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2e PARTIE
TOME I ( L e t t r e s  A à E)

NOMS

Par ordre a lphabétique.

Le présent tome comprend, pour chaque membre de l’Assemblée 
Nationale (Élue le 17 juin 1951), les indications ayant trait :

— au département qu’il représente,
— à la validation de son élection,
— au groupe politique auquel il s’est inscrit (1),
— aux Commissions dont il a été membre,
— aux propositions de loi, de résolution, rapports et avis qu’il a 

déposés,
— aux projets de loi [dont il a été signataire en tant que membre 

du Gouvernement le cas échéant,
— aux dates et pages de ses interventions en séance publique,
— aux excuses pour absence,
— aux congés obtenus, e t c . ..

Voir l’avertissement en tête de la 1re partie ( T a b l e  d e s  m a t i è r e s ) .

N O T A

A partir du présent volume,

Toutes indications relatives aux impressions du C onseil de  la  
R ép u b liq u e et aux interventions de MM. les S én ateu rs figurent dans

 LA TABLE DES DÉBATS »

publiée par le Service des A rch ives de cette A ssem blée .

Cette table est insérée en fin d’année à la suite du dernier volume 
des ANNALES-DÉBATS du Conseil de la République.

(1) Les appartenances mentionnées dans le présent volume sont les dernières en date.



EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS

F .............................................................................. Feuilleton.

J . O ......................................................................... Journal officiel (Lois e t  décre ts).

p ............................................................................... Page.

(Voir la liste complète des abréviations en tète du 1er volume de la T a b le  des  m a t iè r e s . )

SIGLES DES GROUPES POLITIQUES

A. R. S................................................................... G roupe indépendant d ’action républicaine et

sociale.

C ............................................................................  Groupe communiste.

I. O . M ................................................................... Groupe des Indépendants  d ’outre-mer.

I. P .......................................................................... Groupe indépendant paysan.

M. R. P ................................................................  Groupe du Mouvement républicain populaire.

N. I .........................................................................  Non inscrits.

P . C. D ..................................................................  G roupe paysan et du Centre démocratique.

R. I ............................................................. .. Groupe des Républicains indépendants.

R, P ........................................................................  Groupe des Républicains progressistes.

R. R . S .................................................................. G roupe républicain radical e t  radical socialiste.

R. S ........................................................................  Groupe des Républicains sociaux.

S .........................................................  .................  Groupe socialiste.

U. D. S. R ............................................................  Groupe de l’Union démocratique et socialiste

de la Résistance et des Indépendants de 

gauche.



A S S E M B L É E  NATI ONALE
D E U X I È M E  L É G I S L A T U R E  

( 1 9 5 1 - 1 9 5 5 )

TABLE NOMINATIVE

A

ABELIN (M. Pierre), D éputé de la Vienne  

(M. R . P.).

Secrétaire d ’E ta t a u x  F inances

( C a b i n e t  P i n a y )

du 19 septem bre 1952 au 7 janv ier  1953,

Secrétaire d 'E ta t a ux  A ffa ires  économiques

( 2 e Cabinet Edgar F a u r e ) 

depuis le 1er mars 1955.

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5902). =  E st  nommé m em bre : de la Com
mission des finances [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [24 mars 1953] 
(F. n° 251) ; de la Commission de la défense 
nationale [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [1 8  jan- 

v ier  1955] (F. n° 482). —  Est nommé membre 
suppléant de la Commission des finances

[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F. no 482). —  E st désigné : par  la Commission 
des finances pour faire partie de la Sous-Com- 

mission chargée de suivre et d ’apprécier  la 
mise en œ uvre  de la Convention de coopération

économique européenne et du programme de 
relèvem ent européen [21 septembre 1951] 
(F. n° 46) ; par la Commission de la défense 
nationale, comme membre de la Commission de 
coordination pour l’examen des problèmes 
intéressant les E t a t s  associés d ’Indochine 
[1er février 1955] (F. n° 491).

Dépôts :

Le 19 ju i l le t  1951, une proposition de loi te n 
dant à  établir  un  s ta tu t  des entreprises publiques, 

n° 195. —  Le 30 août 1951, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  le p ro 

je t  de loi (n° 881) po r tan t  exonération de la taxe 
à l’achat sur  les blés, n° 910. —  Le 6 novem bre
1951, un rapport  au nom de la Commission des 

finances su r  le p ro je t de loi (n° 980) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnem ent des services civils pour 

l’exercice 1952 (Agriculture),  n° 1323. —  Le
20 novembre 1951, un rapport  supplémentaire 
au nom de la commission des finances sur  le 

p ro je t  de loi (n° 980) et la le t tre  rectificative 
(n° 1600) au projet de loi relatif  au développe-
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m eut des crédils affectés aux. dépenses de fonc
tionnem ent des services civils pour l’exercice

1952 (Agriculture). n° 1627. —  Le 21 décembre
1951, un rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur l’avis (n° 2043) donné par  le Con
seil de la République su r  le p ro je t de loi 
(n° 980) adopté par l’Assemblée Nationale rela
tif  au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 

pour l’exerci -e 1952 (Agriculture). n° 2146. —  
Le 18 mars 1952, une proposition de loi reiative 
au  règlement des créances de ressortissants 
français sur l’Allemagne, n° 2950 —  Le 20 mars
1952, un avis au nom de la Commission des 

finances sur la proposition de loi (n°829)  de 
MM. Hoeffel et  W e h ru n g ,  sénateurs, tendan t à 

modifier l’article 29 de l’ordonnance n° 45-2325 
du 12 octobre 1945 rela tive au s ta tu t  jurid ique 
de la coopération agricole, n° 2987 —  Le
27 novembre 1952, un projet de loi relatif  aux 

comptes spéciaux du Trésor, pour  l’année 1953, 
n °  4879. —  Le 25 mars 1953, une proposition 
de loi tendan t à assurer le financement de la 
com m ém oration du 4e centenaire de la m ort  de 
Rabelais, n° 6004.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 
po r tan t  exonération de la taxe à l 'achat  sur  les 
blés, en qualité de Rapporteur  [30 août 1951] 
(p. 6643); —  des interpellations sur  la politique 
économique et financière du G ouvernem ent : 

D iscussion  générale (Ses o b s e r v a t io n s  sur  
l'exposé de M . René M ayer, la gravité de 
la situa tion  économique et financière, hausse 

des p r ix  p lus forte en France qu'ailleurs) 
[16 novembre 1951] (p. 8168 et suiv.) ; — du 
projet de loi re la tif  au développem ent des 

crédits  de fonctionnement des services civils 

en 1952; A g r i c u l t u r e ,  en qualité de R appor

teur [21 novembre 1951] (p. 8252, 8253) ; 
Chap. 1250 : Am endem ent de M . Charpentier 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la Direction du  génie rural (P rim es de 

rendement a u x  agents du  génie rural) (p. 8270); 
A m endem ent de M . T anguy Prigent tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
Direction d u  génie rural (Reclassement du  per

sonnel du  génie rural) (p. 8271) ; Chap. 3350 : 

E tude du  sta tu t de la coopération (p. 8279) ; 
Chap. 3440 : A m endem ent de M . B illa t tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour travaux

d'hydraulique agricole (p. 8288) ; Chap. 3480 : 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
eaux et forêts présentée par 1° Gouvernement 
(p .  8290) ; Chap. 4010 : Am endem ent de 

M . Charpentier tendant à rétablir les crédits 
pour prestations facultatives (Sociétés de secours 
mutuels) (p. 8292) ; —- d ’une proposition de loi 
relative aux taxes intérieures de consommation 

frappant les produits pétroliers : Sa  demande 
de renvoi à la C om m ission  [14 décembre 1951] 
(p. 9200) ; Art.  4 : Recettes du  fonds d 'investis 
sement routier (p. 9208); —  du projet de loi 
relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; 

Art. 2 : Am endem ent de M . N a z i B on i tendant 
à  subventionner la culture du coton en A fr ique  
française  [22 décembre 1951] (p. 9607); A m e n 

dement de M . Peytel rela tif à la composition  
d 'u n  comité de gestion du fonds de soutien des 
hydrocarbures (p. 9609) ; Art.  4 : Demande de 
renvoi à la Com m ission de l'article présentée 
par M . Rocket « Financem ent de l'allocation 
temporaire a ux  v ie u x » (p. 9611); A m endem ents  
de M M . André-François M ercier, N oël, Corni- 
glion-M olinier tendant à rétablir les crédits pour 
le budget annexé des constructions aéronautiques  
(Achèvement des avions entrepris) (p. 9608); —  
du projet  de loi portant réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales : Discussion générale 

(Choix nécessaire entre les priorités nationales, 
les d ifficu ltés de trouver su ffisam m ent d'argent 
pour une politique internationale forte, la 
modernisation du  réseau routier, l'in fla tion  en

1951, la réforme fiscale, l'application du  plan  
comptable a u x  entreprises, le crédit a ux  secteurs 

libres et na tionaux, les économies votées par le 
M . R . P ., les lois cadres) [1er janv ier  1952] 
(p. 2 et suiv.) ; A rt  69 : M ajoration de 15 0/0 des 

im pô ts existants  [26 février 1952] (p. 1023 et 
su iv . ) , —  du projet de loi portant approbation de 

deux conventions avec la Banque de France; en 

qualité de R apporteur  : P rêt de 22 tonnes d'or 

au  fonds de stabilisation des changes, prêt de

100 m illions de dollars par l'U . E . P .,  recon

duction de l'avance de 25  m illiards fa ite par la 

B anque de France [13 mars 1952] (p. 1277 et 
suiv ) ; —  du projet de Loi DE FINANCES pour 

1952; Art. 37 : E valuation du stock des entre

prises [4 avril 1952] (p .  1908) ; Art. 43 : 
A m n is tie  fiscale (p. 1921 e t suiv ); de ce projet 
de loi amendé par le Conseil de la République; 

A rt .  37 : S o n  amendement re la tif à l 'évaluation  
fiscale des stocks des sociétés et à la défin ition  

 de la notion d u  stock-outil [12 avril 1952]
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(p. 2266, 2267). —  Est nommé Secrétaire d 'E ta t  

a u x  F inances  (Cabinet Pinay) le 18 septembre

1952 (J . O . du 19 septembre 1952, p .  9146). 

En ce tte  qualité  ;
Répond à une question : de M. Joseph 

Denais relative à la validation des actions 

Royal Dutch [7 novem bre 1952] (p. 4833); —  
de M. Roger Duveau sur  les t ran sfe r ts  de francs 
métropolitains dans la zone C .F .A . [7 novembre

1952] (p. 4833). —  P rend  part à la discussion : 
d ’une proposition de résolution rela tive aux 
crédits de reconstruction  et des dommages de 

g u e r r e  : Discussion générale (Déblocage de 

33 m illiards de crédits restés bloqués sur l'exer
cice J952) [21 novembre 1952] (p. 5401 et 
suiv.) ; —  du projet de loi relatif aux dépenses 

de fonctionnement des services civils en 1953; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e ; Art. 1e r : A m endem ent de M . Bégouin  

tendant à insérer un  article affectant les béné

fices de la Loterie nationale au  budget des 

anciens combattants [2 décembre 1952] (p. 5898, 
58 9 9 ) ;—-d u  projet de Loi d e  f i n a n c e s  (Exer

cice 1953) : D iscussion générale [A ide à la cons

truction navale) [4 décembre 1952] (p. 5946); 

Question préalable de M . L a m p s  (Ses observa

tions su r  les taxes de la betterave) [5 décembre

1952] (p. 5982) ; D iscussion générale (E ta tisa tion  
de la sécurité sociale) (p. 5989 et suiv.); In ju s 

tice des im pô ts directs (p. 6023) ; Taxation  

forfaitaire des agriculteurs (p. 6028); A id e  a ux  
investissements privés productifs  [6 décembre
1952] (p. 6050, 6051) ; A rt .  27 : A m endem ent 

de M . Sauer tendant à ne pas majorer la taxe 

de circulation su r  les viandes [9 décembre 1952] 

(p. 6092,6093) ; Déclare retirer l'article (p. 6093) ; 
Art.  30 : Demande de disjonction de l'article 

rela tif à l'assiette de la taxe proportionnelle sur 
les revenus fonciers, présentée par M . Rochet 
[11 décembre 1952] (p. 6157) ; A m endem ent de 

M . Boisdé tendant à prévoir u n  abattement à la 

base, égal au  salaire m in im u m  pour les revenus 
des propriétés bâties à usage d 'habitation  

(p. 6158, 6159); Art. 31 : Demande de d isjonc

tion de l'article re la tif au  calcul des charges à 

déduire d u  revenu net foncier , présentée par  
M . Rochet (p 6160) ; Art. 33 : Dem ande de 

disjonction de l'article rela tif à la révision des 

évaluations cadastrales tous les cinq ans, pré

sentée par M . Rochet (p. 6161) ; Art. 35 : 

Demande de disjonction de l'article re la tif au  
système des coefficients pour la révision accé

lérée des évaluations cadastrales, présentée par

M . Rochet (p. 6162, 6163) ; Art. 38 : Taxation  
des artisans  (p .  6164) ; A m e n d e m e n t  de 
M . Leenhardt tendant à permettre aux artisans  
l'em ploi de la force motrice et la constitution de 
stocks (p. 6165, 6166) ; Art.  39 : Am endem ent 
de M . Ferri re la tif a u x  allocations forfaitaires  
pour fra is de représentation et de déplacements 
(p. 6167); Art.  40 : Dem ande de disjonction de 
l'article re la tif au  calcul des fra is  de représen

tation, de déplacement et autres fra is  profes

sionnels des entreprises, présentée par M . Boisdé 
(p. 6168); Art. 41 : Demande de disjonction de 

l’article re la tif a u x  sanctions a u x  infractions  
concernant des inexactitudes dans les inscrip 
tions comptables, présentée par M . D enais  

(p. 6170); Art.  46 : Taxe proportionnelle sur  
les tantièmes, jetons de présence et rémunéra

tion des membres des conseils d 'adm in istra tion  
(p. 6170) ; Amendem,ent de M . D enais tendant 

à supprim er l'article taxant la rémunération  
des adm inistrateurs de sociétés (p. 6171) ; 
A m endem ent de M . Ferri tendant à assim iler  
les directeurs de sociétés à des salariés (p. 6187) ; 
Art. 49 : Am endem ent de M . S im onnet rela tif 

aux im pô ts prélevés sur les droits des auteurs  
vivants  (p. 6189); Art. 51 : Déductions accordées 
pour fra is professionnels à certaines catégories 
de contribuables (p. 6190) ; A m endem ent de 

M . Gosnat tendant à  porter à 25 0/0  la déduc

tion  à  titre de fra is  professionnels (p. 6190, 

6191); D em ande de disjonction du  deuxième 
alinéa re la tif à  la déduction des allocations 
spéciales pour fra is  de représentation et de 
déplacement (p. 6191, 6192); Art.  52 : Demande 

de disjonction de l'article prévoyant la taxation  

des contribuables d 'après les éléments de leur 
tra in  de vie, présentée par M . Couston  (p. 6193 
e t  su iv . ) ;  A m endem ent de M . Couston tendant 

à taxer les propriétaires d'automobiles sur

25.000 francs par cheval-vapeur forfaitairem ent 
(p. 6196) ; Art .  66 : A m endem ent de M . R incent 
tendant à disjoindre l'article lim itan t les priv i

lèges et le nombre des bouilleurs de cru  (p. 6199) ; 
A rt  67 : Am endem ent de M . L iau tey  tendant à 

supprim er l'article rendant obligatoire le condi

tionnem ent en bouteilles de l'alcool commercialisé 

[12 décembre 1952] (p. 6231) ; A m endem ent de 

M . L ia u tey  tendant à reporter l'application de 

l'article à 1955 su r  demande des conseils géné

raux départem entaux  (p. 6232) ; Art .  68 : 

Demande de disjonction de l'article créant un  
fonds d 'équipement des hôp itaux psychiatriques 
grâce à  une majoration des droits de 5.000 francs
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par hectolitre d'alcool, présentée par M . M au-  
rellet (p. 6233, 6234) ; Déclare retirer l'article 
(p, 6234); Art. 9 9 :  A m endem ent de M . Boscary- 
M onsservin tendant à supprim er l'article in terdi

sant les exonérations d ' im pôts ou d im in u tio n s  de 

recettes (p. 6235); A m endem ent de M . L am ps  
tendant à supprim er la dernière phrase pré

voyant la caducité de l'article en certains cas 
(p. 6235) Art.. 102 : Demande de disjonction de 
l'article prévoyant la sim plifica tion  du recou

vrement de l’im pô t, présentée par M . Cristofol 
(p. 6246) ; amendemen t  de M . J e a n -P a u l  

P alew ski tendant à supprim er l’adaptation  
prévue des mesures de recouvrement de l'im pô t  

(p. 6248) ; Art.  103 bis  : A m endem ent de 
M . P . M eunier tendant à supprim er l'article 
prévoyant la prom ulgation  (p. 6249, 6250) ; 

Art. 106 ; A m endem ent de M . Boscary-M ons- 
servin tendant à ne pas majorer en  1952 les 
im pôts payés par les exploitants agricoles 
(p. 6253) ; Article additionnel : A m endem ent 

de M . Borey tendant à permettre d 'in d u re  
l 'assurance-caution parm i les garanties exigées 

par c e r t a i n e s  adm inistrations comme cau
tions  [21 décembre 1952] (p. 6855) ; Ordre 

de discussion des am endements (p .  6871) ; 
Sous-amendem ent de M . L ia u tey  tendant à ne 

majorer que faiblem ent les droits sur l'alcool 
fabriqué par les producteurs récoltant pour leur 
propre consommation  (p. 6875, 6876) ; Sous- 

am endement de M . Soustelle tendant à ne taxer 
les rhum s qu 'à  48.000 francs par hectolitre 

(p. 6877) ; A m endem ent de M . D eixonne tendant 
à permettre de déduire des bénéfices imposables, 
les dons a u x  comités d'entreprise  (p. 6881) ; 
A m endem ent de M . Rousselot re la tif à l'exoné

ration fiscale accordée a u x  jeunes agriculteurs 
débutants (p. 6881, 6882) ; A m endem ent de 
M . Tourtaud tendant à réduire à 9 0/0 le taux  

de la taxe proportionnelle pour les revenus in fé 

rieurs à 200.000 francs  (p. 6884) ; Am endem ent 
de M . Darou re la tif à l'im position  des infirm es  

ou invalides de 40 0/0 et p lus  (p. 6884) ; A m en 

dements de M . D raveny rela tifs à l'im position  
des artisans et assim ilés  (p. 6885) ; A m endem ent 
de M . Pronteau tendant à majorer l'abattement 

à la base pour la taxe proportionnelle (p. 6886); 
A m endem ent de M . L a m p s  tendant à tenir 

compte d 'u n  m in im u m  vital de 360.000 francs 
dans la surtaxe progressive (p. 6887) ; Amen
dement de M . Triboulet tendant à exonérer le 
produit de la distribution de courant électrique 
par les collectivités locales (p. 6888) ; A m ende

m ent de M . Ferri re la tif a ux  portefeuilles des so
ciétés à responsabilité lim itée  (p. 6888) ; A m ende

ment de M . Frédéric-D upont tendant à considérer 
l'ascendant d 'une fem m e seule comme personne 
à charge (p. 6888) ; Am endem ent de M . Lebon 
tendant à faire la déclaration de bénéfices dans  

les s ix  mois de la clôture de l'exercice (p. 6889) ; 
Am endem ent de M . B ouxom  tendant à  exonérer 
du versement forfaitaire sur les domestiques les 
vieillards et in firm es  (p. 6889) ; A m endem ent 
de M . Boscary-M onsservin tendant à instituer  
une taxe unique sur les engrais (p. 6890 ,6891);  

A m endem ent de M . Faggianelli tendant à in s ti
tuer une taxe unique à la production su r  les 
engrais (p. 6892) ; A m endem ent de M . R a ffa r in  
tendant à majorer les taxes de circulation sur la 
viande et à détaxer les alim ents du  bétail 
( p .  6892 et su iv .)  ; Sous-amendem ent de 
M . M ontillot tendant à ne majorer les taxes sur  
la viande que d 'u n  franc par kilo  (p. 6894, 
6895) ; A m endem ent de M . Jean  P a u l Palew ski 

re la tif au  régime fiscal des aviculteurs  (p. 6898) ; 
A m endem ent de M . L ucas tendant à exonérer 
de taxes le la it et le beurre (p. 6899) ; A m e n 

dement de M . V iatte tendant à exonérer de la 
taxe sur les transactions les ventes de blé et de 
farine et à unifier les taxes sur les blés (p. 6899) ; 
A m endem ent de M . S im o n n e t tendant à ne pas  
assujettir à la taxe sur le chiffre d 'affaires les 

travailleurs à domicile (p. 6900, 6901) ; A m e n 

dem ent de M . M in jo z  tendant à  exonérer les 
établissements de bains douches (p .  6901) ; 
Dem ande de suspension de séance présentée par  

M . P . M eunier  (p. 6901) ; A m endem ent de 

M . P . M eunier tendant à ne pas assujettir les 

sociétés coopératives artisanales a ux  taxes sur  
le chiffre d 'affaires  (p. 6901, 6902) ; A m ende

m ent de M . Cayeux tendant à ne pas inclure les 
taxes dans le p r ix  de vente (p. 6903) ; A m e n 

dem ent de M . B ad ie  tendant à réduire le taux  

de la taxe unique sur les vins  (p. 6903) ; A m e n 

dem ent de M . Rochet tendant à réduire le taux  

de la taxe unique su r  les vins ordinaires 
(p. 6904) ; A m endem ent de M . S a in t-C yr tendant 

à taxer les vins d 'après leur valeur (p. 6904) ; 
A m endem ent de M . P ineau  tendant à  instituer  
une taxe unique pour les cidres (p. 6904) ; 

A m endem ent de M . R a ffa r in  tendant à fixer à 
15 0/0 la taxe sur les prim es d'assurances contre 

tous les risques agricoles ( p .  6906, 6907 ) ; 
Amendement de M . Meck tendant à  exonérer de 
taxes les contrats des mutuelles ju squ 'à  concur
rence de 100.000 francs de rente (p. 6907) ;
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Am endem ent de M . Gabelle tendant à exonérer 

de droits de m uta tion  par décès le m ontant des 
livrets de Caisse d'épargne (p. 6908) ; A m e n 

dem ent de M . J .-P . P alew ski tendant à exoné
rer de droits de m uta tion  entre époux jusqu 'à  
concurrence de 10 m illions  (p. 6908) ; A m ende

m ent de M . P aquet tendant à exonérer de droits 
ju squ 'à  concurrence de, 5 m illions les donations 

ou cessions entre co-héritiers (p. 6909) ; A m e n 
dem ent de M . M eck tendant à exonérer de droits 

de succession le capital décès versé par la Sécu

rité sociale (p. 6909) ; A m endem ent de M . Dorey 
tendant à exonérer de droits de succession les 

transm issions faites à des adoptés (p. 6909) ; 
A m endem ent de M . R a ffa r in  tendant à exonérer 

de droits de timbres les reçus d 'apports de 
vendanges ( p .  6 9 1 0 ) ;  A m e n d e m e n t  de 

M . J .-P . P alew ski tendant à assujettir les arse

n aux  de la marine au x  im pôts pour leur activité 

de reconversion (p. 6911) ; Am endem ent de 
M . M édecin tendant à détaxer les établissements 

de tourisme n 'ayan t qu'une activité saisonnière 

(p. 6911) ; A m endem ent de M . Deixonne relatif 
au taux de la redevance sur le charbon (p. 6912) ; 
A m endem ent de M . Triboulet tendant à per

mettre a u x  syndicats de com m unes , la percep

tion d 'une taxe pour l'électrification  (p. 6912) ; 
A m endem ent de M . M édecin tendant à affecter 

une partie, du  produit de la taxe locale aux  
communes touristiques pour leur équipement 

(p. 6913) ; Am endem ent de M . A n thonioz ten

dant à exonérer les hôtels de tourisme de la taxe 
communale sur les locaux loués meublés (p. 6913, 

6914) ; A m endem ent de M . M abrut tendant à 

fixer à 65 centimes par bouteille la surtaxe sur  

les eaux minérales en faveur des communes 
thermales (p. 6915) ; A m endem ent de M . M in joz  
tendant à accorder des délais de payem ent pour 

les droits de succession (p. 6916) ; Am endem ent 
de M . Dégoutté tendant à permettre a ux  entre

prises travaillant pour l'E ta t de payer leurs 

im pô ts avec leurs créances im payées  (p. 6917) ; 
A m endem ent de M . Dagain tendant à rembour

ser à la sécurité sociale ses dépenses pour l'éta

blissement du relevé par médecin, dentiste et 

sage-femme des sommes perçues (p. 6917) ; 

A m endem ent de M . Bouxom  tendant à exonérer 

de la redevance sur les postes de radio les vieux 
travailleurs salariés (p. 6918) ; Am endem ent de 
M . Boscary-M onsservin tendant à laisser au  

Parlement la fixation  des tarifs de douane 

(p. 6918) ; A m endem ent de M . Leenhardt rela tif 

au taux des droits de quai des ports m aritim es

(p. 6919) ; Am endem ent de M . L iau tey  tendant 

à fixer à 3,25 0/0 h  taux de la taxe en faveur 
d u  Fonds forestier national (p. 6919, 6920) ; 
A m endem ent de M m e Lem pereur tendant à 
permettre a ux  aveugles et grands infirm es le 
cum ul de leur pension avec des ressources per

sonnelles supérieures au  m in im u m  vital (p. 6920) ; 
A m endem ent de M . Benoist re la tif à la répara

tion intégrale des dommages mobiliers par l'E ta t  
(p. 6921). —  Répond à une question do 

M. Denais relative à la créance des Français 
dépouillés de leur  or par les Allemands [5 dé 
cembre 1952] (p. 6000). —  Prend p ar t  à la 

discussion : du projet de loi re la tif  aux Comptes 
s p é c i a u x  d u  T r é s o r ;  Art. 14 : Taxe pour le 
Fonds forestier national [15  décembre 1952] 

(p. 6397) ; Ar t . 17 : Demande de disjonction de 

l'article accordant des avantages fiscaux au x  
capitaux investis pour la recherche du pétrole, 

présentée par M . Goudoux (p. 6398) ; A r t 18 : 
E m ission  de pièces de m onnaie  (p . 6 3 9 8 ) ;  

Art. 25 : A m endem ent de M . K uehn tendant à 
prévoir la m ajoration par décret de la taxe d 'en 

couragement à la production textile (p. 6403) ; 

Am endem ent de M . Charpentier tendant à  porter 
à 0,85 0/0 le taux de la taxe d'encouragement à 
la production textile (p. 6403) ; Art. 31 : A m e n 

dement de M . Chassaing tendant à prévoir une 

loi pour fixer la répartition des crédits du  Fonds  
forestier national (p. 6407) ; Art.  1er, E ta t, A : 

M atériel des établissements de l 'éducation natio

nale (normes du matériel scolaire) (p. 6409) ; 
Art. 2, Etat, B : A m endem ent de M . Boutavant 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les carburants nationaux  (schistes b itum i
neux d 'A u tu n )  (p. 6415) ; A m endem ent de 
M . Goudoux tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour le développement de la produc

tion des hydrocarbures na tionaux (S .N .A .P . et 
Pechelbronn) (p. 6416) ; Art. 4, Etat D : A llo 

cation vieillesse (taxe statistique sur les échanges 
entre l'Algérie et la France) [19 décembre 1952] 

(p. 6613) ; A m endem ent de M . Grenier tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'aide 

à la production cinématographique (crise du  

cinéma et concurrence américaine) (p. 6614) ; 
A m endem ent de M . de T in g u y  tendant à prévoir 

des avances a u  Fonds national de l'habitat 
(p. 6615, 6616) ; Article additionnel : A m ende

m ent de M . Chassaing tendant à fixer à 3 0/0 
le taux de la taxe au  profit du  F onds forestier 
national (p. 6618) ; A p p lica tion  de l'article 48 
du règlement (p. 6619). —  Donne sa démission

2
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de Secrétaire d ’E ta t a ux  F inances  (Cabinet 

Pinay) [22 décembre 1952] (p. 7030). —  Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [7 janvier  1953].

En q u a l i té  de D éputé  :

P rend  part à la discussion du projet de 

loi n ° 6433 por tan t  redressement économique 

et financier : D iscussion générale (Les écono

m ies adm inistratives possibles fort limitées, 
les dépenses m ilitaires et leurs im plica tions; le 
problème de « l’im passe  » ou des crédits bancaires, 

le «Fonds d’expansion économiques et les condi

tions d ’une expansion réelle ; dangers de l’a jour

nement répété des mesures d ’assainissement) 
[7 juillet 1953] (p. 3274 et suiv.). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur les mesures 

que le Gouvernem ent compte prendre pour 
assurer le plein emploi du personnel et l’utili
sation du matériel des manufactures d ’armes 
de l 'E ta t , dans l 'hypothèse d’une diminution 

d ’activité [29 octobre 1953] (p. 4640). —  Est 
entendu sur une communication du G ouver
nem ent (M. E. Faure) sur  le budget de 1954 

(Réserves touchant l 'accroissement de 10 0/0 du  

chiffre global des investissements) [5 novembre
1953] (p. 4847). —  P rend  part à la discussion : 
du projet de loi relatif aux dépenses des Minis

tères (exercice 1954), F i n a n c e s ,  C h a r g e s  

c o m m u n e s .  Art. 9 bis : Son  am endement relatif 
à l ’intégration des fonctionnaires titulaires d ’un  

doctorat [11 décembre 1953] (p. 6524) ; —  du 
p ro je t de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r  (exercice 1954), Art. 23 : Son  amende

ment tendant à rétablir le texte du  Gouvernement 
rela tif à  la dotation des m ines de potasse d ’AIsace 

et de l’O .N .I .A .  [12 décembre 1953] (p. 6618) ; 

A r t ,  3 3  : D e m a n d e  de disjonction par 

M m e Lefebvre, de l’article a ttribuant 5.200 m il

lions a u x  sociétés ayan t assuré les risques 
d’accidents et de maladies en 1946  (p. 6623) ; 
Art.  44 ; A m endem ent de M . Catoire tendant à 
ramener le taux d ’intérêt des prêts à 4,5 0/0 

pour les Charbonnages de France  (p. 6625) ; 
Art.  36, E ta t  I : Contribution du F onds de 

construction , d’équipement rural et d’expansion  

économique a ux  investissements  (insuffisance  
des détails du  p lan  d ’investissement) [13 dé

cembre 1953] (p. 6662, 6663) ; de ce projet de 
loi amendé par  le Conseil de la République. 

Art. 33 bis : A m endem ent de M . Guy Petit 
tendant à reprendre le texte du co n se il  de la 
République tendant à indem niser les compagnies

d ’assurances par des titres émis en 1954 et amortis 

à partir de 1955 \31 décembre 1953] (p. 7267); —  
du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  pour  l’exercice

1954 : Discussion générale (Erreurs de la fiscalité 
française, réduction des crédits m ilitaires, in su f 
fisance de l’augmentation des investissements, le 

deuxième p lan d ’équipement, la réforme fiscale, 
la libération des échanges économiques) [13 dé
cembre 1953] (p. 6705 et suiv.); Art.  6 : 
Demande de disjonction présentée par M . Bayrou  
(Budget des dépenses militaires) (p. 6720, 6721) ; 
de ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 

République ; Art. 1er : Demande de rétablisse

m ent du texte voté en première lecture interdisant 
a ux  parlementaires tout accroissement de dépenses 
ou d im inu tion  de recettes, présentée par le Gou
vernement (loi des maxima) [31 décembre 1953] 
(p. 7270) ; A rt .  23 : Am endem ent de M . Lalle 

tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République tendant à rétablir la législation 
antérieure concernant les bouilleurs de cru et à 
leur rembourser, sur leur demande, le droit de 
licence établi en ju ille t 1953  (p. 7276) ; 
Art .  28 ter : Son  am endement tendant à 

reprendre le texte du  Conseil de la République  
rela tif aux taux des droits applicables aux  

fusions de sociétés (p. 7278, 7279); — du projet 
de loi portant ouverture de crédits provisoires 
pour les d é p e n s e s  militaires ; Art. 1er : 

Ouverture de. 178.259.322.000 francs de crédits 
pour janvier et février 1954 (Insuffisance de la 

protection des civils, commandes off shore am é

ricaines) [29 décembre 1953] (p. 6957, 6958).
—  Pose à M. le Ministre de l’Agriculture une 

question relative au prix des aliments du  bétail 

et des engrais [12 février 1954] (p. 267). —  
Prend  part à la discussion ; du projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères pour  l 'exer

cice 1954 : D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  f o r c e s  

a r m é e s  ( S e c t i o n  c o m m u n e ) ;  Art. I e1', E ta t  A, 
Chap. 31-01 : A m endem ent de M . M ontalat 
(A pp lica tion  du bordereau des salaires proposé 

par le syndicat F .O .  des travailleurs de l’E ta t, 
perspectives d ’avenir et licenciement dans les 

arsenaux ou m anufactures de Sa in t-E tienne, 
Tulle et Châtellerault, les commandes off shore) 
[18 mars 1954] (p. 990); S e c t i o n  g u e r r e  ; 
Art. 1er, E ta t  A, Chap 31-32 : S itu a tio n  de nos 

fabriques d ’armement, cas de la m anufacture de 
Châtellerault [19 mars 1954] (p. 1046) ; Sa de- 

m a nde de renvoi en comm ission du  chapitre 31-32 
(Réduction des crédits p o u r  l’ Indochine, m anque de
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crédits pour les armes, les possibilités de décentra
lisation) [19 mars 1954] (p. 1071,1072), le retire 
(p. 1073) ; —  du projet de loi relatif à la réforme 
fiscale : D iscussion générais (Taxes frappan t la 
division du travail) [24 mars 1954] (p. 1225) ; 
Son  contre-projet (Détaxation des investisse

ments véritables, taxe sur la valeur ajoutée, taxe 
sur les prestations de service, lim ita tion  à trois 
im pôts d 'E tat)  [25 mare 1954] (p. 1256 et suiv.) ; 
Art. 1er : Son  amendement (Taxe à la valeur 

ajoutée, im pô t unique et suppression des taxes 
en cascade) (p. 1283, 1284); Suppression  de la 
taxe sur les transactions (p. 1285); Art. 3 : Son  
am endement (Régim e applicable a ux  produc

teurs vendant au  détail des produits passibles de 

ta taxe sur la valeur ajoutée) [26 mars 1954] 
(p. 1334, 1335) ; Art. 4 : Son am endement 
(Assujetissem ent à la T .V .A .  des entreprises de 

transport) (p. 1336) ; Sa  demande de réserver 
l'article 4 jusqu 'au  vote de l'article 8 (p. 1336); 

Art.  7 : Son  amendement (H arm onisation des 

articles 1 er et 7) (p. 1343) ; Art. 8 : Son  am en

dement (A pp lica tion  de la déduction uniquement 
a ux  investissements inscrits au  compte d 'im m o

bilisation) (p. 1344, 1345) ; Art. 4 : S o n  am en

dem ent (Option pour l 'assujetissem ent à la 

T . V. A .)  (p. 1361); le retire (ibid) ; Art. 7 : 
Son  amendement (Assiette de la taxe de tran

saction) (p. 1361) ; Art. 9 bis : Sa  demande de 

disjonction de l'article concernant les exonéra

tions de la taxe sur les transactions  (p. 1361) ; 
la retire (p. 1362) ; Art. 9 ter : S a  demande de 

disjonction  (p. 1362) ; la retire (ibid) ; A m ende

ment de M . Leenhardt (T a u x  de la taxe sur les 

transactions applicable a u x  entreprises cum ulant 
des fonctions de grossiste et de détaillant) 

(p. 1362); Art .  15 : Son  amendement (Suppres
sion des taxes à  l'achat) (p. 1364) ; le retire 

(ibid) ; Art.  16 : Son amendement (T a u x  de la 

taxe sur le produit de laquelle sont attribués des 
fonds pour l'application de la loi Barangé) 

(p. 1364); Art. 22 A : Son  amendement tendant 

à modifier l'article [29 mars 1954] (p. 1387) ; 
le retire provisoirement (ibid) ; Art. 22 B : Son  

am endement (F ix a tio n  du  taux de la T . V. A .)  

(p. 1388) ; le retire (ibid) ; Art. 22 C : S a  

demande de disjonction (Détaxation des presta

tions de services ayan t grevé les affaires de 
transport) (p. 1389); le retire (ibid) ; Demande 
de disjonction de l'article 22 D  à l'article 22 M  

formulée par M . Bénard  (A pp lica tion  de la 

T . V. A .  aux grossistes) (p. 1390, 1391) ;

Art.  22 O : In u tili té  des dispositions de l'article 
(p. 1396) ; Art. 22 P  : Am endem ent de M . Bénard  
(Taxe sur la valeur ajoutée pour le commerce de 
gros ; Sa  demande de réserver l'article 22 P) 
(p. 1399); Art. 47 : Mesures tendant à favoriser 
la form ation d'épargne (Dangers de fraudes , 

investissements non conformes à l'intérêt général) 
(p. 1432, 1433) ; A rt  1er : Progrès in su ffisan t 
réalisé par la réforme fiscale (p. 1442) ; de ce 
projet de loi amendé par  le Conseil de la R épu 

blique; Art, 5 : Exonération delà T .V .A .  pour les 
am endements calcaires destinés à F agriculture 
[9 avril 1954] (p. 1989, 1990) ; Art. 42 ter : 
Systèm e des amortissements accélérés (p. 1998, 
1999); —  du projet de loi relatif aux dépenses 

des Ministères, exercice 1954 ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , E ta t  A, Chap. 47-51 : Contrôle des 

colonies de vacances, accident de M lle Doublet 
[1er avril 1954] (p. 1680, 1681) ; —  du projet 
de loi relatif  aux dépenses du Ministère des 

Affaires étrangères ( S e r v i c e  d e s  a f f a i r e s  

é t r a n g è r e s ) pour 1955, E ta t A, Chap. 31-11 : 

Rém unération des agents à l'étranger [6 décembre 
1954] (p. 5858) ; Son  rappel au  Règlem ent : orga

nisation du débat, lim ita tion  du  temps de parole 
(ibid.) ; Chap. 42-23 : Assistance technique 

bilatérale (p. 5863). —  Est entendu sur les 
propositions de la Conférence des Présidents 

(Discussion du budget des E ta ts  associés) [10 dé
cembre 1954] (p. 6061). —- Prend par t  à la 
discussion : du projet de loi relatif  aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d e s  E t a t s  a s s o c i é s  pour  1955: 
Ses explications de vote sur la question de 

confiance (Clauses politiques des accords de 
Genève [20 décembre 1954] (p. 6628, 6629); —  
des projets de loi po r tan t  ratification des 
Accords de Paris : D iscussion générale : Aspects  

économiques des accords, rappel des desiderata 

de l'Assemblée (ordres du  jour concordants de 
septembre) et du  Gouvernement lui-m êm e, 

touchant l'in stitu tion  d 'une véritable Agence 
européenne de production des armements, posi

tions contradictoires adoptées par M . P .-O . L apie  

dans ses deux rapports successifs (pouvoirs 
« excessifs » pour le Com m issariat de la C .E .D ., 

contrôles insu ffisan ts prévus a ux  Accords), 

possibilités de collaboration internationale dans  
l'industrie  mécanique, atom ique , aéronautique 
et en A fr iq u e  du  N ord (Colomb-Béchar), retard 
économique croissant de la France et de l'E urope  
[23 décembre 1954] (p. 6792 à 6794). —  Est 

nommé Secrétaire d 'E ta t a ux  A ffa ires écono-



iniques (Cabinet Edgar Faure) [1er mars 1955]

(J .O .  du 2 mars 1955, p.  2263).

En cette q u a lité  :

Prend  part à la discussion : en seconde lecture, 

d ’une proposition de loi relative à l 'étatisation 
d ’entreprises publiques,  Art .  1er bis : Am ende
ment de M . Louvel (Droits des collectivités 
locales et des autorités concédantes en matière 
d ’électricité et de gaz) [22 mars 1955] (p. 1818); 
A r t  1er : Amendement de M . Louvel (Codifi
cation du contrôle des entreprises nationalisées) 
(p. 1819) ; —  du proje t  de loi rela tif aux crédits 
provisoires applicables aux dépenses des ser

vices civils pour  avril et mai 1955: Achat des 

aciéries de Voelklingen à la famille Roechling 
[1er avril 1955] (p. 2297);  Art. 1 6 :  Aciéries  

Voelklingen  (p. 2301). — Répond à une 
question : de M. de Léotard relative aux règles 
d ’attr ibution du fonds de la taxe d ’encourage
m ent à la production  textile [ 6  mai 1955] 

(p. 2579); —- de M. Deixonne rela tive aux dé 
penses des établissements scolaires privés [6 mai 

1955] (p. 2579, 2580). — Prend  p ar t  à la discus
sion du projet de loi relatif  au deuxième plan de 
modernisation et d ’équ ipem ent:  Motion préju
dicielle de M . Dégoutté (résultats du premier- 
plan) [10 mai 1955] (p. 2643) ; Sanction, 
par une loi, d ’un instrument d ’orientation 
(p. 2644) ; Déroulement du débat [18 mai 1955] 
(p. 2899). —  Est en tendu  sur la fixation 
de la date de discussion d ’interpellat ions 
rela tives à l’im portation des p o m m e s  de 

terre [ 5  ju i l le t  1955] (p. 3629 et suiv.).  — 
Prend part à la discussion d 'une proposit ion de 
loi rela tive aux infractions à la législation éco

nomique : Demande de renvoi à la Commission  

des affaires économiques formulée par M. Gazier 
[11 ju illet  1955] (p. 3787. 3788). —  Reste en
fonction après le refus de la confiance à la 
majorité constitut ionnelle [29 novembre 1955], 

la dissolution de l’Assemblée Nationale ayant 
été prononcée, en vertu do l'article 51 de la 
Consti tu t ion, par décret du 1er décembre 1955 

(J .O . du 2 décembre 1955, p. 11675). = :  S’ex
cuse de son absence [14  septembre 1951] 

(p. 7377); [19 septembre 1951] (p. 7449) ; 
[22 janv ier  1953] (p. 141); [11 février 1954] 

(p. 178); [14 mai 1954] (p. 2416); [28 juillet 
1954] (p. 3670). =  Obtient des congés [14 sep 

tembre 1951] (p. 7377) ; [19 septembre 1951] 

(p. 7449) ; [22 janv ie r  1953] (p. 141) ; [11 fé
v r ier  1954] (p. 178); [14 mai 1954] (p. 2416); 
[28 ju ille t  1954] (p. 3670).

A I T - A L I  (M. Ahm ed), D éputé d'Alger

(2e Collège) (app. M . R . P . ) .

Son élection est validée [10 août 1951] 

(p. 6311). =  Est  nommé : Secrétaire de la 
Commission de l’in tér ieur  [9 février 1954] 
(F. n° 343), [20 janv ier  1955] (F. n° 483) ; 
Secrétaire de la Commission des pensions 

[9 février 1954] (F. n° 343), [20 janv ie r  1955] 
(F. n° 483). —  Est nommé membre : de la 
Commission des pensions [17 juillet 1951] 
(F. n° 5); [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission de la presse 

[17 ju ille t  1951] (F. n °  5 ) ;  de la Commission 
des boissons [20 janv ier  1953] (F. n° 216); 
membre suppléant de la Commission des 
immunités parlementaires [10  mars 1953] 

(F. n° 245), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n” 482); de la Com mis
sion de l’in té rieur [19 janvier  1954] (F, n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôt :

Le 24 mars 1953, une proposit ion de loi ten- 
dan t  à rendre applicables à l ’Algérie les dispo

sitions de la loi n° 49-756 du 9 ju in  1949 sup 
primant les chambres correctionnelles écono
miques, n° 5993.

Interventions :

Est entendu sur  une demande de délai sup 

plémentaire pour un rappor t  d’élection [31 ju i l 
let 1951] (p. 6125). -— Son rapport  sur  les 

élections du départem ent d ’Oran (2e Collège) 
[10 août 1951] (p. 6328) -— Prend  part, à la 
discussion : du rapport  sur les opérations 

électorales du dépar tem ent d'Oran (2e Collège); 
en qualité de Rapporteur  [23 août 1951] 

(p. 6423, 6424);  —  d ’une proposition de 
loi por tan t  majoration de certaines presta 
tions familiales ; Article unique : S o u s-  

amendement de M . Jacques Chevallier ten

dant à porter à 57 0 / 0 la majoration des 

prestations familiales en Algérie [15 décembre 
1953] (p. 6864); —• du projet de loi rela tif  aux 

d é p e n s e s  des Ministères pour  l’exercice 1954, 

D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  F o r c e s  a r m é e s , 

S e c t i o n  Ain, Art. 1er; é tat A, Chap. 31-31 :

ABE — 12 — AIT
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A m endem ent de M . Ribère (S itua tion  des per

sonnels civils de la Défense nationale en 
Algérie) [18 mars 1954] (p. 1014); —  du projet 
de loi relatif aux œuvres eu laveur des é tu 

diants : D iscussion générale (Extension de 
l'enseignement du  français en Kabylie) [6 avril
1954] (p. 18 1 0 ) ;—  du p ro je t  de loi relatif aux 
dépenses du  M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  n a 

t i o n a l e  pour 1955; Etat A, Chap 35.41 '.A m en 

dem ent ind ica tif de M . de Villeneuve (Création 
d’écoles professionnelles en Algérie [13 décembre
1954] (p. 6278) ; ■—  du projet de loi rela tif  aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d u  L o g e m e n t  e t  d e  

l a  R e c o n s t r u c t i o n  pour 1 9 5 5 ;  E ta t  A, 
Chap 46-21 : Pavillon  des étudiants algériens 
[24 janvier  1955] (p. 175). =  S'excuse de son 

absence [6 novembre 1951] (p. 7662), [28 oc
tobre 1955] (p. 5339). —  Obtient un congé 
[6 novembre 1951] (p. 7662).

ANDRÉ (M. Adrien), Député de la Vienne

( R . S . S . ) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5902) =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la famille, de la population et de la 

santé publique [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de
la Commission du travail e t  de la sécurité sociale 

[28 août 1951[ (F. n° 27), [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216), [19 janvier 1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 11 juille t 1951, une proposition de loi 
tendant au rétablissem ent du scrutin  d 'a r ron 

dissement uninominal à deux tours pour l 'élec

tion des membres de l’Assemblée Nationale, 

n° 63. -  Le 21 août 1951, une proposition de 
loi tendan t à modifier la date de la deuxième 

session ordinaire des conseils généraux, n° 702.
—  Le 3 mai 1955, une proposition de loi 
tendan t à l’abrogation des décrets nos 55-117 et 
55-118 du  20 janv ier  1955 pris en application 
de la loi n° 54-809 du 11 août 1954 autorisant 
le G ouvernem ent à mettre  en œ uvre  un p ro 

gramme d ’équilibre financier, d ’expansion éco

nomique et de progrès social, n° 10657.

ANDRÉ (M. Pierre), Député de Meurthe-et-
Moselle (R . I .) .

Son élection est validée [17 ju i l le t  1954] 
(p. 5944) =  Est nommé : V ice-Président de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
[19 ju ille t 1951] (F.n° 7). — Est nommé membre: 
de la Commission de la défense nationale 
[17 juille t  1951] (F. n° 5), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission du travail et de 
la sécurité sociale [17 juille t 1951] (F. n° 5 ).—  
Est nommé membre ti tulaire de la Commission 
des finances [20 janvier  1953] (F. n° 216). — 
Est nommé m em bre de la Commission des 

a f f a i r e s  étrangères [22 n o v e m b r e  1954] 
(F. n° 447). — Est désigné par  la Commis
sion de la défense nationale pour faire partie 

de la Commission de coordination de l’énergie 
atomique et des recherches nucléaires [10 mars
1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 10 août 1951, une proposition de loi 
é tendant le régime des assurances sociales et 

des prestations en nature  de l’assurance- 

maladie et de la longue maladie à certaines 
veuves de salariés, n° 648. —  Le 10 août 1951, 
une proposition de loi précisant la portée de 

l’article 65 nouveau (loi du 10 septem bre 1947) 
de la loi du  30 octobre 1946 relative à la faute 
inexcusable en autorisant l’assurance de ce 

risque sous la réserve d ’une franchise obliga

to irement supportée par l’employeur, n° 649.
— Le 10 août 1951, une proposition de loi 
tendant à exonérer les salariés et les employeurs 
des charges sociales au-delà des quarante 
heures de travail, n° 650. — Le 17 ju in  1952, 
une proposition de résolution tendan t à inv iter  

le G ouvernem ent à fixer dans le commerce de 

détail un régime de travail compatible avec le 

plein emploi et  les in térêts  du consommateur, 

n° 3678. — Le 12 mai 1955, une proposition de 
loi organisant les s tructures ministérielles de la 

défense nationale, n° 10715. — Le 25 mai 1955, 

un rapport,  au nom de la Commission de la 

défense nationale, sur  : I. le projet de loi 
(n° 10809) por tan t  organisation générale de la 

défense nationale ; II.  les propositions de loi : 
1° de M. Pierre André et plusieurs de ses 

collègues (n° 10715) organisant les structures 

ministérielles de la Défense nationale ; 2° de 

M. de Villeneuve (n° 10731) por tan t  organisa-
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l ion générale de la défense nationale, n° 10842 
(rectifié). — Le 22 ju in  1955, un rapport ,  au 
nom de la Commission de la défense nationale, 

sur  : I. le p ro je t  de loi (n° 10958) p o r tan t  orga
nisation générale de la Défense nationale et des 

Forces armées ; II.  les propositions de loi : 
1° de M Pierre André et plusieurs de ses 
collègues (n° 10715) organisant les structures 
ministérielles de la Défense nationale ; 2° de 
M. de Villeneuve (n° 10731) portan t organisa
tion générale de la Défense nationale, n°10993.
— Le 21 juille t  1955, un avis, au nom de la 
Commission de la défense nationale, sur le 

projet de loi (n° 9808) et la le ttre  rectificative 
(n° 11107) au projet de loi relatif au développe
m en t des crédits affectés aux dépenses de la 

Présidence du Conseil (II. — Services de la 
Défense nationale. —  A. — Secrétaria t général 
perm anent de la Défense nationale) pour l ’exer

cice 1955, n°  11279. — Le 29 juillet 1955, un
rapport,  au nom de la Commission de la défense 
nationale, sur le projet de loi, adopté par 
l ’Assemblée Nationale, modifié par le Conseil 
de la République, por tan t  organisation générale 

de la défense nationale, n° 11393. — Le 20 oc
tobre 1955, un rapport ,  au nom de la Commis
sion de la défense nationale, sur le projet de loi 

(n° 11503) relatif  à la situation des personnes 
appelées sous les drapeaux en exécution d ’enga

gements pour la durée de la guerre, n° 11650.

Interventions :

Prend p ar t  : au débat su r  l’investiture du 

Président du Conseil désigné (M. Petsche) : 

Ses observations sur le problème scolaire, la- 

nécessité de soutenir financièrement les écoles libres 
[2 août 1951] (p. 6167, 6 1 6 8 ) ;— à la discussion 
du rappo r t  sur les opérations électorales du 
Moyen Congo (collège indigène) : D iscussion  

générale [23 août 1951] (p. 6420). —  Prend 
par t  à la discussion : d ’une proposition de loi 
inst ituant l’échelle mobile des salaires : D iscus

sion générale (Ses observations sur l 'application  

de l'échelle mobile a ux  U .S .A .)  [13 septembre

1951] (p. 7317); (Ses observations sur la folie 

de l’échelle mobile, ses conséquences économiques 
et budgétaires, l 'application de l 'échelle mobile à 

l'étranger, le danger d 'in fla tio n , l'attitude des 

socialistes en 1936 opposés à l'autom atism e de 
l'échelle mobile) [14 septembre 1951 (p. 7383, 
7384, 7385, 7386, 7387, 7388); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (Ses observations sur la

ruine de la m onnaie et de l'économie française  
grâce à l'échelle mobile) [20 septembre 1951] 
(p. 7526, 7527, 7528); —  des interpellations 
sur la politique économique et financière du 

G ouvernem ent : Discussion générale (S e s  obser

vations sur les difficultés françaises , l ' in su ff i 

sance du  développement de la production par 
rapport à 1929, la mort de l'épargne, le déficit 
des entreprises n a t i o n a l i s é e s ,  l 'a b o n d a n c e  
exagérée des fonctionnaires, la nécessité d 'em 
prunter) [16 novembre 1951] (p. 8170 et suiv.);
-— du projet de loi po r tan t  ratification du traité 
inst ituant une Com m unauté européenne du 

charbon et de l’acier : Discussion générale (Ses  

observations sur l'importance des charges fiscales 
en France) [6 décembre 1951] (p. 8872) ; Ses 

observations sur l'a ttitude anglaise, la position  
allemande dans l'avenir, la réduction de la pro

duction de charbon dans l'avenir, la concurrence, 
de l'acier allemand, la décartellisation allemande, 
l'accord de déconcentration, la pénurie de char

bon toujours possible en France, sa demande de 
renvoi à la Com m ission et d 'ajournem ent de la 
ratification  [7 décembre 1951] (p. 8954) ; Sa  
m otion d 'ajournem ent de. la ratification du  
traité (p. 8968) ; Son  rappel au  Règlement (vote 
public à la tribune) (p. 8968, 8969); Ses exp li

cations de vote sur la question de confiance 
posée contre sa motion d'ajournem ent [11 dé 

cembre 1951] (p. 9004 et suiv.; 9011, 9012); 

Article premier : Ses explications de vote sur la 

question de confiance posée pour l'adoption de 
l'article [13 décembre 1951] (p. 9113 et suiv.) ;
—  d ’un p ro je t de loi relatif  aux dépenses de 

fonctionnement et d ’équipement des services 

militaires pour l’exercice 1952 : en qualité de 

Rapporteur p o u r  a v i s  : Guerre d 'Indochine  
[28 décembre 1951] (p. 10051, 10052); Chap. 
1535 : Son  am endement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel officier 
(différence de solde avec les troupes des T .O .M .)  
(p. 10090); Chap. 9702 : Son  amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

installations domaniales [29 décembre 1951] 
(p. 10093); le retire (p. 10094); — du projet de 
loi portant réformes, dégrèvements et disposi

tions fiscales : Discussion générale (nouveau 

mode de calcul de la surtaxe progressive) [1er j a n 

vier 1952] (p. 11) ; A rt .  70 : A m endem ent de 

M . Denais tendant à créer une taxe d 'armem ent 
de 1 0/0 additionnelle à la taxe de transaction 
[26 février 1952] (p. 1031); — d ’interpellations 
sur  l’armée européenne et le réarm em ent alle-
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mand : Nouvel ordre du  jour de synthèse de M . de 

B eaum ont (les prétentions allem andes , le dilemme 
armée européenne-W erm acht, le sacrifice de 

l 'armée nationale f r a n ç a i s e , M . S chum an , 
lorrain) [16 février 1952] (p. 730 et suiv.); — 
du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 
1952 ; Art. 15 : Son amendement de forme 
[3 avril 1952] (p. 1836); Ses explications de cote 
sur la question de confiance posée sur l'adoption  
de l ’article 43 portant am nistie fiscale [8 avril
1952] (p. 1996, 1997). - — Est entendu sur les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

Débat sur l'échelle mobile des salaires [24 ju in  
1.952] (p. 3157). — P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi por tan t  majoration des 

indemnités dues aux victimes d ’accidents du 

travail : Ses explications de vote sur l’ensemble 

[2 juille t 1952] (p. 3433); — du p ro je t  de loi 
relatif  aux dépenses de fonctionnem ent et 

d ’équipement des services militaires en 1953 ; 

E t a t s  a s s o c i é s , eu qualité de Rapporteur pour 
avis  : Ses observations sur les effectifs des 
troupes en Indochine , l ' a i d e  a m é r i c a i n e  
[ 19  décembre 1952] (p. 6645 et suiv.) ; — 

du  projet de loi relatif  aux dépenses de fonc
t ionnem ent et d ’équipement des services mili

taires en 1953; E t a t s  a s s o c i é s , Art. 1er. 
E ta t  A, Chap. 68 81 : S o n  amendement tendant 

à réduire de 10 m illiards la contribution de la 

France à la D éfense nationale des E ta ts  associés 

(insuffisance de la contribution vietnam ienne à 
la guerre) [22 janvier  1953] (pp. 147, 149); —  
du p ro je t de loi relatif  aux dépenses de fo n c 
t ionnem ent des services civils en 1953 amendé 

par  le Conseil de la R épublique;  S a n t é  p u b l i 

q u e  e t  p o p u l a t i o n  : Son rappel au  règlement 

(La carrière de M . Boutem y) [30 janvier  1953] 
(p. 743) ; —  d ’une proposition de loi portant 

amnistie ; Art.  14 bis : Son  amendement re la tif  

à la date à laquelle prendront effet les pensions  
prévues [10 mars 1953] (p. 1761); -— du projet 
de loi tendan t  à faciliter les opérations de 

reconstruction ; Article additionnel : S o n  amen- 

dement re la tif à l'affectation d ’un  bien sinistré  

hôtelier ou touristique 111 mars 1953] (p. 1991) ; 
le relire (ibid) ; A rt 2 : So n  am endement ten 

dant à sim plifier les conditions de liquidation  

des bonifications d ’épargne [20 mars 1953] 

(p. 2097) ; Son  am endement tendant à subor

donner les retraits des comptes à un  préavis 

d’un mois (p. 2099) ; le retire (p. 2100) ; Art 5 : 

Son  am endem ent re la tif à l’usage qui sera fa it  
des fonds déposés à la Caisse d ’épargne-cons

truction  (p. 2102); le retire (ibid,); Son  am en

dem ent tendant à autoriser le crédit foncier à 
émettre des obligations logement (p. 2102, 2103) ; 
Article additionnel : S o n  am endement tendant 

à dispenser de charges fiscales les opérations de 
construction à but désintéressé (p. 2103); de ce 
pro je t  de loi amendé par le Conseil de la R épu 
blique ; Art.  2 : S o n  amendement tendant à 
reprendre le texte de l'Assemblée N ationale por

tan t à 50 0/0 de l 'évaluation, le versement des 
acomptes fa its  au  début des travaux  [28 mars 

1953] (p. 2556); —  du projet de loi tendant à 
faciliter la construction de logements écono

miques ; Art. 5 : S o n  amendement tendant à 
prévoir le contrôle de la Cour des Comptes 

[21 mars 1953] (p. 2188); de ce projet de loi 
amendé par le Conseil de la République ; 

Art.  2 bis : Son  am endem ent tendant à s u p 

prim er l'article favorisant les sociétés m u tu a 

listes [28 mars 1953] (p. 2564); —  du p ro je t  de 
loi modifiant la législation sur les habitations à 
loyer modéré, amendé par  le Conseil de la 

République ; Art. 3 bis : Son  am endement ten

dant à reprendre le texte du Conseil de la 

République m entionnant les coopératives de 

constructions (Associations de castors) [28 mars 
1953] (p. 2559). —  P rend  par t  : au débat sur 
i n v e s t i t u r e  du P résiden t du Conseil désigné 

(M. Paul R e ynaud) : Ses observations sur les 

problèmes de politique extérieure [27 mai 1953] 
(p. 2865); —■ au débat sur l ’investiture du P ré 
sident du Conseil désigné (M. André Marie) : 

Ses observations touchant l'année européenne et 
la possibilité jurid ique de nouvelles négociations 
entre les signataires [18 ju in  1953] (p. 3103);—  
à la discussion du projet de loi n° 6433, por tan t  

redressement économique e t  financier : D iscus

sion  générale (importance primordiale du  déficit 
des échanges avec la zone sterling; exclusion  

proposée par la Grande-Bretagne ou de ses dé

pendances d e  l’ U nion européenne des payem ents , 

pour fa ire cesser l’hémorragie d ’or) [7 juillet 
1953] (p. 3273, 3274) ; —  à la discussion du 
projet de loi po r tan t  fixation du tarif des droits 

de douane d ’im porta tion : Oppose la question 

préalable (In tervention  du  Parlement dans le 
conflit judicia ire entre importateurs de biens 

d ’équipement et douanes, pouvoir du  Gouverne

m ent de modifier les ta rifs  par décrets) [21 juille t
1953] (p. 3631 et suivantes) ; S a  demande de 

renvoi à la commission  (p. 3634); —  des in te r 

pellations sur la politique européenne : D iscus

sion générale (Les accords américano-espagnols)
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[17 novembre 1953] (p. 5207); L a  scission de 
l'armée française, les revendications de l'A lle 

magne à l 'E st, le réarmement allemand- nié en 

1949 et réclamé en 1953, les avantages de la 
C . E . D .  pour l 'A llem agne, le projet de parle

m ent européen à m ajorité germano-italienne, 
l'ouverture du  marché com m un charbon-acier, 
la canalisation de la Moselle [19 novembre
1953] (p. 5272 et suivantes) ; —  d ’une proposi
tion de loi relative à la représentation aux Co
mités d ’entreprise, amendée par le Conseil de 
la République ; Art 2 : Son am endem ent ten

dan t à reprendre le texte d u  Conseil de la R é p u 
blique re la tif au  choix des suppléants  [31 dé
cembre 1953] (p. 7127, 7128) ; le retire (p. 7128) ;
—  du projet de loi portant m ajoration des allo

cations de vieillesse; Art .  4 : Am endem ent de 

M . de T in g u y  tendant à ne pas déduire les 
étrennes et gratifications de fin  d 'année dans le 
calcul des cotisations [31 d é c e m b r e  1953] 
(p. 7159) ; Art. 9 : Sa  demande de disjonction de 
l'article re la tif au  financement de l'allocation- 
vieillesse (p. 7163). — du projet de loi re lu1 if aux 
dépenses des Ministères pour 1954; D é f e n s e  

NATIONALE ET FORCES ARMÉES : Discussion  
générale (revalorisation de la fonction m ilita ire , 
organisation générale de la défense nationale, 
prolifération des états-majors, danger atomique, 
défense passive) [16 mars 1954] (p. 905 et suiv.).
—  Dépose une demande d ’in terpellation sur les 

responsabilités civiles et militaires dans la con 
duite  de la guerre en Indochine [11 mai 1954] 

(p. 2334). —  Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion des interpellations sur la si
tuation  en Indochine : S es  explications de vote 

sur la question de confiance (Destruction des 

cadres de l'armée française par la guerre d 'I n 
dochine, crédits votés pour la défense nationale, 
opération de D ien-B ien-P hu  et opinion du général 
Cogny, conférence de Genève) [13 mai 1954] 
(p. 2375 et suiv.). —  Dépose une dem ande d 'in 
terpellation sur les mesures envisagées pour 

obtenir un cessez-le-feu en Indochine, renforcer 

sans délai le corps expéditionnaire, év iter  de 
participer  à un nouveau pacte défensif sans 

accord de l ’A ngleterre et consultation du P ar 

lement [21 mai 1954] (p. 2624); la développe : 

buts de guerre de la France en Indochine  (N é 

gociations sans cap itu la tion); reconnaissance 
nécessaire du  régime com m uniste ch ino is;  
rappel d u  général M ac A r th u r  p a r  le président 
T ru m a n  (éloge), nécessité de renforts m ilita ires

im m édiats au T o n k in  (Terrains d'aviation, 
chasseurs) ; réorganisation nécessaire du  liant 
commandement civil et m ilita ire ; responsabi

lités personnelles de M . Pleven (Sa m ission  
en Indochine avant D ien-B ien-P hu) ; rôle de la 

guerre d 'Indochine comme source de dollars pour  
la F rance; œuvre passée de la France en In d o 

chine à préserver; pacte éventuel du  S u d -E s t  
asiatique  (Nécessité de consulter le Parlement) 
[1er ju in  1954] (p. 2 7 3 6  à  2739). —  Prend part à 
la discussion : du projet de loi relatif à la Com
m unauté européenne de défense (C. E. D.) : 
entrée de l'A llem agne dans l 'O .T .A .N .  [28 août
1954] (p. 4394) ; —- Des projets de loi portant 
ratification des accords de Paris ; discussion 

générale : fidélité personnelle au  Pacte a tlan 

tique, m ais  « sur pied d'égalité n ; responsabi

lités de la politique  « im périaliste  » soviétique 

(Ses retournements depuis B rest-L itow sk) ; cri

tique du  réarmement allem and tel que prévu par  
la C . E . D .  et par les Accords, son aspect tech

nique su ranné; révolution stratégique causée 
par la bombe H  inévitablement employée, son  
caractère o ffensif;  form ule  « d é fen s ive» pro

posée (Transform ation du territoire allemand  
en n id  de résistance bétonné) ; échec certain au  
Parlem ent de tout « renversement des a lliances» 

avoué au profit de l'A llem agne ; m ise en cause 
de M . P leven; double danger encouru (Guerre 
de revanche ou collusion germano-russe) ; affiche  

électorale décisive du Chancelier A denauer;  

témoignages im plicites du  nationalism e germa

nique (R efus de la canalisation de la Moselle, 

noyautage des services delà C .E .C .A .)  ; im pos

sibilité pratique du  marché com m un européen 

(disparité des charges fiscales et sociales, in s ta 

bilité du  régime politique français) [23 dé
cembre 1954 (p. 6797 à 6804) ; solutions de 
rechange possibles à la C. E . D . (B u lle tin  n° 15 
d 'u n  « Comité national de défense » présidé par  

lu i) ;  réponse au général B illotte  (p. 6799); 
inanque d 'im agination de nos chefs m ilitaires  

touchant la stratégie atomique  (p. 6800 à 6802); 
responsabilités personnelles de M . P leven en 
1952, m ise a u  po in t (p. 6802, 6803); Nouveau 
pro je t  n° 9806 (Traité de Bruxelles et P ro to 

coles rattachés);  article unique : ses explications  

de vote : non-responsabilité totale de la France  
dans le réarmement a llem and; son sort constant 

depu is 1914 (Payer les fau tes des autres) ; fa ta 

lité prétendue du  réarmement allem and (décla

ration inverse du  général Gruenther) ; rappel de
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l'ordre du jour de février 1952  (N .A .T .O . et 
revendications territoriales allemandes) ; risques 

conjugués de collusion germano-russe et de 
guerre offensive; illusion  facile des projets de 
négociation postérieure avec l ' U. R .  S .  S . (I n 
fluence allemande supp lan tan t la nôtre) ; in u t i 

lité m ilita ire des d ivisions allemandes  (l'arm e  
atomique suffisant) ; m a in tien  possible de la 
division de l'A llemagne  [29 décembre 1954] 
(p. 6925, 6926); —  du projet de loi relatif  à 
l’extension aux départem ents d 'o u t re  m e r , de 

dispositions de la législation du travail agricole, 

Art. 1er : S o n  am endem ent (Entrée en vigueur 

des d ispositions d u  troisième alinéa  « sous 

réserve d 'u n  décret p ris  sur le rapport des M i 

nistres du Travail et de l'Agriculture  ») [21 ja n 
vier 1955] (p. 99) ; Son  am endem ent (m aintien  

des com m m issions consultatives du  travail 
créés par la loi du  31 décembre 1927) (p. 100); —  
du projet de loi relatif aux crédits provision

nels militaires pour mars, en qualité de R a p 

porteur pour avis : les douzièmes; structures de 
la défense nationale ; libération de la classe 

1953; projets de modernisation de l’armée fran 

çaise portés à la connaissance du  public par le 
Daily Telegraph ; guerre atomique, fabrication  

delà  bombe H  [1er mars 1955] (p. 906 et suiv.);
—  du projet de loi rela tif  aux crédits p rov i

soires applicables aux dépenses des services 

civils pour avril et mai 1955, Art .  16 : Achat 

des aciéries Voelklingen à la fam ille Roechling  
[1er avril 1955] (p. 2301); — du pro je t  de loi 
relatif  aux crédits provisionnels militaires pour 

avril , mai et ju in  1955, en qualité de R appor

teur pour avis : Avancem ent de l’armée de l’air, 

la gendarmerie [1er avril 1955] (p. 2304); D is 

cussion générale (S tructures ministérielles de la 
défense nationale)  (p. 2309); Art. 5 : Crédits 
accordés a u x  services des poudres (Industr ie  

privée des explosifs)  (p. 2325); — d ’une propo
sition de loi relative au s ta tu t  des gérants de 

société au regard  de la législation de sécurité 

sociale, A rt .  1er : S o n  am endement (P arts  pos

sédées par les ascendants) [10  mai 1955] 
(p. 2617); —  de propositions de loi relatives à 
la révision triennale des baux commerciaux, 

artisanaux et industriels : Son  rappel au règle

m ent (Vote sur la demande de renvoi à la 
Com m ission formulée par le Gouvernement) 

[13 mai 1955] (p. 2758); Article unique : Son  

am endement (non-applica tion  a ux  instances en  
cours) (p. 2765); — d’une proposition de réso

lution relative à la révision de la Constitu t ion  : 

Instabilité m inistérielle française, stabilité 

ministérielle anglaise et système m ajoritaire à un  
tour [24 mai 1955] p .  2939-2940); — du projet 
de loi relatif à l’organisation de la défense 
nationale, en qualité de R apporteur : organisa

tion du débat [26 mai 1955] (p. 3075, 3077); 
Exposé des différentes conceptions en présence 
[27 mai 1955], (p. 3105 à 3108); Texte gouver

nemental et texte rapporté par la Commission  

[23 ju in  1955] (p. 3248, 3 2 4 9 ,  3 2 5 5 ,  3256); 

O pinion de M . Jules M och exprimée dans  
I. Information (p. 3248); Délégation de pouvoirs 
du  Président du  Conseil (p. 3276 et suiv.); L a  

dyarchie du  texte gouvernemental (p. 3277); 
Pouvoirs des Secrétaires d ' E ta t  (p .  3281); 

Art. 2 : Am endem ent de M . Badie (Délégation 

de certains des pouvoirs du Président du  Conseil 
au M inistre de la Défense) [24 ju in  1955] 
(p. 3321); A m endem ent de M . Maurellet 

(Nécessité d 'u n  commandement unique) (p .  
3323 et suiv.); Art.  3 : A m endem ent de M . J  

P au l Palewski (A ttribu tions du M inistre au  

titre de la coordination interministérielle des 
mesures de défense nationale) ( p .  3 3 2 5 ) ;  
Article additionnel de M . P ineau  (Création  

d 'u n  poste de Secrétaire d 'E ta t adjoint à la 

défense chargé d ’assister le M inistre dans ses 
tâches de coordination et de liaison) (p. 3327); 

A i t  8 : A m endem ent de M . A .-F .  Mercier 

(Comités interministériels chargés des fabrica

tions d ’arm em ent) (p. 3328); de ce p ro je t  de 
loi en deuxième lecture, en qualité de R a ppor

teur : Rejet de la proposition du  Conseil de la 
République relative à la création d 'une  « Com

m ission de réorganisation de la défense » 
[4 août 1955] (p. 4591 ); —  du projet de loi 
relatif aux crédits provisionnels militaires pour 

juillet 1955, on qualité de R apporteur pour 
avis : Budget de la Défense nationale; Cons

tructions des matériels nécessaires à la défense 

des territoires français  [29 juin 1955] ( p . 3441); 

Augm entation du  nombre de sous-officiers dans  
l’armée de l'a ir  (p. 3447). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur  la politique m aro
caine du Gouvernem ent [6 juille t  1955] (p. 

3655); la développe : L'offensive menée, de l'exté

rieur contre la présence française, notam m ent 
p a rla  Ligue arabe [7 octobre 1955] (p. 4877,
4879); Tactique d u  fa it accompli (p. 4879,

4880); P la n  d u  Gouvernement et p lan  Salah  

Rachid  (p. 4879); Le terrorisme (p. 4880 à

3
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4882); Responsabilités des représentants fra n 

çais dans le vote de l'O .N .U .  [8 octobre 1955] 

(p. 4961); Ses explications de vote sur la prio

rité (R apport fa i t  en avril 1955 par le Résident 
général, contenu des ordres du jour) (p. 4968).
—  P rend  part à la discussion : en troisième 

lecture, du projet de loi relatif aux dépenses de 
la Présidence du Conseil (II. Services de la 
défenses nationale; A. S e c r é t a r i a t  p e r m a 

n e n t  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e ) pour  l ’exer
cice 1955, en qualité de Rapporteur pour avis 
[11 octobre 1955] (p. 4991); —  d’in terpella
tions sur l’Algérie ; H ostilité à l'ensemble de la 

politique en A fr iq u e  d u  N ord , éventuel retour 

de l'ex-sultan B e n  Youssef [18 octobre 1955] 
(p. 5139, 5140); —  d 'in terpellations relatives à 

la politique générale du Gouvernem ent : P ossi
bilités des entreprises bénéficiant de subventions 

de l'E ta t [26 octobre 1955] (p. 5283).

ANTHONIOZ (M. Marcel), D éputé de l'A in

(R . I .)

Son élection est validée [19 juille t  1951] 
(p. 5963). =  Est nommé : V ice-Président do la 
Commission des moyens de communication et 

du  tourism e [23 janv ier  1953] (F. n° 218), 
[19 janv ie r  1955] (F. n° 482); Secrétaire de la 
Commission des moyens de communication et 

du tourisme [19 ju ille t  1951] (F. n° 7). — Est 
nommé m em bre; de la Commission des moyens 

de communication  et du tourisme [17 juillet 

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 241), [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482) ; de la Commission des affaires 
économiques [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n°341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482). -  Est nommé, par la Commission 
des moyens de communication et du tourisme, 
mem bre de la Sous-Commission chargée de 

suivre et d 'apprécier la gestion des entreprises 

nationalisées et des sociétés d ’économie mixte 

[19 mars 1954] (F. n° 366), [31 janv ier  1955] 

(F. n° 490).

D é p ô ts  :

Le 11 septembre 1951, une proposition de loi 

tendant à modifier l ’article 11 du décret-loi du 
31 mai 1938, sur le transfert des débits de

boissons pou r  besoins touristiques, n° 1066. —  
Le 11 septembre 1951, une proposition de loi 

tendant à modifier la loi du  13 avril 1946 
relative à la fermeture des maisons de tolérance 

et au renforcem ent de la lutte  contre le p roxé
nétisme, n° 1067. —- Le 16 février 1952, une 
proposition de loi tendan t à modilier l’ar

ticle 6, 6° de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 su r  les dommages de guerre, n° 2695. —  
Le 8 ju i l le t  1952, une proposition de loi ten 
dan t  à modifier l’article 6 de l’ordonnance du
13 octobre 1945, relative aux spectacles, 
n° 4008. —  Le 9 octobre 1952, une proposition 

de résolution tendant à inviter  le Gouvernem ent 
à abroger les dispositions de l ’arrêté du 12 oc
tobre 1951 concernant les droits de douane 

applicables à certains produits,  n° 4364. —• Le 
8 novembre 1952, une proposition de loi ayant 
pour bu t  d’exempter de la taxe sur les locaux 
loués en garni les établissements classés hôtels 
de tourism e, n° 4662. —  Le 15 octobre 1953, 
une proposition de loi tendan t à la suppression 
de l 'article 14 du décret n° 53-960 du 30 sep
tembre 1953 réglant les rapports  entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvelle
m en t des baux à loyer d ’immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal,  

n° 6863. —  Le 4 novem bre 1953, une p ropo 
sition de loi tendant à modifier l ’article 38 de 
la loi du 28 février 1934 en ce qui concerne le 

délai de prescription des arrérages de la retraite 

du com battant,  n° 7067. —  Le 25 juin 1954, 
un rapport,  au nom de la Commission des 

moyens de communication et du tourisme, sur 

le projet de loi (n° 4411) tendan t à modifier 

l’article 38 du Livre II du Code du travail, 

n° 8730 . —  Le 13 janvier  1955, une proposition 
de loi tendan t à annuler le décret n° 54-1301 
du 22 décembre 1954 rela tif  aux droits d ’ou
verture  et de licence des débits de boissons, 

n° 9897. — Le 7 juillet 1955, un  avis, au nom 
de la Commission des moyens de communication 
et du tourisme sur : I. le p ro je t de loi (n° 9862) 

et la le ttre  rectificative (n° 10114) au projet de 
loi tendan t à l’adoption de mesures concourant 

à la protection  de la sauté publique; IL  les p ro 

positions de loi : 1° de .Mme Poiuso-Chnpuis c-t 

plusieurs de ses collègues (n° 1037) relative à 
la limitation des débits de boissons ; 2° de 

M, Legaret e t plusieurs de ses collègues (n°5066) 
relative à la réglementation des cercles privés 
organiiés par les associations d ’anciens combat-
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tànts ,  d'anciens résistants, d ’anciens prisonniers 

de guerre ou victimes de la guerre, n° 11144.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : d ’un p ro je t de 

loi relatif  aux investissements économiques et 

sociaux en 1952; Art .  2, E ta t  B : Entreprises  
industrielles et commerciales : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les prêts pour  
l 'équipement touristique (In su ffisance  des cré

dits) [27 décembre 1951] (p. 9981, 9984) ; 
A pplica tion  de l'article 17 de la Constitution  
(p. 9 9 8 5 ) ;— du projet de L o i d e  f i n a n c e s  pour 

l ’exercice 1953; Art. 1 1 4 :  A m endem ent de 

M . M édecin tendant à réduire le taux  du prélè

vement sur les recettes des casinos [12 décembre
1952] (p. 6257) ; Article additionnel : Son  

am endement tendant à exonérer les hôtels de 
tourism e de la taxe comm unale sur les locaux 
loués meublés [21 décembre 1952] (p. 6913); 

Ses explications de vote sur les questions de 
confiance posées pour l 'adoption des articles 128, 

129, 130, relatifs aux allocations fam ilia les  
(Ses observations sur la division des partis 

contrastant avec le désir de stabilité du pays) 
[22 décembre 1952] (p. 7017, 7024) ; —  du 
projet de loi relatif aux dépenses d ’investisse

ments en 1953 ; Discussion générale (Ses obser

vations sur l'aide à l'industrie  hôtelière) [18 dé

cembre 1952] (p. 6583); —  du projet de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953, amendé par le Conseil 

d e l à  R épub lique ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u 

l a t i o n , Art. 3 : S o n  am endement tendant à 

reprendre le texte du Conseil de la République  

rela tif au p r ix  des fournées d 'h ôp itaux  [30 j a n 
vier 1953] (p. 740, 741) ; —  des interpellations 
sur la modification de la date des vacances 

scolaires : D iscussion générale (Ses observations 

sur les trop longues vacances d'été, les intérêts 

touristiques) [6 mars 1953] (p. 1675, 1676); —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses des Minis

tères (exercice 1954), T r a v a u x  p u b l i c s , 

T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e , Etat A, Chap. 3441: 
Chem ins de fer et transports (Commandes de 
nouveaux autorails) [12 décembre 1953] (p. 6571, 
6572); Chap. 3621 : F ra is  de l ' Union nationale 
des associations de tourism e (Scandale des 

permis de c o n d u i r e  abusifs) (p. 6574) ; 

Chap. 3161 : S a  motion préjudicielle deman

dant une réorganisation des services du tou
rism e  (p. 6578, 6579) ; la relire (p. 6579) ; 

Chap. 3461 : Direction générale du  tourisme 
(P lan d'investissem ent touristique) (p. 6579, 

6580) ; Développement du  tourism e-cam ping  
(p. 6581, 6582) ; Chap. 3521 : Am endem ent de 
M . Schaff tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les routes et ponts (E tablissem ent 
d'une taxe sur les véhicules étrangers) (p. 6585); 
Chap. 4461: Subventions aux associations de 

tourism e (Création d 'une  m aison du tourisme à 
Paris) (p. 6588, 6589) ; A f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s , Art. 5 : Son  amendement re la tif à la 

composition du  Comité de contrôle du Fonds  

d'encouragement à la production textile [31 dé 
cembre 1953] (p. 7101) ; le retiré (ibid.) ; — 
du p ro je t de loi rela tif  au renouvellement des 
baux commerciaux, Art .  1er : A m endem ent de 

M . Frédéric-D upont tendant à protéger les 
commerces exploités par les gérants libres au  
même titre que les autres [15 décem bre 1953] 

(p. 6831) ; Art.  4 : C onditions nécessaires à 
l'exercice du droit de reprise par le propriétaire 
du  fonds  (p. 6845' ; Ses explications de vote sur 

l'ensemble (Abus du  décret du 30 septembre 1953) 
(p. 6851) ; de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République, Art.  4 : S o n  am en

dement tendant à reprendre le texte voté en 

première lecture abrogeant le droit de reprise du  
propriétaire de l'im m euble  [31 décembre 1953] 
(p. 7081) ; Son amendement tendant à n 'admettre 
de reprise que s i  elle ne porte pas atteinte à 
l'habitation du locataire (p. 7104, 7106) ; —  du 

p ro je t  d e  Lo i d e  f i n a n c e s  pour 1954 amendé par 
le Conseil de la République,, Art.  2 3 :  A m ende

ment de M .  Lalle tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République tendant à rétablir la 
législation antérieure concernant les bouilleurs de 

cru et à leur rembourser, sur leur demande, le droit 

de licence établi en ju ille t 1953 [31 décembre

1953] (p. 7275). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur la mise en vente de l’Hôtel de 
Paris [25 février 1954] (p. 507). Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion de cette 

i n t e r p e l l a t i o n  ( p .  507) ; l a  d é v e l o p p e  : A ffecta

tion de cet immeuble à une m aison du  tourisme  

français, ajournement! de la vente (p .  510 e t  

s u i v . ) .  —  Prend p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : d ’u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  l o i  c o n c e r n a n t  le  m a i n t i e n  d a n s  

l e s  l i e u x  de C e r t a i n s  c l i e n t s  d e s  h ô t e l s ,  pensions 

d e  f a m i l l e  e t  m e u b l é s ,  A r t i c l e  u n i q u e  : Son  

amendement (L im ita tion  de la prorogation du
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m aintien  dans les lieux jusqu 'au  1er avril 1957) 

[12 m a r s  1954] ( p .  853) ; —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  l o i  c o n c e r n a n t  l e s  e x p u l s i o n s  e t  l e  r e l o g e 

m e n t  ; A r t .  2  : Son amendement (A pplica tion  
de la loi uniquem ent a ux  locaux d ’habitation et 
non aux hôtels meublés) [23 m a r s  1954] ( p .  1161, 
1162) ; le retire ( i b i d . )  ; — d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u  s t a t u t  d e s  a u t o r o u t e s  : S o n  sous- 

amendement tendant à  autoriser le concession

naire à percevoir des péages pour assurer 
l ’entretien de l’autoroute et l’amortissement des 

capitaux investis par lu i [ 9  j u i l l e t  1954] 
( p .  3400) ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  p u b l i c s ,  

d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u r i s m e  p o u r  1955 : 

I .  —  T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  

T o u r i s m e  : N otion  de « M aison  de France  », 
hôtellerie, m odification de la date des vacances 
scolaires [4 d é c e m b r e  1954] ( p .  5831 e t  s u i v . ) ;  

E t a t  A ,  C h a p .  31-13: D em andes de disjonction  
(S itua tion  des agents de travaux et des conduc

teurs de chantiers) [9 d é c e m b r e  1954] (p .  5999;;
—  e n  s e c o n d e  d é l i b é r a t i o n ,  d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e  l ’i n t é 

r i e u r  p o u r  1955; A r t .  10: D roits de licence sur  
les débits de boissons [16 m a r s  1955] ( p .  1515); 
Am endem ents de M M . Ballanger et M étayer 

(P rincipe de progressivité) ; Incidences de la 
suppression  du  décret ( p .  1517, 1518); —■ d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  p o u v o i r s  s p é c i a u x  e n  

m a t i è r e  é c o n o m i q u e ,  s o c i a l e  e t  f i s c a l e  : D iscus

sion  générale (Etablissem ent des p a te n t e s )  

[29 m a r s  1955] ( p .  2062) ; —  d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  à  la  p r o t e c t i o n  d e  l a  s a n t é  p u b l i q u e  

( l i m i t a t i o n  d e s  d é b i t s  d e  b o i s s o n s )  ; e n  q u a l i t é  

d e  Rapporteur pour avis : Form alités néces

saires à la création ou au  transfert des débits, 
situa tion  des hôteliers et des restaurants, zones 
protégées [21 o c t o b r e  1955] (p .  5203, 5204) ; 

A rt  1er : Condition d ’ouverture ou de transfert 
d ’un débit de boissons, son amendement tendant 

à substituer l’avis de l'organisation profession

nelle la p lu s  représentative à celui du  comité 

départemental de lutte anti-alcoolique ( p .  5212, 

5213) ; A m en d em en t d e  M . Penoy (A vis conforme 

d u  comité départemental) (p .  5215) ; Art .  2 : 
Son amendement (Pouvoir d ’appréciation du  
préfet pour la délim ita tion  du  périmètre de 

protection) (p. 5215, 5216) ; A r t .  3 : Son  am en

dem ent tendant à supprim er cet article re la tif à 
l'obligation pour toute exploitation vendant des 
boissons alcooliques de transform er ses titres au

p orteur en titres nom ina tifs  (cas du  P rin tem ps  

et d ’A ir-F rance) [8 novembre 1955] (p. 5523 
et suiv.) ; Art.  4 : A m endem ent de M . Charret 

tendant à supprim er cet article (tout propriétaire, 
copropriétaire, gérant ou actionnaire d 'u n  débit 
de boissons alcooliques ne doit avoir fa i t l'objet 
d ’une c o n d a m n a t i o n )  (p. 5526 et su iv .) ;  

Art. 5 : Son  am endement (Cas dans lesquels le 
tribunal pourra prononcer la fermeture d’un  
débit de boissons et l’extinction de la licence) 
(p. 5528) ; Art.  7 : Son  amendement (A n n u la 
tion des licences de débits non exploités, sa u f  

en cas de fa illite  ou de liquidation  judiciaire) 

(p. 5529, 5530) ; Art.  10: In terdiction  d ’em

ployer des m ineurs de m oins de 20 ans dans les 

débits de boissons, son amendement tendant à 
supprim er cet article (Cas des élèves des écoles 
hôtelières) (p. 5531); le retire (p. 5532) ; Art. 15: 

Option pour le commerçant vendant des boissons 
alcooliques entre la vente pour la consommation  
sur place et la vente à  emporter, son amende

m ent tendant à supprim er cet article (p. 5533) ; 
Art. 16 : Conditions de m utation pour les 
commerces comprenant un  débit de boissons et 
un autre commerce, son am endement tendant à 
supprim er cet article (hôtels, débits de tabacs) 
(p. 5534) ; le retire (p. 5535) ; Son  amendement 

(N on-application de ces dispositions a ux  hôtels 
et restaurants) (p. 5537, 5538) ; Art. 24 : 

Im poss ib ilité  pour les sociétés sportives ou de 
jeunesse d ’avoir leur siège social dans un  débit 

de boissons, son amendement tendant à su p 

prim er cet article (p. 5541); A rt .  8 : Son  am en

dement tendant à  le supprim er (Substitution du  
H a u t Comité d ’études et d ’in form ation  au  

Comité supérieur et représentation profession

nelle, droit de préemption lors de toute m utation  
des débits situés dans la zone protégée) [9 no
vembre 1955] (p. 5572 à 5575) ; le retire 
(ibid.) ; Observations sur la  d isparition pro

gressive des cafés (p. 5574); Son amendement 
(Applica tion  des d ispositions des zones pro

tégées au  seul élément « débit de boissons ») ; 
Observations su r  les hôtels-restaurants assortis 

d’une licence de troisième ou de quatrième caté

gorie (p. 5576 à 5579); A rt .  29 e t 3 0 :  Ses  
amendements (Création du Comité départemental 

de lutte antialcoolique (p. 5581, 5582) ; les 
retire (ibid.); A rt .  30: S  on am endement (F in a n 

cement du  fonds spécial de lutte antialcoolique) 

(p. 5581, 5582) ; Art .  35 : S o n  rappel a u  règle

m ent ( Vote su r  l'amendement de M m e François
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re la tif à la publicité) (p. 5586) ; — d ’une p ro 
position de loi relative aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways : 

Régim e complémentaire, de retraite des per

sonnels routiers [24 novembre 1955J (p. 5997).

ANTIER (M. Paul), D éputé de la H aute-

Loire (P . C. D.).

M in is tre  de l'Agriculture.

(Cabinet P l e \ 'e n ) .  

du 11 août 1951 au 21 novembre 1951.

M inistre  de la M arine marchande.

( 2 e Cabinet Edgar F a u r e) .  

depuis le 23 février 1955

Son élection est validée [19 juillet 1951] 

(p. 5969). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la just ice e t  de législation [17 juille t

1951] (F. n° 5); de la Commission des te rr i 
toires d ’o u t r e m e r  [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216); de la Commis
sion de la presse [19 janv ier  1954] (F. n° 341); 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 12 décembre 1951, une proposition de loi 

relative à la composition et à la formation de 
l’Assemblée représenta tive des Etablissements 

français de l’Océanie, n° 1964. — Le 28 oc
tobre 1952, une proposition de réolution tendan t 
à inv iter  le G ouvernem ent à fixer immédiate- 

tement la date de l ’élection sénatoriale des 

Etablissements français de l’Océanie. n° 4517.
— Le 21 ju in  1955, un projet de loi por tan t  
approbation d ’un protocole d’Accord e t  d’un 
A venant à la Convention du 23 décembre 1948 

conclus entre l’E ta t  et  la Compagnie générale 
transa tlantique et po r tan t  modification à  la loi 
du 20 mai 1951 relative à  l ’exploitation des 

lignes maritimes d’in térêt général,  n° 10925.— 
Le 4 août 1955, un projet de loi sur l’exercice 

de la profession de marin, n° 11408.—  Le 

28  octobre 1955, un  p ro je t de loi tendan t à 

autoriser le Président de la République à ratifier 

la Convention internationale pour  la prévention 

de la pollution des eaux d e l à  m er  par  les hyd ro 

carbures, signée à  Londres le 12 mai 1954, 
n° 11753.

Interventions :

Est nommé M in istre  de l'Agriculture  (Cabi
net Pleven) [11 août 1951] (J .O. du 11 août

1951, p. 8747). —  Donne sa démission de 

M inistre  de l'A griculture  [21 novem bre 1951] 
(J. O. du 22 novembre 1951, p. 11571).

En qua l i té  de D épu té  :

Prend  part à la discussion : du projet de loi 
relatif aux assemblées locales dans les territoires 

d ’outre-m er amendé p a r l e  Conseil de la R épu 

blique : Ses explications de vote sur l’ensemble 
(Elections en Océanie) [25 janvier  1952] 
(p. 392); —  du projet de loi relatif au Conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie amendé par 

le Conseil de la République : Ses explications 

de vote sur l’ensemble (Segrégation raciale à la 
Nouvelle-Calédonie) [25 janvier  1952] (p. 400);
—  du projet de loi prorogeant le m andat des 

membres de l’Assemblée représenta tive des 
Etablissements français en Océanie : D iscussion  

générale [10 ju i l le t  1952] (p. 3754). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation : sur  la politique 

agricole du G ouvernem ent et la fixation du 

prix  du blé, en violation flagrante du régime 
légal des prix garantis [7 octobre 1952] 
(p. 4067); —  sur les incidents de la manifesta
tion paysanne de Lille [2 février 1955] 

(p. 598). —  Est nomm é M in istre  de la M arine  
marchande (Cabinet Edgar Faure) [23 février

1955] (J . O. du 24 février 1955, p. 2072.

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à  la discussion du p ro je t de loi 

relatif à  la convention  entre l’E ta t  el  la Com

pagnie générale transatlantique : M otion pré

judicielle de M . M arc D u p u y  (B ilans d’exploi

tation ligne par ligne des compagnies m aritim es  

subventionnées , revendications des m arins et 
officiers du  commerce [26 juille t  1955] (p. 4244); 

T a rifs  entre la Corse et le continent (p. 4269).
—  Répond à  une question : de M. Chupin, 

relative à la pollution des eaux de mer p a r le s  

hydrocarbures [29 juille t  1955] (p. 4493); —  
de M. Marc Dupuy, relative aux im portations 

d ’huîtres [29 ju ille t 1955] (p. 4494). -— Reste 
en fonction après le refus de la confiance à la 

majorité constitutionnelle [29 novembre 1955], 

la dissolution de l’Assemblée Nationale ayant
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été prononcée, en ver tu  de l’article 51 de la 

Constitution, p a r  décret du 1er décembre 1955 

(J .O . du  2 décembre 1955, p. 11675).

APITHY (M. Sourou Migan), Député du
Dahomey (app. R. /.).

Son élection est validée [27 ju ille t  1951] 
(p. 6099). =  Est nommé membre : de la 
Commission des territoires d ’outre-mer [17 ju i l 
le t  1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n°  482) ; de la Commission "de com pta

bil ité [17 ju ille t 1951] (F. n° 5). — Est nommé 
mem bre du Comité du  contrôle du Fonds 
d’encouragement à la production  t e x t i l e

[16 mars 1954] (F. n° 364). ■— Est nommé 
juge suppléant à la H au te -C our  de justice)
(Art.  58 de la Constitution) [28 août 1951] 

(F. n° 28).

Dépôts :

Lé 27 mai 1953, une proposition de loi 
tendan t  à accorder des avantages fiscaux 

aux entreprises métropolita ines qui réinves
tissent une partie de leurs bénéfices dans des 

àctivités productives des territoires d ’outre-mer, 

n° 6243. — Le 26 novem bre 1953, un rapport,  
au nom de la Commission des territoires 
d ’ôutre-m er, sur  la proposition de résolution 

(n° 6452) de M. Malbrant et plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 
reviser le s ta tu t  du cadre d ’administration 

générale de la France d ’outre-m er en le reclas
sant dans un cadre général analogue à celui des 

chefs de division et attachés de préfecture 

métropolitains ét en opérant son recru tem ent 
au n iveau d e  l’enseignement supérieur ,  

n° 7287. —  Le 25 février 1954, un rapport,  au 
nom de la Commission dés territoires d ’outre 

mer, sur le p ro je t de loi (n° 1620) rela tif  à la 

fabrication, à l ’im porta tion , à la vente et à la 

consommation des boissons alcooliques en 

Afrique occidentale française, en Afrique équa
toriale française, au Cameroun et au Togo, 

n° 7899. — Le 26 août 1954, un  avis, au nom 
de la Commission des territoires d ’outre-mer, 

sur  le p ro je t de loi (n» 5404) tendant à autoriser 

le Président de la R épublique à ratifier : 1° le 

Traité inst ituan t la Com m unauté  européenne

de défense et les Actes annexes ; 2° la Conven
tion sur  les relations entre les trois Puissances 

et la R épublique fédérale dA llem agne  et les 
conventions rattachées signées à Bonn le 

26 mai 1952, ainsi que les le ttres échangées les 
26 et 27 mai 1952 ; 3° le Protocole additionnel 
au Traité de l ’A tlantique-Nord et rela tif  aux 
engagements d ’assistance des Parties au Traité 
de l’Atlautique-Nord envers les E ta ts  membres 

de la Com m unauté européenne de défense ; 
4° le Traité entre le Royaume-Uni et les E tals 
membres de la Com munauté européenne de 
défense (Dispositions relatives : 1° au Traité 
inst ituant la C o m m u n a u t é  européenne de 

défense ; 2° au Protocole additionne] au Traité 

de l’A tlantique-Nord ; 3° au Traité entre le 
Royaume-Uni et les E ta ts  membres de la Com

m unauté européenne de défense), n° 9206.

Inter ventions :

Est nommé Secrétaire de l'Assemblée Nationale  
[11 juillet 1951] (p. 5924). —  Prend  p a r t  au 
débat sur l’investiture du Président du Conseil 

désigné (M. Petsche) : Ses observations sur  

l 'enseignement dans les territoires d'outre-mer 
et le Code du  travail des territoires d'outre-mer 
[2 août 1951] (p. 6162). —  Son rapport  sur les 

élections du territo ire  du Gabon (Collège indi

gène) [7 août 1951] (p. 6243). —  Est élu 
Juge suppléant de la H aute-Cour de justice 

[28 août 1951] (p. 6 5 3 4 ) .—  P rend  p ar t  à la 

discussion du p ro je t de loi relatif  aux assem
blées locales des territoires d 'outre-m er : 

D iscussion générale [22 novembre 1951] 
(p. 8339); Art .  2 : Son  sous-amendement ten 

dant à augmenter le nombre des représentants 
du Dahomey  [23 novembre 1951] (p. 8410). —  

Est dominé Secrétaire de l'Assemblée Nationale  
[9 janvier  \ 952] (p. 2 1 0 ) .—  Prend  par t  à la 
discussion : du projet de loi relatif  aux 
dépenses de fonctionnement des Services civils 

en 1953; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r ; Art. 4 : Sa 
demande de seconde délibération [8 novembre

1952] (p. 4950); Chap. 3101 : R e f onte de 

l 'A dm in is tra tion  centrale (A ffa ire des pères 
blancs de Dakar) (p. 4952); —  du projet de 
loi ins t i tuan t un Code du travail dans les 

territoires d ’outre-m er,  amendé par  le Conseil 

de la République; Art.  2 : In terdiction  du  

travail forcé [22 novembre 1952] (p. 5470) : 
Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 5556)
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5557). —  Est nommé Secrétaire de l'Assemblée 
N ationale  [14 janvier  1953] (p. 82). —  P rend  
p ar t  au débat sur l’investiture du Président du 
Conseil désigné (M. A ndré Marie) : Ses obser

vations sur l ' U nion française, le financement 
des investissements d?outre-mer (capitaux privés, 
nationaux et étrangers) et la nécessité d'assurer 
a u x  produits u n  écoulement rémunérateur 
[18 ju in  1953] (p. 3075 et suiv.). —  Prend  part 
à la discussion : du  projet de loi relatif aux; 
dépenses des Ministères (Exercice 1954); 

F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , E ta t  A, Chap. 3101 : 
A dm in is tra tion  centrale (Fédération de l 'A .O .F .  

et de l'A .E .F . ,  bourses aux étudiants d'outre

mer, cadre des attachés de la France d'outre

mer, p r ix  de revient élevés de l'A fr ique  fran 
çaise) [23 novembre 1953] (p. 5429 et suiv.); 
Son  amendement tendant à r é d u i r e  de

1.000 francs les crédits pour l 'adm in is tra tion  
centrale (débouchés dans l'adm inistration pour 

les étudiants noirs) (p. 5441); Chap. 3 1 4 1 :  
Son  amendement tendant à r é d u i r e  de

1.000 francs les crédits pour le personnel 
d'autorité en service (Recrutement et statut des 

adm inistrateurs de la France d'outre-mer) 

(p. 5449); Chap. 3142 : Personnel d'autorité, 

indem nités et allocations (Indem nité  pour fra is  
de réceptions insuffisante)  (p. 5451); —■ des 
interpellations sur la politique européenne : 

Discussion générale (Intégration des territoires 

d’outre-mer dans la comm unauté politique 
européenne, égalité à réaliser entre européens et 

africains, danger d ’ouvrir l'A fr iq u e  aux A lle 

mands) [24 novembre 1953] (p. 5477 et suiv.) .  

— Est nommé Secrétaire d e  l’Assemblée N ationale  
[13 ja n v ie r  1954] (p. 58). —  Dépose une 

demande d ’interpellation sur la politique 
outre-mer et la composition du Gouvernem ent 

[24 ju in  1954] (p. 3040). Est entendu sur la 
fixation de la date de discussion de celle in te r 

pellation (Rétablissement de la p a ix  en In d o 

chine) (p. 3046).—  P rend  par t  à la discussion : 
d ’une proposition de loi relative à l’organi
sation municipale dans les Territoires d ’o u tre 

mer; Art.  3 : Son  amendement (Erection en. 

communes de plein exercice des communes 

m ixtes a u  troisième degré) [7 août 1954] 
(p. 3992 et suiv.); Art. 63 : Son  amendement 

(Erection des communes de moyen exercice en 

communes de plein  exercice après une période 

de trois ans)  [12 août 1954] (p. 4 1 5 2 ) ;—- du 
projet de loi relatif  à la com munauté euro

péenne de défense (C. E. D.), en qualité de 

Rapporteur pour avis : Incom patib ilité de la 
C. E . D . et des responsabilités actuelles de la 
France vis-à-vis des Territoires d ’outre-mer; 
ratification de la C .E .D .;  fin  de l ' U nion entre 

les Français d 'Europe et ceux d'outre-mer; 
tâche pour la France d'assurer la structure 
interne de l’U nion  française  [28 août 1954] 
(p. 4419 à 4422); -— d’une proposition de loi 
relative aux institutions territoriales et régio
nales du Togo : Ses explications de vote (E x p é 

rience de la N igeria  anglaise et de la Gold 
Coast) [3 novembre 1954] (p. 4712); •—- en 
deuxième lecture, du  p ro je t de loi relatif aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r  pour 1955, E ta t  A, Chap. 3101 : 

T em ps de séjour outre-mer exigé des a d m in is 
trateurs du  concours B  [3 mars 1955] (p. 988, 
9 9 3 ) ;—  du projet de loi relatif aux disposi
tions concernant l’élection des membres de. 

l 'Assemblée Nationale; Art .  7 : A m endem ent 

de M . Raingeard (Suppression  des dispositions 
prévoyant le Collège unique et le suffrage 

universel) [17 novembre 1955] (p. 5832. 5833). 
=  S ’excuse de son absence [4 mars 1954] 

(p. 634), [14 décem bre 1954] (p. 6308), =  
O btien t des congés [4 mars 1954] (p. 6-34), 
[14 décembre 1954] (p. 6308).

ARBELTIER (M . René), D éputé de Seine-  
et-M arne (S.).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5902). =  Est nomm é membre : de la Com

mission de la famille, de la population et de la 
santé publique [17 juillet 1951] (F. n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216); de la Commis* 

sion du travail et de la sécurité sociale [17 ju i l 
let 1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n° 341); de la Com mis
sion du travail et de la sécurité sociale [18 j a n 

v ier 1955] (F. n° 482). —  Est désigné par  
l’Assemblée Nationale pour la représenter  au 

sein du Conseil supérieur de la mutualité

[28 août 1951] (F. n° 27).

Dépôts :

Le 15 novembre 1951, une proposition  de 
résolution tendan t à inviter le Gouverne

Api
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m ent à compléter la réglementation  relative 

à la perception de l’allocation compensatrice 

des augmentations de loyers, n° 1568. —  
Le 7 février 1952, un  rapport au nom de la 
Commission du travail  e t  de la sécurité 
sociale sur  la proposition de loi (u° 1531) de 
Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues ten 
dant à étendre, dès leur première année d ’études, 

aux élèves infirmières, sages-femmes et assis
tantes sociales le bénéfice de la loi du 23 sep
tembre 1948 por tan t  extension aux étudiants de 
certaines dispositions du régime de la sécurité 

sociale, n° 2561. —  Le 25 février 1952, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 

Gouvernem ent à m ettre  à la disposition de 

M. le préfet de Seine-et-Marne les crédits 
nécessaires à venir  en aide aux régions sinistrées 
par les inondations et à faire réaliser d ’urgence 
le plan d ’aménagement de la vallée de la Haute- 
Seine, plan destiné à éviter le re tour périodique 
des inondations, n° 2754. — Le 28 mars 1952, 
une proposition de loi tendant, à perm ettre  à la 
famille d ’un salarié de bénéficier de la réduction 
annuelle sur les chemins de fer même lorsque le 

chef de famille ne voyage pas en même temps 
qu'elle, n° 3092. —  Le 27 mai 1952, un 
rapport  au nom de la Commission du  travail et 
de la sécurité sociale sur la proposition de loi 

(n° 2672) de M. Darou et plusieurs de ses col
lègues tendan t à compléter les dispositions de 
la loi n° 50-879 du 29 ju ille t  1950 pour  étendre 

le bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles 

de la Résistance, n° 3486. — Le 4 novembre 
1952, une proposition de loi relative à la com
pensation entre les impôts et les créances de 

l’E tat,  n °  4598. —  Le 21 novembre 1952, un 
rap p o r t  au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur les propositions de loi : 

1° (n° 2233) de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à permettre la délégation sur 
travaux  aux organismes de sécurité sociale ; 

2° (n° 3335) de M. Paumelle, sénateur, relative 
à la délégation sur  travaux  aux organismes de 

sécurité sociale, n° 4832. —  Le 21 novembre
1952, un rap p o r t  au nom de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale sur  la proposi

tion de loi (n° 4381) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues tendan t à modifier l’Article 19 

de la loi du  11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail, 

n°  4833. —  Le 4 décembre 1952, un rapport 
au nom de la Commission de la famille, de la

population et de la santé publique sur  la propo

sition de résolution (n° 3158) de M. Ségelle et 
plusieurs de ses collèguee tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à modifier et à compléter l ’arrêté 
du 9 août 1947 réglementant les examens séro- 
logiques du diagnostic de la syphilis, n° 4970.
—  Le 10 décembre 1952, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
faciliter le payement sans frais des prestations 

de la sécurité sociale agricole, n° 5030. — Le 
26 février 1953, un rap p o r t  au nom de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale sur 
l’avis (n° 5576) donné par  le Conseil de la 

République sur la proposition de loi (n° 4381) 

adoptée par l’Assemblée Nationale tendan t à 

modifier l ’article 19 de la loi du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives et aux pro 
cédures de règlement des conflits collectifs de 
travail, n° 5681. —■ Le 5 mars 1953, une pro 
position de loi tendan t à l ' in tégration, dans le 
cadre des contrô leurn , des premiers commis et 
commis principaux de l’Assistance publique, 
no 5755. —- Le 29 octobre 1953, un rapport au 
nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur  la propo
sition de loi (n° 1748) de M. A lbert Schm itt  et 
plusieurs de ses collègues tendan t  à modifier 

l’ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945 

relative à l’exercice et à l’organisation des p ro 

fessions de médecin, de chirurgien-dentiste et 
de sage-femme, en faveur des praticiens de la 

médecine naturelle dA lsace et de Lorraine 
pouvant faire valoir leurs droits acquis, n° 7020.
—  Le 21 janv ier  1955, une proposition de réso 
lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
venir  en aide aux victimes des inondations de 

la région parisienne, n° 9962. —  Le 27 juille t  

1955, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à accorder d ’urgence 
à M. le préfet de Seine-et-M arne les crédits 

nécessaires à l’indemnisation des sinistrés du 
départem ent, victimes des tornades désastreuses 

du mois de juille t  1955, n° 11338. — Le
26 octobre 1955, une proposition de loi tendant 
à instituer par  voie légale le droit à la rép a ra 

tion du préjudice causé aux victimes des vacci
nations obligatoires, n° 11727.

Interventions :

Prend par t  à la discussion du p ro je t  de loi 
rela tif  au développement des crédits de fonc
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t ionnem ent des services civils en 1952; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Article additionnel : 
S o n  am endem ent tendant à dispenser de la 

taxe sur le chiffre d 'affaires les œuvres d 'u tilité  
publique  [5 décembre 1951] (p. 8817); le retire 
(p. 8818). —  Dépose une demande d ’in terpel
lation sur les circonstances entourant les événe

ments survenus à Melun les 17 et 18 mars 1952 
[21 mars 1952] (p. 1424). —  Pose à M. le Ministre 
de la Défense nationale une question relative au 
re to u r  dans leur foyer des militaires arrivés à 

expiration de leu r  engagement [27 ju in  1952] 

(p. 3297). —  P rend  par t  à la discussion : du 
pro je t de loi relatif  au développement des 
dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953 ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , 

E t a t B, Chap. 4626 : S o n  amendement tendant 

à réduire d 'u n  m illion  de francs les crédits 
pour l'assistance médicale gratuite  (H ô p ita u x  

et cliniques privés) [ 3 0  o c t o b r e  1 9 5 2 ]  
(p. 4609 et suiv.) ; le retire (p .  4612) ; 

Article additionnel : Son  am endement tendant 
à ne pas appliquer les taxes sur le chiffre 

d'affaires a u x  établissements ayan t un  but 

médical ou sanita ire  [ 4  n o v e m b r e  1952] 
(p. 4730); —- du projet de loi te n d a n t  à facili
te r  la construction de logements économiques, 

Article additionnel : Son amendement tendant 

à permettre aux sociétés m utualistes de partici
per à la politique de construction  [21 mars

1953] (p. 2184); de ce projet de loi amendé par 
le Conseil de la R épublique;  A rt. 2 bis : A m e n 

dement de M . A ndré  tendant à supprim er l'a r 

ticle favorisant les sociétés m utualistes  [28 mars
1953] (p. 2564, 2565); —  du p ro je t de loi re la 
tif aux dépenses des Ministères (Exercice 1954); 

S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , A rt.  1er, 
E ta t  A, Chap. 43-11 : Dossiers en instance 

touchant le titre d 'in firm ier ou d 'in firm ière  
[5 novem bre 1953] (p. 4864); Titre IV, 
Chap. 47-13 : Vaccination au B .C .G ., isolement 

préalable des en fan ts , prise en charge des fra is  
(p. 4878); —  d ’un  projet de loi relatif aux 
dépenses des Ministères pour l’exercice 1954, 

D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  f o r c e s  a r m é e s  : 

D iscussion générale (Recherche scientifique  

aéronautique, l 'O. N .  E . R . A . ,  soufflerie de 

M odane, réduction nécessaire du  nombre des 
comités de contrôle et de consultation) [18 mars

1954] (p. 979, 980, 981); S e c t i o n  A i r , Art. 1er, 
E ta t  A, Chap. 52-71 : Son  am endem ent ( In s u f 

fisance des crédits d 'investissem ent et de fonc

tionnem ent de l'O. N .  E. R . A .)  (p. 1020).

ARNAL (M. Franck), D éputé du Var (S.).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 
(p. 5902). =  Est nomm é membre : de la Com

mission de la défense nationale [17 ju ille t  1951] 
(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341); de la Commis

sion des moyens de communication  e t  du to u 
risme [24 juille t  1951] (F. n° 11), [20 janv ier
1953] (F. n° 216). —- Est nommé : membre 
suppléant de la Commission des finances 
[27 mai 1952] (F. n° 138), [20 ja n v ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341); 
membre ti tu la ire  de cette Commission [18 ja n 

vier 1955] (F. n° 482). —  Est désigné par  la 
Commission de la défense nationale pour  faire 
partie de la Sous-Commission chargée de suivre 
et de contrô ler  de façon permanente l’emploi 

des crédits affectés à la Défense nationale 

[21 septem bre 1951] (F. n° 46), [3 février
1953] (F. n° 226), [19 mars 1954] (F. n° 366).
—  Est nommé mem bre de la Commission 
chargée d ’enquêter  sur le trafic des piastres 

indochinois es [16 juille t  1953] (F. n° 278). — 
Est nommé Président de ladite Commission 
[22 juille t  1953] (F. n° 281). —  Est désigné 
pour  représen ter  la Commission des moyens de 

communication et du tourisme au sein du 
Conseil supérieur des transports  [9 août 1951] 

(F. n° 21). —  Est désigné par  la Commission 
de la défense nationale pour faire partie de la 

Commission de coordination pour l’examen des 
problèmes in téressant les E tats associés d ’I n d o 

chine [8 ju i lle t 1954] (F. n° 406). —  Est 
nommé par la Commission des finances membre 

de la Commission de coordination pour l’étude 
des questions relatives à la Com m unauté eu ro 

péenne du charbon et de l’acier [2 février 1955]
(F. n° 492).

Dépôts :

Le 3 novembre 1953, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
accorder aux inspectrices des écoles maternelles 
et aux inspecteurs de l’enseignement primaire 

l’indemnité de logement octroyée aux inspec
teurs de la jeunesse el des sports, par  arrêté du

31 août 1953, n° 7053. —  Le 3 décembre 1953,
une proposition de loi tendan t  à compléter la 

loi n° 49-1097 du 2 août 1949 relative au 
régime des pensions de certains personnels de

4
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l ’Etat, n° 7368. — Le 19 mars 1954, un avis, 

au nom  de la Commission de la défense nationale 

sur : I. le projet de loi (n° 7401) relatif  aux 
droits à pension des ouvriers de la défense 
nationale licenciés par  suite de réduction 
d ’effectifs ; IL  les propositions de loi : 1° de 
M. Le Coutaller e t  plusieurs de ses collègues 

(n° 6493) ten d an t  à compléter la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 por tan t  réforme des pensions 
des personnels de l’E ta t ;  2° de M. Cherrier et 
plusieurs de ses collègues (n° 6835) tendant à 
compléter les articles 4 et 11 de la loi n° 49-1097 

du 2 août 1949 p o r tan t  réforme des pensions 

des personnels de l’E ta t  ; 3° de M. F rank  Arnal 

et plusieurs de ses collègues (n° 7368) tendan t 

à com pléter la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
relative au régime des pensions de certains 
personnels de l’E ta t,  n° 8104. —  Le 28 juille t
1954, un rapport,  au nom de la Commission de 

la défense nationale, sur la proposition de réso
lution (n° 8968) de Mme Gabriel Péri et p lu 
sieurs de  ses collègues tendant à inv iter  le 
G ouvernem ent à rendre un solennel hommage 
à tous les com battants de la Résistance et de la 

Libération, n° 9000. —  Le 15 novembre 1955, 
une proposition de loi modifiant et  complétant 

la loi n° 53-89 du 7 février 1953 tendan t à la 
répara tion  des préjudices de carrière subis par  

certains fonctionnaires, n° 11885.

Interventions :

Son rappor t  sur les élections dans le dépar 
tem ent de la Seine (4e circonscription) [5 juille t  

1051] (p. 5893). —  Est entendu su r  la valida
t ion  des élections du départem ent de la Seine 

( 4e circonscription) en qualité  de Rapporteur  

[20 ju i l le t  1951] (p. 5998).

ASTIER DE LA VIGERIE (M. Emmanuel),
D éputé d 'Ille-et-V ila ine (R. P .).

Son élection est validée [6 ju i lle t 1951] 

(p. 5901). Est nommé membre : de la Com
mission de l’in térieur [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de 
la Commission de la presse [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 11 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendant à supprimer les abattem ents de zones, 

n° 113. —  Le 11 ju i l le t  1951, une proposition 
de loi tendant à réprim er la propagande de 

guerre, n° 114. —  Le 20 février 1953, une 
proposition de résolution tendan t à la consti
tut ion  d ’une Commission d ’enquête chargée de 
rechercher l’origine e t  la destination des fonds 
distribués sous le couvert du  Cabinet d ’études 
administratives et économiques, sis, 3, rue de 

Penthièvre,  n° 5635.

Interventions :

P rend  p a r t  à la discussion d ’une proposition 
de loi inst ituant un compte spécial du Trésor 
(Allocation aux parents d’élèves) : D iscussion  
générale (Insuffisance, du  niveau de vie des 
Français, inu tilité  et médiocrité du  débat 

actuel) [6 septembre 1951] (p. 6997, 6998) ; Sa  
m otion incidente dem andant une commission  

d'enquête sur la question scolaire dans l'Ouest 
(p. 6998). —  Dépose une dem ande d ’in terpella 
tion sur  : les conditions dans lesquelles 
M. Lazaro Pena, Député au Par lem ent de Cuba, 

a été arrêté  par  la police française et refoulé 

vers Amsterdam [13 novembre 1951] (p. 7932);
—  sur la fermeture d ’im portantes entreprises 
c i n é m a t o g r a p h i q u e s  [14 novembre 1951] 

(p. 8013); —  sur une opération policière, le
21 novembre 1951, dans les locaux de l’im pri
merie S . N . E . P . -  Poissonnière [27 novembre

1951] (p. 8519) ; —  sur le com portem ent des 

troupes américaines en France, no tam m ent sur 
les conditions dans lesquelles un  conducteur  
américain a tué, à Melun, l ’ouvrier  André 

Gadois [25 mars 1952] (p. 1456). — E st  entendu 
sur  les propositions de la Conférence des P rési 

dents : D iscussion des interpellations sur les 

incidents de M elun  et la mort d ’un  ouvrier 
[25 mars 1952] (p. 1472). —  Dépose une 
demande d ’interpellation : sur les mesures 

policières telles que l 'interdiction de la pièce 
de Roger Vaillant, l’arrestation d ’André Stil, 

la répression exercée à l’encontre de Français 
e t  de Françaises qui manifestent légitimement 

leur inquiétude devant le réarm em ent allemand 

e t  l’arrivée en F rance du général R idgw ay  
[29 mai 1952] (p. 2536) ; — sur la saisie du 
journal Libération  dans la nuit  du 27 au
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28 mai 1952 [30 mai 1952] (p. 2587); — sur les 
hausses du cuir  qui ont at te in t  de 40 à 84 0/0 
[23 octobre 1952] (p. 4326). — P rend  par t  à la 
discussion du p ro je t de loi rela tif  aux dépenses 
de fonctionnem ent des services civils en 1953, 
amendé par  le Conseil de la République ; 

S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  ; Art.  1er : 

Carrière et personnalité de M .  B outem y  
[30 janvier  1953] (p. 737) ; Ses explications de 
vote sur l 'ensemble (Cas de M . Boutem y) (p. 743, 
744). — Dépose une demande d ’interpellation 

sur la p rom otion rap ide et singulière et la 

présence au banc des Ministres d un directeur 
des renseignements généraux de l’autorité de 
fait se disant Gouvernem ent de l’E ta t  français 

[3 février 1953] (p. 831) ; Son rappel au Règle

m ent (Irrégularité de la motion préalable) [17 fé
vrier  1953] (p. 1065). — P rend  p ar t  : à la 
discussion d ’une proposition de loi portant 

amnistie en faveur des Français incorporés de 
force dans les formations militaires ennemies, 
amendé par  le Conseil de la République : 

D iscussion générale [20 février 1953] (p. 1254) ;
— au débat sur l’investiture du  Présiden t du 

Conseil désigné (M. M endès-France) : Ses  

observations sur le changement de majorité 
esquissé par M . M endès-France  [4 ju in  1953] 
(p. 2961, 2962). — Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur les tragiques incidents qui ont 
ensanglanté le cortège populaire du 14 juillet 

au cours desquels la police a tué six Algériens 

et un Français [16 ju ille t  1953] (p. 3502) ; est 
en tendu sur  la fixation de la date de discussion 

de cette in terpellation (Son récit des fa its, les 

défauts du  service d'ordre, la brutalité de la 

police envers un  photographe) (p. 3505 et suiv., 
3514). — Prend  par t  à la discussion des in ter 

pellations sur la situation sociale après les 

grèves d ’août : In ju stice  sociale aujourd'hui 

unanim em ent admise, faiblesses de l'exposé du  

Président du  Conseil, doutes sur la réforme 

fiscale toujours promise, abondance catastro

phique des récoltes, ralentissement des investis- 

tissements, silence du  Gouvernement sur la 
guerre d 'Indochine, programme schématique du  
regroupement politique nécessaire [8 octobre

1953] (p. 4134, 4135). —  Pose à M. le Ministre 

de l’in té r ieu r  une question relative à la ré in té 

gration de préfets révoqués [30 octobre 1953] 

(p. 4721). —  P rend  p ar t  à la discussion des 
interpellations sur la politique européenne : 

Discussion générale (Appréhension des Français  

devant le réarmement de l'A llem agne, abandon

prochain de la Sarre, attitude de M . Mollet, 

article du  Daily Hérald contre le réarmement de 
l'A llemagne, attitude ambiguë des dirigeants de 
B onn, avertissements de l'ambassade de France 
à  Londres sur la position britannique vis-à-vis 
de la C. E . D.) [24 novembre 1953] (p. 5472 et 
suiv.). — Dépose une dem ande d 'interpellation : 
sur les campagnes menées contre la Résistance 

[19 février 1954] (p. 426) ; et est en tendu  sur 
la fixation de la date de discussion de cette 

interpellation : Incarcération de G uingouin, 
M agadou, Le Gonteil [2 mars 1954] (p. 599) ; 

procès Oberg, am nistie  de R am ke et Lammer- 
ding, châtim ent des crim inels de guerre, loi 
d 'am nistie  de 1953 [9 mars 1954] (p. 738, 739);
— sur les conditions dans lesquelles le procès 

Oberg a été renvoyé [26 février 1954] (p. 573).
— Est entendu  sur la fixation de la date de 

discussion des interpellations sur  la politique 

du Gouvernem ent en Indochine : Ses explica

tions de vote sur la question de confiance (L 'in 

ternationalisation de la guerre par l'intervention  

m ilita ire éventuelle de l'A m érique, échec de la 
politique de M . B idault)  [6 mai 1954] (p. 2146, 
2147). —  Dépose une demande d ’interpellation 
sur l’annulation  des ballets soviétiques [18 mai

1954] (p. 2488). —  Prend  p a r t  au débat sur 
l’investiture de M. M endès-France, Président 

du Conseil désigné [17 ju in  1954] (p. 3004) : 

R efu s  erroné de M . M endès-France d'accepter 
les voix com munistes (Précédent du  général de 
Gaulle en 1943), réserves à faire sur son pro

gramme (C .E .D .) ,  voix accordées non à sa 

personne m ais à la p a ix , im possibilité pour lu i 
de s 'y  dérober (ibid.). —  Dépose une demande 

d ’interpellation sur les méthodes employées par 

la police à l’occasion de l’affaire judiciaire 
relative à la divulgation de secrets intéressant 

la Défense nationale [7 octobre 1954] (p. 4568); 
est en tendu  sur la fixation de la date de discus

sion : Propose une date antérieure au 3 dé

cembre [12 novem bre 1954] (p. 4974) ; déve

loppe son interpellation : Dém enti des alléga

tions prononcées contre lu i par M . Legendre 

(« calomniateur et provocateur », incident), ses 

propres contacts avec Labrusse, collaborateur 

occasionnel à Libération, et Baranès, appointé  

par ce journal, m ais davantage par la police 

(ind ica teur), perquisitions  « spectaculaires » 
dirigées contre lui, campagne montée contre les 
parlementaires d'extrême gauche « qui ont perm is  
à M . M endès-Frdnce de devenir Président du  

Conseil et de faire La p a ix  en Indochine  »,
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diffusion  tendancieuse par la presse, la radio, 
etc., des secrets de l ' instruction, problème de 

l’origine des fuites, autres sources possibles 

outre M . M ons et ses adjoints (allusions), 
problèmes des destinataires, accointances de 
Dides et Baranès avec P a ix  et Liberté et les 
m ilieux pro-amèricains, comme avec les agents 
du  F . B . I . ,  Lallier et H arrisson (renseigne

m ents directs souhaités par l’A m érique sur la 

position individuelle des M inistres et généraux 
français), problème de la m achination politique, 
mollesse du Gouvernement (pourtant visé lui- 
aussi) envers M M . B a y lo t , J .-P . D avid et 
M artinaud-D éplat, égale rigueur nécessaire dans 

la répression des fu ites, quel que soit l 'E ta t  

étranger bénéficiaire, et dans la notion même de 
secret m ilitaire, quels que soient les Gouverne

ments et les m ilieux  politiques en cause, « style 
maccarthyste » de l’opération menée contre le 
Président du  Conseil, adjuré de ne pas se prêter 
aujourd’hui à une « diversion  » (temporaire) 
contre l’extrême gauche [3 décembre 1954] 
(p. 5769 à 5772). —  Prend  part à la discussion 
des projets de loi por tan t  ratification des 

Accords de Paris ; R apport  n° 9703, Art.  2 et 3 
(Admission de la République Fédérale à 
l'O .T .A . N.) : Ses explications de vote : Méfiance 

unan im e constatée envers les Accords (rappel 

du  « large assentim ent » jad is demandé par  
M . M endès-France), faible portée des pressions 
anglaise et am éricaine  (impossibilité géogra

phique d ’ignorer la France,d iscours de Nevers), 

im possibilité pour les députés de se déjuger 
devant elles, leur signification réelle (caractère 

des garanties contractuelles alléguées, cf. Le 
Monde), « double garantie » à concilier (Pacte 
atlantique et Pacte franco-russe) [27 décembre

1954] (p. 6877, 6878). — Dépose une demande 
d ’interpellation sur le re tra i t ,  du festival de 

Cannes, d ’un film évoquant les camps de con

centra t ion  [17 mai 1955] (p. 2822).

AUBAME (M. Jean), Député du  Gabon (Col

lège indigène (I . O. M .).

Son élection est validée [22 août 1951] 
(p. 6401). =  Est nommé Vice-Président de la 
Commission des territoires d ’outre-m er [23 j a n 

v ier  1953] (F. n° 218), [9 février 1954] 

( F .  n° 343), [19 janv ier  1955] ( F .  n °  482). — 
E st  nomm é secrétaire de  la com m iss ion  de la 
marine m archande et des pêches [19 juille t  1951]

(F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F. n° 217), [9 fé
vrier 1954] (F. n° 343), [20 janvier  1955] 
(F. n° 483). — Est nommé membre : de la 

Commission de la marine marchande et des 
pêches [17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n ° 482) ; de la Commis
sion des territoires d 'outre-m er [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216) 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482).

Dépôts :

Le 6 novembre 1951, une proposition de loi 
relative à la formation des assemblées locales 
dans les territoires d ’outre-mer, à l’exception 

de la Côte française des Somalis et du territoire 
de Saint-Pierre-et-Miquelon, n° 1257. — Le 
1er ju in  1954, une proposition de loi tendant à 
l’amnistie de certains crimes, délits et con tra 
ventions commis en Afrique noire française, à 
Madagascar et en Algérie, n °  8550. — Le 
1er février 1955, une proposition de loi tendant 
à augm enter  la représenta tion  des territoires 
d 'ou tre -m er  et des territoires associés au Conseil 
économique pour  ten ir  com pte de l ’expansion 

économique de ces territoires et des pa r t icu la 

rités propres à chaque groupe de territoires : 
A . O . F . — Togo; A . E . F . — C am eroun ; Côte 
des Somalis ; Madagascar, n°  10050. — Le 
15 mars 1955, une proposition de résolution 

tendant à décider la révision des articles 60 à 
82 du ti tre  V III  de la Constitution du 27 oc

tobre 1946, n° 10398. — Le 25 mai 1955, une 
proposition de loi tendan t à modifier la loi 

n" 50-772 du 30 ju in  1950 fixant les conditions 
d’at tr ibu tion  des soldes et indemnités des fonc
tionnaires civils et militaires relevant du  M inis

tère de la France d ’outre-m er,  les conditions 

de recru tem ent,  de mise en congé ou à la retrai te  

de ces mêmes fonctionnaires, n» 10831.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du pro je t  de loi 

relatif aux assemblées locales des territoires 

d 'ou tre -m er  : Discussion générale [ 22 novembre
1951] (p. 8338, 8339) ; Art. 10 : Son  amende

m ent tendant à inclure les chefs des bureaux 

des douanes (p. 8349, 8350); Art. 2 : Proposi

tion de M . M oisan  de voter territoire par terri

toire (p. 8379) ; A m endem ent de M . Juglas
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tendant à modifier la répartition des sièges entre 
les deux collèges (p. 8380, 8381) ; Son  sous- 
am endement tendant à augmenter le nombre des 
représentants du  M oyen Congo [23 novembre
1951] (p. 8409) ; S o n  sous-amendement tendant 

à m ain ten ir les proportions entre les deux  

collèges du  Cameroun  (p. 8413) .—  Est entendu 
sur une demande de prolongation d ’un délai 

imparti au Conseil de la République : D is 

cussion générale (Code du  travail dans les 
T . O. M .)  [24 décembre 1951] (p. 8917). — 
Prend p ar t  à la discussion du p ro je t de loi 
relatif aux assemblées locales dans les te r r i 
toires d 'o u tre -m er  amendé par  le Conseil 

de la République ; Art. 2 : Am endem ent 

de M . M albrant tendant à reprendre les 

chiffres du  Conseil de la République pour la 

composition des assemblées [25 janv ier  1952] 
(p. 359) ; Art. 2 : S o n  am endement tendant à 

reprendre les chiffres du  Conseil de la R ép u 

blique pour les assemblées d 'A .  E .  F .  (p. 363) ; 
Art. 25 : So n  amendement tendant à ne pas  
m ain ten ir en fonctions les conseillers élus au x  

élections partielles (p. 391); Ses explications de 
vote sur l'ensemble (nécessité de la loi) (p. 393).
— Est entendu sur les propositions de la 
Conférence des Présidents (D iscussion du  

rapport sur le p r ix  des oléagineux) [16 juillet

1953] (p. 3518, 3519). —  P rend  par i  à la 
discussion : du projet de loi re la tif  aux dépenses 

des Ministères (Exercice 1954) : F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r , Etat A, Chap. 3101 : A d m in is 

tration centrale (investissements p r é t e n d u s  

im productifs en A fr iq u e , allocations fam iliales  
dans les territoires d ’outre-mer, application du  
Code du  travail) [23 novembre 1953] (p. 5425, 
5426); Chap. 4193 : S o n  amendement tendant à 
rétablir les crédits pour indem nisation  des popu 

lations pongwées du Gabon (p. 5 4 5 5 ) ;— des 
interpellations sur  la politique europénne : Ses  
explications de vote sur la question de confiance 

posée sur l’adoption de l'ordre du  jour de 
M . Garet approuvant la politique du  Gouverne

ment (mécontentement des territoires d’outre

mer négligés dans la C om m unauté européenne) 

[27 novembre 1953] (p. 5629, 5630); — du 
projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 

pour l’exercice 1954, Ministère de la F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r  ( D é p e n s e s  m i l i t a i r e s ) ; Art.  1er, 
E ta t  A, Chap. 31-01 : Am endem ent de M . Senghor 

(les effectifs de gendarmerie, la nom ination d 'u n  

officier général de gendarmerie) [19 mars 1954] 
(p. 1134) ; Chap. 31-11 r A m endem ent de

M . Dronne (insuffisance des crédits affectés 
à la défense des t e r r i t o i r e s  d 'o u t r e - m e r )  
(p. 1136); Chap. 32-31 : Entretien  du  person
nel et des an im a u x de la gendarmerie, amende- 
ment de M . Senghor (réduction massive des crédits 
affectés à ce chapitre) (p. 1137); Chap. 34-52 : 
Am endem ent de M . Senghor (réduction des 

crédits affectés aux dépenses du service automo
bile de la gendarmerie) (p. 1139); Chap. 35-71 : 
A m endem ent de M . Senghor (réduction des 
crédits affectés a ux  dépenses d ’entretien des 

bâtiments et de loyers de la gendarmerie) 
(p. 1139); Chap. 53-31 : E quipem ent en m até

riel des unités de la gendarmerie, am endement 
de M . Senghor (insuffisance des crédits pro

posés pour ce chapitré) (p. 1140); Chap. 54-31 : 

Constructions de la  gendarmerie outre-mer, 
am endem ent de M . Senghor (rétablissement des 
crédits de 1953) (p. 1 1 4 0 ) ;— des interpellations 
sur la politique du G ouvernem ent dans les 

départem ents  et territoires d ’outre mer : notion  

de fam ille en A fr iq u e  [8 avril 1954] (p. 1930, 
1931) ; Son ordre du  jour (application de la 

Constitution a ux  départements d ’o u t r e - m e r )  
[9 avril 1954] (p. 2 0 2 9 ) ; — d’une proposition 
de loi relative à l’organisation municipale dans 
les territoires d ’o u tre -m e r ;  Art.  1er : A m ende 

m ent de M . M albrant (nécessité d ’une législation  
distincte pour l’A fr iq u e  occidentale et l'A fr ique  

équatoriale françaises) [ 8  ju i lle t  1954] (p. 3360) ; 
Art.  3 : Création de com munes de p le in  exercice 
en A fr ique  noire [7 août 1954] (p. 3990); —  
d 'une interpellation sur la politique du G ouver

nement en Indochine : Ses explications de vote 

(réalisation des revendications légitimes de la 
T unisie  et du  Maroc, leur autonomie interne, 

l'organisation m unicipale en A fr iq u e  noire) 
[23 ju ille t  1954] (p. 3587); — du pro je t  de loi 
re la tif  à l’équilibre financier, l’expansion écono

mique e t  le progrès social (pouvoirs spéciaux) : 

Exporta tions des pays d'outre-mer, aide sélec

tive a u x  pays d'outre-mer, industrialisation  
[6 août 1954] (p. 3934, 3935). —  P rend  part 
au débat sur l’investiture du  Président du 

Conseil désigné (M. Pineau) : Ses explications  

de vote (les territoires d'outre-mer, exclusive 
jetée par les socialistes contre les indépendants  

d'outre-mer) [18 février 1955] (p. 828). — Prend  
par t  à la discussion : d ’une proposition de 
résolution relative à la révision de la Constitu

tion : R évision  du  titre V I I I ,  faillite de la 

Constitu tion  pour les E ta ts  associés et les 

départements d'outre-mer, fédéralisme [24 mai
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1955] {p. 2944); —  du projet de loi relatif à 

l’o r g a n i s a tion de la défense nationale : Nécessité 
d 'un  renvoi du  projet à la Com m ission des terri 
toires d'outre-mer [26 mai 1955] (p. 3076,3077) ; 
S a  motion préjudicielle (renvoi à la C om m is

sion des territoires d'outre-mer) [27 mai 1955] 
(p. 3109); la retire (p. 3110) ; M ain tien  de 
l'autorité du  M in istre  des territoires d'outre

mer sur les troupes coloniales [23 ju in  1955] 
(p. 3271,3272) ; Art. 17 : S  on am endement (gestion 

et direction de la gendarmerie d'outre-mer par le 
M inistre de la France d'outre-mer) [24 ju in  1955] 
(p. 3336); le retire ( ib id.); — en deuxième 
lecture, d ’une proposition de loi relative à la 
réorganisation municipale dans les territoires 

d ’ou tre-m er  ; Art.  1er : Procédure de création 

des com munes de p le in  exercice (application du  
texte à Madagascar) [5 juille t  1955] (p. 3609); 
Art .  3 : Am endem ent de M . Charriant (institu 

tion par décret de certaines localités en com

m une de p le in  exercice) (p. 3611); Art.  5 : 
A m endem ent de M . M albrant (détermination  

du nombre de conseillers m un ic ipaux  à élire 
dans chaque section des communes de p le in  
exercice, proportionnellement au  nombre d ’élec

teurs inscrits) (p. 3615, 3617); —  d ’interpella
tions sur  le Maroc : Ses explications de vote sur  

la priorité  [8 octobre 1955] (p. 4969); — 
d’interpellations sur  l’Algérie : Politique d 'in té 

gration et idée du f édéralisme [18 octobre 1955) 
(p. 5134, 5135); — en troisième lecture, d’une 
proposition de loi relative à la réorganisation 
municipale dans les terr ito ires d 'ou tre-m er ; 

Art. 16: D éfin ition  de «  l'habitant et adm inistré  

français » [25 octobre 1955] (p. 5231) ; Art. 28 : 
Son am endement (contrôle par l'assemblée terri

toriale des im pôts d 'une commune) (p. 5233); — 
du p ro je t de loi relatif au renouvellement de 

l’Assemblée Nationale : Ses explications de vote 

sur la question de confiance posée pour l'adop

tion de l'article prévoyant des élections a n ti

cipées (indépendance des indépendants d 'outre

mer , leur vote sur le scrutin  d'arrondissement) 
[2 novem bre 1955] (p. 5481).

AUBAN (M. Achille), Député de la H aute-

Garonne (S.).

Son élection est validée [10 ju i l le t  1951] 

(p. 5916). =  Est nommé membre : de la Com
mission des pensions [17 juille t  1951] (F. n°5);
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216); de la Commis

sion de la défense nationale [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482); de
la Commission des moyens de communication 

et du tourism e [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482). — Est nommé 
membre, par  la Commission des moyens de 
communication et du tourisme, de la Commis

sion de coordination pour  l’étude des questions 
relatives à la Com munauté européenne du 

charbon et de l’acier [5 mars 1954] (F. n° 398), 
[2 février 1955[ (F. n° 492).

Dépôts :

Le 20 ju i l le t  1951, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

accorder un secours d ’urgence aux populations 
victimes des orages de grêle qui ont eu lieu au 
cours des mois d ’avril , mai, ju in ,  ju i lle t  1951, 
dans le départem ent de la Haute-Gnronne, 

n° 264. —  Le 2 ju ille t  1952, une proposition 
de loi tendant à venir en aide aux agriculteurs 

de la H aute-Garonne victimes des orages de 
grêle des 31 mai, 1er et  6 ju in  1952, n° 3916.
—  Le 2 ju i l le t  1952, une proposition de loi 
tendant à améliorer la production du blé dans 
les départem ents dont les rendements sont infé

rieurs au rendem ent moyen national, n° 3941.
— Le 24 octobre 1952, une proposition de 
résolution tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
organiser le marché des fruits et légumes, 

notam m ent p a r  l’institution progressive de la 

normalisation des produits,  du  stockage, des 

gares-marchés et des marchés sur  échantillons, 

n° 4505. — Le 26 novembre 1953, une propo

sition de résolution tendant à modifier l'article 14 
du Règlem ent en vue du rétablissement de la 

Commission de l’aéronautique, n° 7283. — Le
8  octobre 1954, une proposition de loi tendant 

à l’abrogation du décret n° 54-953 du 14 sep 
tem bre 1954 relatif au fonctionnement de Ja 

Caisse autonom e m utuelle de retrai tes des 
agents des réseaux secondaires de chemins de 
fer d ’in térê t général, des réseaux de voies 

ferrées d ’in térêt local et des tram ways, n° 9329.
—  Le 5 novembre 1954, une proposition de loi 

tendan t à accorder des majorations d ’ancienneté 
aux déportés et internés poli tiques, n° 9402.

Interventions :

Son rappo r t  sur les élections du territoire du 

Dahomey [26 ju ille t  1951] (p. 6083). —  Prend
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p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi relatif 

aux dépenses de fonctionnement des services 

civils en 1953; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  g u e r r e , E ta t  B, Chap. 4622 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les allocations provisoires 

d'attente  ( Veuves de guerre et pupilles de la 
nation) [20 décembre 1952] (p. 6736); — du 
p ro je t de loi relatif  aux dépenses de fonction
nem ent des services civils en 1953; A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  g u e r r e , E t a t  B, 

Chap. 4622 : Son  am endement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les allocations 

provisoires d 'attente (M ajoration des pensions 

des orphelins de guerre et pupilles de la nation) 

[24 janv ier  1953] (p . 262, 263); le retire (p. 263).
—  Dépose une dem ande d 'interpellation sur  la 

Cr is e  menaçant l’industrie aéronautique fran 

çaise [6 octobre 1953] (p. 4015). —  Prend par t  
à la discussion : du projet de loi relatif aux 

dépenses des Ministères pour l’exercice 1954, 

D é f e n s e s  n a t i o n a l e  e t  F o r c e s  a r m é e s  : 

D iscussion générale (Défense des usines natio

nalisées, utilité d'envisager un p lan  financier 
libéré du  principe de l’annualité budgétaire) 

[16 mars 1954] (p. 882, 883); Besoins de l ' in 

dustrie aéronautique, insuffisance des crédits 

consacrés a u x  études, recherches et prototypes, 

fermeture des u s in e s , licenciement du, personnel, 
le procès des nationalisations fa it par M . Guy 

La  Chambre [17 marst 1954] (p. 949, 950, 951); 

S e c t i o n  A i r  : L a  politique d'exportation, 

investissements dans les études, recherches [et 

constructions de prototypes [18 mars 1954] 
(p. 1010);Art. 1er, E ta t  A, Chap. 31-32 : Son  

am endement (D isparité de la rémunération du  

personnel à salaire horaire dans l'industrie  

aéronautique) (p. 1014); Chap. 51-71 : L e  

Baroudeur, la Société nationale de constructions 
aéronautiques du  S u d -E s t  (p. 1019); Chap. 

52-71 : A m endem ent de M . Arbeltier ( In su f fi 

sance des crédits d'investissem ent et de fonc

tionnement de l’O .N .E .R .A .)  (p. 1020); —  du 

p ro je t de loi relatif aux dépenses du Ministère 

des T ravaux publics, T ransports  et Tourisme 

( I I I .  A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) pour 
l ’exercice 1955, en qualité de Rapporteur pour 

avis : A i r  France . causes du déficit de sa ges

tion, création d ’une commission des problèmes 
aéronautiques, situa tion  de M . Chaban Délmas  

ancien président de la Compagnie chérifienne 

des transports et M in istre des T ravaux publics, 
des Transports et du Tourism e, choix de

M . Ziégler comme directeur de cabinet [17 no 
vembre 1954] (p. 5133 e t  suiv.); E ta t  A, Chap. 

31-01 : Rentabilité d 'A ir-F rance  (p. 5145, 
5146); Chap 31-32 : Son  amendement indicatif 
(Personnel de la navigation aérienne et de la 
météorologie) (p. 5150); Chap. 31-51 : Son  

amendement in d ica tif  (Transform ations d 'em 

plois nécessaires au  fonctionnement des services 
d e là  météorologie) (p. 5152); le retire (ibid.); 
Chap. 31-61 : Son  amendement ind ica tif  (F onc

tionnaires des ponts et chaussées assurant le 
service des bases aériennes (p. 5152) ; le retire 

(ibid.); Chap. 45-81 : Comptabilité de la Com

pagnie A ir-France)  (p. 5159); —  des B u d g e t s  

m i l i t a i r e s  pour 1955 et 1956 : Crédits affectés 

aux études, investissements et fabrications aéro

nautiques; Nécessité d 'une commission chargée 
de ces problèmes; E quipem ent en avions des 
T. O. M .;  Les  « Arm agnac  » [23 ju i l le t  1955] 
(p. 4129 à 4131).

AUBIN (M. Jean), D éputé des H autes-A lpes

(.M . R . P .).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre : de la 
Commission de l’agriculture [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216) ; de la 
Commission des boissons [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [19 janvier  1954] (F. n° 341) ; de la
Commission de la production industrielle

[20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482) ;
de la Commission des immunités parlementaires 

[20 janvier  1953] (F .  n° 216). —  Est nommé 
membre suppléant de la Commission des im mu- 

nitésparlem entaires[19 ja n v ie r  l9 5 4 ]  ( F . n °  341), 
[18 janv ier  1955] ( F .  n° 482).

Dépôts :

Le 3 mars 1953, une proposition de résolu

tion tendant à inviter  le Gouvernem ent à 

inscrire par  priorité dans le program m e des 

investissements le Barrage de Serre-Ponçon 

(Hautes-Alpes), n° 5731. —  Le 20 mars 1953, 
une proposition de loi portant s ta tu t  de la 
mutualité agricole, n° 5971. — Le 10 juin 1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à accorder d ’urgence une 
aide financière et des dégrèvements d’impôts 

aux agriculteurs du dépar tem en t des Hautes- 

Alpes, victimes des gelées tard ives des 2 et
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3 ju in  1953, n° 6294. —  Le 2 ju i l le t  1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la pro
duction  industrielle sur  les propositions de 
résolution : 1° de M. Je an  Aubin et plusieurs 

de ses collègues (n° 5731) tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à inscrire par  priorité dans le 
programme des investissements le barrage de 
Serre-Ponçon (Hautes et Basses-Alpes) ; 2° de 
M. Lucien Lam bert et plusieurs de ses collègues 
(n° 6086) tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 
déposer au plus tôt,  sur le bureau de l’Assem- 
blée Nationale, le projet de loi concernant le 
barrage de Serre Ponçon et l’aménagement 
hydro  - électrique et agricole de la Basse- 
D urance ;  3° de M. Félix Gouin (n° 6328) ten 
dant à inv iter  le G ouvernem ent à déposer sans 

délai le projet de loi déclarant d ’utilité publique 
les travaux à en treprendre  par  Electricité de 
France pour l’am énagement d e là  Durance dont 
la pièce maîtresse est la construction du barrage 

de Serre-Ponçon, n° 6423. — Le 8 octobre 1953, 
une proposition de loi tendan t à exonérer les 

petits v iticulteurs du dro it  de licence sur les 
bouilleurs de cru institué par  l’article 8 de la

loi n° 53-611 du 11 ju ille t  1953, n° 6837. — 
Le 20 juille t  1954, un rapport au nom de la 
Commission de la production industrielle sur le 

p ro je t  de loi (u° 8103 rectifié) rela tif  à l’am é
nagement de la Durance, n° 8899. — Le 24 mai 
1955, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernem ent à promouvoir le s ta tu t  

de la recherche et de l’exploitation du pétrole, 

n° 10802. — Le 5 août 1955, une proposition 
de loi tendant au remboursement des indem
nités compensatrices payées au ti tre  d ’emploi 

de la m ain-d 'œ uvre  de prisonniers de guerre et 

com plétant l’article 30 de la loi de finances du

27 mai 1955, n° 11443. — Le 9 novembre 1955, 
une proposition de loi tendant à compléter la 

loi n° 55-6 du 5 ja n v ie r  1955 relative à l’amé
nagem ent de la D urance, en ce qui concerne 

les expropriations de Serre-Ponçon, n° 11829 
(rectifié). — Le 9 novembre 1955, une propo
sition de résolution tendan t  à inviter le Gou- 
vernemet à reconsidérer les condilions dans 

lesquelles on t  été cédées les paris  sous séquestre 

de la Société des ateliers de construction Lava-

le tte ,  n° 11851.

Interventions :

P rend  p a r i  à la discussion ; du p ro je t de loi
relatif aux dépenses des Ministères (Exercice

1954), I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e , Article addi

tionnel : Son  amendement tendant à  faire 
déposer par le Gouvernement le projet d 'am éna

gement de la Durance et de la Neste (barrage de 
Serre Ponçon  [10 décembre 1953] (p. 6440, 
6441) ; —  du projet de loi relatif  à l ’am éna
gem ent de la Durance, en qualité de R appor

teur : Barrage de Serre Ponçon, villages noyés 
dans les H autes et Basses-A lpes  [13 août 1954] 
(p. 4219, 4220) ; Art. 1er ; A m endem ent de 

M . L a m b e r t  (Construction d 'une centrale 
hydraulique en aval de Chateaurenard a fin  
d'éviter que l'eau manque dans cette ville) 
(p. 4235) ; Article additionnel de M . Lambert 
(Obligation à Electricité de France de draguer 
la rivière en aval de M allemort et de construire 
une digue) (p. 4236) ; Article additionnel de 
M . Lambert (M ain tien  d 'u n  débit d 'eau m in i 

m u m  de 15 mètres cube seconde en aval de 
Mallemort) (p. 4237) ; A rticle  additionnel de 

M . Lambert (Construction d 'u n  canal agricole 
entre Orgon et Eygalières) (p. 4237) ; Art. 4 : 
A m endem ent de M . Lambert tendant à faire 
bénéficier les arrosants de l'augm entation de 
20 0/0 des débits de canaux agricoles prévue à 
l'article 4 (p. 4238) ; Art. 7 : A m endem ent de 
M . Dégoutté re la tif a ux  indem nités d 'expropria

tion  et tendant à éviter toute spéculation  
(p. 4242) ; Art. 8 : A m endem ent de M . Lambert 

tendant à indemniser les expropriés su ivan t le 
principe appliqué pour les dommages de guerre 

par la loi du  28 octobre 1954  (p. 4243) ; A m e n 

dement de M . M assot tendant à supprim er  

l ’article 8 bis rela tif a ux  modalités d ’indem ni

sation des expropriés (p. 4244) ; A rt  6 : Son  

sous-amendement à l'am endem ent de M . Couston 

(Délais accordés à E . D . F . pour les aménage

m ents d'écoulement d'eau dans les H autes-A lpes) 
(p. 4246) ; le relire (ibid.). =  S'excuse de son 
absence [3 septembre 1951] (p. 6786), [4 n o 
vembre 1952] (p. 5121), [1er février 1955] 

(p. 554), [24 novembre 1955] (p. 5990). =  

Obtient des congés [3 septem bre 1951] (p. 6786), 

[14 novembre 1952] (p. 5121), [1er février 1955] 

(p. 554), [24 novembre 1955] (p. 5990).

A U BR Y  (M. A lbert), Député d 'Ille-et-

V ilaine (S.).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p. 5901). = Est nommé Président de la 
Commission de comptabilité [19 juille t  1951]



AUB — 33 — AUD

(F. n° 7), — Est nommé membre : de la 
Commission des pensions [17 juillet 1951] 
(F. n° 5); de la Commission de comptabilité 

[17 juillet 1951] (F. n° 5).

Dépôt :

Le 27 ju ille t  1951, un rapport au nom de la 
Commission de comptabilité concernant l 'ouver 
tu re  d ’un crédit supplémentaire  applicable aux 

dépenses de l’Assemblée Nationale et de 1 As
semblée de l’Union française pour  l’exercice

1951, n° 377.
Son décès est annoncé à l’Assemblée [21 août 

1951] (p. 6356).

AUBRY (M. Paul), Député de la Haute-
Marne (R. R . S.).

Son élection est validée [6 juille t 1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la 
Commission de l’in térieur  [17 juillet 1951] 
(F. n° 5), [29 juin 1954] (F. n° 403), [18 ja n 
vier 1955] (F. n° 482); de la Commission de 
la production industrielle [20  janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341).

Dépôts :

Le 21 novembre 1951, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
abroger l’arrêté du 24 mars 1943 et à rem ettre  
en vigueur le décret du 2 août 1938 relatif à la 
suppléance électrique des receveurs-distribu- 

teurs, n° 1661. -  Le 1er avril 1952, une pro 

position de loi tendant à exonérer des cotisa
tions pour charges sociales les réparti t ions de 

bénéfices au personnel des entreprises indus
trielles et commerciales, n° 3151. — Le 30 oc
tobre  1953, une proposition de loi tendant à 

l’intégration de tous les chefs de bureau et 
rédacteurs des préfectures dans le corps des 
attachés de préfecture, ainsi que tous les commis 

-de préfecture nommés avant le 1er janvier  1949, 
•dans le corps des secrétaires administratifs de 
“préfecturé, n° 7033. —  Le 1er mars 1955, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à prom ouvoir  dans le corps des 

commissaires de police, les officiers de police 
■et officiers de police adjoints, ti tulaires d ’une

licence d ’enseignement supérieur et admissibles 
au bénéfice des dispositions de l’ordonnance du 
1 5 ju in  1945, n° 10228.

Interventions :

Prend part à la discussion : des interpel
lations sur la Tunisie et le Maroc : Son  ordre 

du jour approuvant les déclarations du Gouver
nement [27 août 1954] (p. 4338); —  des in te r 
pellations sur les Etablissements français de 

l’Inde : Son  ordre du  jour approuvant l'a ttitude  
du Gouvernement, touchant les négociations en 

cours [27 août 1954] (p. 4355); le soutient 
(ibid). -  Prend par t  au débat d ’interpellations 
sur la politique étrangère du G ouvernem ent 

(Accords de Londres) : Son  ordre du jour : 

« F a it confiance au Gouvernement », et repous
sant toute addition ... [8 octobre 1954] 

(p. 4644); Son ordre du jour rectifié : . ..F a it  

confiance au  Gouvernement « pour poursuivre 
ces négociations »... (p. 4646) ; Son  nouvel 
ordre du  jour rectifié : ...F a it confiance au  
Gouvernement pour poursuivre ces négociations 
et « appliquer la politique qu 'il a exposée à la 
tribune »... (p. 4655); Ses explications de vote 
sur la question de confiance; R ejet de tout ordre 

du jour trop rigide lian t le Gouvernement en  
matière internationale (Retour à la tradition  

parlementaire de 1900 à 1940); Succès obtenus 

à Londres (Engagem ent britannique, garanties 
entourant le réarmem ent a llem and); Choix 

nécessaire (ou les Accords... ou le néant ») 
[12 octobre 1954] (p. 4668, 4669).

AUDEGUIL (M. Jean Fernand), Député de

la Gironde (1re circonscription) (S.).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com

mission de la marine m archande et des pêches 

[17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Interventions :

Prend part à la discussion : du projet de loi 

portant ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  ; S u b v e n t i o n s  a  

l ’e n s e i g n e m e n t  l i b r e  ; Art.  5 : Son  am en

dem ent tendant à m ain ten ir les crédits pour les
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théâtres et salles de concerts de province [4 sep 

tembre 1951] (p. 6835, 6836) ; —- du p ro je t de 
loi re la tif  au développem ent des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952 ; E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5 3 3 0 :  S a  demande 
de d isjonction du  chapitre relatif à l’activité 
théâtrale et musicale (Théâtres de province) 
[19 décembre 1951] (p. 9452, 9453). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur  les incidents qui 

se sont produits  au cours des séances du conseil 
municipal de Bordeaux les 5 et 10 janv ie r  1954 
[9 février 1954] (p. 102). —  Prend par t  à la 
discussion : du  projet de loi relatif  à l’équilibre 
financier, l ’expansion économique et le progrès 
social (Pouvoirs spéciaux) : S itua tion  profes

sionnelle et géographique [5 août 1954] (p. 3884) ;
—  du projet de loi relatif aux dépenses du 
budget annexe de la R a d i o d i f f u s i o n -t é l é v i 

s i o n  f r a n ç a i s e  pour 1955, E ta t A, Chap 1050 : 
Son  am endement ind ica tif (Poste Bordeaux- 

Lafayette) [17 mars 1955] (p. 1618) ; le retire 
(ibid.).

AUJOULAT (M. L ouis-Pau l), D éputé du  
Cameroun (3e circonscription, Collège in d i

gène) ( I .  O. M .).

Secrétaire d ’E tat à  la France d ’outre-mer 

(Cabinet P l e v e n )  

du 26 septembre 1951 au 20 janvier 1952,

Secrétaire d ’E ta t à la France d’outre-mer 

(Cabinet Edgar Faure)  

du 20 janv ier  1952 au  7 mars 1952,

Secrétaire d ’E ta t à la France d ’outre-mer 

(Cabinet P inay ) 

du 14 m ars 1952 au  7 janv ier  1953,

M inistre  de la Santé publique  
et de la Population  

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 19 ju in  1954 au 3 septem bre 1954,

M inistre du  Travail et de la Sécurité sociale 

(Rem aniem ent du Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du 3 septembre 1954 au 23 février 1955-

Son élection est validée [28 août 1951] 
(p. 6535). =  Est nommé m em bre : de la Com
mission de la just ice et de législation [15 juillet

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[8 mars 1955] (F. n° 504) ; de la Commission 
des affaires étrangères [20 janvier  1953] (F. 
n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341); de la 
Commission de la production industrielle et de 
l’énergie [8 mars 1955] (F. n° 504).

Dépôts :

Le 23 novembre 1954, un projet de loi 
tendant à autoriser le P résident de la R é p u 

blique à ratifier les Accords intérimaires euro 
péens concernant la sécurité sociale, n° 9546.
— Le 23 novembre 1954, un projet de loi 
tendan t à autoriser le Présiden t de la R é p u 
blique à ratifier les Accords intérimaires euro 
péens concernant la sécurité sociale, n° 9546 
(annexe). — Le 13 janv ier  1955, un p ro je t de 
loi tendant à autoriser le Président de la R épu 
blique à ratifier la Convention générale relative 
à la sécurité sociale signée à Paris le 30 sep 
tembre 1954 entre la France et la Norvège, 

n° 9908. — Le 26 janv ier  1955, un projet de 
loi instituant un régime exceptionnel et provi
soire d ’indemnisation en faveur des salariés 
victimes des inondations, n° 9999. — Le
28 janv ier  1955, un projet de loi tendan t à 
modifier et à compléter l’article 65 du Livre II 

du Code du travail, n° 10028.

Interventions :

Est nommé Secrétaire d ’E ta t à la France  
d’outre-mer (Cabinet Pleven) [26 septembre

1951] ( J .O .  du  27 septem bre 1951, p. 9883).

En c e t te  q u a l i té  :

Prend par t  à la discussion : du p ro je t  de 
loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils p ou r  l’exer

cice 1952; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , Chap. 1110 : 

Am endem ent de M . B ayrou  tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les magistrats 

d ’outre-mer (Insu ffisance du nombre des m agis

trats) [13 novembre 1951] (p. 7922, 7923); —  
du p ro je t de loi rela tif  aux assemblées locales 
des territoires d ’outre-mer ; Art. 2 : Sa  

dem ande de prise en considération du texte 
gouvernemental [22  novem bre 1951] (p. 8345); 
Art.  3 : A m endem ent de M . Juglas tendant à 
augmenter la représentation des cercles les p lus  
peuplés  (p. 8346); Art .  4 : Sa  demande de
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disjonction des articles 4, 6, 7, 8 (p. 8346); 
A m endem ent de M . N in in e  tendant à inclure 
les chejs de secteurs scolaires (p. 8349); 
A rt  12 : A m endem ent de M . B ayrou  tendant à 
supprim er le prem ier alinéa re la tif à l ' incom- 
patibilité à l 'égard des entrepreneurs de travaux  
publics (p. 8351); Art.  3 : A m endem ent de 
M . D uveau tendant à tenir compte des districts 
à M adagascar [23 novem bre 1951] (p. 8415); 
Am endem ent de M . N a z i B o n i tendant à 
prévoir le groupement de plusieurs circonscrip

tions (p. 8415); A m endem ent de M . Diallo 
tendant à séparer D akar de S a in t-L o u is  dans  
le découpage électoral (p. 8415); A m endem ent 

de M . N in in e  tendant à fixer le nombre de 

sièges attribué à chaque cercle du  Cameroun  
(p. 8416); Art.  6 : A m endem ent de M . M albrant 

tendant à supprim er l’article prévoyant la 

création de l'état civil dans les territoires 
d'outre-mer (p. 8417) ; Art.  14 : Am endem ent 

de M . Benoist tendant à prévoir le scru tin  de 

liste avec représentation proportionnelle à la 
p lus forte moyenne (p. 8420); Art.  16 : A m e n 

dem ent de M . Bettencourt tendant à ne pas 

rembourser les dépenses de carburant (p. 8422);
—  du p ro je t de loi rela tif  à la composition et à 

la formation du conseil général de Nouvelle- 
Calédonie ; Art. 1er : A m e n d e m e n t  de 

M . Cermolacce tendant à répartir les vingt-cinq  

sièges su ivan t la population, en un Collège 

unique  [30 novembre 1951] (p. 8691); A m e n 

dem ent de M . Lenorm and tendant à attribuer 
deux sièges de p lus à la circonscription de la 
côte E st  (p. 8692); Art.  2 :  A m endem ent de 

M . D evinât tendant à permettre le panachage et 
le vote préférentiel (p. 8694); Art .  3 :  A m e n 

dement de M . B enoist re la tif au  remboursement 
des dépenses de la campagne électorale (p. 8694); 
Article a d d i t i o n n e l  : A m endem ent de 

M . L enorm and tendant à prévoir l'établis

sement d 'u n  état civil à la  Nouvelle-Calédonie 
( p .  8 6 9 5 ) ;  Art.  1er . A m endem ent de 

M . Senghor tendant à améliorer la représen

tation des autochtones (p. 8696) .—  Est entendu 
sur une demande de délai supplémentaire  for
mulée par  le Conseil de la République : D is 

cussion du  Code du  travail dans les territoires 
d'outre-mer  [18 décembre 1951] (p. 9263). —  

D onne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à la 
France d'outre-mer [17 janv ie r  1912] (p. 251). 

-— E st nommé Secrétaire d 'E ta t à la France  
d'outre-mer (Cabinet Edgar Faure) [20 janvier

1952] ( J .O .  du 21 janv ie r  1952, p. 915).

E n c e t te  q u a l i té  :

Prend part à la discussion : du projet de loi 
relatif  aux assemblées locales dans les te rr i 
toires d ’outre-m er amendé par le Conseil de la 
R épub lique ; Art. 1er : A m e n d e m e n t  de 

M . Silvandre tendant à appeler « Conseil 
général » chaque assemblée d 'A .O .F .  [25 janv ier
1952] (p. 357) ; Am endem ent de M . S a ïd  
M ohamed Cheikh tendant à supprim er la m en- 
tion des « Comores » (p. 357, 358); A m ende

ment de M . D evinât tendant à supprim er le 
Collège unique dans l'Assemblée du  Togo 

(p. 359, 362); Am endem ent de M . M albrant, 
tendant à m aintenir les circonscriptions élec

torales en 1946-1948  (p. 365, 366); Art.  4 : 

A m endem ent de M . Silvandre tendant à pré

voir la révision des listes électorales avant les 

élections (p. 389); Art.  6 : A m endem ent de 

M . Silvandre tendant à établir dans un  délai 
de quatre ans un  état civil complet des habitants 

des territoires d'outre-mer (p. 386); Art. 9 : 
A m endem ent de M . M albrant re la tif a ux  condi

tions d'éligibilité pour les non résidents dans le 
territoire (p. 387); Art.  15 : Am endem ent de 

M . M albrant tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif à la couleur 

des cartes d'électeurs et des bulletins de vote 
(p. 389); Art .  17 : Am endem ent de M . Diallo  

tendant à réduire à trente jours le délai entre la 

convocation des collèges électoraux et l'élection 
(p. 390); Art. 25: Am endem ent de M . M albrant 
tendant à ne pas m ain ten ir en fonctions les 
conseillers élus à des élections partielles (p. 391); 

Ses explications de vote sur l'ensemble (Econo

m ie de la loi) (p. 395 et suiv.); —- du projet de 
loi relatif au Conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie amendé par le Conseil de la R épu 

blique; Art.  1er : Am endem ent re la tif aux  

lim ites des circonscriptions (Circonscription  

des tribus) [25  janv ier  1952] (p. 398); Art.  8 bis: 
Etablissem ent d 'u n  état civil à la Nouvelle- 

Calédonie (p. 399); —  d ’une proposition  de loi 

tendant à accorder l’aval de l’O .N . I .C .  aux 
négociants en grains amendée par  le Conseil de 
la R épub lique ;  A rt .  1er : A m endem ent de 

M . A u jou la t tendant à prévoir un  décret d 'a p p li 

cation dans un  délai de quinze jours après la 
promulgation  [25 janv ier  1952] (p. 403); •—- 
d ’une proposition de loi relative à la com po
sition et à la formation de l’Assemblée rep ré 

sentative des établissements français de 

l’Océanie; Art.  1e r : A m endem ent de M . L a  forest 

tendant à m ain ten ir à vingt et un  le nombre
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des délégués et à ne pas m odifier les circons

criptions  [26 février 1952] (p. 943); Art. 5 : 
A m endem ent de M . Laforest rela tif a ux  condi

tions d'éligibilité  (p. 949); Art. 11 : A m e n 
dement de M . Laforest tendant à fa ire su p p r i
mer au jour des élections les pouvoirs de la 
précédente Assemblée (p. 951); —  d 'une propo
sition de loi relative à l’Assemblée territoriale 
des com ores  ; Art.  3 : A m endem ent de 

M . M albrant tendant à découper les Comores 
en p lusieurs circonscriptions [26 février 1952] 
(p. 945): =  Donne sa démission de Secrétaire 

d 'E ta t à la France d'outre-mer (Cabinet Edgar 

Faure) [29 février 1952] (p. 1160). —  Est 
nommé Secrétaire d 'E ta t à la France d ’outre

mer (Cabinet Pinay) [14 mars 1952] (J . O. 

du 15 mars 1952, p . 2995).

En c e t t e  q u a l i t é  :
Répond à une question de M . Condat 

M ahaman relative à l’inspection académique au 

Niger [6 juin  1952] (p. 2703, 2704). —  Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif  au 
développement des dépenses de fonctionnement 
des services civils en 1953; F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r ,  Etat A, Chap. 3101 : Dem ande de réta

blissement des crédits pour l 'adm inistration cen

trale, présentée par le Gouvernement ( Université  

de Dakar) [6 novembre 1952] (p. 4779, 4780); 
Chap. 3102 : Boursiers africains  (p. 4786, 
4787); Chap. 3151 : D em ande de rétablissement 

des crédits , présentée par le Gouvernement, pour 
les m agistrats (M ultip lica tion  des magistrats  

outre-mer [8 novembre 1952] (p. 4930); Chap. 

3392 : A m endem ent de M . Conombo tendant à 

rétablir les crédits pour les prestations facu lta 

tives et les services sociaux  (p. 4933) ; Chap. 

3431 : Demande de rétablissement des crédits 
pour les services de contrôle (Am énagem ent du  
laboratoire de M arseille) (p. 4934, 4935) ; Chap. 
3621 : Office de la recherche scientifique outre

mer (p. 4935, 4936); Chap 4192 : Commémo

ration de la découverte du  vaccin contre la fièvre 

jaune  (p. 4949); Chap. 4691 : A m endem ent de 
M . Conombo tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour les œuvres privées (Aide aux  

m issionnaires)  (p. 4949); E xplica tions de vote 
sur l'ensemble (Voyage de M . Nyobe, délégué du  
Cameroun a ux  N ations-U nies)  (p. 4956); —  du 
pro je t de loi in st ituan t un Code du travail dans 
les territoires d 'o u t re -m e r , amendé par le 

Conseil de la République ; Art.  1er : Ses obser
vations su r  l'étendue, 'es modalités et l ' im por

tance de la loi [22 novembre 1952] (p. 5462 et

suiv.) ; amendement de M . Benoist tendant à 

substituer  « travailleur  » à « salarié » (p. 5466); 
Am endem ent de M . Konaté tendant à supprim er  
le 4e alinéa rela tif aux usages coutumiers 
(p. 5467); Art. 2 : Interdiction du travail forcé 
(p. 5467, 5469) ; Art. 5 : A m endem ent de 
M . Gueye tendant à rendre publics les noms des 
fondateurs et adm inistrateurs de syndicats  
(p. 5473); A rt  18 : S a  demande de rétablir 
l'article autorisant les syndicats à acheter ce. qui 
est nécessaire a u x  membres (p. 5474) ; Art.  28 : 
Am endem ent de M . S ilvandre tendant à assi

m iler les associations professionnelles coutu- 

mières a ux  syndicats  ( p . 5474); Art. 32 : A m e n 
dement de M m e Lefebvre tendant à supprim er  

l'alinéa re la tif au  délai d'octroi, du  visa néces

saire au  travailleur qui change de territoire 
(p. 5476); Art 33 : Am endem ent de M , M oisan  
tendant à supprim er le cas de la faute grave 
due au  salarié (p. 5477); Art. 34 : A m ende
m ent de M . D iallo  tendant à reprendre l'article 

rela tif à l'établissement des contrats de travail à 
l'essai (p. 5481) ; Art. 37 : Am endem ent de 
M . Silvandre tendant à reprendre l'article 
rela tif a u x  activités secondaires d 'u n  travailleur 
et à sa possibilité de réembauchage dans la 
même région (p. 5482) ; Art.  38 : Am endem ent 

de M . Caillavet tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif a ux  modalités- 
de résiliation d 'u n  contrat (p. 548']) ; Art. 46 : 
Am endem ent de M . Godin tendant à reprendre 

l'article m ain tenant le  contrat de travail quand  
le salarié est mobilisé  (p. 5487) ; Art. 59 bis  : 

A m endem ent de M m e Lefebvre tendant à su p 

prim er l'article pun issan t l’embauchage comme  

ouvriers de jeunes gens liés par un contrat d 'ap 

prentissage ( p . 5489); Art. 69 : Am endem ent de 

M . Caillavet tendant à disjoindre l’alinéa relatif 
à la réunion d ’une commission m ixte et à l’appré

ciation du caractère représentatif des syndicats  

(p. 5491); Art. 72 : Am endem ent de M . M oisan  
tendant à reprendre le texte de l’Assemblée- 

N ationale re la tif à l’avis du  chef du territoire 

sur les conventions collectives (p. 5493) ; 
Art. 72 bis : A m endem ent de M . Caillavet ten

dant à reprendre l’article re la tif à l'extension  

au territoire d ’accords collectifs (p. 5494) ; 
Art .  88 : Logement du travailleur par l’em

ployeur et de sa fam ille  ip. 5496); Am endem ent 

de M . Caillavet tendant à définir la fam ille  du  
travailleur en la lim itan t à la fem m e et aux  
enfants  (p. 5496) ; Art. 90 : A m endem ent de 

M . Silvandre tendant à supprim er l'a linéa



AUJ — 37 — AUJ

fixan t le taux  des indem nités de dépaysement 
pour les chefs de territoire (p. 5497) ; Art.  98 : 
A m endem ent de M m e P r in  tendant à exiger 
sa u f exceptions, un  bulletin de paye  (p. 5499) ; 
Art.  100 : A m endem ent de M . S ilvandre ten

dant à ne viser que les inscrits m aritim es  
(p. 5499); Art. 109 : A m endem ent de M . Gueye 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 
N ationale re la tif à la durée légale du travail 
(p. 5502, 5503) ; S a  demande de suspension de 
séance (p. 5503) ; A m endem ent de M . Konaté 

tendant à fixer à 40 heures par semaine la 
durée légale du travail en prévoyant, des déroga

tions par arrêtés (p. 5504, 5505) ; A n .  122 : 

Am endem ent de M . Godin tendant, à reprendre 

l’article du  Conseil de la R épublique précisant 
les conditions et le délai dans lesquels le tra

vailleur peu t exiger les fra is de voyage pour son  
congé (p. 5507) ; Art. 127 : Am endem ent de 

M . Godin tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République rela tif au x  droits de 
fra is  de voyage de congé d ’un  travailleur licencié 

(p. 5521) ; Art. 145 : A m e n d e m e n t  de 
M . Silvandre tendant à reprendre le texte de 

l'Assemblée N a tiona le  fixant le fonctionnement 
des services de l ' inspection du  travail (p. 5528); 
Art. 148 : A m endem ent de M . Silvandre tendant 

à reprendre le texte rela tif au serment prêté par  

les inspecteurs du travail (p. 5529); Art. 148 bis : 
A m endem ent de M . Silvandre tendant à su p 

prim er l’article interdisant aux inspecteurs du  
travail de. posséder des intérêts dans les entre

prises sous leur contrôle (p. 5529) ; Art, 149 : 
A m en d em en t de M . S ilvandre tendant à re

prendre le texte de l’Assemblée N ationale re la tif 

a ux  procès-verbaux dressés par les inspecteurs 
du travail (p. 5530) ; Art 150 : A m endem ent 
de M . S ilvandre tendant à reprendre le texte de 

l’Assemblée N a tionale rela tif a ux  pouvoirs des 
inspecteurs d u  travail ( p .  5531 ,  5532); Art. 168: 

A m endem ent de M . Caillavet tendant à re

prendre le texte du Conseil de la République  

rela tif à l’Office central de la m a in -d ’œuvre et 
des offices locaux (p. 5535, 5536); Art.  172 : 
A m endem ent de M . B enoist tendant à interdire 
les bureaux de placements des syndicats là où 

existe un  office de la m ain -d ’œuvre (p. 5537) ; 
Art.  179 : A m endem ent de M . Yacine Diallo  

tendant à soumettre aux assemblées locales, les 
arrêtés fixant les indem nités des assesseurs des 

tribunaux du travail (p. 5539); Art.  198 : A m e n 

dem ent de M . S ilvandre tendant à reprendre le 

texte voté par l’Assemblée N ationale relatif au

pourvoi en cassation des jugements des tribunaux  
du travail (p. 5541) ; Art. 200 : S a  demande de 
suspension de séance (p. 5541) ; Différends 
collectifs du  travail (p. 5541, 5542); Art. 218 : 

A m endem ent de M . D icko tendant à retirer 
l'article pu n issa n t les employeurs ayant m a l

traité des travailleurs (p. 5545) ; Art.  226 : 
A m endem ent de M . D icko tendant à prévoir 
l ’avis de l'Assem blée de l ' Union française 
(p. 5546) ; Art. 228 : D em ande de seconde 

délibération du projet de loi, présentée par  
M . Senghor (p. 5550) ; Art. 227 : Sa  demande 
de suspension de séance (p. 5552).—  Donne sa 
démission de Secrétaire d ’E ta t de la France  
d ’outre-mer (Cabinet Pinay') [22 décembre 19521 
(p. 7030).

En q u a l i té  de D épu té  :

Prend part au débat sur l’investiture du P ré 
sident du Conseil désigné (M. Paul Reynaud) : 

Ses observations sur le rôle du F . I .  D. E . S ., 
le développement économique des territoires 

d’outre-mer, l'exportation et la protection des 
produits coloniaux, l’intégration économique 
des territoires d ’outre-mer au sein  de V U nion  

française , les institu tions m unicipales et terri

toriales d 'outre-m er , l'équilibre des budgets 
locaux, la m ise en application du Code du  

travail, l'aide à la fam ille autochtone, les évé

nem ents d ’Indochiue et d ’A fr iq u e  du Nord, la 
participation des territoires d ’A fr iq u e  à la 

C om m unauté européenne[27  mai 1953] ( p . 2860 
et suiv.). — Prend p a r t  à la discussion : du 

projet de. loi n° 6433 portant redressement 
économique et f inancier; Art.  1 e r ;  A m ende

ment de M . Conombo portant création d ’une 
surtaxe supplém entaire sur les alcools à desti

nation des territoires d ’outre-mer (Ravage de 

l'alcoolisme dans ces territoires, article du  
Monde, projets de lo i en instance) [7 juille t

1953] (p. 3302, 3303); Art.  5 (Pouvoirs spé

ciaux permanents) '.Am endem ent de M . Conombo 
tendant à exclure de l'applica tion  les forces 

armées (I n quiétudes touchant les forces d'outre

mer) (p. 3311); —  du projet de loi po r tan t  fixa- 
t ion des contingents annuels de décorations 
pour les personnels militaires ; Art. 2 :  A m e n 

dem ent de M . Conombo tendant à majorer le 

nombre des décorations attribuées au M inistère  
de la France d'outre-mer [21 juille t  1953] 
(p. 3637); —  du rappo r t  po rtan t révision de la 
Constitu t ion  ; Art. 5 : Dépôts de projets et pro

positions de loi sur le bureau du  Conseil de la 

R épublique aussi bien que sur celui de l 'A s 



AUJ — 38 — AUJ

semblée N ationale (D épôt de textes sur le bureau 
de l'Assemblée de l ' U nion française) [21 juille t

1953] (p. 3674, 3675); —  du projet de loi rela
tif aux dépenses des Ministères (Exercice 1954), 
F r a n c e  d ’o u t r e - m e r , amendé par  le Conseil 

de la République, E ta t  A, Chap. 3101 : A d m i

nistration  centrale (Suppression  du  recrutement 
latéral des inspecteurs du  travail dans les terri

toires d ’outre-mer et rôle de l’Office de la m ain-  
d ’œuvre et du  placement) [31 décembre 1953] 
(p. 7146); Ses explications de vote sur l 'ensemble 
(.A ttr ibu tion  de cinq postes de gouverneurs au  
M inistère  des E ta ts  associés) (p. 7148). —  
Dépose une demande d ’in terpellation  sur  les 

problèmes institutionnels qui intéressent l’évo

lution de l’Union française [25 février 1954] 

(p. 506); la développe : Echec de certaines for
m ules d 'in tégra tion , aspirations nationales, 
assemblées territoriales, politique de l’O. N .  U., 
achem inem ent vers le s ta tu t d ’E ta ts  intégrés au  
se in  d ’une R épublique fédérale, application du  
Code du  travail, cadres autochtones [8 avril
1954] (p. 1924 et suiv.). —  Prend p a r t  à la 
discussion : des interpellations sur  l’appel en 

faveur du « cessez le feu » en Indochine : Ses  

explications de vote (Critique du Gouvernement 
vietnam ien actuel) [9 mars 1954] (p. 772); —  
d ’une proposition de loi concernant la représen

ta tion  m étropolita ine à l’Assemblée de l’Union 
française : Contre-projet de M . M oisan  sur les 
conditions de remplacement des vacances à 
l'Assem blée de l ’ U nion française et la nouvelle 

répartition des sièges entre les groupes actuelle

m en t existant à l’Assemblée N a tionale et au  
Conseil de la R épublique ; danger de la coopta

tion pour le recrutement de l’Assemblée de 
l ’ Union française [12 mars 1954] (p. 851); —  
d ’une proposition de loi sur les conditions 

d ’éligibilité de certains fonctionnaires d ’ou tre 

mer : D iscussion générale (Conditions générales 
des élections outre-mer, élections en H aute-Volta  
et à M adagascar, influence des vétérinaires et des 

médecins, lim ita tion  de l ' inéligibilité, condam

na tion  de la discrimination à l ’égard de l’éligibi

lité  [12 mars 1954] (p. 855, 856); — d ’in terpel
lations sur  la politique du G ouvernem ent dans 
les départem ents d ’ou tre-m er  : utilité de com

mencer la discussion le jour mêm e  [26 mars

1954] (p. 1315); déroulement du débat [9 avril
1954] (p. 2021); Ordre du jour de M. Aubame 
(Politique économique pratiquée dans les dépar
tements d’outre-mer) (p. 2030); —  du p ro je t de 
loi relatif  à l’organisation municipale dans les

territoires d ’outre-m er [18 mai 1954 (p. 2496).

—  Est nommé M inistre de la San té  publique et 
de la Popula tion  (Cabinet M endès-France) 
[19 ju in  1954] (J .O. du  20 ju in  1954, p . 5843). 

E n c e t t e  q u a l i té  :

Est entendu sur la fixation de la date de 
discussion d ’une interpellation sur l’o rganisa
tion du dépistage du cancer : Education néces

saire du public, des médecins et des auxiliaires  
m édicaux pour la lutte contre le cancer, action 
de la L igue française contre le cancer [20 ju i l 
le t 1954] (p. 3448, 3449). —  Est nommé 

M inistre du  Travail et de la Sécurité sociale 
( remaniement du C a b i n e t  Mendès-France) 

[3 septembre 1954] (J .O. du 4 septembre 1954, 
p. 8550).

En c e t te  q u a l i té  :

Prend  part à la discussion du projet de loi 
relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l  

e t  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  pour l’exercice 

1955 ■.Formation professionnelle des adultes, pro

blème des travailleurs nord-africains, prestations 
fam iliales, fonds national vieillesse, allocation 
chômage [16 novembre 1954] (p. 5075 et suiv., 

5079) ; E ta t  A, Chap. 31-11 : A m endem ent 
ind ica tif de M . de T in g u y  (Réorganisation du  
M inistère) (p. 502); Chap. 31-11 : Demande de 

disjonction de M . Boutbien(Insu ffisancedeseffec

ti fs  des inspecteurs et contrôleurs du  travail ; 
application des salaires m in im a  au  travail à 
domicile) (p. 5082, 5083) ; Chap. 31-21 : A m e n 

dement in d ica tif de M . de T inguy (Création  

d ’une inspection portant sur l’ensemble du  
M inistère ; payem ent du  corps de contrôle par  

la sécurité sociale) (p. 5093) ; Chap. 31-22 : 
Demande de disjonction de M . Besset (Prim es  

au personnel des services extérieurs du  M inistère  
du Travail) (p. 5094) ; Chap. 34-11 : A m ende

m ent in d ica tif de M . de T inguy  (Insu ffisance  
du contrôle exercé par les inspecteurs du  travail) 
(p. 5096) ; Chap. 34-12 : Demandes de disjonc

tion de M . de T inguy et de M m e Lefebvre 
(Fonctionnem ent des bureaux de placement et 

des services de la m ain-d’œuvre) (p. 5095, 5096); 
Chap. 43-11 : A ttr ibu tion  de bourses au x  élèves 

de centre d ’études du  service social du  travail 

dans les départements d ’outre-mer (p. 5096) ; 
A m endem ent de M . de T in g u y  tendant à insérer 
u n  nouveau chapitre : Services du  travail et de 

la m ain -d ’œuvre, form ation professionnelle des 
adultes; reconversion des entreprises, problèmes 
de transfert (p. 5097) ; Chap. 44-11 : A m ende

m ent ind ica tif de M . de T in g u y  (Encouragements
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a ux  sociétés ouvrières de production et de crédit) 
(p. 5098) ; Dem andes de disjonction du cha

pitre 46-11, présentées par M M . Coûtant, 
M usm eaux, de T in g u y  et M m e Lefebvre (Reclas

sement de la m ain-d’œuvre dans le cadre de la 
reconversion des entreprises, aide a u x  chômeurs, 
fonds départem ental de chômage, chantiers de 
chômage dans les départements d'outre-mer) 

(p. 5099, 5100) ; Cas des travailleurs âgés de 
65 ans  (p. 5101) ; Chap. 46-12 : A m élioration  
des conditions de vie des travailleurs nord-afri- 
cains (Création d 'u n  centre d'hébergement à 

Châteauroux, centres de form ation profession

nelle en Algérie ; allocations fam iliales, travail

leurs tunisiens)  (p. 5102 e t suiv ) ; Chap. 47-11 : 

Am endem ent ind ica tif de M . L ine t (Aide a ux  

travailleurs im m igrants ; création d 'usines d 'ar

m em ent franco-allemandes) (p. 5105); Chap. 47- 
22 : D em andes de disjonction de ce chapitre 

(A ttitude du Gouvernement vis-à-vis des régimes 
spéciaux, fonds spécial de retraites des mineurs) 
(p. 5106 et suiv.) : E ta t  B, Chap, 66-10 : 

D em andes de disjonction de ce chapitre (Réadap

tation et reclassement de la m ain-d 'œuvre, for

m ation professionnelle des adultes) [17 novembre
1954] (p. 5126, 5127) ; Article additionnel de 

M . Caillet (Extension au conjoint de la loi du  

1er août 1950 accordant des facilités de trans

port a u x  bénéficiaires d ’une rente ou d ’une 
pension ; oppose l’article 48 du règlement) 
(p. 5129) ; Déroulement du débat (Inopportun ité  
du vote sur l’ensemble) (p. 5129, 5130). —  
Répond à une question de M. Signor relative 

au respect du s ta tu t  de la fonction publique 

[10 décembre 1954] (p. 6063). —  Donne sa 
démission de M inistre  du  Travail et de la Sécu

rité sociale (Cabinet Mendès-France) [5 février

1955] (séance du 7 février 1955, p . 785). —  
Cesse d ’expédier les affaires courantes [23 fé
vrier 1955] ( J .O .  du 24 février 1955, p. 2072).

E n q u a l i té  de D épu té  :

P rend  p ar t  à la discussion : en deuxième 
lecture, d ’une proposition de loi relative à la 

réorganisation municipale dans les territoires 

d ’outre-m er,  A rt .  16 : Mode d'élection; A m e n 

dem ent de M . Raingeard tendant à reprendre le 

texte du  Conseil de la République  [5 juille t  1955] 
(p. 3614) ; A rt  5 : A m endem ent de M . M albrant 

(D éterm ination du  nombre de conseillers m u n i

c ipaux à élire dans chaque section des com munes  

de p le in  exercice, proportionnellement au  nombre 

d ’électeurs inscrits) (p. 3616) ; A rt .  53 : A m e n 

dement de M . M albrant (Cas de dissolution des 
conseils m u n ic ip a u x ) (p. 3621) ; —  du pro je t  
de loi po r tan t  amnistie dans les territoires 

d ’ou tre -m er  -.Réactions de Madagascar [13 ju i l 
let 1955] (p. 3835, 3836) ; A m n is tie  du  6 août

1953 et condamnés d'outre-mer, notam m ent de 
M adagascar (p. 3840, 3841, 3844) ; Art.  1 «  : 

S o n  am endem ent (Faits comm is à l'occasion de 
mouvements collectifs à  caractère social) (p. 3847) ; 
Art- 5 : A m endem ent de M . Gautier (Sanctions  
discip linaires pour inap titude ou  « incapacité» 
morale) (p. 3851) ; —  en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif au renouvellement de 

l’Assemblée Nationale : Ses explications de vote 

sur la question de confiance : élections anticipées 

avec la loi du  9 m ai 1951 sans les apparente

m ents  (Nécessité d ’une nouvelle loi électorale 
pour la France d'outre-mer) [2 novem bre 1955] 
(p. 5647) ; —  du pro je t  de l o i  relatif  aux dispo
sitions concernant l’élection des membres de 

l 'Assemblée Nationale : Art.  7 : Le suffrage 

universel outre-mer [ 1 7  n o v e m b r e  1 9 5 5 ]  
(p. 5832) ; Art.  8 : Son  am endement (In stitu tion  

au Cameroun d ’une circonscription électorale 
unique) [18 novem bre 1955] (p. 5861 à 5863) ; 

Art.  9 : S o n  am endement (Nombre de sièges 
attribués au  Cameroun) (p. 5865) ; le retire 
(ibid.).

A U M E R A N  (M . A d o lp h e ) ,  D éputé d ’Alger  
(1er Collège) (A p p . R . 1.).

Son élection est validée [10 août 1951] 

(p. 6308). =  E s t  nomm é membre de la Com
mission des affaires étrangères [28 août 1951] 

(F. n° 27), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482).

D é p ô ts  :

Le 24 ju ille t  1953, une proposition de loi 
tendant à appliquer aux personnels civils ayant 
été in ternés par  les autori tés  de la Corée du 

Nord les dispositions relatives aux déportés e t  

internés de la guerre  de 1939-1945, n° 6691.
—  Le 21 ju in  1955, une proposition de loi 

tendan t  à réform er les institutions parlem en

taires en vue d ’assurer la stabilité gouverne
mentale, n° 10931.
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Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur le 
réarm em ent de l’Allemagne et l’armée euro

péenne [6 novembre 1951] (p. 7662). —  Prend 
part à la discussion du projet de loi portant 
ratification du traité inst ituan t une com m u
nauté européenne du charbon et de l'acier : 

Oppose la question préalable [6 décem bre 1951] 
(p. 8876 et suiv.). —  Dépose* une dem ande 
d 'interpellation : sur la politique concernant la 
rem ilita risa tion de l’Allemagne [24 janv ier

1952] (p. 324) ; la développe : Ses observations 

sur le p lan M orgenthau , le réarmement alle

m and, ses dangers im m édiats et lo in ta ins . les 
projets allemands dans l’avenir, l ' inconstitu- 
tionnalité  du  projet Pleven  [11 février 1952] 
(p. 577 et suiv.) ; —• sur le renouvellement en 
Tunisie d 'une politique déjà pratiquée en Indo 

chine [26 février 1952] (p. 1045) ; —- sur le 
renouvellement en Tunisie d’une politique déjà 
pratiquée en Indochine [11 mars 1952] (p. 1220) ; 
et est entendu sur la fixation de la date de dis
cussion de cette interpellation [1er avril 1952] 

(p. 1686) ; l a  développe : Ses observations sur 
les dangers de la m édiation américaine, la 
puissance de Bourguiba qui règne par la peur, 

les pouvoirs d u  bey et la question de la co-sou- 
veraineté, le désir de tranquillité du  peuple 
tun isien , l 'œuvre de la colonisation française  
[5 ju in  1952] (p. 2637 et suiv.) ; —  sur la 
politique suivie par le G ouvernem ent à l’égard 

de l’Allemagne [5 novem bre 1952] (p. 4750); 
—- sur la  politique du G ouvernem ent à l’égard 

des problèmes allemand et européen [14 janv ier

1953] (p. 81). —  Modifie le libellé de son inter
pellation sur la composition du G ouvernem ent 

[20 janvier  1953] (p. 94) ; e t est entendu sur la 
fixation de la date de discussion de cette in te r 

pellation (Ses observations sur la nécessité d 'un  
débat de politique étrangère) [22 janv ier  1953] 
(p. 128). —  Dépose une demande d ’in ter 
pellation sur la politique extérieure du  G ouver

nem ent [24 janv ie r  1953] (p. 270). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents : Débat sur la politique étrangère 
[10 mars 1953] (p. 1726, 1727). —- Prend part 
au  débat sur l’investiture du P résiden t du 

Conseil désigné (M. Georges Bidault) : Ses 

observations sur l 'échec de la politique étrangère 
suivie depuis 1945, le sort de l’Union française, 
le réarmement de l’Allemagne, les problèmes 
indochinois et nord-africain  [10 ju in  1953]

(p. 2990 et suiv.). —  Dépose une demande 
d ’interpellation : sur le problème allemand et 

la paix [7 juillet 1953] (p. 3266); la développe :
L a  leçon des événements dès la 2e guerre 
m ondiale , la création d ’une E urope à s ix  à 
participation  dom inante de l'A llem agne, la 
réalité du  danger allemand toujours présent, la 
position anglaise, les am bitions allemandes de 
revanche à l'E st, le travail des Assemblées 
« ad hoc » [17 novem bre 1953] (p. 5187 et 
suiv.) ; —  sur  l’Indochine et les récentes 
décisions gouvernementales [7 ju i lle t  1953] 

(p. 3266) ; la développe : « Im provisa tion  » 

critiquable commise par la Constitution de 1946, 

substituant l ' U nion française à l 'E m p ire  fran 

ç a is ; échec total des accords de la baie d’A long  
(5 ju in  1948) et ultérieurs, aliénant la souve

raineté française au  profit d 'u n  souverain  
décrié; leur caractère anticonstitutionnel (Art. 62 
de la Constitution)', nécessité de réintégrer la 
Cochinchine dans la République française, con

form ément a ux  vœux des habitants-, victoire 
aisée par l'isolement total des rebelles (Barrage 
radioactif à la frontière de Chine); critique de 
l’anti-colonialisme am éricain  ; vocation « im pé

riale  » et non « européenne » de la France 
[23 octobre 1953] (p. 4539 à 4542). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 
des Présidents : Nécessité d ’un  débat sur la 

politique étrangère, la réunification et le réar

mem ent de l’A llem agne, les fautes des U. S . A .  

[16 juille t 1953] (p. 3516, 3517). —  Prend  part
à la discussion : de la proposition de loi relative 

aux conseils généraux des départem ents algé

riens [20 mai 1954] (p. 2530, 2531) ; Art.  1er : 

Son  amendement (Inscrip tion  dans le 1er collège 

de citoyens français m usu lm ans non soum is au  
sta tu t personnel) (p. 2533); Art.  3 : Son  am en

dem ent (A vis de l'Assemblée algérienne pour 
l’application de la loi) (p. 2535); Son  article 

additionnel (p. 2536) ; le retire (p. 2536) ; de 
cette proposition de loi amendée par le Conseil de 

la République : Ses explications de vote (H om o

généité des collèges) [31 août 1954] (p. 4503); —- 
d ’une interpellation sur la politique du G ouver 

nement en Indochine : « Désastreuse politique 
d ’abandon » de la France, politique en A fr iq u e  
du  Nord, Œ uvre française de colonisation  

[22 juillet 1954] (p. 3538, 3539). —  Dépose 
une dem ande d’in terpellation sur la politique 

d ’abandon du G ouvernem ent en Tunisie e t  au 

Maroc [5 août 1954] (p. 3857); en dem ande la 
jonction  à celles déjà déposées sur le. même
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sujet (p. 3857) ; est entendu sur la fixation de 
la date de discussion : « Grand dessein  » pour

su iv i par l'étranger, depuis la défaite  de 1940, 
pour l 'écartèlement de l 'Em pire fra n ça is;  Con

tradictions de la nouvelle politique annoncée à 

T u n is  (« on reste ou on s’en va », « L ’autono
mie interne prélude à  l ' indépendance totale »),
«D roits imprescriptibles » des colons français de 

T u n isie  et du  Maroc, venus « non en terre 
étrangère, m ais en terre française  » [10 août
1954] (p. 4038, 4039); la développe : Politique  
d'abandon su iv ie  depuis la L ibération , en In d o 

chine d'abord, pu is  en A fr iq u e  du N ord  ; 

In fim es minorités représentées par le Néo- 

Destour et l'Is tiq la l, erreur commise en traitant 

avec eux  ; Gestion commune franco-m usulm ane, 
terme nécessaire de l'évolution politique nord- 

africa ine; M éfiance exprim ée envers nos «alliés 
am éricains  » et « nos am is anglais » [26 août
1954] (p. 4259, 4260). —  Prend  par t  à la d is 
cussion : du p io je t de loi relatif  à la Com mu

nauté européenne de défense (C .E.D .) : oppose 

la question préalable tendant au rejet du  traité 
de P aris  (devoir de refuser l'armée européenne 

et le réarmement allem and, discours de M . Dulles 

sur l’avenir de l'A llemagne, coalition européenne 
face à la. France, la stratégie périphérique et 

l ' emploi des arm.es atomiques, « l'inconcevable 
concentration d, solution de rechange à la C .E .D ., 
danger d 'u n e  guerre offensive contre l 'U .R .S .S .  

déclenchée par l'Allemagne) [29 août 1954] 

(p. 4436, 4439, 4440), la retire (p. 4443); 
oppose à  nouveau la question préalable [30 août
1954] (p. 4456) ; —  d ’interpellations sur la 
politique étrangère du G ouvernem ent (Accords 

de Londres) : In u tili té  technique du réarme

m ent allemand (prépondérance écrasante de 

l'arme aéro-atomique) ; Revendications offen

sives avouées des allemands envers l'E s t (décla

rations, notamment, des socialistes); caractère 
illusoire ou insu ffisan t des contrôles prévus à 
Londres et de la participation britannique (trai

tement de faveur réservé à l'Angleterre) ; carac

tère illusoire des engagements « personnels » 
souscrits par le Chancelier Adenauer, « m aniaque 
du  réarmement » ;  Inquiétudes légitimes susci

tées par les principes posés à Londres (souve

raineté rendue à l'A llem agne, adm ission à 

l 'O .T .A .N ., droit pour elle —  et elle seule — de 
reconsidérer sa position en cas de réunification, 

possibilité restant ouverte d 'u n  accord, sans  

contrôle, germano - russe) [ 7  octobre 1954] 
(p. 4580, 4581). —  Dépose une demande d ' in 

terpellation : sur les mesures à prendre pour 
rétablir l 'ordre en Algérie, en Tunisie et au 

Maroc [3 novembre 1954] (p. 4689); est entendu 
sur la fixation de la date de discussion : insur

rection du 1er novembre, carence du d ispositif  

de sécurité, im puissance ou complicité du  Gou

vernement tun is ien  actuel, répression nécessaire 
des meneurs (« idéologues des bords de la Seine  

et de la M éditerranéen). observations nécessaires 
à nos alliés, lourdes [responsabilités du  Gouver
nement. (« voyage théâtral du 31 ju ille t  « à 

T un is), poursuite des pourparlers malgré la 
persistance du  terrorisme, capitulation en In d o 

chine devant H o Chi M inh  et Moscou, a u x  
Indes devant « M . N eh ru , leur am i », en Europe  

devant l'A llem agne et les U .S .A .  ; rejet de 

l ’autonom ie interne en T u n is ie  (bases straté
giques d 'A fr iq u e  française) « principe paritaire  

de la com m unauté franco-m usulm ane  » à res
taurer, choix jud icieux des a interlocuteurs » 
[12 novem bre 1954] (p. 4947 et suiv.); — sur 
les apaisements donnés par le Gouvernem ent 

au représen tan t du  Liban, au sujet de sa poli
tique en Afrique du Nord [7 décembre 1954] 

(p. 5916). —  Prend part à la discussion des 

interpellations sur  la situation en Afrique 

du N o rd ;  Discussion générale : critique de 

l ' U nion française, abandon fatal de l 'Indochine, 
repli coupable sur l'Europe ; Défi du  Néo- 
D estour; exam en nécessaire des fu tu rs  accords 
par l 'Assemblée ; solution personnelle proposée 

(parité franco-m usulm ane à tous les échelons)-, 
M otion de la Fédération des maires d u  dépar

tement d ’A lger; Dangereux discours du Prési

dent du  Conseil au  « N ational Press Club » ;  

Revirem ent apparent obtenu du Liban  —  à la 
suite, de quelles assurances ? —  ; Illusion  de. la 

politique d'autonomie interne  [10 décembre
1954] (p. 6087 à 6089). —  Est entendu sur les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

date du débat sur la ratification des accords 
de P aris  [17 décembre 1954] (p. 6499). —  
Prend part à la discussion des projets de loi 

po r tan t  ratification des Accords de Pari? ; 

D iscussion générale: Antécédents au  réarme

ment allem and (rôle du professeur Hallstein), 
son caractère anachronique (rôle de l'arme 

atom ique), droit de réexamen laissé à l'Alle- 
magne (en cas de réunification), révisionnisme  

et dynam ism e germanique (déclarations de 
M M . Adenauer, J .  Kayser, Th. B lank , maré

chal Kesselring), réarmement déjà en cours 
(associations d 'anciens soldats, stocks provi

6
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sionnels de matériel américain), pseudo-fatalité  
du réarmement allemand (réfu ta tion ), non- 
discrim ination  nécessaire entre l’Angleterre et 

la France, m ais d iscrim ination  nécessaire entre 

elles deux et l’A llem agne, entrée prématurée de 
celle-ci à l 'O . T . A .N . ,  abandons consentis en 
Sarre (exposés des m otifs  français et allemand), 
échec de l'Agence des arm em ents, négociations 
fu tures avec l’U .R .S .S .  (impossibles), soutien  
accordé à l’unité et au  révisionnisme allemands 
(frontière de l’Oder) [21 décembre 1954( p. 6690 
à 6693) ; nouveau projet n” 9806 (Traité de 
Bruxelles et Protocoles rattachés) ; Article 

unique : Ses explications de vote : Collusion  
germano-russe inévitable après le réarmement 

allemand, monopole du patriotism e laissé aux  

communistes, potentiel mondial de l’ Union  
française, « complexe d ’infériorité  » à  écarter 
face a ux  U .S . A . ,  réarmement impossible pour 
la France (raisons géographiques et juridiques, 
engagements formels des Anglo-Saxons) [29 dé- 
cembre 1954] (p. 6917, 6918). — Développe 
sa demande d ’interpellation déposée le 7 dé
cembre 1954 sur les apaisements donnés par le 
G ouvernem ent au représen tan t du Liban, au 

sujet de sa politique en Afrique du Nord : 
Responsables, l’argent de France, l’étranger, 

certains s y n d i c a l i s t e s  anglo - am éricains, 
M . M itterrand ; autonom ie interne, application  

extensive du sta tu t algérien , réformes, promesses 

de M . M endès-France au représentant du  L iban  
a ux  E ta ts -U n is  [2 février 1955] (p. 604 à 606).
— Est entendu sur une communication du 
Gouvernem ent: Politique poursuivie en A frique  

du  N ord  [21 ju in  1955] (p. 3181, 3182). —
Dépose une dem ande d ’interpellation sur les 
mesures arrêtées pour l’Algérie par le Conseil 

des Ministres qui a adopté le plan proposé par 

le gouverneur général [24 ju in  1955] (p. 3312).
— Prend  part à la discussion: d 'une p roposi 
tion de résolution relative à l’élection des 
conseillers de la République représentant les 

citoyens français du Maroc : D iscussion géné

rale [24 juin 1955] (p. 3320); —  du projet de 
loi por tan t  ratification des conventions franco- 

tunisiennes : A ven ture , imposée au  Parlement, 

née de la peur et de promesses m al définies; 

l ' U. G. T. T. ; relations franco - syriennes ; 
Bourguiba  [7 ju i l le t  1955] (p. 3681 à 3684). —

Dépose une demande d ’interpellation sur l’in
terprétation déformée de l’émeute de Casablanca 
[19 juille t  1955] (p. 3893). — Prend part à la 
discussion du projet de loi prorogeant l’état 

d ’urgence en A lgérie : L a  colonisation; a p p li

cation du s ta tu t et coopération ; m ission de 
M . G randval; nécessité d ’un  chef unique pour 
toute l’A fr iq u e  du N ord  [28  juille t  1955] 
(p. 4420 à 4423). — Dépose une demande d ’in 
terpellation : sur les tromperies employées par 
le G ouvernem ent vis-à-vis de l’opinion dans 
l’affaire marocaine et l 'a t t i tude du pouvoir 

exécutif à l’égard des fauteurs de troubles 
concurrem m ent avec celle par  lui déposée le 
19 juille t 1955, sur  l’in terpré tat ion  (déformée) 

donnée de l 'émeute de Casablanca [6 octobre

1955] (p. 4802) ; la développe : Dégradation  

de tout prestige en France, évolution de la 
question sarroise, vote de l’O .N .  U . ; opération  
« éviction » en T un isie , personnalité de B en  
Youssef, brigades d ’acclamations ; p lan de 

M . Edgar F a u re ;  nécessité d ’un état de siège 
étendu à toute l'A fr iq u e  du Nord  [7 octobre 1955] 
(p. 4873 à 4876) ; — sur la politique du Gou
vernement en Afrique du Nord, m aintenant sur 
le plan poli tique ce qui ne relève que de l’ordre 
public [6 octobre 1955] (p. 4802); la développe : 

front unique d’A fr iq u e  du Nord, d iffusion du  

message de M essali H adj, attitude des élus du  
deuxième collège, incapacité du  Gouvernement à 

rétablir l’ordre, im possibilité de l’intégration  
totale [11 octobre 1955] (p. 5010,5013) ; attitude  
du Gouvernement à l’égard du fédéralisme 

[13 octobre 1955] (p. 5098) ; Ses explications  
de vote sur la question de confiance: consé

quences heureuses de la chute d ’un Gouverne

ment engagé sur la voie de l’abandon  [18 oc
tobre 1955] (p. 5132, 5133). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur la passivité du 
Gouvernem ent à l’égard des déclarations de ses 
interlocuteurs tunisien et marocain [23 no 

vembre 1955] (p. 5944). —  Prend par t  à la 
discussion du projet de loi relatif à l ’amnistie 

pour certaines infractions commises e n  Tunisie: 

Ses explications de vote (inopportunité d ’un  tel 
texte) [23 novembre 1955] (p. 5957). — S’excuse 
de son absence [6 janv ie r  1953] (p. 2). =  
Obtient un congé [6 ja n v ie r  1953] (p. 2).
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B

B A B E T  (M . R a p h a ë l ) ,  D éputé de la R éu n io n ,

( U . D . S . R . ) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires économiques [17 juillet 1951] 

(F .  n°  5), [20 janv ier  1953] (F .  n °  216), 
[19 janvier 1954] (F .  n°  341), [18 janvier 1955] 

(F .  n°  482) ; de la Commission de la recons
truction ,  des dommages de guerre et du loge

m ent [6 ju i lle t  1954] (F .  n°  405) ; de la Com
mission de l’in tér ieur  [18 janvier  1955] 

( F .  n°  482),

D é p ô ts  :

Le 11 juille t  1951, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

fixer le prix  du sucre de canne en même temps 

que celui de la betterave et d ’accorder aux 
sucres de la Réunion, de la Guadeloupe et de 

la Martinique, le bénéfice d ’une participation 
de la Caisse nationale de péréquation des 
transports  maritimes des sucres ou une sub

vention budgétaire , n °  132. —  Le 25 mars
1952, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernem ent à prendre d ’urgence 
toutes mesures utiles pour venir en aide aux 

victimes de l’ouragan et des inondations qui 

ont dévasté le départem ent de la Réunion, 

n°  3027. —  Le 25 ju in  1952, une proposition 

de loi tendant à rem ettre  en v igueur dans les 

départements d ’outre-mer les dispositions des 

articles 1573 à 1579 du Code général des 

impôts relatives à la perception de la taxe locale

additionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, 
n°  3805. —  Le 4 ju ille t  1952, une proposition 
de loi tendant à rem ettre  en vigueur dans les 

départem ents  de la Guadeloupe, de la M arti 
nique et de la Réunion, les dispositions des 

articles 1573 à 1579 du Code général des 
impôts relatives à la perception de la taxe locale 

additionnelle aux taxes sur le chiffre d ’affaires, 

n°  3981. —  Le 3 mars 1953, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le G ouvernem ent 
à apporter  une solution au problème des retraites 
des agents des chemins de fer de la Réunion, 

n °  5729. —  Le 20 octobre 1953, une p ropo 
sition de résolution tendant à inv iter  le Gou
vernement à faire inscrire d ’urgence au budget 

une subvention de 10 millions de francs en vue 
de faciliter les tournées théâtrales dans les 

départem ents de la Réunion, la Martinique, la 
Guadeloupe et la Guyane, n° 6920. —  Le

5 novembre 1953, un  rapport,  au nom de la 

Commission des affaires économiques, sur  le 

projet de loi (n° 2681) tendan t  à ratifier le 
décret du 27 septembre 1949 approuvant une 
délibération prise le 2 ju in  1949 par  le Grand 

Conseil de l’Afrique occidentale française 
dem andant la modification du décret du 1er juin 

1932 réglem entant le fonctionnement du service 
des douanes dans ce territoire , n°  7086. —  Le

5 novem bre 1953, un  rapport,  au nom  de la 

Commission des affaires économiques, sur le 

projet de loi (n° 2682) tendan t à ratifier le 

décret du 3 avril 1949 approuvant une délibé

ration du Conseil général de Saint-P ierre  et 

Miquelon en date du 1er décembre 1948 relative 
fi la réduction des formalités douanières pour 

les marchandises ayant transbordé dans les
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ports étrangers admis pour le transpor t  en 

droiture,  n°  7087. —  Le 12 mars 1954, un 
rapport,  au nom de la Commission des affaires 
économiques, sur  le projet de loi (n° 2684) 
tendant à ratifier le décret du 1er août 1949 
re je tan t  une délibération prise le 11 mars 1949 
par  l'Assemblée représentative de Madagascar, 

relative à la réglementation douanière des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des 
dépôts d ’avitaillement d’huiles m i n é r a l e s ,  

n °  8026. —  Le 12 mars 1954, un rapport,  au 
nom de la Commission des affaires économiques, 

sur  le projet de loi (n° 2685) tendan t à ratifier 

le décret du 20 juille t  1949 approuvant une 
délibération de l’Assemblée représenta tive de 
Madagascar et dépendances concernant la ré 

glementation douanière dans ce territoire 
(forme et énonciation des déclarations de 

douane), n°  8027. —  Le 7 octobre 1954, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à prévoir  dans l’arrêté  de fixation 
du prix du sucre, le rem boursem ent des frais 
d ’approche des sucres des départem ents  d ’outre 

mer, n°  9275. —  Le 18 janv ier  1955, une p ro 
position de loi tendan t à supprimer les abus 

résultant,  pour les professionnels salariés, des 
dispositions de l article 20 de 1 ordonnance du 

19 septem bre 1945 po r tan t  création d ’un ordre 
des experts comptables et comptables agréés,

n» 9921. 

I n te r v e n t io n s  :

Prend part à la discussion du projet de loi 
a rrê tan t  certaines dispositions financières tran 

sitoires pour 1952 ; Art. 6 : Son am endement 

tendant à prévoir un  indice spécial pour l'im p ô t  
sur le revenu à la R éun ion  [30 décembre 1951] 
(p. 10282). — Est entendu : sur la fixation de 
la date de discussion des interpellations sur la 
composition du Gouvernem ent et la situation 

en Tunisie: M écontentement des populations des 
départements d 'ou tre-m er  [22 janv ier  1952] 

(p. 296); — sur un incident : D épart nécessaire 
du  préjet de la R éun ion  [24 janv ie r  1952] 
(p. 338, 339). —- Prend part à la discussion : 
du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de (onctionnem<jnt des services civils 

en 1953; A g r i c u l t u r e , Etat A. Chap. 44-31 : 

Subvention au sucre des A n tilles  [25 octobre 

1952] (p. 4481); I n t é r i e u r , Article additionnel: 
Son amendement tendant à rétablir la taxe

locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 

d'affaires dans les départements d'outre-mer 
[13 décembre 1952] (p. 6369) ; — du projet de 
loi relatif aux dépenses d ’investissements en 

1953 : D iscussion générale (Ses observations sur  
les difficultés économiques des A n tilles  et de la 
R éun ion ) [ 1 8  décembre 1952] (p. 6587); Art. 48 : 

Son am endement tendant à prévoir des em prunts  
pour la réalisation de constructions de logements 
dans les départements d 'outre-mer [20 décembre
1952] (p. 6783) ; — du projet de Lo i d e  

f i n a n c e s  pour l’exercice 1953 ; Article addi

tionnel : Sous-amendem ent de M . L iau tey  ten

dan t à ne majorer que faiblement les droits sur  

l'alcool fabriqué par les producteurs récoltant 
pour leur propre consommation  [21 décembre

1952] (p. 6876). —  Prend par t  : au débat sur 
l 'investiture du Président du Conseil désigné 
(M Mendès-France) : Ses observations sur la 

situa tion  économique et sociale des départements 
d'outre-mer [4 ju in  1953] (p. 2958, 2959) ; — 
au débat su r  l ' investiture du  Président du 
Conseil désigné (M. André Marie) : Ses explica

tions de vote favorables à M . A ndré M arie  
[18 ju in  1953] (p 3100, 3101). — P rend  part 
à la discussion : d ’une proposition de loi con
cernant la rémunération des fonctionnaires des 
départem ents d ’outre-mer : D iscussion générale 

(Abandon de toute sanction contre les grévistes) 

[2 juille t  1953] (p. 3223) ; — du projet de loi 
relatif aux dépenses des Ministères (Exercice

1954), I n t é r i e u r , Eta t  A, Chap. 41-51 : 
Am endem ent de M . Séra fin i tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour Us subventions 

obligatoires a ux  collectivités locales (Insu ffisance  
des subventions à la R éun ion ) [11 décembre 1953] 
(p. 6472) ; -— du p ro je t de loi relatif aux 
dépenses des Ministères (Exercice 1954), 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 43-73 : Son  
am endement (Subventions a ux  théâtres des dépar

tements d 'outre-mer) [1er avril 1954] (p. 1693); 
le retire (p. 1694) ; — des in terpellations sur la 

politique du Gouvernem ent dans les dépar te 

ments et territoires d ’ou tre-m er  : D iscussion  

générale (Contingentement des sucres dans les 

départements d'outre-mer , aide à l'Agriculture, 
remise en état des réseaux routiers , retraités des 
chemins de fer de la Réunion)  [8 avril 1954] 

(p. 1937, 1938) ; — d u projet de loi relatif  aux 
dépenses du Ministère des Travaux publics, des 

Transports  et du Tourisme pour 1955 (I. — T r a 

v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ), 

Etat A, Chap. 31-16 : Am endem ent ind ica tif de
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M . de Villeneuve (S itua tion  des surveillants de 

chantiers dans les départements d'outre-mer et 
des agents retraités des chemins de fer et du  port 
de la R éunion)  [9 décembre 1954] (p. 6006) ; — 
du p ro je t  de loi rela tif  bu dépenses du M i n i s 

t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  pour  1955, 
E ta t  A, Chap 31-01 : Son  am endement in d i

ca tif (Em igration réunionnaise à Madagascar, 
situa tion  démographique des A n tilles  et de 
l’Algérie) [17 décembre 1954] (p. 6489) ; le 
retire (p. 6490) ; — du projet de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s , d e s  

AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN pour  l955 ; 
I .  — C h a r g e s  c o m m u n e s , Etat A, Chap. 44-92 : 
S o n  am endement ind ica tif (Le sucre dans les 

départements d ’outre-mer)[8  mars 1955] (p. 1163, 
1164) ; — en deuxième lecture du pro je t  de loi 
relatif au renouvellement de l’Assemblée N atio 

nale : Ses explications de vote sur la question de 
confiance (Elections anticipées avec la loi du

9 m ai 1951 sans les apparentem ents  ; cas des 
départements d ’outre-mer) [12 novem bre 1955] 

(p. 5647).

BACON (M. Paul), Député de la Seine 

(4e secteur) (M . R .  P .).

M in istre du Travail et de la Sécurité sociale 

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1951 au 20 janv ier  1952,

M inistre  du  T rava il et de la Sécurité sociale 

(Cabinet Edgar F a u r e  

du 20 janvier 1952 au 7 mars 1952,

M inistre du  Travail et de la Sécurité sociale 

(Cabinet René M a y e r )  

du 8 janvier 1953 au 28 ju in  1953,

M inistre du  Travail et de la Sécurité sociale

(Cabinet L a n i e l )  

du 28 ju in  1953 au 19 ju in  1954,

M inistre du  T rava il et de la Sécurité sociale

(2e Cabinet Edgar F a u r e )  

depuis le 23 février 1955.

Son élection est validée [20 ju i l le t  1951] 

(p. 6003) =  Est nommé membre suppléant de 
la Commission des immunités parlementaires

[27 mai 1952] (F. n° 138) ; de la Commission 
des finances [21 octobre 1952] (F. n° 170).

Dépôts :

Le 23 août 1951, un projet de loi relatif  à 
diverses mesures contr ibuan t au redressement 
financier de la sécurité sociale, n° 804. — Le 
31 août 1951, un projet de loi modifiant cer 
taines dispositions du décret du 27 novembre 

1946 por tan t  organisation de la sécurité sociale 
dans les mines en ce qui concerne la retraite 

des ouvriers mineurs, n° 932. -  Le 5 sep

tembre 1951, un projet de loi autorisant le 
Présiden t de la République à ratifier la conven

tion entre la France et le Conseil de l’Europe 
sur  l’application de la législation française de 
sécurité sociale au personnel dudit  Conseil, 

n° 973. -  Le 14 septembre 1951, une lettre 
rectificative au projeL de loi (n° 932) modifiant 

certaines dispositions du décret du 27 no
vembre 1946 por tan t  organisation de la sécu
rité  sociale dans les mines en ce qui concerne la 
retrai te  des ouvriers mineurs, n° 1112. — Le

18 septembre 1951, un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la 

Convention n° 97 concernant les travailleurs 

migrants, n° 1131. — Le 18 septembre 1951, 
un  projet de loi autorisant le P ré s iden t de la 
République à ratifier l’accord concernant la 

sécurité sociale des bateliers rhénans,  n° 1134.
— Le 6 novem bre 1951, un pm je t  de loi ten 
dan t à la ratification de la Convention n° 88 

concernant l’organisation du service de l’emploi, 

n° 1268. —  Le 6 novem bre 1951, un projet de 
loi relatif au système de coordination des 

régimes de sécurité sociale métropolita in  et 

algérien, n° 1270. — Le 6 novembre 1951, un 
projet de loi autorisant le P résiden t de la 
République à ratifier la Convention entre la 

Belgique, la F rance et l 'Italie tendant à étendre 
e t  à coordonner l’application aux ressortissants 
des trois pays des législations belge et française 

sur la sécurité sociale et de la législation i ta 
lienne su r  les assurances soc iales et les presla- 

I ions familiales, n° 1275. — Le 6 novembre 1951, 
un projet de loi autorisant le Présiden t de la 
République à ratifier la Convention générale 

entre  la France et le Danem ark  sur la sécurité 

sociale, in tervenue le 30 ,|uin 1951, n° 1278. — 
Le 6 novembre 1951, un projet de loi au tori
sant le Président de la République à ratifier la
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Convention internationale n° 95 concernant la 

protection du salaire, adoptée par la Confé

rence internationale du travail dans sa 32" session 
tenue à Genève du 8 ju in  au 2 ju ille t  1949, 
n °  1339. — Le 6 novembre 1951, un projet de 
loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention n° 96 concernant les 
bureaux de placement payants, n° 1340. — Le
6 novem bre 1951, un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la 
Convention internationale n° 89 concernant le 

travail de nuit des femmes, n° 1341. — Le
6 novem bre 1951, un projet de loi modifiant 

l’article 156 du Livre II du Code du travail, 
n °  1360. —  Le 8 novembre 1951, un projet de 
loi tendan t à modifier l’article 69 du Livre IV 

du  Code du travail, n °  1398. —  Le 8 no
vembre 1951, un projet de loi au torisan t le 
P résident de la République à ratifier un avenant 
à l’accord complémentaire à la Convention 
générale du 17 janvier  1948 entre la France et 
la Belgique sur la sécurité sociale signé le 
19 janvier  1951 (régime de sécurité sociale 
applicable aux travailleurs frontaliers et sai

sonniers), n° 1438. -  Le 13 novembre 1951, 
un projet de loi tendan t à compléter l’ordon

nance n° 45-2456 du 19 octobre 1945 por tan t  
s ta tu t  de la mutualité, n° 1490. —  Le 15 n o 
vembre 1951, un projet de loi lendant à modi
fier l’article 103 de la loi de finances du 31 dé

cembre 1938, n° 1574. — Le 4 décembre 1951, 
un projet de loi tendan t à modifier la loi du
13 mars 1937 ayant pour objet l’organisation 
de l’industrie du taxi, n» 1802. — Le 4 dé
cembre 1951, un projet de loi é tendant le 
régime des assurances sociales aux départe 

ments de la Guadelou pe. de la Guyane française, 
de la M artin ique et de la Réunion et précisant 
le régime des accidents du travail eL maladies 

professionnelles dans ces départem ents,  n° 1803.

— Le 4 décembre 1951, un projet de loi 
étendant aux salariés des départem ents de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion le bénéfice des 
allocations familiales, n° 1816. — Le 22 dé

cembre 1951, un projet de loi tendant à modifier 
l’article 30 du Livre IV du Code du  travail 

relatif aux élections p rud ’homales, n° 2184. — 
Le 27 décembre 1951, un projet de loi tendan t 
à compléter la loi nu 46-283 du 25 février 1946 

relative à la rém unération  des heures supplé
mentaires de travail,  n° 2242. —  Le 5 février
1952, un projet de loi relatif à la variation du I

salaire m inimum national interprofessionnel 
garanti, en fonction du  coût de la vie, n° 2490.

— Le 19 février 1952, un projet de loi autorisant 
le Présiden t de la République à ratifier l 'avenant 
n° 3 à la Convention générale entre la France 
et la Sarre sur la sécurité sociale et le protocole 

n° 2 signés le 8 octobre 1951, n°  2706. — 
Le 19 février 1952, un projet de loi relatif  à 
l’emploi de la m ain -d ’œ uvre étrangère dans les 
départem ents de la Guadeloupe, de la Marti
nique et de la Réunion, n° 2717. —  Le 27 dé

cembre 1952, une proposition de loi tendan t à 
la création d une nouvelle forme de société 

dite « Société de travail et d ’épargne », 
n° 4891. — Le 5 mars 1953, un pro je t  de loi 
po r tan t  modification de la loi du 19 août 1950 
et tendant au rétablissement de l ’équilibre 
financier de la Caisse autonome mutuelle de 
re lra i te  des agents des chemins de fer secon
daires d ’in térêt général,  des chemins de fer 
d ’in térêt local et des tram ways, n° 5754. — 
Le 5 mars 1953, un projet de loi tendan t à éle
ver le maximum des bonifications susceptibles 

d ’être accordées aux déposants de la Caisse 
nationale d’assurances sur la vie at teints  d ’une 
incapacité absolue de travailler, n °  5762. —  
Le 26 mars 1953, un projet de loi au torisan t le 

P résiden t de la République à ratifier la Conven
tion in ternationale du travail n° 101 concernant 

les congés payés dans l’agriculture, adoptée par 

la Conférence internationale du travail dans sa 
35e session, tenue à Genève en ju in  1952, 

n° 6030. — Le 26 mars 1953, un p ro je t de loi 
relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant la mutualité, n°  6031. — 

Le 21 mai 1953, un projet de loi autorisant le 
P résiden t de la République à ratifier l’Accord 
complémentaire n° 2 à la Convention générale 

du 12 novembre 1949 entre la France et le 
Grand Duché de Luxem bourg sur la sécurité 

sociale relatif au régime de sécurité sociale 

applicable aux travailleurs frontaliers, signé le 

19 février 1953, n° 6233. —  Le 21 mai 1953, 
un projet de loi autorisant le Présiden t de la 
République à ratifier la Convention entre la 
France, la Sarre et l’Italie tendan t à étendre et 
à coordonner l’application aux ressortissants 

des trois pays de la législation française sur la 

sécurité sociale et des législations italienne et 
sarroise sur les assurances sociales et les pres
tations familiales, n °  6234. — Le 18 novembre
1953, un pro je t  de loi tendan t à modifier 

l'article 60 du Livre II du Code du travail,
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n° 7205. —- Le 31 décembre 1953, un projet de 
loi tendan t à la majoration de l’allocation aux 

vieux travailleurs salariés, n° 7559. -  Le 
14 janvier 1954, un projet de loi autorisant le 
P rés iden t de la République à ratifier l’am ende
m en t de la Constitution de l 'Organisation in te r 
nationale du travail, adopté par la 36e session 
de la Conférence internationale du travail, 

n° 7618. -  Le 9 février 1954, un  projet de loi 
modifiant l’article 78 de la loi du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des 

accidents du  travail e t des maladies profession

nelles, n° 7663. —  Le 9 février 1954, un projet 
de loi tendant à la majoration de l’allocation 

aux vieux travailleurs salariés, n° 7665 (rec
tifié). — Le 9 février 1954, un projet de loi 

modifiant les dispositions de la loi n° 46-2426 
du  30 octobre 1946 sur  la prévention et la 
réparation  des accidents du travail et des mala

dies professionnelles n° 7666. — Le 18 mars
1954, un p ro je t de loi tendan t à modifier la loi 

du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des mala

dies professionnelles, n° 8076. —  Le 23 mars
1954, un projet de loi com plétant le décret 

n° 46-2769 du 27 novembre 1946 por tan t  orga
nisation de la sécurité sociale dans les mines, 

n° 8122. — Le 7 avril 1954, un projet de loi 
perm etlan t  à titre exceptionnel de modifier, 

dans certaines communes, les taux d ’abatle- 
menls utilisés pour  le calcul des prestations 

familiales, n°  8284. —  Le 3 février 1955, une 
proposition de loi tendant à inst ituer  un congé- 
éducation pour le s  t r a v a i l l e u r s  salariés, 

n» 10088. Le 15 mars 1955, un projet de loi 
autorisant le Président de la République à ra t i 

fier l’Aecord concernant les conditions de 

travail des bateliers rhénans, n° 10397. — 
Le 28 mars 1955, un projet de loi modifiant et 
com plétant le Livre Ier du Code du travail en 
ce qui concerne les frais d ’in troduction de 

m ain-d’œ uvre par  l’Office national d ’im migra

tion et les agissements des intermédiaires entre 

les travailleurs étrangers et les services de

m ain-d’œuvre, n° 10531. — Le 10 mai 1955,
un projet de loi tendant à la prorogation du 

m andat des adm inistra teurs  des organismes de 

sécurité sociale et d ’allocations familiales et à 

la fixation de la période au cours de laquelle 
auront lieu les élections des conseils d ’adminis
trat ion  des caisses primaires de sécurité sociale 

e t des caisses d ’allocations familiales, n° 10700.
—  Le 17 mai 1955, un  p ro je t de loi prorogeant

exceptionnellement la durée du mandai des adm i
nistra teurs des organismes de la Sécurité sociale 
dans les mines, n° 10747. — Le 6 octobre 1955, 
un projet de loi portant abrogation des articles 

112, 113 et 114 du Livre II du Code du travail 
e t  modification de l'article 185 du même livre, 

n° 11511. — Le 12 novembre 1955, un projet 
de loi modifiant certaines dispositions du décret 
n" 46-2769 du 27 novembre 1946 por tan t  orga
nisation de la sécurité sociale dans les mines 
en ce qui concerne la retraite des ouvriers 
mineurs, n° 11859.

Interventions :

Est nommé M inistre du Travail et de la 
Sécurité sociale (Cabinet Pleven) [11 août 1951] 
( J .O .  du 11 août 1951, p. 8747).

En c e t t e  q u a l i t é  :

Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif au redressement financier de la Sécurité 

sociale : D iscussion générale (Ses observations 

sur l 'assainissem ent progressif de la Sécurité 
sociale) [29 août 1951] (p. 6600); Art.  4 : Sa  
proposition de réserver l'article [30 août 1951]
(p. 6621) ; Art. 6 : A m endem ent de M . Dégoutté 

tendant à reprendre l'article relatif au sta tu t du  
personnel de la Sécurité sociale (p. 6624) ; 

Art. 9 : A m endem ent de M . Charpentier tendant 
à prévoir une aide de 3.500 m illions de l 'E ta t à 
la Caisse de m utua lité  agricole (p. 6625) ; 
Am endem ent de M . Bessac tendant à lim iter  

aux  assurés ayant cotisé cinq ans dans l'agri

culture les dispositions de l'article (p. 6626) ; 
Art.  12 : Am endem ent de M . T ite u x  tendant à 
prévoir le remboursement intégral de la dette de 

l'E ta t envers la Sécurité sociale (p. 6628); — 
d ’une proposition de loi inst ituant l’échelle 

mobile des salaires; Art. 1er : Am endem ent de 

M . de Cham brun tendant à supprim er les abat

tements de zones en France  [19 septembre 1951] 

(p. 7490); Am endem ent de M . Leenhardt ten

dant à réviser le budget-type autom atiquem ent 

toutes les fo is qu 'une m odification de 5 0/0 du  
prix de la vie aura eu lieu  [20 septem bre 1951] 

(p. 7510); Am endem ent de M . B o is d é  tendant 

à  prévoir une révision des barèmes de salaires 
qui respecte la hiérarchie (p. 7513) ; A m ende

m ent de M . Cayeux tendant à majorer de 1 5  0/0 

les allocations fam iliales  (p .  7515, 7516, 
7517) ; Article additionnel : Am endem ent de
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M . Cristofol tendant à calculer le traitement 

des fonctionnaires d'après le nouveau salaire 
m in im u m  national majoré de 20 0/0 (p. 7519) ; 
A m endem ent de M . R am arony tendant à ap p li

quer les hausses de salaires a ux  p r ix  agricoles 
qui seront relevés dans la même proportion  
(p. 7522); —  du projet de loi po r tan t  m ajora
tion  des allocations aux vieux travailleurs et 
des prestations familiales; Art. 2 bis : A p p lic a 

tion de la loi des m axim a  [25 septembre 1951] 

(p. 7622); Art. 7 : A m endem ent de M . Bissol 
tendant à majorer de 65 0/0 les allocations 

fam ilia les dans les départements d'outre-mer 
(p . 7623); Am endem ent de M . Coûtant tendant 
à majorer de 60 0/0 les allocations fam iliales  
dans les départements d'outre-mer (p. 7623) ; 
Art.  10 : Avances du Trésor a u x  diverses caisses 
(p. 7624) ; Explications de vote sur l'ensemble 
(p. 7627); — du projet de loi relatif  au déve
loppement des crédits de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1952; T r a v a i l  

e t  S é c u r i t é  s o c i a l e  ; Chap. 1000 : A m ende

m ent de M . Bouxom  tendant à réduire les crédits 
pour l'adm in istra tion  centrale (ferm eture des 
Etablissements Salm son)  [13 novembre 1951] 
(p. 7944) ; Chap. 3040 : A m endem ent de 
M . Viatte tendant à rétablir les crédits pour les 

N o rd-A frica in s (travailleurs nord-africains en 
France) (p. 7945, 7946); Chap. 4000 : A m e n 

dem ent de M . Viatte tendant à disjoindre les 

crédits pour les prestations et versements obliga

toires (cotisations de l 'E ta t à la sécurité sociale 
des fonctionnaires) (p. 7957) ; Am endem ent de 

M . Viatte tendant à rétablir les crédits pour 

les mutuelles de fonctionnaires (p. 7958) ; 
Chap. 4020 : Am endem ents de M M . Viatte, 

Coûtant, D en is , M injoz et Dégoutté tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le Fonds  
national de chômage (chômage en France) 

(p. 7960, 7961) ; Chap. 4050 : A m endem ent de 
M . Rosenblatt tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les caisses de retraites (calcul 

de la retraite des vieux salariés en Alsace- 

L orra ine)  (p. 7962) ; Chap. 4070 : F ra is  
d'accueil a u x  travailleurs étrangers (p. 7963); 

Chap. 5020: A m endem ent de M . T iteu x  tendant 
à  réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
travailleurs im m igrants (im m igran ts d ’Europe  

centrale) (p. 7963) ; Chap. 5050 : A m endem ent 
de M . Dégoutte tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la formation professionnelle des 
adultes (p.  7965); — d ’une proposition de 
résolution relative à e n t r e p r i s e  Salmson :

D i s c u s s i o n  générale [21 décembre 1951] 
(p. 9494, 9495). — Répond à une question : de 
M. G irard  relative aux salaires et prestations 
familiales dans les départem ents  d ’outre-mer 

[21 décembre 1951] (p. 9506); — de M. Girard 
sur le taux com paratif  du salaire minimum 

interprofessionnel garanti dans les départem ents 
d ’outre-mer et dans la première zone de la 
région parisienne [21 décembre 1951] (p. 9507);
— de M. Bouxom relative au plafond des coti
sations de la Sécurité sociale [21 décembre

1951] (p. 9508). — Donne sa démission de 
M inistre du  T ravail et de la Sécurité sociale 
(Cabinet Pleven) [17 janvier  1952] (p. 251). —  
Est nommé M inistre du  Travail et de la Sécu
rité sociale (Cabinet Edgar Faure) [20 janvier
1952] ( J . O .  du 21 janvier  1952, p. 915).

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend  part à la discussion du p ro je t de loi 

relatif à la variation du salaire minimum 

interprofessionnel garanti : Contre-projet de 
M . Caillet tendant à rajuster les salaires tous les 

trois m ois s i la hausse des p r ix  est supérieure à 
10 0/0  [25 février 1952] (p. 865, 866). — 
Donne sa démission de M inistre du  Travail et 

de la Sécurité sociale [29 février 1952] (p. 1160).
— Est nommé M inistre du Travail et de la 
Sécurité sociale (Cabinet René Mayer) [8 j a n 

v ier  1953] ( J . O .  du 8 janv ier  1953, p. 307).

En c e t te  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  l’exercice 1953 ; A rt .  118 x : 
A m endem ent de M . N enon tendant à saisir de 

la réform,e le Conseil supérieur de la Sécurité  
sociale [28 ja n v ie r  1953] (p. 601). —  Répond à 
une question : de Mme Guérin  relative aux 
licenciements aux Etablissements Lavalette et 

à l ’usine Kléber-Colombes [6  mars 1953] 
(p. 1668); —  de M. de Tinguy relative aux 

im porta tions de viandes [27 mars 1953] (p. 2470,

2471); —  de M. André Mercier relative à 
l’indemnité de nou rr i tu re  du personnel de 

l’industrie hôtelière [27 mars 1953] (p. 2471,
2472); —  de M. Caillet relative aux chômeurs 

et économiquement faibles [27 mars 1953] 

(p. 2473, 2474). —  Donne sa démission de 

M inistre du Travail et de la Sécurité sociale 
(Cabinet René Mayer) [27 mai 1953, p. 2846).
—  Cesse d ’expédier le s  affaires courantes 

[28 ju in  1953] ( J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).
—  Est nommé M inistre du  Travail et de la 
Sécurité sociale (Cabinet Laniel) [28 ju in  1953] 

( J . O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).
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En c e t t e  q u a l i té  :

Est entendu dans la discussion sur  le reirai t  
de l’ordre du jo u r  de la proposition de loi 
concernant l’application de la semaine de 
40 heures dans certains commerces de détail : 

Opposition au  débat restreint, la matière étant 

d'ordre réglementaire; promesse d 'u n  prochain  
décret donnant satisfaction  à l'Assemblée ; sa 
demande de renvoi devant la C om m ission  
[24 juillet 1953] (p. 3879). —  Prend part à la 
discussion : du projet de loi relatif aux dépenses 

des M i n i è r e s  (Exercice 1954) ; T r a v a i l  e t  

S é c u r i t é  s o c i a l e  : M otion préjudicielle de 
M . Coûtant tendant à ajourner le débat (In fo r 

mations données à  l'Assemblée concernant la 
politique sociale et économique du  Gouvernement) 
[ 2 9  oc tobre 1953] (p. 4652, 4653) ; Chap. 3101 : 
A d m in is tra tio n  centrale ; Service de liquidation  

des indem nités dues pour l'emploi de prisonniers  

de guerre (p. 4657, 4658) ; Chap. 4611 : A m e n 

dem ent de M . Besset tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le fonds national 

de chômage (R a justem en t du taux  de l'allocation 
et conditions d 'a t t r i b u t i o n  de l'allocation) 

(p. 4661); Chap. 4612 : A m endem ent de M . L in e t  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'amélioration du  sort des travailleurs 

nord-africains (Insu ffisance des crédits, misère 
grandissante des N o rd -A frica in s  en France) 

(p. 4669) ; Chap 4722 : Dem ande de disjonction  
présentée par M . M usm eaux, du  chapitre relatif 

à la contribution de l 'E ta t au  fonds de retraite 

de la Caisse de sécurité sociale des m ines  (I n s u f 

fisance des pensions des retraités mineurs) 
(p. 4670, 4671) ; de ce projet de loi amendé 
p a r  le Conseil de la République, E ta t  A, 

Chap. 3112 : A m endem ent de M m e Lefebvre 
tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la 
République pour le service du travail et de la 

m ain-d 'œ uvre  (Reclassement des fonctionnaires 

des services extérieurs) [30 décembre 1953] 

(p. 7036) ; Service du  travail et de la m ain-  
d'œuvre (S ta tu t des contrôleurs du  travail) 
(p. 7036) ; Chap 4312 : A m endem ent de 
M . F u raud  tendant à reprendre le chiffre du  

Conseil de la République pour la form ation pro

fessionnelle des adultes (Insu ffisance des crédits 
pour la form ation de 21.000 stagiaires) (p. 7037, 
7038) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(F ixa tion  du  budget type par la Com mission  

supérieure des conventions collectives) (p. 7039).
— Répond à une question : de M. André 

Mercier relative à la liquidation des pensions

de vieux travailleurs de l'Oise [30 octobre 1953] 
(p. 4722) ; —  de Mme Poinso-Chapuis relative 
au remboursement de vaccinations obligatoires 
effectuées par  des médecins particuliers [30 oc

tobre 1953] (p. 4723). —- Prend part à la dis
cussion : d ’une proposition de loi relative à la 
représentation aux comités d ’entreprise, amen
dée par  le Conseil de la République, Art. 2 : 

A m endem ent de M . Pierre A ndré  tendant à 
reprendre le texte d u  Conseil de la République 
rela tif au  choix des suppléants  [31 décembre
1953] (p. 7128) ; —  du p ro je t de loi por tan t  
majoration des allocations de vieillesse, Art. 4 :  

A m endem ent de M . L in e t tendant à exclure les 
avantages en nature  [ 3 1  décembre 1953] 

(p. 7158) ; A m endem ent de M . de T in g u y  ten

dant à ne pas déduire les étrennes et gratifica

tions de fin  d 'année pour le calcul des cotisations 
(p. 7159) ; A rticle additionnel : A m endem ent 

de M . G aumont tendant à appliquer la loi a ux  
départements d 'outre-mer (p. 7167); —- du projet 
de loi re la tif  à l’exten«ion du régime des assu
rances sociales aux départem ents d' ou tre-m er  : 

D iscussion générale (Seules les cotisations assu 

rance vieillesse sont perçues actuellement) [11 fé
v r ier  1954] (p. 187) ; Art.  2 : A m endem ents de 

M M , Girard et S ivandre (Couverture du risque 

longue maladie, délai d 'applica tion  dépendant 
des résultats financiers et de l'équipem ent sa n i

taire ; oppose l'article premier de la loi de 
finances) (p. 190, 191) ; Art.  9 : A m endem ent 

de M . Besset (Calcul de l'indem nité  journalière ; 
oppose l'article premier de la loi de finances) 

(p. 195) ; A m endem ent de M . Césaire (Calcul 
de l'indem nité  journalière pour les assurés ayan t 

une fam ille  nombreuse) (p. 195) ; Art 10 : 

A m endem ent de M . Girard tendant à prévoir le 
chômage involontaire dans le calcul de la durée 

du travail exigé pour donner droit a u x  presta

tions m aladie (D ifficulté de vérifier le chômage 
involontaire) (p. 197) ; Articles additionnels : 

A m endem ent de M . de T in g u y  tendant à  
reprendre les articles re la tifs a ux  accidents du  

travail et maladies professionnelles (p. 199) ; 
Art.  13 : A m endem ent de M . Raingeard ( In s 

cription des personnes morales exerçant une 

activité agricole sur les listes d'électeurs aux  
caisses régionales de la Sécurité sociale) (p .199) ; 
Art .  14 : A m endem ent de M . de Villeneuve 
(Décret fixan t les modalités du financement et le 
taux  des cotisations dues par les colons métayers 

de la Réunion)  (p. 202) ; A rt  15 : A m endem ent 

de M . G aumont (Délai d'entrée en vigueur de la

7
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loi) (p. 203) ; —  des in terpellations sur la fixa
tion du  nouveau salaire m inimum interprofes 

sionnel garanti  : D iscussion générale (Circulaire 

du 8 février relative au calcul d u  S .M .I .C .)  
[12 février 1954] (p. 246) ; —  des interpellations 
concernant la situation des syndicats indépen 
dants  : D iscussion générale (Scission de la 
Confédération générale des syndicats indépen

dan ts , tendance D ewez, tendance Parsal, a ttr i

bution de la subvention accordée par la ville de 
Paris) [19 février 1954] (p, 436, 437) ; —  du 
projet de loi p o r tan t  majoration des allocations 
de vieillesse, amendé par  le Conseil de la R é p u 

blique, A rt .  4 : A m endem ent de M . Catroux  
(Régularisation des cotisations) [4 mars 1954] 
(p. 640) ; — d ’une proposition de loi concernant 
je s ta tu t  des gérants de société au regard de la 

législation de la sécurité sociale, Art .  1er : 

A m endem ent de M . Besset (Les présidents direc

teurs et directeurs généraux ne peuvent pas être 
considérés comme des salariés) [4 mars 1954, 
p. 649). •— D onne sa démission de M inistre  
du Travail et de la Sécurité sociale (Cabinet 
Daniel) [12 ju in  1954] (séance du 17 ju in  1954, 
p . 2992). —  Cesse d ’expédier les affaires cou
rantes [19 ju in  1954] ( J .O .  du 20 juin 1954, 
p .  5843). —  Est nommé M in istre  du Travail 
et de la Sécurité sociale (Cabinet E dgar  Faure) 
[23 février 1955] ( J . O .  du 24 février 1955, 

p . 2072).

E n c e t t e  q u a l i t é  :
Prend  p ar t  à la discussion : en seconde déli

bération, du  projet de loi relatif aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  e t  d e  l a  S é c u r i t é  

s o c i a l e  pour  1955, E ta t  A, Chap. 31-11 : 

Ouvriers du  bâtim ent en chômage au Havre, 
reclassement [16 mars 1955] (p. 1529, 1530) ; 

D em andes de disjonction de M M . P a tinaud  et 

V iatte  (Services du travail et de la m ain-d 'œuvre, 
inspecteurs , contrôleurs) ( p . 1530, 1531 ) ; 
Chap 31 -12  : D em andes de disjonction de 
M M . P a tinaud  et V iatte (Prim e de rendement) 

(p. 1532, 1533) ; D em ande de disjonction de 

M . Boutbien  (Pour les inspecteurs du travail) 

(p. 1533) ; Chap. 43-12 : D em andes de disjonc

tion de M M . V iatte et P a tinaud  (Centres de 
form ation professionnelle des adultes) (p. 1535); 

Chap. 46-11 : D em andes de disjonction de 
M M . D urbet et Besset (Chômage: indemnité, 

fonds départementaux, réadaptation de travail
leurs de plus de 40 ans, inondations, travailleurs 
indépendants) [17 mars 1955] (p. 1561 et suiv.); 
Chap. 4722 : Sécurité sociale minière (p. 1564,

1565) ; E ta t  B, Chap. 66-10 : D em ande de d is 

jonction présentée par M . P a tinaud  (Réadap

tation et reclassement de la m ain-d 'œ uvre)  

(p. 1566); Explications de vote (Titularisations)  
(p. 1568); —  d ’une proposition de loi relative à 
la suppression des abattem ents de zones en 
matière de salaires, d’allocations familiales et 
d ’allocations aux vieux salariés : D im inu tion  

des taux d'abattements réalisée par le décret 
du 31 décembre 1954 en matière d'allocations 
fam ilia les  [ 2 4  mars 1955] (p. 1928) ; —  
en deuxième lecture, d ’une proposition de loi 
relative au s ta tu t  des gérants de sociétés au 
regard de la législation de sécurité sociale; 

Art.  1er : A m endem ent de M . P ierre A ndré  

(Parts possédées par les ascendants) [10 mai
1955] (p. 2617). —  Répond à une question 
de M. Saint-Cyr, relative au retrai t  d ’alloca

tions de vieillesse [27 mai 1955] (p. 3101). —  
Reste en fonction après le refus de la confiance 
à la m ajorité  constitutionnelle (29 novembre
1955), la dissolution de l'Assemblée Nationale 

ayant été prononcée en vertu de 1 article 51 de 
la Constitution, par décret du 1er décembre

1955 ( J .O .  du 2 décembre 1955, p . 11675).

BADIE (M. Vincent), Député de l'H érault 

(R. S. S.).

M in is tre  des A nciens combattants 
et V ictim es de la guerre.

( 2 e Cabinet E dgar  F a u r e ) .  

depuis le 20 octobre 1955,

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé président de la Com
mission des pensions [6 février 1952] (F. n° 100), 
[22 janv ier  1953] (F. n° 217), [9 février 1954] 

(F. n° 343), [20 janvier  1955] (F. n° 483). — 
E st nommé membre : de la commission de la 

défense nationale [17 juillet 1951] (F. n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482); de 
la Commission des pensions [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n ° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482). —  Est nommé juge suppléant à la 
H aute-Cour de just ice  ar t .  58 de la Constitu 
tion) [28 août 1951] (F. 28). —  Est nommé
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membre de la Commission chargée d ’enquêter 
sur  le trafic des piastres indochinoises [16 juil

le t  1953] (F. n° 278).

Dépôts :

Le 10 août 1951, une proposition de loi te n 
dan t à venir  en aide aux viticulteurs e t  agricul
teurs sinistrés de l’H érau l t ,  victimes des orages

de grêle des 4 et 7 août 1951, n° 656. — Le
30 août 1951, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à autoriser 

la concentration « à chaud » des vins de faibles 

degrés en vue d ’augm enter  le degré recherché 
par  le consommateur —  sans la participation 

financière de l 'E ta t , n° 917. — Le 6 novembre

1951, une proposition de loi tendant à autoriser 

l’emploi du  carbonate de chaux dans le but de 

d im inuer l’excès d ’acidité fixe dans les vins, 

nu 1313. — Le 9 avril 1952, une proposition de 

loi por tan t  réforme des règles de nomination 

des  fonctionnaires de police officiers de police 
judiciaire relevant de l ’article 9 du Code d 'ins

truction  criminelle, n° 3258. — Le 20 mai 1952, 
une proposition de loi tendan t au rétablissement 
des pouvoirs du  Ministre de l’in té r ieu r  en 

matière d’ « Affaires algériennes » e t  « Dépar

tements d ’o u tre -m e r» ,  n° 3448. —  Le 12 ju in
1952, une proposition de loi tendant à porter 

réforme en matière de jeux  de hasard dans les 
casinos, cercles, hippodromes et cynodromes, 

n° 3621. —  Le 4 juille t 1952, une proposition 
de loi tendant à exclure des mesures de licen 

ciement prévues par  la loi n° 47-1680 du 3 sep
tem bre 1947 et la loi n“ 48-30 du  7 janv ier  1948, 
les grands mutilés de guerre, bénéficiaires des 
dispositions de l’article prem ier de la loi du

22 mars 1935, agents des établissements publics, 

offices, services publics, services concédés ou 

entreprises nationalisées, n° 3994.—  Le 8 ju i l 

let 1952, une proposition de loi tendan t au 
ra ttachem ent des compagnies républicaines de 

sécurité au Ministère de la Défense nationale 

au même titre que la gendarmerie ou la Garde 

républicaine, n° 4019. — Le 4 novembre 1952, 
une proposition de loi tendan t à préciser les 
modalités d ’application de l’ordonnance n° 45- 

2454 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux 

assurés des professions non agricoles en ce qui 

concerne le rem boursem ent de certains médi

caments spécialisés, n° 4593. — Le 6 novembre

1952, une proposition de loi tendan t à fixer les 
droits à pension de la femme divorcée dans le 
régime général des retraites,  n° 4623. —  Le
14 novembre 1952, un avis au nom de la Com

mission des pensions sur  la proposition de loi 
(n° 3035) de M. Soustelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l ’article 6 de la 

loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 ins t i tuan t 
des bonifications d’ancienneté pour les personnes 
ayan t pris une par t  active et continue à la 
Résistance, n° 4768. —  Le 14 novembre 1952, 
une proposition de loi tendan t à modifier les 

modalités d ’application de l’o rdonuance n°  45- 

2454 du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le 
régime des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non  agricoles en ce qui 

concerne le rem boursem ent de médicaments 

spécialisés, n° 4772.—  Le 17 février 1953, une 

proposition de loi tendant à modifier l’article 19 
du Code des pensions civiles et militaires de 

retraite,  n» 5538.—  Le 17 février 1953, une 
proposition de loi tendan t à modifier e t  à com
pléter les articles 19 et 21 de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 por tan t  s ta tu t  général des 
fonctionnaires, n° 5539.— Le 17 février 1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à procéder pour le 30 avril

1953 à un recensement par catégories des v ic

times de guerre et hors guerre, veuves, o rphe

lins, ascendants invalides e t  des titulaires de la 
carte d 'ancien com battant,  retraités ou non, 

dans tous les départem ents, n° 5547. —  Le 

19 février 1953, une proposition de loi tendan t 
à étendre le visa du Ministre de la Santé 
publique obligatoire pour  tous articles médicaux 
autres que ceux paraissant dans la presse réser

vée au corps médical et pharmaceutique, 

n° 5610. —  Le 24 février 1953, une proposition 
de résolution tendan t  à inviter le G ouvernem ent 

à procéder pour  le 30 avril 1953 à un recense

m ent p a r  catégories des victimes de guerre et 

hors guerre, veuves, orphelins, ascendants, 

invalides et des ti tulaires de la carte d ’ancien 

com battant,  retrai tés  ou non, dans tous les 

départem ents,  n° 5636. —  Le 24 février 1953, 
une proposition de loi tendan t à la modification 

du  décret n° 52-951 du 7 août 1952 rela tif  au 

contrôle de l’utilisation des médicaments sp é 
cialisés achetés, fournis, pris en charge et utili
sés par  les collectivités publiques et par  les 

organismes de sécurité sociale et de mutuali té  

sociale agricole, et du  décret n° 51-1322 du

6 novembre 1951 por tan t  codification des textes
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législatifs concernant la pharmacie, n°5640.—- 
Le 24 février 1953, une proposition de loi ten 
dan t  à accorder aux victimes civiles de la guerre, 

ti tula ires de fonctions civiles, un  dro it  à la 

re tra i te  anticipée, n° 5664. •—• Le 12 mai 1953, 
une proposition de loi tendan t à l’abrogation 

de l’article 3 de la loi n° 252 du 3 février 1942, 
n» 6107. —  Le 19 mai 1953, une proposition 
de loi tendant à accorder aux pensionnés d 'inva
lidité ressortissant du Ministère des Anciens 
com battants  des réductions sur les tarifs de 

voyageurs dans les transports  en commun, 

n° 6194. —  Le 19 mai 1953, une proposition 
de loi tendan t à créer un contingent spécial de 
Médailles militaires en faveur des anciens com 

battants  défenseurs du fort de Vaux, n° 6198.
—  Le 10 ju in  1953, une proposition de loi 
tendan t  à compléter le paragraphe 5 de 
l’article 18 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 e t  à faire en tre r  en compte pour le béné 
fice des majorations de pensions prévues en 
faveur des pères de famille de trois enfants et 

plus les enfants non légitimes élevés par eux 
dans les mêmes conditions de durée que les 

légitimes, n° 6285. -—  Le 2 ju ille t  1953, un
rapport  au nom de la Commission des pensions 
sur la proposition  de résolution  (n° 4630) de 
M. R obert  Bichet tendan t à inv iter  le G ouver

nem ent à publier, dans un délai de quelques 
mois le décret rela tif  aux agents des foyers de 

pensionnés de guerre et d ’ani'iens com battants  
e t  des cottages sanitaires de Saint-Gobain, 

n° 6412. —  Le 9 ju i l le t  1953, un  rappor t  au 

nom de la Commission des pensions sur  la p ro 

position de loi (n°816) de M Dorey et plusieurs 
de ses collègues tendan t à modifier l’article 49 

de la loi du 20 septem bre 1948 por tan t  réforme 
du régime des pensions civiles et militaires, 

n° 6487. — Le 23 ju ille t  1953, une proposition 
de loi tendan t à l’acquisition p^r  l’E ta t  du 
domaine de Bonaban, com mune de La Goues- 

nière (Ille-et-Vilaine), en vue d 'y  créer un foyer 
pour les anciens com battan ts  et les pensionnés 

de  guerre, n° 6658. —  Le 6 octobre 1953, une 
proposition de loi tendant à la validation en 

service actif des années de services accomplis 

par  les ingénieurs et géomètres du Service du 
cadastre ,  antér ieurem ent à leur titularisation, 

n» 6713. —  Le 4 novembre 1953, une proposi
tion de loi é tendan t le bénéfice du  s ta tu t  des 
grands mutilés de guerre  aux  invalides don t les 
infirmités on t été aggravées par  des blessures 
reçues ou des maladies contractées par  le fait

ou à l’occasion du service dans les circonstances 

définies aux articles 36 à 41 du Code des pen 
sions militaires d 'invalidité, n° 7070. —  Le

5 novembre 1953, un rapport  au nom de la 
Commission de la Défense nationale sur  la pro 
position de loi (n° 6198) de M. Badie tendant à 
créer un contingent spécial de Médailles mili
taires en faveur des anciens com battants défen
seurs du fort de Vaux, n° 7091. —  Le 9 dé
cembre 1953, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à ouvr ir  un 

crédit de 500 millions de francs destinés à 
indemniser les victimes des orages de grêle et des 
inondations qui on t  causé d ’importants dégâts 
dans le départem ent de l’Hérault,  n° 7414. — 
Le 10 décembre 1953, une proposition de loi 
tendant à accorder des majorations d ’ancienneté 
aux veuves de guerre fonctionnaires,  agents et 
ouvriers d e l ’E tat,  des départem ents, communes 
et des établissements publics départem entaux 

et com munaux, n° 7434. —  Le 16 février 1954, 
un rapport au nom de la Commission des pen

sions sur  : I. Le projet de loi (n° 6984) complé
tan t l’article 122 du Code des pensions civiles 
et militaires de re tra i te ;  IL  La proposition de 
loi (n° 5991) de M. Com mentry tendan t à 
modifier l ’article 32 de la loi n° 50-857 du 
24 ju ille t  1950 en faveur des veuves de guerre 
non remariées et des orphelins d ’officiers, 

n° 7782. —  Le 19 février 1954, un  rappo r t  au 
nom de la Commission des pensions sur les 

propositions de loi : 1° de M. Badie (n° 6107) 

tendan t à l’abrogation de l’article 3 de la loi 

n° 252 du 3 février 1942 ; 2° de M. Alfred 
Krieger (n° 6152) tendant à perm ettre  à certains 

personnels frappés par  anticipation par  la limite 

d ’âge à la suite des circonstances exception

nelles de la guerre d ’acquérir  de nouveaux 

droits à pension, n° 7842. —- Le 25 février
1954, un rappo r t  au nom de la Commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 5664) de 

M Badie tendan t à accorder aux victimes 
civiles de la guerre, ti tu laires de fonctions 

civiles, un droit  à la retrai te  anticipée, n° 7892.
—  Le 11 mars 1954, un rappo r t  au nom de la 

Commission des pensions sur la proposition de 
loi (n° 640) de M. Médecin et plusieurs de ses 

collègues tendan t à la création d ’une carte de 

prévôtal destinée aux militaires des prévôtés de 

l’avant,  au ti tre  de com battant,  n° 8015. — 
Le 12 mars 1954, un avis au nom de la Com

mission de la défense nationale sur le p ro je t de 

loi (n° 7353) relatif au développement des
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crédits affectés aux dépenses du Ministère de la 
France d ’outre-mer (Dépenses militaires) pour 

l 'exercice 1954, n° 8022. — Le 29 mars 1954, 
un rappor t  au nom de la Commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 6001) de 
M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant 

à accorder un  délai de trois mois à com pter de 
la promulgation de la présente loi aux militaires 
retraités bénéficiaires des dispositions du der 
n ier paragraphe de l’article 33 de la loi du
14 avril 1924 pour  faire valoir leur droit  à la 
révision de leur pension, n° 8180. -—- Le
31 mars 1954, une proposition de loi tendant à 
accorder au 4e échelon sous le régime de la loi 

du  14 avril 1924 le bénéfice du 4e échelon de 

solde actuel pour  la nouvelle liquidation de 
leur pension, en application de l’article 61 de 

la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
n» 8206. —  Le 8 ju in  1954, un  rappo r t  au 

nom de la Commission des pensions sur  la p ro 

position de loi (n° 4909) de MM. Baylet et 
Badie tendan t  à com pléter l’article 134 du Code 
des pensions civiles et militaires de retraite et 
La loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 insti
tuan t  des bonifications d ’ancienneté pour les 
personnes ayant pris une par t  active et continue 

à la Résistance et à prévoir  des dérogations 

temporaires aux règles de rec ru tem ent et 
d ’avancement dans les emplois publics, n° 8583.
—  Le 23 juille t  1954, un rappo r t  au nom de la 
Commission des pensions sur l’avis (n° 8602) 

donné par  le Conseil de la R épublique sur le 

projet de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 
(in-8° n° 1264) tendant à modifier l’article 122 

du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite, n° 8959. -— Le 28 ju i l le t  1954, un 
rappo r t  au nom de la Commission des pensions 

sur  la proposition de loi (n° 6713) de M. Badie 

et plusieurs de ses collègues tendant à la vali
dation en service actif des années de services 

accompli par  les ingénieurs et géomètres du 
service du cadastre  antér ieurem ent à leur t i tu 

larisation, n° 8991. — Le 5 août 1954, un 
rapport  au nom de la Commission des pensions 

sur  la proposition  de loi (n° 7070) de M. Badie 
étendant le bénéfice du s ta tu t  des grands mutilés 
de guerre aux invalides dont les infirmités ont 
été aggravées par  des blessures reçues ou des 

maladies contractées par  le fait ou à l’Occasion 

du service dans les circonstances définies aux 

articles 36 à 41 du Code des pensions militaires 

d ’invalidité, n° 9080. —  Le 18 décembre 1954, 
un avis au nom de la Commission de la défense

nationale sur le p ro je t de loi (n° 9432) tendan t 
à auloriser le Président de la République à 
ratifier : 1° Le Protocole modifiant et com
plétant le Traité de Bi uxellcs signé à Paris 

le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de 1 Union 

de l ’Europe occidentale, au contrôle des 
armements et à l ’a g e n c e  de contrôle des 
armements ; 2° Le Protocole d ’accesssion 
de la République fédérale d ’Allemagne au 
Traité de l ’Atlantique -N ord  signé à Paris 

le 23 octobre 1954 ; 3° Le Protocole sur  la 
c essation du régime d ’occupation dans la R épu 

blique fédérale d ’Allemagne signé à Paris le
23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole 

m e ttan t  en vigueur, compte tenu de certains 
amendements,  la Convention sur les relations 

entre les Trois Puissances et la République 
fédérale, les conventions rattachées et les lettres 

annexes signées à Bonn le 26 mai 1952 ; 4° La 
Convention relative à la présence des troupes 
étrangères sur le territoire de la République 

fédérale d’Allemagne signée à Paris le 23 oc
tobre  1954, n° 9763. -— Le 13 janv ier  1955,
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à c i ter  le docteur  Schweitzer 

à l ’ordre de la Nation, n° 9916. —  Le 18 jan
vier 1955, une proposition  de loi tendan t à 

assurer la représentation des anciens com bat
tants au sein du Conseil supérieur de la lonction 

publique et des commissions administratives 

paritaires instituées par  la loi u° 46-2294 du

19 octobre 1946 po r tan t  s ta tu t  général des 
fonctionnaires, n° 9924. —  Le 18 janv ier  1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à imposer aux compagnies de 

cars concessionnaires de la S .N .C .F .  assumant 

le service des lignes supprimées, les réductions 
de tarifs pratiquées par  la S . N . C . F .  en faveur 

des invalides de guerre, n° 9925. —  Le 31 j a n 

vier 1955, une proposition de loi é tendan t au 
reclassement dans leur grade de lieutenant des 

sous-officiers de carrière promus sous-lieute

nants à titre temporaire pendant la campagne 

de guerre de 1939-1940, puis l ieutenants à ti tre  
temporaire du ran t  la captivité eu Allemagne 
et mis à la re tra i te  comme aspirants ou sous- 
lieutenants après trois ans de service, en appli
cation de l’acte dit  loi du 22 août 1940, 

n° 10036. —  Le 17 mars 1955, une proposition 
de loi tendan t à inclure la « Clairette » parmi 
les cépages admis pour l 'élaboration des « vins

doux naturels  », n° 10439.—  Le 23 mars 1955,
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une proposition de loi ten  lant à au toriser  des 
demandes de révision de pension au profit de 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l’E ta t  et 
des collectivités locales s’é tant engagés pendant 

la guerre 1939-1945, n° 10490. —  Le 31 mars 
1955, une proposition de loi tendan t à recon
naître aux anciens membres de la Résistance 

active et continue, recrutés, nommés ou ti tu la 
risés dans des emplois administratifs, la qualité 
d ’agents issus du recrutem ent normal, n° 10579.
—  Le 6 mai 1955, une proposition de loi ten 
d an t  à perm ettre , pour les anciens personnels 

m unicipaux reclassés dans la police d ’Etat et 

mis à la retraite par  limite d ’âge, la prise en 
compte du temps de service q u ’ils auraient 

accompli s’ils étaient restés en fonction jusqu’à 

la limite d ’âge prévue par le s ta tu t  ou le règle

m ent de retrai te  de la com mune où ils exerçaient 
en qualité d ’agents municipaux, n° 10685. —- 
Le 10 mai 1955, une proposition de loi tendant 
à adm ettre ,  sous certaines conditions, les vic
times civiles de guerre au bénéfice de la loi du
2 |anvier  1932, po r tan t  s ta tu t des grands mutilés 
dans la Lé^iun d ’honneur ,  n° 10691. — Le 
12 mai 1955, une proposition de loi tendan t à 
faire bénéficier de l’amnistie prévue par la loi 
du  6 août 1953 les anciens com battan ts  ayant 
fait l ’objet d ’une condam nation postérieure à 
ladite loi pour des faits antérieurs à celle-ci, 

n° 10716. —  Le 18 mai 1955, une proposition 
de loi tendan t  à com pléter  l’article 8 de la loi 

n° 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagem ent des cadres de magis

trats, fonctionnaires et agents civils et mili

ta ires d ’E tat.  n° 10741. —  Le 23 juin 1955. —  
une proposition de toi tendant à modifier

l’article 12 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955 
relative au développement des crédits  affectés 
aux dépenses du  Ministère des Anciens com bat
tan ts  e t  Victimes de la guerre pour l’exercice 

1955, n° 11004. — Le 30 juin 1955, un  rapport 
au nom de la Commission des pensions sur la 

proposition de loi (n° 4623) de M. Badie te n 
dan t à fixer les droits  à pension de la femme 

divorcée dans le régime général des retraites, 

n» 11075. —  Le 8 juillet 1955, un rapport  au 
nom de la Commission des pensions sur la p ro 

position de loi (n° 10685) de M. Badie tendan t 
à permettre  pour les  anciens personnels m un i
cipaux reclassés dans la police d 'E ta t  et mis à 

la re tra i te  par limite d ’âge, la pri«e en compte 
du  temps de service q u ’ils au ra ien t  accompli 
s’ils étaient restés en fonction ju sq u ’à la limite

d ’âge prévue par  le s ta tu t  ou le règlement de 
retraite de la commune où ils exerçaient en 
qualité d ’agents municipaux, n °  11161. —- Le
20 ju ille t  1955, un  avis au nom de la Commis
sion de la défense nationale sur  le projet de loi 
(n° 11048) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du  Ministère de la F rance 

d ’outre-mer (dépenses militaires) pour  les exer
cices 1955 et 1956, n°  11244. —  Le 22 juille t
1955, un avis au nom de la Commission des 
pensions sur  : 1° le projet de loi (n° 10632) 
relatif aux avantages accordés aux personnels 

militaires partic ipan t au maintien de l’ordre 
dans certaines circonstances ; 2° la proposition 

de loi de MM. Devemy, Henri Lacaze et A ndré-  
François Mercier (n° 10351) faisant bénéficier 

les com battants des théâtres  d ’opérations exté
rieurs de toutes les dispositions relatives aux 

combattants ,  n °  11298. —  Le 6 octobre 1955, 
une proposition de loi tendan t à  compléter 
l ’article 10 du Code des pensions civiles et 

militaires de retraite,  n °  11551. —  Le 6 octobre
1955, une proposition de loi tendan t à lever les 
mesures de forclusion édictées à l’encontre des 
demandes présentées par diverses catégories 
d ’anciens com battants  et  victimes de la guerre, 
n °  11552. —  Le 6 octobre 1955, une proposi
tion de loi tendan t à  fixer la situation des 

com battants  volontaires de la Résistance en 
Extrême Orient pendant les campagnes d ’Indo

chine et de Corée, n °  11553. —  Le 6 octobre
1955, une proposition de loi tendan t à instituer 

une Commission interministérielle chargée de 
répart i r  entre les différents Départements minis

tériels les bénéficiaires des mesures de t i tu la r i 

sation prévues p a r la  loi n° 51-1124 du 26 sep

tembre 1951, n°  11554.

Interventions :

Prend  par t  à  la discussion : du pro je t  de loi 
relatif au redressem ent financier de la sécurité 

sociale ; A rt  4 : S o n  am endement tendant à 

permettre appel des décisions des jurid ictions  

contentieuses de la sécurité sociale [30 août 1951] 
(p. 6619, 6620, 6621); —  du projet de loi relatif 
au développement des crédits de fonctionne

m ent des services civils en 1952; A n c i e n s  c o m 

b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  : M otion  

préjudicielle de M . Bégouin tendant à surseoir 
à la discussion en attendant le dépôt d ’une lettre 
rectificative [29 novem bre 1951] (p. , 8643,
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8644); —  du p ro je t de loi relatif  aux dépenses 
de fonctionnement et d ’équipement des services 

militaires pour  l’année 1952 : en qualité de 

R apporteur pour avis  : Budget m ilita ire des ter

ritoires a frica ins  [28 décembre 1951] (p, 10052); 
Chap. 3580 : S o n  am endement tendant à réta

blir les crédits pour le service des transm issions  
(Equipem ent radio) (p. 10094) ; Chap. 3590 : Son  

am endem ent tendant à rétablir les crédits pour 
le service automobile  (p. 10095); Chap. 9501) : 
Son  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour l ’équipem ent des installations 
domaniales (Casernements) (p. 10095). —  Sa 
dem ande de pouvoirs d ’enquête au nom de la 
Commission des pensions [28 février 1952] 

(p. 1092). —  Prend par t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi relative à la durée du service 

actif des sursitaires : S o n  rappel au règlement 

(Su ite  du  débat) [13 mars 1952] (p. 1268); —  
d ’une proposition de loi po r tan t  réforme et 
révision de certaines pensions civiles e t  mili

ta ires : D iscussion générale [21 mars 1952] 

(p. 1436 et suiv.) ; — du projet de Lo i DE  

f i n a n c e s  pour  l 'exercice 1952; Art. 6 :  Dem ande  

de prise en considération de l’article prévoyant 
110 m illiards d ’économies sur les budgets de la 

Reconstruction et d ’investissements, présentée 
par M . Triboulet [2 avril 1952] (p. 1770); —  
du p ro je t de loi relatif  au développement des 
crédits de la Défense nationale en 1952 : D iscus

sion générale (Ses observations sur le programme 
de constructions, le financem ent des commandes 

off shore) [12 ju in  1952] (p. 2856, 2857) ;
—  des interpellations sur  la politique viticole 

du Gouvernem ent (Ses observations sur la dis- 

tila tion  du vin) [4 ju i l le t  1952] (p. 3583); 
D iscussion générale (Ses observations sur les 

crises cycliques de la viticulture, la distillation  
obligatoire, la concentration des vins au stade 
commercial) (p. 3603, 3604); — d ’une proposi
tion de loi por tan t  dévolution des biens de 

presse en Algérie : D iscussion générale [10 ju i l 

le t  1952] (p. 3801 et suiv.); — du p ro je t de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  : Sa  m otion préju 

dicielle tendant à surseoir au débat en attendant 

l’am élioration de la situa tion  des veuves, orphe

lins de guerre, m utilés, anciens combattants et 
anciens réfractaires [31 octobre 1952] (p. 4635 

e t  suiv.); S a  m otion  dem andant l’ajournement 
du débat jusqu’au dépôt d ’une lettre rectificative 

[15 novembre 1952] (p. 5225, 5226); Question

préalable de M . D evem y  [2 décembre 1952] 
(p. 5890 et suiv.); E ta t  A, Chap. 3101 Centre 

national des recherches de déportés à A lrosen  
(p 5900); A m endem ent de M.. Secrétain ten
dan t à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

l’adm in istra tion  centrale (Augm enta tion  des 
droits sur les alcools pour pouvoir augmenter 
les pensions) [20 décembre 1952] (p. 6688 et 
suiv }; Chap 3423 : A m endem ent de M . Rosen- 
blatt tendant à réduire de 1.000 francs les cré

dits pour les sépultures m ilitaires  (Cimetière 
de Cernay  et cam p de S tru tho f)  (p. 6704); 

Chap 3651 : A m endem ent de M m e de L ip ko w sk i  
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l’Office national des anciens combattants 
(Action  des offices départem entaux) (p. 6706); 

T itre IV : Im portance du  budget des A nciens  

combattants et m ajoration nécessaire des pen 

sions (D épôt nécessaire d ’une lettre rectificative) 
(p. 6712, 6713); Sa  demande de renvoi à la 
Com m ission  (p. 6714); Dem andes de la Com~ 
m ission concernant la revalorisation des pen

sions  (p. 6720 e t suiv ) ;  E ta t  B, Chap. 4601 : 

A m endem ent de M . Sano tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les subventions 
a ux  associations d ’anciens combattants (Droits 

méconnus des anciens combattants africains) 
(p. 6727) ; Chap. 4622 : A m endem ent de 
M . A u b a n  tendant à réduire de 1.000 francs  

les allocations provisoires d ’attente (Veuves 

de guerre et pupilles de la nation) (p. 6736); —  
d’une proposition de loi por tan t  am nistie; 

Art. 2 : S o n  am endement tendant à supprim er  

les a linéas re la tifs à la- procédure [25 novem bre
1952] (p. 5605) ; Article additionnel ; Son  
am endement re la tif à la procédure pour trancher 

les contestations auxquelles donnera lieu la 
présente loi (p. 5668). —  Est en tendu  : sur les 
propositions de la Conférence des présidents : 

D iscussion du  budget des anciens combattants 
et débat sur le scandale des piastres [26 no

vembre 1952] (p. 5701); Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée pour 

l’adoption de l’ordre du  four (Trafic des piastres 
entre l ’Indochine et la France) [4 décembre
1952] (p. 5936; 5937, 5940); —- sur la fixation 
de la date de discussion des interpellations sur 
le trafic des piastres en Indochine [16 décembre

1952] (p. 6476). —  P rend  par t  à la discussion : 

du projet de L o i d e  FINANCES pour 1953 ; 
A r t i c l e  additionnel : A m e n d e m e n t  de 

M . Secrétain tendant à majorer les droits sur  

les alcools et à  en  affecter le produit à la
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reconstruction et a u x  pensions des anciens 
combattants [21 décembre 1952] (p. 6872); 
Sous-am endem ent de M . L iau tey  tendant à ne 

majorer que faiblement les droits sur l ’alcool 
fabriqué par les producteurs récoltant pour leur 
propre consommation  (p. 6876); S o n  am en 
dem ent tendant à  réduire le ta u x  de la taxe 
unique sur les vins  (p. 6903); —  du projet de 
loi relatif au développement des dépenses de 
fonctionnem ent et d ’équ ipem ent des services 

militaires en 1953; F r a n c e  d ’ o u t r e -m e r ; en 
qualité dn Rapporteur pour avis  [23 janvier

1953] (p. 2 3 7 ) ; —  du projet de loi relatif aux 
dépenses de Fonctionnement des services civils 

en 1953; A n c i e n s  C o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  

d e  l a  g u e r r e ;  E ta t B. Chap. 4622 : Alloca

tions provisoires d 'attente (Nécessité d ’une lettre 
rectificative et d ’u n  nouvel effort financier en 

faveur des victimes de guerre) [24 janv ier  1953] 
(p. 254, 255); Passage à l’exam en des chapitres 
(p. 256); Etat B, Chap. 4622 : Am endem ent de 
M m e P éri tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les allocations provisoires d ’attente 
(Revalorisation de la pension des veuves de 
guerre) (p .  262); S a  demande de réserver le vote 
su r  le chapitre (p. 266) ; Chap. 4651 : Nécessité de 
voler le chapitre (p. 290); S a  dem ande de su s - 
pension de séance (p. 290); Art.  3 : Son  am en

dem ent tendant à majorer le taux  des pensions  

de veuves et d ’ascendants de 5 0/0 et à accorder 
une allocation de 5.000 francs a ux  invalides à 
50 0/0  (p. 291, 292); Article additionnel : 
Sous-amendem ent de M . Le Coutaller tendant à 

discuter avant le 31 mars, le rapport G uisla in  
tendant à sa tisfa ire en quatre ans les revendi

cations des anciens combattants (p. 296); Sa  
demande de deuxième délibération des chapitres 
4621 et 4622 (p. 298); —  d 'une proposition de 
loi por tan t  amnistie des Français incorporés de 
force dans les formations militaires ennemies; 

Art.  1er : Am endem ent de M . de Moro-Giafferri 

tendant à citer les victimes d ’Oradour à l’ordre 
de la N a tio n  (Mécontentement des survivants  
d ’Oradour) [18 février 1953] (p. 1126); —  
d’une proposition de loi p o r tan t  amnistie; 

A r t .  24 bis : S o n  am endem ent tendant à 
am nistier les déportés et internés frança is ou 
étrangers résidant en France depuis p lus de 
trente ans  [26 février 1953] (p. 1379); Son  
amendement relatif aux formalités à accomplir 
pour bénéficier de l’article (p. 1379). —  Pose à 
M. le M inistre des F i n a n c e s ,  une question 
r e l a t i v e  a u x  F r a n ç a i s  r é s i d a n t  à  l ’é t r a n g e r

[27 f é v r i e r  1953] (p. 1452). —- P rend  par t  à la 
discussion d ’une proposition de résolution 
relative au recensement des v i c t i m e s » de guerre : 

D iscussion générale (Ses observations sur la 
nécessité de dénombrer les ayants droit pour 
pouvoir chiffrer les dépenses) [27 mars 1953] 
(p. 2458, 2459). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur la remise à la France des 
fichiers des déportés, déposés actuellement à 
Arolsen [27 mars 1953] (p. 2468). —  P rend  
par t  : au débat sur l ’investiture du Présiden t 
du Conseil désigné (M. Joseph  Laniel) : Ses 

observations au  nom de la Com m ission des 

pensions, touchant les droits des anciens  
combattants et la crainte d ’économies réalisées à 
leur détrim ent [26 ju in  1953] (p. 3154); —  
à la discussion d ’une proposition de résolution 
inst ituant une Commission d ’enquête sur  le 
trafic des piastres indochinoises : Contre-projet 

de M . Dronne tendant à confier une partie de 
l’enquête, sur place, à la Cour des Comptes 
[2 juille t  1953] (p. 3228). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation sur  la réparti t ion  
équitable, dans tous les départem ents,  des 
biens mom entanément gérés par la S .N .E . P 

[6 octobre 1953] (p. 4015). —  Prend  p ar t  à la 
discussion : des in terpellations sur la politique 
du Gouvernem ent en Indochine : Critiqued.es 

mauvaises raisons de continuer la guerre, 
raisons d ’ordre in ternational (équilibre asiatique, 

croisade anti-com m uniste) ou d ’ordre national 
(intérêts français en Indochine, engagements 
envers les E ta ts  associés); avertissement du  

Congrès de S a ig o n ; négociations nécessaires 
avec la Chine et avec H o Chi M inh , modalités 
possibles [27 octobre 1953] (p. 4595, 4596); — 
des interpellations su r  la politique européenne : 

Dem ande de suspension de séance de M . Ju ly  

(Délibérations du Gouvernement) [24 novembre
1953] (p. 5516); —- du p ro je t de loi établissant 
un plan quadriennal pour les anciens com bat 

tants et  victimes de guerre : D iscussion géné

rale (Gestation laborieuse du projet, élévation 

des pensions des veuves de guerre, des m utilés, 
retraite des anciens combattants, insu ffisances  
du projet gouvernemental) [4 décembre 1953] 

(p. 6042 et suiv.); M otion préjudicielle de 
M . Le Coutaller dem andant l’application de 
l’article 9 de la loi du 3 février 1953 (A p p l i 
cation de l’art. 1er de la loi de finances) [5 dé 
cembre 1953] (p. 6060); D iscussion générale 
(Annulations de crédits par défau t de parties  

prenantes) (p. 6067, 6068); Crédits du  budget
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des A nciens combattants non utilisés chaque 
année (p. 6078) ; Art.  1er : M otion  de 
M . Tourné tendant à  condamner l 'emploi de 
l'article premier de la loi de finances dans le 
débat (p. 6080); Art. 9 : Dem ande de réserver 
l'article re la tif au  taux de l’allocation aux  
invalides, présentée par le Gouvernement 
(p. 6084); Art. 14 ter : P ensions des veuves 
remariées redevenues v e u v e s  ou d iv o r c é e s  
(p. 6087); T itre II : Remboursement du pécule 
et des pertes de biens des déportés (p. 6093); 
Renvoi du  débat au lendem ain  (p. 6098); 
R appel au Règlement de M . M outon (M auvaises  

méthodes de travail) [6 décembre 1953] (p. 6102, 
6103); Art. 3 : Am endem ent de M . Cherrier 
tendant à reprendre le texte de la C om m ission  

pour le taux des petites pensions  (p. 6103) ; 
Art .  22-10 bis : Pécule des réfractaires du  
S . T . O. (p. 6116); Art. 22-13 : N antissem ent  
dans les banques nationalisées des titres remis  
en payem ent (p. 6117); Ses explications de vote 

sur l ’ensemble (p. 6119); A n c i e n s  C o m b a t 

t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  g u e r r e , en qualité de 

Rapporteur pour avis suppléant [6 décembre

1953] (p .  6148) ; M otion préjudicielle de 
M . M outon  dem andant le dépôt d ’une lettre 
rectificative (p. 6148); E ta t  A, Chap. 3101 : 

A dm in is tra tion  centrale (A nciens combattants 

des territoires d ’outre-mer et d ’Alsace-Lorraine) 

(p. 6149) ; Chap. 3102 : A m endem ent de 
M . B ignon  tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits de l’A d m in is tra tio n  centrale (Centre 
de Bercy) (p. 6151); Chap. 3141 : A m endem ent 

de M m e de L ip ko w sk i tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les transports et 
transferts de corps (Fichier d ’Arolsen, disparus 
de M authausen) (p. 6153); Chap. 3423: Sép u l

tures m ilitaires  (Cimetière de B ir  H akeim ) 
(p. 6157); Art .  2 : Am endem ent de M . M a x  
Lejeune t e n d a n t  à s u p p r i m e r  l'article 

remplaçant les in tendants m ilita ires comme 
Commissaires du Gouvernement par des fonc

tionnaires payés à la vacation [7 décembre

1953] (p. 6174); Chap. 3122 : A m endem ent de 
M . Lejeune tendant à réduire de 9 m illions les 

crédits pour indem nités des services extérieurs 

(M ain tien  des intendants comme Commissaires  
du  Gouvernement dans les tr ibunaux des pen

sions) (p. 6175); Article additionnel : Son  
amendement re la tif a ux  bonifications d ’ancien 

neté accordées a ux  fonctionnaires résistants  

(p. 6178); A m endem ent de M . Tourné tendant 

à dépenser tous les crédits prévus pour les

anciens combattants et victimes de guerre 
(p. 6182, 6183); Ses explications de vote sur  
l ’ensemble (Législation des emplois réservés, 
distribution des cartes de déportés) (p. 6185); 
de ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 
République : D iscussion générale [30 décembre

1953] (p. 7048, 7049); Art.  14 ter : A m e n 

dement de M . Bénard tendant à reprendre le 
texte du texte du  Conseil de la République  
rela tif au  droit à pension des veuves de guerre 

remariées redevenues veuves ou divorcées 
{p. 7053); Art.  21 b is :  E xtension  du  délai 

accordé a u x  fonctionnaires déportés ou résistants  

pour introduire leur demande de pension  
(p. 7053); —  du p ro je t de loi relatif  aux 

dépenses des Ministères (Exercice 1954), 

A n c i e n s  C o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  

g u e r r e  : Ses explications de vote sur l’ensemble 
(Législation des emplois réservés, distribution  
des caries de déportés) [7 décembre 1953] 

(p. 6185); F i n a n c e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , 

Art. 5 : S o n  am endement re la tif a u x  officiers 
ayant été dégagés des cadres [11 décembre 1953] 

(p. 6521); S o n  amendement tendant à suspendre 
l'application de la loi d ’am nistie  tan t que les 
revendications des veuves de guerre n ’auront 
pas été satisfaites  (p. 6525) ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e , E ta t  A, 
Chap. 3521 : Routes et P onts  ( routes de 
l’Hérault) [12 décembre 1953] (p. 6584); —  
du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 

1954, A r t .  24 : S o n  amendement tendant à 
supprim er l ’article annu lan t le décret du  30 sep

tembre 1953 fixant. le régime des prestations 

viniques des producteurs de vin  [13 décembre
1953] (p. 6738) ; —  des interpellations sur la 
manifestation des é tudiants parisiens du 15 d é 

cembre 1953 : Discussion générale (Brutalités  

exercées contre M . M ousseron, président de 

l 'U nion des étudiants) [30 décembre 1953] 
(p. 7021); —  du projet de loi relatif aux dépenses 

des Ministères pour l'exercice 1954; M i n i s t è r e  

d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  ( D é p e n s e s  m i l i 

t a i r e s ) ,  Eta t  A, Chap. 31-01: Son amendement 
(Rétablissement du  crédit proposé par le Gou

vernement pour ce chapitre, les réductions à 
apporter a ux  effectifs de l 'a d m in is tra tio n  cen

trale) [19 mars 1954] (p. 1133) ; Chap. 31-12 : 

Soldes de l’armée et indem nités, son am ende

m ent (Rétablissement d u  crédit proposé par le 
Gouvernement pour ce chapitre)  (p. 1136} ; 

Chap. 31-21 : S o n  amendement (Rétablissement 

du  crédit proposé par le Gouvernement pour ce
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cita pitre, la prolifération des états-m ajors)  

(p. 1136) ; Chap 32-83: Son am endement (Les 
déplacements par avion  « l ’intérieur des divers 
groupes de territoires) (p. 1138) ; Chap. 33-82 : 
Son  amendement (La prolifération des services 
sociaux d ’armés qui risquent de faire double 
emploi) (p. 1138) ; Chap. 34-52 : Son  am ende

m ent (La consommation exagérée d'essence par 

rapport an nombre d ’automobiles) (p. 1139); 
Chap 37-81: Son  amendement (Augm entation  
des dotations pour régularisation  (p. 1140) ; —  
d ’une proposition de loi relative au transfert et 
à la dévolution des biens d ’entreprises de presse ; 

A r t .  3 : Son  am endement (Extension du  bénéfice 

de la loi au  journal constitué par un  ancien 
déporté ou un  résistan t; journaux  de l ’Hérault 
au m oment de la Libération) [7 mai 1954] 
(p. 2223 e t  suiv.) ; —  d’une proposition de loi 
relative aux annonces judiciaires e t  légales ; 

Art; 2 : Son  am endement (Durée de publication  
exigée pour recevoir les annonces) [ 2 0  j u i l l e t

1954] (p. 3462); —■ d ’Une proposition de loi 
Relative à la réforme de la f i l i a t io n  : Son contre- 
projet tendant à, supprim er le principe selon 

lequel les en fan ts adultérins ou incestueux ne 
peuvent être a d m is  à  démontrer leur filia tion;  
caution de la C om m ission de réforme du  Code 

civil, rôle du  législateur [27 ju ille t  1954] (p. 3627 
et suiv.) ; le retire (p. 3632) ; A r t .  1er : E tablis 

sement du droit à aliments  (p. 3634) ; —  du 

projet de loi rela tif  aux prestations viniques : 

D iscussion générale (Qualité du  vin  et presta

tions d ’alcool vin ique, achat de l’alcool par  
l’E tàt)  [3 août 1954] (p. 3808) ; Déblocage de la 
prochaine récolte (p 3812);—  d ’une proposition 
de résolution relative à l ’hommage aux com bat
tants  de la Résistance et de la Libération 

[4 août 1954] (p. 3844). —  Est entendu sur les 
propositions de là Conférence des Prés iden ts :  

A journem ent de la discussion du  projet de 

réforme constitutionnelle et débat sur la C .E .D .  
[6 août 1954] (p. 3911). —- P rend  part à la 
discussion : en deuxième lecture, du projet de 

loi relatif  à la révision de là Constitution : Sa  

m otion préjudicielle tendant à surseoir à la 

discussion tan t qu’il n ’aura pas été statué sur  
la ratification du  traité de la C .E .D .  (Garantie 

actuelle de la majorité absolue en deuxième  
lecture, recours au C o m i t é  constitutionnel) 
[11 août 1954] (p. 4076, 4077, 4083 e t  suiv.) ; 

Art.  6 : A m endem ent de M . de Moro Giafferri 
tendant à  prévoir le cas où l’Assemblée N atio 

nale dépasse les délais qui lu i sont im partis

[30 novembre 1954] (p. 5 6 l l )  ; —  du p ro je t de 
loi relatif à la revalorisation des rentes d ’acci

dents du travail : D iscussion générale (R aju ste 

m ent pour le passé, indexation pour l’avenir) 
[12 août 1954] (p. 4103, 4104). —- Est en tendu  
sur la fixation de la date de discussion des 
interpellations sur la politique étrangère du 
G ouvernem ent (Accords de Londres) : R éfé 

rences « nationales » invoquées contre la C .E .D .  
(président H errio t, président Daladier, général 
de Gaulle, général W eygand) [31 août 1954] 
(p. 4482). —  Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e s  P. T. T. pour l’exercice 1954 : Vote sur la 

question de confiance (Son désaccord sur la 
nouvelle méthode de discussion du budget, inter

diction de recourir aux questions préalables et 
préjudicielles et article 17 de la C onstitution, 
graves conséquences pour le budget des A nciens  
combattants) [9 novembre 1954] (p. 4825,4826) ;
— des projets de loi po r tan t  ratification des 
Accords de Paris, en qualité de Rapporteur  

pour avis de la Com mission de la Défense 
n a tiona le:  «Propagandes obscures» e t  «préci
p ita tion  insolite » entourant le débat de ratifica

tion ; modalités de l ' intégration m ilitaire, auto

rité accrue du S . A . C .  E ur. (A v is  du  Maréchal 
Montgomery) ; « consécration spectaculaire de la 

renaissance du  m ilitarism e allemand  » (effectifs 
allemands prévus) ; problème de l’état-major 

allemand (mi-ihtégré, mi-autonome) ; contrôle 
des armements, modalités, rétrécissement pro
gressif de l 'Agence (« sim ple  en-tête de papier à 

le ttre»); préalable sarrois remis en question  
(malgré le Chancelier Adenauer) ; ajournem ent 
proposé par la Com m ission  [20 décembre 1954] 

(p. 6656 à 6658) ; Sa motion d ’ajournem ent... 
ju squ ’à entente officielle des deux gouverne

ments —  et du  Parlem ent de B o n n  —  sur  

l’interprétation de l'Accord sarrois : la soutient 
(faiblesse des explications de M . le Président 

du Conseil, re fus de la carte forcée) ; la modifie 
(renonce à l’approbation du Bundestag) [23 dé
cembre 1954] (p. 6828, 6829) ; — du pro je t  de
loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

pour 1955 : Financem ent du « p lan  quadriennal » 
[25 janv ie r  1955] (p. 208) ; Pécule des p r i

sonniers (p. 209, 210) ; M inistre des F inances  
et revendications (p. 210) ; M ouvement Pou jade 

(p. 210) ; Sa  motion préjudicielle (F inancem ent 
et application d u  « plan quadriennal », rapport 

constant); M ouvement de Saint-Céré  (p. 213,
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215) ; Lettres rectificatives; rapport constant 

(p. 219, 220, 222) ; R apport constant [9 mars
1955] (p. 1218) ; E ta t  A, Chap. 31-01 : Corps 

de contrôle pour la France d'outre-mer (p. 1221); 
Son  am endement (Rétablissement du  crédit 

demandé par le Gouvernement) (p. 1226) ; 
A m endem ent ind ica tif de M . D eliaune  (anciens 

combattants tunisiens) (p. 1228) ; Am endem ent 
ind ica tif de M . Mouchet (Caisse d ’allocations 

fam ilia les des veuves de guerre non salariées) 
(p. 1231) ; Chap 31-11 : A m endem ent ind ica tif 

de M . Devemy (A ttribution de l 'Hôtel des In v a 

lides a u x  paraplégiques) (p. 1237); Chap. 34-21 : 
Son amendement ind ica tif (M utilés d ’A frique, 
indemnités kilométriques des médecins) (p. 1245); 
Chap. 3 4 - 2 3  : A m e n d e m e n t  ind ica tif de 

M . Rosenblatt (Aménagem ent du  Struthof) 
(p. 1248) ; Chap. 36-51 : Création du  foyer 
d ’hébergement d ’anciens combattants « Albert 
A u b r y » [10 mars 1955] (p. 1281); Chap. 46-03: 

A m endem ent in d ica tif de M . Devemy (Exten

sion des tarifs  réduits aux voyages par cars 

rem plaçant les lignes secondaires et aux  
compagnies de navigation aérienne) (p. 1286) ; 
Chap. 46-21: Délivrance des cartes de déportés 
et de résistants (p . 1291); A m endem ent ind ica tif 
M .B a r r y  D iaw adou (Revalorisation du pouvoir 

d ’achat des pensions pour les m ilitaires d ’outre
mer) (p. 1293) ; A m endem ent ind ica tif de 

M . Cherrier (Bonification de l’âge de la retraite 
pour les anciens déportés et internés) (p. 1294, 
1295) ; Chap. 46-22 : Am endem ent ind ica tif de 
M . M outon  (Présomption d ’origine pour les 

jeunes recrues, les prisonniers, les déportés et 
les résistants) (p. 1300) ; Chap. 46-23 : A p p lic a 

tion du  rapport constant entre l’augmentation  

des traitements des fonctionnaires et celle des 
pensions d ’invalidité  (p. 1303, 1306) ; A d m i

nistration de l 'Office des anciens combattants de 
T unisie  [11 mars 1955] (p. 1327); Chap. 46-26: 

Conditions d ’attribution de la médaille m ilitaire  
(p. 1329); Chap. 46-27: Soins m édicaux gratuits 

(p. 1330) ; Chap. 46-28 : A ppareillage des 
m utilés  (p. 1332); Art .  7 : A m endem ent de 

M . M outon (Suppression de la forclusion) 

(p. 1352, 1353) ; A rticle  additionnel de M . de 
Moro-Giafferri (Intégration des agents tempo

raires) (p. 1359) ; Son article additionnel 
(A pp lica tion  de la présom ption d ’origine aux  
hommes du contingent) (p. 1362 et suiv.) ; Son  

article additionnel (Extension aux victimes 
civiles de la guerre du barème appliqué aux  

invalides militaires) (p .  1364) ; Son article

additionnel (Retraite anticipée pour in fir 

m ités contractées ou aggravées pendant l’inter
nem ent ou la déportation) (p. 1366) ; Ses 
explications de vote (p. 1376, 1377) ; de ce 
projet de loi, en deuxième lec tu re :  Ses exp li
cations de vote [ 1er av r il 1 9 5 5 ] (p, 2344) ; —  

du projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s 

t è r e  DES  FINANCES,  DE S  AFFAIRES ÉCONO

MIQUES e t  d u  p l a n  pour 1955; I .  C h a r g e s  

c o m m u n e s  : Retraités et pensionnés [1er février

1955] (p .  559) ; M o t i o n  préjudicielle de 
M . Cayeux (Intégration des indem nités) (p. 569) ; 
M otion préjudicielle de M . L a m p s (Remise en 
ordre des rémunérations de la fonction publique) 
[4 mars 1955] (p. 1091). —  Prend  part : au 
débat sur  l’investiture du Président du Conseil 

désigné ( M .  Edgar Faure) : Sa  demande de su s 

pension de séance [23 février 1955] (p. 884); —■ 
à la discussion d ’une proposition d e  loi relative 
à la désignation des personnes contraintes au 

travail en pays ennemi : Déportés du  travail et 
travailleurs déportés [3 mars 1955] (p. 1048 et 
suiv.). — Est entendu sur la fixation de la date 
de discussion des interpellations sur la sup 

pression du  contrôle polyvalent [10 mars 1955] 
(p. 1276). —  Prend par t  à la discussion du 

projet d e  L oi d e  f i n a n c e s  pour 1955; Art. 11 : 

S o n  amendement (Exonération de l’im pô t foncier 
en faveur de certains grands invalides) [19 mars
1955] (p. 1759). —  E st e n t e n d u  pour un rappel 
au Règlement : Débat sur la chaptalisation des 

vins  [13 mai 1955] (p. 2773). —  Prend  p ar t  à 
la discussion du projet de loi rela tif  à l’organi

sation générale de la défense nationale et des 
forces arm ées; Art. 2 : Son  amendement (Délé

gation de certains des pouvoirs du Président du  

Conseil au  M inistre de la Défense) [24 juin

1955] (p. 3321, 3322) ; Art. 6 : Son  amende

m ent (A ttr ibu tions des Secrétaires d ’E ta t à la 
Guerre, à la M arine et à l’A ir)  (p. 3326). —  
Est entendu  sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : Crise viticole [8 juillet

1955] (p. 3722), [22 ju ille t 1955] (p. 4045). — 
Prend part à  la discussion : des B u d g e t s  

m i l i t a i r e s  pour  1955 et 1956, S e c t i o n  d e  

l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r , en qualité de 

Rapporteur pour avis : B udget d ’entretien  
in su ffisan t face a ux  m issions des troupes 
d ’outre-m er  ; « A frican isa tion  » des cadres 

[23 ju ille t 1955] (p. 4102, 4104) ; D é p e n s e s

MILITAIRES DU MINISTÈRE DE LA FRANC E  

d ’o u t r e -m e r  : A ppareils  de transport pour les 
troupes des T . O. M . [23 juille t  1955] (p. 4216);
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Chap. 31-01 : S o n  am endement tendant à su p 

prim er les crédits prévus pour 1956  (p. 4218); 
le retire  (ibid.); -— du projet de loi relatif aux 
avantages accordés aux militaires participant 

au maintien de l’ordre , en qualité de R appor

teur pour avis  [26 ju ille t  1955] (p. 4237); 
A rt .  1er : Son  am endement tendant à fixer au
8 m ai 1945 l'application de cette loi (p. 4238); 
A r t .  1er : S o n  amendement (App lica tion  à 

partir du  1 er janvier 1952) [4 août 1955] 
(p. 4597) ; Art.  2 : So n  amendement (Avis du  

M inistre  des A nciens combattants) (p. 4597); 
— d 'interpellations sur  le Maroc : S o n  ordre du  

jour (Approbation de la politique définie par le 
Gouvernement) [8 octobre 1955] (p. 4956,4957, 
4959); —  d ’interpellations sur  l’Algérie : Ordre 

du  jour de M . Jacques Chevallier (Application  
d u  sta tu t, mise en œuvre d 'u n  p lan  social et 

économique) ; dem ande une suspension de séance 
[13 octobre 4955] (p. 5110). —  Est nommé 
M in istre  des A nciens combattants et V ictimes  
de la guerre (Remaniement du Cabinet Edgar 
Faure) [20 octobre 1955] ( J . O ., du 21 octobre

1955, p . 10411).

En c e t te  q u a l i té  :
Prend  part à la discussion, en deuxième 

lecture, d ’une proposition de loi relative aux 

travailleurs déportés : E xplica tions de vole 

[25 octobre 1955] (p. 5238, 5239). —  Reste en 
fonction après le refus de confiance à la majorité 
constitutionnelle (29 novem bre 1955), la disso
lution de l'Assemblée Nationale ayant été pro

noncée, en ver tu  de l ’article 51 de la Consti
tu t ion , par  décret du 1er décembre 1955 ( J .O .  

du 2 décembre 1955, p. 11675).

BALLANGER (M. Robert), Député de Seine-

et-Oise (1er secteur) (C).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com
mission de l’intérieur [17 juillet 1951] (F. n ° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482); de
la com m iss ion  du suffrage universel, du règle- 
me n t et d e s  pétitions [13 novembre 1951] 

(F. n° 53), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n- 482); suppléant de la Commission d e s  

i m m u n i t é s  p a r l e m e n t a i r e s  [ 2 7  m a i  1 9 5 2 ]  (F. 
n° 138), [ 2 0  j a n v i e r  1 9 5 3 ]  (F. n° 216), [19 j a n 

v i e r  1 9 5 4 ]  (F. n° 341), [ 1 8  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 17 juille t  1951, une proposition de loi 
tendant à perm ettre  la validation, pour la 
retraite,  de certains services rémunérés sur les 

crédits non budgétaires, n° 176. — Le 17 ju i l 
let 1951, une proposition de résolution tendant 
à inviter le G ouvernem ent à p révoir  l ' in tégra 
tion totale des commis et commis-principaux 

des préfectures et sous • préfectures dans le 
cadre des secrétaires administratifs e t  à sus

pendre tout recrutement extérieur dans ce der 
nier cadre, n° 186. — Le 6 novem bre 1951, 
une proposition de loi tendan t à modifier le 
décret du 29 décembre 1936 fixant la partici
pation de l 'E ta t  aux dépenses d’as?istance des 

départem ents et des communes, n° 1332.— Le

6 décembre 1951, un rapport  au nom de la 
Commission de l ' in té rieur  sur l’avis donné par 

le Conseil de la République sur la proposition 
de loi adoptée par  l ’Assemblée Nationale rela
tive à l’aménagement des lotissements défec* 
tueux, n° 1878. — Le 21 décembre 1951, une 
proposition de loi tendant à l’intégration dans 
le cadre des administrateurs civils des agents 
supérieurs qui ont été écartés du bénéfice de 
cette mesure pour des considérations de pour

centage, n° 2224. — Le 21 novembre 1952, un 
rapport au nom de la Commission des im m u
nités parlementaires sur la demande en au tori

sation de poursuites (n° 4206) concernant 
Mme Rabaté, n°  4828. — Le 14 janv ie r  1953, 
une proposition de loi tendant à abroger le 
deuxième paragraphe de l’article 3 et le dernier 
alinéa de l ’acte dit loi du 3 juille t  1941 portant 
réforme du régime des retraites des employés et 
agents des départements, communes, établisse

ments publics départem entaux et com munaux 
et à modifier l’article 61 de la loi du 20 sep
tem bre 1948 po r tan t  réforme du  régime des 
pensions civiles et militaires et par  voie de 

conséquence, l’article 63 du décret rs° 49-1416 

du 5 octobre 1949, n° 5277. — Le 27 janvier
1953, une proposition de loi tendan t à com plé
ter la lui n0 46-2385 du 27 octobre 1946 en ce 
qui concerne le remplacement des sièges 
devenus vacants dans la représenta tion  m étro 

poli taine à l’Assemblée de l 'Union française, 
n» 5386. — Le 21 mai 1953, une proposition 

de loi tendant à l’abrogation de la loi n° 48-1504 
du 28 septembre 1948 rela tive au s ta tu t  spécial 
des personnels de police, n° 6220. — Le 6 oc
tobre 1953, une proposition de loi tendant à
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l'abrogation, du décret n° 53-896 du 26 sep
tem bre 1953 sur Ja déconcentration  adm inis
trative et les pouvoirs des préfets, n° 6810.— 
Le 31 décem bre 1953, une proposition de loi 
tendan t à  abroger le décret du 24 décembre
1953 p o r tan t  dissolution du  conseil général de 

la Guadeloupe, n° 7566 (rectifié). —  Le 23 lé
v rie r  1954, une proposition de loi tendan t à 

abroger l’article 2 du décret n° 53-701 du
9 août 1953 et à fixer les conditions dans les
quelles s ’effectuera la participation  des em 

ployeurs à l’effort de construction, n° 7853. — 
Le 1er ju in  1954, un  rapport au nom de la 

Commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlem ent et des pétitions 

sur la proposition de loi (n° 1053) de M, Mora 
et plusieurs de ses collègues tendan t à modifier 

l’article prem ier de la loi n° 46-667 du 12 avril 
1946 ins tituan t une procédure exceptionnelle 
de vote par  correspondance en  faveur de c e r 
taines catégories d’électeurs empêchés de voter 

dans les conditions normales, n° 8559. — Le 

8 ju i lle t  1954, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à  prendre 
un décret rappo rtan t les m esures d ’expulsion, 

d éloignement, de résidence forcée frappant de 

nom breux travailleurs immigrés, n° 8842. — 
Le 1er m ars 1955, une proposition de loi ten 
d an t à in st itue r  un ta r i f  progressif du droit de 
licence acquitté par les débitants de boissons, 

n° 10216. —  Le 11 m ars 1955, un  rappo rt au 
nom de la Commission de l 'in té rieu r  sur les 

propositions de loi : 1° de M. Médecin 
(n° 9193) tendan t à modifier l’article 1463 du 
Code général des Im pôts en vue de supprim er 
l’im position au droit proportionnel de la patente 
pour les emplacements occupés dans les garages 

publics par les mem bres de certaines profes

sions imposables ; 2° de Mlle Marzin e t plusieurs 
de ses collègues (n° 9903) tendan t à supprim er 
le d ro it p roportionnel de pa ten te  actuellement 
applicable aux assujettis à la contribution  des 

pa ten tes  qui rem isent dans un garage public 
des véhicules servan t à leurs besoins profes

sionnels, n° 10384.

Interventions :

Son r a p p o r t  sur les élections du  départem ent 

de l’Orne [27 ju ille t 1951] (p. 6115]. —  Est 

en tendu  sur le procès-verbal de la séance pré 

cédente : Violations du  règlement pour hâter les

débats [13 novem bre 1951] (p. 7932). —  Prend 
part à la discussion du projet de loi relatif au 
développem ent des crédits de fonctionnement 
des services civils en 1952; I n t é r i e u r ,  

Chap 1050 : S o n  am endem ent tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service des 
préfectures (sta tu t des agents des préfectures) 
[28 novem bre 1951] (p. 8587, 8588); le retire 

(p. 8588); S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service des 

préfectures (agents mécanographes) (p. 8588); 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ,  Chap. 4100 : 
Son  am endement tendant à réduire de 1.000 fr .  

les crédits pour l'assistance médicale gratuite 

[différences entre les départements) [4 décembre
1951] (p. 8758); A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  

am endé par le Conseil de la R épublique : Son  

rappel au  règlement (discussion du  budget de 

l'in térieur, 2e lecture) [26 décem bre 1951] 
(p. 9860); I n t é r i e u r ,  amendé par le Conseil 
de la République, Chap. 1050 : A m endem ent 

de M . D em usois tendant à reprendre le chiffre 
de l'Assemblée N ationale pour le service des 

préfectures (auxilia ires départementaux) (p. 
9862). —  Est entendu sur une demande de 

prolongation d ’un délai im parti au Conseil de 

la République : Son  rappel au  règlement (modi

fication de l'ordre du  jour  [24 décembre 1951] 

(p. 8915) : Discussion générale (Code du  travail 
dans les territoires d ’outre-mer) (p. 8915, 8916); 

S o n  amendement tendant à accorder un  délai de 
h u it jours  (p. 8917) ; Son  am endement tendant 

à  ne pas accorder un  délai nouveau  (p. 8917).—  
P rend  part à la discussion du projet de loi 
relatif aux dépenses d ’équipem ent des services 

civils en 1952, amendé par le Conseil de la 

République; A rt. 20 : S o n  am endement tendant 

à reprendre l'article du  Conseil de la République 
octroyant une aide financière au x  communes  
rurales pour l'entretien des chemins [3 ja n 
v ie r  1952] (p. 48, 49). —  Est entendu sur 
les propositions de la Conférence des P ré 

sidents : Am énagem ent des lotissements défec

tueux  [12 février 1952] (p. 638). —  Prend  
p ar t  à la discussion d ’in terpellations sur 
l ’armée européenne e t le réarm em ent de l’Alle

magne : Sa  demande de suspension de séance 
[16 février 1952] (p. 726, 727); S o n  rappel au  

règlement (clôture de la discussion) [19 février
1952] (p. 792); —  Son rap p o r t  sur une pétition  

[19 février 1952] (p. 832). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation  sur  le licenciement, 
au mépris des droits  syndicaux, de 280 ouvriers
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des ateliers m ilita ires de Neuilly-Plaisance 

[25 février 1952] p . 859). —  Prend p a r t  à la 
discussion d ’une proposition  de résolution rela
tive  à la modification du règlem ent de l’Assem- 

blée N ationale : Oppose la question préalable 

(mépris des droits de l’opposition) [25 mars
1952] (p. 1458 et suiv,); Art. 3 : Son  amende

m ent tendant à supprim er la procédure d ’excep

tion pour la levée de l’im m un ité  parlementaire 
[27 m ars 1952] (p. 1506); Son  am endement 

tendant à ne pas modifier la procédure actuelle 
de levée de l'im m u n ité  parlementaire (p. 1506); 
S o n  am endem ent tendant à m ain ten ir les dési

gnations faites à la représentation proportion

nelle des groupes (p. 1507); A m endem ent de 

M . B ardoux tendant à instituer u n  comité 

législa tif restreint formé du  bureau de l’A ssem 

blée N ationale et des Présidents de Commissions 
(p. 1507, 1508); A rt. 5 : Son  am endement ten

dant à supprim er le débat restreint (p. 1513, 
1514); A m endem ent de M . M in joz  tendant à 
lim iter les cas de vote sans débat (p. 1515); Son  

am endement tendant à supprim er la procédure 
pour les débats restreints ( p . 1527, 1528); Son  
am endem ent tendant à décider, s i 50 députés 
fon t opposition, le re fus du débat restreint 
(p. 1529) ; A m endem ent de M . A n d ré  Mercier 
tendant à donner le droit de parole aux  

auteurs d ’am endements dans u n  débat restreint 

(p. 1533); A m endem ent de M . A n d ré  Mercier 
tendant à supprim er les clauses relatives aux  
votes en débat restreint (p. 1533, 1534); A rt, 4 : 

A m endem ent de M . D em usois tendant à publier 
les procès-verbaux des séances des Comm issions  
quand il s ’agit de textes votés en débat restreint 
(p. 1539); A rt. 5 : A m endem ent de M . M ignot 

tendant à établir à la Conférence des P rési

dents la règle de la proportionnalité (p. 1542); 
S o n  amendement tendant à n ’établir de pro

gramme à l’avance que pour deux semaines 
seulem ent (p. 1544) ; Son  am endement tendant à 

permettre de fixer la date d ’une interpellation  

par amendements à la Conférence des P rési

dents  (p. 1544, 1545) ; Son  am endement tendant 
à  laisser à l'Assemblée la décision d ’organiser 
ou non u n  débat (p. 1564, 1565); S o n  amende

m ent tendant à accorder au tan t de temps a ux  
orateurs de la majorité et à ceux de l’opposition  

(p. 1566); Son  am endem ent tendant à su p p r i

mer les sanctions contre l’orateur dépassant son 
tem ps de parole (p. 1566, 1567); Son amende
ment tendant à accorder un  tem ps de parole 
supplém entaire aux auteurs d ’amendements

(p. 1567); S o n  am endement tendant à permettre 
en cours de débat d ’augmenter les tem ps de 
parole (p. 1568, 1569); Son  amendement ten

dant à donner sur-le-champ la parole pour un  

rappel au  règlement (p. 1570); le retire (ibid); 
Art. 6 : A m endem ent de M . D e fo s  du  R a u  rela

t i f  à la définition des motions préjudicielles ou 
incidentes (p. 1573, 1574); S o n  sous-amende
m ent tendant à autoriser les explications de vote 
sur les m otions incidentes (p. 1574); A m e n 

dem ent de M . M in joz tendant à inclure les 
m otions préjudicielles (p. 1575); Article addi
tionnel : A m endem ent de M . D efos d u  R a u  

tendant à supprim er la procédure des discus
sions d ’urgence (p . 1576); Article add itionne l:  

Son  sous-amendement tendant à diffuser parm i 

les députés le nouveau règlement avant sa m ise  

en vigueur (p. 1579). —-Pose à M. le Secrétaire 
d ’E ta t  à l ’A ir une question relative au licencie
m ent d ’un jeune  travailleur de la S .N .G .A .N . 

[28 m ars 1952] (p. 1625, 1626], —  P rend  part 
à la discussion : d’une proposition de loi rela 
tive aux dispositions en faveur des com battants 

d ’Indochine et de Corée : Son  rappel au  règle

m ent (Censure contre M m e Péri) [28 mars 1952] 

(p. 1635); Son  rappel au  règlement (irrégula
rité de la censure prononcée) (p. 1636); — du 
projet de loi po r tan t  s ta tu t  général des agents 
com m unaux, am endé par le Conseil de la R épu

blique ; A rt. 14 : Am endem ent de M . D em usois  

tendant à permettre a ux  m aires de se faire 

assister des chefs de services m un ic ip a u x  
[28 mars 1952] (p. 1642); A rt. 16 : Sa  proposi

tion de poursuivre le débat (p. 1645); A rt. 28 : 

A m endem ent de M . D em usois tendant à per

mettre au  maire de fixer le m in im u m  d ’an 

cienneté après avis de la commission paritaire  

locale [11 avril 1952] (p. 2232); A rt. 82 : 

A m endem ent de M . B ouxom  tendant à laisser 

au  conseil m un icipa l le choix entre les divers 
régimes de sécurité sociale applicable aux agents 

com m unaux  (p, 2238); Art. 86 l'A m endem ent 

de M . D em usois re la tif au  rôle et à 1a. composi

tion du Comité paritaire national consultatif des 
services m un ic ipaux  (p. 2240).—  Est entendu sur 
le procès-verbal de la séance précédente (inci

dents du  vendredi 28 mars et censure prononcée 
contre M m e Péri) [1er avril 1952] (p. 1663,1664).
—  P rend  part à la discussion du pro je t de loi 
po r tan t  ouverture  et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1951 ; Article additionnel : S u ite  de 

l’ordre du  jour  [10 avril 1952] (p. 2134). — Est 
en tendu  sur le procès-verbal de la séance p ré 
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cédente (D iscussion d 'u n  rapport non déposé) 
[10 avril 1952] (p. 2132). —  P rend  p ar t  à la 
discussion : d ’une proposition de résolution 
modifiant le R èglem ent de l’Assemblée N atio 

nale : D iscussion générale (Ses observations sur  
la politique anticom m uniste  de la majorité et 
du  Gouvernement) [27 mai 1952] (p. 2441 et 
suiv.) ; A rt .  1er : Son am endem ent tendant à ne 
pas m odifier l'article 92 du  règlement (p. 2444, 
2445) ; S o n  am endement tendant à excepter le 
cas où le débat est organisé (p. 2446) ; A m ende

m ent de M . M in joz tendant à rendre impossible 

toute m odification de l'ordre du jour après vote 
de celui-ci (p. 2446) ; Art.  2 : Am endem ent de 

M . M in jo z  tendant à supprim er le cas où le 
député se rétracte (p. 2448) ; Son  am endement 

tendant à  ne pas modifier l'article 107 bis 
rela tif a u x  cas de voies de fa i t  (p. 2449) ; Son  
am endem ent tendant à supprim er la possibilité 

pour u n  député de demander l'application des 
sanctions  (p. 2450, 2451) ; S o n  amendement 

tendant à ne pas sanctionner la paralysie des 
débats et des votes par u n  député  (p. 2452) ; —  du 
pro je t de loi relatif à l ’allocation de vieillesse 

des personnes non salariées; Art.  10 : Son rappel 

au règlement (A pplica tion  de l'article 48 du  
règlement) [6 ju in  1952] (p. 2712) ; —  d ’une 
proposition de loi relative à la réparation  des 

préjudices de carrière subis par certains fonc

tionnaires ; Art.  A : Am endem ent de M . Cris- 

tofol tendant à permettre de fa ire  appel devant 
le Conseil de préfecture et le Conseil d 'E ta t  
[4 novem bre 1952] (p. 4673). —  Ses rapports  
su r  des pétitions [4 décembre 1952] (p. 5970, 

5971). —  P rend  p ar i  à la discussion du projet 

de loi relatif aux dépenses de fonctionnement 

des services civils eu  1953; I n t é r i e u r , E ta t  A, 

Chap. 3392 : Son amendement tendant à  réta

blir les crédits pour prestations facultatives 
(M utuelles et services sociaux) [13 décembre
1952] (p. 6340); Chap. 3652 : S o n  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel a dm in is tra tif de la Seine  

(Extension  de cette subvention à d'autres dépar
tements) (p. 6346) ; E ta t  B, Chap. 4151 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs  

les subventions pour les collectivités locales 
(Réduction des subventions dans les villes 
reconstruites) (p. 6348) ; le retire (ibid) ; Son  

rappel au  règlement ( Vote par scru tin  public) 
(p. 6369). —  E st  en tendu  sur  la date de discus
sion des interpellations sur la situation en 

Tunisie et au Maroc : F ixa tion  du  débat au

23  décembre 1952 (p. 6478). —  P rend  part à la 

discussion du pro jet de L o i d e  f i n a n c e s  pour 
l’exercice 1953; Article additionnel : D em ande  
de suspension de séance présentée par M . M on- 
tillot [21 décembre 1952] (p. 6892); S o n  rappel 

au règlement (A pplica tion  de l'article 68 du  
règlement (p. 6905). —  Son rapport sur une 
pétition [20 janv ier  1953] (p. 99). —  P rend  
p a r t  à la discussion d ’une proposition  de loi 
modifiant la loi sur la répression des crimes de 

guerre : S a  m otion préjudicielle dem andant la 

confiscation des biens des crim inels de guerre 
[27 ja n v ie r  1953] (p. 535); Son rappel a u  règle- 
m ent (Discussion des motions préjudicielles> 
(p. 535).—  Est entendu su r  le procès-verbal de 
la séance précédente; M enaces de M . M artinaud-  
D éplat envers les com m unistes [2 9 janv ier  1953] 

(p. 660). —  P rend  par t à la discussion : du 
pro jet de loi rela tif  aux dépenses de fonction
nem ent des services civils en 1953, amendé par 

le Conseil de la R épublique ; I n t é r i e u r ,  

Chap. 3495 : Son  am endement tendant à re

prendre le chiffre du Conseil de la République  

pour le matériel des services divers (Répartition  
du  produit de la taxe locale) [3 février 1953] 
(p. 820, 821); —  d’une proposition de lo i re la 
tive au régime général des élections m unici

pales ; A rticle unique : D em ande de suspension  
de séance, présentée par M . Lecourt [20 mars 

1953] (p. 2060) ; A rt. 1er : A m endem ent de 

M . Coudert tendant à ne pas rembourser le 
coût de l'im pression  des circulaires (p. 2067) ; 
Article additionnel : A m endem ent de M . Jules-  

J u lien  re la tif a ux  opérations de dépouillement 
du scrutin à  L yo n  (p. 2076); —  d ’une proposi
tion de loi relative aux conditions de levée de 

l’im m unité parlem entaire  : S a  m otion préjudi

cielle tendant à ajourner le débat en attendant 
le rétablissement du scru tin  public à la tribune  
[25 mars 1953] (p. 2327) ; A rt. 1er : Contre- 

projet de M .  Dronne tendant à  lim iter  aux fa its  
m entionnés la levée d 'im m u n ité  parlementaire 

(p. 2335). —  Son rap p o r t  sur une pétition 

[28 mai 1953] (p. 2897). —  Est entendu : sur 

les propositions de la Conférence des présidents : 

Ses observations concernant la m oindre urgence 

des projets financiers du  Gouvernement et de la 

r é fo r m e  constitutionnelle [30  ju in  1953] 

(p. 3176) ; Son  amendement tendant à inscrire  
à l'ordre d u  jour, en priorité, les rapports de : 
M . Dorey sur l'app lica tion  de la réforme fis 

cale, M . M in jo z  sur la désignation d 'une com

m ission  d'enquête su r  le trafic des piastres,
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M . M eck sur l’allocation au x  v ieux travailleurs  
et M . F ouyet sur les allocations de chômage 
(p. 3176); —  Sur les propositions de la Confé

rence des présidents : S o n  rappel au  règlement 

concernant la  date de discussion de l' interpella
tion de M . K riegel-Valrim ont sur l 'Indochine  
[7 ju i lle t  1953] (p. 3267). -— Dépose une d e 
mande d ’in terpellation sur les incidents scan
daleux survenus au sanatorium  d ’Aincourt 

[16 ju i lle t  1953] (p. 3502). —  Est entendu sur 
les propositions de la Conférence des présidents : 

Débat sur les scandales en Indochine  [16 juillet 
1953] (p. 3518). —  P rend  par t à la discussion : 
d ’un rapport po rtan t révision de la C onstitu 

tion : Son  rappel au  règlement (Renvoi du  

débat en raison du petit nombre de députés pré

sents) [16 ju i lle t  1953] (p. 3528, 3529) ; D iscus

s ion  générale [l ' inu tilité  de changer de Consti

tution et non de politique, l ' intervention du  
Gouvernement dans la réforme de la C onstitu 

tion, l'avis du  Conseil d 'E ta t à ce sujet) 
[17 ju ille t 1953] (p. 3596 et suiv.) ; L 'a ttitude  
de M M . M ec k ,B arrach in  et Prelot à l'égard de 
la C onstitution de 1946, le viol de la C onstitu 

tion  par la majorité, l'exclusion des com m u

nistes de tous les postes, le retour au Sénat 
d'avant-guerre (p. 3601 et suiv.); A rt. 2 : Son  

am endem ent tendant à  clore la session le 

12 ju ille t sa u f avis contraire de l'Assemblée 
(p. 3610) ; Art 3 : A m endem ent de M . B illa t  

tendant à  appliquer la proportionnalité lors de 
l'élection du bureau [21 ju i lle t  1953] (p. 3670) ; 
A rt. 5 : S a  m otion préjudicielle tendant à su r 

seoir à la discussion des nouveaux pouvoirs du  
Conseil de la République (p. 3675 e t suiv.); 

A rt. 7 : Im m u n ité  parlem entaire lim itée à  la 
durée des sessions (Im m u n ité  parlementaire  

dans les pays satellites) (p. 3708) ; S o n  rappel 
au règlement (A m endem ents écartés au profit de 

l'am endem ent de M . M injoz)  (p. 3712) ; Son  
am endem ent tendant à interdire les poursuites  

pour les fra is  survenus pendant la session 
(p. 3714); S o n  am endement tendant à exiger la 

m ajorité des trois cinquièmes pour la levée de 

l'im m u n ité  parlem entaire  (p. 3716); Son  am en

dem ent tendant à  exiger la m ajorité absolue 
(p. 3716); Art .  6 : S o n  sous-amendement ten

dant à  réduire à u n  m ois le délai donné au  

Conseil de la République pour examiner les 

textes transm is  [22 ju i l le t  1953] (p. 3776) ; Son 
sous-amendement tendant à réduire à deux mois 
le délai de cent jours au bout duquel l'avis de 
l'Assemblée a force de loi (p. 3776) ; Son sous-

amendement tendant à ne pas accorder de délai 
p lus grand au  Conseil de la République en cas 
de procédure d'urgence (p. 3778); Art. 8  : Sa  

motion préjudicielle tendant à réserver l'article 

rela tif à la procédure d 'investiture du Président 
du Conseil (p. 3780) ; Art. 11 : Son  amende

m ent tendant à supprim er l'article re la tif à 
l'exercice du pouvoir en cas de dissolution du  
P arlem ent (p. 3782) ; S o n  rappel au règlement 
(C onfusion  du débat) (p. 3782) ; A m endem ent 
de M . Pronteau tendant à m ain ten ir le cabinet 
en fonction en cas de dissolution  sa u f le M i

nistre de l 'in térieur nom m é par l'Assemblée et 
le Président du Conseil remplacé par le P rési

dent de l'Assemblée (p. 3782) ; —  d ’une p ropo 
sition de loi po r tan t  amnistie, amendée par  le 

Conseil de la République : S o n  rappel au  rè

glement (P our la poursuite im médiate de la 
discussion) [24 ju ille t  1953] (p. 3912). —- Son 
rappel au règlement : D em ande de scru tin  de 
M . Pronteau sur sa proposition tendant à la 

tenue de deux débats le mercredi so ir, sur la 
motion de censure et les zones de salaires [13 oc
tobre 1953] (p. 4230). —  P rend  p ar t  à la d i s 
cussion du p ro je t de loi relatif aux dépenses 

des Ministères (exercice 1954); S a n t é  p u 

b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Eta t  A, T itre  IV, 
Chap. 46-26 : Assistance médicale gra tu ite;  

S o n  am endement portant réduction de 1.000 fr. 

à titre ind ica tif (Barèm es de répartition  des 
fra is  entre l’E ta t , le département et les com

m unes, in tention prêtée au Gouvernement d 'in 

terdire la « départem entalisation  », cas particu 

lier de la Seine-et-Oise) [5 novembre 1953] 

(p. 4869 et suiv.); R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e 

m e n t  : Sa  m otion préjudicielle tendant à su r 

seoir au débat jusqu 'au  dépôt d 'une lettre recti

ficative donnant les moyens de construire 80.000
H .L .M . par an  [30 novem bre 1953] (p. 5696 
et su iv . ) ;  E ta t  B, Chap. 5544 : Son  am ende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré

dits pour l'am énagem ent des lotissements défec

tueux (M u ltip lica tion  des banlieues) [1er dé
cembre 1953] (p. 5751) ; le retire (ibid.) ; 

Art.  12 : Dem ande de disjonction de l'article 

prévoyant 80 m illiards pour les H . L . M . ,  pré

sentée par M . Triboulet (Len teur de la consti

tu tion  de certains offices d 'H . L . M . )  (p. 5792, 

5793) ; S o n  am endement tendant à prévoir

100 m illiards pour les H . L . M .  et 20 m illiards  

pour le relogement des locataires de locaux insa
lubres (p. 5794); sa dem ande de renvoi de l'ar

ticle re la tif au x  H . L . M . à la Com mission
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(p .  5794) ; Article additionnel : Son  amende

m ent tendant à abroger 3 décrète re la tifs à la 
construction pris  en vertu de la loi du, 11 ju ille t 

1953  (p. 5796) ; le retire ( ib id .);  Son  amende
m ent re la tif au  ta u x  d 'in térêt et d ’amortisse

m ent des prêts fa its  a u x  H . L .  M .  (p. 5798); 
Art.  12 : Son  am endement tendant à prévoir 
20 m illiards pour le relogement des habitants 

des îlots insalubres [ 2  décem bre 1953] 
( p .  5880); I n t é r i e u r  : S a  m otion préjudicielle 
tendant à surseoir au  débat pour demander 

l'abrogation des décrets-lois de l’été 1953 relatifs  

a ux  pouvoirs financiers des collectivités locales 
et à la m ajoration des subventions à ces collecti- 
vités [6 décembre 1953] (p. 6128 et suiv ) ; 

E ta t  A, Chap. 4153 : D ate de la su ite  du débat 

(p .  6137) ; I n t é r i e u r  : S u ite  du débat [8 dé 
cembre 1953] ( p .  6290); T itre VI : S a  demande 

de renvoi à la Com mission du titre re la tif aux  
investissements des collectivités locales ( In s u f f i 

sance des subventions de l ’E ta t)  [9 décembre 

1953] ( p .  6344) ; E ta t A : Ordre de discussion  

(Discussion du titre I I I )  ( p .  6345); Chap. 3761 : 

Am endem ent de M . D em usois tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour frais d ’élections 

(Remboursem ent des fra is d ’élections m un ic i

pales) [10 décembre 1953] (p. 6388); Article 
additionnel : Son am endem ent tendant à con

server les avantages acquis a u x  employés des 
collectivités locales et services concédés pour 
leurs retraites ( p .  (6390) ; A m endem ent de 
M . Q uinson tendant à n ’accorder que deux mois  

a ux  autorités de tutelle pour approuver le budget 
de la ville de P aris  (p. 6406) ; Son  rappel au 

règlement (A p p lica tio n  de l’article 68 du règle

m ent)  (p. 6409); Etat A, C hap  4151 : Subven 

tions obligatoires a u x  collectivités locales ( I n s u f 

fisance de la participa tion  de l’E ta t aux  

dépenses d ’intérêt général) [11 décembre 1953] 
(p. 6471); Art.  1er : Son  am endem ent tendant à 
prévoir u n  recensement de la population en 1954 

(p. 6466) ; Ses explications de vote sur l’en

semble ( In su ffisance  des subventions a ux  collec

tivités locales) (p. (6497); I n t é r i e u r ,  amendé 
par le Conseil de la République, Art .  1er : 

A m endem ent de M . G. Cartier tendant à 

abroger le décret du  9 août 1953 contrôlant 
les investissements fa its  par les collectivités 
locales [31 d é c e m b r e  1953] (p .  7194, 7195). —  

D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  

les  p r o p o s i t i o n s  d e  v e n t e  d e  l ’u s i n e  d e  S a r -  

t r o u v i l l e  d e  la  S .N . C . A . N .  [14 n o v e m b r e

1953] (p .  5135). —  E s t  e n t e n d u  s u r  les

propositions do la Conférence des prési

den ts  : Débat sur la liquidation d ’usines de 
constructions aéronautiques [17 novem bre 1953] 
(p. 5213). —  P rend  part à la discussion des 
in terpellations sur  la politique européenne : 

Son  rappel au Règlement [Abus des suspensions  
de séance) [24 novembre 1953] (p. 5517). —  
Ses rapports  su r  des pétitions [26 novembre

1953] (p. 5602). —  Prend part à la discussion : 
d 'une proposition de résolution relative à 

la suspension de l 'article 24 du R èglem ent : 

D iscussion générale (Contre la nécessité de 
siéger le mercredi pour le vote du  budget) 
[1er décem bre 1953] (p. 5775); —  du rapport 
sur les dépenses de l’Assemblée Nationale et 

de l 'Assamblée de l 'Union française pour  1954; 

Art.  1er : Am endem ent de M . Bessac tendant à  

réduire de 188 .100.000 francs les crédits de 
l ’Assemblée N ationale  ( T ra in  de vie d ’un  

député moyen, suppression de la prim e de 

secrétariat de 25.000 francs par m ois accordée 
aux députés) [10 décembre 1953] (p. 6464). —  

Dépose une demande d ’interpellation sur les 
commandes à passer aux entreprises fabriquant 
des télé-imprimeurs utilisables par  l’adm in is 
tration des P. T. T .,  menacées par la concur

rence allemande [9 février 1954] (p. 103). —  
Prend p ar t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi concernant la représentation m ét ropo

li taine à l’Assemblée de l 'Union française : 

Contre-projet de M . M oisan  sur les conditions 

de remplacement des vacances à l'Assemblée de 
l ’U nion française et la nouvelle répartition des 

sièges entre les groupes actuellement ex istant à

l'Assemblée et au  Conseil de la République;  
évolution des groupes dissemblables dans les 
différentes Assemblées [12 mars 1954] (p. 848); 
Article unique : Am endem ent de M . Gaumont 

(Reconstitution du collège électoral qui avait 

choisi le conseiller dont le siège est devenu  
vacant) (p. 851, 8 5 2 ) ;—  d ’une proposition de 
loi sur les conditions d ’éligibilité de certains 

fonctionnaires d ’outre-mer : D em ande d ’inter

rup tion  du débat présentée par M . J u ly  pour 

commencer la discussion de l’interpellation de 
M . Conte [12 mars 1954] (p. 859); —  de la 

p ro p o r t io n  de résolution créant une Com m is
sion de coordination pour l ’examen des p ro 
blèmes d ’Indochine : Oppose la question préa

lable [14 mai 1954] (p. 2439); Art.  1e r : Son  

amendement (Création d’une grande Com mission  

où tous les g r o u p e s  seraient représentés)

I (p. 2441). —  In terv ien t  dans la discussion du

'J
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p r o j e t  d e  loi  m o d i f i a n t  le d é c r e t  o r g a n i q u e  d u

2 f é v r i e r  1 8 5 2  s u r  les  i n c a p a c i t é s  é l e c t o i a l e s  e t  

inéligibilités : U tilisa tion  du texte contre les 
grévistes et dirigeants synd icaux  [14 mai 1954] 

(p. 2447, 2448); Les délits non in fam an ts  
entrainan t l'incapacité électorale (p .  2449) ; 
Les grands hommes qui auraient du être privés 

du droit, de vote (p .  2449, 2450); A r t .  1er : 

Son am endement (Incapacité pour une peine 
supérieure  à  s ix  m ois d 'em prisonnem ent)  
(p .  2453); A r t .  2 : Son  sous-amendement à 
l'amendem ent de M . M in joz  (durée de l'em pri
sonnement entra înant l'incapacité électorale) 

[10 j u i n  1954] (p .  2900); A n .  3 : S o n  am en

dem ent (Incapacité électorale perpétuelle et cas 

des condamnations avec sursis) (p .  2902); 
Ses explications de vote (Substitu tion  de la 
notion du quantum  de la peine  à  la notion de 
la nature de la peine) (p .  2906). —  P r e n d  p a r t  

à  la d i s c u s s i o n  d ' u n e  p r o p o s i t i o n  d e  r é s o l u t i o n  

r e l a t i v e  à la m o d i f i c a t i o n  d u  R è g l e m e n t  d e  

l'Assemblée : Son  rappel au  Règlement sur la 
recevabilité des am endements  [21 m a i  1954] 
(p .  2636, 2637); Art .  1er : Son  am endement 
(Séances de l'Assemblée et réunions de com m is

sions) (p .  2638); A r t .  2 : S o n  am endement 
(modalités d 'adoption  des propositions de la 
Conférence des présidents) (p .  2648) .—  D é p o s e  

u n e  d e m a n d e  d i n t e rp e l l a t i o n  : s u r  la p o l i t i q u e  

d u  G o u v e r n e m e n t  en  m a t i è r e  d e  c o n s t r u c t i o n  

e t  ses  r e s p o n s a b i l i tés d a n s  le k r a c h  d e  d i f fé 

r e n t e s  s o c i é t é s  d e  c o n s t r u c t i o n ,  en  p a r t i c u l i e r

le C M B. e t  l 'A lu trad [1er ju in  1954] ( p . 2733);
—- s u r  les  r e s p o n s a b i l i t é s  e n c o u r u e s  d a n s  le 

k r a c h  d e  d i v e r s e s  s o c i é t é s  d e  c o n s t r u c t i o n  en  

p a r t i c u l i e r  l ’A l u t r a d [24 j u i n  1954] (p .  3040).
—  P r e n d  p a r t  à la d i s c u s s i o n  : d ' u n e  p r o p o 

s i t i o n  d e  loi r e l a t i v e  à  la  t i t u l a r i s a t i o n  d ’a ss i s 

t a n t s  e t  d ’a s s i s t a n tes  so c i a l e s  : D iscussion  

générale [7 j u i l l e t  1954] (p .  3273); A r t .  1er : 

Son amendement (titu larisation  du  personnel 
ne possédant pas le d ip lôm e d 'E ta t m ais exerçant 
depuis sept ans un  em ploi d 'assistante sociale 

de caractère permanent; Cas des « infirm ières  
autorisées ») (p .  3275); —  d u  p r o j e t  d e  loi 

r e l a t i f  à  la r e c o n s t i t u t i o n  d u  c o n se i l  g é n é r a l  

d e  là G u a d e l o u p e :  S o n  contre-projet (abrogation 

du  décret du  24 décembre 1953 portant dissolu

tion du  Conseil général de la Guadeloupe [ 9  ju il

let 1 9 5 4 ]  (p. 3 3 9 2 ) ;  de ce p ro je t de loi am endé 

par le Conseil de  la R épublique : Discussion  

générale (Déclarations de M . Salineau au Conseil 
de la République) [3 1  août 1 9 5 4 ]  (p. 4 5 0 4 ) ;  —

en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 

la révision d e l à  C ons t i tu t ion :  M otion préju

dicielle de M . Badie tendant à  surseoir à là, 
discussion tant qu 'il n 'aura  pas été statué sur  
la ratification du traité de la C .E .D .  [11 août
1954] (p. 4081, 4082) ; Discussion générale 
(Caractère réactionnaire de cette révision, la 
navette, l'accroissement des pouvoirs du  Conseil 

de la République , le décret de clôture, la majo

rité requise pour une convocation extraordinaire  
du Parlement, la suspension de l'im m u n ité  
parlementaire entre les sessions)  [29 novembre
1954] (p. 5575 e t suiv ) ; Art. 2 : Son  amende

m ent (Durée des ajournem ents de séance 
com ptant comme interruption de session)  

(p. 5579) ; Art. 4 : Son  amendement ( Ordre du  
jour des sessions extraordinaires) (p. 5579) ; 
A n  8 :  S o n  am endem ent (Rétablissement de la 
majorité absolue pour les scrutins d 'investiture)  
(p. 5584) : A m endem ent de M . P a u l Coste- 
Floret tendant à permettre au Président du  
Conseil désigné d'être assisté de ses M inistres  
au banc du Gouvernement (p. 5583, 5584) ; —  
d ’une proposition de loi relative aux loyers des 

habitations à lover modéré : Contre-projet de 

M .  Lenorm and (Abrogation des articles 13 à 20 
du décret du 9 août 1953, fixa tion  des loyers 

conformément a u x  dispositions de la loi du  

3 septembre 1947 ; insuffisance des salaires) 
[4 novembre 1954] (p. 4752, 4753) ; S o n  article 
additionnel (Suppression  de la référence aux  
articles 31 bis et 34  bis de la loi du  l eT sep

tembre 1948 in stituan t une sorte d'échelle mobile 
des loyers, et appliquant la valeur locative à 

tout nouveau, locataire) (p. 4753) ; Son  article 
additionnel (Abrogation du deuxième alinéa de 

l'article 220 du Code de l'urbanism e et de 

l'habitation, permettant d 'im poser l'échange aux  

locataires en vue d 'une meilleure utilisa tion)  

(p. 4754) ; Ses explications de vote (A m éliora 

tion par l'apport au décret du. 9 août 1953) 
(p. 4755). —  Dépose une demande d 'interpella

tion sur  les opérations militaires en cours eu 

Algérie et sur  les mesures propres à satisfaire 
les justes aspirations du peuple algérien à la 

liberté [9 novembre 1954] (p. 4816) ; est 
entendu sur la fixation de la date de discussion : 

Condamnation du recours à la force contre « la 

nation algérienne en voie de form ation  » (A b u s  
de la répression), slogan illusoire des « trois 

départements » (Léon B lum , 2 août 1947), 
solidarité de la classe ouvrière française avec la 
« lutte de masse » du peuple algérien, vanité
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des «rodomontades » passées (M . P in a y , général 
G uillaume)  [12 novem bre 1954] (p. 4954, 
4955). —  Prend par t  à la discussion du pro]et 

de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’i n t é r i e u r  pour l 'exercice 1955 : M otion pré

judicielle de M . G uy Petit ( Insu ffisance des 
subventions a ux  collectivités locales; taxe spé

ciale sur l'essence, extension de la taxe locale 
a u x  départements d'outre-mer, application de la- 

taxe à la valeur ajoutée au x  commerçants) 
[22 novem bre 1954] (p. 5245 et suiv.) ; E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Répression de S é t i f  en 1945 
(p. 5255) ; Etat A, Chap. 31-15: Son amende

m ent ind ica tif (S ta tu t du personnel des centres 
adm in is tra tifs  et techniques interdépartemen

tau x )  [23 novembre 1954] (p. 5279) ; le retire 
(ibid.) ; Chap. 31-41 : Dem ande de disjonction  

de M . Leenhardt (Parité entre le personnel de 
la Sûreté nationale et celui de la Préfecture de 
police) (p. 5286) ; Chap. 41-52 : Dem ande de 

disjonction de M . Leenhardt (Cités dortoirs) 

(p. 5310) ; Article additionnel de M . Guy P etit 
(Caisse nationale des retraites des agents des 

collectivités locales) [24 novembre 1954] (p. 5368).
—  Dépose une demande d'interpellation sur les 
opérations militaires, les mesures de répression 

en Algérie et sur la nécessité de rechercher une 

solution dém ocratique au problème algérien 
[2 décembre 1954] (p. 5684) ; en demande la 
jonc tion  à celles déposées sur le même sujet 

[4 décembre 1954] (p. 5796) ; la développe : 

D iscours de T u n is ;  M a in tien  de la politique de 

force en T unisie , malgré la reddition des 

fellaghas, de même au M aroc ; Répression  
brutale en Algérie et dans l'A urès  ; Proposition de 
loi de M . R . Guyot (Contre l’envoi du contingent 

su r  les lieux d ’opérations actives) ; Illu sions de 
la politique de force; M ythe des trois départe

m en ts ;  « Personnalité propre » du peuple 
algérien; O pinions socialistes en ce sens;  

O pinion de M . René M ayer ; Elections truquées; 

D iscrim ination  électorale, adm inistrative, sociale 
et fam ilia le  ; E xplo ita tion  colonialiste rigou

reuse; Gros intérêts défendus par M M .R .  M ayer, 
Borgeaud, Blachette, etc. ; Position paternaliste  
(en apparence) de certains autres capitalistes ; 

Revendications politiques inéluctables du peuple  

algérien; R appel im m édia t des troupes et cessa

tion de la répression; « Délégation algérienne » 
composite récemment reçue en France et « solu

tion d ’a m itié » recherchée, permettant la « cohabi

tation pacifique» de tous les A lgériens [10 dé
cembre 1954] ( p .6083 à 6087).—  Est en tendu:

sur les propositions de la Conférence des P ré 

sidents : Date du débat sur la ratification des 
accords de P aris  [17 décembre 1954] (p. 6499);
— sur  le procès verbal de la séance précé

dente : Texte sur lequel est posée la question de 
confiance (amendement Léon N oël), irrégularité 
de la procédure suiv ie  [29 décem bre 1954] 
(p. 6932). —  Prend par t  à la discussion des 
projets de loi por tan t  ratification des Accords 

de Paris ; R apport  n° 9703, Articles addi

tionnels : R appel au règlement (Délai de réflexion  
nécessaire) [23 décembre 1954] (p. 6841) ; 

Question de confiance posée sur l’ensemble 
(après rejet de l’article premier) : Son  rappel au  

règlement (Im possib ilité de voter sur un  ensemble 
tronqué) ( ib id .); Nouveau projet n° 9806 (Traité 
de Bruxelles et Protocoles rattachés) : S o n  rappel 

au règlement (Réunion nécessaire de la Confé

rence des Présidents) [28 décembre 1954] 

(p. 6904). —  Dépose une demande d ’in terpella
t ion  sur la politique du  Gouvernem ent en 
Afrique du Nord [24 janv ie r  1955] (p. 150). —  
Prend  part à la discussion : d ’interpellations 
sur la situation en Afrique du Nord : Ses exp li

cations de vote (L 'autonom ie interne, le dialogue 
avec le Maroc, la p a ix  française et les réformes 

en Algérie : politique d ’atermoiements et de 
réticences) [4 février 1955] (p. 737 à 739) ; 
A llocution du Président du Conseil m is  en 
m inorité (p. 764); -n- d ’une proposition de réso
lution tendan t à suspendre l’application de

l’a r t ic le 24 du règlement [25 janv ie r  1955] 
(p. 213). —  Est entendu sur  les propositions 
de la Conférence des Présidents : Interpellations  

sur les inondations [25 janvier 1955] (p. 225).
— Prend part a la discussion : d ’une proposi

tion de résolution relative à la modification du 
règlement; Art. 4  : A m en d em en t de M . S im onnet 

(Lettres rectificatives après la première lecture); 

Ingérence de la C om m ission des finances [4 fé
vrier 1955] (p. 717) ; Art.  12 : Son  rappel au  

règlement (Vote sur un  sous - amendement) 
(p. 727) ; —  d ’une proposition de résolution 
relative à une prolongation de délais impartis 

au Conseil de la R épublique : Son  amendement 

(D istinction entre le délai de deux m ois et le 
délai d ’accord de cent jours) [1er mars 1955] 

(p. 911, 912) ; - d ’une proposition de résolu
tion te n dan t à suspendre l’application de 

l’article 24 du règ lem en t:  Ses explications  

de vote [15 mars 1955] (p. 1422) ; — en 
deuxième lecture, du p ro je t de loi relatif 

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; Art. 4 2  :
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Son  rappel au règlement (Applicabilité  de 

l'article 48 à un  texte voté par le Conseil de 
la République) [15 mars 1955] (p. 1436) ; —  
en seconde délibération, du projet de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é r i e u r  

pour 1955 : Retire sa motion préjudicielle rela

tive a u x  subventions a u x  collectivités locales 
[16 mars 1955] (p. 1495); Etat A, Chap. 31-41: 
Suspension  demandée par le M inistre  (p. 1504); 
Chap. 41-52 : Caisse de retraite des collectivités 

locales (p. 1504) ; taxe de m uta tion  (p. 1506) ; 
insuffisance des subventions au x  collectivités 
locales (p. 1524) ; Chap. 31-13 : Son rappel au  
Règlement (Deuxième délibération, possibilité de 

revenir sur u n  chapitre volé) (p. 1508, 1509) ; 
Art. 10 : Son  am endem ent (Débits de boissons, 

droit de licence calculé sur le chiffre d'affaires) 

(p. 1515, 1516); son rappel a u  Règlement 
(Applicabilité de l'article 68 d u  Règlem ent à un  
texte rapporté par la Com mission des finances) 
(p. 1519); son article additionnel (Patente dans  
les garages publics) {p. 1524) ; le retire ( ib id .);
— du pro je t  de Loi d e  f i n a n c e s  pour 1955 ; 
Art. 1er ; Son  amendement (N on  applicabilité  

de la disposition dite des « m axim a  » au x  projets 
ou propositions tendant à la suppression des 
abattements de zones) [19 mars 1955] (p. 1741); 
son rappel au  Règlement (Applicabilité de l'ar

ticle 48 du Règlement) (ibid.); —  d ’une propo
sition de loi relative au financement des fonds 
d 'assainissement des marchés de la viande et des 

produits la it iers ;  Art. 1er : Son  amendement 

(Part des départements et communes) [22 mars 

1955] (p. 1812, 1813) ; —  en seconde lecture, 
d ’une proposition de loi relative aux loyers des

H. L. M .;  A rt .  3 : Son  amendement (M ajora

tions autorisées) [22 mars 1955] (p. 1827) ; 
Art. 6 : Son am endement (Hausse des loyers) 
(p. 1828); — du p ro je t  de loi in stituan t un état 

d ’urgence : R éunion  imm édiate de la C om m is

sion  de l'in térieur  [24 mars 1955] (p. 1897); 
D iscussion générale (Création d 'une législation 
d'exception perm anente, violation de la Consti

tu t io n , répartition du temps de parole) [31 mars
1955] (p. 2162 et su iv . ) ;  Art. 6 :  Pouvoirs du  

préjet après déclaration de l'état d'urgence; son 

rappel au  Règlement (T em ps de parole du  Gou

vernement et de la Commission) (p. 2193,2194); 
Art .  7 : Son  amendement (Applica tion  du 
décret du  18 novembre 1939 lorsque l'état 
d’urgence est déclaré) (p. 2204) ; Son sous- 
am endement à l'amendem ent de M . René M ayer  
(Délai dans lequel la Com m ission doit statuer)

(p. 2205); le retire  (ibid.). — Est entendu sur  : 

la demande de fixation immédiate de la discus
sion de l’interpellation de M. R oucaute  sur la 

sécurité sociale des mines : Son  rappel au  

Règlement (Pointage) [24 mars 1955] (p. 1904);
—  les propositions de la Conférence des Prési

dents : N on-inscrip tion  des textes fa isan t droit 
au x  revendications des travailleurs [13 mai 1955] 
(p. 2750, 2751). — P rend  par t  à la discussion : 
d’une proposition de loi relative à la modifica
tion de la loi relative à l’élection des membres 

de l’Assemblée Nationale ; Art.  1er : Son  am en

dement tendant à supprim er cet article (M ontant 
du cautionnement) [24 mai 1955] (p. 2921) ; — 
d ’une proposition de résolution relative à la 

révision de la Constitution • Coups portés contre 

la C onstitution de 1946, loi sur l'état d'urgence, 

loi des apparentem ents, modification envisagée 
de l'article 90 tendant à d im inuer le pouvoir de

l'Assemblée Nationale et à lui enlever l'in itia tive  
des dépenses, dissolution autom atique, proposi

tions communistes, référendum, assemblée unique 
[24 mai 1955] (p. 2947, 2948, 2949) ; Article 
unique : Sa  demande de renvoi à la Com mission  
de l'amendement de M . R .  Lecourt (Révision  

des articles 49, 50, 51 et 90 rela tifs à la question  
de confiance, la motion de censure, la dissolution  
et la procédure de révision) (p. 2960) ; A m ende

m ent de M . Lecourt (Révision du  titre V I I I  
rela tif à l ’Union française)  (p. 2961). — Ses 
rapports  sur  des pétitions [18 ju in  1955] 
(p. 3160, 3162). —  Prend  par t  à la discussion : 

du projet de loi prorogeant l ’état d ’urgence en 

Algérie ; A rt .  1er : Sa  demande de disjonction  
(Répression contre les rebelles) [29 juillet 1955] 

(p. 4530) ; Article additionnel de M . A lphonse  

Denis (L im ita tion  du  temps accordé a u x  com

m issions consultatives pour statuer) (p. 4532) ; 
Son  article additionnel (Sanctions contre les 

fonctionnaires et m ilitaires ayant infligé des 
amendes ou des représailles collectives) (p. 4536) ; 

Ses explications de vote (Condamnation de la 
répression) (p. 4542, 4543); — d ’interpellations 
sur le Maroc : S a  demande de suspension  
[8 octobre 1955] (p. 4957) ; Irrecevabilité d ’un  

amendement avant le vote des deux derniers 
alinéas d ’un  ordre du  jour  (p. 4972); — d’in te r 
pellations sur l’Algérie : D roit de M . Duclos de 

répondre au  M inistre de l’in térieur  [11 oc

tobre 1955] (p. 5010). — Est entendu sur le 
procès-verbal de la séance précédente : Vote 

intervenu su r  la première partie de l'article 
premier du  texte rapporté par la Comm ission
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(Principe de la représentation proportionnelle) 

[2 novem bre 1955] (p. 5468).—  Prend part à la 
discussion : en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif  au renouvellement de l’Assemblée Natio

nale : S o n  rappel au  Règlement (A ppel des diffé
rents contre-projets [9 novembre 1955] (p. 5617) ;
— du projet de loi relatif aux dispositions con
cernant l’élection des membres de l’Assemblée 

N ationale ;  A rt .  2 : Son  amendement (Vote par 
correspondance des m ilitaires stationnés en 
Allem agne et en Sarre) [15 novem bre 1955] 
(p. 5686) ; — d ’une proposition de loi relative 
au s ta tu t  du personnel communal ; Art.  1er : 

Son  am endement (Dispense de stage pour les 

agents recrutés dans les emplois supérieurs) 
[17 novembre 1955] (p. 5813) ; le modifie 

(p. 5814); Son am endement (Echelles de traite

ments, tableau des effectifs) (p. 5814) ; Son  

am endement (Composition du comité paritaire 

national consulta tif des services m un ic ipaux  

[24 novem bre 1955] (p. 5982, 5983) ; Son  

am endement (T itu larisa tion  des personnels en 

fonction dans u n  em ploi perm anent à temps  
complet) (p. 5983) ; Art.  6 : S o n  amendement 
(Reconstitution de carrière des agents titularisés  

antérieurement à 1952) (p. 5988) ; Article addi

tionnel de M . Lenorm and (Reconstitution de 
carrière pour les personnes appelées à rem plir  

des fonctions électives) (p. 5989) ; Ses explica

tions de vote (p. 5990).

BAPST (M. Jean-Philippe), D éputé du Bas-

R h in  (M . R . P .).

Son élection est validée [26 ju ille t  1951] 

(p. 6078). =  Est nommé membre : de la Com
mission des boissons [17 juille t 1951] (F. n° 5); 
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de 
la Commission de l 'agriculture [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482), 
[22 ju in  1955] (F. n° 537). — Est désigné pour 
représenter  l ’Assemblée. Nationale au sein du 

Comité de contrôle du Fonds forestier national 

[28 août 1951] (F. n°  27).

Dépôts :

Le 5 ju in  1952, une proposition de loi tendant 

à modifier l’article 384 du Code général des 

impôts, relatif à la redevance due sur  les eaux-

de-vie vendues directement aux élaboraleurs de 
spiritueux, n° 3569. — Le 10 octobre 1952, 
une proposition de loi tendant à modifier l’a r 

ticle 45 de la loi de finances n° 52-401 du
14 avril 1952 relatif à la distribution  par les 

sociétés de leurs valeurs mobilières, n° 4396 .- 
Le 24 octobre 1952, une proposition de loi 
tendant à modifier le délai prévu par l ’article 2 
de l’ordonnance du 9 ju in  1945 portant troisième 
application de l ’ordonnance du 21. avril 1945 
sur  la nullité des actes de spoliation accomplis 
par l’ennemi à son profil, n °  4500. — Le
30 décembre 1952, nne proposition de loi 

tendant à la modification de l’article premier de 

la loi du 15 septembre 1948, sur  la répression 
des crimes de guerre, n° 5247. — Le 19 mai 

1953, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernem ent à ouvrir  un crédit 

pour venir  en aide aux vignerons d Alsace, 
sinistrés par  la gelée, n° 6203.

BARANGÉ (M. Charles), D éputé de M aine-
et-Loire (M .R .P .) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé rapporteu r  général de 
la Commission des finances [19 juille t  1951] 

(F. n° 7), [21 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[9 février 1954] (F. n° 343), [19 janvier  1955] 

(F. n° 482). — Est nommé : mem bre de la 

Commission des finances [17 juille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janvier 1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18  janvier  1955] 
(F. n° 482). — Est désigné par  les Commissions 
de l’agriculture, des boissons et des finances 

pour représenter  l’Assemblée Nationale au sein 

du Conseil supérieur des alcools [3 septembre

1951] (F. n° 32). — Est désigné par la Com
mission des finances pour Caire partie de la 

sous-commission chargée d ’émettre un avis sur 
les taxes parafiscales e t  de péréquation qui 
f igurent à l’état annexé à la loi de finances (en 

application de l’art. 24 de la loi n° 53-1308 du 

31 décembre 1953) [11 février 1954] (F. 
n° 345), [31 janvier  1955] (F. n° 490).

Dépôts :

Le 22 août 1951, une proposition de loi 
tendant à inst ituer un compte spécial du T ré 

sor, n« 760. —  Le 23 août 1951, un rappo r t  au
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nom de la Commission des finances sur le 

projet de. loi (n° 698) collectif d ’ordonnance
ment portant : 1° ouverture  et annulation de 

crédits su r  l’exercice 1951 ; 2 '  ratification de 
décrets, n° 793. — Le 29 août 1951, un rap 
p o r t  au nom de la Commission des finances sur 

la proposition de loi (n° 756) de M. Boisdé 
tendant au report  ju s q u ’au 30 novem bre de la 
date limite du 31 août fixée par la loi n° 51-598 
du  24 mai 1951 por tan t  amnistie fiscale, 

n° 900. — Le 7 décembre 1951, un  rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur  la p ro 
position de résolution (n° 1540) de M. Joseph 

Denais tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
suspendre l ’automatisme des pénalités pour 
retard  dans le payem ent des impôts, n° 1901.
— Le 13 décembre 1951, un rapport au nom 
de la Commission des finances sur le projet de 

loi (n“ 1657) rela tif  aux comptes spéciaux du 
Trésor  pour  l’année 1952, n° 2001. — Le 

13 décembre 1951, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur : L les proposi

tions de loi : 1° de M Estradère et plusieurs 
de ses collègues (n° 279) tendan t à inst ituer  des 
commissions paritaires chargées d ’examiner la 
situation des contribuables menacés de saisie- 
exécution et à surseoir provisoirem ent à toute 
saisie-exécution de contribuables de bonne foi 
en attendant la constitution desdites commis

s ions; 2° de M. Lamps et plusieurs de ses 

collègues (n° 527) tendan t,  en ce qui concerne 

le recouvrem ent des impôts, à supprim er la 

m ajoration de 10 0/0; 3° de M, Boisdé (n° 790) 
tendan t  à l’établissement de commissions pari

taires chargées de s ta tue r  sur to u t  litige oppo
sant les ^contribuables à l’adm inistra tion fiscale 

en raison de pénalités ou in térêts  de retard; 

4° de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 

(n° 1427) tendant : 1° à supprim er la majora
tion de 10 0/0 applicable au m ontan t des 
impôts non réglés aux dates d ’exigibilité; 2° à 

supprimer le système des versements anticipés 

et à accorder aux contribuables la faculté de se 
libérer de leurs impôts perçus par voie de rôle 

en douze versements mensuels; 11. les proposi

tions de résolution : 1° de M. Grousseaud el 

plusieurs de ses collègues (n° 1448) tendan t à 
inv iter  le G ouvernem ent à proroger ju sq u ’au 

31 décembre 1951 le délai p révu pour le paye
m ent des impôts mis en recouvrem ent avant le 

31 août 1951; 2° de M. Boisdé et plusieurs 
de ses collègues (n° 1465) tendan t à inv i te r  le 
G ouvernem ent à accorder d ’office la remise de

la pénalité p révue par  l’article 1732 du Code 
général des impôts en faveur de tous les contri 

buables qui se seront acquittés de leurs obliga
tions avant le 31 décembre 1951 ; 3° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 

(u° 1516) tendant à inviter le G ouvernem ent à 
reporter  au 16janvier  1952 la date de payement 
des impôts directs exigibles le 16 novembre 1951; 

4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
(n° 1546) tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
reporter  au 31 décembre 1951 la date limite 
pour le payement des im pôts mis en recouvre

m ent avant le 31 août 1951, n° 2002. — Le 
13 décembre 1951, un  rapport au nom de la 
Commission des finances sur  la proposition de 
loi de MM. Paul Reynaud et Charles Barangé 
(n° 1624) tendant à modifier les dispositions 
relatives à l’établissement e t  au dépôt sur le 

bureau des Assemblées législatives du rapport 
annuel de la Cour des Comptes, n° 2003. -  
Le 21 décembre 1951, un rapport au nom de 
la Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 2047) relatif au développement des dépenses 
de réparation des dommages de guerre et de 

construction pour l’exercice 1952, n° 2121. — 
Le 21 décembre 1951, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 

(n° 2053) relatif au développement des dépenses 
d ’investissements économiques e t  sociaux pour 

l’exercice 1952, n° 2134. — Le 21 décembre

1951, un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur  le projet de loi (n° 1935) portant 

réforme, dégrèvements et dispositions fiscales 

en vue de l’équilibre du budget de 1952, 
tome I : les problèmes économiques et finan

ciers et tome II : le budget, n° 2135. — Le 

22 décembre 1951, un rapport au nom de la 

Commission des finances sur le p ro je t de loi 

(n° 1959) et la le ttre  rectificative (n° 2148) au 
projet de loi relatif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses d ’équipement des 

services civils pour l’exercice 1952, n° 2188.
— Le 26 décembre 1951, un rappor t  supplé
mentaire au nom de la Commission des finances 

sur  le projet de loi (n° 1935) et la lettre rectifi
cative (n° 2217) au projet de loi por tan t  

réforme, dégrèvements et dispositions fi-cales 

en vue de l’équilibre du budget de 1952, 

n° 2222. — Le 28 décembre 1951, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur  le 

projet de loi (u° 2052) tendant à l ’ouverture 
d ’un crédit  de 1 milliard 600 millions de francs, 
en vue du rétablissement des communications
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in terrom pues à la suite des calamités publiques 
survenues dans les départem ents du Sud-Est au 

mois de novembre 1951, et de la réfection des 
ouvrages de défense contre les eaux et des 
ouvrages hydrauliques, n °  2266. — Le 29 dé
cembre 1951, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur l'avis (n° 2288) donné 
par  le Conseil de la République sur  ie projet 
de loi (n° 1657) adopté par l'Assemblée N atio 
nale relatif aux comptes spéciaux du Trésor 

pour l’année 1952, n° 2299. — Le 29 décembre
1951, un rapport au nom de la Commission des 
finances sur le projet, de loi (u° 2263) relatif au 
développement des dépenses d'investissements 

économiques et sociaux pour l’exercice 1952, 

n° 2304. — Le 30 décembre 1951, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi de finances pour l’exercice 1952, 

(n° 2192), n° 2307. — Le 30 décembre 1951, 
uu  rappo r t  au nom de la Commission des 

finances sur le projet de loi (n° 2314) arrêtant 
les dispositions financières transitoires appli 

cables à l’exercice 1952, n ° 2315. — Le 1er ja n 
vier 1952, un rapport  au nom de la Commis

sion des finances sur l’avis (n° 2329) donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi 

(n° 2047) adopté par l’Assemblée Nationale 
re la iif  au développem ent des dépenses de répa 

ration des dommages de guerre et de construc
tion pour l 'exercice 1952, n° 2330. — Le

3 janv ie r  1952, un rappor t  au nom de la Com

mission des finances sur l’avis (n° 2331) donné 

par le Conseil de la République sur  le projet de 
loi (n° 1959) adopté par l ’Assemblée Nationale 
relatif  au développement des crédits affectés 
aux dépenses d ’é q u i p e m e n t  des services 

civils pour l’exercice 1952, n° 2336. — Le

4 janv ier  1952, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur l’avis (n° 2362) donné 

par  le Conseil de la R épublique sur  le projet de 

loi (n° 2263) relatif  au. développement des 

dépenses d 'investissements économiques et 

sociaux pour  l’exercice 1952, n° 2363. —  Le

16 février 1952, 2e rapport  supplémentaire au 

nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi (n° 1935) et les lettres rectifica
tives (n09 2217, 2332 et 2591) por tan t  réformes, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de 

l ’équilibre du budget de 1952, n°  2704. — Le 

26 février 1952, un  3 ! rapport  supplémentaire 
au nom de la Commission des finances sur le 

projet de loi (n° 1935) e t  les lettres rectifica

tives (n03 2217, 2332, 2591 et 2789), po rtan t

réformes, dégrèvements et dispositions fisralps 

en vue de l'équilib ' e du budgetde 1952, n° 2792,
— Le 18 mais 1952, un avis au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de loi 
(n° 641) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses 
col.ègues tendant à com pléter l’Article 61 de la 

loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 por tan t  
réforme du régime des pensions civiles et mili

taires, et à permettre la révision administrative 
de certaines pensions, n° 2974. — Le 20 mars
1952, un rapport  au nom de la Commission 
des finances sur : I. le projet de loi (n° 2194) 
portant ratification de décrets pris en applica

tion de l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 et 

de l ’article 9 de la loi du 8 janv ier  1951;
II. le projet de loi (n° 2587) por tan t  : 1° ouver

ture et annulation de crédits sur l ’exercice 

1951; 2° ratification de décrets, n° 2986. —  

Le 4 avril 1952, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi de 

finances ( n °  3 0 3 1 )  pour  l’exercice 1952, 
n° 3108 (nouvelle rédaction). —  Le 1er avril
1952, un rappor t  supplémentaire  au nom de la 

Commission des finances sur  le projet de loi 

(n° 3031) et la lettre rectificative (n° 3129) au 

pro je t  de loi de finances pour l’exercice 1952, 
n° 3137. —  Le 2 avril 1952, uu rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

de loi (n° 3136) p o r tan t  modification de cer 
taines dispositions financières t r a n s i t o i r e s  

prévues par  la loi n° 51-1509 du 31 décembre
1951, n° 3161. —■ Le 2 avril 1952, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur :
I. le projet de loi (n° 2194) por tan t  ratification 
de décrets pris en application de l ’article 43 de 
la loi du 30 avril 1921 et de l’article 9 de la loi 

du  8 janv ier  1951; II. le pro je t  de loi (n° 2587) 
e t les lettres rectificatives (n03 3032 et 3126) au 
p ro je t de loi po r tan t  : 1° ouverture et annu 

lation de crédits sur l'exercice 1951 ; 2° ratifi

cation de décrets, n° 3167.— Le 12 avril 1952, 

un rapport  au nom de la  Commission des 

finances sur  l ’avis donné par le Conseil de la 
République su r  le projet de loi de finances pour 

l’exercice 1952 (u°3031), adopté par  l ’Assemblée 
Nationale, deuxième partie : projet de loi,
I (art. 1er à 42) et troisième partie : projet de 

loi, articles 43 à 74 e t  articles réservés, 
n° 3320. —  Le 12 avril 1952, un rapport nu 
nom de la Commission des finances sur l'avis 

(n° 3321) donné par  le Conseil de la République 

sur le p ro je t  de loi (n° 2587) adopté par 

l’Assemblée Nationale por tan t  : 1° ouverture et
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annulation de crédits sur  l’exercice 1951; 2° rati

fication de décrets, n° 3322. — Le 17 ju in  1952, 
un avis au nom de la Commission des finances 

sur la proposition de loi (n° 1655) de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer 
to ta lem ent des droits du permis de pêche les 

grands invalides de guerre bénéficiaires de !a 
loi du 22 mars 1935, modifiée par  décret-loi du

17 ju in  1938, n° 3679. —  Le 17 ju in  1952, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 

la proposition de loi (i:0 2672) de M. Darou eL 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
les dispositions de la lui n° 50-879 du 29 ju ille t
1950 pour étendre le bénéfice de la sécurité 
60cinle aux aveugles de la Résistance, n °  3680.
—  Le 17 ju in  1952, un rapport au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 

loi (n° 2249) de Mme Jeannette  Vermeersch et 
plusieurs de ses collègues tendan t à abroger les 

taxes sur la viande, n° 3681. —  Le 17 juin
1952, un rapport au nom de la Commission des 
finances sur la propo-ition de loi (n° 118) de 
M. W aldeck  Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendan t  à abroger les taxes fiscales frappant le 
circuit blé-farine-pain, ainsi que la taxe de 6 0/0 
prévue à l ’article 4 du budget annexe des allo
cations familiales agricoles, n° 3382. — Le
3 juin 1952, un avis au nom de la Commission 
des finances sur : 1. les propositions de loi : 
1° de M. Delcos et plusieurs de ses collègues 

(n° 627) tendant à modilier le dernier alinéa de 

l ’article 4 de l’ordonnance du 25 août 1944 
modifiée par l'article 43 de la loi du 8 août 1950 

afin de porter à s is  fois le minimum vital les 
limites de cumul d'un tra i tem en t et d ’une pen

sion ; 2° de M. Blachette et plusieurs de ses 

collègues (n° 1587) tendant à modifier le dernier 
alinéa de l’article 4 de l’ordonnance du 26 août
1944 modifié par l ’article 43 de la loi du 8 août
1950, afin de porter à six fois le m inimum vital 
les limites de cumul d ’un trai tem ent et d 'une 

pension ; 3° de M. Cristofol et plusieurs de ses 

collègues (n° 2418) ten d an t  à modifier l’article 4 
de l’ordonnance du 25 août 1944 modifiée par 

l’ariicle 43 de la loi du 8 août 1950 afin d ’élever 

à six fois le m in im um  vital le plafond du cumul 

d u n e  re tra i te  et d ’un traiteinenl c iv i l ;  II. la 

proposition de résolution de M. Je an  Masson 
et plusieurs de ses collègues (n° 1822) tendant 
à inviter le G ouvernem ent à apporte r  certaines 
am éliorations au régime du cumul des pensions 

et des rém unérations publiques, n °  3684. —  Le
24 juin 1952, un rappo rt au nom de la Com 

mission des finances sur le projet de loi (n° 3135) 

relatif à diverses dispositions d ’ordre financier 
applicables à l’exercice 1952, n° 3768. —  Le 
26 juin 1952, un rapport  au nom de la C om 

mission des finances sur la proposition de loi 
(n° 3598) de M. Lecourt et plusieurs de ses 
collègues tendan t à accorder certains dégrève

ments fiscaux pour com battre  le chômage dans 
les professions du spectacle, n° 3830. -—- Le 

26 ju in  1952, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi de 

programme (n° 3759) pour  la réalisation du 
plan de développement de l 'énergie atomique 

(1952-1957), n° 3848. —  Le 27 ju in  1952, un
rapport  au nom de la Commission des finances 

sur la proposition de loi (n° 1498) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendan t à com

pléter l’article 168 de l’annexe 4 du Code 
général des impôts en faveur des établissements 
de bains-douches exploités par  les caisses 

d ’épargne, n° 3881. —  Le 1er ju i l le t  1952, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 

la proposition de loi (n° 3805) de M. Babet 
tendan t à rem ettre  en vigueur dans les dépar
tements d’oulre-mer les dispositions des a r 

ticles 1573 à 1579 du Code général des impôts 
relatives à la perception de la taxe locale addi
tionnelle aux taxes sur le chiffre d ’affaires, 

n° 3889. —  Le 2 juille t 1952, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

de loi (n° 3815) et la lettre rectificative (n° 3922) 
au projet de loi tendant à l ’ouverture d 'a u to r i 

sations de programme et de crédits de paye
ment en vue du rétablissement des com m uni

cations in terrom pues à la suite des inondations 

et tempêtes maritimes survenues dans les dépar 
tements du sud-ouest pendan t l'hiver 1951-1952 
et de la réfection des ouvrages de défense contre 
les eaux et des ouvrages d in térêt public,

n° 3939 (rectifié). —  Le 9 juillet 1952, un 
rapport au nom de la Commission des finances 

sur le projet de loi (n° 1279) portant majoration 
des pensions exceptionnelles. u °  4046. —  Le

10 juille t  1952, un rapport  au nom tie la C om 
mission des finances sur  le projet do loi 

(n° 4000) por tan t  ouverture d ’un compte 

spécial du Trésor (Compte d ’exécution de la 

Convention financière franco-belge), n° 4097.
—  Le 10 juille t  1952, un  rapport au nom de la 

Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 3999) portan t ouverture  d’un compte spécial 
du T résor (Exécution des accords conclus avec 
les G ouvernem ents  polonais, tchécoslovaque,
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hongrois e t  yougoslave relatifs à l ' indem ni
sation des in térêts  français), n° 4098. —  Le
11 ju ille t  1952, un  rappo r t  au nom  de la Com
mission des finances sur le projet de loi (n° 3961) 
tendan t à autoriser le Président de la R épu 
blique it ratifier : 1° la Convention signée à 
Paris le 16 mars 1951 entre la F rance  et le 
Canada pour éviter les doubles impositions et 
prévenir  l’évasion fiscale en ce qui concerne les 
impôts sur le revenu et l’àvenant à cette Con
vention signé à O ttava le 6 octobre 1951 ; 2° la 
Convention signée à Paris le 16 mars 1951 
entre la F rance et le Canada pour éviter les 
doubles impositions et prévenir l ’évasion fiscale 

en matière de droits  de m utation par décès, 

n° 4141. —  Le 9 octobre 1952, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 

de loi (n° 4254) rela tif  au développement des 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1953 (Agri

culture), n °  4344. —  Le 9 octobre 1952, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 

su r  le p ro je t  de loi (n° 4254) relatif  au déve
loppem ent des crédits  affectés aux dépenses de 

fonctionnement des services civils pour l 'exer

cice 1953 (Agriculture), présentation technique 

îles fascicules budgétaires, n° 4344 (annexe).
—  Le 30 octobre 1952, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 

loi (n° 4366) de M. Gosnal et plusieurs de ses 

collègues tendan t à l’application des dispo
sitions de la loi de finances 1952 exonérant de 
la contribution mobilière les personnes âgées 

de  plus de 65 ans et ne payan t pas la surtaxe 

progressive, n° 4544. —  Le 30 octobre 1952, 
un  rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances su r  la proposition de loi (n° 4429) de 
M. Pierre Ferri  relative à diverses dispositions 
d’ordre  financier in téressant l’épargne, n° 4545.
—  Le 30 octobre 1952, un rappo r t  au nom  de 
la  Commission des finances sur le p ro je t  de loi 
(n° 3111) por tan t  approbation de la Convention 

signée le 1er avril 1950 entre la F rance et la 
P r inc ipau té  de Monaco tendan t à éviter les 
doubles impositions e t  à codifier les règles 
d ’assistance en m atière successorale, n° 4546.
—  Le 12 novembre 1952, un rap p o r t  supplé
mentaire au nom de la Commission des finances 

su r  la proposition de loi (n° 4429) de M. P ierre 
Ferri  relative à diverses dispositions d ’ordre 

financier intéressant l’épargne, n° 4725. —  Le 

13 novembre 1952, un  rap p o r t  au nom de la 

Commission des finances sur  le p ro je t  de loi

(n° 3867) et la le ttre  rectificative (n° 4016) au 
projet de loi p o r tan t  ouverture  de crédits  s p é 
ciaux d’exercices clos e t  d'exercices périmés, 

n° 4733. —  Le 21 novem bre 1952, un avis au 
nom do la Commission des finances su r  le 
rappo r t  et le rapport supplémentaire faits (au 
cours de la précédente législature) (repris le 11 fé
v rier  1952) (n° 2599) sur la proposition de loi 
relative au concours donné par  le crédit agricole 
aux sociétés d ’exploitation rurale, n °  4826. -— 
Le 21 novembre 1952, un rapport supplémen
taire au nom de la Commission des finances 
sur la proposition de loi (n° 1498) de M. Minjoz 

et plusieurs de ses collègues tendan t  à compléter 
l ’article 168 de l’annexe 4  du Code général des 

impôts en faveur des établissements de bains- 
douches exploités par les caisses d ’épargne, 

no 4827. —  Le 27 novembre 1952, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t de loi de finances pour l’exercice 1953 
(n° 4794), tome I : la s ituation économique, 
financière et budgétaire , la réforme de l’impôt 
e t  l’équilibre du budget ; tome II  : l ’examen en 

Commission des finances et l’examen détaillé 
des articles et tome III : projet de loi, n°  4888. 
-— Le 5 décembre 1952, un rapport supplémen
taire au nom de la Commission des finances sur 

le projet de loi (n° 4794) e t  la le ttre  rectifica 
tive (n° 4981) au projet de loi de finances pour 

l’exercice 1953, n°  4983. —  Le 12 décembre
1952, un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 4785) relatif au 

développem ent des dépenses d'investissements 
pour l’exercice 1953 (Equipem ent des services 

civils. — Investissements économiques et 
sociaux. — Réparations des dommages de 

guerre), n°  5072. —  Le 19 décembre 1952, un 
rap p o r t  au nom de la Commission des finances 
sur  l’avis (n° 4792) donné par  le Conseil de la 

République su r  le projet de loi (n° 4254) adopté 
par  l’Assemblée Nationale relatif  au dévelop

pement des crédits affectés aux dépenses de 

fonctionnement des services civils pour  l’exer 

cice 1953 (Agriculture), n°  5174. —  Le 19 d é 
cembre 1952, un rapport au nom de la Commis

sion des finances su r  les projets de loi : 
L —  (n° 5036) por tan t  : 1° ratification de 
décrets ; 2° ouverture et annulation de crédits 

sur  l’exercice 1952; 11. — (u° 4158) portant 
ouver tu re  de crédits sur  l’exercice 1952 en vue 

de l ’assistance économique à la Yougoslavie ;
III. —- (n° 4964) portant ouverture  de crédits 
sur l’exercice 1952 (Exposition européenne de

10
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la productivité),  n° 5187. —  Le 22 janv ier  1953, 

un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  le p ro je t de loi n° 5328 tendant a 
approuver une Convention  conclue entre le 
Ministre des Finances et le G ouverneur de la 
Banque de France, n° 5344. —  Le 23 janvier  
1953, un  rappo r t  supplémentaire  au nom de. la 
Commission des finances sur le p ro je t  de loi 

(n° 4785) et la le ttre  rectificative (n° 5213) au 
projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissements pour l’exercice 1953 
(Equipem ent des services civils. —  Investisse
ments économiques et sociaux. — Réparations 

des dommages de guerre), n° 5350. — Le
25 janv ier  1953, un  2e rapport supplémentaire 
au nom de la Commission des finances sur  le 

p ro je t  de loi (n° 4794) et les lettres rectificatives 
(nos 4981, 5083, 5211, 5318) au projet de loi 
de finances pour  l’exercice 1953, ü° 5370. — 
Le 26 janvier  1953, un 3e rapport supplém en
taire au nom de la Commission des finances sur 
le projet de loi (n" 4794) et les lettres rectifica

tives (n03 4981, 5083, 5211, 5318) au p ro je t de 
loi de finances pour l’exercice 1953, n° 5371.
—  Le 28 janvier  1953, un  rappor t  au nom de 
la Commission des finances sur l’avis (n° 5347) 
donné par  le Conseil de la R épublique sur la 

proposition de loi (n° 4429) adoptée par l ’As- 
semblée Nationale relative à diverses disposi
tions d ’ordre financier intéressant l’épargne, 

n° 5388. —  Le 28 janvier 1953, un rap p o r t  au 
nom de la Commission des linances sur l’avis 
(n° 5340) donné par le Conseil d e là  République 

sur le p ro je t  de loi (n° 4879) adopté par  l’As- 
semblée Nationale relatif  aux comptes spéciaux 

du Trésor pour l’année 1953, n° 5394. —  Le 
3 février 1953, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi (n° 5403) 
collectif d ’ordonnancem ent sur  l’exercice 1952, 
n» 5452. —  Le 5 février 1953, un rapport  au 

nom de la Commission des finances sur l’avis 

(n° 5472) donné par  le Conseil de la République 
sur le p ro je t de loi (n° 4785) adopté par l’As- 

semblée Nationale rela tif  au développement des 
dépenses d ’investissements pour l’exercice 1953 
(Equipem ent des services civils. —  Investisse

m ents économiques et sociauv. —• Réparation 
des dommages de guerre), n° 5476. —  Le 
24 février 1953, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances su r  le p ro je t de loi (n° 2270) 
tendan t à po rte r  de 10.000 francs à 25.000 francs 
la limite relative à l’admission de la preuve 

testimoniale [pour les payements de l’E ta t des

collectivités et établissements publics, n° 5653.
—  Le 26 février 1953, un rapport  au nom de la 

Commission des finances sur les propositions 
de résolution : 1° de M. Bricout (n° 5509) 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à accorder 
aux contribuables un délai d ’un mois pour le 
dépôt des déclarations fiscales exigibles le 

15 mars 1953 ; 2 °d e  M. Joseph  Denais (n° 5546) 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à repo r te r  
les échéances fixées pour les déclarations fiscales; 
3° de M. Raymond Boisdé (n° 5641) tendant à 
inviter le G ouvernem ent à repor te r  au 15 avril
1953 le délai du dépôt des déclarations fiscales 

relatives à l’année 1952, n° 5672. — Le 26 mars
1953, un rapport, au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi (n° 5798) por tan t  
aménagements fiscaux, n° 6038. —  Le 18 mai
1953, un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 6128) édictant 
et prorogeant diverses mesures propres à assurer 

le redressem ent financier, n° 6173. -  Le
18 mai 1953, un rappo r t  supplémentaire au nom 
de la Commission des finances sur le projet de 
loi (n° 6128) édictant et  prorogeant diverses 
mesures propres à assurer le redressement finan

cier, n° 6192. — Le 7 juille t  1953, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 
p ro je t de loi (n° 4563) tendan t à autoriser  le 
Présiden t de la République à ratifier : 1° la 

convention signée à Paris  le 30 décembre l'949 
entre la France et les Pays-Bas pour  éviter  les 

doubles impositions en m atière d ’impôts sur les 
revenus et régler certaines autres questions en 

matière fiscale et l’avenan t à cette convention 

signé à Paris le 24 juille t 1952; 2° la conven
tion signée également à Paris le 30 décembre 
1949, entre la France et les Pays-Bas, et  tendant 

à éviter les doubles impositions résultant de 
l’application des impôts extraordinaires sur la 
fortune ou sur l’accroissement de fortune 

établis en F rance  et aux Pays-Bas, n° 6441. — 
Le 7 ju ille t  1953, une proposition  de loi tendant 

à autoriser, pour une durée de quatre-v ing t-  
dix-neuf ans, la location par  l 'E ta t  à l’Associa

tion diocésaine d ’Angers, de l’ancien évêché de 

celte ville, n° 6445. —- Le 7 juillet 1953, un 

rapport  au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi (n° 6433) por tan t  redresse

m ent économique et financier, n° 6451. —  Le 
22 juille t 1953, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur  l’avis (n° 6529) donné 

par  le Conseil de la République sur  le projet 
de loi (n° 5798) adopté par l’Assemblée Natio 
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nale, portant am énagements fiscaux, n° 6595.
— Le 6 octobre 1953, un rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi 
(n° 3864) por tan t  règlem ent définitif du budget 

de l’exercice 1946, n° 6784. — Le 6 octobre
1953, un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t  de loi (n° 3865) por tan t  
règlement définitif des budgets des exercices

1939, 1940, 1941, 1942, 1943 et 1944, n° 6785.
— Le 6 octobre 1953, un rappor t  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t  de loi 

(n° 3866) p o r tan t  règlement définitif du budget 

de l ’exercice 1945, n° 6786. — Le 24 novembre
1953, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 6748) de 

finances pour l’exercice 1954, tom e I : la situa
tion économique et financière de la F rance et 

tome II : le budget de 1954, n° 7270. —  
Le 26 novem bre 1953, un rappo r t  au nom de 
la Commission des finances sur le projet de loi 
{n° 7259) relatif à l’émission d ’un em prun t à 

moyen te rm e, n° 7308. — Le 8  décembre 1953,
un rap p o r t  au nom de la Commission des fi
nances sur le projet de loi (n° 7312) et la lettre 

rectificative (n° 7393) au p ro je t de loi relatif 
aux com ptes spéciaux du Trésor pour l 'année

1954, n° 7404. — Le 31 décembre 1953, un 
rapport au nom de la Commission des finances 

sur l’avis (n° 7588) donné par  le Conseil de la 

République sur  le p ro je t  de loi (n° 7312) adopté 
pa r  l’Assemblée Nationale rela tif  aux comptes 

spéciaux du Trésor p ou r  l’année 1954, n° 7594.
—  Le 31 décembre 1953, un  rapport au nom de 
la Commission des finances sur l’avis (n° 7590) 
donné par le Conseil de la R épublique sur le 

projet de loi de finances (n° 6748) pour l’exer
cice 1954 adopté par  l’Assemblée Nationale, 

n° 7595. -  Le 9 février 1954, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

de loi (n° 7675) collectif d ’ordonnancem ent sur 

l’exercice 1953 por tan t  : 1° ouverture et annu 
lation de crédits sur l’exercice 1953; 2° ratifi

cation de décrets, n° 7714. — Le 25 février
1954, un rap p o r t  au nom de la Commission des 
finances sur : 1° la proposition de loi (n° 7776) 
de M. Joseph  Denais tendant à reporte r  au 

15 mars 1954 le délai im par ti  pour les déclara
tions à la surtaxe progressive; 2° la proposition 

de résolution (n° 7777) de M. Frédéric  D upont 
e t  plusieurs de ses collègues tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à reporte r  au 15 avril 1954 la 

date limite de dépôt des déclarations fiscales 
relatives aux revenus et bénéfices de l’année

1953, n° 7886. — Le 5 mars 1954, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur  le 
projet de loi (n° 7678) relatif à diverses dispo
sitions d ’ordre financier, n» 7969. — Le 17 mars
1954, un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 7164) portant 
réforme fiscale, n° 8064. — Le 2 avril 1954, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi (n° 7249) et la le ttre  
rectificative (n° 7658) au p ro je t de loi por tan t  
ouverture  de crédils spéciaux d ’exercices clos 
et d ’exercices périmés. n° 8222. — Le le r avril
1954, un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t  de loi (n° 6598) collectif 

de régularisation, po r tan t  ouverture  e t  annula
tion de crédits sur  les exercices 1951 et 1952, 

n° 8253. -  Le 9 avril 1954, un  rappo r t  supplé
mentaire au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi (n° 7678) re la tif  à diverses 
dispositions d ’ordre financier, n° 8337. — Le 
1er ju in  1954, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur l’avis (n° 8503) donné 

par  le Conseil de la République sur le projet de 

loi collectif de régularisation (in-8° n° 1322) 
adopté par lAssemblée Nationale portant ouver
ture  et annulation de crédits  sur  les exercices

1951 et 1952, n° 8547. — Le 1er ju in  1954, un
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Prési

dent de la République à ratifier la Convention 

signée à Paris  le 22 septembre 1953 entre la 
France et la Norvège pour  éviter ies doubles 
impositions et établir des règles d ’assistance 
adm inistrative réciproque en matière d ’impôts 

sur le revenu et sur  la fortune, n° 8548.— Le
12 ju in  1954, un rap p o r t  au nom de la Com
mission dés finances sur le p ro je t de loi 

(n° 7277) por tan t  règlement définitif du budget 
de l ’exercice 1947, n° 8661. — Le 25 ju in  1954, 
un rapport  au nom de la Commission des fi

nances sur le projet de loi (n° 8724) por tan t  
ouverture de crédits provisoires applicables au 
mois de juillet 1954, au titre du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, n° 8727.
— Le 30 ju in  1954, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 

collectif de régularisation (n° 8290) por tan t  : 
1° ouverture et annulation de crédits sur l’exer

cice 1953; 2° ratification de décrets, n° 8772.
— Le 30 juin 1954, un avis au nom de la Com
mission des finances sur  la proposition de loi 

(n° 6001) de M. Delcos et plusieurs de ses col
lègues tendan t à accorder un délai de trois mois



BAR — 76 — BAR

à com pter de la promulgation de la présente loi 

aux militaires retraités bénéficiaires des dispo
sitions du dernier  paragraphe de l’article 33 de 
la loi du  14 avril 1924 pour  faire valoir leur 
dro it  à la révision de leur pension, n° 8783. — 
Le 8 juillet 1954, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t  de loi 
(n° 8635 rectifié) tendan t à autoriser le Prési

den t de la République à ratifier : 1° la Conven
tion et le protocole annexé, signés à Paris le
31 décem bre 1953 entre la France et la Suisse 
en vue  d ’éviter les doubles impositions en 
matière d ’impôts sur  le revenu  et sur la fortune; 

2° la Convention et le protocole annexé, signés 
également à Paris ,  le 31 décembre 1953 entre 
la F rance et la Suisse en vue d ’éviter les 

doubles impositions en matière d ’impôts sur les 

successions, n° 8848. — Le 9 ju i l le t  1954, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 

la proposition de loi de Mme F rancine  Lefebvre 
et plusieurs de ses collègues (n° 3171) por tan t  
in tégration  dans les cadres des contrôleurs des 
services extérieurs du travail e t  de la main- 
d ’œuvre, des agents temporaires contractuels 
remplissant au Ministère du Travail et de la 
Sécurité sociale les fonctions de contrô leur 
social de la m a in -d ’œuvre nord - africaine, 

n° 8879. —  Le 4 août 1954, un  rapport au nom 
de la Commission des finances sur le projet de 
loi (n° 9034) au torisan t  le G ouvernem ent à 
m ettre  en œ uvre  un programme d ’équilibre 
financier, d ’expansion économique et de progrès 

social, n° 9054. -  Le 6 août 1954, un rapport 
supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 9034 rectifié) et 
la le ttre  rectificative (n° 9101) au projet de loi 
autorisant le Gouvernem ent à m ettre  en œuvre 
un programme d ’équilibre financier, d’expansion 

économique et de progrès social, n° 9105. — 
Le 11 août 1954, un rapport au nom de la Com
mission des finances sur  l’avis (n° 9065) donné 
par le Conseil de la République sur le projet de 

loi (in-8° 1412) adopté par  l’Assemblée N atio 
nale relatif à diverses dispositions d’ordre fiscal, 

n° 9144. — Le 13 août 1954, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis 

(n° 9169) donné par  le Conseil de la R épu 
blique sur  le p ro je t  de loi (in-8° n° 1544) adopté 
par l’Asseniblée Nationale autorisant le G ou
v ernem ent à m ettre  en œ uvre un programme 
d ’équilibre financier, d 'expansion économique 

et de progrès social, n° 9170. — Le 26 n o 
vembre 1954, un rap p o r t  au nom de la C om 

mission des finances sur le projet de loi 

(n° 9448) por tan t  ouverture  d'un crédit de 
7 milliards au ti tre d ’un compte d ’avances du 
Trésor (Caisse nationale d ’allocation-vieillesse 

agricole), n° 9584. — Le 29 décem bre 1954, 
un  rapport au nom de la Commission des fi
nances sur  le p ro je t  de loi de finances (n° 9414) 

pour l’exercice 1955, tome I : rappo r t  général 
et tome II : la loi de finances, n° 9809. — 
Le 30 décembre 1954, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t  de loi 
(n° 9839) por tan t  ouverture de crédits provi
soires applicables aux dépenses des services 
civils pour  le mois de janv ier  1955 e t  autorisa
tion provisoire de percevoir les impôts pour 

l ’exercice 1955, n° 9846. — Le 25 janv ie r  1955, 
un rappo r t  au nom de la Commission des fi
nances sur l’avis (n° 9633) donné par  le Conseil 
de la République sur le p ro je t de loi adopté par 

l ’Assemblée Nationale (in 8° n° 1641) por ian t  : 
1° ouverture  et annulation de crédils sur l’exer

cice 1953; 2° ratification de décrets (collectif de 
régularisation), n° 9971. — Le 26 janvier  1955, 
un rappo r t  au nom de la Commission des fi
nances sur le projet de loi (n° 9556) por tan t  : 
1° ouverture et annulation de crédits sur  l’exer

cice 1954; 2° ratification de décrets, n° 10001.
— Le 28 janv ie r  1955, un rapport au nom  de 
la Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 10005) por tan t  ouverture de crédits provi

soires applicables aux dépenses des services 

civils pour le mois de février 1955, n° 10026.— 
Le 7 février 1955, un rapport  au nom de la 
Commission des finances, sur le projet de loi 

(n° 10043) por tan t  ouver tu re  de crédits provi
sionnels applicables aux dépenses des services 
civils pour le mois de février 1955, n° 10119.
—  Le 1er mars 1955, un rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 

(n° 10219) por tan t  ouver tu re  de crédits provi
soires applicables aux dépenses des services 
civils pour  le mois de mars 1955, n° 10224. —  
Le 2 mars 1955, un rap p o r t  au nom de la Com

mission des finances sur  le projet de loi 

(n° 10194) collectif d’o rdonnancem ent portant : 
1° ouverture  et annulation de crédits sur l’exer

cice 1954 ; 2° ratification de décrets, n° 10248.
—  Le 17 mars 1955 un rapport au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée Nationale, modifié par  

le Conseil de la République por tan t  : 1° ouver
ture  e t  annulation de crédits sur  l’exercice 1954; 

2° ratification de décrets, n°  10424. —  Le
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17 mars 1955, un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t de loi adopté 
p a r  l’Assemblée Nationale, modifié par le 
Conseil de la République, Collectif d ’ordonnan 
cem ent por tan t  : 1° ouverture  et annulation de 
crédits  sur l 'exercice 1954; 2° ratification de 

décrets, n° 10425. —  Le 25 mars 1955, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 

sur le p ro je t  de loi (n° 10509) tendan t  à accor
der  au G ouvernem ent des pouvoirs spéciaux en 
matière économique, sociale et fiscale, n° 10525.
—  Le 31 mars 1955, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 

(n° 10532) por tan t  ouverture  de crédits prov i
soires applicables aux dépenses des services 

civils pour les mois d ’avril et mai 1955, 

n° 10580. —  Le 5 mai 1955, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 
de loi (n° 8119) et la lettre rectificative 

(n° 10658) au projet de loi po r tan t  majoration 
des pensions servies aux anciens fonctionnaires 
de nationalité  française de la Commission du 

G ouvernem ent du terr ito ire  de la Sarre, 

n° 10667.—  Le 17 mai 1955, ün rap p o r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

de loi (n° 10730) por tan t  ouverture de crédits 
provisoires applicables aux dépenses des ser

vices civils pour les mois de juin et ju i lle t  1955, 

n° 10753. —  Le 18 mai 1955, un rapport au 
nom de la Commission des finances sur  le p ro je t 
de loi de finances pour  l’exercice 1955, adopté 
p a r i ’Assemblée Nationale, modifié p ar le  Conseil 
de la République, adopté avec modifications 

par  l’Assemblée Nationale dans sa 2e lecture, 
modifié par  le Conseil de la République dans 

sa 2e lecture. n° 10775. —  Le 24 mai 1955, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t  de loi de finances pour l’exercice 

1955, adopté par  lA ssem blée Nationale, mo

difié par  le Conseil de la République, adopté 
avec modifications par  l’Assemblée Nationale 
dans sa 2e lecture, modifié par  le Conseil de la 

République dans sa 2e lecture, adopté avec 
modifications par  l’Assemblée Nationale dans 

sa 3e lecture, modifié par  le Conseil de la R é 

publique dans sa 3e lecture, adopté avec modi
fications par  l’Assemblée Nationale dans sa 
4e lecture, modifié par  le Conseil de la R épu 

blique, dans sa 4e lecture, n° 10807. —  Le
29 ju in  1955, un rappo r t  au nom de la Com

mission des finances sur  le p ro je t  de loi 

(n° 11001) portan t ouverture de crédits p rov i 

soires applicables aux dépenses des services

civils pour le mois de ju i l le t  1955, n° 11046.—  

Le 7 ju ille t  1955, un  rappor t  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 9742) et la lettre rectificative (n° 10250) au 
pro je t  de loi p o r tan t  ouverture de crédits spé
ciaux d ’exercices clos et d ’exercices périmés 
n° 11138. —  Le 19 juille t 1955, un rapport  au 
nom de la Commission des finances su r  les pro 
positions de loi : 1° de M. H énault  e t plusieurs 
de ses collègues (n° 10303) tendant à abroger 

le décret n° 54-1145 du 13 novem bre 1954 
concernant les bouilleurs de cru ; 2° de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues 

(n° 10732) tendan t  à l’abrogation du décret 

n° 54-1145 du 13 novem bre 195 4 sur les 
bouilleurs de cru ; 3° de M. André Liautey et 

plusieurs de ses collègues (n° 10791) tendant à 
abroger l’Article 8 de la l o i n 0 53-611 du 11 juil
let 1953 et le décret n° 54-1145 du 13 novembre
1954 relatifs aux bouilleurs de cru ; 4° de 
M André Liautey et plusieurs de ses collègues 
(n° 11170) tendan t à repor te r  au 1er septembre 

1956 l’application du décret n° 54-1145 du
13 novembre 1954 re la tif  aux bouilleurs de cru ,  

n °  11232. —  Le 20 ju ille t 1955, un rapport  
supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t  de loi (n° 9742) et la 

lettre rectificative (n° 10250) au projet de loi 

po r tan t  ouverture de crédits spéciaux d ’exer
cices clos e t  d ’exercices périmés, n° 11257. — 
Le 22 juille t  1955, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t  de loi 
(n° 11213) po r tan t  : 1° ouverture  et annulation 

de crédits sur l’exercice 1955; 2° ratification de 

décrets ,  n° 11288. -— Le 28 juillet 1955, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur  la proposition de loi (n° 9952) de M. René  

Pleven tendan t  à faciliter rétablissem ent des 
jeunes des professions libérales et l ’accès de 

ces professions au crédit  à moyen terme, 

n° 11366. —  Le 28 ju ille t  1955, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur la p ro 
position de loi (n° 9436) de M. Joseph Denais 
tendan t à préciser le régim e fiscal du report 

déficitaire, n° 11368. —  Le 28 ju ille t  1955, un 

rappo r t  au nom  de la Commission des finances 
su r  la proposition de loi (n° 9890) de M. Joseph 

Denais tendan t à autoriser un recours contre  
les décisions de l’Administration  de l 'Enregis- 
trem ent relatives à l’exercice du droit  de 

préem ption, n° 11369. —  Le 28 ju ille t  1955, 
un rappor t  au nom de la Commission des fi

nances sur la proposition de résolution (n° 9317)
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de M. Joseph  Denais tendant à inv iter  le Gou
vernem ent à renseigner les propriétaires des 
fonds de commerce sur  la s ituation fiscale des 

gérants  libres, n °  11370. —  Le 4 août 1955, un 
rapport au nom de la Commission des finances 

sur le projet de loi (n° 11388) adopté  par l’A s 
semblée Nationale, modifié par le Conseil de la 
République, po r tan t  ouverture  de crédits sp é 
ciaux d ’exercices clos et d ’exercices périmés, 
n° 11431. —  Le 5 août 1955, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

de loi adopté par l1 Assemblée Nationale, m o
difié par le Conseil de la République, por tan t  : 
1° ouverture et annulation de crédits  sur l’exer

cice 1955; 2° ratification de décrets ,  n° 11433.
—  Le 5 août 1955, un rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi 

adopté par  l’Assemblée Nationale, modifié par 
le Conseil de la République, adopté avec modi
fications par  l’Assemblée Nationale dans sa 
2e lecture, modifié par  le Conseil de la R é p u 
blique dans sa 2e lecture, po r tan t  : 1° ouverture 

et annulation  de crédits  sur l’exercice 1955 ; 
2° ratification de décrets, n°  11455. —- Le
20 octobre 1955, un rapport  supplémentaire  au 
nom de la Commission des finances sur : les 
propositions de loi : 1° de M. André Liautey et 
plusieurs de ses collègues tendant : a) à abroger 

l’article 26 de la loi de finances pour l’exercice

1954 (n° 53-1308 du 31 décembre 1953) et l’a r 
ticle 8 de la loi n° 53-611 du 11 ju ille t  1953 ; 
b) à res t i tuer  aux contribuables les sommes 
versées par  eux au ti tre  de la licence des 
bouilleurs de cru ; 2° de M. Hénault e t  plusieurs 

de ses collègues (n° 10303) tendant à abroger 
le décret n° 54-1145 dn 13 novembre 1954 
concernant les bouilleurs de cru ; 3° de 

M. ü a g a i n  et plusieurs de ses collègues 

(n° 10732) tendant à l’abrogation du décret 

n° 54-1145 du 13 novembre 1954 sur les 
bouilleurs de cru ; 4° de M. André Liautey  et 

plusieurs de ses collègues (n° 10791) tendant à 
abroger l ’article 8 de la loi n° 53-611 du

11 ju i l le t  1953 et le décret n° 54-1145 du
13 novem bre 1954 relatifs aux bouilleurs de 

cru ; 5° de M. André L iautey et plusieurs de 
ses collègues (n° 11170) tendant à rep >rter au 
1er septembre 1956 l 'application du  décret 

n° 54-1145 du 13 novem bre 1954 relatif  aux 
bouilleurs de cru ; 6° de M. Penoy (n° 11518) 

tendan t à suspendre l'application du décret 
n° 54-1145 du 13 novem bre 1954 sur les 

bouilleurs de cru n °  11647. —  Le 28 octobre

1955, un rapport  supplémentaire  au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 

loi (n° 9952) de M. René Pleven tendan t à faci
li ter  l’établissement des jeunes des professions 
libérales et l’accès de ces professions au crédit 

à moyen terme, n° 11750.—  Le 8 novembre 
1955, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  les propositions de loi : 1° de 
M. Rouxom et Mme Poinso-Chapuis (n° 11201) 
tendan t à faciliter la baisse des prix de vente 
d ’un certain nombre de boissons non alcoo

lisées ; 2° de M Lamps et plusieurs de ses col
lègues (n° 11783) tendant : a) à a t ténuer  sensi
blement le régime fiscal applicable aux eaux 
minérales, aux boissons gazéifiées et aux bières; 

b) à réduire en conséquence les prix  de vente 
de ces produits,  n° 11818. —  Le 17 novembre 

1955, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 11852) portant : 
1° ouverture  et annulation de crédits sur l ’exer
cice 1955; 2° ratification de décrets, n° 11913.
—  Le 24 novem bre 1955, un avis en application 
de l ’article 57 bis du règlement, au nom de la 
Commission des finances sur les propositions de 
résolution : 1° de M. Jacques Duclos et plu

sieurs de ses collègues (n° 11052) tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à déposer d ’urgence 
les demandes de crédits nécessaires pour satis
faire les revendications des fonctionnaires et 

des travailleurs des services publics ; 2° de 
M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
(n° 11521) tendan t à inviter  le G ouvernem ent 

à appliquer au 1er octobre 1955 l ’ensemble des 
dispositions prévues par  le décret n° 55-866 du
30 ju in  1955 por tan t  remise en ordre des trai
tements et soldes des personnels civils et mili
ta ires de 1 E tat en por tan t  le m inimum d’aug 

mentation mensuelle à 6.000 francs et le tra i te 

m ent à l’indice 100 à 30.000 francs net par 

mois, n° 11963 (rectifié). —  Le 25 novembre 
1955, un avis au nom de la Commission des 
finances sur les propositions de résolution : 

1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 

collègues (n° 11052) tendan t à inviter le G ou 

vernem ent à déposer d ’urgence les demandes de 
crédits nécessaires pour satisfaire les revendi

cations des fonctionnaires et des travailleurs 
des services pub lics ;  2° de M. Etienne Fajon 
et plusieurs de ses collègues (n° 11521) tendant 
à inv iter  le G ouvernem ent à appliquer au 

1er octobre 1955 l’ensemble des dispositions 

prévues par le décret n° 55-866 du 30 ju in
1955 por tan t  remise en ordre des traitem ents et
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soldes des personnels civils e t  militaires de 
l’E ta t  en portan t le minim um  d 'augm enta tion  

mensuelle à 6.000 francs et le tra i tem ent à l’in 
dice 100 à 30 .000  francs net par  mois, 
n° 11977.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion du projet de loi 
po r tan t  ouver tu re  et annulation de crédits sur 
l’exercice 1950; en qualité de Rapporteur  

[23 août 1951] (p. 6434); M a r i n e  m a r c h a n d e ,  

Chap 3040 : Surveillance et protection des 

pêches m aritim es  (p. 6440); T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  t r a n s p o r t s ,  Chap. 3170 : Laboratoire des 

ponts et chaussées (p. 6442) ; Chap. 5150 : 
Subvention à la S .N .C .F .  (p. 6442, 6443). — 
Est entendu  sur les propositions de la Confé

rence des présidents : Débat sur la Sécurité  

sociale [29 août 1951] (p. 6579). —  Prend 
part à la discussion : d’une proposition de loi 

inst ituant l ’échelle mobile des salaires; Art. 1er : 

Am endem ent de M . C ayeux tendant à majorer 
de 15 0/0 les allocations fam ilia les  [20 sep
tembre 1951] (p. 7518); Article additionnel : 

A m endem ent de M . R am arony tendant à aug

menter les pensions, loyers, rentes viagères en cas 

d’augm entation d u  budget-type (p. 7522);— d ’une 
proposition de loi inst ituant un compte spécial 

du Trésor ( A l l o c a t i o n  a u x  p a r e n t s  d ’é l è v e s )  

amendée par  le Conseil de la République : 

Demande de suspension de séance, présentée 
par M . M arcel D avid  [21 septembre 1951] 
(p. 7577); —  du projet de loi rela tif  au déve
loppem ent des crédits  de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1952; T r a v a i l  

e t  s é c u r i t é  s o c i a l e ;  en qualité de R appor-  

teur [13 novem bre 1951] (p. 7943); Chap. 3040: 

A m endem ent de M . F aye t tendant à rétablir les 

crédits pour les N o rd -A fr ica in s  (Travailleurs 
nord - a frica ins en F r a n c e  ) (p .  79 4 5 ) ;  
Chap. 4000: A m endem ent de M . Viatte tendant 

à disjoindre les crédits pour les prestations et 

versements obligatoires (Cotisations de l 'E ta t à 

la sécurité sociale des fonctionnaires) (p. 7956 
et suiv.); Chap. 4010 : A m endem ent de 

M . Viatte tendant à rétablir les crédits pour les 
mutuelles de fonctionnaires  (p. 7958); P .  T. T . : 
Demande de renvoi à la Com m ission  [15 no 

vembre 1951] (p. 8063); I n d u s t r i e  e t  é n e r 

g ie  : Absence de M . Louvel, M in istre  de 
l'in d u s tr ie  et de l'Energie  [16 novembre 1951]

(p. 8123); Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le Centre 
national du  cinéma (D ifficultés du  cinéma  
français)  [21 novem bre 1951] (p. 8247, 8248); 
P r é s i d e n c e  d u  c o n s e i l  ; en qualité de 
R apporteur  [22 novembre 1951] (p. 8367); 

A n c i e n s  C o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  

g u e r r e  : R appel au  Règlement de M . A ndré  
D ufour (L im ita tion  du  temps de parole) 
[27 novem bre 1951] (p .  8507) ; M otion  
préjudicielle de M . Bégouin tendant à surseoir 
à la discussion en attendant le dépôt d 'une  
lettre rectificative [29 novembre 1951] (p. 8644, 

8645); S a  demande de renvoi à la Com m is  

sion des finances (p .  8 6 6 0 ) ;  P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Art. 6 bis : 
Création d ’une taxe sur les produits a li

mentaires importés  [22  d é c e m b r e  1951] 
(p. 9578); A rt 6 ter : M ajoration de la taxe 

sur prestations de services (p. 9629); P r é s i 

d e n c e  d u  c o n s e i l , amendé p a r  le Conseil de 
la République : en qualité de Rapporteur  

[30 décembre 1951] (p. 10191); Chap. 1000 : 

Son  amendement tendant à reprendre le chiffre 
du Conseil de la République pour l’adm in is 

tration centrale. (Retard de la réforme fiscale et 

adm inistrative) (p. 10192). —  Est entendu : 
sur  le règ lem ent de l’ordre du jo u r  : Ordre de 

discussion des budgets [21 novembre 1951] 
(p. 8281); D iscussion du  budget de l 'In térieur  
[22 novem bre 1951] (p. 8332); —  pour une 
motion d ’ordre : heure de la prochaine séance 

[13 décembre 1951] (p. 9120). —  P rend  
part à la discussion d ’une proposition de 
loi relative aux taxes intérieures de consom
mation f rappant les p r o d u i t s  pétroliers : 

D iscussion g é n é r a le  [14 décembre 1951] 

(p. 9199). —  Est en tendu  sur les propositions 

de la Conférence des présidents : Budget des 

dommages de guerre et de la reconstruction  
[21 décembre 1951] ( p .  9503). —  P rend  part 
à la discussion : du p ro je t  de loi relatif  aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; e n  q u a l i t é  d e  

R a p p o r t e u r  général [22 d é c e m b r e  1951] 

( p .  9581); A r t .  1er : A m endem en t de M . M arc  

D u p u y  tendant à  réduire de 1.000 francs les 

crédits pour le fonds forestier (Forêts des 
Landes) ( p .  9584); E t a t  B, C h a p  1e r : A m e n 

dem ent de M . Dronne tendant à réduire de

1.000 francs les versements au x  producteurs 

de matières textiles (Culture du  c h a n v re )  
(p. 9601); A m endem ent de M . Peytel tendant 
à réduire de 1.000 francs la subvention a ux
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carburants n a t i o n a u x  ( Schiste d 'A u tu n )  
(p. 9604); A r t  2 : A m endem ent de M . D eixonne  
tendant à verser l'allocation scolaire directement 

a u x  fam illes des en fan ts des écoles prim aires  
(p. 9605); Art. 4 : A m endem ent de M . Fourvel 
tendant à disjoindre les crédits pour le Fonds  
agricole des rentes d'accidents d u  t r a v a i l  
(p. 9619); Demande de d isjonction d e là  ligne 
k Fonds national » de l'habita t présentée par  
M .  Secrétain  ( p . 9620); Art. 6 :  Dem ande de réta

blissement de. l'article présentée par le. Gouver
nem ent « adm ission en surséance d'avances de 

l 'E ta t  » (p. 9622); Article additionnel : A m e n 

dement de M . B ouxom  re la tif a ux  subventions 

accordées en 1942 a ux  collectivités locales 
{p. 9622); Art. 9 : Demande de. disjonction de 
la ligne « Caisse d'allocations fam ilia les  » pré

sentée par M . Delachenal (p. 9624); Art.  15 : 
A m endem ent de M . M in joz tendant à prévoir 
les assurances obligatoires pour les automobiles 
et à établir un  fonds de garantie des accidents 
automobiles (p. 9625); de ce pro je t  de loi 
amendé par le Conseil de la R épub lique ; en 
qualité de R apporteur  [30 décembre 1951] 
(p. 10198); —  du projet de loi relatif  aux 
dépenses de réparation des domm ages de 

guerre  eu 1952; en qualité de Rapporteur  
général [22 décembre 1952] (p. 9645); A m e n 

dem ent de. M . Goret tendant à surseoir au  
débat ju squ 'au  dépôt d 'une lettre rectificative 

(p. 9647, 9650); de ce projet de loi amendé 
par le Conseil de la République; en qual i té  de 

R apporteur  [3 ja n v ie r  1952] (p. 35); A rt  29 : 

Am endem ent de M . Coste-Floret tendant à 
disjoindre l'article perm ettant encore de nou

velles déclarations de dommages (p. 42, 43). —  
Est entendu  sur le règlement de l ’ordre du 

jo u r  : Su ite  de la  discussion du  budget [22 dé
cembre 1951] (p. 9651). —  Prend  p ar t  à la 
discussion : d ’un p ro je t de loi po r tan t  réformes, 
dégrèvements et dispositions fiscales; en qua

lité de R apporteur général [26 décembre 1951] 

(p. 9847, 9840, 9850), [30 décembre 1951] 
(p .  10200); Art.  1er : A m e n d e m e n t  de 
M . Gabelle tendant à  prévoir u n  délai de 
quatre m ois pour la réorganisation de la 
S. N .  C. F .  [4 ja n v ie r  1952] (p. 122) ; Sa  
demande de renvoi à la C om m ission  (p. 127); 
Sa  demande de renvoi de l'article à la Commis
sion (p. 140); A rt. 2 : E st entendu sur le nou
veau texte de la Commission [5 ja n v ie r  1952] 

(p. 149); E st entendu sur la suite du débat 
(p. 164) ; Article additionnel : Amendement

de M . L a  Chambre tendant à faire déposer par  

le Gouvernement un  projet de réforme fiscale 
avant le 1er m ai 1952  (p. 168); Art. 6 bis : 

Dem ande de d i s  j o n c t i o n  p r é s e n té e  par  
M . Tourtaud de l'article prévoyant 26 m illiards  
d'économies sur le budget c iv il (p. 171); —- 
d ’un projet de loi rela tif  aux investissements 

économiques e t  sociaux en 1952; S o n  rappel 
au  Règlem ent (Sa proposition de reporter le 
débat au  soir) [26 décem bre 1951] (p. 9855); 
en qualité de R apporteur  [27 décembre 1951] 
(p. 9945, 9946, 9948, 9949); Art.  1er ; Sa  

demande de réserver l'article (p. 9950); Ses  

explications de vote sur l'ensemble [28 décembre
1951] (p. 10034). —  Est entendu sur les pro
positions de la Conférence des présidents : 

M auvaise organisation des débats su r  le budget 
[26 décembre 1951] (p. 9859). —  Prend  part 
à la discussion du projet de loi relatif  aux 

dépenses d ’équipement des services civils en 
1952; en qualité de Rapporteur général [26 dé
cembre 1952] (p. 9869,9870); Art.  1er, E ta t  A, 
A g r i c u l t u r e ,  Chap. 801 : Son  am endem ent 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour reconstruction d 'im m eubles sinistrés ( in 

suffisance des 5  m illiards prévus) (p. 9875); 
Chap. 9179 : Demande de renvoi à la Com m ission  
d u  chapitre portant réfection des ouvrages de pro

tection contre les crues, présentée par M . Lambert 
(p. 9879); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 8000: 
A m endem ent de Mlle M a rzin  tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les établis

sements du  2e degré (Constructions scolaires) 
(p. 9882, 9883). —  Est entendu sur  le rè 
glem ent de l’ordre du  jo u r  : Débat sur les 

crédits m i l i t a i r e s  [ 2 6  décembre 1951] 
(p. 10038). —  P re n d  p ar t  à la discussion : 
d ’un nouveau projet de loi relatif aux inves
tissements économiques e t  sociaux; en qualité 

de Rapporteur  [30 décembre 1951] (p. 10169); —  
du projet de loi por tan t  ouverture  de crédits 
provisoires pour  les services de la Défense 

nationale : M otion d'ordre (Suite du  débat 

budgétaire) [29 décembre 1951] (p. 10133) ; —  
du projet de loi arrê tan t  certaines dispositions 
financières transitoires pour 1952 : en qualité 

de Rapporteur général [30 décembre 1951] 
(p. 10279). —  Est entendu sur les propositions 

de  la Conférence des Présidents : Discussion 
du projet de loi ouvrant des crédits pour les 
calamités publiques dans le Sud-Ouest [22 jan 
v ier 1952] (p. 298). —  P rend  par t  à la discus
sion : du  projet de loi relatif à l’assistance
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économique à la Yougoslavie : Sa  demande 

d'ajournement de la discussion  [7 février 1952] 

(p. 492) ; en qualité de Rapporteur  [8 février
1952] (p. 540, 541) ; —  d ’un rapport  sur la 
rémunération des fonctionnaires algériens en 

qualité de Rapporteur général [8 février 1952] 
(p. 550); —  d ’un p ro je t de loi relatif à la varia
tion du salaire minim um  interprofessionnel 

garanti : Dem ande de suspension de séance 
présentée' par M . P lan tevin  [25 février 1952] 
(p. 867) ; de ce projet de loi amendé par le 

Conseil de la République : Su ite  de l'ordre du  
jour  [9 avril 1952] (p. 2051, 2052); —  du projet 
de loi por tan t  réformes, dégrèvements et dispo

sitions fiscales : en qualité de R apporteur général 
[26 février 1953] (p. 962 et suiv.) ; Art. 1er : 

In terdiction  des accroissements de dépenses ou 
des d im inu tions de recettes en 1952 (les écono

m ies possibles) (p. 996) ; Suspension  du débat 
(p. 998) ; A m endem ent de M . Boisdé tendant à 

interdire toute m odification des conditions 
d 'em prunts ou de l'ém ission  des billets de banque 
(p. 1008) ; Art. 31 : A m endem ent de M . Boisdé 

tendant à créer un Comité d 'experts chargé de 
proposer des économies (p. 1020) ; Art 69: 

M ajoration de 15 0/0 des im pôts existants  
(p. 1025). —  Est entendu  sur le règlement de 

l’ordre du jou r  : D ate du  vote sur les vingt 

questions de confiance posées par le Gouverne
m ent [26 février 1952] (p. 1044). —  P rend  part 

à la discussion: du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour  l’exercice 1952 : en qualité de R apporteur  

général [1er avril 1952] (p. 1666, 1667) ; 
D em ande de prise en considération du texte 

gouvernemental, présentée par le Gouvernement 
[2 avril 1952] (p. 1753) ; Art. 6 : Son  amende

m ent tendant à prévoir le contrôle parlementaire 

des décrets d'économies [3 avril 1952] (p. 1804); 

E xam en des articles additionnels  ( p . 1807,1808) ; 
Art .  7 : M otion incidente de M . Rochet tendant 
à abroger les décrets augm entant les p r ix  des 
engrais, matériel agricole et a lim ents du  bétail 

(p. 1827) ; Question de confiance posée par le 
Gouvernement sur l'adoption de l'article rela tif 

a u x  95 m illiards de crédits bloqués (p. 1828) ; 
Art.  4 : S a  demande de réserver l'article (p, 1829) ; 

Art.  23 : D isjonction de l'article rela tif à 

l'assurance m aladie  (p. 1845) ; Dem ande de 
prise en considération de l'article re la tif au  

financement du  fonds de vieillesse agricole, pré

sentée par le Gouvernement (p. 1846) ; Art. 24 :  
A m endem ent de M . Gabelle tendant à empêcher 

le rétablissement de la taxe proportionnelle sur

les salaires ( p .  1874); Art.  26: A m endem ent de 

M . L a m p s tendant à prévoir le payem ent des 
im pôts directs par versements mensuels  ( p .  1875) ; 
Art. 36 : N ouveaux taux  de l 'im p ô t sur le 
revenu [4 avril 1952] (p .  1907) ; Art. 37 : E va 

luation du stock des entreprises ( p .  1907) ; 

Am endem ent de M . Leenhardt tendant à su p 

prim er l'option entre dotation ou décote pour  
l'évaluation des stocks outils  ( p .  1910); Art.  36: 
Demande de prise en considération du text/s 
gouvernemental sur la surtaxe progressive 
(p. 1912) ; D iscussion des articles additionnels 
( p .  1914) ; A rt. 42 : A m endem ent de M . de 

T inguy tendant à permettre au x  sociétés la 

répartition de leurs portefeuilles de valeurs 
mobilières m oyennant taxe de 5 0/0  (p. 1919) ; 
Art. 43 : A m n is tie  fiscale (p. 1920) ; Art. 2 8 :  
Dem ande de disjonction de l'article m ajorant 

les charges fiscales des propriétaires de loge

m ents  (p. 1941, 1942) ; Art. 51 : Demande de 

prise en considération du texte gouvernemental 
rela tif à l'enregistrement d'actes de cessions de 
parts dans des sociétés, présentée par le Gou

vernement ( p .  1945) ; Art. 55 :  A m endem ent de 

M . Boisdé tendant à lim iter l'apposition  de 

vignettes sur les factures à certaines professions 
(p. 1946) ; Art.  57 : R appels  au règlement de 
M m e Lefebvre et M . L a m p s (Vote sur l'ensemble 

avant deuxièm e délibération) (p. 1947, 1948) ; 
Demande de modifier l'ordre des d ix  votes 
sur les questions de confiance, présentée par 
M . Soustelle [8 avril 1952] ( p .  1982); d e  ce 
projet de loi amendé par le Conseil de la 

République, en qualité de R apporteur général 
[12 avril 1952] (p. 2257) ; Art. 16 : A m ende

m ent de M . Charpentier tendant à reprendre le 
texte du  Conseil de la République rela tif à la 

com m unication des in fractions fiscales a ux  

directeurs régionaux de la Sécurité sociale 
(p. 2260, 2261) ; Art. 23 ter : Demande de 

reprendre le texte du  Conseil de la République, 
présentée par le Gouvernement (p. 2263) ; 
Art.  37 : Am endem ent de M . Abelin  re la tif à  

l 'évaluation fiscale des stocks des sociétés et à la 
définition de la notion du  stock-outil (p. 2266, 

2267); Art .  44: Demande de reprise du texte 

de l'Assemblée N ationale re la tif a u x  sanctions  

prises contre les fraudeurs, présentée par le 
Gouvernement ( p .  2269) ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  

r e l a t i f  à  l ’a l l o c a t i o n  tem poraire  e t  l a  s é c u r i t é  

s o c i a l e  m i n i è r e ,  e n  q u a l i t é  d e  R apporteur  

[1er a v r i l  1952] ( p .  1701) ; —  d u  p r o j e t  d e  loi  

p o r t a n t  o u v e r t u r e  e t  a n n u l a t i o n  d e  crédits s u r

11



l 'exercice 1951, en q u a l i t é  de Rapporteur général 

[9 avril 1952] (p. 2061, 2062) ; Sa  demande de 
clôture de la discussion générale [10 a v r i l  1952] 
( p .  2109); A r t .  1er E t a t  A ,  A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s , C h a p .  5030: A m endem ent de M . Ducos 

tendant à rétablir les crédits pour le m onum ent 

des trois maréchaux à Saint-G audens  ( p .  2110); 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 1370: A m ende

m ent de M lle  M a rzin  tendant à rétablir les 
prédits pour les heures supplémentaires des pro

fesseurs du deuxièm e degré ( p .  2111) ; M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  Chap. 4050 : A m endem ent de 
M . Signor tendant à rétablir les crédits pour 
l 'établissemen t national des invalides de la 

M arine  (p. 2115);  T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

T r a n s p o r t s ,  Chap 5120 : A m endem ent de 

M lle  M arzin  tendant à rétablir la subvention à  
la Régie autonome des transports parisiens  

(p. 2117); A r t .  29: Am endem ent de M . Genton 
tendant à prévoir des décrets pour le p lan de 
protection civile m in im u m  ( p .  2130) ; de c e  

p r o j e t  d e  loi a m e n d é  p a r  l e  Conseil d e  l a  

République, e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur général 

[12 avril 1952] ( p .  2274) ; — d ’u n e  p r o p o s i t i o n  

de loi p o r t a n t  r é v i s i o n  d e s  r e n t e s  v i a g è r e s  

c o n s t i t u é e s  e n t r e  p a r t i c u l i e r s ,  e n  q u a l i t é  d e  

Rapporteur pour avis  [10 a v r i l  1952] ( p .  2164);
— du projet de loi rela tif  à l ’émission d 'un 
em prun t à capital garanti, en qualité de R a p 

porteur [20 mai 1952] (p. 2353) ; —  du projet 
de loi rela tif  à l’allocation de vieillesse des 

personnes non salariées ; Art. 13 : A m endem ent 

de M . R incen t tendant à financer l'allocation 
pour u n  quart des cotisations, pour trois quarts 

par une cotisation additionnelle à la taxe à la- 

production  [6 ju in  1952] (p. 2718, 2719). —  
E st  entendu  su r  les propositions de la Confé

rence des Présidents (Vote du budget en octobre) 
[24 ju in  1952] (p. 3157). —- P rend p ar t  à la 
discussion : du projet de loi relatif au plan de 

développement de l ’énergie atomique, en qualité 

de Rapporteur  [3 juillet 1952] (p .  3453, 3454);
—  du p ro je t de loi p o r tan t  ratification des 

a c c o r d s  avec les gouvernements polonais, 
tchécoslovaque, hongrois et yougoslave, en 

qualité d e  Rapporteur  [11 ju ille t 1952] (p. 3884);
—  du projet de loi por tan t  ouverture d 'un 

compte spécial pou r  la Convention financière 
f r a n c o  belge, e n  qualité d e  Rapporteur  [11  ju i l 

l e t  1 9 5 2 ]  (p .  3 8 8 4 )  ; —  du p r o j e t  de lo i  p o r t a n t  

développem ent des d é p e n s e s  de fonctionnement 
d e s  s e r v ic e s  civils e n  1 9 5 3 ;  A g r i c u l t u r e , e n  

qualité d e  Rapporteur général [21  octobre 1952]

(p. 4267) ; Chap. 3 1 8 3 :  A m e n d e m e n t  de 
M . Guitton tendant à réduire de 5 m illions les 
crédits pour le personnel ouvrier des E a u x  et 
forêts ( L u t t e  contre la tuberculose bovine) 
(p. 4293) ; Chap. 3392 : A m e n d e m e n t  de 

M .  M arcel D avid tendant à rétablir les crédits 

pour prestations (Réduction des crédits sociaux) 
(p. 4294) ; Chap. 3402 : A m e n d e m e n t  de 
M .  Charpentier tendant à rétablir les crédits 
pour le matériel (Achat de machines offset) 
(p. 4295); A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , en qualité de 

Rapporteur général [28 octobre 1952] (p. 4520); 
Chap 3411 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les services à l'étranger (Rembour

sement des frais de voyage), présentée par le 
Gouvernement (p. 4523); Chap. 4222 : D em ande  

de rétablissement des crédits pour les relations 

culturelles (D iffu s ion  de films d?actualité), 
présentée par le Gouvernement (p, 4540) ; 
Chap. 4231 : D emande de rétablissement des 
crédits pour participation aux dépenses inter

nationales (O .N .U ., U .N .E .S .C .O ., O .E .C .E . ,  
etc.), présentée par le Gouvernem,ent (p. 4540) ; 
Chap. 4235 : Entretien des bâtiments provi

soires du P a la is  d e  Chaillot (siège du N .A .T .O .)  
(p. 4541); R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e  : 
M otion préjudicielle de M . Coudray dem andant 
de surseoir à la discussion en attendant de 

connaître le m ontant exact des crédits accordés 

à la Reconstruction  [30 octobre 1952] (p. 4583, 

4584) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n , 

Article additionnel : Recevabilité de l'am ende

ment de M . Arbeltier tendant à ne pas a p p li

quer les taxes sur le chiffre d'affaires a u x  éta

blissements ayan t un  but médical ou sanitaire  
[4 novembre 1952] (p. 4731, 4732) ; A p p lic a 

tion de l'article premier de la loi de finances 

(p. 4733) ; I n t é r i e u r  : Sa  demande de 
suspendre la séance [18  novem bre 1952] 

(p 5354) ; M otion préjudicielle de M . M ontalat 

tendant à surseoir au débat jugeant la lettre 

rectificative insu ffisan te  (p. 5355 ,5356 ,5357).—- 
Est entendu : sur le règlem ent de l ’o rdre du jo u r :  

Budget de la Sarre [28 octobre 1952] (p. 4523); 
—  sur une déclaration du G ouvernem ent (B ilan  

des activités financières fa i t  par le Président du  
Conseil) [5 novembre 1952] (p. 4752). —  Prend 
part à la discussion : du p ro je t de L o i d e  f i 

n a n c e s  (Exercice 1953) ; en qualité de R appor

teur général [4 novembre 1952] (p. 5943  e t  suiv.); 

Discussion générale (Ses observations sur les 
prestations fam iliales des travailleurs indépen

dants) [5 décembre 1952] (p. 5991); Lettre recti-
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ficative du  Gouvernement (p. 6000, 6001) ; 

Organisation de la discussion des amendements  
[9 décembre 1952] (p. 6086) ; Art. 1er : 
Dem ande de disjonction de l'article interdisant 
de demander une dépense nouvelle ou une perte 
de recettes, présentée par M . Tourtaud  (p. 6087); 
Am endem ent de M . Guiguen tendant à ne pas  

appliquer l'article a ux  crédits de la reconstruc

tion et des dommages de guerre (p. 6088) ; 
A m endem ent de M . Tourné tendant à ne pas 

appliquer l'article a u x  pensions des victimes de 

guerre et à la retraite du  combattant (p. 6090) ; 
Art.  27 : Am endem ent de M . Boisdé tendant à 

ne pas majorer la taxe de circulation sur les 
viand,es (p. 6092) ; Art. 29 ter : Demande de 
disjonction de l'article fixant à 14 0/0 des taxes 

sur les carburants le prélèvement pour le fonds  
d'investissem ent routier, présentée par M . Sibué  

(Dotation insuffisante du  fonds) [11 décembre 
1952] (p. 6155) ; Art. 31 : Demande de disjonc

tion de l'article rela tif au  calcul des charges à 
déduire du revenu net foncier, présentée par  

M . Rochet (p. 6159) ; Art. 33 : Demande de 
disjonction de l'article rela tif à la révision des 

évaluations cadastrales tous les cinq ans, pré

sentée par M . Rochet (p. 6161, 6162); Art. 35 : 
Demande de disjonction de l'article re la tif au  
système des coefficients pour la révision accélérée 

des évaluations cadastrales (p. 6164) ; A rt .  38 : 

Am endem ent de M . Estradère re la tif aux  
artisans des stations balnéaires et touristiques 

(p. 6167) ; Art . 40 : Demande de disjonction de 

l'article re la tif au  calcul des frais de représen
tation, de déplacement et autres frais profes

sionnels des entreprises, présentée par M . Boisdé 

( p .  6169) ; Art.  41 : Dem ande de disjonction de 

l'article re la tif a ux  sanctions a ux  infractions  

concernant des inexactitudes dans les inscriptions  

comptables, présentée par M . Denais  (p. 6169); 
Art. 46 : A m endem ent de M . Ferri tendant à 
assim iler les directeurs de sociétés à des salariés 

( p .  6187) ; A m endem ent de M . P . M eunier  
tendant à grouper toutes les somm es versées aux  

membres des conseils d 'adm in istra tion  (p. 6188); 
Am endem ent de M . Catroux tendant à étendre 
l'article a ux  salariés des entreprises nationali

sées ( p .  6189) ; Art. 51 : Déductions accordées 
pour fra is  professionnels à certaines catégories 

de contribuables (p. 6190) ; Art. 52 : Demande  

de disjonction de l'article prévoyant la taxation  
des contribuables d'après les éléments de leur 

train de vie, présentée par M . Couston (Im por

tance de la fraude pour l'im pô t général sur le

revenu) (p. 6194, 6195); Art.  102 : Dem ande de 

disjonction de l'article prévoyant la sim plifica 

tion du recouvrement de l'im pôt, présentée par 
M . Cristofol (p. 6246) ; A m endem ent de 
M . Jean -P au l P a lew ski tendant à supprim er  
l'adaptation prévue des mesures de recouvrement 
de l'im pô t (p. 6247, 6248); Art. 1 0 3 b is :  A m e n 

dement de M . P . M eunier tendant à supprim er  
l'article prévoyant la prom ulgation  (p. 6250) ; 
Art.  106 : A m endem ent de M . Boscary- 

M onsservin tendant à ne pas majorer en 1952 

les im pôts payés par les exploitants agricoles 
(p. 6253) ; Art. 108 : A m endem ent de M . Bénard  

tendant à faciliter les acquisitions immobilières 
pour le regroupement et la conversion des 
usines  [12 décembre 1952] (p. 6254) ; Articles 

additionnels : Renvoi de ces article (p. 6259, 

6260) ; —  du p ro je t de loi relatif  aux 
dépenses d ’investissements en 1953 : R appel 

au Règlem ent de M . M azier (N on-distribution  

de l'avis du Conseil économique) [16 décembre
1952] (p. 6458) ; D em ande de renvoi du  

débat, présentée par M . M in joz  (p. 6458) ; 

D em ande de réserver les chapitres relatifs  

à l 'E d u c a t i o n  nationale (p. 6459) ; en 
qualité de Rapporteur général (p. 6459 et 
suiv., 6499, 6500) ; M otion  préjudicielle de 
M . Lem aire tendant à ajourner le débat en 

raison de l'insuffisance des programmes relatifs  

au x  transports, à la productivité agricole et à la 

construction de logements (Ses observations sur  
la nécessité de ne pas remettre le débat) [17 dé
cembre 1952] (p. 6532) ; D iscussion générale 

(Ses observations sur le développement des télé

com munications) [18 décembre 1952] (p. 6569); 

M otion préjudicielle de M . A . Lenorm and  
tendant à exiger que la reconstruction soit 
achevée en 1960  (p. 6591). — Est entendu sur 
les propositions de la Conférence des P résidents : 

Vote du budget avant le 7er janvier  [ 16 d é 
cembre 1952] (p. 6480, 6481). — P rend  part à 

la discussion du projet de loi po r tan t  ouverture  

de crédits provisoires applicables au mois de 

janvier  1953 ; en qualité de Rapporteur  [30 dé
cembre 1952] (p. 7047). — Est entendu sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

A m endem ent de M . M in jo z  re la tif à la date de  
discussion du  budget m ilita ire  [22 janvier 1953] 
(p. 127). — P rend  part à la discussion : du 
p ro je t de loi tendan t à approuver une Conven
tion entre le Ministre des F inances et la Banque 

de France (Elévation du plafond des avances 
de 50 milliards) ; en qualité de Rapporteur
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[22 janvier  1953] (p. 141, 142) ; —  du projet 
de Lo i d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1953 : Lettre 
rectificative du Gouvernement [27 janv ie r  1953] 

(p. 478, 479) ; Art.  4 : A m endem ent de 
M . Crouzier tendant à prévoir des économies 
par la réforme du, régime des marchés de l'E ta t  
(p. 488); Art.  4 bis : Son  am endement tendant 
à ouvrir 2.434 m illions de crédits pour la pro

tection civile (p. 490) ; A rt .  6 : Demande de 

disjonction de l'article prévoyant 80 m illiards  
de crédits bloqués, présentée par M . M och (Lois- 
cadres prévues) (p. 513) ; A m endem ent de 
M . Tourtaud tendant à  ne pas bloquer de crédits 
pour l ’agriculture  (p. 517); A m endem ent de 

M . L a fa y  tendant à supprim er le mot « con

forme » (p. 521) ; Art.  8 : M otion  préjudicielle 
de M . L a m p s  dem andant la réduction des taxes 
indirectes [28 ja n v ie r  1953] (p. 591, 592) ; 
A m endem ent de M . B illa t tendant à exonérer 
les jeunes gens libérés du  service m ilita ire de la 
surtaxe progressive due su r  les salaires gagnés 
avant leur incorporation  (p. 592) ; Art.  118 : 
A m endem ent de M . Frédéric-D upont tendant à 

majorer les droits sur les alcools (p. 592) ; 
Art.  118 W  ; A m endem en t de M . Crouzier 
tendant à encourager les investissements fa its  

par les sociétés (p. 594) ; A m endem ent de 
M . Boisdé tendant à prévoir des mesures contre 
la fraude fiscale (p. 595) ; Art.  134 bis : 

Demande de disjonction de M . Boutbien pré
voyant la com m unication au Parlem ent chaque 

année des recettes et dépenses de la Sécurité  
sociale (p. 602, 603) ; D iscussion des articles 
additionnels  (p. 603). —  Est entendu sur  l’ordre 

du jo u r  : Vote des textes budgétaires en deuxième 

lecture [29  janv ier  1953] (p. 653). —- Prend 
p a r t  à la discussion : du projet de loi portant 

fixation du bu dget des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  

a g r i c o l e s ;  Art. 9 : A m en d em en t de M . Triboulet 
tendant à n ’appliquer la nouvelle procédure de 

recouvrement des cotisations qu’après épuise

m ent de la procédure habituelle [29 janvier 1953] 
(p. 665) ; —  du projet de loi relatif  aux dépenses 
de fonctionnement des services civils en 1953, 

amendé par  le Conseil de la République ; 

T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  ; 

en qualité de R apporteur  [30 janv ier  1953] 
(p. 701) ; E ta t A, Chap 31-01 : A m endement 
d e  M . Marcel N oë l tendant à reprendre le chiffre 
de l’Assemblée N ationale pour l’administration 
centrale (Retraités de la Caisse autonome 
m utuelle de retraites) (p. 701) ; Chap. 31-14 : 

A m endem ent de M . Barthélém y tendant à réta

blir les crédits votés par l'Assemblée Nationale  
pour les ponts et chaussées (Indem nités de frais  

de déplacements) (p. 702); Chap. 34-13: A m e n 

dem ent de M . Marcel N o ë l tendant à reprendre 
le ch iffre  d e  l’Assemblée N ationale pour les fra is  
des agents des ponts et chaussées (Suppression  
de 4.000 postes d ’agents des travaux) (p. 702) ; 
I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e  ; Art.  1e r : R ap p e l au  

Règlement de M . M usm eaux (Droit des Parle

mentaires d ’obtenir une réponse du  Gouverne

ment) (p. 7 4 7 ) ;T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e ; 

E tat B, Chap. 46-11 : A m endem ent de 
M . M usm eaux tendant à reprendre le chiffre du  
Conseil de la R épublique pour le fonds national 
de chômage (Augm enta tion  du nombre de 

chômeurs) (p. 757) ; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  ; 

Etat A, Chap. 31-31 : Demande de rétablisse

m ent des crédits votés par le Conseil de la 
République pour les services adm in istra tifs  
(p. 759) ; F i n a n c e s  (c h a r g e s  c o m m u n e s ) ; 
E ta t  A, Chap. 11-34 : Demande de rétablisse

m ent des crédits votés par le Conseil de la 
République pour l’équipem ent du service des 
e m p r u n t s , présentée par le Gouvernement 
(p. 760) ; A rt .  10 : A m endem ent de M . M albrant 
tendant à supprim er l'article rela tif a ux  bonifi

cations et réductions d ’âge pour les fonction

naires civils et m ilitaires atteints par la retraite 

(p. 763) ; F i n a n c e s  (s e r v i c e s  f i n a n c i e r s ) ; 

en qualité de R apporteur  (p. 765) ; E ta t  A, 

Chap. 31-31 : Services extérieurs du  Trésor 
(Création de postes) (p. 765) ; A g r i c u l t u r e  ; 
E ta t  A, Chap. 34-02 : A m e n d e m e n t  de 

M . Rousselot tendant à rétablir les crédits votés 
par le Conseil de la République pour le matériel 

(Achat de machines d ’im prim erie) (p. 775). — 
Est entendu su r  une motion d 'ordre : E ta t des 

discussions budgétaires [30 janvier  1953] (p. 731 ).
— Prend p ar t  à la discussion du projet de loi 

relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r , 

amendé par  le Conseil de la R épublique ; en 

qualité de R a p p orteur[30 janvier  1953] (p. 781) ; 
E ta t  B ; I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e  : A m ende

m ent de M . Charpentier tendant à reprendre le 

chiffre du  Conseil de la République pour les 
subventions a ux  carburants nationaux (Alcool- 

carburant) (p. 782) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s  :  A m endem ent de M . Bénard  
rela tif à la répartition des crédits du  fonds  
spécial d ’investissements routiers entre les 
départements et communes (p. 783) ; Art. 25 : 
A m endem ent de M . L a m p s rela tif à la m odifi

cation éventuelle par le Gouvernement du  taux
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de la taxe d'encouragement à la production  

textile  (p. 784) ; Art.  31 : A m endem ent de 
M . L ia u tey  tendant à abaisser à 3,25 0/0 le 

taux  de la taxe pour le fonds forestier national 
(p. 785) —  Est entendu sur l ’o rdre  du jo u r  : 

S u ite  du  vote du budget [ 3 0  janvier  1953] 
(p. 787). -— P rend  par t  à la discussion : du 
p ro je t de loi relatif  au redressement financier ; 

en qualité de R apporteur  [18 mai 1953] (p. 2710 
et suiv ) : Question préalable, de M . Georges 

Cogniot. contre le projet de loi (p. 2723) ; D is 

cussion générale (Ses observations sur l'équilibre 
des budgets de 1949,1950 et 1951) [ 1 9  mai 1953] 

(p. 2788); A rt .  1er : Sa  demande de réserver les 
am endem ents à cet article (p. 2790) ; Article 
additionnel : Sa  demande de réserver cet article 

nouveau  (p. 2791) ; A rt .  2 : Ses observations 

sur la d iscrim ination des pouvoirs en ce qui 

concerne la répartition du crédit (p. 2793) ; —  
du pro je t  de loi p rorogeant une convention 
avec la Banque de F rance ; en qualité de R a p 

porteur [28 mai 1953] (p. 2894) ; —- d 'une pro 
position de loi différant l’application par  décrets 

des aménagements fiscaux : Contre-projet de 

M . Leenhardt tendant à l'abrogation de l'a r

ticle 69 (Son accord avec l e  M in istre  sur les 
T itres I I I ,  I V  et V  du projet de réforme fiscale ; 
pour la substitution au  T itre I  d 'u n  nouveau projet 

complet de réforme) [2 juille t 1953] (p. 3213);—- 
du projet de loi n° 6433 po r tan t  redressement 

économique et financier; en qualité de R appor

teur [ 7  ju i lle t  1953] ( p .  3268, 3269) ; Contre- 
projet de M . Jacques Duclos portant taxation  
de la rémunération des dirigeants de sociétés 

( p .  3297) ; Art. 2 : Droits de timbre et de passe

port (Ses remarques tendant à faire exempter 
de la m ajoration les passeports délivrés en vue 

d'activités touristiques, syndicales ou culturelles) 
(p. 3303) ; A rt .  5 : Pouvoirs spéciaux perma

nents ; A m endem ents de M M . Leenhardt et 

M eunier tendant à garantir le respect du  sta tu t 
de la fonction publique et du  personnel com

m un a l et du  Code des pensions  ( p .  3313) ; Son  
rappel d u  texte proposé par la C om m ission des 

finances (A v is  préalable du Conseil supérieur  
de la fonction publique) (p. 3313) ; Art.  6 : 

Suspension  possible ju sq u 'a u  1 er janvier 1955 

de l'effet de toute disposition législative entraî

nant une dépense (Opportunité de renoncer a ux  

a m e n d e m e n t s  ou d 'en  réduire le nombre) 

(p. 3315);  A it.  7 : Pouvoirs spéciaux tempo

raires-, S a  demande de disjonction globale de 

tous amendements (Art. 46 du  Règlement)

(p. 3321); Art.  7 bis : Licence des bouilleurs de 
cru-, Sa  demande de disjonction globale de tous 
am endements (Art. 46 du Règlement) (p. 3325); 

In ten tions sociales d u  texte proposé par la 
C om m ission, a f f e c t a t i o n  à l'équipement, et 
l'habitat rural des recettes prélevées sur les 
bouilleurs  (p. 3328); Art 8 : Fonds de construc

tion d 'équipem ent rural et d 'expansion  écono

mique-, demande de rétablissement du texte 
gouvernemental permettant l'affectation au Fonds  
de divers comptes spéciaux à affectation connexe 

(Accord de principe de la Comm ission) (p. 3329) ; 
Art. 11 : Plafonds divers de dépenses pour 1954-, 
Am endem ent de M . M eunier écartant l'a p p li 

cation éventuelle de cet article pour empêcher 

l'Assem blée d'abroger ultérieurement les décrets 
pris en application  de l'article 7 (Valeur logique 
et pratique du  souci de M . M eunier) (p. 3333); 
S a  demande de deuxième délibération sur l'en

semble d u  projet de loi (Art. 58 du Règlement) 
(p. 3333) ; de ce projet de loi amendé par  le 
Conseil de la République; en qualité de R a p 

porteur : Rétablissement des recettes nouvelles et 
des pouvoirs spéciaux refusés par le Conseil de 

la République, rejet des amendements introduits  
par celui-ci [10 ju i l le t  1953] (p .  3462) ; 
Art. 7 bis : Licence des bouilleurs de cru;  

Am endem ent de M . L iau tey  tendant à s u p 

prim er pour tous les bouilleurs, qu 'ils  a ient ou  
non été précédemment adm is à ce titre, l'obli

gation d'être agriculteurs à  titre principal 
(M a in tien  du  texte de la Com m ission su ffisam 

m ent transactionnel) (p. 3470. 3471). — Est 
entendu sur  une demande de suspension de 

séance : Intérêt évident d'attendre le retour du  

projet financier [10 ju ille t  1953] (p. 3460). -— 
Prend part à la discussion du projet de loi 

n° 6529, po r tan t  aménagements fiscaux, amendé 
par le Conseil de la République ; Accepte la 

p lu p a rt des amendements proposés par le Con

seil de la République-, demande au  Gouverne

m ent l'engagement de faire préparer en temps  
utile le budget de 1954 et le projet de réforme 
fiscale [ 2 4  ju ille t  1953] (p. 3880); A r t 12 : 

Taxes parafiscales, fra is d 'assiette et de. per

ception ; Am endem ent de M . P . M eunier ten

dant à la reprise du texte amendé par le Conseil 

de la République, permettant de m aintenir aux  

personnels des régies financières les rém uné

rations accordées par la loi à cette occasion 

(Liberté laissée à l'Assemblée) (p. 3881). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents  : D em ande au Gouvernement
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l ’engagement de faire connaître avant l’examen  
détaillé des divers budgets, les éléments essentiels 

de l'équilibre prévu [ 1 3 o c t o b r e  1953] ( p .  4216). 
—  P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  de loi 
r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e s  Ministères (Exercice 

1954); T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  : M otion  
préjudicielle de M . Coûtant tendant à ajourner  
le débat (Nécessité d ’attendre u n  exposé d’en

semble de la politique financière du  Gouverne

ment) [29 octobre 1953] ( p .  4651) ; L é g i o n  

d ’h o n n e u r  e t  o r d r e  d e  l a  l i b é r a t i o n ,  en 
qualité de Rapporteur  [3 novem bre 1953] 

( p .  4736); F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : Sa  demande 
de surseoir au  débat pour attendre l’avis de 

l'Assemblée de l’ U nion française ( p .  4739) ; 
I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e ,  A rt. 1er, E ta t  A, 
T i t r e  V I I I ,  Chap. 84-65 : D em ande du  Gouver

nem ent de surseoir au  vote sur l’ensemble (Dé
budgétisation des investissements) (p. 4 7 6 6 )  ; 
P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  Eta t  A, Chap. 41-01 : 
Subventions à l’A .  F .  P .  (D iscussion avec 
M . J .-L . Vigier) [4 n o v e m b r e  1953] ( p .  4820); 
E xa m en  des chapitres réservés ( p .  4821); E t a t s  

a s s o c i é s ,  en qualité de R apporteur  (Résultats  
de la dévaluation de la piastre) [12 novembre 
1953] ( p .  4992, 4993); E ta t  A, Chap. 31-12 : 
Dem ande de rétablissement des crédits présentés 

par le Gouvernement pour les indem nités du  
H a u t Com m issariat (p. 4995) ; Chap. 35-91 : 

T ravaux immobiliers ( C o n tr ô l e s  radio-élec- 
triques à H anoi)  ( p .  4996) ; Art. 5 : A m en d e 

m ent de M . Marcel D avid  tendant à faire déposer 

un  projet réglant la situa tion  des fonctionnaires  

des cadres locaux européens dissous par décret 
(Reclassement de ces fonctionnaires) (p. 4998); 

M a r i n e  m a r c h a n d e  : Nécessité de hâter et de 
discipliner le débat [13 n o v e m b r e  1953] ( p . 5097) ; 

T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : 

M otion  préjudicielle de M . S ibué tendant à 

surseoir au débat et à demander l'augmentation  
des crédits pour le fonds d ’investissement rou

tier et à porter à  65 m illiards la subvention à 

la S .  N .  C. F .  [26 novem bre 1953] (p 5565); 
I n t é r i e u r  : Date de la suite d u  débat [ 6  d é 

c e m b r e  1953] ( p .  6137) ; Article additionnel : 

A m endem ent de M . Cayeux tendant à réserver 

1 0/0 des crédits de la défense nationale à la 
protection de la population civile [10 décembre 

1953] ( p .  6413); E ta t  A, Chap 41-31 : Portée 
du  vote ém is sur la disjonction de la lettre recti

ficative [11 d é c e m b r e  1953] ( p .  6470); Suite du 
débat (p .  6473) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e ,  A r t i c l e  additionnel :

A m endem ent de M . Peytel tendant à rétablir 
les chiffres prévus par le Gouvernement pour le 
fonds d ’investissement routier [12 décembre

1953] (p. 6602) ; P. T. T , amendé p a r  le 
Conseil de la République : M otion préjudicielle 

de M . Barthélém y tendant à surseoir au  débat 
pour obtenir l’octroi d ’une prim e de 20.000 fr. 
au x  postiers (Grève dans les P . T . T . et diverses 

revendications des postiers) [31 décembre 1953] 
(p. 7143) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t , 

amendé par le Conseil de la République, 

Art. 10 : A m endem ent de M . Guiguen tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République  

re la tif à l’indem nisa tion  des sinistrés mobiliers 
âgés de p lu s  de 70 ans et économiquement 
faibles [31 décembre 1953] (p. 7201, 7202); 
Art. 12 : A m endem ent de M . Crouzier tendant 

à reprendre le texte du  Conseil de la République  
rela tif a u x  ouvertures de crédits pour l’accession 
à la propriété (p. 7203); S u ite  de la discussion  
budgétaire (p. 7205); A rt .  12 bis : A m endem ent 
de M . Coudray tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République rela tif au  contrôle de 

la construction de groupes de 50 logements par 
les H . L . M . (p. 7206); Art.  12 noniès : A m e n 

dem ent de M . R . Schm itt tendant à m ain ten ir  
le texte du  Conseil de la République enlevant 
a ux  Com m issions départementales d ’investisse

m ents le contrôle des opérations des H . L . M . 
(p. 7208). —  Est entendu sur l’ordre du jo u r  : 

Date de la discussion du  budget de la Santé  
publique [29 octobre 1953] (p. 4662). —  Prend 
p ar t  au débat sur la fixation de la date de dis
cussion de l’interpellation de M. M. D upuy sur 

le Crédit mutuel du bâtiment : M esures à 

prendre [3 novem bre 1953] (p. 4775). —  Est 
entendu sur : une communication du G ouver

nem ent (M. E. Faure) sur  le budget de 1954 : 

D iscussion du  budget en temps utile  [ 5  no 
vembre 1953] (p. 4852); —  les propositions de 

la Conférence des Présidents : D iscussion du  

budget de l 'A v ia tio n  civile après celle du  budget 

de la R ad iod iffusion  [ 13 novem bre 1953 ] 
(p. 5051) ; —  le règlement de l’ordre du jo u r  : 

Report du  débat sur le budget [ 19 novembre

1953] (p. 5278). —  P rend  part à la discussion : 
du projet de loi relatif à l’émission d ’un em prunt 

à moyen term e, en qualité de Rapporteur  [2 dé
cembre 1953] (p. 5822) ; —  du p ro je t de loi 
é t a b l i s s a n t  u n  plan quadriennal pour les anciens 

c o m b a t t a n t s  et victimes de guerre ; T itre  II  : 

Demande de suspension de séance présentée par  
M. Michel Mercier [5 décembre 1953] (p. 6097);



Renvoi du  débat au lendemain  (p .  6 0 9 8 ) ;  —  d u  

p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r  ( E x e r c i c e  1 9 5 4 ) ,  e n  q u a l i t é  d e  R appor
teur général [ 1 2  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  (p .  6 6 1 2 )  ; 

A r t .  1 1  : Ouverture d'un compte spécial pour la 
modernisation des bureaux de tabac ( p .  6 6 1 5 ) ;  

A r t .  1 8  : Demande de disjonction de l’article 
mettant les employés de la Caisse des dépôts et 
consignations à la disposition des inspecteurs 
des finances, présentée par M . Marcel D avid  

( p .  6 6 1 6 ) ;  A r t .  2 0  : Amendement de M , M injoz  
tendant à permettre l'utilisation par les caisses 
d'épargne de 50 0/0 de leurs dépôts  ( p .  6 6 1 7 )  ; 

A r t .  3 3  : Demande de disjonction de l'article 

attribuant 5.200 millions aux sociétés ayant 
assuré les risques d'accidents et de maladies 
en 1946  ( p .  6 6 2 3 )  ; Motion préjudicielle de 

M . Dégoutte demandant de surseoir au débat 
pour obtenir la création de 120 milliards de 

« certificats de crédits privilégiés  » émis par la 

Caisse des dépôts et consignations pour le finan
cement des H . L . M .  [ 1 3  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  

( p .  6 6 5 8 )  ; le t t r e  rectificative présentée par le 
Gouvernement concernant le financement des 

investissements {p . 6 6 5 9 ,  6 6 6 0 ) ;  A r t .  3 6 ,  E t a t  I ; 

Contribution du  fonds de construction, d'équi
pement rural et d'expansion économique aux 
investissements ( I n v e s t i s s e m e n t s  agricoles) 

( p .  6 6 6 4 )  ; Amendement de M . Juglas ten
dant à prévoir un état spécial pour les crédits 

destinés aux territoires d ’outre-mer de façon à 

éviter les virements de ces crédits à une autre 
rubrique ( p .  6 6 6 5 ) ;  A r t .  1 e r  : Demande de réta

blissement du texte relatif aux constructions 

aéronautiques, présentée par le Gouvernement 
(Financement des constructions aéronautiques 
militaires)  ( p .  6 6 6 9 ) ;  A r t .  2 ,  E t a t  B  : Amende
ment de M . Lam ps tendant à supprim er le 
compte « allocations aux familles d'enfants 
recevant l'enseignement prim aire  » ( p .  6 6 7 2 ) . ;  

Amendement de M. Thamier tendant à su p 
prim er le report du poste « allocations aux 
familles d'enfant recevant l'enseignement p r i 
maire » (p .  6 6 7 3 )  ; A r t .  5 1  : Demande de réta
blissement de l'article garantissant les emprunts 

contractés par l'Organisation de l'aviation civile 

internationale, présentée par le Gouvernement 
( p .  6 6 2 7 )  ; d e  c e  p r o j e t  d e  lo i  a m e n d é  p a r  le 

Conseil de la R épub lique ; Art. 33 bis : Amen
dement de M. Guy Petit tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République tendant à 
indemniser les compagnies d'assurances par 
des titres émis en 1954 et amortis à partir

de 1955 [3 1  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  (p .  7 2 6 7 )  ; —  
d u  p r o j e t  d e  L o i  d e  f i n a n c e s  p o u r  l ’e x e r c ic e  

1 9 5 4 ;  e n  q u a l i t é  d e  R a pporteu r  [ 1 3  d é c e m b re  

1 9 5 3 ]  (p .  6 6 4 3  e t  s u i v . )  ; Ordre de la d iscussion  

des textes financiers  (p .  6 6 9 5 )  ; M otion  p ré ju 

dicielle  de M . P ierrard  tendant à  surseoir au  

débat jusqu 'au  vote du budget de l'E ducation  

nationale (R evendications du  personnel ensei

gnant) (p .  6 6 9 6 )  ; D iscu ss ion  générale (B aisse  

de la production) (p .  6 7 0 9 )  ; A r t .  7  : A m en de 

m ent de M . P .  M eu n ier tendant à  su p p r im er  

l'article prévoyant 30 m illia rd s  d'économ ies sur  

les services c ivils (D épenses m ilita ires  cam ou

flées dan s les budgets civils) ( p .  6 7 1 9 )  ; A r t .  2 3  ; 
A m en dem en t de M . D ronne tendant à  su p p r im er  

le deuxièm e a linéa abolissant le d ro it de 

consom m ation su r l'alcool au ta r if  réd u it  

(p .  6 7 3 7 )  ; A m en dem en t de M . H énau lt tendan t 

à m ajorer les im p ô ts  su r  les com m erçants étran 

gers et les au tom obilis tes a llan t à l'étranger 

( p .  6 7 3 8 )  ; A r t .  2 4  : D em ande de d is jon ction  

de l'article an n u lan t le décret du  30  septem bre  

1953 fixant le régim e des pres ta tion s viniques  

des producteurs de  vin , présentée p a r  le Gouver

nement (p .  6 7 4 2 )  ; A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : A m e n 

dem ent de M . V ia tte  tendant à  m ajorer le taux  

des im p ô ts  su r les cartes de séjour des étrangers 

(p .  6 7 4 5 )  ; A m endem en t de M . M azier  tendant 

à l'octroi du  ta r if  posta l préférentiel a u x  jo u r 

nau x scolaires  (p .  6 7 4 7 )  ; d e  ce  p r o j e t  d e  loi 

a m e n d é  p a r  le  C o n s e i l  d e  la  R é p u b l i q u e ,  e n  

q u a l i t é  d e  Rapporteur [31 d é c e m b r e  1953] 
(p .  7269) ; A r t .  1er : Demande de rétablissement 
du texte voté en première lecture interdisant aux 

parlementaires tout accroissement de dépenses 
ou dim inution de recettes, présentée par le 
Gouvernement (Loi des maxima) (p .  7 2 7 0 )  ; 

A r t .  22 : Amendement de M . Secrétain tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la R épublique  

exonérant de droits d'enregistrement les indem
nités versées aux anciennes entreprises de presse 

spoliées (p .  7272) ; A r t .  22 bis : Amendement 
de M . Mondon tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République majorant les redevances 

communales et départementales des mines de 

charbon et autres substances minérales ( p .  7273) ; 
A r t .  2 3  : Amendement de M . Lalle tendant à  
reprendre le texte du Conseil de la République, 
tendant à rétablir la législation antérieure 

concernant les bouilleurs de cru et à leur rem 

bourser sur leur demande, le droit de licence 
établi en ju illet 1953  (Habitat rural et fléau de 

l'alcoolisme) ( p .  7 2 7 5 ,  7 2 7 6 )  ; A r t .  2 8  ter  :
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A m endem ent de M . A belin  tendant à reprendre 

le texte du Conseil de la République re la tif aux  
taux des droits applicables au x  fusions de 
sociétés (p. 7279) ; Art.  29 : Am endem ent de 
M . Guy Petit tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif à la taxation  

des dotations pour approvisionnements tech

niques constituées en 1948 et 1949  (p. 7278, 
7279) ; S a  demande de renvoi à la Com m ission  
(p. 7279) ; Art.  31 : Am endem ent de M . Tem ple  
tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République pour obtenir l 'exonération des rede
vances payées a ux  collectivités locales par les 

charbonnages (p. 7279) ; —  du  projet de loi 
po r tan t  ouverture et annulation de crédits sur 

l ’exercice 1953 (Collectif d ’ordonnancem ent) ,  

en qualité de Rapporteur général : Justesse des 
prévisions budgétaires [16 février 1954] (p. 301); 
E ta t  A, T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e ,  

Chap. 4611 : A m endem ent de M m e  Galicier 

(Augmentation des crédits des fonds de chômage) 
(p. 309, 310) ; S a  demande de seconde délibéra

tion  du  projet : Crédits supplém entaires pour le 
Conseil de la République  (p. 322) ; —  du projet 
de loi relatif à la réforme fiscale, en qualité de 

Rapporteur : Refonte du  régime des taxes sur  
le chiffre d'affaires, abattement à la base en 
matière de surtaxe progressive, lutte contre la 
fraude, mesures envisagées au profit de l'épargne, 
élim ination de la surtaxation  des investisse

ments, recherche de la justice fiscale entre les 

divers circuits industriels et commerciaux  
[23 mars 1954] (p. 1175 et suiv.) ; Question  

préalable de M . P ineau  : E tablissem ent de la 

liste des investissements bénéficiant de la détaxa

tion  (p. 1184) ; D iscussion générale : L e  libéra

lisme économique ( p .  1197); D étaxation des 

fra is  de fabrication  (p. 1201) ; T a u x  de la taxe 
à la valeur ajoutée et de l 'im p ô t sur les sociétés 
[24 mars 1954] ( p .  1221) ; Origine de la taxe à 

la valeur ajoutée (p. 1222) ; Contre-projet de 
M . A belin  (Détaxation des investissements véri

tables, taxe sur la valeur ajoutée, taxe sur les 

prestations de service, lim ita tion  à trois im pôts  
d 'E ta t)  [25 mars 1954] ( p .  1257, 1260) ; Propose 

à l'Assemblée de repousser les contre-projets de 
M M . Leenhardt, A belin , G uy P etit et Gosnat 
(p. 1268) ; D em ande de disjonction du  titre pre

m ier présentée par M . M eunier (A p p lica tio n  de 
la  taxe sur la valeur ajoutée) (p. 1276); Art .  1er : 

Amendement de M. Abelin (Taxe à la valeur 
ajoutée, application par étapes de la réforme 
fiscale) (p. 1283) ; Nécessité d'un renvoi en

Com m ission  (p. 1287, 1288, 1289) ; R épercus

sion de l'amendem ent de M . A belin  sur les 

déductions de la taxe sur les prestations de ser
vice et sur le commerce en gros [26  mars 1954] 
(p. 1333); Art 3 : Am endem ents de M  M . A belin  
et Caillavet (Régime applicable au x  producteurs 

vendant au  détail des produits passibles de la 
taxe sur la valeur ajoutée) (p. 1334) ; Am ende

m ent de M . Le R oy L adurie  (Payem ent de la 

taxe à la valeur ajoutée par des entrepreneurs 
de travaux immobiliers) (p. 1335) ; Art. 7 : 
S a  demande tendant à réserver l'article  (p. 1343) ; 
Art .  8 : Demande de disjonction de M . Cristofol 

(p. 1343) ; Suppression  de la taxe sur les trans

actions et les ta u x  de départ de la T . V. A .  
(p. 1345) ; Art. 8 : Am endem ent de M . Leenhardt 
(Détaxation des investissements, annuité  d 'am or

tissement et investissements d 'u tilité  nationale) 
(p. 1357) ; Am endem ent de M . Catroux (A v is  

du Com m issariat au p lan  sur l'exclusion des 
mesures de détaxation de certaines entreprises) 
(p. 1358) ; A m endem ent de M . Halbout (Désur- 
taxation des salaires, reclassement obligatoire 
du personnel des entreprises fa isan t des inves

tissements) (p. 1360) ; Art. 22 B : Son  amende

m ent (Varia tion  du  ta u x  de la T. V. A .)  
[29 mars 1954] (p. 1388) ; Art. 41 : A m ende

m ent de M . Frédéric-D upont (Im position  de la 

fem m e seule ayant un  ascendant à chargé) 
(p. 1411) ; Art .  42 : A ugm enta tion  du  taux de 

l 'im pô t sur les sociétés (p. 1420) ; Am endem ents  
de M M . Catroux et Pronteau (T a u x  de l 'im p ô t  

sur les sociétés; d iscrim ination  entre les sociétés) 
(p. 1423) ; Art.  86 à 95 : A m endem ent de 

M . J .-P . P a lew ski tendant à reprendre ces 
articles re la tifs a u x  im pôts sur les spectacles, 
jeux  et divertissements (p. 1435,1436) ; Articles 

additionnels : In scrip tion  à l'ordre du  jour du  

projet de loi des voies et m oyens  (p. 1439) ; 
de ce p ro je t de loi amendé par  le Conseil de la 
République, en qualité de R apporteur  [9 avril

1954] (p. 1985) ; Art.  1er : T a u x  réduit de la 
T . V . A .  et son application au soufre et au  

sulfate de cuivre (p. 1988, 1989) ; A m endem ent 

de M . Halbout (Date d 'applica tion  de  la T .V .A .  
à taux réduit) (p. 1989) ; Art.  5 : Exonération  
de la T . V . A .  pour les amendements calcaires 
destinés à l'agriculture (p. 1989) ; Art.  8 : 

Am endem ents de M M . Bénard et Tourtaud  
(Fixation des biens n'ouvrant pas droit à exo
nération) (p. 1992) ; Art. 9 ter : Amendement 
de M. Tourtaud (Taux de la taxe sur les trans
action, les grands magasins à succursales m ul-
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tiples et prisantes) (p. 1992) ; Art. 18 : A m e n 

dement de M . Cristofol (Remboursement aux  
collectivités locales de la perte de recettes consé

cutive à la réforme fiscale relative a ux  engrais) 
(p. 1994) ; Art.  42 ter : Am endem ent de 
M . Tourtaud (Am ortissem ents accélérés en 
faveur de certaines entreprises) (p. 1998) ; 
Art. 47 : Exonération des taxes additionnelles 
su r  les ventes de logement (p. 2000). —  Est 
entendu sur  les propositions de la conférence 
des Présidents : Inscrip tion  de l'exam en de la 

loi des voies et moyens à l'ordre du  jour  [30 mars
1954] (p. 1484). —  Prend part à la discussion : 
des interpellations sur  la politique du Gouver
nement dans les départem ents  et territoires 

d ’outre-m er : D iscussion générale (Date de la 

reprise du  débat) [8 avril 1954] (p. 1938) ; —  
en deuxième lecture, d ’un projet de loi concer
nant les dispositions financières et réglemen

taires relatives au crédit mutuel du  bâtiment et 

à certaines sociétés de crédit différé, eu qualité 

de R apporteur  [9 avril 1954] (p. 1968) ; Art.  2 : 

Garantie de l'E ta t en faveur des opérations 
réalisées par la nouvelle société d ’épargne et de 
crédit (p. 1971) ; —  du projet de loi relatif aux 
crédits provisoires au  ti tre  du budget annexe 

des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , en 
qualité de R apporteur  [25 ju in  1954] (p. 3091, 

3095,3096) ; F ixa tion  de la date de seconde lecture 

de ce projet de loi (p .  3098) ; —  du projet 
de lui relatif à certaines dispositions d ’ordre 

financier : F ixa tion  du  ta u x  des im pôts par 

le Parlement [29 ju in  1954] (p. 3142) ; — 
d ’une proposition de loi relative nu régime de 

l’allocation de vieillesse agricole : déroulement 

du débat et réserve des articles se ra p portant au 
financement [21 ju i l le t  1954] (p. 3500); — du
projet de loi rela tif  il l 'équilibre financier, 

l’expansion économique et le progrès social 
(pouvoirs spéciaux), en qualité de Rapporteur  

suppléant : Politique de reconversion des entre

prises, politique des salaires, entreprises m argi

nales, lim ita tion  des pouvoirs spéciaux dans le 

tem ps, énumération des mesures que le Gouver

nem ent peut prendre [5 août 1954] (p. 3860 et. 

suiv.) ; lettre rectificative du  Gouvernement 
[ 6 août 1954](p.3964, 3965); — du projet de loi 
rela tif  aux  dépenses de la Présidence du Con

seil, D i r e c t i o n  d e s  J o u r n a u x  o f f i c i e l s  

pour l’exercice 1955, en qualité de R appor

teur général [5 novembre 1954] (p. 4785); — 
d u  projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d e s  P. T .T . pour 1955 : vote s u r  la question

de confiance (dépôt du  projet de loi organique du 
budget) [9 novembre 1954] (p. 4828); E ta t  A, 

Chap. 1120 : demande de disjonction de ce cha

pitre, présentée par M . D again  (taux de la 
prim e  de productivité) [10 novembre 1954] 
(p. 4887, 4888). — Est entendu sur l’ordre du 
jo u r  : date de discussion du  budget de la France 
d'outre-m er [17 novembre 1954] (p. 5 1 4 2 ) .—  
Prend par t  à la discussion du projet de loi 
relatif aux dépenses du Ministère des Finances 
des Affaires économiques e t  du Plan ( I I .  S e r 

v i c e s  f i n a n c i e r s )  pour l'exercice 1955, Etat A, 
Chap. 31-31 : crédit m utuel du  bâtim ent, hom

mage a u x  jonction/m ires du M inistère des 
Finances  [18 novembre J954] (p. 5176). — 
Est entendu  : su r  le renvoi de la discussion du 

projet de loi relatif aux dépenses du Ministère 
de l 'In té r ieu r  pour l 'exercice 1955 [18 no 

vembre 1954] (p. 5194); — sur les propositions 
de la Conférence des Présidents : nécessité de 

trois séances chaque jour, pour la discussion  

budgétaire pendant le mois de décembre [ 3 dé 
cembre 1954] (p. 5742). — Prend p ar i  à la dis
cussion : du p ro je t  de loi relatif aux dépenses 

du Ministère des Travaux publics, des T ran s 
ports et du Tourisme pour  1955 (I. T r a v a u x  

p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ) ,  E ta t  A, 

Chap. 34-61 : Direction générale du tourisme 
(réductions accordées par la S .N .C .F . pour les va

cances) [11 décembre 1954] (p. 6133); déroule- 

m e n t du débat [15 décembre 1954] (p .6400); — du
projet de loi relatif  aux dépenses du Ministère 

de la F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  pour 1955, E ta t A ,  

Chap. 31-01 : am endem ent ind ica tif de M .L iu -  
rette (reclassement des fonctionnaires de l'adm i

n istration générale) [17 décembre 1954] (p. 
6489); —  en deuxième lecture, du projet d e  loi 
relatif aux dépenses du Ministère des Travaux 

publics, Transports  et Tourisme (II .  A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) pour 1955, en qualité 

de Rapporteur général : contrats A ir-F rance  
[30 décembre 1954] (p. 6994) ; — du pro je t  de 
loi relatif  aux crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour  le mois 

de janv ier  1955, en qualité de Rapporteur  

général [30 décembre 1954] (p. 7017); Art.  2 : 

A m endem ent de M . L a m p s  (revalorisation de la 
fonction publique) (p. 7018); —  du p ro je t de 
loi relatif aux dépenses du  M i n i s t è r e  d u  

L o g e m e n t  e t  d e  l a  R e c o n s t r u c t i o n  pour
1955, en qualité de Rapporteur général, Art. 10: 

A m endem ent de M . S ie fr id t (sinistrés mobiliers 

d 'au  m oins 70 ans remboursables partiellement

12
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en espèces); Son  refus d 'appliquer l'article 48 
et l'article 68 du règlement [26 janv ie r  1955] 

(p, 290). — Est entendu sur l’ordre du jo u r  : 

travaux budgétaires [2 7  janvier  1955 ] (p. 316, 
317). — Prend  part à la discussion : en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif  aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e  

pour 1955, en qualité de R apporteur général : 

Adductions d'eau, recherche des fonds par les 
com munes [27 janv ier  1955] (p. 330); —  du 
projet de loi relatif  aux crédits provisoires des 
services civils pour février 1955, en qualité de 

Rapporteur général [31 janvier  1955] (p. 502, 

503): Inscrip tion  du budget de la R ad iod iffu 

sion à l'ordre du jour  (p. 510); douzième pro

visoire, allégé [7 février 1955] (p. 786); —  en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
dépenses pour  1955, du budget annexe de la 
C a i s s e  n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e , en qualité de 

Rapporteur général [31 janvier  1955] (p. 515);
—  en deuxième lecture, du projet de lo i  relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t A, Chap. 31-34 : 
Ouverture et annula tion  de crédits sur 1953 et 

ratification de décrets à discuter à la prochaine 
séance [31 janv ier  1955] (p. 521); du projet 
de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

F i n a n c e s , d e s  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  

p l a n  pour  1955  (I . C h a r g e s  c o m m u n e s ) : E x p l i 

cations du Gouvernement sur la fonction publique  
[31 janv ie r  1955] (p. 542); motions préjudi

cielles et disjonctions de chapitres, vole du budget 

de l'Education  nationale, réforme constitution

nelle [1er février 1955] (p. 570, 571); E ta t A : 

S a  dem ande de réserver la quatrième partie du  
titre I V  : A ction économique [4 mars 1955] 

(p. 1104); examen des articles du titre I I I  

(p. 1106); A r t 26 : A m endem ent de M . L am ps  
(suppression  de la forclusion en matière de 
pensions ou de rentes) (p. 1107); A rt  36 : 
A m endem ent de M . Q uinson (droits acquis des 
retraités des collectivités locales) (p. 1113); 

A rticle additionnel de M . J .  D um as (payem ent 
d 'u n  capital décès a u x  ayants droit de tout 

fonctionnaire décédé bénéficiaire d 'une  pension  
d'invalid ité)  (p. 1 1 1 4 ) ;  p r o j e t  comportant 

diverses dispositions d'ordre financier  [8 mars 
1955] (p. 1152); de ce projet de lui en troisième 

lecture , Art. 26 ter : Secrétaires d 'adm in istra 

tion  [2 avril 1955] (p. 2383); Art. 60 : A vis  
conforme des C om m issions du  Conseil de la 
République pour certains décrets ou arrêtés 
(p. 2983); — en deuxième lecture, du pro je t

d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  

T r a v a u x  p u b l i c s ,  d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  

T o u r i s m e  p o u r  1955. ( I .  T r a v a u x  p u b l i c s  

T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e )  : D em ande de d is 
jonction présentée par le Gouvernement (ad m i

nistrateurs civils) [1er f é v r i e r  1955] ( p .  553); —  

d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  

a p p l i c a b l e s  a u x  d é p e n s e s  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  

p o u r  m a r s  1955: Crédits pour la radiodiffusion, 
exonération de la pom me de terre, projet de loi 

organique du budget et budget social de la N a tio n , 
projet de loi rela tif à diverses dispositions d'ordre 
financier [1er m a r s  1955] ( p .  903) ; Comptes 
bloqués pour non versement des acomptes provi- 
sionnels ( p .  905); •—  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u  

c o l l e c t i f  d ' o r d o n n a n c e m e n t ,  p o r t a n t  o u v e r t u r e  

e t  a n n u l a t i o n  d e  c r é d i t s  s u r  l ’e x e r c i c e  1954 e t  

r a t i f i c a t i o n  d e  d é c r e t s ,  e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur  
général (réforme budgétaire) [3 m a r s  1955] 

(p. 1012); E u t  A ,  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ;  

Chap. 4 2 -2 3 :  l'A lliance française (p. 1013); 

E t a t  A .  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  ; Chap. 36-74 : 
S a  demande de disjonction (erreurs delà  réunion  

des théâtres na tionaux)  (p. 1014); la retire 
( i b i d . )  ; A r t .  28 : A justem ents de crédits, 
réforme organique du  budget (p. 1030, 1031); 
A r t  31 : Sa  demande de suppression de l'article 

(convention entre l 'E ta t et la Compagnie générale 
transatlantique) ( p .  1031). —  E s t e n t e n d u  s u r  

l a  f i x a t i o n  d e  la d a t e  d e  d i s c u s s i o n  d e s  i n t e r p e l 

l a t i o n s  s u r  la s u p p r e s s i o n  d u  c o n t r ô l e  poly

v a l e n t  : F u sio n  des régies [10 m a r s  1955] 

( p .  1278) .—  Prend p a r t  à  la  d i s c u s s i o n  : du 
p r o j e t  d e  loi  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  p o u r  1955 d u  

b u d g e t  annexe d e  la R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i 

s i o n  f r a n ç a i s e :  E t a t  A  C h a p .  53-10 : Dérou

lement du débat [17 m a r s  1955] ( p .  1629); —  

d u  p r o j e t  d e  Loi DE FINANCES p o u r  1955 en 

q u a l i t é  d e  Rapporteur général: Agita tion  qui se 

m anifeste dans le commerce et chez les agricul

teurs, problème des prix , fragilité de l'équilibre 

budgétaire, réforme fiscale, pouvoirs spéciaux, 
prérogatives du  Parlement et du  pouvoir exécutif 
[18 m a r s  1955] ( p .  1659 et  s u i v . ) ;  question 

préalable de M . Tourtaud ( interprétation par 
M . Tourtaud des délibérations de la C om m is

sion des finances) (p. 1668) ; M otion préju 

dicielle de M . Caillet (abrogation de l'article 33 

de la loi du  14 août 1954; sens de l'amendement 

de M . D orey)  (p. 1678); D épôt par le Gouver

nem ent d 'u n  projet de loi tendant à accorder 
des garanties a u x  contribuables en matière de 
contrôle (p. 1689, 1691) ; D iscussion générale
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( fraude fiscale) [19 mars 1955] (p. 1721) ; 
Retrait ou discussion bloquée des amendements 
(p. ,1737, 1738) ; Art.  1er : Son im partia lité ;  

utilité de cette disposition  (p. 1740) ; Art. 6 : 
Demande de. disjonction de M . A .-F .  Mercier 
(insu ffisance des crédits m ilita ires)  (p. 1746); 
Art. 11 : A m endem ent de M . Boisdé (option et 
régime des forfa its)  ( p .  1749) ; R envoi des articles 
additionnels de caractère fiscal au  projet portant 
diverses dispositions d'ordre financier ( p .  1750); 
Am endem ent de M . Tourtaud (m ajoration et 
progressivité du  ta u x  de l 'im p ô t sur les sociétés) 
(p. 1751); A m endem ent de M . L iau tey (abroga

tion du  décret portant augm entation du droit de 

consommation sur l'alcool) (p. 1754); A m ende

m ent de M . Boutbien (attribution à la S .N .E .P .  

de titres et participations provenant d'entre

prises transférées) (p. 1759); Art. 14: Demande 
de disjonction par la C om m ission des finances 

(m ajoration du  p r ix  des fuel oil) (p. 1763); 

Article additionnel de M . Lalle (règles du  cum ul 

pour le personnel des caisses de m utualité  
agricole) (p. 1781) ; Seconde délibération : 
Am endem ent de M . Lacaze (suppression  de 
l'amendem ent de M . L a m p s  concernant le régime 

de la saisie-exécution) (p. 1784); Explications  

de vote (vote de la loi de finances avant le vote 
de tous les budgets) (p. 1786) ; de ce projet de 
loi eu deuxième lecture : Im position  des spec

tacles « son et lumière  », taxe sur les fuel oil, 
taxes parafiscales, droit préférentiel des action

naires, titre de mouvement des farines, lignes 

secondaires déficitaires, taux  des redevances 
commerciales et départementales des m ines sur  

le charbon, taux de la subvention pour les h ôp i
taux et hospices en cours de construction  [17 mai 

1955] (p. 2831 à 2833); M otion d'ordre de 

M . Tourtaud (in terrup tion  de la discussion) 
(p. 2833);  Sa  demande de suspension  ( ib id);  
Art. 11 bis : Publication du  m ontant de la 

surtaxe progressive payée par chaque redevable 
(p. 2832 à 2836); Art. 11 ter : A m endem ents de 

M M . Verneuil et Charret (suppression  de 
l'am endem ent de M . L iau tey  prévoyant la vente 

des eaux-de-vie sans bouteilles conditionnées) 
(p. 2832, 2841) ; Art.  11 quater : Suppression  

de certains droits de m uta tion  en faveur de frères 
et de sœurs de victimes de la guerre ( p .  2841) ; 
Art.  11 septiès : A m endem ents de M M . B illa t  

et Laurens ( taxe de circulation, exonération des 

viandes provenant d 'a n im a u x  abattus d'urgence) 
(p. 2842) ; Art. 14 : Accord passé entre les 

pétroliers et les charbonnages (p. 2844); A m e n 

dem ent rectifié de M .  D eixonne (m a in tien  d 'une  
taxe sur le fue l)  (p. 2845) ; Art. 33 : Am ende

m ents de M M . Daladier, Lambert et L ussy  
( taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour certains balais et balayettes)  ( p .  2850). 
de ce p ro je t de loi en troisième lecture ; 

Art. 11 bis : Publication du revenu brut déclaré 
à la surtaxe progressive par chaque redevable 
[18 mai 1955] (p, 2880, 2881, 2886); Possi

bilité d 'insertions dans la presse (p. 2883); 
de ce projet de l o i  en quatrième lec

ture : Vente des eaux-de-vie sans bouteilles 
conditionnées, taxe de circulation des viandes 

provenant d ’a n im a u x  abattus d'urgence, droit 
préférentiel des actionnaires, redevances des 

m ines aux collectivités locales, cession des 

chemins de fer d'intérêt secondaire [18 mai 1955] 
(p. 2901, 2902) ; de ce projet de loi en c in 

quième lecture : Réorganisation des lignes de 

chemin de fer d 'intérêt secondaire, redevance 
perçue par les com munes sur les m ines de 

charbon [24 mai 1955] {p. 2956); Art.  3 1 :  
Amendement, de M .  Schaff (réorganisation des 

lignes de chemin de fer d'intérêt secondaire) 
(p. 2957); Art.  32 : A m endem ents relatifs aux  

redevances m inières au. profit des communes 
(p. 2 9 5 8 ) ;—  du p ro je t de loi accordant au 
G ouvernem ent des pouvoirs spéciaux en matière 

économique, sociale et fiscale, en qualité de 

R apporteur  : Contrôle fiscal, régime des for

fa its , taxe à la production, taxe sur les transac

tions et collectivités locales, régions sous-déve- 
loppées [28 mars 1955] {p. 1990,1991); S'oppose  
à tous les contre-projets [ 2 9  mars 1955] 
(p. 2080) ; M otion préjudicielle de M . Cermolacce 
tendant à surseoir à la discussion du  projet de 

loi ju squ 'à  ce que le Gouvernement a il pris  des 

décisions relatives au salaire m in im u m  garanti 
et a u x  abattements de zones de salaires  (p. 2080); 
Art.  1er : Demande de réserve présentée par  

M . B russe t ju squ 'au  vote des alinéas relatifs à 
l'abrogation de l ’article 33 (p. 2082); Am ende

m ents retenus par la C om m ission des finances 

(p. 2083); —  du projet de loi relatif aux crédits 
provisoires applicables aux dépenses des ser
vices civils pour avril e t mai 1955, en qualité 

de R apporteur général [1BT avril 1955] (p. 2295, 
2296) ; D iscussion générale : A cha t des aciéries 
de Voelklingen à la fam ille Roechling (art. 16) 
(p. 2298, 2299); —  en deuxième lecture, d ’une 
proposition de loi relative au fonds d ’assainis
sement des marchés de la viande et des produits 

laitiers, en qualité de R apporteur général
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[1er avril 1955] (p. 2348). —  Ses demandes de 

suspension de séance : E xam en des textes trans

m is  par le Conseil de la République  [2 avril
1955] (p. 2382, 2384). —  Prend p ar t  à la dis
cussion : du projet de loi relatif  au deuxième 
plan de modernisation e t  d ’équipement, en 

qualité de Rapporteur général : Orientation  
générale du  P lan , les investissements (m oda

lités de leur financement, contrôle du  Parlem ent, 
insuffisance de l'in strum en t statistique, libéra

tion des échanges, rétablissement de la converti

bilité monétaire, ta u x  excessif du  crédit) [11 mai 
1955] (p. 2677, 2678); Art. 1er : A m en d em en t de 
M . Gaborit (crédits pour les ports maritimes)-, 

accepte l'application de l'article 48 du Règle
ment [25 mai 1955] (p. 3039); —  du pro je t  de 
loi relatif  aux  crédits  provisoires applicables 
aux dépenses des services civils p ou r  ju in  1955 : 

Vicissitudes des budgets du  Secrétariat général 
permanent de la défense nationale, de la Légion  
d'honneur, des prestations fam ilia les agricoles 
[17 mai 1955] (p. 2829, 2830). —  Est entendu 
sur les» propositions de la Conférence dos P ré 
sidents : E xa m en  en cinquième lecture, de deux  
articles de la loi de finances [24 mai 1955] 
(p, 2933). -— Prend part à la discussion : 
du p ro je t de loi rela tif  au  budget annexe des 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 1955 
et 1956; Art. 10 tendant à éviter l'augmenta

tion des cotisations [19 juillet 1955] (p. 3930); 
Sa demande de suspension  [20 juillet 1955) 
(p. 3 9 5 3 ) ;—  d ’une proposition de loi su r  la 
législation des dommages de guerre; Art ,  4 :  

Acom ptes sur indem nité  [ 2 6  ju i l le t  1955] 
(p. 4300); —  du projet de loi relatif aux crédits  
spéciaux d ’exercices clos e t  d ’exercices périmés 

en qualité do R apporteur général : Prorogation 

d u  délai permettant au Parlement de sa is ir  la 
cour de d iscip line budgétaire [26 juille t 1955] 
(p. 4300); de ce projet de loi en deuxième 

lecture : Fonctionnem ent de la cour de d iscip line  

budgétaire [4 août 1955] (p. 4616, 4617); —  du
projet de loi portant ouverture et annulation de 

crédits sur  l’exercice 1955 et ratification de 

décrets en qualité de R apporteur général : Le, 
déficit [27 juille t  1955] (p. 4332, 4333); Recon

duction du budget de 1955 (p .4332a  4334) ; Ques

tion préalable opposée par M . L a m p s  (mesures 
prises en faveur des fonctionnaires) (p. 4334); 
E ta t  A, I n t é r i e u r :  Chap. 41 -5 2 :  Finances  

locales (p. 4351) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e :  Chap 35-21: Am endem ent 
ind ica tif de M . Guérard (entretien des routes

nationales traversant Paris) (p. 4353) ; Art.  6 : 

A m endem ent de M M . Pluchet et Bricout (coti

sation des ressortissants du  groupement inter

professionnel de la betterave) (p. 4360); Art. 7 : 
A v is  des commissions compétentes sur le décret 
réglant la présentation du budget (p. 4362) ; 

Crédits m is  à la d isposition  de la fonction 
publique (p. 4374); Son article additionnel 
(délai supplém entaire pour la prise du  décret 
portant réforme organique du  budget) (p. 4383); 
de ce p ro je t de loi en deuxième lecture : Coti

sation d e  résorption pour l' écoulement des sucres; 

reconduction du budget vue le Conseil de la 
R épublique, modalité de la prise du  décret 
portant réforme organique du budget [4 août
1955] (p. 4617. 4618); de ce projet de loi en 

troisième lecture : A v is  conforme de lu Com
m ission des finances dit Conseil de la R ép u 

blique sur ledit décret [5 aoû t  1955] (p. 4669); 
reconduction (ibid.) ; sa demande de suspension  
(p. 4671) : de ce projet de loi eu quatrième 
lecture : N avette entre les deux Com m issions  
des finances [5 août 1955] (p. 4682) ; —- en 
troisième lecture, du projet de loi relatif  aux 

dépenses militaires du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r  pour 1955 et 1956: en qualité de 
R apporteur général, Chap. 35-71 : L a  défense 
des finances publiques par le rapporteur de la 

Com m ission des finances [5 août 1955] (p. 4675);
—  d 'une proposition de loi relative aux bouil

leurs de cru. en qualité de Rapporteur : abro

gation ou report du  décret du  13 novembre 1954 

[25 octobre 1955] (p. 5249, 5250) ; Discussion  
générale (distilla tion  à domicile, facteur de 

fraude) (p. 5259) ; A pplica tion  de l'article pre

mier de la loi de finances, demandée par 

M . C ayeux  (p. 5262) ; Sa  demande de renvoi de la 
proposition en comm ission  ( i b id . j ;—  d ’in te r-  
pellations relatives à la politique générale du 
G ouvernem ent : Dépenses supplém entaires  

proposées par l'opposition  [26 octobre 1955] 
(p. 5281); —  du projet de loi por tan t  ouverture 

et annulation de crédits sur l’exercice 1955 et 
ratification de décrets, en qualité de Rapporteur  

général : Subventions é c o n o m iq u e s . déficit 
[22 novem bre 1955] (p. 5912) ; Question pré

alable de M . Tourtaud (situation de lu fonction  

publique) (p. 5915, 5916) ; T itu larisa tion  des 

auxilia ires  (p. 5919); Non-affectation des fonds  

votés pour les charbonnages (p. 5920); Crédits- 
pour les constructions d 'H .L .M .  [23 novembre 
1955] (p .  5 9 4 6 ) ;  Subventions économiques 
(p. 5949) ; M otion préjudicielle de M . Ram arony
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(abrogation du  décret d u  20 m ai su r  les « fausses 
coopératives ») (p. 5951); L e recours au x  motions 
préjudicielles (p. 5954) ; A m endem ent de la 
Com m ission re la tif à la perception des im pôts  
(p. 5955). =  S ’excuse de son absence [16 ju in
1953] (p. 3033). =  O btient un congé [16 ju in

1953] (p. 3033).

BARBIER (M. André), D éputé des Vosges

(R . I .).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la Camille, de la population et de la 

santé publique [17 juille t  1951] (F .  n ° 5), 
[20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216), [19 janvier

1954] (F .  n° 341), [18  janv ier  1955] (F .  n °  482);
de la Commission des moyens de communi

cation et du tourism e [17 juille t 1951] 
(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482). — Est désigné, p a r la  Commission 
des moyens de communication, des transports  

et du  tourisme pou r  faire partie de la Sous- 

Commission chargée de suivre et d ’apprécier 
la mise en œ uvre  de la Convention de coopé
ration  économique européenne et du programme 

de relèvement européen [ 3  février 1953]

(F. n° 226).

BARDON (M. André), D éputé de la H au te -

Vienne ( A . R .  S .) .

Secrétaire d’E ta t  a ux  Postes, Télégraphes 

et Téléphones.

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du 19 ju in  1954 au 23 février 1955.

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la 
Commission de la production industrielle 

[17 juille t  1951] (F. n° 5), [21 octobre 1952] 
(F. n° 170); de la Commission du suffrage 
universel, du Règlem ent et des pétitions 

[17 juille t  1951] (F. n° 5), [21 octobre 1952] 
(F. n° 170); de la Commission de la justice et 
de législation [20 janvier  1953] (F. n° 216). — 
Est nomm é : membre de la Commission des 

finances [16 juillet 1953] (F. n° 278); mem bre

 ti tulaire de cette commission [11 février 1954] 
(F. n° 346); membre de la Commission des 
territoires d 'o u t r e - m e r  [2 8  mars 1955] 

(F. n° 517). —  Est désigné par  la Commission 
des finances pour faire partie  de la Sous- 

Commission chargée de suivre et d ’apprécier la 
gestion des entreprises industrielles nationalisées 
e t  des sociétés d ’économie mixte [16 ju i l le t  1953]

(F. n° 277), [19 mars 1954] (F. n° 366). —
Est désigné par l’Assemblée Nationale pour la 
représenter  au sein du  Conseil supérieur des 

alcools [10 ju i l le t  1953] (F. n° 278). —  Est 
nomm é membre du Comité de contrôle du 

Fonds d ’encouragement à la production textile  
[16 mars 1954] (F. n° 364).

Dépôts :

Le 4 septembre 1951, une proposition de loi 
tendan t au classement des agents de travaux 
et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées, dans les emplois de fonctionnaires 
de la catégorie R, dite des « services actifs », 

n° 966. —  Le 8 novembre 1951, une propo

sition de loi tendan t à abroger la loi n° 2657 
du 24 ju in  1941 por tan t  organisation de l’in

dustrie des pâtes alimentaires, n° 1401. —  
Le 17 janv ier  1952, une proposition de loi 
tendant à compléter la loi n° 51-714 du 

7 ju in  1951 relative aux conditions de déga
gement des cadres de magistrats, fonctionnaires 

et agents civils e t militaires de l 'E ta t ,  n° 2424.
— Le 20 mars 1952, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
supprim er d ’urgence la forclusion fixée au

24 mars 1952 concernant les demandes de 

cartes du com battan tvo lonta ire  delà Résistance, 
n° 2980. —  Le 1er avril 1952, une proposition 
de loi tendan t à modifier l ’article premier de la 

loi n° 46-1117 du 20 mai 1946 sur les répa 
rations à accorder aux victimes civiles de la 

guerre, n° 3152. — Le 10 juille t  1952, une 
proposition de loi tendant à  exonérer des 
droits de succession les héritiers des « morts 

pour la France », n° 4095. — Le 4  décembre
1952, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le Gouvernem ent à reporte r  l’appli

cation du  décret du 23 février 1950 rela tif  au 

conditionnem ent du lait, n° 4933. —  Le 
22 juille t  1953, une proposition de loi ayant 

pou r  b u t  d ’enrayer les progrès de la m y x o 

matose par la répression pénale de sa propa
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gation, n°  6577. —  Le 27 octobre 1853, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 

G ouvernem ent à am énager la loi sur  les caisses 

de retraite de vieillesse agrico'e, n °  6982. —  

Le 5 novem bre 1953, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi 
(n° 6770) relatif au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses du budget annexe de 
l’imprimerie nationale pour l’exercice 1954, 

n °  7075. — Le 18 novembre 1953, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur la 

proposition de loi (n° 6608) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendan t à proroger 

les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance 
du  2 novem bre 1945 relative aux caisses 

d ’épargne fonctionnant dans les départem ents 
du Ras-Rhin, du H aut-R hin  et de la Moselle. 

n °  7200. —  Le 20 novembre 1953, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 
projet de loi (n° 6773) relatif au dévelop
pement des crédils  afleclés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exer
cice 1954, Postes, Télégraphes et Téléphones, 
Caisse nationale d’épargne, II : Dispositions 
concernant le budget annexe de la Caisse 

nationale d 'épargne, n °  7251. — Le 31 dé
cembre 1953. un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur l ’avis (n° 7540) donné 
par  le Conseil de la République, sur  le projet 

de loi (n° 6773) adopté  par l’Assemblée Natio 
nale relatif  au développement des crédits 

alTectés aux dépenses du budget annexe de la 
Caisse nationale d ’épargne pour l’exercice 1954, 

n °  7 5 5 0 .—  Le 7 mai 1954, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  la 

proposition de loi (il0 7622) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendan t à relever le 
pourcentage du m on tan t  de leurs dépôts que 
les Caisses d ’épargne du Ras-Rhin, du H aut-  
Rhin et de la Moselle sont autorisées à em 
ployer en prêts à des collectivités ou établis

sements publics de ces départem ents,  n °  8423.

—  Le 25 mai 1954, un rap p o r t  supplémentaire 
au nom de la Commission des finances sur la 

proposition de loi (n<> 7622) de M. Meck et 

plusieurs de ses collègues tendan t à relever 

le pourcentage du m ontan t de leurs dépôis 
que les Caisses d ’épargne du Ras-Rhin, du 

H aut-Rhin  et de la M ostlle sont autorisées à 
em ployer en prêts  à des collectivités ou éta
blissements publics de ces déparlem ents, 

n °  8529. —  Le 21 ju in  1955, une proposition 
de loi tendant à com pléter l’article premier de

la loi du 28 juillet 1824, relative aux alté* 
râlions ou suppositions de noms dans les 

produits fabriqués, n °  10970. —  Le 23 juillet

1955, une proposition de loi tendan t à amnis
tier  les infractions aux  dispositions de l ’ar

ticle -33 de la loi n° 54 817 du 14 août 1954 
relatif  au contrôle fiscal, n° 11304. —  Le
26 octobre 1955, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernem ent à prom ou

voir  une- législation nouvelle applicable à 
l’ériergie nucléaire, prévoyant le versem ent de 

redevances aux collectivités locales, n°  11735.

I n te r v e n t io n s  :

Prend par t  à la discussion du rapport sur  les 
élections du départem ent du Bas-Rhin [26 ju i l 

let 1.951] (p. 6075, 6076); Son  amendement 
tendant à valider les députés proclamés élus par  
la C om m ission de recensement (p. 6076). —  
Dépose une motion de censure contre le Gou
vernem ent qui a relevé le prix de l’essence 

[9 novembre 1951] (p. 7863). —  Prend part à 
la discussion : du  rapport  sur les opérations 
électorales du départem ent d 'Eure-e t-Loir (Inva
lidation de M. Rastel) : Am endem ent de 

M . Védrines tendant à annuler les élections 
[29 novem bre 1951] (p. 8669, 8670); —  du 
rapport sur les opérations électorales du dépar

tem ent de la Guadeloupe : Son  amendement 

tendant à valider l'élection de M . Tirolien  
[26 ju in  1952] (p. 3222 et suiv.); —  d ’une pro 
position de loi po r tan t  amnistie : D iscussion  

générale (Ses observations sur l'u tilité  et la né

cessité de l'am nistie)  [ 2 8  octobre 1952] (p. 4494); 

Art. 17 : A m endem ent de M . M ignot tendant à 
étendre l'am nistie  à  tous les actes commis dans 
l'in tention de servir la Libération  [28 novembre
1952] (p. 5853). —  Dépose une dem ande d’in- 
terpellat ion sur l’application de la loi du 

22 août 1950 por tan t  réglementation de l’emploi 
de certains produits d ’origine végétale dans les 

boissons non alcooliques [19 novembre 1952] 
(p. 5378). —- P rend  p ar t  à la discussion : du 
projet de loi relatif  aux dépenses d ’investisse

ments en 1953, amendé par  le Conseil de la 

République; Art.  52 : A m endem ent de M . T ri-  

boulet re la tif au mode de rémunération des 

architectes [5 février 1953] (p. 957, 958); —  
d ’une proposition de loi po r tan t  amnistie des 
Français incorporés de force dans les forma
tions militaires ennemies : Oppose la question
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préalable [18 février 1953] (p. 1112, 1113); la 
retire (p. 1114). —  Dépose une dem ande d’in-  
te rpe llation sur  l’augmentation  des forfaits 

imposés aux artisans [24 mars 1953] (p. 2231).
— P rend  p ar t  : à la discussion du p ro je t  de loi 
relatif aux pensions des marins du  commerce et 
de la pêche ; Art. 2 : Son  sous-amendement 
tendant à ne pas majorer les taux  des droits de 
douane sur les produits pétroliers [26 mars 1953] 
(p. 2403); — au débat sur  l’investiture du P ré 
sident du Conseil désigné (M. Mendès-France) : 

Ses observations su r le plein em ploi, le pouvoir 
d'achat, la guerre d 'Indochine, l'A fr iq u e  du  
Nord  [3 ju in  1953] (p. 2921 e t  suiv.) ,  — Dépose
une dem ande d 'interpella tion sur les su ites ju d i 

ciaires des crimes qui ensanglantèrent la Haute-  

Vienne en 1944 [9 février 1954] (p. 102); et est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 

de ce tte intepellation [2 mars 1954] (p. 599); la 
développe : Supp lic iés  de Saint-Salpice-les-  

Feuilles et du D orâ t, crimes de droit com mun, 

assassinat de 2 maires socialistes, instruction  
du tribunal m ilita ire de Bordeaux  [7 avril 1954] 
(p. 1859e tsu iv .) .  — Prend p a r t  à la discussion : 

des interpellations sur les expulsions de loca

taires : Ses explications de vote sur les ordres du  

jour [2 mars 1954] (p. 599); — du projet de 
loi relatif à la réforme fiscale : Demande de 

disjonction du titre premier présentée par 

M . M eunier (T a u x  dé fin itif  de la taxe sur la va

leur a jou tée)[25 mars 1954] (p. 1277); Art. 22 O : 

S o n  am endem ent (Danger d ’augm entation pour 
les produits de large consommation de l'industrie  
textile et de l'habillement) [29 murs 1954] 
(p. 1396); — d ’une proposition de loi relative 
aux abat t ements de zones de salaires : Néces

sité de l’avis de la Com m ission des finances 
[7 avril 1954] (p. 1858). — Est nommé Secré

taire d ’E ta t  a u x  Postes, Télégraphes et Télé
phones (Cabinet M endès-France) [19 ju in  1954] 
(J . O. du 20 ju in  1954, p . 5843).

E n c e t t e  q u a l i té  :
P rend  p ar t  à la discussion : du pro je t  de loi 

rela tif  aux dépenses du Ministère des P. T. T .  

pour l’exercice 1953~: Relèvem ent du traitement 

des fonctionnaires, créations d ’em plois, prim e  
de résultat d ’exploita tion , question de l’auto
nom ie budgétaire des P . T . T ., développement 

et m odernisation des services (Réalisation du  
réseau T élex , établissement de faisceaux hert~ 

ziens, câble sous-m arin  M arseille— Alger) [9 no
vembre 1954] (p. 4835 et suiv.) ; E ta t  A, 

C hap .  1000 : S itu a tio n  du Conseil supérieur

des P . T . T . (p. 4838); Am endem ent ind ica tif  
de M . Barthélémy (Créations d’emplois, titu la 

risation des auxiliaires) (p. 4839); A m ende

m en t in d ica tif de M . N o ë l (A pp lica tion  au x  
agents des P . T . T . des textes re la tifs aux  
quarante-cinq heures par semaine) (p. 4839); 
Demande de disjonction du  chapitre 1010 pré

sentée par M . Coûtant (Créations d ’em plois de 
directeurs-adjoints) (p. 4840) ; Chap. 1010 : 

A m endem ent de M . M idol (Relèvement des 
indices des inspecteurs et inspecteurs-adjoints) 
(p. 4841); Demande de disjonction du cha

pitre 1020 présentée par M . Coûtant (T rans

form ation d 'em plois d ’agents d ’exploitation en  

contrôleurs et création d ’emplois) (p. 4842); 
C hap. 1090 : A m endem ent ind ica tif de M . Cou 
tant (L im ita tion  à cinq m ois de la période 

d ’étalement des congés) (p. 4843); Chap. 1110 : 

D em ande de disjonction du chapitre présentée 
par M . D again (Gratuité de logement pour les 
receveurs) (p. 4844); Chap. 1020 : Am endem ent 
de M . Barthélém y  (Intégration des agents 
d ’exploitation dans le cadre des contrôleurs et 
situa tion  des agents non intégrés) (p. 4845, 

4846); Am endem ent ind ica tif de M . D u four  

(Surclassem ent des centres et recettes des P .T .T .)  
[10 novem bre 1954] (p. 4873) ; Am endem ent 

ind ica tif de M m e Lefebvre (S itua tion  des sur

veillantes et surveillantes principales) (p. 4875); 

Am endem ent ind ica tif de M . Coûtant (Relève

m ent des indices des receveurs de 5e et 6e classes) 
(p. 4875); Chap. 1030 : A m endem ent ind ica tif  
de M . Schaff (Equivalence du R eifzeugnis et du  

certificat d ’études pour les auxilia ires des dépar
tements du H a u t-R h in , du  B a s-R h in  et de la 

Moselle) (p. 4877) ; A m endem ent ind ica tif de 

M . M idol (R éform e du service automobile) 
(p. 4877)\ A m endem ent de M . D again (Suppres

sion d ’em plois d ’inspecteurs et rédacteurs élèves) 
(p. 4879); A m endem ent in d ica tif de M . Benoît 

(Création de 1 8 0 em plois de pointeurs) (p. 4880); 

Am endem ent ind ica tif de M .  N o ë l (Retraite des 

agents du service des am bulants, des bureaux de 
gares, de centres de tri) (p. 4880); A m endem ent 
ind ica tif de M . Gabelle (Indem nités de risqué) 
(p. 4880); Chap. 1050: Am endem ents indica

t i fs  relatifs au service des chèques postaux  
(p. 4882); Chap. 1060 : A m endem ent ind ica tif 

de M . D u m as (Réform e des lignes) (p. 4883); 
A m endem en t ind ica tif de M . Coûtant (Réalisa

tion de la réforme des lignes, relèvement indi- 
ciaire) (p. 4883) ; Amendement indicatif de 
M . Coûtant (Statut des veilleurs de nuit)
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(p. 4885); A m endem ent ind ica tif de M .  Dagain  

(Réduction du nombre des créations d ’emplois 
au service des lignes souterraines, construction  
des faisceaux hertziens) (p. 4885); Am endem ent 

indicatif de M . Durbet (Personnel des installa
tions électro-mécaniques) (p. 4886); A m ende

ment ind ica tif de M m e Lefebvre (Heures 
supplém entaires des agents des services tech

niques) (p. 4886); Ch ap. 1130 : D em ande de 
disjonction de ce chapitre , présentée par  

M . Coûtant (p. 4889); Chap. 3120 : A m en d e 
m ent ind ica tif de M . Schaff (Prise en charge 

par les P . T . T . de la pose des boites au x  
lettres dans les communes) (p. 4892); Am ende

ment de M  D again (Suppression des crédits 
rela tifs  à l’étude des m achines à trier (p. 4892); 
A rtic le  additionnel de M . Coûtant (Bénéficiaires 
des prim es de rendement) (p. 4893, 4894) ; 
A rticle  additionnel de M . Leenhardt (A u to 

nom ie budgétaire des P . T. T .) (p. 4894); 
A rticle  additionnel de M . Contant (M odifica

tion  du code des caisses d'épargne) (p. 4895); 
Articles additionnels de M M . F uraud  et 
Gabelle (Grade dans lequel les élèves de l 'Ecole 
nationale des P . T . T . doivent être nommés) 
(p. 4895); E ta t  C. Chap. 53-00 : A m endem ent 
de M . M amba Sano  (S itua tion  des territoires 

d ’outre-mer en ce qui concerne les P. T . T.) 

(p. 4897); A m endem ent de M . D again tendant 
au rejet de chapitre (Insu ffisance de crédits en 

ce qui concerne les installations téléphoniques) 
(p. 4898); Chap. 53-23 : Am endem ent ind ica tif  
de M . C ouinaud  (Insta lla tion  de l’autom atique  

rural) {p. 4909); — en deuxième lecture, «lu 
projet de loi relatif aux dépenses de la C a i s s e  

n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e  pour 1955 : Construc

tions de logements sur  « la dot de la Caisse 
d'épargne»  [31 ja n v ie r  1955] (p. 515). — Donne 
sa démission de Secrétaire d 'E ta t a u x  Postes, 
Télégraphes et Téléphones (Cabinet Mendès- 

France) [5 février 1955] (p. 785). —  Cesse 
d 'expédier  les affaires courantes [23 février

1955] ( J .O .  du 24 février 1955, p. 2072).

E n  q u a l i té  de  D épu té  :
P rend  par t  à la discussion d 'une proposition 

de résolution relative à l’at tr ibution  de céréales 
à la Tunisie, à l’Algérie et au M a ro c ;  D iscus

sion  générale [30 mars 1955] (p. 2121). — 
Dépose une dem ande d'interpellation sur les 

'p ro je ts  du G ouvernem ent vis-à-vis de la sécu 

rité sociale [6 octobre 1 9 5 5 ]  (p. 4802). =  
S ’excuse de son absence [ 1 1  décem bre 1 9 5 1 ]  

(p. 8 9 9 9 ) ,  [16 février 1 9 5 2 ]  (p. 7 2 5 ) .  =  Obtient

des congés [11 décembre 1951] (p. 8999), 
[16 février 1952] (p. 725).

BARDOUX (M. Jacques), Député du P u y-
de-Dôme), (P .C .D .) .

Son élection est validée [10 juille t  1951] 
(p. 5916). — Est nommé : V ice-Présiden t de 
la Commission du suffrage universel, du Règle

m ent et des pétitions [19  ju i l le t 1951] (F. n ° 7 ) ;  
Présiden t de la Commission des affaires é tran 

gères [6 février 1952] (F. n° 100) ; Vice-Prési
den t de la Commission des affaires étrangères 

[9 février 1954] (F. n° 343), [20 janv ier  1955] 
(F. n° 483); -  Est nommé membre : de la 
Commission des affaires étrangères [17 juille t 

1951] (F. n°  5), [10 mars 1953] (F. n° 245), 
[19 janv ier  1954] (F .  n °3 4 1 ) ,  [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482) ; de la Commission du suffrage 
universel, du Règlement et des pétitions 

[17 juillet 1951] (F .  n° 5).

Dépôts :

Le 11 ju ille t  1951, une proposition de loi ten
dan t à intéresser les fonctionnaires aux écono

mies, n°  34. — Le 11 ju ille t  1951, une propo
sition de loi sur le transfert  des actions et 

obligations nominatives, n °  35 ( rec ti f ié ) .  - -  
Le 11 juille t  1951. une proposition de loi sur la 
copropriété immobilière, n °  36. — Le 11 j u i l 

let 1951, une proposition de loi tendan t à 
perm ettre  l’acquisition d ’immeubles inachevés 

ou partiellement détru i ts  ou abandonnés, n° 37.

—  Le 11 ju ille t  1951, une proposition de loi 
ayant pour objet la construc tion  de maisons 
d 'habilation , n°  38 (rec ti f ié ) .  —  Le 11 juille t  
1951, une proposition de  loi ayant pour but 
d 'assurer  l’exonération fiscale de l’épargne 

investie, n°  39. —  Le 11 juillet 1951, une propo
sition de loi sur  le marché libre de l ’or et des 

monnaies-or, n °  40. —  Le 11 ju ille t  1951, une 
proposition de loi relative à la reconstruction 
du m onum ent commémoratif du général Mangin, 

détruit par les Allemands en 1940 et instituant 

une souscription nationale à cet effet, n °  41. —  
Le 11 juillet 1951, une proposition de loi t e n 
d an t à com pléter  la loi du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux, 

n °  42 —  Le 11 ju ille t  1951, une proposition 
de loi sur les donations e t  fondations des assô-
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da t ions ,  s o c i é t é s  et académies reconnues 

d ’utilité publique, n °  43. —  Le 11 juille t  1951, 
une proposition de loi ayant pour objet de 
modifier l’article 8 du chapitre II du ti tre  II de 
la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 

conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs de travail, 

n° 44. —  Le 11 ju ille t  1951, une  proposition de 
loi sur  les cotisations des petits  employeurs, 
maîtres artisans et travailleurs indépendants  
aux allocations familiales, n °  45 —  Le 11 ju il 
le t 1951, une proposition de loi tendan t à auto 

riser les clercs assermentés, à défaut d'huissier, 
à rédiger et à signer les procès-verbaux de 
saisies, de ventes mobilières aux enchères, 

procès-verbaux d ’exécution, d’accidents d ’autos, 

états de lieux, etc., n° 46, —  Le 11 juille t  

1951, une proposition de loi tendan t à complé

te r  la loi du 4 septembre 1947 sur  la domicilia
tion obligatoire des leLtres de change e t  des 
billets à ordre, n° 47. —  Le 11 juillet 1951, 
une proposition de loi sur  le s ta tu t  disciplinaire 
des greffiers, officiers publics et ministériels, 

n° 48. —  Le 11 juille t  1951, une proposition de 

loi sur  le « marché noir du  travail artisanal », 

n°  49. —  Le 11 ju ille t  1951, une proposition 
de loi tendan t à compléier l’article 2 de la loi 

du  9 décembre 1905 sur  la séparation de l’Eglise 
et de l ’E ta t,  afin d ’assurer le libre exercice du 

culte dans les établissements scolaires de l’E ta t  
et d’autoriser les subventions aux établissements 

scolaires libres, n° 50. —  Le 11 ju ille t  1951, 
une proposition de loi p o r tan t  définition de la 
nationalité française et fixant les règles de 
l’im migration des étrangers et de leur  naturali 

sation, n °  51. —  Le 11 juillet 1951, une propo
sition de loi sur l ’indemnisation du chômage- 
intempéries dans les entreprises artisanales du 

bâtim ent,  n °  52. —  Le 11 juille t  1951, une 
proposition de loi relative aux associations et 

partis poli tiques, n° 53. —- Le 11 ju ille t  1951, 
une proposition de loi relative au recrutement, 

à l ’organisation et à la composition des conseils 

de préfecture, n° 54. —  Le 11 juille t  1951, une 
proposition de loi relative aux régions adm inis

tratives, n° 55. —  Le 11 ju ille t  1951, une pro 
position de loi tendant à accroître les ressources 
et l’action des chambres d ’agriculture, n° 56.
— Le 11 juille t  1951, une proposition de loi 
tendan t à créer dans les départem ents des 

chambres de travail, n° 57. — Le 11 juillet 

1951, une proposition de résolution ten d an t  à 
inv i te r  le Gouvernem ent à organiser et  à coor

donner, entre le 2 octobre et le 11 novembre 

1951, des cérémonies pour  célébrer le centième 
anniversaire de ia naissance du maréchal Foch, 
n°  58. — Le 11 juille t  1951, une proposition de 
loi ayant pour obje t de faciliter la construction 
de maisons pour familles nombreuses, n°  61.
—  Le 11 juille t 1951, une proposition  de réso
lution ten d an t  à modifier le Règlem ent de 
l’Assemblée Nationale, n °  91. —  Le 11 juillet
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à saisir l’O .N .U .  d ’un 

projet de convention internationale , sur la 
répression des agressions et des complicités 
d ’agressions, ainsi que sur  la limitation des 

armements, n°  92. —  Le 7 septembre 1951, une 
proposition de loi ayant pour  objet d ’insérer 

dans la loi du 30 octobre 1886 au ti tre  III, un 
article 45 bis relatif aux « Ecoles libres incor

porées » et au ti tre I un  article 2 bis prescrivant 
que les écoles, collèges, lycées, centres d ’études 
et de recherches, entre tenus p a r  l ’E t a t ,  
seront qualifiés de : « Etablissements natio 

naux » au lieu de : «Etab lissem ents  publics» ,  
n» 1029. — Le 6 novembre 1951, une pro- 
sition de résolution tendan t à la révision 

de l 'article 8 5  de la C o n s t i t u t i o n  rela
tif  aux u n i t é s  territoriales, n° 1365. —• 

Le 6 novem bre 1951, une proposition de réso 
lution relative à la révision des articles 8, 22, 

42 57, 58, 59, 91, 92 et 93 de la Constitution 
relatifs au pouvoir judiciaire,  n° 1366. — Le

14 novem bre 1951, une proposition de résolu
tion tendan t à la révision des articles 9, 10, 14,

15 et 20 de la Constitu tion  relatifs au pouvoir 
législatif, n° 1523. —  Le 14 novembre 1951, 

une proposition de résolution tendan t à la 
révision des articles 33, 46 , 47 , 51 et 52 de la 
Constitution relatifs au p o u v o i r  exécutif, 

n° 1524. — Le 20 novem bre 1951, une p ropo 
sition de loi tendan t à l 'abrogation de la loi 

n° 46-2386 du 27 octobre 1946 et à l’établisse
ment d ’un s ta tu t  nouveau de la H aute Cour de 

Justice, n° 1636 —  Le 26 décembre 1951, une 
proposition de loi sur la succession d’un mili
ta ire orphelin de père et de mère, m ort pour la 

France, n° 2212. —  Le 28 février 1952, une 
proposition de loi sur le s ta tu t  professionnel 

d ’installateur électricien, n° 2845 (2e rectifica

t i o n ) .— Le 7 octobre 1952, une proposition de 

résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
accorder aux communes du  Puy-de-Dôme, rav a 

gées par  l’orage du 14 août 1952, un  secours total 

de 125 millions de francs ,n°  4338, —  Le 28 mai

13
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1953, un avis au nom de la Commission des 

affaires étrangères sur le p ro je t de loi (n° 3364 
et annexe) et la le ttre rectificative (n° 6132) au 
p ro je t  de loi autorisant le Présiden t de la R épu 

blique à ratifier l 'accord sur l’établissement 
d ’üne Union Européenne des Paiements, signé 
à Paris le 19 septem bre 1950 e t  modifié par 
deux protocoles additionnels en date des 8 août
1951 et 11 juille t  1952, n °  6259. —  Le 6 oc
tobre 1953, une proposition de loi tendant à 
prévoir  l’arbitrage obligatoire dans les conflits 
du travail,  individuels e t  collectifs, au sein des 

services publics et des entreprises nationalisées 
dont le fonctionnement régulier et  perm anent 
est nécessaire pour la vie même de la commune, 
du départem ent ou de la nation, n°  6737. —  
Le 6 octobre 1953, une proposition de résolu

tion tendan t à suspendre le versem ent aux 
membres de l’Assemblée Nationale de l ’indem
nité supplémentaire mensuelle d ite « prime de 
secrétariat », n °  6739. —  Le 13 octobre 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à prendre  l’initiative de pro 
poser aux  Etats  européens, d’adopter  aux lieu 

et place de la Com m unauté politique à six et de 
la Com m unauté européenne de défense, un 
pacte d 'Uniôn européenne développant et  coor

donnant les institu tions et les com munautés 
européennes existantes et créan t celles qui 
seraient nécessaires, n °6 8 5 5 .  —  Le 29 octobre

1953, une proposition de résolution tendan t 

à compléter les articles 89 et 68 du Règle

m ent en vue de limiter le nombre des in te r 

pellations adressées au même m inistre , sur 

le même sujet,  ainsi que le nombre des amen
dements indicatifs, dem andant la réduction 
symbolique d ’uri crédit, n °  7030. — Le 13 no
vembre 1953, une proposition de résolution 

tendant à inv itèr  le G ouvernem ent à  prendre 
l ’initiative de proposer aux Etats  européens 

d ’adôptér aux  lieu et place du  traité inst ituan t 
la Communauté européenne de défense dans les 

états annexes une convention organisant la 
C om m unauté des a r m e m e n t s  défensifs de 

l ’Union européenne, n°  7168. —  Le 12 ju in

1954, une proposition  de résolution tendant à 

inv iter  le G ouvernem ent à améliorer le tra i te 
m ent des professeurs de l’ex-cadre de la Seine 
(lycées, E .N .  P . ,  collèges techniques, collèges 

modernes), n °  8656. —  Le 17 ju in  1954, une 
proposition de loi relative à l 'élection des 

membres de l’Assemblée Nationale, n°8662. —

Le 3 août 1954, une proposition de résolution 
tendan t à décider la révision des articles 38, 

45, 46, 51, 52 du  ti tre  VI de la Constitu t ion  
pour assurer la stabilité ministérielle, n° 9048.

—  Le 3 août 1954, une proposition de résolu
tion tendant à inv iter  le Gouvernem ent à faire 

construire une maison, à appar tem ents  meublés, 
pour les parlementaires ne résidant pas à Paris 

ou dans la région parisienne, n° 9052. — Le
3 novembre 1954, une proposition de loi tendant 

à permettre la cogestion des greffes, n °  9369.
— Le 18 février 1955, uue proposition de réso 
lution tendant à modifier l’article 49 du Règle
m en t de l ’Assemblée Nationale, n °  10133. -  
Le 8  mars 1955, une proposition de loi ayanl 
pour objet d ’élever un troisième arc de tr iomphe, 

à la gloire des armées de la République et qui 
serait inauguré, au R ond-P o in t  de la Défense, 
lors du centenaire de la République, le 30 ja n 

v ier  1975, n °  10309. —  Le 8 mars 1955, une 
proposition de résolution tendan t à compléter 
les articles 29 et 33 du R èglem eat de l’Assem

blée Nationale n °  10310 —  Le 9 mars 1955, 
une proposition de résolution tendant à m odi
fier l ’article 14 du Règlem ent,  n°  10323. — Le
15 mars 1955, une  proposition de loi ayant pour 
obje t d ’assurer l ’égalité des Français devant 
l ’impôt et d ’étendre le même im pôt d irec t à tous 

les contribuables, n °  10400. — Le 29 mars
1955, une proposition de résolution tendant à 
compléter les articles 89 et 68 du R èglem ent en 

vue de limiter le nombre des interpellations et 

le nombre des amendements à t i tre  indicatif,

n° 10545.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du pro je t  de loi 

p o r tan t  ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à l’ensei

gnement libre); Art. 1er : Son  am endem ent ten

dant à faire régler par décret les modalités d ’a ttr i

bution de bourses [3 septembre 1951] (p. 6786); 
•—  du pro je t  de loi p o r tan t  ratification du traité 

ins t i tuan t une com m unauté européenne du 

charbon et de l ’acier : D iscussion générale (Ses  

observations sur la nécessité de la ratification  
du p lan  Schum an, ses dangers, l'im portance de 
la R u h r  en Europe, le rôle de la haute autorité) 
[7 décembre 1951] (p. 8937 et suiv.) ; Sa  pro

position de réserver l'article premier [11 dé
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cembre 1951] (p. 9021); Art.  2 : Son  amende

m ent tendant à obtenir des améliorations des 
clauses concernant la Cour de justice, le comité 
consultatif et la haute autorité  (p. 9024 et 
suiv.) ; —  du  projet de loi por tan t  réformes, 
dégrèvements et dispositions fiscales : D iscus

sion générale (L e  déficit budgétaire, faute tech

nique et péril économique et social, la hausse du  

p r ix  de la vie en F rance , l ' im possibilité d 'em 
prunter, la lenteur du redressement français  
comparé à  ceux du passé)  [30 décembre 1951] 
(p. 10235, 10236);—  du projet de loi relatif  au 

protocole additionnel au Traité de l’Atlantique- 

Nord (inclusion de la Grèce et de la Turquie) : 

Discussion générale (Nécessité de défendre le 

M oyen-Orient, incohérence du texte du qua

trième alinéa, de l'article 2)  [7 février 1952] 
(p. 486, 487); —  d ’in terpellations sur  l’armée 
européenne et le réarm em ent allemand : N ouvel 

ordre du jour de synthèse de M . de Beaum ont 
(Danger du  réarmement a llem and , le m anque de 

logique et de réalisme du p la n  gouvernemental, 

la petitesse de l'E urope prévue) [16 février 1952] 
(p. 729, 730); —  d 'une proposition de réso lu 
tion relative à la modification du Règlement de 

l ’Assemblée N ationale ; Art. 3 :  Son  am ende

m ent tendant à rendre la présence obligatoire 

a u x  réunions de Com m issions  [27 mars 1952] 
(p. 1503) ; S o n  am endement tendant à instituer  

un  Comité législatif restreint formé du bureau 
de l'Assemblée N a tionale et des présidents de 

commissions (p. 1507) ; Art. 5 : A m endem ent 
de M . M in joz tendant à prévoir des débats res

treints sur les lois m odifiant la compétence des 
jurid ictions  (p. 1534) ; Art. 4 : S o n  amende

m ent tendant à prévoir un  procès-verbal détaillé 

des séances de Comm issions  (p. 1537, 1538, 
1540); — Pose à M le Ministre de l’industrie  
et du Commerce, une question relative à la 

ferm eture de mines de charbon [4 ju i l le t  1952] 

(p. 3535); —  P rend  p ar t  à la discussion du 
projet de loi relatif au séquestre des biens, 

droits et in térê ts  sarrois : Sous-amendem ent de 

M . Rosenblatt tendant à subordonner la m ise  

en vigueur de la loi à l'application  de mesures 
semblables au profit des ressortissants français  
[17 mars 1953] (p. 1937); —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur la réunion d ’une conférence 

à quatre  au sujet du problème allemand et des 

questions asiatiques [12 mai 1953] (p. 2638); —  
P rend  par t  à la discussion : des interpellations 

sur la politique agricole du Gouvernem ent :

Son  ordre du  jour déplorant la politique su iv ie  

et dem andant le dépôt de projets de réforme 
[22 octobre 1953] (p. 4497); le retire (ibid.); —  

des interpellations sur la politique européenne : 

Son  ordre d u  jour condam nant la créa ti on d 'une  
Europe à s i r  [24 novembre 1953] (p. 5488,5-508 
et suiv,); — Dépose une dem ande d 'in te rpe lla 
tion sur la subordination  des négociations de 
paix en Indochine à la cessation immédiate des 
hostilités e t  à des pourparlers  d 'arm istice 
[4 mai 1954] (p. 2089); et est en tendu  sur ia 

fixation de la date de discussion de cette in te r -  

pellation : Conférence de Genève et p a ix  en 

Indochine , politique anglaise et internationali

sation du  conflit, évacuation des blessés d e  Dien- 

B ie n -P h u , attitude de Foch au m om ent de l'ar

m istice de 1918  (p. 2095, 2096) ; Ses explica
tions de vote sur la question de confiance : N é 

gociations pour l'évacuation des blessés de Dien- 

B ie n -P h u  et la cessation des hostilités  [6 mai
1954] (p, 2145); —  Pi end par t  à la discussion : 
des interpellations sur la situation générale en 

Indochine : S es explications de vote sur la 

question de confiance : Suspension  d'armes 
immédiate nécessaire, sur place, et avant même 

les négociations de Genève; organisation incohé

rente de la direction de la guerre à P aris  ; p u is 

sance du  bloc sino-russe et imprudence des 
pourpalers m ilitaires de W ashington (Pacte du  
Sud -E s t asiatique) [12 ju in  1954] (p. 2973); ■— 
d ’une proposition de loi relative au fonctionne

m ent de la Caisse des lettres ; Art.  2 : Son  

am endement (Respect des œuvres littéraires 
m êm e lorsqu'elles appartiennent au  dom aine  
public) [7 juillet 1954] (p. 3264); le retire (ibid ); 

Art 3 : Son am endement (Composition du  

comité de direction de la Caisse nationale des 
lettres) (p. 3264); —  d ’une proposition de loi 
relative à la ti tularisation d ’assistants et d ’assis

tantes sociales ; A rt  2 : Son amendement ten

dant à supprim er cet article re la tif à la hiérar

chie des assistants sociaux [7 juillet 1954] 
(p. 3275). —  Dépose une demande d ’interpel-  
l a tion : sur les mesures envisagées pour faire 

cesser l’intervention des E tats étrangers et no 

tam m ent de la Libye dans la formation des 
commandos de com battants  qui opèrent sur  les 

territoires de Tunisie et du Maroc [20 juille t

1954] (p. 3444) ; est entendu sur la fixation de 
la date de discussion de cette interpellation : 

Avertissem ents fourn is et questions écrites 

posées en vain par lu i, notam m ent à
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M . M aurice Schum ann, touchant la form ation  

à Londres d 'u n  Comité de vigilance arabe le
4 mars 1951, p u is  le recrutement et l'équipe

m en t, en territoire libyen, de formations m ili 

taires intervenant ensuite en territoire tun isien  

[10 août 1954] (p. 4037, 4038) ; la développe : 
im m ixtions étrangères inadmissibles en A fr iq u e  
du  N ord , déjà dénoncées par lu i le 10 août; cas 
de la L ibye  « Comité de vigilance » arabe cons

titué à Londres et visite de M . Bourguiba, péné
tration en T un is ie  de commandos armés et en

traînés au dehors, centres de form ation près de 
T ripoli, cam pagne de la presse libyenne, in su f 

fisante réponse de M . M endès-France sur ce 
point)-, cas de l 'E gypte (Propagande sur les 
étudiants nord-africains de P aris , centre de 
form ation pour terroristes au Caire, émissions  

de la Voix des Arabes), moyens de pression 

possibles à son égard (financiers) ; réformes 
nécessaires en T u n is ie  ( « monarchie de style  
m u su lm an  » avec souveraineté interne, garanties 
formelles pour les résidants français) ; im por

tance ressentie de l'A fr iq u e  du  N ord  (« A lg er  
vaut Strasbourg  ») [26 août 1954] (p. 4256, 
4257, 4 2 5 8 ) .—- sur  les raisons pour lesquelles 
le Gouvernem ent n ’a pas immédiatement brisé 

l'agression déclenchée en Tunisie, au Maroc 
et en Algérie [9 novem bre 1954] (p. 4816). —  
Prend p ar t  à la discussion des projets  de loi 

portant ratification des Accords de Paris : 

Discussion générale: A rgum ents favorables a ux  
Accords (fin de l'E urope allemande et de la 
C .E .D .,  contrôle efficace du réarmement alle

mand), réserves (liberté laissée à l'Allemagne  
en cas de réunification), réarmement partiel 
déjà réalisé en A llem agne orienta le (chiffres), 
gravité de la réaction russe annoncée (textes), 

négociation nécessaire avec l 'U .R .S .S .  (esquisse), 

refus inconditionnel d 'une guerre mondiale 
atomique [21 décembre 1954] (p. 6693, 6694); 

Nouveau projet n° 9806 (Traité de Bruxelles et 
P rotocoles rattachés ; Article unique : Ses  

explications de vote: Avantages des Accords 

(qu'il approuve), réactions russes à prévenir 

(ré-armement de l’Allenuigne orientale, p u is  
unité négociée avec B onn  —  avec ou sans  
Adenauer) ; Négociations nécessaires aussitôt 

après le vote de l'Assemblée « avant que la 
ratification ne soit définitive  » (formule de 
M . Mendès-France à l'O. N . U. « trop concise 

et trop vague ») [29 décembre 1954] (p. 6918, 
6919). —  Dépose une dem ande d ’interpellation

sur l ’abandon du Fezzan [22 décembre 1954] 

(p. 6749) ; la développe : L a  coalition de l'étranger: 
livraisons d'arm es, cam ps d ’entrainement, ém is
sions subversives ; l'œuvre française au  Fezzan  
[2 février 1955] (p. 606 et suiv.). —  Prend part 

à la discussion : eu deuxième lecture, d ’une 
proposition de loi relative au fonctionnement 

de la Caisse des lettres : La Société des gens de 

lettres et la prolongation des droits d 'auteur des 
écrivains modernes au  profit de la caisse 
[22 mars 1955] (p. 1838) ; — du p ro je t de loi 

po rtan t ratification des conventions franco- 
tun is iennes: F ra n ça is  de T u n is ie ;  conventions 
judicia ire, financière et culturelle [7 ju i l le t  1955] 
(p. 3689 à 3691). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur  la violation du tra i té  de Fès 

de 1912[6 octobre 1955] (p. 4802); la développe : 

parallèle entre le Maroc et la T un isie , le traité 
du Bardo et celui de F ès;  solutions envisagées; 
position prise par l'Espagne  [7 octobre 1955] 

(p. 4885, 4886); Son  ordre du  jour : respect du  
traité de F ès, relogement des habitants des 
Bidonvilles  [8 octobre 1955] (p. 4956) ; le 
soutient (Nécessité de « constitutionnaliser  » le 
Maroc) (p. 4957). — P rend  part à la discussion : 
d ’interpellations sur l’Algérie : Ses explications 
de vote sur la question de confiance (Formation  

de goums, réformes politiques, action écono

mique, s itua tion  internationale, politique maro

caine) [18 octobre 1955] (p. 5129, 5130); —  en 
deuxième lecture, du p ro je t de loi rela tif  au 

renouvellement de l’Assemblée Nationale : Ses  

explications de vote sur la question de confiance : 
élections anticipées avec la loi du  9 m ai 1951 

sans les apparentements (Droit de vote des 
disponibles rappelés, suppression du contrôle 

parlem entaire pendant p lusieurs m ois, gravité 
de la situation internationale, in stitu tion  du  
vote obligatoire, interdiction des listes fa n ta i

sistes, in stitu tion  de l'apparentem ent su r  le 

p lan  national) [12 novem bre 1955] (p. 5641, 
5642). =  S ’excuse de son absence [27 juille t

1951] (p. 6098), [7 septembre 1951] (p. 7031), 

[24 novembre 1953] (p. 5515), [26 novembre

1953] (p. 5542), [30 décembre 1953] (p. 7048), 
[29 ju i l le t  1955] (p. 4514), [25 octobre 1955] 
(p. 5246), [31 octobre 1955] (p. 5411). =  
Obtient des congés [7 septembre 1951] (p. 7031), 

[24 novem bre 1953] (p. 5515), [26 novembre

1953] (p. 5542), [30 décembre 1953] (p. 7048), 
[29 ju ille t 1955] (p. 4514), [31 octobre 1955] 

(p .  5411).
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BARRACHIN (M. Edmond), D éputé de la
Seine) [5e secteur] (A . R . S . ).

M in is tre  d 'E ta t chargé de la Réform e  
constitutionnelle.

(Cabinet L a m e l )  

du 28 juin 1953 au  19 ju in  195 4

Son élection est validée [17 ju in  1951] 
(p. 5945). —  Est nommé : P résiden t de la 

Commission du suffrage universel, du Règle
ment et des pétitions [6 février 1952] (F . n° 100);
—  membre de la Commission du suffrage uni

versel, du Règlement et des pétitions [17 ju i l le t  

1951] (F. n° 5), [21 octobre 1952] (F. n° 170), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [6 août 1954] 
(F. n° 420), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 19 juillet 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 13 et 14 de la loi 

n° 47-1733, du 5 septembre 1947, fixant le 
régime électoral pour  les élections au Conseil 

général de la Seine, n° 192. — Le 8 février
1952, une proposition de résolution tendant à 

inviter  le G ouvernem ent à repor te r  au 31 mars

1952 la da te d ’exigibilitédu versement du premier 
tiers provisionnel pour  l’année 1952, n° 2578.
—  Le 9 avril 1952, un rapport,  au nom de la 
Commission du suffrage universel,  du règle
m ent et des pétitions sur  : 1° le projet de loi 

(n° 3149) tendan t à modifier l’article 55 de la 

loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à 
l ’élection des Conseillers de la République ; 
2° la proposition de loi de MM. D evinâ t et 

Gaborit tendan t à fixer le mode d ’élection des 

membres du Conseil de la République rep ré 
sen tan t les citoyens français résidant en Tunisie, 

n °  3261. —  Le 7 octobre 1952, une proposition 
de résolution tendant à la révision de 1 article 90 

de la Constitution, n° 4316. — Le 6 mars 1953, 
un  rapport,  au nom de la Commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du  règlement et des pétitions sur la proposition 

de loi (n° 5705) de M. Gaillemin tendan t à 

abroger la loi n° 49-844 du 29 ju in  1949 ab ro 
geant l’article 8 de la loi n° 47-1732 du 5 sep

tem bre 1947 fixant le régim e général des élec

tions municipales, n° 5800. —  Le 30 octobre
1953, un projet de loi fixant les modalités

d ’élection du Président de la République, 
n° 7039. —  Le 19 janvier  1954, un projet de 
loi tendant au regroupem ent des dates des 
élections, n° 7630. — Le 24 ju in  1954, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
G ouvernem ent à ouvrir  des négociations avec 
les Etats intéressés, afin d ’obtenir  une modifi
cation  du Traité de Paris actuellement soumis 
à la ratification du P arlem ent dans le sens 
d ’une solution de rechange au problème de la 

C. E. D. dans le cadre de 1 0 .  T. A. N., n°  8698.
— Le 13 janvier  1955, une proposition de 
résolution tendan t à décider la révision des 

articles 49 et 50 de la Constitution, n° 9880.— 
Le 18 janvier  1955, une proposition de loi 
inst ituant un scrutin départem ental à deux 
tours pour  l’élection des membres de l ’Assem

blée Nationale, n° 9930. — Le 25 janvier  1955, 
une proposition de résolution tendant à inviter 

le G ouvernem ent à reporte r  au 15 mai 1955, 

pour  les sinistrés victimes des inondations du  
mois de janv ier  1955, la date d’exigibilité du 

tiers provisionne], n °  9969. — Le 28 mars 1955, 

une proposition de résolution tendan t à décider 
la révision de l 'Article 90 de la Constitution, 

n° 10534.

Interventions :

Est entendu : sur la nomination des Commis

sions : M otion  de M . M  oison tendant à ajour

ner la nom ination  des Com m issions jusqu 'à  la 

révision du  Règlem ent (son rappel au  règle

ment) [11 juille t  1951] (p. 5926, 5927); —  sur 
une demande de délai supplémentaire  p o u r  le 
dépôt du rappo r t  sur  les élections du départe 

m ent de la Seine-Inférieure (1re circonscrip

tion) : So n  rappel au règlement (nécessité d 'u n  

contre-appel) [20 juillet 1951] (p. 5996, 5967).
— Prend  par t  à la discussion du rapport  su r  les 

opérations électorales du terr ito ire  de Mada
gascar et dépendances (citoyens français, 2e cir

conscription) : S o n  am endem ent dem andant une 

enquête sur les résultats des élections [3 août 
1951] (p. 6212). — Son rappo r t  sur les élec
tions du territo ire  du Gabon, Moyen Congo 

(collège français) [7 août 1951] (p. 6243). — 

Dépose une demande d 'interpellation sur la 
composition et la politique générale du G ou

vernem ent [11 août 1951] (p. 6340); e t  est 
entendu sur  la fixation de la date de discussion 

(p. 6340, 6341). — P rend  par t  h la discussion
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du projet de loi por tan t  ouverture de crédits 

sur  l’exercice 1951; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  

(Subventions à l’enseignement libre) : Sa  de

m ande de renvoyer au lendem ain le scrutin  

public à la tribune  [28 août 1951] (p. 6542). — 
E s t  entendu sur  l e s  propositions de la Confé

rence des Présidents (nécessité d 'u n  débat de 
politique étrangère) [29 août 1951] (p. 6577, 
6578); Son  rappel au règlement (p. 6579); Sa  

demande de renvoi du scru tin  public à la tr i
bune (p. 6579). — P rend  p ar t  à la discussion : 
de la motion de censure de M. P ierra rd  con
dam nant le Gouvernem ent pour n ’avoir  pas 

consulté le Conseil supérieur de l’enseigne

m en t : Son  rappel au  règlement (dépôt de 

m otions incidentes) [4 septembre 1951] (p. 6863, 
6864); — d ’une proposition de loi inst ituant 
un  compte spécial du Trésor ( A l l o c a t i o n  a u x  

p a r e n t s  d ’é l è v e s ) ;  Art. 1er: S o n  rappel au rè

glement (sabotage dt$ débats) [7 septem bre 1951] 
(p. 7044, 7545). — Son rappel au règlement 
(date de la prochaine séance) [25 septem bre 1951] 
(p. 7634). —  Est entendu sur  l 'a journem ent du 
scrutin  pour la nomination d 'un membre du 
Conseil supérieur de la magistrature [26 dé
cembre 1951] (p. 9846). — P rend  par t  au débat 
sur l ’investiture du Présiden t du Conseil 

désigné : Programme de M . Edgar F aure  (a tt i

tude du Groupe R .P .F .  devant la crise, sa par

ticipation éventuelle à u n  nouveau Gouverne

ment) [17 janvier  1952] (p. 255 et suiv.). — Ses 
rapports  sur des pétitions [19 février 1952] 

(p. 832); [18 mars 1952] (p. 1364). —  Prend 
par t  à la discussion d ’une proposition de réso
lution rela tive à la modification du  règlement 
de l’Assemblée Nationale; A rt .  3 : A m ende

m ent de M . Ballanger tendant à ne pas m odi

fier la procédure actuelle de levée de l 'im m u nité 
parlem entaire  [27 mars 1952] (p. 1506); Art. 4 s 

S o n  am endem ent tendant à ne faire siéger 
l'Assem blée n i le mercredi n i le jeudi m atin  
(p. 1508); Art.  5 : A m endem ent de M . M ignot 

rela tif à la composition de la Conférence des 
Présidents  (p. 1513); A m endem ent de M . D em u

sois re la tif au tem ps de parole des orateurs dans  
les débats restreints (p. 1531); Son  amendement 
tendant à interdire les débats restreints sur les 
textes concernant les lois électorales (p. 1536); 
A m endem ent de M . M ignot tendant à établir 

à la Conférence des Présidents la règle de la 
proportionnalité  (p. 1542). — E s t  e n t e n d u  sur 
l e s  propositions de la Conférence d e s  P rés i 

dents ; (discussion du  projet sur l'élection des

Conseillers de la R épublique représentant les 
F rança is  en T un is ie .  [1er avril 1952] (p. 1683)
—  Prend p ar t  à la discussion : du projet 

de loi rela tif  à la varia tion du salaire mini

mum i n t e r p r o f e s s i o n n e l  garanti (échelle 
mobile), am endé par  le Conseil de la R épu 

blique : Sa  demande de suspension de 
séance [9 avril 1952] (p. 2051); —  du projet de 
loi relatif  à la représentation au Conseil de la 
République des Français de la Tunisie en qua

lité de Rapporteur  [10 avril 1952] (p. 2085); 
M otion de M . M injoz tendant à ajourner le 
débat jusqu 'en  ju ille t (p. 2085); R appel au  

règlement de M . P a u l Coste-Floret (renvoi à la 

Commission) (p. 2092); D épôt d 'u n  nouveau  
texte (p. 2105). — Est entendu sur le règle

m ent de l’ordre du jo u r :  projet fixan t le mode 

d'élection des Conseillers de la République 
représentant la T u n is ie  [10 avril 1952] (p. 2137) ;
— Son rappor t  sur une pétition [3 ju in  1952] 
(p. 2622). — P rend  à la discussion d ’une p ro 
position de loi relative à la composition et à 
l’élection de l’Assemblée de l’Union française : 
Absence du Gouvernement [27 ju in  1952] (p. 

3330, 3331); Art .  2 : A m endem ent de M . Guit- 
ton tendant à renouveler la partie métropoli
taine de l'Assem blée de l'U n io n  française après 

le renouvellement de la série B  du Conseil de la 
République  (p. 3333). —  Ses rapport sur des 

pétitions [4 juille t  1952] (p. 3612). - Dépose 
une demande d ’interpellation sur  la réforme de 

la Constitu t ion  [7 octobre 1952] (p. 4068). — 
Son rapport  sur une pétition [4 décembre 1952] 
(p. 5970). — P rend  p ar t  à la discussion du 

projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1953 : Ses expli

cations de vote sur les questions de confiance 

posées pour l'adoption des articles 128, 129, 
130, rela tifs a ux  allocations fam iliales (sa 
scission avec le R .P .F .)  [22 décembre 1952] 

(p. 7022). —  Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des Présidents  : discussion  

des interpellations sur la politique étrangère 
[3 mars 1953] (p. 1557); discussion du rapport 

re la tif au régime des élections m unicipales  
[17 mars 1953] (p. 1966). — P rend  p ar t  : à la 
discussion d 'une proposition de loi relative au 
régime général des élections municipales ; 

Article unique : Dem ande de suspension de 
séance, présentée par M . Lecourt [20 mars

1 9 5 3 ]  ( p .  2 0 6 0 ) ;  Articles additionnels : 

Son am endem ent re la tif à l'attribution des 

sièges a u x  listes n 'ayan t pas obtenu 5 0/0 du  
nombre des suffrages exprim és  (p. 2070 et
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suiv,); — au débal sur l 'investiture du Président 

du  Conseil désigné (M. Paul Reynaud) : Ses  

observations sur l 'instabilité gouvernementale, 
la révision de la C onstitution  [27 mai 1953] 
(p. 2860); —  au débat sur  l ' investitu re  du 
Présiden t du Conseil désigné (M Mendès- 

France) : Ses observations sur la participation  

éventuelle des socialistes au  Gouvernement 
[4 ju in  1953] (p. 2976). —  Est nommé M inistre  

d 'E ta t chargé de la réforme constitutionnelle 
(Cabinet Laniel) [28 juin 19531 (J .O , du 28 juin
1953, p. 5770).

En c e t t e  q u a l i té  :

Prend  par t  à la discussion du rapport p o r 
tan t  révision de la Constitution : Discussion  

générale (la position  du Gouvernement favorable 
à la réforme, la lenteur de la procédure de 
révision, le rôle de la C om m ission des « bons 
offices », la permanence de l'Assem blée, l'exer

cice du droit de dissolution, l’instabilité gouver

nementale et les moyens pour y  remédier, le 

retour à la trad itio n  républicaine, l'intervention  

du Gouvernement dans la révision de la Consti
tution) [17 ju i l le t  1953] (p. 3592 et suiv.) ; 

Art.  1er : A m endem ent de M . C ayeux tendant à 
supprim er l'article m odifian t la procédure pour 

décréter l'état de siège (p. 3605); Art. 9 : A m e n 

dement de M . M oisan tendant à rendre l'absten

tion im possible lors d 'u n  vote de confiance où 
seule la majorité absolue peut refuser la con-- 

fiance et rejeter le texte présenté [22 juille t 1953] 
(p. 3788). —  Est en tendu  su r  : la fixation de la 

date de  discussion des interpellations su r  la 
réforme de l’enseignement : Proposition  du 

Gouvernement de discuter de ces interpellations 

le 23 ju ille t (achèvement du  débat sur la C onsti

tution) [21 juille t  1953] (p. 3666); —  une 

demande e n  a u t o r i s a t i o n  d e  poursuites 

(MM. Duclos, Fajon, Billoux, G u y o le t  M arty): 

R appel au  règlement de M . Cot (nécessité 

d'achever le débat su r  la Constitution) [22 juille t
1953] (p. 3765). —  Prend par t  à la discussion 

du p ro je t de loi relatif aux modalités d ’élection 

du Président de la République : Discussion  

générale (avantages d'exiger la majorité absolue) 
[27  novem bre 1953] (p .  5625). Répond 

à une question : de M. P ierrard relative 

au  d é c è s  d 'u n  militaire e n  Allemagne 

[9 avril 1954] (p. 1966) ; —  de M. P aque t rela

tive à l’origine, aux attributions et aux moda

lités de fonctionnement des Secrétariats d ’E tat 

[9 avril 1954] {p. 1967). —  In terv ien t  dans la 
discussion du projet de loi tendant au regrou

pem ent des dates des élections [14 mai 1954] 
(p. 2444). —  Donne sa démission de Ministre 

d ’E ta t  chargé de la réforme constitutionnelle 
(Cabinet Laniel) [12 ju in  1954] (séance du

17 ju in  1954, p. 2992). — Cesse d ’expédier 
les affaires courantes  [19 ju in  1954] ( J .O .  du

20 ju in  1954, p. 5843).

E n qu a l i té  de  D épu té  :
Est entendu sur la fixation de la date de dis

cussion des interpellations sur  la poli tique 
étrangère du G ouvernem ent ( A c c o r d s  de 

Londres) : Son  abstention la veille sur la motion  

préjudicielle, « m alentendu  » causé à Bruxelles  

par les indications faussem ent optim istes don

nées d l ’étranger par certains « m auvais pro

phètes » [31 août 1954] (p. 4493, 4494). —  
P rend  p a r t  à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  P .T .T .  

pour l’exercice 1955 : Dem ande une suspension  
de séance avant le vole su r  la question de 

confiance [9 novembre 1954] (p. 4834) ; —  en 
deuxième lecture, du p ro je t  de loi relatif à la 
révision de la Constitu t ion , Art.  8  : A m ende

m ent de M . M oisan  (Investiture du  Président 

du Conseil à la majorité absolue) [29 novembre
1954] (p. 5582). —  Prend part au  débat sur  

l ’investiture du  Président du Conseil désigné 

(M. P ineau) : P our une stabilité m inistérielle, 

réformes constitutionnelle, électorale et du  règle* 
m ent [18 février 1955] (p. 820, 821). — Prend 
p a r t  à la discussion : du p ro je t  de loi relatif 

aux dépenses du  M i n i s t è r e  d e s  A n c i e n s  

COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE pour
1955 : Son  article additionnel (Intégration des 

agents temporaires) [11 mars 1955] (p. 1358) ; 
le retire (p. 1360) ; —  du p ro je t de loi relatif 
aux pouvoirs spéciaux eu matière économique, 

sociale et fiscale : D iscussion générale (L 'ar-  

tice 33, les forfaits)  [29 mars 1955] (p. 2074, 
2075) ; —  d 'une proposition de loi relative à la 
reconstruction de l’hôpital Ambroise-Paré : 

Choix du  B o is  de Boulogne , dom aine de B a ilgu  

[10 mai 1955] (p. 2620, 2621) ; —  d ’une propo 
sition de résolution rela tive à la révision de la 
Constitu t ion  : D iscussion générale [24 mai 1955] 

(p. 2937) ; Nécessité de réviser les articles 49, 

50 et 51 (p. 2952, 2953). —  Son rap p o r t  sui

des pétitions [18 ju in  1955] (p. 3161). —  Prend 

par t  à la discussion du projet de loi por tan t  

ratification des conventions franco-tunisiennes : 

S a  motion préjudicielle (Constitution tun isienne  

et Français de la Régence) [7 juille t  1955] 
(p. 3678 à 3681) ; la retire (p. 3681) ; Lettre de
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M . M endès-France à un  avocat de T u n is  

(p. 3679) ; Objectifs de Bourguiba  (p. 3679, 
3680) ; Déclarations de M . Bourguiba  [8 juillet 
1955] (p. 3741) ; Sa  m otion préjudicielle (Cons

titution tunisienne) (p . 3758, 3759). —  Est 
entendu  pour un rappel au règlement : Déclara

tion du  Président du  Conseil sur les événements 
du Maroc [29 ju i l le t  1955] (p. 4514, 4515). —  
Prend part à la discussion d 'in te rpe lla tions sur 

l’Algérie : Ses explications de vote sur la ques

tion de confiance (Liberté de l ' in form ation , 

conséquences d 'une chute du  Gouvernement, 
retour éventuel de M oham ed B en Youssef su r  le 

trône, choix des « interlocuteurs valables ») 
[18 octobre 1955] (p. 5130 et suiv.) ; S a  demande 
de suspension de séance (p .  5149). —  Son 
rappo r t  sur une pétition [26 octobre 1955] 
(p. 5323). —  P rend  part à la discussion : d ’in
terpellations sur la politique générale du G o u 

vernement : Ses explications de vote su r  la 
question de confiance (Critique de la politique  
au M aroc, choix pour des élections anticipées) 
[28 octobre 1955] (p. 5342, 5343) ; —  du projet
de loi rela tif  au renouvellement de l ’Assemblée 

Nationale : Contre-projet de M . B énard (Scru

tin  un inom ina l à deux  tours) [30 octobre 1955] 
(p. 5396 à 5398) ; Observations su r  le système  
des apparentements (p . 5396) ; Les élections en  

U nion soviétique (p. 5397) ; L a  tactique com

m uniste  prévisible au  second tour  (p. 5397, 
5398) ; Son  contre-projet (Scru tin  de liste m ajo

ritaire à deux tours avec fusion  de listes, pana 

chage et vote préférentiel) [31 octobre 1955] 

(p. 5419, 5420, 5429) ; C ontre-projet de 

M . Caillavet (S cru tin  d 'arrondissement à deux  
tours, découpage autom atique des circonscrip

tions) (p. 5429); de ce projet de loi, en deuxième 
lecture : L e s c r u t i n  d'arrondissement, 

M . M endès-France et le parti communiste; le 
groupe socialiste e t  les modes de scrutin; les appa 

rentements [9 novembre 1955] (p. 5609, 5610) ; 
Son  contre-projet (Scru tin  de liste m ajoritaire  
à deux tours avec fu s io n  de listes) ( p . 5612); de ce 

p ro je t  de l o i ,  en troisième lecture : L es partisans  

du  scrutin  d'arrondissement [16 novem bre 1955] 
(p. 5770). —  Est entendu sur la question de 
confiance posée contre l’adoption des proposi

t ions de la conférence des Présidents  : R éform e  

électorale, système des apparentem ents [29 n o 

v e m b r e  1955] (p. 6039). =  S ’e x c u s e  de s o n  

a b s e n c e  [17 ju in  1954] (p. 3 0 0 0 ) .  =  O btien t u n  

congé [17 j u i n  1054] (p. 3 0 0 0 ) .

B A R R É S  (M . P h i l ip p e ) ,  D éputé de M eurthe-

et-Moselle (R . S .) .

Son élection est validée [17 juille t  1951] 
(p. 5944). =  Est nommé membre : de la 
Commission des affaires étrangères [17 juillet 

1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955], 
(F. n° 482); de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique 
[15 novembre 1954] (F. n° 442).

Dépôts :

Le 22 mars 1955, une proposition de loi 
tendan t à modifier le premier alinéa de 

l’article 44 de la loi n° 52-799 du 10 juille t
1952 ainsi que l’alinéa 2 de l’article premier 
de la loi n° 49-1091 du 2 août 1949 fixant les 
plafonds des ressources pour l’obtention de 
l’allocation spéciale et de la carie d ’économ i

quem ent faible, nD 10475.— Le 28 ju in  1955, 
une proposition de loi tendant à accorder aux 
nuiLilés et infirmes du  dévouem ent une pension
d invalidité, n° 11029.

Interventions :

Prend p ar t  à  la discussion du projet de loi 

por tan t  ouverture de crédits en 1951 ( A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s ) ;  D iscussion générale (Ses obser

vations sur la session de l 'O .N .U . à Paris) 
[23 août 1951] (p. 6460, 6461). —  Dépose une 
demande d ’in terpellation sur les conséquences 

que risque d ’entra îner le projet d 'arm ée euro 

péenne [11 février 1952] (p. 572). —  Prend  
par t  : à la discussion d 'interpella tions sur 

l 'armée européenne et le réarm em ent allemand : 

D iscussion générale (L es plans P leven et 

Schum an, l'égalité des droits demandée par 
l'A llem agne , la « souricière » organisée par la 

France pour l'A llem agne, le chantage au  péril 

soviétique, notre renonciation à une politique 

indépendante , le sort de l ' U nion française, 

notre liaison à l'A llem agne, l'absence d 'u n  
patriotism e européen, l’inclusion de l'Allemagne 

dans le pacte A tlantique) [13 février 1952] 
(p. 686 et suiv.); —  au déba t  sur l’investiture 

du P rés iden t du Conseil désigné (M. Paul 

Reynaud) : Ses observations sur l'usage du
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droit de dissolution , la ratification des traités 

de com m unauté européenne de défense, l ' in s ti

tu tion  d 'une autorité politique européenne) 
[27 mai 1953] (p. 2853); —  au débat sur 
l’investiture du Président du Conseil désigné 
(M. Joseph  Laniel : Ses explications de vote 

(Ses observations touchant la politique étrangère 
et notam m ent la C. E . D . Inquiétude devant la 
manœuvre allemande (A denauer) tendant à 
« paralyser  » la France au x  Berm udes et à 
« torpiller » une éventuelle conférence à Quatre. 
Confiance conditionnelle à  M . L an iel su r  ce 

point) [26 ju in  1953] (p. 3158, 3160); —  à la 
discussion des interpellations sur  la politique 

européenne : D iscussion générale (L 'Europe de 
B riand et l 'E urope 1953, la d isparition  de la 

France dans une com m unauté politique dirigée 
par l'A llem agne, le pangermanisme toujours 

vivant, la France m inoritaire devant les A lle 

m ands et les I ta lie n s , la liaison C .E .D .-

O .T .A .N . ,  les Conférences de L a  H aye  et des 
Bermudes) [19 novem bre 1953] (p. 5282 et 
suiv.).

BARRIER (M. R obert), D éputé de Savoie

( U .D .S .R . ) .

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5902), =  Est nomm é Vice-Président de la 
Commission des moyens de com munication et 

du  tourism e [19 ju ille t  1951] (F. n° 7). — 
Est nommé membre : de la Commission de la 
famille, de la population et d e  la santé publique 

[17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 ja n v ie r  1953] 
(F. n° 216); de la Commission des moyens de 
communications et du tourisme [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); de la Commission 
de la production industrielle [26 décembre

1951] (F. n° 79); de la Commission de l’inté
r ieur  [20 janvier 1953] (F. n° 216), [ ^ j a n 

v ier  1954 (F. n° 341).

Dépôts :

Le 24 janvier  1952, un rapport  au nom de 

la Commission de la famille, de la population 
e t  de la santé publique su r  la proposition de 

loi de M. Billiemaz (n° 1643) tendan t à 
modifier la loi du 6 avril 1910, modifiée par  la 

loi du  26 février 1917, relative à la vente,

l 'exposilion, l’im porta tion  d accessoires para-  

médicaux, n° 2453. —  Le 27 mars 1952, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur  la 
proposition de résolution (n° 580) c!e M. Segella 
tendan t  à inv i te r  le G ouvernem ent à régle
menter  la profession des visiteurs médicaux, 
n°"3067. —  Le 17 décem bre 1952, une propo
sition de résolution tendant à inviter  le 
Go uvernement à inclure dans le programme 
des investissements de 1953 la réalisation du 
barrage de Roselend, n° 5133. —  Le 5 mars
1953, un rapport au nom de la Commission 

de la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi (n° 4190) de 

M. H énau lt  tendan t à l ’annulation  des arrêtés 
des 19 ju in  1937 et 4 juille t  1947 pris pour 
assurer le fonctionnement de la loi du 14 juin 
1934 sur les sérums et vaccins et rendant,  au 

contraire, cette loi d ’application impossible, 

n° 5772. —  Le 21 mai 1953, une proposition 
de loi tendan t à soum ettre  au régime général 

de sécurité sociale les agents des chemins de 
fer secondaires et des tramways, n° 6217.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif  aux varia tions du salaire minimum in ter 

professionnel garanti : Ses explications de vote 

sur la question de confiance [7 février 1952] 
(p. 517) ; —  d ’une proposition de loi relative à 
l ’aménagement des lotissements défectueux, 

amendée par  le Conseil de la République , 

Art.  2 : Son am endement tendant à laisser à 

l 'A d m in is tra tion  la possibilité de réduire les 
subventions su ivan t le cas [13 mars 1952] 

(p. 1269). —  Dépose une dem ande d ’interpella 
tion sur  les mesures que le G ouvernem ent a 
prises pour l’évacuation des habitants de 

Tignes et su r  les mesures de transfert  concer
nan t  les meubles, le bétail e t  l ’outillage agricole; 

e t  est entendu sur  la fixation de la date de 

discussion de cette interpellation [14 mars 1952] 
(p. 1309). —  Est entendu sur une communica

tion du G ouvernem ent ( Barrage de Tignes, 
sa m ise en eau prochaine, expropriation et 

indem nisation des habitants) [14 mars 1952] 
(p. 1313 et suiv.) .  — P rend  part à la discussion : 

du projet de L o i  DE FINANCES pour l ’exercice 
1952 ; Art .  33 : Son  am endement tendant à étendre 

la définition des v é h ic u le s  utilitaires détaxés

14
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[3 avril 1952] (p. 1883) ; —  du projet de loi 
rela tif  aux dépenses des Ministères pour  l’exer

cice 1954 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  f o r c e s  

a r m é e s , am endé par le Conseil de la Répu

blique : S a  demande de seconde délibération 
[1er avril 1954] (p. 1600); — en seconde délibé
ration, du  projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’ i n t é r i e u r  pour 1955 ; 
Etat A, Chap. 41-52 : Subventions  à  des collec- 
ctivités locales de Savoie, touchées par un arrêt 
du Conseil d 'E ta t  [16 mars 1955] (p. 1504, 
1505]. =  S’excuse de son absence [6 novembre

1953] (p. 4897). =  Obtient un congé [6 no 
vembre 1953] (p. 4897).

B A R R O T  (M. Noël), Député de la H aute-

Loire. [M . R . P.)

Son  élection est validée [19 ju ille t  1951] 
(p. 5968). =  Est nommé Vice-Président de la 
Commission de coordination de l’énergie 
atomique [18 mars 1955] (F. n° 510). — Est 
nommé membre : de la Commission de la 
famille, de là population et de la santé publique 
[17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] ( F .  n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482) ; de la Commis
sion des territoires d ’outre-m er [24 janvier

1955] (F. n°  486). —  Est désigné : par la 
Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique pour représenter  l'Assem- 
blée nationale au sein du Comité consultatif 

pour la protection sociale des aveugles [19 dé

cembre 1951] (F. n° 76) ; par la Commission 
des territoires d ’o u tre -m e r  comme mem bre de 
la Commission de coordination pour l’examen des 
problèmes intéressant les E tats associés d ’Indo

chine [1er février 1955] (F. n° 491) ; par la 
Commission de la famille, de la population et 
de  la santé publique pour faire partie de la 
Commission de coordination de l’énergie 

atomique et des recherches nucléaires [10 mars

1955] (F. n° 505).

D é p ô ts  :

Le 7 août 1951, une proposition de loi ten 
dan t à reconnaître  la coopération dans la 
pharmacie d ’officine et à o rganiser son s ta tu t ,  

n° 590. —  Le 30 aoû t  1951, une proposition  de 
résolution tendant à inv iter  le G ouvernem ent à

prendre  des mesures destinées à organiser une 
meilleure prévention des intoxications d ’origine 

alimentaire, n° 921. —  Le 21 septembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à modifier 

l’article 25 de l’ordonnance n° 45-2454 du
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles e t  à perm ettre ,  dans certains cas, 
l ’avance par  les caisses de la part garantie à 

l’assuré social. n° 1199. —  Le 8 novembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à refondre la loi 
du 14 ju in  1934 sur les sérums thérapeutiques 
e t  divers produits  d ’origine organ ique ,  le 
décret-loi du 20 mai 1940 relatif au même objet 
et la loi du  8 février  1942 relative à la fabri
cation e t  à la vente des produits  organiques 

destinés au diagnostic, à la prévention  et au 
t ra i tem ent des maladies des animaux, afin 
d ’harm oniser  les dispositions de ces différents 

textes, n° 1442. — Le 12 décem bre 1951, un 
rapport  ( fa i la u co u rsd e la  précédente législature) 

au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur le projet 
de loi relatif  aux radio-éléments artificiels, 
n» 1973. —  Le 9 juillet 1952, un  rap p o r t  au 
nom  de la Commission de la famille, de la 
population e t  de la santé publique su r  l’avis 
(n° 3795) donné par  le Conseil de la Répu 

blique sur le projet de loi (n° 1973) adopté  par  
l’Assemblée Nationale relatif  aux radio-éléments 

artificiels, n° 4033. —  Le 13 mars 1953, un avis 
au nom de la Commission de la famille, de la 
population  et de la santé publique sur  le p ro je t 
de loi (n° 3778) por tan t  additions et modifi

cations à l’ordonnance du 5 mai 1945 inst ituan t 
l’Ordre national des pharmaciens et é tendant 
aux terr ito ires d ’outre-m er  et territoires sous 

tutelle l’application de la présente ordonnance 
ainsi modifiée, n° 5870. —  Le 24 mars 1953, 
un rapport  au nom  de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 

sur  les propositions de loi : 1° de M Michel 

Carlini (n° 1301) tendan t à la réorganisation et 
à l 'extension des établissements hospitaliers de 
Marseille ; 2° de M. Cristofol eL plusieurs de 

ses collègues (n° 1631) tendant à créer des é ta 
blissements hospitaliers à Marseille e t  à rénover 

ceux qui peuvent encore être utilisés ; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis (n° 3695) relative à la 
rénovation et à l’équipement des hôpitaux 

marseillais, n° 6003. —  Le 25 mars 1953, un 
rap p o rt  au  nom de la Commission de la famille, 

de la population e t de la santé publique sur la
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proposition de loi (n° 1864) de MM. Paternot,  
Blachette et Marcel R ibère tendan t à modifier 
l'article 53 de l ’ordonnance du  24 septembre
1945 afin d 'augm enter  le nombre des membres 

du Conseil national de l’ordre des chirurgiens- 
dentisles, de telle sorte que la région sanitaire 
formée par  les trois départem ents  d A lgér ie  soit 

représentée, au Conseil national de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes, par un délégué, n° 6014.
—  Le 26 mars 1953, un avis au nom  de la 
Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique sur le p ro je t  de loi 

(n° 3779) por tan t  extension aux territoires 
d 'ou tre-m er et terr ito ires sous tutelle de la loi 

validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur 
l’exercice de la pharmacie, n° 6023. — Le 
7 ju i l le t  1953, une proposition de loi tendan t  à 

doter d ’un s ta tu t  professionnel le personnel des 
services d ’électroradiologie et radiothérapie des 
hôpitaux publics, établissemenls de soins ou de 
cure, com m unaux et départem entaux, sanatoria 

publics, n° 6465. — Le 24 ju ille t  1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur 

l’avis (n° 6661) du Conseil de la République 
sur  la proposition de loi adoptée par  l ’Assem- 
blée Nationale tendan t  à la réorganisation, 

la modernisation et l'extension des hôp i
taux  de l’assistance publique de Marseille, 

n °  6667. —  Le 13 mai 1954, un  rapport au 

nom de la Commission de la famille, de la 
population  et de la santé publique sur la propo

sition de résolution (n° 8001) de M. Gau et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 

G ouvernem ent à obtenir  que l ’élaboration d ’un 

s ta tu t  in ternational des lépreux soit inscrite à 

l ’ordre du jo u r  de la prochaine session de 

l’Organisation des Nations Unies, n°  8453. —  
Le 5 août 1954, un rapport  au nom de la Com
mission de la famille, de la population et de la 

santé publique sur la proposition de loi (n° 8849) 
de M. Charre t  e t  plusieurs de ses collègues 

tendan t à compléter l’article 596 du Code de la 

santé publique, n° 9079. —  Le 28 août 1954, 
un rap p o r t  au nom de la Commission de la 

famille, de la population  et de la santé 

publique sur : I. le projet de loi (n° 2825) sur  
les hôpitaux et hospices publics; II .  les p ropo 

sitions de loi : 1° de M. Jean-Paul Palewski 
(n° 81) su r  l’organisation et le fonctionne
ment des établissements hospitaliers ; 2° de 
M me Rabaté et plusieurs de ses collègues 

(n1' 245) sur  l ’o rdonnancem ent et le fonction

nem ent des établissements hospitaliers ; 3° de 
M. Je an  Guitton  e t  plusieurs de ses collègues 
(n° 363) relative au rem placem ent de la loi du
21 décembre 1941 sur  la législation hospita
l ière ; 4° de M. Bernard  La fa y  et plusieurs de 
ses collègues (n° 406) tendant à réorganiser les 
hôpiLaux publics et à inst ituer  le pian hospi
talier du terr ito ire ; 5° de M. Klock et plusieurs 
de ses collègues (n° 850) tendan t à modifier 
l ’article 10 de la loi m aintenue du 21 décembre 

1941 relative aux hôpitaux  et hospices civils; 
6° de Mme Francine Lefebvre (n° 4099) sur 
l’organisation e t  le fonctionnement des établis
sements hospitaliers ; 7° de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 7196) 

tendant à modifier l’article 16 de la loi du
21 décembre 1941 afin de donner  compétence 
aux commissions administratives dans le choix 

de médecins, chirurgiens, pharmaciens et spé
cialistes des hôpitaux et hospices, n° 9234. — 
Le 29 mars 1955, une proposition de loi tendan t 
à créer  un cadre particulier d ’agents des centres 

publics d ’apprentissage, n° 10544.— Le 25 mai
1955, une proposition de loi tendant à préciser 

les règles qui régissent l’at tr ibu tion  de l’allo
cation de salaire unique, dans le cas de personnes 
exerçant des activités multiples, de manière à 

assurer aux allocataires salariés, exerçant une 

seconde activité agricole, le même tra i tem ent 
q u ’aux allocataires salariés exerçant une seconde 

activité non agricole, n° 10836. — Le 27 mai
1955, une proposition de résolution ten d an t  à 
inv iter  le Gouvernem ent à é tendre les dispo
sitions de l’article 4 du  décret n° 54-958 du

14 septembre 1954 rela tif  à la reconstruction 
immobilière en faveur des industriels désireux 

de construire des usines dans le cadre de l’amé

nagement du te rr ito ire ,  n° 10895. —  Le 
13 juille t  1955, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à accorder 
au départem ent de la H aute-Loire  un secours 

d ’urgence pour  les cultivateurs sinistrés à la 

suite des orages de grêle du 2 juille t  1955, 

n° 11183. —  Le 4 août 1955, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à réglementer l’usage et la délivrance des an ti 

biotiques, n° 11420.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif au redressem ent financier de la sécurité 

sociale : en qualité de Rapporteur pour avis
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[29 août 1951] (p. 6591). — Sou rap p o r t  sur 
les élections partielles d 'I lle-e t-Vilaine [20 no
vembre 1951] (p. 8224). —  P rend  part à la 
discussion du projet de loi relatif  au développe
m en t des crédits de fonctionnement des services 

civils eu 1952 ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a 

t i o n , Chap. 1000 : Son  am endement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'A d m i-  
nistration centrale (R ô le  des diverses directions) 
[4 décembre 1951] (p. 8737); Chap 3100: Son  
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour loyers et im pô ts (Construction  
d ’un  im m euble pour grouper les services) 
(p. 8747) ; le retire (p. 8748) ; Chap. 4050: S o n  
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour la prophylaxie des m aladies  
vénériennes (Contrôle des antigènes) (p. 8754) ; 
le retire (ibid ) ; Chap. 4140: Son  am endement 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour assistance a u x  vieillards et infirm es  
(Aveugles in firm es ayant besoin d 'u n  compagnon) 
(p. 8782) ; le retire (p. 8784); Chap. 5030: Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs  
la subvention à l ’in s t i tu t  national de l'hygiène 
(Service de répression des fraudes) [5 décembre
1951] (p. 8807) ; le retire (ibid.) ; Chap. 5090: 

Son  amendement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour [la prophylaxie non' obligatoire 
(Fabrication de la cortisone) (p. 8810); le retire 
(p. 8812). —  Dépose une dem ande d ’in ter 
pellation sur  la fermeture des mines de la Taupe 

[7 décembre 1951] (p. 8924). —  P re n d  par t  à 
la discussion : d ’une proposition de loi relative 

à l’aide aux aveugles et grands infirmes : Sa  

demande de renvoi à la Com m ission  [7 février

1952] (p. 496) ; Art. 6 : S o n  am endem ent ten 

dant à prévoir des économies sur d 'autres  
chapitres du budget de la San té  publique  [8 fé

v rier 1952] (p. 560); —  du projet de loi rela tif  
à l ’utilisation thérapeutique du sang humain ; 

A rt. 1er : S o n  am endem ent tendant à ne pas  

appliquer la loi a u x  sérum s anti-m icrobiens  
d'origine hum aine  [14 mars 1952] (p. 1323, 

1324) ; Art.  4 : Son  am endement re la tif au  
personnel chargé du  contrôle et de la conserva

tion du sang  (p. 1325,1326); le retire (p. 1326);
— du  projet de loi relatif  aux radioéléments 

artificiels, en qualité de Rapporteur  [14 mars
1952] (p. 1327); — du pro jet de loi re la tif  au 
développem ent des dépenses de fonctionne

m en t des services civils en 1953 ; Santé 

p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n , Eta t B, Chap 4715: 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 francs

les crédits pour les dépenses de prophylaxie non  

obligatoires (Equipem ent des hôpitaux)  [30 o c 
tobre 1952] (p. 4620) ; — d ’une proposition de 
loi relative au traitem ent des alcooliques socia

lement dangereux ; Art.  1 2 :  Son  am endement 

tendant à inclure la délivrance du  perm is de 
chasse [3 mars 1953] (p. 1542); —  du projet de 
de loi sur la réorganisation des hôpitaux de 
Marseille, amendé p a r  le Conseil de la R épu 

blique, en qualité de Rapporteur : Comm ission  

de techniciens prévue en première lecture pour  

le choix du  terrain , subvention de l’E ta t fixée à 
50 0/0 (m ax im um  légal 40 0/0) à  raison des 
charges et du rôle spécial de M arseille; rejet au  
Conseil de la République su r  argum entation  
financière fausse (Etalement possible dans le 
temps) [30 octobre 1553] (p. 4700) ; Priorité  
de M arseille déjà reconnue par le p lan  hosp i

talier ; « Superpriorité  » pour N antes et Sa in t-  
N azaire  (F inancem ent déjà entièrement assuré); 
Sa proposition d'étaler sur d ix  ans les crédits 
pour M arseille  (p. 4706) ; — du projet de loi rela
tif aux dépenses des Ministères (exercice 1954); 

S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ,  E ta t  A, 
T itre IV, Chap. 47-11: Son  amendement portant 

réduction de 1.000 francs à titre ind ica tif 
(Opportunité d ’u n  Code de déontologie interna

tionale, fabrication et trafic illicites des stupé

fiants) [5 novem bre 1953] (p. 4877); le retire 
(ibid.) : Chap. 47-13: S o n  am endement portant 

réduction de 1.000 francs à litre ind ica tif 

(Prophylaxie de la poliomyélite) (p. 4879) ; 
C h a p .3111 : S o n  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les Services de 
santé (Corps de l 'Inspection de la santé publique 
trop mal rétribué) [26 novembre 1953] (p. 5549); 
le retire (p. 5550) ; — du projet de loi relatif 
aux dépenses des Ministères, exercice 1954 ; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  E ta t  B, Chap 56-10: 

Interdépendance des facultés de médecine et des 

hôp itaux  [1er avril 1954] (p. 1633) ; —  d ’un 
projet de loi rela tif  aux œ uvres  en laveur des 

étudiants ; D iscussion générale: L a  gestion des 

services en faveur des étudiants par les conseils 
d ’universités , le rôle du  secrétaire du centre 

social [6 avril 1954] (p. 1809); Art .  2 : Son  

am endement tendant à créer des œuvres en 
faveur des étudiants a ux  centres régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires) (p. 1811); 

Ses amendements (A ttributions du C .N .O .U .S .)  

(p. 1811, 1812) ; A rt .  3 : Son am endement 

(Représentant du directeur de l'enseignem ent 

supérieur au Centre national des œuvres u n i 
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versitaires et scolaires) (p. 1812) ; S o n  am en
dem ent (Représentation des é t u d i a n t s  au  
C .N .O .U .S . ;  réduction du  nombre de fonc

tionnaires représentant l 'a d m in is tra tio n  cen
trale) (p. 1812) ; Art .  5 : Son amendement 

(Gestion et contrôle des œuvres par le Conseil 
de l 'université) [25 mai 1954] (p. 2693); Art. 6 :  
Son  am endement tendant à ajouter l'in tendant 
universitaire à la liste des membres du conseil 

d ’adm in istra tion  (p. 2693) ; Son  amendement 
(Rôle du secrétaire général du Centre universi

taire dans le conseil d 'adm inistration)  (p. 2694); 
Art. 5 : So n  am endement (Personnalité civile 
et autonomie financière des centres régionaux) 
[10 ju in  1954] (p. 2895) ; —  du projet de loi 
re la tif  à diverses dispositions d ’ordre financier; 

Art .  14 : P énalités applicables a u x  contri

buables ayan t fa it des déclarations inexactes 
pour l'établissement de leur fo r fa it:  Demande  
de disjonction de cet article, présentée par la 
Com m ission  [25 mai 1954] (p. 2678) ; — du 
projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l a  S a n t é  p u b l i q u e  e t  d e  l a  P o p u l a t i o n  

pour 1955; E ta t  A, Chap. 31-01 : H ô p ita u x  p sy 

chiatriques, nombre desmalades m entaux, enfance 

inadaptée [1er décembre 1954] (p. 5643, 5644, 
5656); Chap. 3111 : Service de la santé (Octroi 

d 'une  prim e de rendement a u x  fonctionnaires  
départem entaux)  (p. 5662, 5663); Chap. 34-01: 

Contrôle des appareils électro-radiologiques 
(p. 5669); Chap. 43-92: Am endem ent ind ica tif 

de M . G uisla in  (C om m unauté européenne de la 
santé  « pool blanc ») (p. 5677) ; Chap. 47-15 : 

P rophylaxie de la lèpre [2 décembre 1954] 

(p. 5717) ; — du p ro je t de loi rela tif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e  pour  1955; E ta t  A, Chap. 31-44: M aîtres  

d 'in terna t des centres d'apprentissage  [14 dé
cembre 1954] (p. 6323, 6324) ; —  du projet de 

loi relatif  aux pouvoirs spéciaux en matière 

économique, sociale et fiscale : Com m erçants et 

fiscalité ; régions déshéritées, aménagement du  

territo ire; regroupement des exploitations agri

coles, tourism e («gîtes ruraux») [29 mars 1955] 
(p. 2055, 2056) ; — du projet de loi relatif  au 

deuxième plan de modernisation et d ’équ ipe 

m ent,  en qualité de R apporteur pour a v is:  L a  

grande misère des hôp itaux fra n ça is;  réparti

tion des charges ; réforme hospitalière; établis
sements privés  [10 mai 1955] [p. 2631 à 2633). 
=  S’excuse de son absence [6 octobre 1955] 

(p. 4753). =  Obtient un congé [6 octobre 1955] 

(p. 4753).

B A R R Y  (M . D ia w a d o u ) ,  D éputé de la
Guinée (R . S .) .

Son élection est validée [21 janv ier  1955] 
(p. 96). =  Est nommé membre : de la Com mis
sion des terr ito ires d ’outre-m er  [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482), [21 octobre 1955] (F. n° 573) ; 
de la Commission des pensions [28 octobre 1955] 
(F. n° 576).

Interventions :

Prend part à la discussion: d ’une proposition 
de loi relative à l’organisation municipale dans 
les territoires d ’o u t r e -m e r ;  Art.  3 : Am ende

ment de M . L iurette (E l ection de M am ou et 

N'Zerehore en communes de p le in  exercice) 
[7 août 1954] (p. 3998); — du projet de loi 

relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r  pour  1955; E tat A, Chap. 31-01 : 

Décentralisation, franc C .F .A .  [16 décembre
1954] (p. 6434, 6437) ; A m endem ent indicatif 
de M . Bayrou (Reclassement du cadre de l 'A d 

m in istra tion  générale d 'outre-m er, création du  
cadre des attachés) (p. 6442); Chap. 31-42 : 

Am endem ent in d ica tif de M . Bayrou  (Indem nité  

de sujétion  des adm inistrateurs de la France  
d'outre-mer) (p. 6446, 6447) ; E ta t  B, Chap. 

68-92 : A m endem ent ind ica tif de M . Gaumont 

(Construction d u  cours norm al de M acenta en 
Guinée forestière) (p. 6463) ; Chap. 31-01 : 
A m endem ent ind ica tif de M . D icko (Recrute

m ent des attachés de la France d'outre-mer, cas 
des fonctionnaires africains) [17 décembre 1954] 
(p. 6485) ; —  du p ro je t de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  pour 1955 ; 
E ta t A, Chap. 46-21 : S o n  am endement ind ica tif 

(reva lorisa tion  du pouvoir d'achat des pensions  

pour les m ilita ires d'outre-mer) [10 mars 1955] 
(p. 1292, 1293); le retire (ibid.); Chap. 46-23: 
A m endem ent ind ica tif de M . M a mba Sano  
(Revendications des anciens combattants d 'outre

m e r (p. 1310) ; —  en deuxième lecture, d ’une 

proposition de loi relative à la réorganisation 

municipale dans les territoires d ’outre-m er  ; 

Art .  1er : Procédure de création des communes  
de p le in  e x e r c ic e  (A p p lica tio n  du  texte à 
Madagascar) [5 juille t  1955] ( p . 3609); A r t . 47 :  
A m endem ent de M . M albrant (Faculté pour le 

chef de territoire de déléguer ses pouvoirs de 

tutelle en matière financière aux chefs des
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circonscriptions) (p. 3619) ; de cette  proposi- | 
tion de loi en deuxième lecture ; Art.  28: A m e n 

dem ent de M . A ubam e  (Contrôle par l'A ssem 

blée territoriale des im pôts d ’une commune) 

[25 octobre 1955] (p. 5233). —  du p ro je t de 
loi por tan t  amnistie dans les territoires d ’outre

m er : P osition  de M . Velonjara, élu de M ada

gascar [13 ju i l le t  1955] (p. 3835).

BARTHÉLÉMY (M. André), Député du

Ju ra  (C.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la 
Commission des moyens de communication et 

du tourisme [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 jan
vier 1953] (F. n° 216), [19 ja n v ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F .  n° 482) ;
de la Commission des territoires d ’ou tre-m er  

[17 juille t  1951] (F. n° 5). — Est nommé juge  
suppléant de la Haute Cour de Justice (art. 58 
de la Constitution) [28 août 1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 17 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendan t au classement des agents des travaux  
e t constructeurs de chantiers des ponts et 
chaussées, dans la catégorie B, dite « des ser
vices actifs » pour la concession des droits  à la 

retrai te ,  n« 182. —  Le 3 août 1951, une propo
sition de loi tendan t à l’at tr ibu tion  aux facteurs 
des P . T . T .  obligés par  leurs obligations pro 

fessionnelles à p rendre  leur repas de midi hors 
de leu r  domicile, de l ’indem nité de mission dans 

la résidence, n° 531. —  Le 3 août 1951, une
proposition de loi tendan t à conserver, au point 
de vue de la rémunération, les avantages acquis 
dans le prem ier  emploi aux agents, employés 

et ouvriers des adm inistra tions de l ’E ta t  e t des 
services publics qui ont été m utés  dans un 
emploi plus compatible avec leur aptitude p h y 

sique en conséquence d ’une aggravation de 
blessure de guerre, d ’accident ou de maladie, 

n° 532. —  Le 29 août 1951, une  proposition 
de loi tendant à la classification en catégorie B 
(service actif), pour  le bénéfice de la loi du 

28 septem bre 1948, sur les pensions civiles et 
m ilitaires, des conducteurs d'automobiles des 
P .T .T ., n° 897. — Le 30 août 1951, une pro
position de loi tendan t à la classification en

catégorie B (Service actif), en vue de leur 
accorder le bénéfice de la loi du  20 septembre 

1948 sur les pensions civiles et militaires des 
contrôleurs et contrôleurs principaux des ins

ta llations électro-mécaniques, n°  918. —  Le
13 septembre 1951, une proposition de loi ten 
dan t à conserver, au po in t  de vue de la rém u 
nération, les avantages acquis dans le premier 
emploi, aux agents, employés et ouvriers des 
adm inistra tions de l’E t a t e t  des Services publics 

qui ont été mutés dans un emploi plus com pa
tible avec leur ap titude physique en conséquence 
d ’une aggravation de blessure de guerre, d ’acci
dent ou de maladie, n° 1094.— Le 18 septembre
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le Gouvernem ent à faire bénéficier le 
personnel féminin des P . T . T .  des dispositions 

précisées au s ta tu t général des fonctionnaires
p a r  l’article 140, 1° in  fine, n °  1121. —  Le
27 novembre 1951, une proposition de loi ten 
dan t à reconnaître la qualité d ’auxiliaire aux 
gérants d ’agences postales avec toutes les garan
ties et  avantages concédés à cette catégorie, 

n° 1711. •— Le 11 décembre 1951, une propo
sition de loi tendant,  par  l’abrogation des dispo
sitions de l’arrêté  du 24 mars 1943, à reconnaître 
la qualité d’em ployeur à l’A dm inistration  des 

P . T . T .  vis-à-vis des auxiliaires chargés de la 
suppléance des recevcurs-distributeurs,  n °  1950.
—  Le 14 décembre 1951, une proposition de 
loi tendan t  à modifier le mode de calcul des 
retenues rétroactives effectuées pour  la validation 

du temps de service de non-titulaires des adm i
nistrations publiques, en vue de l’établissement 

au dro it  à pension d ’ancienneté, n°  2033. —  
Le 12 février 1952, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 4 du  décret n° 50- 

1248 du 6 octobre 1950 in terdisant l’at tr ibution 
aux agents logés gratu item ent de toute indem 
n ité pou r  travaux supplémentaires afin de per 
m ettre  aux comptables des P .T .T . de bénéficier 

normalement du  repos hebdomadaire légal et 

du  payement des heures supplémentaires effec
tuées, n° 2616. — Le 19 février 1952, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à m ettre  à la disposition du 

départem ent du  Ju ra ,  les moyens e t  les crédits 
nécessaires pour dégager les villages de la mon
tagne pra tiquem ent isolés p a r  les neiges, 

n» 2735. —  Le 18 mars 1952, un  rappo r t  au 
nom de la Commission des moyens de com m u

nication e t  du  tourism e sur la proposition  de loi 
(n° 109) de M. T ourné e t  plusieurs de ses
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collègues tendan t à accorder la franchise postale 
aux soldats, marins et aviateurs du  contingent, 
n» 2955. —  Le 18 m ars  1952, une proposition 
de loi tendan t  à autoriser les auxiliaires des 
P . T . T .  utilisés dans un emploi perm anent 
pendan t au moins quatre  heures par  jou r ,  à 
faire valider pour  la re tra i te  la durée de leurs 
services de non-titulaires , n° 2967. — Le
18 m ars  1952, une proposition de loi tendan t à 
l’at tr ibu tion  aux seuls fromages du type gruyère 
originaires de F ranche-C om té  e t  de Savoie, de 
l’appellation d ’origine « Comté » ou « Beaufort s, 

n° 2972. —  Le 20 mars 1952, un rappo r t  au 
nom de la Commission des moyens de com mu
nication et du tourisme sur la proposition de loi 

(n° 551) de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues tendan t à l ’a t tr ibu tion  d ’une prime 
d’insalubrité aux agents, employés et ouvriers 

des P . T . T . ,  en fonction dans le départem ent 

de la Corse, n° 2993. —  Le 25 mars 1952, une 
proposition de loi tendan t à la prise en charge 

par l ’E ta t  des dépenses nécessitées par les 
t ravaux  de protection contre  les inondations et 
de correction  du  lit de la Loue et du Doubs 
dans les régions du V al-d ’Amour, du Finage et 

de la Bresse, n° 3041. —  Le 3 avril 1952, un 
rapport  au nom de la Commission des moyens 
de com m unication  e t  du tourisme su r  la propo

sition de loi (n° 531) de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues tendan t à l’attr ibution  
aux facteurs des P . T . T .  obligés par  leurs obli

gations professionnelles à prendre  leur  repas 

de midi hors de leur domicile, de l’indemnité 

de mission dans la résidence, n° 3189. — Le

4 avril 1952, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à faire 

modifier l’article 15 du règlement des retrai tes  

de la S . N . C . F .  (Régime 1911), n° 3217. —  
Le 30 mai 1952, un  rappo r t  au nom  de la Com

mission des moyens de communication  et du 

tourism e sur  la proposition de loi (n° 918) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 

tendant à la classification en catégorie B (ser
vice actif), en vue de leur  accorder le bénéfice 

de la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions 

civiles e t  militaires, des contrô leurs et contrô
leurs principaux des installations électro-méca

niques. n °  3541. —  Le 11 ju i l le t  1952, une 
* proposition de loi tendant à fixer respectivement 

aux indices 375 et 390 les échelons maxima des 
tra i tem ents  des surveillants et surveillantes 

principales des P . T . T . ,  n° 4126. —  Le 23 oc
tobre  1952, une propositon de loi tendan t à

rappo r te r  la décision prise par  la S . N . C . F .  de 
supprim er définitivement le trafic ferroviaire 
des voyageurs, à par t i r  du  5 octobre, entre  
M ouchard  e t  Salins-les-Bains (Jura),  n° 4474.
—  Le 6 novem bre 1952, une proposition 
de loi tendan t à perm ettre  la construction 
d ’habitations à bon marché et de foyers 
pour  le logement du personnel de l ’adm i
nistration des P .  T .  T .,  n° 4627.  —  Le 
7 novem bre 1952, un  avis au nom de la Com
mission des moyens de com munication et du tou 

risme sur la proposition de résolu tion(n° 1433) de 
M. Joseph  Denais te n d a n t  à inviter le G ouver

nem ent à accorder aux  aveugles civils l 'exoné

ration de la taxe téléphonique, n° 4644. —  Le
22 décembre 1952, un  rappo r t  au nom de la 
Commission des moyens de communication et 
du tourism e sur  la proposition de résolution 

(n° 3217) de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter le Gouvernem ent à 

faire modifier l’article 15 du  règlement des re 
traites de la S N .C .F . (Régime 1911), n° 5220.
—  Le 30 décembre 1952, une proposition de loi 
tendan t à l’a t tr ibu tion  au personnel des P .T .T .  
d’une prime de fin d ’année égale au douzième 

du traitem ent,  n° 5244. — Le 18 février 1953, 
un rap p o r t  au nom de la Commission des 
moyens de com munication et du tourism e sur 

la proposition de loi (n°4126) d eM . Barthélémy 
et plusieurs de ses collègues tendan t à fixer res

pec tivem ent aux indices 375 et 390 les échelons 

maxima des trai tem ents des surveillantes et sur
veillantes principales des postes, té légraphes et 

téléphones, n° 5599. —  Le 20 février 1953, un 
rappor t  au nom de la Commission des moyens 
de communication e t  du tourisme su r  la propo

sition de loi (a0 5244) de M. Barthélémy et 
plusieurs de ses collègues tendan t à l’a t t r ibu 

tion  an personnel des P .  T. T. d 'une prime de 
fin d ’année égale au douzième du traitement, 

n ° 5626.— Le 20 février 1953, une proposition 
de résoluLion tendant à inv iter  le Gouvernem ent 
à suspendre to u t  licenciement de personnel 

auxiliaire ou in tér im aire des P. T .T .  ju sq u ’à 

l’application intégrale à celui-ci de la loi du

3 avril 1950 et ta n t  que n ’auron t pas été effec
tivement satisfaites les demandes d ’abonnement 

au téléphone demeurées en instance faute de 
m oyens d 'installation et d ’exploitation suffi

sants, n °  5632. —  Le 27 mars 1953, un  rapport  
au nom de la Commission des moyens de com

munication et du  tourisme sur  la proposition 

de loi (n° 1711) de M. Barthélémy et plusieurs
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de ses collègues tendant à reconnaître la qualité 
d ’auxiliaire aux gérants d ’agences postales avec 

toutes les garanties et avantages concédés à 

ce tte catégorie, n° 6054. —  Le 21 mai 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à prendre de toute urgence 
des mesures d ’indemnisation e t  d ’exonération 
des im pôts fonciers des cultivateurs et viticul

teurs du Ju ra ,  victimes des gelées tardives de 

mai 1953, n° 6219. —  Le 16 ju in  1953, une
proposition de réso !ulion tendant à inviter  le 

Gouvernement : 1° à prendre des mesures 
immédiates pour  indem niser  les populations 
urbaines et rura les du Ju ra  et de la Saône-et- 
Loire éprouvées par  les inondations consécu

tives aux pluies diluviennes des 9 et 10 juin
1953 ; 2° à exonérer des impôts les victimes de 
ces inondati  ns, n° 6314. —  Le 23 ju in  1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à indemniser de toute urgence 
les sinistrés et, en particulier, les travailleurs 
de la vallée du Doubs des perles de biens maté
riels e t  de salaires qu'ils on t  subies du fait des 
inondations de la semaine du 7 au 13 ju in  1953, 
n° 6345, —• Le 22 juil et 1953, une propositi on 
de réso uLion tendan t à inv i te r  le G ouverne
ment à indem niser e t  a dégrever  de leurs im 
pôts de 1953 les victimes de l’ouragan de grêle 
qui a ravagé une partie  de l 'arrondissement de 
Dole le 18 juil et 1953, n° 6587. —  Le 6 o c 

tobre 1953, une proposition de loi ayant pour 
objet d ’abroger le décret nu 53-713 du 9 août
1953 tendan t à limiter le recru tem ent du per

sonnel non ti tu la ire  de i 'E ta t ,  n° 6808. —  Le
17 mars 1954, une proposition de résolution 

tendant à inviter le G ouvernem ent à faire main
tenir en activité la ligne de la S .N .C .F . de Dole 
à Chalon-sur-Saône et à en provoquer une 

exploitation plus rationnede , n°  8069.—■ Le
18 mars 1954, un rappo r t  an nom de la C o m 
mission des moyens de com munication e t  du 
tourism e su r  la proposition de résolution 

(n° 6044) de M. Joseph  Dumas et plusieurs de 
ses collègues tendant à inv iter  le Gouvernem ent 
à revaloriser l’indemnité de  gérance et de res 

ponsabilité des receveurs et chefs de centre  des 

P .T .T .  au même taux que celle des comptables 

des régies financières, n° 8090. —  Le l®r  avril
1954, un rappo r t  au nom de la Commission des 

moyens de com m unication  e t  du  tourisme sur 
la proposition de résolution (n° 3259} de 
M. V endroux et plusieurs de ses collègues ten 

dan t à inviter le G ouvernem ent à  p rendre

toutes dispositions en vue d ’assurer ’a prolon
gation du service téléphonique dans les bureaux 

où celui-ci n ’est pas réalisé de façon permanente, 

n° 8245. —  Le 8 avril 1954, une proposition de 
loi tendant à lixer le m ontan t  de la deuxième 
tranche de la prime spéciale à un chiffre 
« arrondissant s à 20.000 francs pour  tous les 
personnels des P. T. T  , auxiliaires compris, le 

total de l’indemnité due au titre de 1954, 
n° 8317. —  Le 13 mai 1954, un rap p o r t  au 
nom de la Commission des moyens de com m u

nication cL du tourisme sur  la proposition de 
résolution (n° 8069) de M. Barthélémy et p lu 
sieurs de ses collègues tendant à inviler e G o u 

vernem ent à faire m aintenir  en activité la ligne 
de la S.N C .F. de Dole à Chalon-sur-Saône et 
à en p rovoquer une exploitation plus ra t ion 

ne le, n°  8451. —  Le 9 novembre 1955, une 
proposition de loi tendant & fixer à 36 heures 
la durée maxim um  du travail hebdomadaire du 
personnel féminin des P. T. T . des services du 

téléphone et des chèques postaux, n° 11844 
(rectifié).

Interventions :

Est élu juge suppléant de la H aute Cour de 

just ice  [28 août 1951] (p. 6534). —  P rend  part 
à la discussion du projet de loi relatif au déve 

loppement des crédits de fonctionnement des 

services civils en 1952 ; P .T .T .  : Son  rappel an  

Règlem ent (réglementation du  temps de parole) 
[15 novem bre 1951] (p. 8060, 8061) ; —  

D em ande de renvoi à la C om m ission, de 
M . Coûtant (p. 8063); Chap. 1000 : S o n  am en 

dement tendant à réduire les crédits pour  

l'adm inistration  centrale (revendications du per

sonnel) (p. 8063, 8064); Chap. 1010 : Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour le personnel (intégration de 

personnel dans u n  cadre p lu s  élevé) (p. 8065); 
S o n  am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le personnel (création de postes 
nouveaux) (p. 8065);  C a i s s e  n a t i o n a l e  

d ’é p a r g n e , Chap. 1000 : S o n  amendement ten

dan t à réduire les crédits pour l’adm inistra tion  

centrale (octroi d ’une prim e de fin  d 'année au  

personnel) (p. 8068); Ses explications de vote 
su r  l'ensemble (montant de l'excédent des recettes) 

(p. 8069); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

Chap. 1110 : Son  am endement tendant à réduire 
les crédits pour l ' in s t i tu t  géographique national 

(salaires des ouvriers) (p. 8084); Chap. 1 1 3 0 :
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Son  am endement tendant à réduire les crédits 
pour le personnel ouvrier de l’In s titu t géogra

phique national {application du ta r if syndical) 
(p. 8084); Le retire (p. 8084); S o n  amendement 

tendant à réduire les crédits pour le personnel 
ouvrier de l ' n stitu t géographique national 
(octroi de bleus de travail a ux  ouvriers) (p. 8084); 

Son  am endement tendant à réduire les crédits 
pour le personnel ouvrier de l 'In s titu t géogra
phique national (abaissement de l’âge de la 
retraite (p. 8085); Chap 3080 : S o n  amende

m en t tendant à réduire les crédits pour la D irec

tion  générale du  tourism e (propagande touris

tique) (p. 8087); Le retire (p. 8087); Chap. 3130: 
Son am endem ent tendant à réduire les crédits 

pour l'entretien des routes (passages à niveau '■ 

(p. 8088); Le retire (p. 8088); Son  amende

m ent t e n d a n t  à  r é d u i r e  les crédits p o u r  

l'entretien des routes (achat de chasse-neige) 

(p. 8088); L e  retire (p. 8088); Chap. 5090: 
S o n  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 
la subvention d'équilibre à la S .N .C .F . (trafic 

de Lons-le-Saunier à  Sa in t-A m our)  [16 no
vem bre 1951] (p. 8121) ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  

c o m m e r c i a l e , Chap. 1030 : S o n  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les services extérieurs (statut des a u x i 

liaires) [12 décembre 1951] (p. 9063, 9064); L e  
retire (p. 9064); Chap. 1070 : Son  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour indem nités diverses (personnel en fonc

tions dans les déserts) (p. 9067) ; Le retire 
(p. 9067); A m endem ent de M . Giovoni tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem 

nités diverses (paludism e des aérodromes de 
Corse) (p. 9067); Chap. 1170: S o n  am endement 

tendant à supprim er le chapitre re la tif au per

sonnel m ilita ire  (p. 9078); Chap. 3 1 4 0 :  Son  
am endement tendant à  supprim er les crédits 

pour le p e r s o n n e l  m i l i t a i r e  (p. 9082) ; 
Chap. 3150: Son  am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour loyers (construc

tion d'aérodromes militaires) (p . 9082, 9083); 

Ses explications de vote sur l'ensemble (p. 9095) ; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5360 : Subven 

tions a u x  musées de France  [19 décembre 1951] 
(p. 9454) ; P .T .T . ,  Chap 1000 : Son  am ende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'adm in istra tion  centrale (création d 'em 

plois) [23 décembre 1951] (p. 9663) ; S o n  
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits de ce chapitre (principalat des fac

teurs) (p. 9663); S o n  am endement tendant à

réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(comptables des recettes) (p. 9664) ; Son am en 

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits de ce chapitre (intégration des com m is et 
surveillants) (p. 9664) ; Chap. 1030 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les services com m uns spéciaux  
( r e c la s s e m e n t  des o u v r i è r e s )  (p. 9665) ; 
Chap. 1060 : A m endem ent de M . Signor tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

service des télécommunications (cession du câble 
Brest -D akar à une compagnie étrangère) (p. 9670, 
9671); Chap. : 1080 : Son am endement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
s e r v ic e s  e x t é r i e u r s  ( personnel auxilia ire)  
(p. 9671); Chap. 1110 : S o n  am endem ent ten 

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

indem nités spéciales (primes de rendement) 

(p. 9672); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(revendications du personnel) (p. 9677, 9678); 
P .T .T . ,  amendé par le Conseil de la R épu 

blique, Chap. 1020 : S o n  amendement tendant 

à reprendre le chiffre du  Conseil de la R é p u 

blique pour le personnel titu la ire (intégration de
11.000 agents d 'exploitation) [30décem bre 1951] 

(p. 10194); Chap. 1040 : S o n  am endement ten 

dant à reprendre le chiffre du Conseil de la 

République pour les services postaux spécialisés 
(emploi de pointeau) (p. 10195). —  Pose à : 
M. le M inistre des Postes, Télégraphes e t 

Téléphones, une question relative aux déplace
ments d'office d ’agents des postes, télégraphes 

et téléphones [23 novembre 1951] (p. 8455); —  
M. le M inistre de lu Justice , une question rela

tive à la demande de libération d ’un condamné 

[30 novembre 1951] (p. 8714); —  M. le Ministre 
des T ravaux publics, des Transports  et du Tou

risme, une question relative à la suppression 

d ’un passage à niveau à Dole [21 décembre
1951] (p. 9508, 9509). —  Prend par t à la dis

cussion : du pro je t de loi relatif aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; A rt .  4 :  So n  am endem ent 

tendant à supprim er le compte « C° des câbles 

sud-américains  » [22 décembre 1951] (p. 9618):
—  d ’un projet de loi re la tif  aux dépenses 

d ’équipem ent des services civils e n 1952 ; 

Art. 5, Chap. 9021 : Son  am endem ent tendant 

à  réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
matériel radioélectrique ( té lécom m unications) 
[27 décembre 1951] (p. 9941, 9942). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur l 'exploitation 

monstrueuse des travailleurs nord-africains par 

l’entreprise des travaux publics du  tunnel de

15
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Roche-les-Beaupré (Doubs) [29 février 1952] 

(p. 1148). P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi po rtan t développement des crédits 
de fonctionnement des services civils en 1953; 

T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , Eta t  A, 
Chap. 3152 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour F Institut- géogra

phique national (salaires des ouvriers) [24 o c 
tobre 1952] (p. 4414); L e retire (p. 4414); 
Chap. 3153 : San am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
ouvrier de l'In s t i tu t  géographique national 
(prim es d'insalubrité)  (p. 4415); Chap. 3521 ; 
Son am endem ent tendant à réduire les crédits 

pour le réseau routier (déneigement des routes 
de montagne) (p. 4418); Le retire (ibid.) ; 
Chap. 4461 : S o n  am endem ent tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les organismes 
de tourism e (tourisme populaire) (p. 4420) ; 
Chap. 4543 : Son am endement tendant à réduire 
de 1.000 francs la subvention à la S . N . C . F .  
(fermeture des lignes secondaires) (p. 4422, 

4423) ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e , 

E ta t  A, Chap. 3111 : Son  am endement tendant 
A réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel des services extérieurs (titularisation  
des secrétaires adm in istra tifs)  [ 1 3  novembre

1952] (p. 5066); Chap. 3111 : Son amendement 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le personnel des services extérieurs (octroi 

d 'u n e  prim e de rendement) (p. 5066); L e  retire 
(ibid); Chap. 3121 : S o n  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour la navi

gation aérienne (création de 500 emplois de 

contrôleurs de navigation) (p. 5067, 5068) ; 

P o s t e s ,  t é l é g r a p h e s ,  t é l é p h o n e s  : Sa  
motion préjudicielle dem andant l'intégration des 

agents d 'exploitation dans le cadre des contrô
leurs [14 novem bre 1952] (p. 5130 et s^uiv.); 

E ta t A ; Chap. 1010 : S o n  am endem ent tendant 
à réduire de 1.000 fronce les crédits pour le 

personnel des directions (prim e de fin  d 'année  

a ux  postiers) (p. 5136) ; Chap. 1020 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les bureaux m ixtes (intégration 

des agents d 'exploita tion  dans le corps des 

contrôleurs) (p. 5138); S o n  am endement tendant 
à réduire d e  1 .000 francs les crédits pour les 
bureaux m ixtes (dames commis) (p. 5138); 
E ta t  A, Chap. 1110: Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem
nités spéciales (indem nité de responsabilité 
pécuniaire) [15 novembre 1952] (p. 5252); Son

amendement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour indem nités spéciales (indem nités  
de technicité) (p. 5252); Son  amendement ten

dan t à réduire de 1,000 francs les crédits pour 
indemnités spéciales (travail de n u it  des 
postiers) (p. 5253, 5254); Chap. 3010 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les services extérieurs (fra is  de 

déplacement des services ambulants) (p. 5255); 
Chap. 6000 : F ra is  judiciaires (agrément de 
l 'adm in istra tion  nécessaire pour concourir à  un  
emploi) (p. 5257); A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m 

m e r c i a l e : E ta t  A .  Chap. : 3151 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1000 francs les crédits 
pour la météorologie nationale (recrutement des 

ingénieurs et leur reclassement) (p. 5259,5260) ;—• 
du projet de loi po r tan t  s ta tu t  du  personnel 
navigant professionnel de l’aéronautique civile; 

A r t .  38 : Son am endement relatif à la com m u

nication des rapports sur les accidents à la 
Com mission des transports  [4 novem bre 1952] 
(p. 4687); —  du projet de loi relatif aux 
dépenses d'investissements en 1953; E ta t  A ;  

F i n a n c e s , Chap. 5300 : Son  am endem ent ten

dant à  réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l'équipement des P .T .T .  [20 décembre 1952] 
(p. 6794). —  Pose à M. le M inistre  : des T ra 

vaux publics, des Transports  et du Tourisme 
une question relative à l’enneigement de 

communes du H au t Ju ra  [23 janv ie r  1953] 

(p. 197, 198); — des Travaux publics, des T rans
ports et  du Tourisme une question relative aux 

chantiers de travail de R oc h e - le s -B ea u p ré  

(Doubs) [23 janv ier  1953] (p. 198, 199). — 
Prend  par t  â la discussion du projet de loi 

relatif  aux dépenses d ’équipement des services 

civils en 1953; P .T .T . ,  C a i s s e  d ’ é p a r g n e  : 

D iscussion générale (ses observations sur l'équi

pem ent téléphonique) [23 janv ie r  1953] (p. 228, 
229); de ce projet de loi amendé par le 
Conseil de la république ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Eta t  A, Chap. 3114: 

Son  amendement tendant à rétablir les crédits 

votés par l'Assemblée N a tionale pour les ponts  

et chaussées (indem nités de frais de déplace

ments) [30 janvier  1953] (p. 702); P .T .T . ,  

E tat A, Chap 1020 : Son am endement tendant 

à reprendre le chiffre de l'Assemblée Nationale  

pour les bureaux m ixtes (révision des indices 

des receveurs) (p. 769) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 770).—- Pose à M. le Ministre 
des Affaires étrangères une question relative au 
câble sous-marin Cherbourg— Açores [30 ja n 
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vier 1953] (p. 733, 734). —  P re n d  par t  à la 
discussion du projet de loi collectif d ’ordon

nancem ent (exercice 1952); Art.  9 : P .T .T . ,  
Chap. 6030: Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour remboursements 

(licenciement de 5.000 auxiliaires) [3 février
1953] (p. 870, 871), —  Est entendu sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

Son  amendement tendant à discuter des rapports 
sur les prestations fam ilia les. la prim e de fin  
d'année a u x  employés des P . T . T ., l'allocation  

a u x  vieux travailleurs, les perm issions au x  

soldats du  contingent, la législation électorale 
dans les départements d ’outre-mer, la retraite 

des auxilia ires des adm inistra tions publiques 
[3 mars 1953] (p. 1558, 1559); D iscussion du  

du  rapport accordant une, prim e de fin d'année  

a ux  postiers [10 mars 1953] (p. 1727). —  Pose 
à M. le Ministre de la Défense nationale et 
dès Forces armées une question relative à 

la situation d ’une condamnée p ou r  activité 

p a c i f i s t e  [27  mars 1953] (p- 2469). —  
Prend par t  à la discussion du p ro je t de loi 

n° 6433, po r tan t  redressement économique et 

financier; A r t  6 :  Suspension  possible jusqu 'au  
l et janvier  7.955, de l'effet de toute d isposition  

législative entraînant une dépense; S o n  am en

dement tendant à exclure de l 'application, les 

dépenses relatives au budget annexe des P . T . T . 

(Budget largement excédentaire', R etard  « dra

matique » du réseau français , « escroquerie » 

consistant à virer a ux  crédits m ilita ires les 

fonds provenant dû dernier em prunt d es  P .T .T .)  
[7 ju i l le t  1953] (p. 3320). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur les grèves d ’août 

dans l 'adm inistra tion des P. T. T. (Emploi d ’un 

personnel de remplacement non qualifié, 
sanctions illégales, refus par  le Gouvernem ent 

d e la prime de fin d ’année de 20 000 francs) 
[6  octobre 1953] (p. 4014); la développe : 

Récrutement par les P . T . T . de « briseurs « 

de grève a ux  antécédents douteux, nombreuses 

sanctions, circulaires illégales, é lim ination  

préventive des candidatures com m unistes aux  
em plois même les p lus modestes, non-payement 

illégal des journées de grève, nouvelles tenta

tives d 'in tim ida tion , lettre de M . P . Ferri, 
aujourd 'hui Ministre, des  P .T .T .  reconnaissant 

le bien-fondé des revendications syndicales 
[8 octobre 1953] (p. 4098 et suiv.). —. Est 
entendu : sur les propositions de la Conférence 

des présidents : Son amendement tendant à 

l'examen des rapports Valentino et Meck sûr

le payem ent des jours de grève et les allocations 
a u x  vieux travailleurs [20  octobre 1953] 
(p. 4410); —- sur  les propositions de la 

Conférence des présidents : Son amendement 

prévoyant la  discussion des rapports nos 6901 et 
6907 (Payem ent des jours de grève, am nistie  
pour fa its  dégrève) [27 octobre 1953] (p. 4589); 
Son amendement t e n d a n t  à l'inscrip tion  
d'urgence du rapport n° 6901 sur le payem ent 
des jours de grève [3 novem bre 1953] (p. 4777).
—  Pose à : M. le Ministre des Postes, Télé

graphes e t  Téléphones, une question relative 
au réseau des câbles sous-marins de l 'Afrique 

occidentale française [6  novembre 1953] 

(p. 4914); —  M, le Ministre des Travaux 
publics, des Transports  et du Tourisme, une 

question relative à la desserte de la station 

hydrominérale de Salins-les-Bains [13 novembre
1953] (p. 5054). —  P rend  part à la discussion 
du projet de loi relatif  aux  dépenses des 

Ministères (Exercice 1954), A v i a t i o n  c i v i l e  

e t  c o m m e r c i a l e , Etat A ,  Chap. 3151 : Son  
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour la météorologie nationale 

(Traitem ent des ingénieurs de la navigation  
aérienne) [14 novembre 1953] (p. 5148); Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (T itu larisà tion  des 

auxilia ires de la direction de la météorologie) 
(p. 5148); Chap. 4394 : Son  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour subventions diverses (D étaxation de 

l'essence utilisée par les aéroclubs) (p. 5151); 
P .  T .  T .  : Son  rappel au  Règlement (Débat sur  
sa m otion préjudicielle) [27 novembre 1953] 

(p. 5655); Son rappel au Règlement (Débat 
sur sa m otion et vote) (p. 5656); Sa motion  

préjudicielle dem andant le renvoi du budget 

pour obtenir une prim e de fin  d'année, le 
payem ent des jours de grève, l'augm entation  

des effectifs [7 décembre 1953] (p. 6197 et 

suiv.); M otion préjudicielle M . Schaff tendant 

à surseoir ail débat pour demander l'augm en

tation des crédits pour l’équipement télépho

nique, la. titu larisa tion  de 18.000 emplois, la 
m ajoration de certaines indemnités de guichet 
et de n u it  (p. 6201); M otion  préjudicielle de 

M . Coûtant tendant à surseoir au débat ju s 

qu'au dépôt d 'une lettre, rectificative (p. 6201); 
E ta t  A ,  Chap. 1000 : S o n  am endem ent tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

l 'a d m in is tra tio n  centrale (Congés de maternité  
validés pour la retraite) (p. 6207); Chap. 1020 t
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Son am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour bureaux m ixtes (Contrôleurs 

non intégrés) (p .  6210); Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Receveurs distributeurs payan t les 

les prestations de la sécurité sociale) (p. 6210); 
Chap. 1040 : S o n  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel des bureaux m ixtes (titularisation  

d?auxiliaires) (p. 6223); Chap. 1080 : Son. 
am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel auxilia ire des 
services extérieurs (Réform e de l'auxiliariat)  
(p. 6227); Chap. 1110: Son  am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
indem nités spéciales (P rim e de fin  d ’année) 
(p. 6230, 6233); S o n  amendement tendant à 

rédu ire  de 1.000 francs les crédits de ce 
chapitre (Indem nité  de risques) (p. 6231); 
Chap. 3010 : S o n  am endem ent tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour rem 

boursement de fra is (Insu ffisance des fra is  
de déplacement) (p. 6237); le retire (ibid)\ 
Art.  2 : S o n  am endement tendant à m ain ten ir  

au personnel intégré le bénéfice des avantages 
acquis (p. 6240); Art .  6 : 16 m illiards de 
crédits d,’équipem ent pour les télécom muni

cations (Crédits insuffisants)  [8 décembre 1953] 

(p. 6259); T r a v a u x  p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e ,  Etat A, Chap 3111 : S o n  am en

dem ent tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les P on ts et Chaussées ( Transfor- 

m ation  d ’em plois de personnel de bureau) 

[12  décembre 1953] {p .  6558, 6 5 5 9 ) ;  
Chap. 3151 : S o n  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l’in s t i tu t  
géographique national (Assim ila tion  des ouvriers 
à ceux de l’industrie  du  livre) (p. 6567); 
Chap. 3413 : S o n  am endement tendant à 

réduire de 1.000 franco les crédits pour rem 

boursement de fra is des P onts et Chaussées 

(Prim e de bicyclette) (p . 65 7 0 ) ;  E ta t B; 
Chap. 5332: Son  am endement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour travaux de 

défense contre les eaux (Crues de la Loire dans 
le J u r a , du  Drac dans les A lpes)  (p. 6600); 
A r t i c l e  additionnel : A m e n d e m e n t  de 
M .  Pierrard tendant à n ’affecter de crédits à 

la canalisation de la Moselle qu’après l’élargis
sement des canaux du N ord  (p. 6610); P . T . T . ,  

amendé par  le Conseil de la R épublique : 

Sa motion préjudicielle tendant à  surseoir au 
débat pour obtenir l’octroi d’une prime de

20.000 francs au x  postiers (Grèves dans les 
P . T . T . et diverses revendications des postiers) 
[31 décembre 1953] (p. 7140 et suiv.). — 
E st en tendu  sur  les propositions de )a Confé

rence des présidents : D iscussion du rapport 

rela tif au payem ent des jours de grève [17 no

vem bre 1953] (p. 5213). ■— P rend  p ar t  à la 
discussion du p ro je t de loi relatif  aux Com ptes 
s p é c ia u x  d u  T r é s o r  (Exercice 1954), Art.  4 : 

A vances à la Compagnies des câbles sud- 

am éricains  [13 décembre 1953] (p. 6677). — 
E st  entendu sur  les propositions de la C o n fé - 
rence des présidents : M ajoration de l’allocation 

a u x  vieux travailleurs, octroi d ’une prim e de 
fin  d ’année aux postiers [28  décembre 1953] 
(p. 6887). —- Dépose une demande d ’in ter 
pellation sur  les violations de la loi du 

du  19 octobre 1946 constituées par  les mesures 
de m utations d ’office prises à l’encontre 

d ’agents des P. T. T. [6 avril 1954] (p. 1774).
— Pose à M. le Ministre des P. T. T. une ques
tion relative à l’annulation de nominations de 
facteurs [11 ju in  1954] (p. 2940, 2941). — 
Prend par t  à la discussion du projet de loi 
relatif au s ta tu t  des autoroutes, Art. 1er : Son  

am endem ent tendant à fa ire résulter le clas
sement d ’une voie dans la catégorie des auto

routes, d ’u n  acte de déclaration d ’u tilité  publique  

[7 juille t 1954] (p. 3279, 3280); le retire 
(p. 3280). —  Pose à : M. le Ministre de 
l’Agriculture, une question relative aux inon 
dations causées par  le Doubs e t  la Saône 

[6 août 1954] (p. 3908); —  M. le Ministre des 

Finances et des Affaires économiques, une 
question relative à l ’indemnisation de victimes 

de calamités naturelles dans le Ju ra  [27 août

1954] (p. 4312). —  P rend  par t  à la discussion 
du projet de loi rela tif  a u x  d é p e n s e s  d u  

M i n i s t è r e  d e s  P . T . T .  p o u r  l ’e x e r c i c e  1955 : 

Sa  m otion préjudicielle tendant à surseoir à 

l ’exam en du  budget avant l’envoi d ’une lettre 
rectificative concernant le renforcement des 

effectifs, la p rim e de fin  d ’année , les indem 
nités de risques, la sem aine de quarante-cinq  

heures [5 novembre 1954] (p. 4783); Vote sur  

la question de confiance : Politique sociale du  

Gouvernement, souveraineté parlementaire en 

matière budgétaire, légitim ité des revendications 
des postiers, m otion  de renvoi à la Com mission  
de M . M endès-F rance  en décembre 1950  
[9  n o v e m b r e  1954] (p. 4826, 4827); E ta t A, 

C hap .  1000 : S o n  am endement indicatif 
(Création d’emplois, titu larisation  des a u x i
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liaires) (p. 4838, 4839); Chap. 1080 : Son  
am endem ent ind ica tif (In tégra tion  et titu la 

risation d ’a uxilia ires)  (p. 4843); Chap. 1020: 
Son  am endement ind ica tif (Intégration des agents 

d ’exploita tion  dans le cadre des contrôleurs) 
(p. 4845); Son  amendement ind ica tif (S ituation  

des agents non intégrés) (p. 4845, 4846); 
Chap. 1120 : D em ande de disjonction de 

M . D again (T a u x  de la primo de productivité) 
[10 novem bre 1954] (p. 4888). —  Pose à 
M. le Secrétaire  d ’E ta t  aux Finances et aux 

Affaires économiques, une question relative à 

la situation de certaines industries du Doubs 

[12 novem bre 1954] (p. 4940, 4941). —  
P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

relatif  aux dépenses du  Ministère des Travaux 

publics, Transports  et Tourisme ( I I I .  A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) pour l'exercice 1955, 

E ta t A, Chap. 31-31 : Reclassement des techni

ciens agents de la navigation aérienne [17 no
vembre 1954] (p. 5151); Chap. 31 51 : Son  
am endem ent in d ica tif (Transform ations d ’em 

plois nécessaires au  fonctionnement des services 
de la météorologie) (p. 5151); Chap. 31 52 : 

S o n  am endem ent in d ica tif (Prim e d ’aérodrome) 

(p. 5152); —  du p ro je t  de loi relatif aux 
dépenses du Ministère des T ravaux publias, 

des T ransports  et du Tourisme pour 1955 

( I .  T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  T o u 

r i s m e ) ,  Eta t  A, Chap. 31-11: Son  amendement 
in d ic a ti f  ( T itu larisa tion  des auxilia ires des 
P o n ts  et Chaussées) [ 9  décembre 1954] 

(p. 5994); Chap. 31-53 : Son  amendement 
in d ic a ti f  (S ta tu t du  personnel ouvrier de 
l’in s t i tu t  géographique) (p. 6010); Chap. 34-13: 
S o n  am endem ent in d ica ti f (Remboursement 

des fra is  de déplacement des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux) [11 décembre

1954] (p. 6123, 6124); Chap. 44-61 : Son  
am endem ent in d ica tif (Insu ffisance des sub

ventions accordées a u x  organismes de tourisme 

populaire , T ourism e  et Travail) (p. 6144, 6147); 
Chap. 45-41 : A m endem ent ind ica tif de 

M . M outon  (Déclassement de la section de la 

ligne de chemin de fer d ’A rles à Trinquetaille) 
( p .  6149, 6150); E ta t  B, Chap 53 -32  : 

T ravaux de défense contre les eaux (A m é n a 

gement de la Loue) [14 décembre 1954] 

(p. 6348); E ta t  A, Chap. 45-42 : Suppression  
des lignes dites secondaires, ligne de Dole à 
Chalon-sur-Saône  [15 décembre 1954] (p. 6389, 

6390); Chap. 45-44 : A m endem ent ind ica tif  

de M . D u fo u r  (B ille t collectif à 50 0/0)

[18 décembre 1954] (p. 6572); Ses explications  
de Vote (p. 6 5 7 9 ) ;— du projet de loi relatif aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; An 37 : Fonds  
d’investissement routier [28 j a n v i e r  1955] 
(p. 429); A rt .  42 : S o n  amendement (Fonds 
routier et pon ts  « reconstruire) (p. 432); -— 
en deuxième lec ture, du proje t  de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  

p u b l i c s , d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u r i s m e  

pour  1955, I .  T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  

e t  T o u r i s m e  : Ses explications de vote 
[1er février 1955] (p. 554); —  en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif au s ta tu t  des 

autoroutes : Ses explications de vote (Fonds  

routier et péages) [3 murs 1955] (p. 1046); —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s , d e s  A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 1955,

I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  : Son  article additionnel 
(P rim e de transport) [8 mars 1955] (p. 1137);
—  en seconde délibération, du projet de loi 
relatif aux dépenses pou r  1955 du  budget 

annexe des P. T .  T . ,  Eta t  A, C h a p .  11-20 : 

A m endem en t de M . Coûtant (Indemnités) 
[15 mars 1955] (p. 1454); S o n  amendement in 

d ica tif (  prim e de résultat d ’exploita tion)  

(p. 1455, 1456); C h a p .  11-60: Son amendement 

ind ica tif ( T i t u l a r i s a t i o n  d ’auxilia ires)  

(p. 1461); le retire (ibid)-, Ses explications de 
vote (Conditions de travail et de rémunération-, 

Méthodes d iscrim inatoires et sanctions) (p. 1467); 
de ce projet de loi, en deuxième lecture, 

E ta t  A, C h a p .  1000 : S a  motion préjudicielle 
(Renforcem ent des effectifs, semaine de qua

rante-cinq heures, indem nité de risques, prim e  
de gérance et de responsabilité  [12 mai 1955] 

(p. 2721, 2722, 2724); C h a p .  1020: Son rappel 

au Règlem ent (Dépôt d ’u n  projet de loi avec 

dem ande de discussion d ’urgence) (p. 2727); 

C h a p .  1060 : Ses amendements indicatifs  
(Inspecteurs d u  télégraphe) (p. 2729, 2730); 

les retire (p. 2730).

BARTOLINI (M. Jean), D éputé du Var. (C).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p .  5902). =  E t t  nommé membre : de la C om 

mission de la défense nationale [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

F. n» 482); de ia Commission des immunités
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parlementaires [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  2953] (F. n° 216). — Est nommé 
membre titulaire de cette Commission [19 j a n 

v ier 1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F n° 482).

Dépôts :

Le 19 juille t  1951, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 ter de l’o rdon 
nance du 17 octobre 1945, concernant la légis
la tion  spéciale de re tra i te  des ouvriers et 
employés des carrières de bauxite, n° 214. — 
Le 19 ju i l le t  1951, une proposition dè loi 
tendan t à verser au x  relt-aités de l’Etat,, t r ibu 

taires de la loi du 2 août 1949 : arsenaux (Air- 
Guerre-Marine), poudreries , cartoucheries, m a
gasins administratifs, etc., le m ontan t  de deux 
versements tr imestriels, j u s q u ’à la réalisation de 
la péréquation qui s’impose im périeusement et 

qui est constam m ent e t  a rb it ra irem ent re ta r 

dée, n° 218. —  Le 19 ju ille t  1951, une 
proposition de  lo i  t e n d a n t  à d é g a g e r  
un crédit de 1.100 millions de francs pour 
perm ettre  la réalisation de la péréquation 
intégrale d e s  retrai tes d e s  a g e n t s  d e s  

chemins de fer secondaires et des tramwâyë, 

servies par  la caisse autonome mutuelle des 
retraites, e t  à in tégrer dans le calcul de la 

re tra i te  les services militaires et lés bonifica

tions de campagne, n° 220. —  Le 2 août 1951, 
une proposition de loi tendan t à allouer aux 

ouvriers et ouvrières travaillant dans les é ta 

blissements de l ’E ta t  (Air, Guerre et Marine) 
une prime de rendem ent variant de 0 à 40 0/0 
du salaire m inimum de leur catégorie, âu taux 

moyen de 16 0/0, n° 493. — Le 7 août 1951, 
une proposition de loi tendan t à annuler lès 

décisions prises en violation de la Constitution, 

à l’encontre des personnels des établissements 

militaires de l ’E ta t  (Air, G uerre ,  Marine), 

n° 561. —  Le 29 novembre 1951, une proposi
tion de loi tendant à l’organisation des services 

sociaux pour  l’ensemble des personnels civils 

relèvant du Ministère de la Défense nationale, 

n° 1768. — Le 19 décembre 1951, une propo
sition de résolution tendan t à inviter  le G ou
vernem ent à ne pas re ta rder  davantage l’am é
nagem ent de chutes d'eau dans le déparlem en t 

des AIpes-Maritimes, n °  2104. — Le 21 dé

cembre 1951, une proposition de résolution 
ten d an t à inviter le G ouvernem ent à ne pas

retarder davantage l’am énagement de chutes 

d’eau dans le départem ent des Basses-Alpes, 

n° 2164. -  -  Le 9 janvier 1952, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le Gouverne

m ent à appliquer întégralemënt le décret du
22 mai 1951, fixant la parité des salaires des 

travailleurs de l’E ta t  (Air, Guerre, Marine), 
avec ceux de la métallurgie parisienne et du 
secteur nationalisé, n° 2386. — Le 26 févriér
1952, une proposition de loi tendant à accorder 
aux retraités civils et militaires bétiéficiaires de 

la loi du 20 seplem bie 1948 et du 2 août 1949, 
leur  l ivre t définitif, six mois après leur mise à 
la retraite, n° 2812. — Le 20 mai 1952, une 
proposition de loi tendant à accorder une aidé 

de 500 tnillions de francs en vue de venir en 
aide a u x  sinistrés de la C a t a s t r o p h e  de M enton 

(Alpes-Maritimes), n° 3358.*— Le 10 ju in  1953, 
une proposition dé loi tendan t à abroger le 

décret n° 53-483 du 20 mai 1953 relatif  au 
licenciement des ouvriers de la défense natio- 
nalé, n° 6293. — Le 22 ju ille t  1953, ufie p ro 
position de résolution tendan t à i i i v i t e r  le Gou
vernem ent à rem ettre  en ordre les rém unéra 
tions des agents de l’ordre technique civil du 

Ministère d e  la Défense nationale, n° 6601. — 
Le 23 juille t  1953, une proposition de résolu

tion tendan t à inv i te r  le G ouvernem ent à 
déposer un projet d e  loi garantissant aux agents 

de l’ordre technique civil de la Défense natio- 
nalej originaires des ouvriers de l’E tat,  le 

maintien intégral de leurs avantages acquis 

au ti tre  de la loi de re tra i te  ouvrière du  2 août 

1949, n °  6646. — Le 8 octobre 1953, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter  le 
Gouvernem ent à appliquer in tégralement le 

décret du 22 mai 1951 fixant la parité  des salaires 
des travailleurs de l’E ta t  avec c e u x  de la métal
lurgie parisienne et à accorder immédiatement 

Un acompte uniforme de 10.000 francs à tous 

les travailleurs de l 'E ta t , n°  6826. —  Le

25 mars 1954, tiriè proposition de loi tendan t à 
l’abrogation du secret professionnel pour les 

adm inistrateurs de9 caisses d ’allocations fami

liales et dès C a is se s  d é  sécurité sociale, n» 8142.
—  Le 31 décembre 1954. une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les ouvriers et chefà- 
ouvriers ex-immatriculés de la Marine de 
l’échelle de solde n° 4 p ou r  le calcul de leur 

pension, n°  9860 (rectifié). —  Le 17 novembre
1955, une p r o p o s i t i o n  d e  loi tendant à assujet

t ir  à  la p a t e n t e  les propriétaires ou fermiers de 
marais salants, n° 11911,
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Interventions :

Est élu Juge suppléant de la H aute Cour de 
justice  [28 août 1951] (p. 0534). — P rend  part 
à la discussion du projet de loi portan t ouver
ture de crédits provisoires pour  les services de 
la Défense nationale ; Art. 1e r : D é f e n s e  

n a t i o n a l e , Chap. 1130: S o n  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les salaires des ouvriers du  service de 
sanie (A p p lica tio n  du décret du  22 m ai 1951) 
[29 décembre 1951] (p. 10125) ; A rt. 1er, 

E ta t A, M a r i n e , Chap. 1085 : Son  am ende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour tes ouvriers des arsenaux (S ta tu t 
des ouvriers de la marine) [30 décembre 1951] 

(p. 10159) ; Art. 5, E ta t E, Chap. 8001 : Son  
am endement tendant à réduire de m oitié tes 
crédits pour le matériel de la gendarmerie 

(Répression anti-sociale) (p. 10164). —  Est 
en tendu  sur les propositions de la Conférence 

des P ré s id en ts :  D iscussion des interpellations 

déposées par le groupe com m uniste (Licencie

m ents a u x  ateliers de N eu illy-P la isance) [19 fé
v rie r  1952] (p. 799, 800). — P rend  par t à la 
discussion : du projet de loi po r tan t réformes, 

dégrèvements e t  dispositions fiscales : Sa  m otion  
préjudicielle tendant à  réduire de m oitié tes 

crédits m ilita ires et à rapatrier les troupes 
d 'Indochine  [26 février 1952] (p. 1008, 1009) ;
—  du pro je t de loi po r tan t  ouverture de crédits 
provisionnels pour les services de la Défense 

nationale : D iscussion générale [28 février 1952] 

(p. 1095,1096); A rt.  1e r : M a r i n e . Chap. 1005: 

Solde des officiers (Techniciens des arsenaux) 
(p. 1102, 1103). — Pose à M. le Ministre des 
F inances e t  des Affaires économiques une 
question relative à la péréquation des retraites 

d 'anciens ouvriers de l 'E ta t [14 mars 1952] 

(p. 1312). —  Dépose une dem ande d ’interpella 
tion sur les mesures illégales prises par le 

com m andant m aritim e du port de Bizerte à 
l’encontre de hu it  ouvriers licenciés d'office et 

de 12 chefs d 'équipe révoqués de leurs fonc
tions pour avoir participé à la grève [27 mars

1952] (p. 1526) ; la développe (Ses observations 

sur la grève de l'arsenal de Ferryville-Bizerte, 

les em prisonnem ents et déportations de grévistes 
en février 1952, les mesures arbitraires prises 
par l’am ira l Barjot) [5 ju in  1952] (p. 2656 et 
suiv.). — P rend  part à la discussion : du projet 

de L o i d e  f i n a n c e s  pour l 'exercice 1952; A rt 3: 

Son  am endem ent tendant à réduire à  600 m il

liards les dépenses m ilita ires  [2 avril 1952] 
(p. 1756) ; —  du  pro je t de loi rela tif  au déve
loppem ent des crédits de la Défense nationale 

en 1952 : D iscussion générale (Ses observations 
su r  le complot de Toulon organisé par la police) 
[12 ju in  1952] (p. 2858, 2859); E ta t A ,  A i r , 

Chap. 1045 : S o n  am endement tendant à réduire 
de 1 .000 francs les crédits pour le personnel 
ouvrier (Salaires des travailleurs de l'E ta t) 
[13 ju in  1952] (p. 2912); E ta t  D, M a r i n e , 

Chap. 182 : S o n  am endement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
ouvrier des arsenaux (A pp lica tion  du décret du

22 m a i 1951) [17 ju in  1952] (p. 2984 et suiv.).
— Dépose une dem ande d ’interpellation sur 
l 'insuffisance de la dernière augm entation des 

salaires accordée aux travailleurs de l 'E ta t  

[23 octobre 1952] (p. 4326). —  Est en tendu  
sur les propositions de la Conférence des P r é 

sidents (A pp lica tion  du  décret du 22 m ai 1951 

m ajorant les salaires des travailleurs de l 'E ta t  
et d iscussion du  rapport su r  les allocations de 

chômage) [28 octobre 1952] (p. 4518, 4519). — 
P rend  par t à la  discussion du  p ro je t de loi 

relatif au développem ent des dépenses de fonc

tionnem ent e t  d ’équipem ent des services mili

ta ires en 1953 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  : Sa  

m otion préjudicielle dem andant l'application  

du décret du 22 m ai 1951 en faveur des tra 

vailleurs de l'E ta t [26 jan v ie r  1953] (p. 377 et 
su iv .) ;  E ta t A, G u e r r e , Chap. 3131 : A m e n 

dem ent de M . Jean-P au l P alew ski tendant à  
réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel ouvrier de l'armée (Barèm e des borde

reaux de salaires) [26 janv ier  1953] (p. 428, 
429) ; Chap. 5171 : Son  am endement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
études de matériel (Reclassement des aides pro

jecteurs) (p. 433). — Dépose une demande 
d ’in terpellation  sur le salaire et le sta tu t des 
ouvriers et techniciens de l’E ta t  [2 ju i l le t  1953] 

(p. 3210). —  P rend  part à la discussion du 

p rojet de loi p o r tan t  ouverture  de crédits p ro 
visoires pour  les dépenses militaires ; A rt.  4 ter : 

In terdiction de réduction du personnel des 

arsenaux et établissements de l 'E ta t travaillant 

pour la défense nationale (Débauchage de

5.000 ouvriers en u n  an) [29 décem bre 1953] 
(p. 6967, 6968) ; Article additionnel : Son  

am endem ent tendant à prévoir la m ajoration  
des salaires des ouvriers de l'E ta t conform ém ent 

au décret du  22 m ai 1951 (p. 6982, 6983). —  
Est en tendu  sur la question de M. Rosan Girard,
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posée à M le Ministre de l’in térieur ,  au sujet 

du recensement dans la com mune de P o rt  Louis 

[ 1 2  février 1 9 5 4 ]  (p. 2 6 7 ) .  —  P rend  p a r t  à la 
discussion : du projet de loi po rtan t ouverture 
d e  c r é d i t s  provisoires au titre des dépenses 

militaires pour 1 9 5 4  ; Son  article additionnel 
(Licenciement dans les établissements d 'E ta t 
relevant de la D éfense nationale) [ 2 5  février 1 9 5 4 ]  

(p. 5 2 1 ,  5 2 2 )  ; le retire (p. 5 2 2 )  ; — du projet 
de loi concernant le prélèvement de sang sur 
les hommes des classes 1 9 4 4  et 1 9 4 5  : Discussion  

générale (Nécessité de conserver le sang pour les 
besoins civils, réponse favorable a u x  proposi
tions de négociations du  Président H o Chi M inh) 

[ 4  mars 1 9 5 4 ]  (p. 6 4 4 ,  6 4 5 )  ; Art.  1er  : Son  
am endem ent (L im ita tio n  de l'application du 

projet de loi aux volontaires) (p. 6 4 5 )  ; Son  
am endement (Suppression de l'article 3, sanc

tions prévues contre ceux qui refuseraient d'être 
soum is au prélèvement sanguin) (p .  6 4 7 ) ;  —  

du p ro je t  de loi relatif  aux dépenses des Minis

tères pour l’exercice 1 9 5 4  ; D é f e n s e  n a t i o 

n a l e  : S e c t i o n  A i r , Eta t  A, Chap. 3 1 - 3 2  : 
Son  amendement (A p p lica tio n  du décret du  

22 m ars 1951 a u x  travailleurs de l 'E ta t)  
[ 1 8  mars 1 9 5 4 ]  (p. 1 0 1 4 ,  1 0 1 5 )  ; Son  amende

m ent (Octroi de la prim e de 16 0/0 a ux  tra- 
vailleurs de l'E ta t exerçant e n  province)  (p. 1 0 1 5 )  ; 

S e c t i o n  G u e r r e , Art. 1 e r , E ta t  A, Chap .3 1 - 1 6 :  

Soldes et indem nités des réservistes, son am en

dement (Réduction de 1.000 fr. sur ce chapitre), 
le retire [19 mars 1 9 5 4 ]  (p. 1 0 4 3 ) ;  Chap. 3 1 - 3 2  : 

S itu a tio n  de nos fabriques d 'arm em ent, les 
licenciements, te? ateliers de S a in t-P rie s t et de 
Caen, l'application  des accords de B onn  et de 
P aris, la réouverture d 'u n  secteur de fabrication  
civile dans les arsenaux, la reconversion, l'arsenal 

de Toulon, l'accord commercial avec l 'U .R .S .S .  

( p .  1 0 4 6 ,  1 0 4 7 ,  1 0 4 8 ) ;  S a  demande de renvoi en 
C om m ission du  chapitre 31-32  ( p .  1 0 7 3 )  ; Son  

am endement (In terd iction  de licencier du per

sonnel employé dans les établissements relevant 
de la Défense nationale) (p .  1 0 7 5 )  ; Son am en

dement (La menace de fermeture de l'atelier de 

fabrication de Caen , le transfert de ses biens 
a ux  sociétés P om pey et Uframec, sa reconver

sion  en production civile) ( p .  1 0 7 5 )  ; Son  am en 

dement (D im in u tio n  du nombre des apprentis) 
(p. 1 0 7 7 )  ; Ch ip. 3 7 - 8 1  : Son  amendement 
(Réparations dues a u x  ayants droit des victimes 

d'accidents mortels survenus au cours d'exercices 

et de manœuvres m ilitaires), le retire (p. 1085) ; 
S e c t i o n  E s s e n c e s  e t  P o u d r e s ,  A r t .  4 ,

E ta t  D, Chap. 172: S o n  am endement (S itua tion  
particulière faite aux travailleurs des Services 
des poudres, perception des allocations fa m i

liales pendant les périodes d 'exclusion tempo
raire) (p. 1111); S e c t i o n  c o m m u n e , Art. 1 4  bis  

à 14 quater : A m endem ent M . Le Coutaller (Droit 
à pension des ouvriers licenciés) (p. 1118, 1119); 
Son  prem ier article additionnel (Ouverture d 'u n  
secteur de fabrications civiles dans les établisse

ments et arsenaux de l'E ta t), le retire (p. 1125); 
Son  deuxième article additionnel (Révision des 
salaires des travailleurs de l 'E ta t conformément 
au décret du 22 m a i 1951) (p. 1125). — Pose à 
M. le Secrétaire d ’E ta t  à la Marine m archande 

une question sur les relations maritimes 

avec la Corse [14 mai 1954] (p. 2435). — P rend  
par t  à la discussion : des interpellations concer
nant la situation générale en Indochine : 

Inciden t avec M . Pierre de Chevigné à l'occasion 
des déclarations de M . M allere t-Jo inv ille  
(Bellicisme prétendu de M . B id a u lt et du  Gou

vernement); est rappelé à  l'ordre [2 ju in  1954] 
(p. 2782); — du projet de loi relatif  aux crédits 
provisionnels militaires pour avril , mai et ju in  

1955: D iscussion générale (S itua tion  des arse
n aux  et cartoucheries, ferm eture éventuelle de la 
m anufacture d'arm es de Châtellerault, écart 

entre les salaires des travailleurs de l'E ta t et 
ceux de la métallurgie parisienne, rémunération  

des agents de l'ordre technique civil du  M in is 

tère de la Défense nationale) [1er avril 1955] 
(p. 2320, 2321) ; — en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’I n t é r i e u r  pour 1955; Art. 10 : S o n  a m en 

dement (T a u x  progressif pour les droits de 
licence des débitants de boissons) [1er avril 1955] 
(p. 2345). — Dépose une dem ande d 'in terpel
lation sur la liquidation des arsenaux et autres 

établissements de l’E ta t  [21 ju in  1955] ( p .3168).

— P rend  part à la discussion : du projet de loi 
relatif aux crédits provisionnels militaires pour 

juille t  1955 : Etablissem ents de l 'E ta t;  Opéra

tions en Algérie  [29 ju in  1955] (p. 3441, 3442);
—  des budgets militaires pour 1955 et 1956 : 

D iscussion générale (Licenciements et salaires 

dans les établissements industriels de l'E tat( 
[23 ju i l le t  1955] (p. 4131 à 4133) ; dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  d e s  

F o r c e s  a r m é e s ,  S e c t i o n  A i r ,  Chap. 31-01 : 
S o n  am endement in d ica tif (Prim e de rendement 
pour les personnels civils des services extérieurs) 

[23 ju i l le t  1955] (p. 4156) ; S e c t i o n  G u e r r e ,  

Chap. 31 -32  : S o n  amendement in d ica tif
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(.4pprentis des établissements de l ’E ta t) (p. 4174, 
4175); Chap. 54-63: S o n  amendement ind ica tif 
(Insta lla tion  d ’un  cam p pour engins téléguidés 

dans le Var) (p. 4184,4185); S e c t i o n  M e , 

Chap. 31-23: S o n  amendement indicatif (Prim e  
des techniciens d ’études et de fabrications) 
(p. 4200) ; le relire (p. 4201) ; A rt  19: A m e n 

dements de M M . C hup in  et A .-F . Mercier 
(Ind ice  des sous-officiers m is  à la retraite avant 
1948) (p. 4208, 4209) ; A rt  23 b is :  Son  am en

dem ent (C um ul de la rente accident et de la 

pension d ’ancienneté pour les ouvriers ex- 
im m atriculés retraités) (p. 4211) ; Son article 
additionnel (Création d ’une section de fabrica

tions civiles dans les établissements de l ’E tat, 

interdiction des licenciements (p. 4214) ; Son  
article additionnel (Augm entation des salaires 
des ouvriers de l'E ta t) (p. 4214); de ce projet de 
loi en deuxième lec tu re , Chap. 31-31 : Techni

ciens d ’études et de fabrication  [4  août 1955] 

(p. 4606, 4607) ; Art. 25 bis : Licenciements 

dans les cartoucheries (p. 4610).

BASTIDE (Mme Denise), D éputé de la Loire,

(C.)

Son élection est validée [31 ju ille t 1951] 
(p. 6134). =  Est nommée membre de la Com

mission de la justice et de législation [17 ju i l 

let 1951] (F. n° 5).

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du rappo rt  sur 
les élections du déparlem ent du Bas-Rhin 

[26 juillet 1951] (p. 6076, 6077) — d 'une pro 
position de loi relative aux expulsions de loca

taires, amendée par le Conseil de la République : 

D iscussion générale [ 2 9  n o v e m b r e  1951] 
(p. 8664) ; -— du projet de loi relatif au déve
loppement des crédits de fonctionnem ent des 

services civils en 1952 ; J u s t i c e  : M otion pré

judicielle de M . H . -  L . G rimaud tendant à 

reporter le débat en attendant satisfaction  des 

demandes des magistrats  [30 novembre 1951] 

(p. 872) ; M otion de M . H .-L . Grimaud dem an

dant de surseoir à la discussion en attendant la 
revalorisation du traitem,ent des magistrats 

[14 décembre 1951] (p. 9227) ; Chap 1000 : 

S o n  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l’adm inistra tion  centrale (Pro

cès d ’Abid jan)  [21 décem bre 1951] (p. 9515, 
9516) ; Chap, 1020 : S o n  am endem ent tendant 

à  réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
services judiciaires (Revendications des m agis

trats) (p. 9520) ; —  d ’une proposition de réso 
lution relative à la hiérarchie judicia ire  cl 
l’indemnité de fonction des magistrats : D iscus

sion générale [14 décem bre 1951] (p. 9190, 
9191) ; So n  am endement tendant à assurer le 
salaire m in im u m  garanti au personnel a u x i 

liaire de la justice  (p. 9192) ; —  du projet de 
loi portan t ouverture  de crédits provisoires 

pour les services de la défense nationale ; 

Art. 1er, D é f e n s e  n a t i o n a l e , Chap. 1002 : 

S o n  am endement tendant à réduire de moitié 
les crédits pour le Secrétariat d 'E ta t à la guerre 
(Répression fa ite  par M . de Chevigné à M ada
gascar) [29 décem bre 1951] (p. 10123). =  Son 
décès est annoncé à l ’Assemblée Nationale 
[6 mars 1952] (p. 1180).

BAUDRY D’ASSON (M . Armand de),
D éputé de la Vendée (R. I .).

Son élection est validée [6 ju ille t 1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com
mission de l’éducation nationale [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission de l 'agriculture 

[19 janv ier  1954] (F. n° 341); de la Commis

sion de l’in térieur [1 8 janv ier  1955] (F. n° 482).
—  Est nommé membre suppléant de la Com 

mission des immunités parlementaires [1 2  no

vem bre 1953] (F. n° 303), [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôt :

Le 6 mai 1955, une proposition de loi relative 

à la réunion de la commission consultative des 
annonces judicia ires  et légales, n° 10679.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 

p o r tan t  ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  ; Subventions aux 

écoles libres) : D iscussion générale (Ses obser

vations sur les d ifficu ltés des écoles privées) 
[1er septembre 1951] (p. 6760, 6761) ; —  du

46
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pro je t  de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils 

en 1952; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 1000: 

Son  am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour l ’adm in istra tion  centrale (I n f la 
tion de personnel dans les services adm in istra 
tifs)  [18 décembre 1951] (p. 9273) ; le retire 

(p. 9277) ; Chap. 1150 : Son t am endem ent ten

dan t à réduire de 8  m illions les crédits pour les 
écoles prim aires ( I n s t i t u t e u r s  détachés au  
M inistère) [19 décembre 1951] (p. 9397, 9405);
—  du p ro je t  de loi relatif  aux dépenses de 

fonctionnement des services civils en 1953 ; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Eta t A , C hap. 3134 : 

Ecoles prim aires élémentaires (Concentration  
des locaux scolaires dans les campagnes) [8 no
vem bre 1952] (p. 4904, 4905). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur la politique agri

cole du  G ouvernem ent [25 m ars  1953] (p. 2322).
—  Prend p ar t  à la discussion : des in terpella 

tions sur  la politique agricole du G ouverne
m en t : Eloge du p lan  céréalier et du p lan  

viticole (quelques réserves) ; Problème de la 
viande , suggestions (Abattoirs locaux, gares- 
marchés, é lim ination  progressive d ’une partie 

de détaillants des villes); A u torité  et indépen
dance accrues pour le M in istère de l'Agricu l-  
culture [22 octobre 1953] (p. 4464, 4465) ; —  
du p ro je t de loi re la tif  aux dépenses des Minis

tères, exercice 1954, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 

Son article additionnel (Création de postes 

d ’institu teurs , groupements des écoles de m oins  
de quinze élèves, révision de la carte scolaire et 
opérations de ramassage et de groupage des 
élèves) [1er avril 1954] (p. 1645,1646) ; le retire 

(p. 1649) ; E ta t  A, Chap. 31-01 : Détachement 

d 'institu teurs au Secrétariat parlementaire de 

groupes politiques de l'Assem blée Nationale, 
in stitu teurs rem plissant des fo n d io n s  syndicales  
(p. 1700,1701) ; Chap. 31-01 : S o n  amendement 
(Réduction indicative des crédits) (p. 1704) ; 
le retire ( ib id .) ;  Chap. 3 1 -3 4 :  N ota tion  du  

personnel dans le département de Meurthe-et- 

M oselle; A ctiv ités post-scolaires (p. 1710,1711);
— des interpellations sur la Tunisie et le Maroc : 

Son in terruption visant M . Clostermann (Absen

téisme de ce dernier) [26 août 1954] (p. 4278) ;
*— du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’ A g r i c u l t u r e ,  E ta t  A ,  

Chap. 46-57 : Placement des jeunes à la recherche 
d'exploitations dans les régions excédentaires 
[2 6  novem bre 1954] (p .  5509) ; E ta t B,

Chap. 61-60 : Grands aménagements régionaux, 
région des m arais de l 'Ouest (p. 5538) ; —  du 
projet de loi re la tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A, 
Chap 31-34 : Regroupem ent des écoles, révision  
de la carte scolaire [14 décembre 1954] (p. 6317) ; 
Son  am endement ind ica tif (Suppression d 'in s t i 

tuteurs itinérants agricoles) (p. 6317, 6318). —  
Est entendu  sur le procès-verbal de la séance 

précédente : Ses explications de vote sur le 
budget de l'Education nationale  [15 décembre
1954] (p, 6364). —  Dépose une demande d ’in- 

lerpellation sur les conséquences de l’im porta 
tion de pommes de terre  d ’Espagne [5 ju i lle t

1955] (p. 3624) ; est entendu sur la fixation 

do la date de discussion (Cas de l ' î l e  de 
N oirm outier)  (p. 3626, 3627).

BAURENS (M. Alexandre), D éputé du  Gers
(S.).

Son élection est validée |6  ju ille t  1951] 
(p. 5900). =  E st  nom m é vice-président de la 
Commission des boissons [22 janvier  1953] 

(F. n° 217), [9 février 1954) (F. n° 343), 
[19 janv ie r  1955] (F. n° 482). — E st  élu prési
dent de celte Commission [9 mars 1955] 

(F. n° 505). —  Est nommé membre : de la 
Commission de l 'agriculture [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission des boissons 

[17 ju ille t 1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] 
(F. n° 216), [19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482). —  E st désigné 

par  la Commission de l’agriculture pour rep ré 
senter l’Assemblée Nationale au sein de la 

Commission des prestations familiales agricoles 
[22 août 1951] (F. n° 26).

Dépôts :

Le 15 novembre 1951, une proposition de
loi tendant à l’inst itu tion  d ’un Office national 

des engrais, am endements et pesticides, 

n ° 1563. — Le 15 novem bre 1951, une propo 
sition de loi relative à la constitution d ’un 

Office national interprofessionnel du machi

nisme agricole, n° 1564. — Le 11 février 1952, 

une proposition do résolution tendant à inviter
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le G ouvernem ent à accorder une aide immé
diate aux sinistrés pour  les inondations dans le 
départem ent du Gers, et à indem niser les pertes 
im portantes et graves subies par  les sociétés 
coopératives, les magasins d 'approvisionne
ments, les particuliers : agriculteurs, artisans 

et com merçants, n° 2600. —  Le 16 février
1952, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à modifier le décret 

n° 49-439 du 30 mars 1949 relatif aux indem 
nités allouées aux fonctionnaires utilisant leur 
voiture personnelle pour  les besoins du service, 

n° 2696. — Le 12 ju in  1952, une proposition 
de loi tendan t à organiser et financer la distil

la tion et le stockage, en vue du vieillissement, 

des eaux-de-v ie  d ’Arm agnac à appellation 
contrôlée (acquit jaune  d ’or), n° 3641. — Le 
12 décembre 1952, un  rappo rt  au nom de la 
Commission des boissons sur la proposition de 

loi (n° 3641) de M. Baurens tendan t à o rga

niser et financer la distillation et le stockage, 
en vue du vieillissement, des eaux-de-vie 

d ’Armagnac à appellation contrôlée (acquit 

jaune  d ’or), n° 5086. -  Le 6 ju i l le t  1954, un 
ra p p o r t  au nom de la Commission de l’agricul

tu re  sur la proposition de loi (n° 6864) de 

M. Félix Gouin ayan t pour objet de modifier, 

au profit dés communes, la p a r t  qui leur revient 

sur le prix du permis national de chassé, 

n° 8805. — Le 18 ja n v ie r  1955, une proposi
tion de résolution tendant à inviter le G ouver

nem ent à réduire par  voie réglementaire le 

d ro it  de consommation sur l’alcool, en ta n t  

qu ’il s’applique aux ëaux-de-vie d ’Armagnac et 

de Cognac, n° 9922. -— Le 15 mars 1955, un 
rapport  au nom de la Commission des boissons 

sur  la proposition de résolution (n° 9922) de 
M Baurens et plusieurs de ses collègues ten
d an t à inviter  le G ouvernem ent à réduire  par 

voie réglementaire le dro it  de consommation 

sur  l’alcool, en ta n t  q u ’il s’applique aux eaux- 

de vie d ’A rm agnac et de Cogna<j, n° 10405. — 
Le 25 mai 1955, un rappo rt  au nom de la 
Commission des boissons sur  la proposition de 

résolution (n° 10457) de MM. Le Roy Ladurie 

et Philippe Moriin, tendant à inv iter  la Gou
vernem ent à réduire par  voie réglementaire le 
d ro it  de consommation sur l’alcool en tan t  

q u ’il s’applique aux eaux-de-vie d ’Armagnac, 

de Cognac et aux eaux-de-vie cidricoles dotées 

d ’appellation d 'origine contrôlée e t réglementée,

n° 10832.

Interventions :

P rend  part à la discussion du p ro je t de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1952 ; A g r i 

c u l t u r e , Chap. 1240 : Son  amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pou f 
le génie rural ( adductions d'eau dans la cam

pagne) [21 novembre 1951] (p. 8269) ; le retire 
(p. 8270) ; Chap. 5140 : Son  amendement ten

dant à supprim er le chapitre re la tif à la propa

gande viticole (p. 8301) ; Chap. 5181 : Son  

am endem ent tendant à d im inuer le chapitre 

rela tif à l'encouragement à  l'em ploi des engrais 

(Suppression  de la subvention a ux  engrais) 
(p. 8301); le retire (ibid.). —  Dépose une de
mande d ’interpellation sur la crise très grave 
qui menace les v iticulteurs [7 octobre 1952] 

(p. 4068). —• Prend p ar t  à la discussion : du 
projet de loi relatif au développement des dé

penses de fonctionnement des services civils en 

1953; F i n a n c e s  (Services financiers); A r t .  2 : 

A m endem ent de M . Charpentier tendant à su p 

prim er l’article prévoyant chaque année un  

budget du service des alcools voté par le Parle

m ent [4 novem bre 1952] (p. 4712) ; —  du projet 

de L o i d e  FINANCES pour l’exercice 1953 ; 

A r t .  67 : A m endem ent de M . L iau tey  tendant à  
reporter l'application de l'article à 1955, sur  

demande des conseils généraux départementaux  
[12 décembre 1952] (p. 6231, 6232); Art. 68 : 

Demande de disjonction de l'article créant un  

fonds d 'équipem ent des h ô p itaux  psychiatriques 
grâce à une m ajoration des droits de 5.000 fr. 
par hectolitre d'alcool, présentée par M . M au-  
rellet (p. 6232) ; —  du projet de loi portant 

fixation du budget des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  

a g r i c o l e s ; Art. 2 : A m endem ent de M . Boscary- 

M onsservin tendant à reprendre l'article rela tif 

à la déterm ination par arrêté des fra is de ges

tion des caisses d'allocations fam ilia les agricoles 
[29 janv ier  1953] (p. 648, 649); Art. 3 : A m e n 

dem ent de M . Boscary-M onsservin tendant à 

reprendre l'article créant une section de vérifia 

cation comptable des caisses d'allocations fa m i

liales agricoles (p. 649) ; A rt .  6 : Demande de 

disjonction de l'article partageant la cotisation  

à payer entre métayers et propriétaires au  pro
rata de leur part des fru its  (p. 662) ; Art. 9 : 

Am endem ent de M . Triboulet tendant à n 'a p 

pliquer la nouvelle procédure de recouvrement 

des cotisations qu'après épuisem ent de la procé



BAU —  124 — BAY

dure habituelle (p. 665).—  Dépose une demande 

d 'interpellation sur les raisons qui on t  motivé 
les perquisitions o p é r é e s  récem m ent à Auch 

[13 mars 1953] (p. 1888). -— Prend part à la 
discussion : du projet de loi n° 6433, portan t 
r e d r e s s e m e n t  économique et f inancier; Art. 1er, 

en qualité de R apporteur pour avis : A m ende 

m ents de M M . Gourdon et Tourné tendant à la- 
détaxation des a péritifs  (Positions respectives 
de la C om m ission des boissons) [7 ju i lle t 1953] 
(p. 3302) ; —  des interpellations sur  la poli

tique agricole : Spolia tion  des paysans par les 

Gouvernements P in a y  et L a n ie l, par le jeu des 

p r ix  différentiels; Problème du v in , notam m ent 
dans les régions de d istillation traditionnelle 
(Cognac et Arm agnac) ;  In ju stice  de la révision 

cadastrale en cours (Bases arbitraires) , réper
cussion sur les prestations fam ilia les agricoles 
(R e fu s  de toute augm entation) [20 octobre 1953] 

(p. 4421 et suiv.) ; —  du  p ro je t de loi relatif 
aux dépenses des Ministères (exercice 1954), 

A g r i c u l t u r e ,  E ta t  A, Chap. 4424 : A m ende

m ent de M . Gabelle tendant à modifier le cha

pitre pour prévoir une propagande à l 'étranger en 
faveur des vins français (Education  du  consom

m ateur étranger) [3 décembre 1953] (p. 5953, 
5954) ; Chap. 3151 : Contrôle des lois sociales 

en agriculture (A c tion  de M . Dorgères contre 
les lois sociales) [4 décembre 1953] (p. 6013); 
A rt .  8 : A m endem ent de M . Sesm aisons tendant 

à reprendre l'article re la tif a u x  dépenses de 
fonctionnem ent du service de contrôle des lois 
sociales en agriculture (p. 6015) .—  Dépose une 
demande d ’in terpellation sur les mesures envi

sagées pour  faire cesser : 1° les poursuites 

engagées contre des résistants du S ud -O uest ;  

2° les perquisitions abusives; 3° les détentions 
prolongées des Résistants [1er avril 1954] 

(p. 1560). —  Prend par t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi relative au régime d e  l’ALLO- 

c a t i o n - v i e i l l e s s e  a g r i c o l e  : Contre-projet de 

M m e Laissac (F inancem ent des lois sociales en 

agriculture par la création d 'une taxe statistique  

sur la fortune  ; R évision  du revenu cadastral) 
[28 juille t 1954] (p. 3674); Art. 1er : A m ende

ments de M . Triboulet tendant à d im inuer la 
part de la cotisation cadastrale dans le finance

m ent du projet (p. 3689) ; A m endem ent de 

M . F lorand (Rem boursem ent des sommes per

çues au titre de l'allocation temporaire ; Cas des 

bouilleurs de cru) (p .  3692); —  d u  p r o j e t  d e  

lo i  r e l a t i f  aux d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e  

l ’a g r i c u l t u r e  pour  1955, E ta t  A ,  Chap. 31-31 :

dualité entre les zones témoins et les autres 

régions agricoles [25 novem bre 1954] (p. 5439, 
5440); Chap. 34-73 : Son  amendement tendant 
supprim er ce chapitre, re la tif a ux  dépenses 
d'études de travaux hydrauliques et de génie 
rural [26 novembre 1954] (p. 5482); le retire 
(ibid.) ; Chap. 44-24 : Propagande en faveur du  

vin  (p. 5499, 5500) ; Chap. 46-31 : Révision  
cadastrale, sa demande de disjonction  (p. 5506, 
5507). —  Dépose une dem ande d 'interpellation 
su r  la politique agricole e t viticole [2 mars 1955] 
(p. 950). —  Prend part à la discussion du projet 
de loi relatif  au budget annexe des P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour  1955 et 
1956 : Caractère m utualiste  du  système de pro

tection sociale agricole [19  ju ille t 1955] (p. 3899). 
—- Est entendu sur les propositions de la Con
férence des Présidents : Débat sur la crise viti

cole [22 ju ille t 1955] (p. 4045); [29 ju ille t 1955] 

(p. 4492, 4493).

BAYLET (M. Jean), D éputé du  Tarn-et- 
Garonne. (R . R . S .).

Son élection est validée [3 août 1951] 
(p. 6217). =  Est nomm é Vice-Président de la 

Commission du  suffrage universel, du  règle
m ent et des pétitions [1 9  juillet 1951](F. n° 7).
—  Est nom m é membre : de la Commission de 

la presse [17 juillet 1951] (F. n° 5), [19 ja n 

v ier 1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482); de la Commission du suffrage 
universel, du  règlem ent et des pétitions [17 ju i l 

let 1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216).
— Est nomm é membre suppléant de la C o m 
mission des immunités parlementaires [27 mai

1952](F . n° 138), [2 0 ja n v ie r  1953](F .n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 21 août 1951, une proposition de résolu
tion tendant à inviter  le G ouvernem ent à reviser 
la situation des rentiers  viagers des compagnies 

d ’assurances, d e  la Caisse nationale des retraites 

e t  des caisses autonomes mutualistes, n° 701.
—  Le 19 février 1952, une proposition de loi 
tendant à accorder l’aide financière de l’E ta t 
aux sinistrés des départem ents du sud-ouest
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ainsi q u ’aux collectivités locales de ces mêmes 

départem ents, victimes des inondations de 

février 1952, n° 2716. — Le 21 mars 1952, un
rappo rt ,  au nom de la Commission du suffrage 
universel, du  règlement et des pétitions, sur la 
proposition de loi (n° 273) de M. Caillavet et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger les 
dispositions de la loi du 27 août 1947 modifiant 

l ’article 10 de la loi du 27 octobre 1946 
concernant le renouvellement des membres de 
l ’Assemblée de l’Union française élus par les 

représentants de l ’Assemblée Nationale, n° 3003.
— Le 20 mai 1952, une proposition de loi 

concernant l’exonération des cotisations per 

sonnelles d’allocations familiales en faveur des 
commerçants ou artisans employeurs âgés et 
sans ressources suffisantes et de leurs veuves, 

n° 3348. — Le 20 mai 1952, une proposition 
de loi tendant à faciliter la légitimation adoptive, 

n» 3439. — Le 17 ju in  1952, une proposition 
de loi tendan t à faciliter l’at tr ibution des pres

ta tions aux vieux travailleurs salariés par  la 
modification du « recours employeur », n° 3692.
— Le 26 ju in  1952, un  rapport  supplémentaire, 
au nom de la Commission du  suffrage universel, 

des lois constitutionnelles, du  règlement et des 

pétitions, sur : I. le projet de loi (n° 3820) 
modifiant la loi du 27 octobre 1946 sur la com
position et l’élection de l’Assemblée de l’Union 

française ; IL  la proposition de loi (n° 273) 

de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues 
tendant à abroger les dispositions de la loi du 

27 août 1947 modifiant l’article 10 de la loi du

27 octobre 1946, concernant le renouvellem ent 
des membres de l’Assemblée de l ’Union fran

çaise élus par  les représentants de l’Assemblée 

Nationale, n° 3823. —  Le 3 juillet 1952, une 
proposition de loi ten d an t à assurer la rep ré 

sentation  des entreprises de presse par  les 
organisations professionnelles les plus représen

tatives, n° 3956. —  Le 9 octobre 1952, une 
proposition de loi tendan t à accorder l’aide 

financière de l’E ta t  aux sinistrés des départe 

ments du sud-ouest ,  victimes des inondations 

de février 1952, n° 4373. — Le 27 novembre
1952, une proposition de loi concernant le droit 
de reprise pour utilité publique des immeubles 

ou de locaux à usage commercial appartenant à 
l’E ta t,  aux départem ents, aux communes et 

aux établissements publics, n° 4884. — Le

28 novem bre 1952, une proposition de loi 
tendan t à com pléter l ’article 134 du Code des 
pensions civiles et  militaires de retraite  et la loi

n° 51-1124 du 26 septem bre 1951 inst ituan t des 
bonifications d ’ancienneté pour  les personnes 
ayant pris une p ar t  active et continue à la 
Résistance et à prévoir  des dérogations tem po
raires aux règles de rec ru tem ent et d ’avance
m ent dans les emplois publics, n° 4909. -  Le
3 février 1953, une proposition de loi tendan t à 
modifier l’article 22 de la loi du 1er septembre 

1948 sur les loyers, n° 5461. — Le 27 février
1953, une proposition de loi tendan t à instituer 
une Caisse nationale de secours aux victimes 

de calamités publiques, n° 5713. — Le 20 mars
1953, une proposition de loi sur les appels de 

cotisations par  les caisses d ’allocations fami
liales agricoles, n° 5952. —  Le 21 ju ille t  1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à p rendre  les mesures néces
saires pou r  que la m ajoration  de 10 0/0 ne soit 

appliquée aux agriculteurs que s’ils n ’on t pas 

acquitté leurs impôts directs à la date du 

15 novembre de chaque année, alors même que 
les rôles correspondants auraient été émis avant 

le mois d ’août, n° 6562. —  Le 6 oclobre 1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  

le G ouvernem ent à décréter le m oratoire  général 

des payements à dater du  5 aoû t 1953, n° 6722.
— Le 4 novembre 1953, une proposition de loi 
ten d an t  à fixer au 15 novembre de l’année 
d ’émission des rôles la date de majoration 

d ’impôts prévue par  l’article 30 de la loi n° 52- 
401 du 14 avril 1952, n° 7069. —  Le 24 n o 

vembre 1953, une proposition de loi ten d an t à 
instituer une taxe spéciale sur les journaux  et 

publications de caractère politique édités en 

Suisse e l  circulant en France, n° 7273. — Le 
11 décembre 1953, une proposition de loi te n 

dan t à modifier l’article 87 du Code du vin 

institué par le décret du 1er décembre 1936, 

n° 7452. — Le 31 mars 1954, une proposition 
de loi tendant à accorder, par  voie de réduction 
du m ontan t de leurs revenus imposables, une 

indemnisation aux victimes des inondations 
survenues dans la métropole depuis le début de 

l’année 1952, n° 8196. — Le 29 août 1954, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

G ouvernem ent : a) à ouvrir un crédit excep

tionnel de 300.000.000 francs destiné : 1° à in 

demniser les victimes de l’orage et de la grêle 
qui ont causé d ’im portants  dégâts dans le dépar

tement du T arn -e t-G aronne  ; 2° à venir en aide 
aux collectivités locales pour réparation des 

| dommages causés ; b) à accorder aux sinistrés 
| la remise de leurs impositions, n °  9246.—  Le
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21 ju in  1955, une proposition de loi sur  le 
m aintien  de l’intégrité  des exploitations agri
coles ayant pour accessoire un fonds artisanal 

rura l jo in t,  en cas de décès de l’exploitant, 

n° 10910. — Le 21 ju in  1955, une proposition 
de loi tendan t à modifier les articles 18 et 25 de 
la loi n° 46-2339 du  24 octobre 1946 por tan t  
réorganisation des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agricole, 

n° 10914. —  Le 23 juille t 1955, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à établir un régime plus équitable d ’aide à la 

famille et  de sécurité sociale, n° 11300. — Le 
26 ju ille t  1955, une proposition de loi tendan t à 
autoriser la perception, à la dem ande et pour 

le com pte des départem ents  et communes 
qui consentent à assurer sur fonds d ’em prun t 

le f inancement de travaux  de té lécom m unica
tions, d ’une surtaxe destinée à faire face aux 
charges d ’in térêts  e t  d ’am ortissem ent de ces 
em prunts, n° 11330. — Le 28 ju ille t  1955, une 
proposition de résolution ten d an t  à inviter le 
Gouvernem ent à appliquer  enfin l’article premier 

de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 qui prévoit 
q u ’avant le 1er mars 1951, le G ouvernem ent 
devra saisir le P arlem ent d ’un  p ro je t  de loi 
tendan t à créer une Caisse nationale des cala

mités agricoles, n° 11373. — Le 4 août 1955, 

une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à p rendre toutes mesures pour 
accroître le volume des crédits mis à la dispo

sition des caisses de crédit agricole de manière 
à faire face rapidement aux demandes accrues 

qui vont leur parvenir  de la par t  des agricul 
teurs victimes des récents orages, n° 11416. — 

Le 25 octobre 1955, une proposition de loi 

por tan t  réform e électorale e t  rétablissement du 
scrutin  majoritaire d 'arrondissem ent, n° 11696.
— Le 9 novem bre 1955, une proposition de loi 
tendant à assimiler les campagnes militaires à 

des périodes de salariat pour l’obtention de la 

retra i te  vieillesse, n° 11849.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion du  rap p o r t  sur les 

opérations électorales de la Haute-Saône : 

Amendement de M . M utter tendant à déclarer 
valables les apparentements et à proclamer élus 
M M . Georges, Montillot et Liautey  [23 août
1951] (p. 6471). —  Ses rapports  sur  des péti

tions [25 septembre 1951] (p. 7641). —  Prend

par t  à la discussion du p ro je t de loi relatif à la 
composition et à l’élection de l’Assemblée de 

l ’Union française ; en qualité de Rapporteur  

[27 ju in  1952] (p. 3294, 3295) ; Demande de 

renvoi pour avis à l'Assemblée de l'U n io n  fran 

çaise, présentée par M . P au l Coste-Floret 
(p. 3303) ; Dem ande de prise en considération  
du projet déposé par le Gouvernement, présentée 
par M . P flim lin  (p. 3313). —  Son rapport  sur 
une pétition [4 novem bre 1952] (p. 4738). -— 
Prend part à la discussion : d ’une proposition 
de loi rela tive au transfe rt  e t à la dévolution 
des biens d ’entreprises de presse; Art. 23 : Son  

am endement (B iens de presse non  transférés 
restant la propriété de l'ancienne entreprise) 
[20 mai 1954] (p. 2547); Art. 26 : A m endem ent  

de M . M ailhe (Transfert au  Conseil supérieur  
des entreprises de presse, des droits reconnus 

aux. arbitres) (p. 2551); Ses explications de vote 
(p. 2559) ; —  en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif  à l’équilibre financier, l ’expansion 

économique et le progrès social; Article unique : 

Son  am endement (Création du fonds d'allége

m ent et de financement en matière d'adduction  
d'eau) [13 août 1954] (p. 4193) ; —  du projet 
de loi relatif aux dépenses du service jurid ique 
et technique de la presse pour  1955; E ta t  A, 

C h a p .  4 1 - 0 1  : Demande de disjonction de 

M . Lecanuet (D iffusion  de journaux  par l'agence 

France-Presse à D akar et à K onakry) [24 no
vembre 1954] (p. 5378, 5379) ; de ce projet de 
loi en deuxième lecture; E ta t  A, Chap. 41-01 : 

D istr ibu tion  dans les territoires d'outre-mer 

par l'agence France-Presse de bulletins d 'in 

form ation  polycopiés [ 3 0  décembre 1954] 
(p. 6993, 6994); —  du projet de loi relatif 
aux dépenses pour 1955 du budget annexe 

d e  l a  R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e ,  

E ta t  A, Chap. 30-60 : Publicité compensée 

[17 mars 1955] (p. 1626) ; —  d ’une propo 
sition de loi relative à la p ro tection  de la 

liberté syndicale : M otion préjudicielle de 

M . P a tin a u d  (Suppression des abattements de 

zones) [26 mai 1955] (p. 3062) ; Possibilités de 
dénonciation du label et situa tion  de force exis

ta n t dans les entreprises de presse (p. 3065, 
3066). —• Est entendu  sur la fixation de la date 

de discussion d ’interpellations relatives à l’im 

portation  des pommes de terre  : Im porta tions  

de pêches [5 ju ille t 1955] (p. 3625, 3630). =  
S ’excuse  de son absence [ 2 4  juin 1954] (p. 3040), 

[29 novembre 1955] (p. 6037). =  Obtient un 
congé [24 ju in  1954] (p. 3040).
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B A Y R O U  (M . M a u r ic e ) ,  Député du Gabon,
M oyen Congo (R . S.)

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Secrétaire d 'E ta t à la France d'outre-mer,

( 2 e Cabinet Edgar F a u r e ) 

du 1er mars 1955 au 6 octobre 1955.

Son élection est validée [8  août 1 9 5 1 ]  
(p. 6252). =  Est nomm é membre : de la Com
mission de la défense nationale [17 ju ille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955] 

(F. n° 482) ; de la Commission des territoires 
d ’ou tre-m er [11 mai 1954] (F. n° 385), [21 oc

tobre 1955] (F. n° 573) ; de la Commission de 
la famille, de la population e t  de la santé 

publique [18 janv ier  1955] (F. n° 482). — E st 
nomm é par  la Commission de la défense natio

nale, membre de la Commission de cordination 

pour l'examen des problèmes in téressant les 
E ta ts  associés d’Indochine [25 mai 1954] (F. 
n° 391), [1er février 1955] (F. n° 491).

Interventions :

E s t  nommé Secrétaire de l'Assemblée Nationale  
[ 11 ju i l le t  1951] (p. 5924). —  Prend p;irt à lu 
discussion ; du projet de loi relatif  aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 

l'exercice 1 9 5 2 ;  F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , 

Chap. 1000 : So n  am endement tendant réduire 

de 1.000 francs les crédits de l'adm inistration  
centrale (création de postes de géologues) [13 n o 

vembre 1951] (p. 7916, 7917); Chap. 1110 : 

Son am endement tendant à réduire de 1.000 f r .  

les crédits pour les magistrats d'outre-mer 
(insuffisance du nombre des magistrats) (p. 7921 
et suiv.); Chap. 5050 : Son  am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs la subvention à 

l ' in s t i tu t  de médecine vétérinaire des pays tropi

caux  (p. 7937); le retire (ibid; ; J u s t i c e ,  

Chap 1040 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les établisse

m ents pénitentiaires (services de la Guyane) 
[21 décem bre 1951] (p. 9522); le retire (p. 9523);

— du  projet de loi relatif aux assemblées 

locales des territoires d ’outre m er; A rt .  12 : 

S o n  am endem ent tendant à  supprim er le premier  

alinéa re la tif à l'incom patibilité à l'égard des 
entrepreneurs de travaux publics  [22 novembre
1951] (p. 8351); Art. 15 : S o n  amendement

tendant à réduire la durée de la campagne électo
rale [23 novem bre 1951] (p. 8420). —  Est nommé 

Secrétaire de l'Assemblée Nationale  [ 9 janvier
1952] (p. 210). —  P rend  par t  à la discussion : 
du p ro je t de loi relatif à la variation du salaire 

minimum interprofessionnel garanti : S a  de

mande de suspension de séance [25 février 1952] 
(p. 876); —  du projet de loi n° 6433, po r tan t  

redressement économique et financier; A rt .  5 ; 
Pouvoirs spéciaux permanents (contre toute 
atteinte par ce biais, au s ta tu t de l'armée colo

niale) [7 ju i lle t  1953] (p. 3310, 3311); —  du 
pro je t de loi relatif  aux dépenses des Minis

tères (exercice 1954), F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , 

E ta t  B, Chap. 6890 : S o n  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
subvention au F . I .D .E .S . (insuffisance des 

crédits pour l 'A .E .F .  et recherches pétrolifères 

au Gabon) [23 novembre 1953] (p. 5456, 5457); 
A g r i c u l t u r e , Eta t  B, Chap. 5 1 2 0 :  Am ende

m ent de M . Gabelle tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'équipement des 
services vétérinaires (construction de l'école do 

Toulouse) [3 décembre 1953] (p. 5961, 5962);

—  du projet de L o i d e  f i n a n c e s  pour  1954; 

A r t .  6  : Am endem ent de M . R .  M anceau ten

dant à réduire de 300 m illiards les crédits poul

ies dépenses m ilitaires (libre discussion du  
budget des dépenses militaires) [13 décembre

1953] (p. 6718); Sa  demande, de disjonction de 
l'article fixant le budget des dépenses m ilitaires  

(p. 6720, 6721) ; — du p ro je t de loi p o r tan t  m a 
jo ra t ion  des A l l o c a t i o n s  d e  v i e i l l e s s e ; Art. 9: 

Sous-amendem ent de M . Conombo tendant à  ne 

pas percevoir la taxe de statistique sur les 

im portations et exportations à destination des 

départements et territoires d'outre-mer [31 dé

cembre 1953] (p. 7162, 7163); — du p ro je t de 

loi relatif  aux dépenses des Ministères pour 

l ’exercice 1954, D é p e n s e  n a t i o n a l e  e t  

F o r c e s  a r m é e s  : Discussion générale ( in su ffi

sance de nos m oyens m ilita ires dans les terri

toires d'outre-mer, nécessité de renforcer la gen

darmerie) [17 mars 1954] (p. 952); M i n i s t è r e  

d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  ( D é p e n s e s  m i l i 

t a i r e s ) ,  en qualité de Rapporteur pour avis  
suppléant : Insu ffisance des crédits pour 1954, 
nécessité d'assurer la sécurité de notre Union  

française, la gendarmerie, les tâches des troupes 

d'outre-m er; Sa  demande de crédits supplém ent

taires [ 19 mars 1954] (p. 1132, 1133); E ta t  A, 
Chap. 31-01 : Am endem ent de M . B adie (réta

blissement du crédit proposé par le Gouverne
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m ent pour ce chapitre, réductions à apporter 
au x  effectifs de l ' a d m i n i s t r a t i o n  centrale) 

(p. 1133); Chap. 31-12 : Soldes de l'armée et 
indem nités , amendement de M . Badie (rétablis

sement du crédit proposé par le Gouvernement 

pour ce chapitre) (p. 1136); Chap. 31-21 : 
Amendement de M . B adie (rétablissement du. 
crédit proposé par le Gouvernement pour ce 
chapitre, p r o l i f é r a t i o n  d e s  é t a t s - m a j o r s )  
(p. 1136, 1137); Chap. 31-31 : A m endem ent de 

M . Dronne (réduction des crédits de la gen
darmerie, nom ination d 'u n  général de gendar
merie) (p. 1137); Chap. 32-83 : Am endem ent de 
M . B ad ie  (déplacements par avion à l'in té 

rieur des divers groupes de territoires) (p. 1138); 

Chap. 3 3 -8 2  : A m endem ent de M . Badie  

(prolifération des services sociaux d'armes qui 
risquent de fa ire double emploi) (p. 1138); 
Chap. 34-52 : A m endem ent de M . B adie (con

som m ation exagérée d'essence par rapport au  
nombre d'automobiles) (p. 1139); Chap. 37-81 : 
A m endem ent de M . B adie (augmentation des 

dotations pour régularisation) (p. 1140); —  des 
interpellations sur  la politique du G ouverne
m ent dans les départem ents et territoires 
d ’outre-m er : Développement de la sécurité 

sociale [8 avril 1954] (p. 1927); Structure fédé
rale de l'U n io n  française, réforme adm inistra-  

vive, réforme judiciaire, s itua tion  économique, 

échanges métrople outre-mer, productions a u ri

fères et cotonnières, soucis financiers des adm i

nistrateurs locaux (p. 1928 et suiv.); D iscus

sion générale (déroulement du débat) [9 avril

1954] (p. 2021); Son  amendement à l'ordre du  
jour de M . Aubam e (application progressive de 

la législation sociale) (p. 2034). —  Est entendu 
sùr les propositions de la Conférence des P rési

dents : A m endem ent de M . Conombo (inscrip 

tion à l'ordre du jour du rapport concernant les 
m unicipalités en A fr iq u e  noire) [11 mai 1954] 
(p. 2335). —  P rend  par t  à la discussion : du 
p ro je t de lui relatif  à l’organisation municipale 

dans les territoires d ’outre-m er [18 mai 1954] 

(p. 2498, 2499); A r t. 1er : Création des com

m unes de p le in  exercice et des com munes de 
m oyen exercice, loi électorale permettant d 'é li

m iner la population européenne des conseils 
m unic ipaux , double collège [8 juille t 1954] 

(p. 3358, 3359); Son  sous-amendement (création 

de communes de plein exercice au Togo et au 
Cameroun) (p. 3361) ; A rt .  6 : Amendement de 
M. Coffin (textes applicables aux communes de 
plein exercice) [12 août 1954] (p. 4114, 4115);

-— du projet de loi relatif à la Com m unauté 

européenne de défense : Interventions de par

lementaires auprès de nos interlocuteurs de 
Bruxelles [30 août 1954] (p. 4470). — Est 

entendu sur la question orale de M .  Kœnig au 
Secrétaire d ’E ta t  aux Forces armées (guerre), 
sur les frais imposés à certains officiers [10 dé
cembre 1954] (p. 6061). — Prend par t  à la 
discussion du projet de loi relatif aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  pour 
1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : Aérodrome de 

M aya-M aya , réorganisation des hauts-com m is
sariats  [16 décembre 1954] (p. 6429, 6430, 
6434, 6439); S o n  am endem ent ind ica tif (reclas

sement du  cadre de l'adm inistration  générale 

d'outre-mer, création du cadre des attachés) 
(p. 6440 et su iv .) ;  le retire [17 décembre 1954] 

(p. 6484); Chap. 31-42 : Son  am endement in d i

ca tif (indem nité de sujétion des adm inistrateurs  

de la France d'outre-mer) (p. 6446, 6447); le 
retire (p. 6448); Chap 31-51 : Am endem ent de 
M . Senghor (reclassement du personnel détaché 

des E tats associés, m a g i s t r a t s  coloniaux) 
(p. 6449); Chap. 31-91 : Son amendement in d i

ca tif  (indem nité de résidence des fonctionnaires 
d 'A . E . F . )  (p .  6 4 5 0 ) ;  le re tire , ( ib id . ) ; 
Chap. 31-01 : A m e n d e m e n t  ind ica tif de 

M . Dicko (recrutement des attachés de la France  

d'outre-mer, cas des fonctionnaires africains) 

[17 décembre 1954] (p. 6485); Chap. 31-01 : 

A m endem ent ind ica tif de M . Silvandre (alloca

tions fam iliales) (p. 6490, 6491). —  Est nommé 
Secrétaire d ’E ta t à la France d'outre-mer (Cabi
net Edgar F a u re) [1er mars 1955] ( J . O .  du 

2 mars 1955, p .  2263).

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif à l 'organisation générale de la défense 

nationale : Nécessité d ’une autorité du  M inistre  

des territoires d ’outre-mer sur la troupe [23 juin 
1955] (p. 3266); — du p ro je t de loi p o r tan t  
amnistie dans les territo ires d ’ou tre-m er  : 

Contre-projet de M . Gautier (large extension du  
champ d'application) [13 juillet 1955] (p. 3845, 
3846); Art. 1er : Am endem ent de M . D aniel 

M ayer (peine privative de liberté de vingt ans, 
extension du champ d ’application territorial) 

(p. 3847, 3848); Nécessité d ’une seconde délibé

ration  (p. 3847, 3848); A rt  3 : Am endem ent 

de M . de Moro-Giafferri (libération condition

nelle) (p .  3849); Art. 4  : A m endem ent de 
M . Rosan  Girard (amnistie a ux  personnels des 

adm inistrations civiles et m ilitaires) (p. 3850);
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Art. 5 : Am endem ent de M . Gautier (sanctions 
disciplinaires pour inaptitude ou « incapacité  » 
morale) (p. 3851); — du projet de loi relatif 
aux dépenses militaires du M i n i s t è r e  d e  

l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  pour 1955 et 1956 : 
M issions et plans conçus pour les troupes des 
territoires d ’outre-mer ; E ffectifs et possibilités 
de transports aériens; A fr ica n isa tio n  des 
cadres, matériels et stocks de retour d ’In d o 
chine ; Besoins immobiliers, logements [23 ju i l 
let 1955] (p. 4215 à 4218); Chap. 31-11 : 

Encadrem ent (p. 4218, 4219); Chap. 34-52 : 
Service automobile (p. 4222) ; A m endem ent in d i

ca tif de M . Silvandre  (pièces de rechange des 
matériels automobiles américains) (p. 4223) ; 
de ce projet de loi en troisième lecture : Les 

abattements visant l’encadrement [5 a o û t  1955] 

(p. 4673 à 4675) ; Carburants (p. 4674) ; 
Chap. 35-71 : Dépenses de loyers (p. 4675). — 
Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à la 
France d ’outre-mer (Cabinet E dgar Faure) [6 o c 
tobre 1955] (J .O . du  7 octobre 1955, p. 9835).

BEAUMONT (M. Guérin de), D éputé de la 

M anche (R . I .) .

Secrétaire d ’E ta t a u x  A ffa ires étrangères 

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 19 ju in  1954 au  3 sep tembre  1954.

M inistre  de la Justice  

(Remaniement d u  Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du 3 septembre 1954 au  20 janvier 1955,

M in istre  d ’E ta t 

(Remaniement du Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 20 janvier 1955 au 23 février 1955.

Son élection est validée [6 juillet 1951] 

(p. 5901). =  Est nom m é : membre de la Com

mission des affaires étrangères [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier 1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341); membre titulaire 
de la Commission des immunités parlementaires 

[23 novembre 1953] (F. n° 310), [19 janvier

1954] (F. n° 341).

Dépôts :

Le 30 mai 1952, une proposition de réso 
lution te n d an t  à inviter  le G ouvernem ent à 

m ettre  à la disposition de l’O .T .A .N . les dépen
dances du château de Versailles dénommées

« Petites écuries », n °  3536. —  Le 11 ju ille t
1952, une proposition de loi relative à la régu 

larisation de la situation des fonctionnaires du 
Ministère des Affaires étrangères antérieure au 
décret du 19 septembre 1951, n° 4139. —  Le

7 octobre 1954, un projet de loi modifiant 
l’article 65 de la loi du  20 avril 1810 su r  l’o rga
nisation de l 'ordre judicia ire , n° 9312. —  Le

8 octobre 1954, une le ttre  rectificative au projet 
de loi (n° 8650) modifiant le taux de certaines 
amendes pénales, n° 9328. — Le 12 novem bre 

1954, un projet de loi modifiant l’article 312 

du Code pénal, n° 9452. — Le 15 novembre 
1954, un projet de loi modifiant l’article 430 du 
Code pénal, n° 9461. — Le 22 novembre 1954, 
un  projet de loi tendan t à sanctionner les d is 
positions relatives à la fabrication, à la répa- 

ralion et au commerce des alambics, n° 9527. 
-— Le 22 novembre 1954, un projet de loi sanc

tionnant les dispositions relatives aux conditions 
d’exercice de la professiou de distillateur, 

n°  9528. —  Le 22 novem bre 1954, un projet de 
loi modifiant la loi du 1er octobre 3917 sur la 

répression de l’ivresse publique et sur la police 
des débits de boissons, n° 9529. — Le 22 no

vembre 1954, un projet de loi tendan t à sanc
tionner les infractions à la législation relative à 
la publicité des apéritifs et spiritueux, n° 9530.
—  Le 22 novem bre 1954, un  projet de loi 
tendant à sanctionner les dispositions relatives 
à la limitation du degré alcoolique de certaines 

boissons, n° 9532. —  Le 22 novembre 1954, 
un projet de loi tendant à fixer pour une période 

de trois années les contingents de décorations 
sans traitement a ttr ibués aux adm inistrations 

publiques, n° 9534. — Le 23  novembre 1954, 
un projet de loi com plétant l’article 408 du 

Code pénal, n °  9544. —  Le 23 novembre 1954, 
un projet de loi com plétant la loi su r  la presse 

du 29 juillet 1881 par un  article 39 bis, n° 9547.
—  Le 23 novembre 1954, un projet de loi 
modifiant et com plétant certains articles de la 

loi du 29 ju ille t 1881 sur la liberté de la presso, 
n° 9548. —  Le 11 décem bre 1954, une 3 e lettre 
rectificative au projet de loi (n° 5194) portan t 

application aux territoires d ’outre-mer, au Togo 

et au Cameroun de certaines d isp os it ions  du 

Code de la nationalité française, n° 9705. — 
Le 13 janv ier  1955, un projet de loi portant 
modification du régime de l’adoption et de la 

légitimation adoptive, n °  9879. —  Le 13 j a n 
vier 1955, un  projet de loi modifiant les 
arLicles 75 et 80 du Code pénal, n° 9885.

17



Interventions :

Est entendu su r  une com munication du 
Gouvernement sur sa politique extérieure : Ses 

observations sur le traité de p a ix  japona is, 
l’armée allemande [30 aoû t 1951] (p. 6663). — 
Prend p a r t  à la discussion : du projet de loi 
rela tif  au développem ent des crédits de 

fonctionnem ent des services civils en 1952; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : en qualité de R appor

teur pour avis  [22 novem bre 1951] (p. 8321, 
8322); Chap. 10-10 : A m endem ent de M . Cot 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les indem nités du personnel (S itua tion  du 

petit personnel) (p. 8 3 2 6 ) ;—  d 'in terpe lla tions 
sur l'armée européenne et le réarm em ent alle
mand : D iscussion générale (Proposition Chur

chill du  11 août 1950, plan Pleven d'octobre
1 9 5 0 ,  form ation  d 'une com m unauté euro

péenne, sécurité à l'égard de l'A llem agne, 
isolationnisme possible des U .S .A .)  [12 février
1952] (p. 612 e t suiv.) ; Son  ordre du jour 
acceptant la création d 'une armée intégrée et 
dem andant une garantie anglo-américaine [13 fé
vrier 1952] (p. 694) ; h  retire (p. 708) ; Son  
ordre du jour approuvant l'intégration des forces 

françaises dans l'armée européenne, l’octroi à 

l ’A llemagne d ’un  traitem ent non discrim inatoire, 
dem andant la garantie anglo-américaine, la 
création d ’un ités intégrées très petites et la 
subordination de l’armée européenne à u n  pou

voir supranational [23 février 1952] (p. 708, 
709); Son  ordre du jour approuvant l'intégration  
des forces françaises dans l'armée européenne, 

dem andant qu’aucun  recrutement en  Allemagne  

n ’a i t  lieu avan t la  ratification par tous les 
Parlem ents, acceptant q u 'un  traitement non 

discrim inatoire soit a c c o rd é  à l'A llemagne, 
dem andant que les charges financières soient 

réparties équitablement, la garantie ang lo -am é

ricaine, la subordination de l’armée européenne 

à u n  pouvoir supranational contrôlé par le 
Gouvernement français  [16 février 1952] (p. 726);
—  du projet de loi po r tan t création d ’un Office 

français de protection  des réfugiés et apatrides; 
Art. 4 b is : A m endem ent de M . D aniel M ayer  

rela tif a u x  requêtes adressées par les réfugiés 
menacés d ’expulsion  [4 ju ille t 1952] (p. 3533); 

Ses explications de vote sur l’ensemble (p. 3534) ;
— du projet de loi relatif au développement 
des dépenses de fonctionnement des services 
civils en 1 9 5 3  ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : D is

cussion générale (Ses observations sur l 'inexac

titude du  rapport du général Corniglion-M oli- 

nier) [28 octobre 1952] (p. 4520. 4521); E ta t A , 

Chap 34-11 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les services à l’étranger, présentée 

pur le Gouvernement (F ra is  de voyages) (p. 4523) ; 
Chap. 42-22 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les relations culturelles (D iffusion  
de film s d'actualité) (p. 4540); Chap. 42-35 : 
Entretien  des bâtim ents provisoires du, Palais  
de Chaillot (Siège du N . A . T . O.) (p. 4541); 

A f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i c h i e n n e s ,  

E ta l  A, Chap. 31-01 : Services centraux (Sa 
réponse à M . Corniglion-M olinier) [13 novem bre

1952] (p. 5078) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a 

n i s m e , E ta t  A, Chap. 31-01 : Am endem ents  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'A dm in istra tion  centrale (Constructions 

de Saint-O uen sur les plans de M . Lafarge) 
[15 novembre 1952] (p. 5191) ; —  des in te r 
pellations sur la politique agricole du  G ouver
nem ent : P o l i t i q u e  nécessaire d ’expansion  

économique et de soutien  des p r ix  agricoles 
[22 octobre 1953] (p. 4 4 5 7 ) ;—- du pro je t de loi 
relatif aux dépenses des Ministères (Exercice 
1954) ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , en qualité do 

Rapporteur pour avis  [ 4  novem bre 1953] 
(p. 4812) ; A f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i - 

c h i e n n e s , en qualité de Rapporteur pour avis  

[2 décembre 1953] (p. 5886); —  des in terpella
tions sur  la politique européenne : Discussion  

générale (L'éclatement de l'un ité  de Vannée 
française dans la C. E. D ., le rôle a c tif de sécu

rité collective rem pli par la C. E . D ,, le danger 
du  réarmement de l’A llem agne au sein du  

N . A . T . O., la nécessité d 'un  accord avec l’A lle 
magne pour la pa ix  européenne) [19 novembre

1953] (p. 5270 e t  suiv.) ; —  du projet de Ici 
relatif aux dépenses des Ministères pour l’exer

cice 1954 ; E d u c a t io n  n a t i o n a l e , Etat A, 
Chap. 57-80 : Son amendement (Cité a d m in is 

trative de S n in t-L ô) [1er avril 1954] (p. 1601, 
1697); le relire ( ib id .) .—- Est nommé Secrétaire 

d ’E ta t a ux  A ffa ires étrangères (Cabinet Mendès- 
France) [19 ju in  1954] ( J .O. du  20 ju in  1954) 

(p. 5843). —  Est nommé Garde des Sceaux , 
M inistre de la Justice  (Rem aniem ent du Cabinet 

M endès-France) [3 septem bre 1954] (J.O. du 

4 septem bre 1954, p. 8550).

E n  c e t t e  q u a l i t é  :

P r e n d  part à la discussion : du  projet de loi 

r e la t i f  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  j u s 
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t i c e  po u r  l’exercice 1955, E ta t  A, Chap, 31-12; 

Am endem ent ind ica tif de M . Grimaud (Cas 
des résistants encore emprisonnés) [10 no

vem bre 1954] (p. 4920, 4921); Chap. 31-21 : 
Demande de disjonction de ce chapitre, pré

sentée par M . F la n d in  (Suppression de postes 
motivée par la fermeture de la m aison centrale 
de R iom )  (p. 4921); Chap. 34-92 : Achat et 
entretien de matériel automobile (p. 4924); 
Chap. 37-11 : Exécution  des jugements d 'ex

pulsion  (p. 4925); R éform e de l'organisation  

jud ic ia ire , mesures concernant la suppression  

de tr ibunaux , liberté individuelle et régime de la 
détention préventive, création d 'u n  comité 

consultatif, reconstruction des pa la is  de justice, 
réformes et évolution de l'adm inistration p é n i

tentiaire, développement de l 'éducation surveillée 
[15 novem bre 1954] (p. 4986 à 4991); de ce 
p ro je t de loi amendé par  le Conseil de la 
R épublique : In dem n ité  forfa ita ire des m a 

gistrats  [30 décembre 1954] (p. 6965 et suiv.);

—  du projet de loi relatif aux dépenses du 

service ju r id ique  et technique de la presse 

pour  1955; A g e n c e  F r a n c e - P r e s s e  : Son  
projet de statut, construction de son immeuble, 
participation de l 'E ta t a u x  frais de transport 

des journaux et périodiques [24 novembre 1954] 
(p. 5372 et suiv.) ; E ta t A : Sa demande 

de rétablissement des crédits destinés aux  
chapitres 31-01, 31-02, 34-01  : Personnel 

(p. 5375) ; Demande de d i s j o n c t i o n  de 
M .  Lecanuet (Fonctionnem ent de l'agence 

France-Presse) (p. 5377); Chap. 41-01  : 
Demande de disjonction de M . Lecanuet 

(D iffusion de journaux par l'agence France- 

Presse à D akar et Konakry)  (p. 5379); 
Sa  demande de rétablissement du  crédit des

tiné au chapitre 41-03 (Convention entre l'E ta t 

et la S . N .C .F .  pour les transports de presse) 
(p. 5379); E xplica tions de vote (Changement 

de direction de l'agence France-Presse, ta rifs  
de cette agence) (p. 5381); de ce p ro je t de loi 

amendé par le Conseil de la République, 

E ta t  A, Chap. 41-01 : R éform e du sta tu t de 

l'agence France-Presse [30  décembre 1954] 
(p. 6993); —  en deuxième lecture, du projet 

de loi relatif à la révision de la Constitution, 

A rt .  5 :  A m endem en t de M . Boscary-M onsservin  

tendant à préserver les prérogatives du Conseil 
économique et de l’Assemblée de l'U n ion  
française  [30 novembre 1954] (p. 5605); —■ 
en deuxième lecture, d ’une proposition de loi

rela tive à la photographie, la radiodiffusion el 
la télévision des débats judiciaires [1er dé

cem bre 1954] (p. 5637, 5 6 3 8 ) ;—  du  projet 
de loi re la tif  à la Légion d 'honneur  e t  à la 

Médaille m ili t a i re  [30 décem bre 1954] (p. 6964).
—  Est nommé M inistre  d 'E ta t  (Rem aniem ent 
du Cabinet Mendès-France) [20 ja n v ie r  1955] 
( J . O.  du 21 janv ier  1955, p. 803). —  Donne 

sa démission de M in is tre  d 'E ta t  (Cabinet 
Mendès-France) [5 février 1955] (Séance du 
7 février 1955, p . 785); —  Cesse d ’expédier 

les affaires couran tes  [23 février 1955] ( J .O .  

du 214 février 1955, p . 2072). =  S ’excuse de 

son absence [18 février 1955] (p. 802), == 
Obtient un congé [18 février 1955] (p, 802),

Son décès est annoncé à l’Assemblée Natio 
nale [18 octobre 1955] (p. 5128),

BÉCHARD (M. Paul), D éputé du Gard (S.).

Son élection est validée [19 ju ille t 1951] 

(p. 5968). =  Est nommé membre : de la Com

mission des territo ires d ’outre-mer [17 ju ille t
1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341) [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission de la défense 
nationale [18 janv ie r  1955] (F. n° 482). — 
Est désigné : par la Commission des territoires 
d ’ou tre-m er pour  faire partie de la Commission 

chargée des questions relatives à la Com munauté 
européenne du charbon et de l’acier [3 juin

1953] (F. n° 263) ; par  la Commission de la 
défense nationale, comme membre de la Com

mission de coordination pour  l’examen des 

problèmes in téressant les Etats associés d ’Indo
chine [1er février 1955] (F. n° 491).

Dépôts :

Le 18 décem bre 1952, un rappo rt  au nom de 

la Commission des terr ito ires d ’ou tre-m er  sur 
la proposition de résolution (n° 4367) de 
M. M albrant et plusieurs de ses collègues 

tendant à inviter le G ouvernem ent à augm enter 
le contingent de nominations dans l’ordre de la 

Légion d ’honneur au ti tre civil réservé au 

Ministère de la F rance d ’outre-mer, n° 5144.
—  Le 16 octobre 1953, une proposition de 
résolution ten d an t à inviter le G ouvernem ent à 
venir en aide aux sinistrés du Gard, victimes 

des inondations du 15 octobre 1953, n° 6887.



Interventions :

Prend par t à la discussion : du  projet de loi 
relatif aux  dépenses de fonctionnement des 
services c iv i l s  pour l’exercice 1952 : F r a n c e  

d ' o u t r e - m e r ,  Chap. 1000 : S o n  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l 'adm in istra tion  centrale (Décentralisation  
des territoires d'outre-mer) [13 novembre 1951] 
(p. 7916) ; Chap. 1020 : S o n  amendement ten
dan t à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l’inspection de la France d'outre-mer (p. 7917) ; 
Chap 1060 : Son am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits du service adm in is 

tra tif  colonial (p. 7917, 7918) ; Chap. 1090 : 
A m endem ent de M . Benoist tendant à réduire 

de 302 m illions les crédits pour le personnel 

d'autorité  (Cas du juge D arras en Côte d'ivoire)  
(p. 7920) ; Chap. 1110 : A m endem ent de 
M . B enoist tendant à  réduire de 207 m illions  

les crédits pour les magistrats d 'outre-mer (In c i
dents de la Côte d 'ivoire)  (p. 7934) ; —  du 
pro je t  de loi relatif aux assemblées locales des 
territoires d ’ou tre-m er  : D iscussion générale 

[22 novembre 1951] (p. 8339) ; Art. 2 : Propo
s ition  de M . M oisan  de voter territoire par  

territoire (p .  8379)  ; Sous-amendem ent de 
M . M albrant tendant à augmenter le nombre des 

représentants du premier collège en Côte d 'ivoire  
(p. 8410) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
[23 novembre 1951] (p. 8425, 8426) ; —  du 
projet de loi relatif au développement des 
dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953 ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  Eta t  A, 

Chap. 3101 : Son  am endement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits de l'adm inistra tion  
centrale (Gaspillage de crédits en A . E . F .  par 

le Gouverneur) [6 novembre 1952] (p. 4781 et 

suiv.) ; Chap. 3103 : Son  am endement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'in s 

pection de la France d'outre-mer (p. 4787) ; 
le retire (ibid.) ; —  d ’une proposition de loi sur 
les conditions d ’éligibilité de certains fonction

naires d ’ou tre-m er  : Contre-projet de M . Bruyneel 

(L im ita tion  de la durée de l 'inéligibilité à cinq 
ans, extension de l'inéligibilité aux préfets) 
[12 mars 1954] (p. 858) ; Art . 1er : Son  am en

dem ent (Extension  de l'inéligibilité à d'autres  

fonctionnaires, réduction du délai d 'inéligibilité  
à cinq ans) (p. 860) ; le retire (ibid.) ; Son  

amendement (Extension de l'inéligibitité à toute 
personne ayant exercé les fonctions par intérim  

(Cas du Gouverneur Eboué et du H aut-C om m is

saire Sice) (p. 860, 861) ; Art. 2 : Son  am en

dem ent (Conditions d 'application de la loi ; 
scélératesse de la proposition de loi qui semble 
viser certaines personnes) (p. 861, 862). —  
Elu Conseiller de la R épublique , est considéré 
comme démissionnaire [7 août 1955] ( J .O .  du
9 août 1955, p. 7990).

BÊCHE (M. Emile), Député des Deux-Sèvres

(S.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre de la Com
mission de l ’éducation nationale [17 juillet 

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier

1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 21 septembre 1951, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à verser aux retraités de la gendarmerie et de la 

Garde républicaine rappelés en activité lors des 
grèves de 1947 et 1948 les indemnités de dépla

cement et de maintien de l’ordre auxquelles ils 

peuvent légitimement prétendre ,  n° 1187. — 
Le 27 mars 1952, une proposition de loi ten 
dan t à assurer le fonctionnement de la Caisse 

nationale des lettres, n° 3072. — Le 9 avril 
1952, une proposition de résolution tendan t à 

inviter le G ouvernem ent à prendre toutes les 
mesures nécessaires en vue d ’accroître le rythme 

des constructions scolaires, n° 3272. — Le
20 mai 1952, une proposition de loi tendan t à 
assurer le fonctionnement normal des services 

de l’Education nat 'onale, n° 3404. — Le 

7 octobre 1952, une proposition de résolution 

tendant à inviter  le G ouvernem ent à accorder 

d ’urgence un secours de 100 millions de francs 

et de dégrèvements d’impôts aux victimes de 
la tornade qui a dévasté le départem ent des 

Deux-Sèvres dans la nu it  du 26 au 27 septembre

1952, n° 4310. —  Le 18 mai 1953, une propo
sition de loi tendant à l’at tr ibution  d ’une 

indemnité de fonction aux personnels dépen

dant du  Ministère de l’Education nationale, 

n° 6172. —  Le 9 décembre 1954, une proposi
tion de résolution tendant à inviter  le Gouver

nement à verser aux retraités de la gendarmerie 

et de la garde républicaine rappelés en activité 
les indemnités de déplacement et de maintien
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de l’ordre auxquelles ils peuvent légitimement 
prétendre , n °  9673. — Le 29 ju in  1955, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à secourir les cu l tivateurs de la 
commune de Fenioux (Deux-Sèvres) et des 
com munes voisines pour les pertes qu ’ils ont 
subies lors de l 'orage de grêle survenu le

17 juin 1955, n° 11058.

Interventions :

Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
portan t ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , s u b v e n t i o n s  a  l ’e n 

s e i g n e m e n t  l i b r e ) ; Art. 2 : Son amendement 

tendant à prévoir 26 m illiards pour la cons
truction de nouvelles écoles [3 septembre 1951] 

(p. 6818) ; Article additionnel : Son  amende

m ent tendant à rendre la loi caduque le 1er ja n 

vier 1952 [4 septembre 1951] (p. 6839) ; — 
d’une proposition de loi in s t i tuan t  un compte 

spécial du Trésor ( A l l o c a t i o n s  a u x  p a r e n t s  

d ’é l è v e s ) ; Art. 1er : Son  am endement tendant 

à ne pas accorder de fonds a ux  établissements 
em ployant des congréganistes [8 septembre 1951] 
(p. 7112) ; —  du projet de loi relatif  aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; A r t .  32 : Son  
am endement tendant à réserver l’allocation sco

laire a u x  élèves de l'enseignement public. [15 dé

cembre 1952] (p. 6442).

BÉCHIR-SOW (M. Mohamed), Député du

Tchad  (Collège indigène) (I . O. M .).

Son élection est validée [10 septembre 1951] 

(p. 7272). =  Est nomm é : Secrétaire de la 
Commission des territoires d ’outre-m er [19 juil

let 1951] (F. n° 7), [23 janv ie r  1953] (F. n° 218), 
[9 février 1954] (F. n° 343). —  Est nommé 
m em bre : de la Commission des territoires 

d ’ou tre-m er [17 ju ille t 1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341); de la Commission des pensions 

[20 janv ier  1953] (F. n°216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482): de 
la Commission de la défense nationale [18 ja n 

vier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 2 ju ille t 1953, un  rap p o r t  au nom de la 
Commission des terr ito ires d ’outre-mer sur la

proposition d e  r é s o l u t i o n  (n° 6 3 0 7 )  de  
M. M albrant et plusieurs de ses collègues ten

dant à inviter le G ouvernem ent à dégager sur 
le Ponds d 'encouragem ent à la production 
textile, avant le 1er juillet 1953, les ressources 

nécessaires au versem ent de la contribution de 
400 millions destinée à assurer le payement de 
la prime d ’ensemencement aux planteurs de 
coton de l’A . E . F . ;  à prendre  les mesures 
nécessaires au soutien du prix au producteur 

pour la campagne 1953-1954; à assurer aux 
planteurs de coton de 1 Union française la sécu

rité de débouchés et de prix qui conditionnent 
le développement d ’une production  vitale pour 

l ’économie métropolita ine, n° 6400.— Le 25 fé
vrier 1954, un rapport au nom de la Commis

sion des territoires d ’ou tre-m er  sur  la proposi
tion de résolution (n° 595) de M. M albrant et 

plusieurs de ses collègues tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à créer un fonds spécial de 

développement de la production aurifère pour 
développer et moderniser l’équipem ent des 
exploitations minières de l’Union française, 

réduire le prix de revient de l’or et assurer la 
rentabilité de sa p ro d u c t io n  n° 7889.

Interventions :

P rend  p a r t  à la discussion : du projet de loi 

relatif aux assemblées locales des territoires 

d ’outre-m er; Art. 2 : Représentation du terri

toire du Tchad  [22 novem bre 1951] (p. 8345); 

So n  sous-amendement tendant à  augmenter le 
nombre des représentants du  Tchad  [23 no 
vembre 1951] (p. 8 4 0 9 ) ;—  d’une proposition 
de loi relative à l 'organisation municipale dans 
les territo ires d ’outre-mer : Ses explications de 

vote (principe du  collège unique, communes de 
plein  exercice) [13 août 1954] (p. 4177, 4178).

BECQUET (M. Raoul), Député de la Seine-
In fér ieu re  (2e secteur) (R. / . ) .

Son élection est validée [6 ju ille t 1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com 

mission de l’agriculture [17 j u i l l e t  1951] 

(F. n° 5), [20  janv ier  1953] (F. n° 216) 
[18 janvier 1955] (F. n° 482); de la Commis

sion de la  marine m archande et des pêches 
[28 août 1951] (F. n° 27), [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); de la Commis
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sion des boissons [19 janvier  1954] (F. n° 341).
—  Est désigné pour  représenter l’Assemblée 
Nationale au sein du Comité de contrôle du 

Fonds d ’encouragem ent de la production textile 

[28 août 1951] (F. n° 27).

Interventions :

Dépose une demande d ’in terpellation sur 
l ’équilibre du Fonds d ’encouragem ent aux 

textiles nationaux [17 ju ille t 1953] (p. 3577).—  
P rend part à la discussion du  p ro je t de loi 
relatif aux dépenses des Ministères (exercice 

1954); A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , amendé par le 
Conseil de la République : D iscussion générale 

(m ain tien  de la taxe à 1 0/0 et de l'aide aux  
producteurs de lin) [30 décembre 1953] (p. 7042).

BEGOUIN (M. Lucien), D éputé de la Seine-

et-M arne ( R .R .S . ) .

Secrétaire d 'E ta t a ux  T ravaux publics 

(Cabinet Edgar F a u r e ) 

du 20 janvier 1952 au 7 mars 1952

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5902) =  Est nommé Présiden t de la Com
mission des pensions [19 ju ille t  1951] (F. n°7), 
[17 novem bre 1955] (F. n° 586). —  Est nommé 
mem bre : de la Commission des pensions [17 juil

le t 1951] (F. n° 5), [25 mars 1952] (F .n °  123), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  
1954] (F .n °  341), [18 janv ier  1955] (F. n °  482); 
de la Commission de l’éducation nationale 

[25 mars 1952] (F. n° 123), [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216); suppléant de la Commission des 

finances [7 juillet 1953] (F. n° 275); de la 
Commission des affaires économiques [19 ja n 

vier 1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 5 septembre 1951, une proposition de loi 

tendant : 1° à  com prendre dans le m ontant de 

la pension principale servie aux tr ibutaires de 
la loi du 31 mars 1919 les allocations aux 

grands invalides et aux grands mutilés prévues 

par  les articles 31 et 36 du Code des pensions 
et à calculer la pension d ’un invalide à moins 
de 85 0/0 proportionnellem ent au m ontan t de 
la pension allouée à un invalide à 100 0/0, allo

cations comprises ; 2° à fixer la pension de la 

veuve de guerre à la moitié de la pension allouée 
à un  invalide à 100 0/0, allocations comprises, 
ainsi que le p révoit l’article 78 de la loi du 

31 décembre 1928, n° 1011. —  Le 5 décembre
1951, une proposition de résolution tendant à 
inv iter  le G ouvernem ent à accorder aux fonc
tionnaires du  M inistère des Anciens com bat
tants,  qui ont été mutés d ’office d’une direc
tion départem entale  à une direction régionale 

des anciens com battants ,  le rem boursem ent des 
frais de t ranspor t  journaliers occasionnés par 
cette  m utation , n° 1012. —  Le 17 novem bre
1953, une proposition de loi tendan t à modifier 

et compléter l’article 14, deuxième alinéa, du 

décret n° 53-960 du 20 septem bre 1953 re la tif  

aux rapports  entre  bailleurs et  locataires en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d ’immeubles ou de locaux à usage com

mercial, industriel ou artisanal, n° 7191. —  Le 
18 février 1954, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à accorder 

aux économiquement faibles certains avantages 
pour  le gaz et l’électricité, n° 7819. —  Le 
4 mai 1954, une proposition de résolution ten
dant à inv iter  le G ouvernem ent à sauvegarder 
les intérêts légitimes du personnel et des p lan 

teurs de betteraves frappés p a r  la fermeture de 

sucreries ou de distilleries sucreries, n° 8388.
—  Le 6 ju i lle t  1954, une proposition de loi 
tendant à définir et à simplifier les règles de 

contrôle en matière fiscale et à abroger, à dater  
du 1er janv ier  1955, les textes actuellement en 

vigueur, n° 8816. — Le 3 août 1954, une p ro 
position de loi tendan t à exonérer des droits de 
mutation  les ventes de terrains agricoles lorsque 

ceux-ci sont cédés à un exploitant limitrophe, 

n° 9044. —  Le 6 août 1954, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 

p rendre les mesures nécessaires pour  remettre 
à la disposition du Génie rural les sommes suf
fisantes afin que soit str ic tem ent appliqué l 'a r 

ticle 6 de la loi du 23 mai 1951 rela tif  au dégrè 

vem ent de la taxe intérieure de consommation 
des carburants agricoles, n° 9099. —  Le 7 oc

tobre 1954, une proposition de loi tendant à 
encourager et à faciliter la location de certains 

locaux d ’habitation, n° 9273. —  Le 20 décembre

1954, une proposition de loi tendan t à  étendre 

aux pesticides le régime des engrais au regard 
des taxes sur le chiffre d ’affaires, n° 9776. — 
Le 24 janv ier  1955, une proposition de résolu

tion tendant à inviter le Gouvernem ent à  venir
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ê u  a id e  a u x  s in i s t r é s  d e  S e i n e - e t - M a r n e ,  

v i c t i m e s  d e s  i n o n d a t i o n s ,  n° 9967. —  L e  

2 6  j a n v i e r  19 5 5 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  t e n d a n t  

à  a c c o r d e r  a u x  t r a v a i l l e u r s  p r iv é s  d ’e m p lo i  d u  

fa i t  d e s  i n o n d a t i o n s ,  u n e  i n d e m n i s a t i o n  c a lc u lé e  

s u r  la  b a s e  d u  s a la i r e  p e r ç u  le  m o is  p r é 

c é d e n t ,  n° 9997. —  L e  8  m a r s  1 9 5 5 ,  u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  lo i  t e n d a n t  à  c o m p l é t e r  e t  à  m o 

d i f ie r  le  C o d e  d e s  p e n s io n s  m i l i t a i r e s  d ’in v a l i 

d i t é  e t  d e s  v i c t i m e s  d e  la  g u e r r e ,  n° 10311. — 

L e  17  m a r s  1 9 5 5 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  t e n d a n t  

à r e c o n n a î t r e  u n  s a la i r e  f o r f a i t a i r e  m in i m u m  

p o u r  le s  c h e f s  d ’e n t r e p r i s e s  p e r s o n n e l l e s  a r t i s a 

n a le s ,  c o m m e r c i a l e s  e t  a g r ic o le s ,  n° 10436. — 
L e  17 m a r s  1955 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  loi t e n 

d a n t  à é t e n d r e  a u x  p e s t i c id e s  le  r é g im e  d es  e n 

g ra is  a u  r e g a r d  d e s  t a x e s  s u r  le  ch if f re  d ’a ffa ires ,  

n °  10437. —  L e  7 o c to b r e  19 5 5 ,  u n e  p r o p o s i 

t i o n  d e  loi t e n d a n t  à  m o d if i e r  l ’a r t i c l e  1 9 5  d u  

C o d e  g é n é r a l  d e s  i m p ô t s  d i r e c t s ,  r e l a t i f  au  

c a lc u l  d u  r e v e n u  im p o s a b le ,  n° 11570.

Interventions :

P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s io n  du  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  de  f o n c 

t i o n n e m e n t  d es  s e r v i c e s  c iv i l s  en  1 9 5 2  ; A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e , 

C h a p .  7 0 0  : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la retraite du 
combattant ( Insuffisance de la revalorisation) 

[2 7  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  8 5 1 2 )  ; C h a p .  1 0 4 0  : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour allocations diverses (Indemnité 
de logement) (p .  8 5 4 5 )  ; le retire  ( ib id . )  ; Demande 

de renvoi à la Commission du chapitre relatif  
à la retraite du combattant, présentée par  

M . Le Coutaller (p .  8 5 1 7 )  ; Date à laquelle est 
renvoyé le débat (p .  8 5 1 7 )  ; Sa motion préjudi
cielle tendant à surseoir à la discussion en 

attendant le dépôt d'une lettre rectificative 

[2 9  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  86 4 1  e t  s u i v . ) ;  Sa  

demande de suspension de séance (p .  8 6 5 7 )  ; 

Nouvel examen de la Commission des pensions 

(p .  86 6 0 )  ; e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur pour avis  
[1 3  d é c e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  9 1 1 6  e t  s u i v . ) ;  Sa  

demande de suspension de séance (p .  91 2 0 )  ; 

retire sa motion préjudicielle  (p .  9 1 3 1 ) .  —  E s t  

e n t e n d u  p o u r  u n e  m o t i o n  d ’o r d r e  : Discussion  

du budget des Anciens combattants [5  d é c e m b re

19 5 1 ]  (p .  8 8 2 2 )  ; Heure de la prochaine séance 
[1 3  d é c e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  9 1 2 0 ) .  —  E s t  n o m m é  

Secrétaire d'Etat aux Travaux publics  ( C a b in e t

E d g a r  F a u r e )  [2 0  j a n v i e r  1 9 5 2 ]  ( J . O .  du
21  j a n v i e r  19 5 2 ,  p .  9 1 5 ) . —  D o n n e  sa d é m is s io n  

d e  Secrétaire d 'E tat aux Travaux publics [2 9  fé 

v r i e r  1 9 5 2 ]  (p .  1 1 6 0 ) .

En q u a l i té  de D ép u té  :
P r e n d  p a r t  à  la  d i s c u s s io n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  

se rv ic e s  c iv i l s  e n  1 9 5 3  : A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e , A r t  1 e r  : Son 
amendement tendant à insérer un article affec

tant les bénéfices de la Loterie nationale au 
budget des Anciens combattants [2  d é c e m b r e

1952]  (p .  5 8 9 7 ,  5 8 9 8 )  ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble [ 2 4  j a n v i e r  19 5 3 ]  (p .  2 9 8 ,  

2 99)  ; —  d u  p r o j e t  d e  L o i  d e  f i n a n c e s  p o u r

1953, a m e n d é  p a r  le C o n se i l  d e  la  R é p u b l i q u e ;  

A r t .  4 9  bis : Son amendement tendant à reprendre 

l'article accordant des facilités financières aux 
entreprises de presse [ 6  f é v r i e r  1 9 5 3 ]  (p .  1 0 3 6 ) .

BEN ALY CHÉRIF (M. Allaoua), Député 
de Constantine (2e collège, 3 e circonscription), 

(N .  / . ) .

S o n  é l e c t i o n  e s t  v a l id é e  [1 0  a o û t  1951]  

(p .  6 3 1 1 ) .  =  E s t  n o m m é  m e m b r e  : d e  la  C o m 

m is s io n  de  l’i n t é r i e u r  [1 7  j u i l l e t  1 9 5 1 ]  (F. n° 5), 
[ 2 0  j a n v i e r  1 9 5 3 ]  (F. n° 216) ; d e  la  C o m m is 

s io n  d e  la  m a r i n e  m a r c h a n d e  e t  d e s  p ê c h e s  

[1 7  j u i l l e t  1 9 5 1 ]  (F. n° 5).

Interventions :

S ’e x c u s e  d e  so n  a b s e n c e  [31  m a r s  19 5 5 ]  

(p .  2 1 5 7 ) .  =  O b t i e n t  u n  c o n g é  [31  m a r s  19 5 5 ]  

(p .  2 1 5 7 ) .

BÉNARD (M. François), Député des Hautes-
A lpes (A pp. U. D . S. R .).

S o n  é le c t io n  e s t  v a l id é e  [2 7  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  

(p .  8 5 0 7 ) .  =  E s t  n o m m é  s e c r é t a i r e  d e  la C o m 

m is s io n  d es  f in a n c e s  [7  j u i l l e t  1 9 5 4 ] (F. n °406), 
[1 9  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  (F. n° 482). —  E s t  n o m m é  

m e m b r e  de  la  C o m m is s io n  d es  m o y e n s  de  

c o m m u n i c a t i o n  e t  d u  to u r i s m e  [2 6  d é c e m b re

19 5 1 ]  (F. n° 79); d e  la  C o m m is s io n  des f in an c es  

[1 6  f é v r i e r  1 9 5 2 ]  F. n° 106), [2 0  j a n v i e r  19 5 3 ]  

(F. n° 216); d e  la  C o m m i s s i o n  d e  la  p r o d u c t i o n  

i n d u s t r i e l l e  [2 7  m a i  1 9 5 2 ]  (F. n° 138), [ 2 0  j a n 
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v ie r  1 9 5 3 ]  (F. n° 216)) [ 1 9  j a n v i e r  19 5 4 ]  

(F. n° 341); d e  la  C o m m i s s i o n  d u  su ff rage  

u n i v e r s e l ,  d e s  lo is  c o n s t i t u t i o n n e l l e s ,  d u  r è g l e 

m e n t  e t  d e s  p é t i t i o n s  [1 8  j a n v i e r  19 5 5 ]  

(F. n° 482). —  E s t  n o m m é  : m e m b r e  t i t u l a i r e  

d e  la  C o m m i s s i o n  d es  f i n a n c e s  [ 1 9  j a n v i e r  1954]  

(F. n° 341), [ 1 8  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  (F. n° 482);
m e m b r e  s u p p l é a n t  d e  la  C o m m i s s i o n  d e s  i m m u 

n i t é s  p a r l e m e n t a  i re s  [ 1 8  j a n v i e r  19 5 5 ]  (F. n° 482).
—  E s t  d é s i g n é  p a r  la  C o m m i s s i o n  d e s  f in a n c e s  

p o u r  fa ire  p a r t i e  : d e  la  S o u s - C o m m i s s io n  

c h a r g é e  d ’é m e t t r e  u n  a v is  s u r  le s  t a x e s  p a r a 

fiscales  e t  d e  p é r é q u a t i o n  q u i  f i g u r e n t  à l ’é t a t  

a n n e x é  à  la  loi  d e  f i n a n c e s  ( e n  a p p l i c a t i o n  de  

l ’a r t i c l e  2 4  de  la loi n °  5 3 - 1 3 0 8  d u  31 d é c e m b r e  

1 9 5 3  [11 f é v r ie r  1 9 5 4 ]  (F. n° 345), [31 j a n v i e r  

19 5 5 ]  (F. n° 490) ; d e  la S o u s - C o m m i s s i o n  

c h a r g é e  d e  s u i v r e  e t  d ’a p p r é c i e r  la g e s t io n  d e s  

e n t r e p r i s e s  n a t io n a l i s é e s  e t  d e s  so c ié té s  d ' é c o 

n o m ie  m ix t e  [31 j a n v i e r  19 5 5 ]  (F. n° 490); d e  

l a  C o m m i s s i o n  i n t er p a r l e m e n t a i r e  c h a r g é e  

d ’é t u d i e r  la  s im p l i f i c a t io n  d e s  f o r m a l i t é s  d e  

f r o n t i è r e s  p o u r  les v o y a g e u r s ,  l e u r s  b a g a g e s  e t  

l e u r s  v é h i c u l e s  a u t o m o b i l e s  [7  f é v r i e r  19 5 5 ]  

(F. n° 495). -  E s t  d é s ig n é  p a r  la  C o m m i s s i o n  

d e s  f in a n c e s  p o u r  r e p r é s e n t e r  l 'A s s e m b l é e  

N a t i o n a l e  au  se in  d e  la  C o m m i s s i o n  c e n t r a l e  de  

c o n t r ô l e  d e s  o p é r a t i o n s  i m m o b i l i è r e s  p o u r 

s u iv i e s  p a r  l e s  s e r v i c e s  p u b l i c s  o u  d ' i n t é r ê t  

p u b l i c  [ 2 0  j a n v i e r  1 9 5 3 ]  (F. n° 222). —  E s t  

d é s ig n é  p a r  la  C o m m i s s i o n  d e  la  p r o d u c t i o n  

i n d u s t r i e l l e  p o u r  fa i re  p a r t i e  de  la  C o m m i s s i o n  

d e  c o o r d in a t io n  c h a r g é e  d e s  q u e s t i o n s  r e l a t i v e s  

à la  C o m m u n a u t é  e u r o p é e n n e  d u  c h a r b o n  e t  d e  

l ’a c i e r  [3  j u in  1 9 5 3 ]  (F. n° 263) [5  m a r s  19 5 4 ]  

(F. n° 358). —  E s t  n o m m é  s e c r é t a i r e  d e  c e t t e  

C o m m i s s i o n  [ 1 6  j u i l l e t  1 9 5 3 ]  (F. n° 278), 
[5  m a r s  1 9 5 4 ]  (F. n° 358).

Dépôts :

L e  7 d é c e m b r e  1 9 5 1 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  loi 

t e n d a n t  à  l ’i n d e m n i s a t i o n  d es  v i c t im e s  d e s  i n o n 

d a t i o n s  s u r v e n u e s  d a n s  le  d é p a r t e m e n t  d e s  

I I a u  t e s - A lp e s ,  n° 1897. —  L e  5  j u i n  1 9 5 2 ,  u n  

r a p p o r t  a u  n o m  de  la  C o m m i s s i o n  d e s  f in an c es  

s u r  le  p r o j e t  d e  lo i  (n°  3 2 2 6 )  r e l a t i f  a u  d é v e l o p 

p e m e n t  d e s  c r é d i t s  a f fec tés  a u x  d é p e n s e s  d e  

f o n c t i o n n e m e n t  e t  d ’é q u i p e m e n t  d e s  s e r v i c e s  

m i l i t a i r e s  p o u r  l ’e x e r c ic e  195 2  (Défense natio
n a le ) ,  t r o i s i è m e  p a r t i e  : d i s p o s i t i o n s  c o n c e r n a n t  

le  b u d g e t  a n n e x e  d u  s e r v i c e  d e s  p o u d r e s  e t  le  

b u d g e t  a n n e x e  d u  s e r v i c e  d e s  e s se n c e s ,  n° 3556

(3e partie) (rectifié). —  L e  2  j u i l l e t  1952 ,  u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  r é s o l u t i o n  t e n d a n t  à i n v i t e r  le  

G o u v e r n e m e n t  : 1° à o u v r i r  u n  c r é d i t  e x c e p 

t io n n e l  d e  2 5 0 .0 0 0 .0 0 0  d e  f r a n c s  d e s t i n é  à 

i n d e m n i s e r  les  v i c t i m e s  d e  l ’o r a g e  e t  d e  l a  g r ê le  

q u i  o n t  c a u s é  d ’i m p o r t a n t s  d é g â t s  d a n s  le  d é p a r 

t e m e n t  d e s  H a u t e s - A l p e s  ; 2 °  à a c c o r d e r  a u x  

s i n i s t r é s  la  r e m is e  d e  l e u r s  i m p o s i t i o n s ;  3 °  à 

v e n i r  e n  a id e  a u x  c o l l e c t i v i t é s  lo ca le s  p o u r  la  

r é p a r a t i o n  d e s  d o m m a g e s  c a u s é s ,  n °  3919 
(rectifié). —  L e  2  ju i l l e t  1 9 5 2 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  lo i  t e n d a n t  à  fa c i l i t e r  la  p a r t i c i p a t i o n  d es  

c o l l e c t i v i t é s  lo ca le s  à  d e s  so c i é t é s  d ’é c o n o m i e  

m ix t e  a y a n t  p o u r  o b j e t  l ’é q u i p e m e n t  é c o n o 

m iq u e  so c ia l ,  t o u r i s t i q u e  e t  c u l t u r e l ,  n °  3921.
—  L e  2  d é c e m b r e  1 9 5 2 ,  u n  r a p p o r t  a u  n o m  d e  

la C o m m i s s i o n  d e  l a  p r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e  

s u r  le  p r o j e t  d e  lo i  (n°  3 7 7 0 )  f i x a n t  le  r é g im e  

d e s  r e d e v a n c e s  d u e s  p o u r  l’o c c u p a t i o n  d u  

d o m a i n e  p u b l i c  p a r  le s  o u v r a g e s  d e  t r a n s p o r t  

e t  d e  d i s t r i b u t i o n  d ’é le c t r i c i t é  e t  d e  gaz  e t  p a r  

le s  l ig n e s  o u  c a n a l i s a t i o n s  p a r t i c u l i è r e s  d ’é n e r 

g ie  é l e c t r i q u e  e t  d e  gaz,  n °  4923. —  L e  1 0  d é 

c e m b r e  1 9 5 2 ,  u n  r a p p o r t  au  n o m  d e  la  

C o m m i s s i o n  d e s  f i n a n c e s  s u r  le  p r o j e t  d e  loi 

( n °  4 7 8 4 )  r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  

a ffec tés  a u x  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  e t  

d ’é q u i p e m e n t  d e s  s e rv ic e s  m i l i t a i r e s  p o u r  l ’e x e r 

c ice  1 9 5 3  ( D é fe n s e  n a t i o n a l e ) ,  t r o i s i è m e  p a r t i e  : 

e s s e n c e s  e t  p o u d r e s ,  n °  5026. —  L e  5  m a r s

19 5 3 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  t e n d a n t  à  a b r o g e r  

la  loi  n °  5 0 -1 6 1 9  d u  3 1  d é c e m b r e  1 9 5 0  p o r t a n t  

p r o r o g a t i o n  d e  l ’h o m o l o g a t i o n  d ’u n e  c o t i s a t io n  

p r o f e s s io n n e l l e ,  n °  5777. —  L e  12 m a r s  1 9 5 3 ,  

u n  a v i s  a u  n o m  d e  la  C o m m i s s i o n  d es  

f in an ces  s u r  le p r o j e t  d e  loi  (l i°  4 9 2 4 )  t e n d a n t  à 

a u g m e n t e r ,  p a r  la  p e r c e p t i o n  d e  t a x e s  s u r  les 

t r a n s p o r t s  p a r  n a v i g a t i o n  i n t é r i e u r e ,  le s  d o t a 

t io n s  d e  l’E t a t  à  l ’a m é l i o r a t i o n  e t  à  la  m o d e r 

n i s a t io n  d e s  v o ie s  n a v i g a b l e s ,  n °  5826. —  L e

2 5  m a r s  1 9 5 3 ,  u n  r a p p o r t  a u  n o m  d e  la  C o m 

m is s io n  d e s  f i n a n c e s  s u r  le  p r o j e t  d e  lo i  

(n°  5 9 8 9 )  p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  e n  v u e  

d u  r é t a b l i s s e m e n t  d e s  o u v r a g e s  p u b l i c s  e n d o m 

m a g é s  a u  c o u r s  d es  i n o n d a t i o n s  d u  m o i s  de  

d é c e m b r e  1 9 5 2  d a n s  le  d é p a r t é m e n t  d e  la  

G i r o n d e  e t  d e  la  t e m p ê t e  e x c e p t io n n e l l e  d e s  

3 1  j a n v i e r ,  1 er e t  2  f é v r i e r  1 9 5 3  d a n s  le s  d é p a r 

t e m e n t s  d u  n o r d  d e  la  F r a n c e ,  n °  6011. —  L e

1 8  j u i n  1 9 5 3 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  loi  t e n d a n t  à 

m o d i f i e r  le m o d e  d ’é l e c t i o n  d e s  m e m b r e s  de  

l 'A s s e m b lé e  N a t io n a l e  r e p r é s e n t a n t  le s  d é p a r t e 

m e n t s  m é t r o p o l i t a i n s ,  n° 6324. —  L e  7 j u i l l e t
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1953, un rapport  au  nom de la Commission de 
la p roduction  industrielle sur l’avis (n° 6166) 
donné par le Conseil de la République su r  le 
projet de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 
fixant le régime des redevances dues pour 

l 'occupation du domaine public par  les ouvrages 
de tran sp o r t  et  de distribution d ’électricité et 

de gaz, par les lignes ou canalisations particu
lières d énergie électrique et de gaz, n° 6469.
— Le 21 ju ille t 1953, une proposition de loi 
tendan t à exonérer de la contribution foncière 
des propriétés bâties, certaines personnes âgées 

de plus de 65 ans, n° 6558. — Le 24 juillet
1953, un avis au nom de la Commission des 
finances sur  le p rojet de loi (n° 2738) portan t 

sta tu t des autoroutes, n° 6684. —  Le 20 no 

vembre 1953, un  rapport  au nom  de la Com
mission des finances sur le p rojet de loi 

(n° 6767) et la le ttre  rectificative (n0 7122) au 

projet de loi relatif au développem ent des cré
dils affectés aux dépenses du Ministère des 

Travaux  publics, T ransports  et Tourisme pour 
l ’exercice 1954, 1 : Travaux publics, T rans 

ports e t  T ourism e n° 7162. — Le 3 décembre
1953, un rap p o r t  supplémentaire au nom de la 
Commission des finances sur le p ro je t de loi 
(n° 6767) et la le ttre  rectificative (n° 7122) au 

p ro je t de loi relatif au développem ent des cré

dits affectés aux dépenses du Ministère des 

Travaux publics. Transports et Tourisme pour 

l’exercice 1954, 1 : T ravaux  publics, T rans

ports et  Tourisme, n° 7364. — Le 12 décembre
1953, un 2e rapport  supplém entaire  au nom de la 

Commission des finances sur le p rojet de loi 
(n° 6767) et les lettres rectificatives (n03 7122 
et 7453) au projet de loi relatif au développe
m ent des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère des T ravaux publics, des Transports  

e t  du Tourisme (I. — Travaux publics, T rans

ports et Tourisme) pour  l’exercice 1954, 

n° 7456. — Le 31 décem bre 1953, un  rapport 
au nom de la Commission des finances sur 

l’avis (n° 7549) donné p a r  le Conseil de la 

République sur le projet de loi (u° 6767) adopté 

par l’Assemblée Nationale re la tif  au dévelop
pement des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère des T ravaux  publics, des Transports  

et du Tourisme p ou r  l’exercice 1954 (I. — T ra 
vaux publics.  Transports  e t  Tourisme), 

n° 7552. — Le 19 janv ier  1954, une proposi
tion de loi tendan t à exonérer de la cotisation 

d ’allocation familiale agricole les titulaires 
d’une pension militaire d’invalidité d ’un taux

de 50 0/0 et au-dessus, n° 7626. — Le 9 février 
1954, une proposition  de loi tendant à reporter  
au 30 mars 1954 l’échéance du versem ent du 
premier tiers provisionnel pour les hôtels et 
restaurants saisonniers et commerces et indus

tries touristiques, n° 7683. — Le 12 février
1954, une proposition de loi tendant à exonérer 
de l’im pôt général sur Je revenu les majorations 
accordées aux rentiers viagers de l’E ta t  p a r  la 

loi du 9 avril 1953, n° 7763. — Le 12 mars
1954, une proposition de loi tendant à modifier 

certaines dispositions du décret n° 53-1186 du
29 novembre 1953 por tan t  réforme des lois 

d ’assistance, n° 8025 (rectifié). — Le 1er avril
1954, un  avis au nom de la Commission des 

finances sur la proposition de loi (n° 1127) de 
M. Marc D upuy et plusieurs de ses collègues 
é tendan t aux cheminots anciens com battants ,  

déportés et internés de la Résistance, le béné

fice des dispositions légales appliquées aux 
fonctionnaires, aux agents des services publics, 

aux travailleurs des industries nationalisées, 
relatives aux campagnes de guerre double et 
simple, n° 8247. — Le 1er avril 1954, un avis 
supplémentaire au nom de la Commission des 

finances sur  le rap p o r t  (n° 497) fait (au cours 
de la précédente législature) sur  le projet 

de loi relatif à la répara tion  des dommages de 
guerre subis par la Société nationale des che 

mins de fer français, n° 8248. —■ Le 8  avril

1954, une proposition de résolution ten d an t à 

inviter le G ouvernem ent à prendre  de toute 

urgence les mesures qui s’im posent pour  favo
riser l’exportation des produits  laitiers dans les 
T. O. M. et l ’Union française et perm ettre  
ainsi de décongestionner le marché national, 

n° 8316. —  Le 6 mai 1954, une proposition de 
loi tendant à faire remise des pénalités de 

re ta rd  pour non-payem ent de leurs cotisations 

aux personnes assujetties s im ultaném ent aux 

caisses vieillesse agricoles e t  aux caisses v ie il

lesse des travailleurs non salariés eL qui peuvent 

faire la preuve de leur  bonne foi, n° 8392. — 

Le 6 mai 1954, une proposition de loi 
tendant à simplifier le régime fiscal du com

merce de détail e t des artisans, n° 8393. — 
Le 2 juin 1954, une proposition de loi tendan t 
à la remise gratuite  du chemin d’accès à la gare 
d ’Eyguians-Orpierre par la S . N . C . F .  à la 

commune d ’Fvguians, n° 8571. — Le 24 ju in

1954, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à relever le taux de 

l’indem nité  accordée aux greffiers de justice de

18
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paix et de pqlice, n° 8716 (rectifié). —  Le

30 ju in  1954, un avis au nom de la Commission 
des finances sur  le projet de loi (n° 3229) ayant 
pour objet de simplifier la procédure d 'appro 
bation des accords passés en vue de modifier 
les conditions d ’exploitation des chemins de fer 

secondaires d ’in térêt général, n° 8781. —  Le
4 août 1954, un  rappo rt  d’information au nom 
de la sous-Commission chargée de suivre et 
d ’apprécier la gestion des entreprises indus

trielles nationalisées et des sociétés d ’économie 
mixte, créée en exécution de l’article 70 de la 

loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et 
modifié par  la loi n° 77-1213 du 3 ju ille t 1947 
et par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du
31 décembre 1953 —  Régie autonome des trans 
ports parisiens —  n°  9064. —  Le 27 août 1954, 
une proposition de loi tendan t à inviter le Gou
vernem ent : a) à ouvrir  un  crédit  exceptionnel 
de 500.000.000 francs destiné : l ° à  indemniser 
les victimes de l’orage et de la grêle qui on t 
causé d 'im portants  dégâts dans le départem ent 
des Hautes-Alpes ; 2° à venir  en aide aux 
collectivités locales pour  réparations des dom
mages causés ; 3° à perm ettre  à l’administration 
des ponts et chaussés de rétablir  une route 
nationale em portée par les inondations ; b) à 
accorder aux sinistrés la remise de leurs im po

sitions, n °  9224. —  Le 22 novem bre 1954, un 
rapport au nom de la Commission des finances 

sur le p rojet de loi (n° 9300) relatif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses du 

Ministère des Travaux publics, des T ransports  

et du Tourisme pour l’exercice 1955, I. — T ra 
vaux publics, Transports  et Tourisme, n° 9540.
—  Le 17 décem bre 1954, un rapport  supplé
m entaire au nom de la Commission des finances 

sur le projet do loi (n° 9300) e t  la lettre 
rectificative (n° 9729) au p ro je t de loi relatif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
du Ministère des Travaux publics, des Trans

ports et du Tourisme pour  l’exercice 1955 

(I. —  Travaux publics, T ransports  et Tourisme), 

n“ 9750. — Le 26 janv ier  1955, un rappo rt  
d ’information au nom de la sous-Commission 

d ’étude de lu parafiscalité sur les taxes para

fiscales figurant à l’état G annexé à la loi de 
finances (en application  de l’article 24 de 

la loi de finances pour l’exercice 1954). — Loi 

n° 53-1308 du 31 décembre 1953). Tome I : 
Conclusions générales; Tome 11 : Exam en des 
taxes classées sous les rubriques : « Affaires 

étrangères », « A griculture » : Tome III : Exa

men des taxes classées sous les rubriques : 

« Education  nationale », « Finances, Affaires 

économiques et Plan » et Tome IV : Examen 
des taxes classées sous les rubriques : « Indus

trie et Commerce », « Logem ent et Recons
truction  », « Santé publique et Population  », 
« Travail e t  Sécurité sociale », « Travaux 
publics, T ransports  et Tourisme », « Marine 
m archande », n °  9985. —  Le 27 ja n v ie r  1955, 
un  rapport  au nom de la Commission des 

finances sur  le p ro je t  de loi adopté par 

l ’Assemblée Nationale, modifié p a r  le Conseil 
de la République, rela tif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses du M inistère des 
T ravaux publies, des T ransports  et du Tourisme 

pour  i’exercice 1955 (I. — Travaux  publics, 

T ransports  et Tourisme), n °  10010. -—■ Le
8 février 1955, une proposition de loi tendan t à 
modifier le mode d ’élecLion des membres de 
l’Assemblée Nationale représentant les départe 
m ents métropolitains, les départem ents d ’Algérie 

et les départem ents d 'ou tre-m er, n °  10097. —  
Le 18 février 1955, une proposition de loi te n 
d an t à exonérer du payem ent des cotisations 
aux caisses d'allocations vieillesse agricoles les 
retraités du régime général de la Sécurité 
sociale, n° 10154. —  Le 15 mars 1955, un avis 
au nom de la Commission des finances sur  la 

p r o p o s i t i o n  d e  résolution (n° 8562) d e  

M. F rédéric-D upont ten d an t à inviter le G ou 
vernem ent â prévoir l’utilisation de la gare 

d ’Orsay comme aérogare, n° 10409. —  Le

22 ju in  1955, une proposition de résolution 
ten d an t à inviter le G ouvernem ent & ouvrir  un 

crédit exceptionnel de 750.000.000 de francs des

tiné : 1° à indem niser les victimes de la crue 

catastrophique des to rren ts  du départem ent des 

Hautes-Alpes ; 2° à accorder aux sinistrés lu 
remise de leurs impositions ; 3° à venir  en aide 
aux collectivités locales pour  la réparation des 

dommages causés, n °  10980. —  Le 6 octobre

1955, une proposition de loi portant création 

d ’une Commission in terparlem entaire chargée 
d ’étudier la mise en œ uvre  des décrets du

30 ju in  1955 tendan t à stimuler la mise 
en valeur des régions souffrant de sous-emploi 

ou  d 'un  développem ent économique insuf

fisant, n °  11509. —  Le 8 octobre 1955, une 
proposition de résolution ten d an t  à inviter le 

G ouvernem ent à ouvrir  un crédit  excep
tionnel de 80 millions de francs destiné à 

indemniser les victimes de l 'ouragan qui a 

dévasté diverses com munes du départem ent des



Hautes-Alpes, n° 11575. —  Le 26 octobre 1955,
une proposition de loi tendan t à modifier le 

décret n° 55-562 du 20 mai 1955 facilitant 
l’acquisition rapide au juste  p r ix  des terrains 
nécessaires à la construction de logements, 

n° 11739. —  Le 8 novem bre 1955, une propo
sition de loi tendan t à la constitution d!exploi- 
tâtions familiales insuffisamment étendues pour 
perm ettre  l’emploi des techniques m odernes de

culture, n° 11804. —- Le 9 novem bre 1955, 
une proposition de loi tendan t à modifier les 
conditions d ’attr ibu tion  du pécule en faveur 

des anciens com battants  prisonniers de guerre 

évadés et de leurs ayants cause, n° 11823.

Interventions :

P re n d  p ar t  à la discussion : du projet de L o i 

d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1952 ; A rt .  33 : 
A m endem ent de M . Barrier tendant à étendre 

la définition des véhicules u tilita ires détaxés 
[3 avril 1952] (p. 1883) ; de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; Art. 8 : 

So n  am endement tendant à reprendre le texte de 

l’Assemblée N ationale re la tif à la composition  
de la com m ission de gestion du fonds d 'investis 

sement routier [12 avril 1952] (p. 2259) ; —  du 
pro je t de loi relatif au développem ent des c ré 

dits de la Défense nationale ; en qualité de 

Rapporteur spécial (Ses observations sur le 
budget annexe des poudres et essences) [10 juin
1952] (p. 2812 e t  suiv.) ; —  du p ro je t de loi 
rela tif  au contrôle des ententes professionnelles ; 

Art. 4 : So n  am endement tendant à  charger le 
M inistre des A ffa ires  économiques de la direc

tion du Conseil supérieur des ententes [26 ju in
1952] (p. 3248) ; —• du p ro je t de loi inst ituan t 

le régime de 1’A l l o c a t io n  v i e i l l e s s e  d e s  per
sonnes non salariées, amendé par  le Conseil de la 

République ; A rt .  36 : So n  am endem ent tendant 

à reprendre le texte du Conseil de la République  

prévoyant le payem ent de l'allocation à domicile 
[4 ju i lle t  1952] (p. 3554) ; Son  am endem ent 
tendant à prévoir le payem ent à domicile de 
l'allocation  (p. 3555) ; -— d ’une proposition de 
loi po r tan t  m ajoration  des indemnités dues 
aux victimes d ’accidents du  travail, amendée 

par  le Conseil de la République ; A rt  23 : Son  

am endem ent tendant à prévoir l'extension de la 
loi à l'A lgérie après décision de l'Assemblée 
algérienne [11 ju ille t  1952] (p. 3927). —  Est 
entendu sur  les propositions de la Conférence 

des Présidents : D iscussion du projet de loi sur  

les travaux mixtes [9 octobre 1952] (p. 4157).
Prend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 

sur  les travaux mixtes, en qualité de R appor

teur pour avis  [10 octobre 1952] (p. 4210) ; 
A rt .  3 : S o n  am endement tendant à prévoir le 

contreseing des M in istres intéressés (p. 4212) ; 
A m endem ent de M . D eixonne re la tif à la com

position de la Com m ission m ix te  civile et m ili 

taire chargée d'arbitrer les désaccords (p. 4212) ; 
A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Am endem ent de 

M . D eixonne tendant à mettre les dépenses 

supplém entaires à la charge du M inistère de la 
D éfense nationale (p. 4212) ; A m endem ent de. 

M . D eixonne tendant à donner trois m ois aux  

autorités m ilita ires pour form uler leur avis 
(p. 4212) ; —  du p ro je t de L o i d e  f i n a n c e s  pour  
l’exercice 1953 : Ses explications de vote sur la 

question de confiance posée pour le passage à la. 

discussion des articles (Ses observations sur la 
réforme fiscale, la crise du logement) [9 décembre

1952] (p. 6077) ; Art. 108 : Son amendement 
tendant à faciliter les acquisitions immobilières 

pour le regroupement et la conversion des usines 
[12 décembre 1952] (p. 6254) ; Article addi

tionnel : A m endem ent de M . E . H ugues tendant 

à détaxer les sociétés et entreprises recherchant 
ou exploitant des gisements d'hydrocarbures 
[21 décembre 1952] (p. 6878, 6879) ; Son  

am endement tendant à supprim er les droits de 
m utation  sur les acquisitions de terrains (p. 6 909, 
6910) ; —  du projet de loi p o r tan t  prorogation 
de baux commerciaux : Article additionnel : 

Son  amendement re la tif à l'exercice du  droit de 

reprise dans les immeubles vétustes ou insalubres 
[19 décembre 1952] (p. 6607) ; —  du projet de 

loi re la tif  aux dépenses d ’investissements en 

1953 ; Art. 4 : Barrage de Serre-Ponçon  [20 d é 
cembre 1952] (p. 6745) ; Art. 4 8 :  Am endem ent  

de M . Babet tendant à  prévoir des em prunts  
pour la réalisation de constructions de logements 

dans les départements d'outre-m er (p. 6783) ; 
Art. 27 ter : U tilisa tion  des dépôts de la Caisse 

d'épargne pour des prêts (p. 6767) ; —  du projet 
de loi relatif  aux dépenses de fonctionnement 
e t d ’équipement des services militaires en 1953 ; 

D é f e n s e  n a t i o n a l e ,  en qualité de R appor

teur : Services des essences et des poudres 
[25 janvier  1953] (p. 342 et suiv.) ; E s s e n c e s  

e t  p o u d r e s , E ta t  D, Chap. 9910 : In fra struc 

ture et installations réservées [26 janv ier  1953] 

(p. 443, 444); —  du p ro je t de L o i d e  f i n a n c e s  

pour l’exercice 1953 ; Art. 6 : S o n  amendement 

tendant à ne pas bloquer de crédits pour l'habitat
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rural [27 janvier 1953] (p. 516) ; —  du  p ro je t  | 
de loi relatif  aux COMPTES SPÉCIAUX DU T R É S O R ,  

amendé par  le Conseil de la République ; 

E ta t B ,  T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  : 

Son amendement rela tif à la répartition des 
crédits du fonds spécial d 'investissements rou

tiers entre les départements et communes  [30 jan -  
vier 1953] (p. 783) ; —  du projet de loi relatif 
à l'amélioration et à la modernisation des voies 

navigables ; en qualité de Rapporteur pour avis 

[12 mars 1953] (p. 1828) ; Art. 9 : A m endem ent  
de M . P flim lin  tendant à supprim er l 'avis de 
la C om m ission des transports du Com m issariat 
général du p lan  (p. 1834) ; Son  amendement 
tendant à  prévoir l 'approbation du Parlement 

(p. 1834) ; le retire (p. 1835) ; —- du projet de 
loi relatif au rétablissement d ’ouvrages publics 
endommagés à la suite de calamités ; en qualité 

de R apporteur  [26 mars 1953] (p. 2357, 2358) ;
-— du p ro je t de loi po r tan t  aménagements 
fiscaux (Titres III ,  IV et V ) ;  Art. 60 : Son  

amendement tendant à assujettir aux dispositions  
de la loi les caisses de péréquation ou de compen
sation  [9 juillet 1953] (p. 3421) ; Article addi
tionnel : S o n  amendement tendant à abroger la 
loi n° 50-1619 du 31 décembre 1950  (p. 3422) ; 
le retire (ibid.) ; de ce projet de loi amendé par 

le Conseil de la République; Art. 12 : Taxes  

parafiscales, fra is  d ’assiette et de perception ; 
Son amendement tendant à la reprise du texte 
du Conseil de la République perm ettant de 

m ainten ir aux personnels des régies financières 

les rémunérations accordées par la loi à cette 
occasion (Se rallie à l'amendem ent analogue de 

M . M eunier) [24 juillet 1953] (p. 3881); —- 
du projet de loi (n° 6433) por tan t  redressement 
économique et financier, amendé par le Conseil 

de la République ; Art. 6 : Pouvoirs spéciaux  
permanents (Souci de voir respecter l'autonomie  

des filiales des entreprises nationalisées, lors

qu'elles équilibrent elles-mêmes leurs budgets) 
[10 ju ille t 1953] (p. 3464). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur l’effondrement dps 

prix du bétail sur- pied et la crise grave de 
l ’agriculture de montagne [6 octobre 1953] 

(p. 4015) ; la développe : Cas particulier de 
l'Agriculture montagnarde, dépeuplement, adap

tations nécessaires par régions ; d iscrim ination  
frappan t l'agriculture en matière de sécurité 
sociale; remèdes politiques nécessaires (Scrutin  
uninominal et stabilité gouvernementale consti
tutionnelle) [15 octobre 1953] (p. 4308, 4309) ;
-*— P r e n d  p a r t  à  lu d i s c u s s i o n  ; d u  p r o j e t  d e  loi

relatif aux dépenses des Ministères (Exercice 

1954) ; T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e , en qualité de R apporteur : Crédits 

pour les routes, crédits pour le tourisme, déficit 
de la S . N . C . F . ,  coordination des transports 
[26 novem bre 1953] (p. 5559, 5560, 5561) ; 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , E ta t A, Chap. 3132 : 
Indem nités de l ' in s t i tu t  national de la sta tis
tique ( Insu ffisance des crédits) (p .  5585) ; 
A g r i c u l t u r e , E ta t B. Chap. 6012 : Prêts 

d'équipement rural (Prêts sociaux aux jeunes 
agriculteurs) [4 décembre 1953] (p. 6026) ; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e , Article additionnel : Son  amendement 

rela tif à la transform ation d'em plois dans les 
services extérieurs du M inistère  [7 décembre

1953] (p. 6179, 6180) ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : M otion préjudicielle 
de M . R .  M anceau tendant à surseoir au débat en 
attendant l'octroi d 'une subvention p lus forte à la 
S .N .C .F .  et la satisfaction des revendications des 
cheminots (p. 6195) ; I n t é r i e u r , Article addi
tionnel : Am endem ent de M . C laudius P etit 
relatif aux agents de l’E ta t  nommés à la direc
tion d 'u n  service technique com m unal [10 dé
cembre 1953] (p. 6413) ; I n d u s t r i e  e t  c o m 

m e r c e , Art. 8  : T ravaux de l’E .D . F .  (Am éna

gement de la Durance) [10 décembre 1953] 

(p. 6421) ; A rt 8 : S o n  amendement tendant à 

demander le dépôt d ’un  projet rela tif à l’amé

nagement de la Nesle et de la D urance  (p.6439) ; 

—  F i n a n c e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , Art. 20 : 
P lan  quadriennal d’investissement pour les ser

vices adm in istra tifs  ( In u tilité  d ’u n  dépôt de 

projet) [11 décembre 1953] (p. 6527) ; Ses  
explications de vote sur l'ensemble (Fonction

naires et emplois réservés) (p. 6529) ; T r a v a u x  

p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Eta t A, 
Chap. 3113 : Demande de rétablissement des 

crédits pour les conducteurs de chantiers et 

agents des travaux des P onts et Chaussées, pré

sentée par le Gouvernement (Incidence de l ' in 

demnité spéciale dégressive) [12 décembre 1953] 

(p . 6563) ; Chap. 3392 : A m endem ent de 
M . Penoy tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour prestations facultatives (Caisses de 

secours mutuels) (p. 6569) ; Chap. 3441 : 
Chem ins de fer et transports (Commandes de 
nouveaux autorails) (p. 6572) ; Chap. 3461 : 
Direction générale du tourisme (Développement 
du tourisme camping) (p. 6581) ; Chap. 3531 : 

Voies navigables (Insu ffisance des 70 m illions  
prévus pour des travaux nouveaux en 1954)
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(p. 6587, 6588); Chap. 4543 : A p p lica tion  de 

la convention de 1937 avec la S . N . C . F .  (D is
jonction des crédits prévus) (p. 6596) ; Article 
additionnel : A m endem ent de M . Peytel tendant 
à rétablir les chiffres prévus par le Gouvernement 
pour le fonds d'investissem ent routier (p. 6602) ; 
A rt. 8 bis : A m endem ent de M . B ichet tendant 
à prévoir une loi pour réduire le déficit de 
l'exploitation des moyens de transport (p. 6607) ; 
A rt .  10 : Péréquation de la retraite des chemi

nots (p. 6609) ; T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  

e t  t o u r i s m e , amendé par le Conseil de la 

République, en qualité de R apporteur  [31 dé

cembre 1953] (p. 7136) ; E ta t  A, Chap. 3112 : 

Indem n ités  des P on ts et Chaussées (Décret 

les relevant) (p. 7137) ; A rt .  8 bis : A m e n 

dem ent de M . S i b u é  tendant à supprim er  

les alinéas bloquant 20 m illiards de crédits 

pour la S . N . C . F .  (p .  7 1 3 8 ) ;  —  du pro 
j e t  de L o i d e  f i n a n c e s  pour 1954; Article 

additionnel : S o n  am endement re la tif au  finan

cement des travaux d 'adduction  d'eau  [13 dé

cembre 1953] (p. 6744); —  du projet de loi 
rela tif  aux  indemnités dues aux anciens com bat

tan ts  et victimes de la guerre (plan quadriennal) 

amendé p a r  le Conseil de la République, 

Article 14 ter : S o n  amendement tendant à 

reprendre le texte du Conseil de la R épublique 

re la tif au  droit à pension  des veuves de guerre 

remariées redevenues veuves ou divorcées [30 dé
cembre 1953] (p. 7 0 5 1 ) ;—  du p ro je t  de loi 
portan t ouverture  et annulation de crédits sur

1 exercice 1953, amendé par le Conseil de la 
République, en qualité de R apporteur : S u b 

vention pour la lim ita tion  du  p r ix  du pa in  dans  
la métropole [19 février 1954] (p. 439); —  du 
projet de loi relatif à la R é f o r m e  f i s c a l e , en 

qualité de Rapporteur pour avis : A dap ta tion  de 

la fiscalité au x  exigences de la production indus

trielle, détaxation de l'outillage, sélection des 

investissem ents , politique du Gouvernement à 

l'égard des p r ix  [23 mars 1954] (p. 1177); 
A rt .  1er : A m endem ent de M . A belin  (T a x e  à  
la valeur ajoutée ; renvoi en commission)  
[25 mars 1954] (p. 1288); Art. 6 : Son  amende

m ent (D isjonction  du paragraphe 4 concernant 

la taxe su r  le chiffre d'affaires des transports 

in ternationaux  ; Cas de la Société nationale 
A ir  France) [26 mars 1954] (p. 1340); le retire 

(p. 1341); Art. 8 : S o n  am endement (Contrôle 
a posteriori de la désurtaxation des investisse

m ents  (p. 1359); le retire (p. 1359); Art. 9 ter : 
A m endem ent de M . Leenhardt (T a u x  de la taxe

sur les transactions applicable a u x  entreprises 
cum ulant des fonctions de grossiste et de dé
ta illant)  (p. 1362); Art. 22 A : Son  amende

m ent (C om m unication par tout redevable de la 

T . V . A .  a u x  contributions indirectes du relevé 
annuel de ses achats) [29 mars 1954] (p. 1387, 
1388); le retire (ibid.); A rt .  22 B : Son  am en

dem ent (V a r ia tio n  du  taux  de la T . V . A .) 
(p. 1388); A rt .  22 C : S a  demande de d isjonc

tion de l'article 22 D  à 22 M  (F iscalité concer

n an t les grossistes et détaillants , problème des 
finances locales) (p. 1390) ; Art. 22 P  : Son  

am endement (T a x e  sur la valeur ajoutée du  

commerce de gros) (p. 1399); S o n  amendement 

( régime transitoire concernant la désurtaxation  

des investissements) (p. 1400) ; de ce projet 
de loi amendé par le Conseil de la République, 

Art. 8 : S o n  am endement (F ixa tio n  des biens 

n'ouvrant pas droit à exonération) [9 avril 1954] 
(p. 1991); —  du p rojet de loi relatif aux dé
penses des Ministères, exercice 1954, E D U C A 

TION n a t i o n a l e , Etat B. Chap. 56-25 : Lycées 
d'altitude  [1er avril 1954] (p. 1 6 3 6 ) ;—  du 
projet de loi relatif à des dispositions diverses 

d ’ordre  financier, Art. 10 qu inquiès: S o n  am en

dement (Exonération de la: contribution foncière 
des propriétés bâties pour les seuls titulaires de la 
carte des économiquement faibles)  [25 mai 1954] 

(p. 2673); Art, 2 : A m endem ent de M .  de Moro- 
Giafferri (Exonération sur les plus-values des 
terra ins acquis en vue d 'une exploitation agri

cole et vendus en vue de lotissements) [1er juin
1954] (p. 2718); Son  article additionnel tendant 
à exonérer de la contribution foncière les pro

priétaires âgés de p lus de 65 ans, dont les res

sources sont insu ffisan tes  [24 ju in  1954] 
(p. 3050); le retire (p. 3051); S o n  article addi

tionnel (A pp lica tion  du bénéfice des dispositions  
des' articles 24 et 25 de la loi du  25 ju ille t 1953 

a ux  entreprises ayant une activité non commer

ciale et imposables d'après le régime de la décla

ration contrôlée) (p. 3053) ; Art. 23 noniès .- 

Exonération  de la taxe sur le chiffre d'affaires 
des opérations de transports portant su r  les vins  
et les cidres [6 ju i lle t  1954] (p. 3217); S o n  ar

ticle additionnel ( Exonération de la taxe sur les 

transactions, des ventes des véhicules automo

biles d'occasion) [6 ju i lle t  1954] (p. 3239); —  
d'une proposition de loi relative au fonctionne

m ent de la Caisse nationale des lettres, en qua

lité de R apporteur pour avis suppléant : Délai 

supplém entaire de h u it  jours demandé par la 

Com m ission des finances [30 ju in  1954)
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(p. 3183); —  d ’une proposition de loi relative 
aux locaux commerciaux industriels ou artisa 

naux  détru its  p a r  faits de guerre, A rt ,  2 : 

Application de l'article premier de la loi de 

finances [30 ju in  1954] (p. 3192); — du projet 
de loi rela tif  à la signalisation routière , Art. 2 : 

S o n  am endem ent (S ignalisa tion  sur les itiné 

raires touristiques) [7 ju ille t 1954] (p. 3278); 
le retire ( ib id . ) ;—- du  p ro je t  de loi relatif au 
s ta tu t des autoroutes, en qualité de Rapporteur  
pour avis  [7 ju i l le t  1954] (p. 3279); Son  article 
additionnel tendant à autoriser le concession

naire de la construction et de l 'exploitation  
d 'une autoroute à percevoir des péages (p. 3280); 

A rt .  5 : S o n  am endem ent (mesures d 'applica 

tion de la présente loi) [20 ju ille t 1954] (p. 3428) ;
—  du projet de loi relatif  au budget annexe des 

p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  p o u r  
l’exercice 1954, Art. 3 : Son  amendement (surcom

pensation interprofessionnelle des prestations fa 

m iliales de l'ensemble des régimes) [30 juillet 1954] 
(p. 3763); le retire ( ibid.); — du projet de loi 
relatif  à l’équilibre financier, l’expansion éco

nom ique et le p rogrès social (pouvoirs sp é 
ciaux), en qualité de Rapporteur pour avis : 

Contrôle de l'autofinancem ent, rémunération  
des salariés en fonction de la productivité, crédit 

industriel à long terme, industrie touristique, 

aménagement de la vallée de la D urance  [5 août
1954] (p. 3865, 3866) ; de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République, Article 

unique : S o n  am endem ent (Création du fonds  

d'allégement et de financem ent en matière d 'ad
duction d'eau) [13 août 1954] (p. 4193) ; Son  

am endement (Contrôle de l'autofinancement) 
(ibid.); —  du projet de loi relatif  à l’aménage
m en t de la Durance : D iscussion générale 

[13 août 1954] (p. 4231); Art. 5 bis : A m ende 

m ent de M . S ibué tendant à ne pas exiger le 

m ain tien  d 'u n  niveau d'eau su ffisa n t en période 

d'été dans la partie haute de la réserve (p. 4240); 
Art. 7 : A m endem ent de M . Dégoutté re la tif 

a u x  indem nités d 'expropriation  et tendant à 

éviter toute spéculation  (p. 4242) ; Art. 8 ; Son  

am endem ent tendant à garantir a ux  commer

çants installés avant la m ise à l'enquête d 'u t i 

lité publique le p lein  exercice de leur profession  
pendant toute la durée des travaux  (p. 4243); 
A rt .  11 : S o n  amendement (F ixa tio n  par décret 

des som m es prévues pour les indemnités d'ex 

propriation) (p. 4244) ; le retire (ibid.) ; —  en 
deuxièm e lecture, du p ro je t de loi relatif  à la 
répara tion  des dommages de guerre subis par  la

Société nationale des chemins de fer français, 
en qualité de Rapporteur pour avis  [31 août

1954] (p. 4502); Art. 9 : Son amendement 
(Calcul des indem nités de reconstitution) 
(p. 4502); — du p ro je t de loi relatif  aux dé
penses du M i n i s t è r e  d e  l ’a g r i c u l t u r e  pour

1955, E ta t A, Chap. 44-22 : Contrôle laitier et 
beurrier [26 novembre 1954] (p. 5496); —  du 
projet de loi relatif aux dépenses du Ministère 
des Travaux publics, des Transports  et du Tou

risme, pour  1955, T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e , en qualité de R apporteur : 
A ffectation du u n  cinquième des nouveaux droits 

sur les carburants à l'aménagement du réseau 
routier, la convention liant l 'E ta t  à  l a  S .N .C .F .,  
problème de la coordination, les «comptes trans

ports de la nation  », achèvement du canal 

A rleux-N oyon  [4 décembre 1954] (p. 5814 et 
suiv.); Déroulement du débat (p. 5837); motion  

préjudicielle de M . D u four (D otation du fonds  
routier) (p. 5839) ; S a  demande de rejet 
(p. 5839); E ta t A, Chap. 31-01 : S itu a tio n  des 
agents supérieurs du M inistère  [9 décembre

1954] (p. 5993) ; Chap. 31-11 : S o n  amende
m ent ind ica tif (Réform e de l'auxiliaria t et s i 

tuation des commis) (p. 5995); le retire (ibid ); 
Chap. 31-13 : Demandes de disjonction  (s itua 

tion des agents de travaux et des conducteurs de 
chantiers) (p. 5999) ; Chap 31-14 : Ponts et 

chaussées, conducteurs de chantiers et agents de 
travaux, son am endement (p. 6001,6002); Chap. 

31-15 : P onts et chaussées, ouvriers permanents  
des parcs et ateliers (p. 6002 et suiv.) ; 

Chap. 31-51 : Son  am endem ent (Suppression  
et création d'em plois d 'ingénieurs géographes on 

d'agents de ce service) (p. 6009, 6010); le retire 
(p. 6010); Chap. 32-91: Demande de disjonction  
de M . F araud  tendant à  supprim er la référence 

au décret du 14 septembre 1954 re la tif à la 

Caisse a u to n o m e  m u t u e l l e  des retraites 

(p. 6012) ; Chap. 33-92 : S o n  amendement 

(insuffisance des crédits sociaux affectés au ser

vice des ponts et chaussées; V isites de dépistage) 
[11 décembre 1954] (p. 6121); Chap. 34-13 : 

Dem ande de disjonction de M . S ibué (Rem 

boursement des frais de déplacement des conduc

teurs de chantiers et agents de travaux) 
(p. 6124) ; Chap. 34-14 : Son am endem ent 

( T ransfert de l'Assemblée de l'U n io n  française  
au  musée permanent des travaux publics) 
(p. 6125) ; Chap. 34-15 : Etudes relatives à 
la construction du tunnel sous la Manche, son  
amendement tendant à supprim er ce chapitre
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(p. 6125); A m endem ent de M . Frédéric-Dupont 

tendant à insérer u n  nouveau chapitre : A m é 

nagement de la gare d'Orsay en aérogare 
(p. 6127); Chap. 35-21 : Sa  demande de réserver 
ce chapitre re la tif a ux  routes et ponts, entre

tien et réparations (p. 6140) ; Chap. 36-21 : 
A m endem ent de M . Sibué  (Remboursement de 
fra is à l'U n io n  nationale des associations de 

tourisme, scandales dans la délivrance des per
m is ' de conduire) (p. 6143) ; Chap. 44-61 : 
Son  amendement (Subventions aux comités 

régionaux de tourisme) (p. 6144) ; le 
retire (p. 6147) ; C hap. 45-45 : Déséquilibre 
financier de la régie autonome des transports 

parisiens  (p. 6151) ; E ta t  B, Chap. 53-20 : 

Routes et ponts  [14 décembre 1954] (p. 6342); 

Chap 53-30 : Son am endem ent (A pplica tion  de 
la «loi M orice» a u x  voies navigables) (p. 6344); 
le retire (p. 6347); Canal du N ord  ( ib id .) ;  

Chap. 53-38 : Soit amendement (Signalisation  
m aritim e entre la Gironde et la Loire) [15 dé 
cembre 1954] (p. 6370); le retire (ibid.); Chap. 

57-90 : Son  am endem ent (Construction des 

bureaux des ponts et chaussées) (p. 6370); 

le retire (p. 6371); Art. 3 : F onds routier 

(p. 6371); R eport de la discussion sur le fonds 

routier aux comptes spéciaux du Trésor 

(p. 6376); S o n  amendement tendant à su p 

prim er cet article (p. 6377); E ta t  D : amende

m ent de M . S ibué (I n vestissements pour la 
S .N .C .F .)  (p. 6381) ; Son  article additionnel 
tendant à assim iler les industries touristiques 

a ux  industries exportatrices (p. 6382); le retire 
(p. 6383); Son article additionnel (Intégration  

des agents supérieurs du M inistère dans le 

cadre des adm inistra tions civiles (p. 6385) ; 
E ta t A, Chap. 45-42 : Demande de disfonction  

de M . S ibué  (Subventions à la S .  N .  C. F .)  

(p. 6398) ; Chapitres réservés re la tifs à la 
S . N .  C. F .  (p. 6400) ; [18 décembre 1954] 

(p. 6568); Etat A, Chap. 34-13: Ponts et chaus

sées, conducteur s  de chantiers et agents de travaux, 

demande de disjonction de M . Ducos (p. 6578); 
déplore la longueur du débat (p. 6580) ; —  
d u  projet d e  loi relatif aux COMPTES SPÉCIAUX  

d u  T r é s o r , en qualité de Rapporteur spécial, 
Art. 41 : Am endem ent de M . de T in g u y  (fonds 

routier et tranche vicinale) [28 janv ier  1955] 
(p. 431, 432); Art. 44 : A m endem ent de 

M . Frédéric-Dupont (travaux routiers urbains  
et Parlement) (p. 433); — en deuxième lecture, 

du p ro je t de loi relatif au s ta tu t des autoroutes, 

eu qualité de Rapporteur pour avis, Art. 1er :

Son  amendement (classement d 'une voie prééxis- 
tante) [3 mars 1955] (p. 1044); A rt .  3 : Son  
amendement (cas d'enclavement) (p. 1044) ; 
Art. 3 bis : S o n  amendement (partic ipation des 
sociétés d'économie m ixte)  (p. 1044, 1045); 
A r t .  6  : Sa  demande tendant à sa suppression  
(rapport avec la situa tion  du fonds routier) 
(p. 1045, 1046); — du p ro je t de loi relatif aux 

dépenses du  M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s , d e s  

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 1955 

( I . C h a r g e s  c o m m u n e s ) ,  Art. 36 : A m endem ent 

de M . Q u in so n \d ro its  acquis par les retraités des 
collectivités locales) [4 mars 1955] (p. 1113); 
Article additionnel de M . S ibué (intégrations 

complémentaires dans les corps d 'adm inistra 

teurs civils au M inistère des T ravaux publics) 
(p. 1121); Son  article additionnel (régularisa

tion de la situation de certains ayants droit à 
pension de retraite) [8 mars 1955] (p. 1152); 

Allocations de  retraite vieillesse agricole (p. 1189).
— Prend p ar t  à la discussion : du p ro je t de L o i 

d e  f i n a n c e s  pour  1955, Art. 11 : R envoi des 

articles additionnels ayant un caractère fiscal 

au projet portant d ispositions d'ordre fiscal 
[19 mars 1955] (p. 1748); Art. 14 : M ajoration  
du p r ix  du  fuel oil au profit du  Trésor, taxa

tion de l'énergie (p. 1764); E ta t  G : Taxes  

parafiscales (p. 1772, 1773); Am endem ent de 
M . Charpentier (retenue sur le p r ix  des bette

raves au  profit de la Fédération professionnelle 
agricole p o u r  m a i n - d 'œ u v r e  saisonnière) 
(p. 1773,1774); Financem ent du fonds d'alloca

tion de vieillesse agricole (p. 1775); Demande  

de rétablissement de là  ligne 105 présentée par le 

Gouvernement (F .I .D .E .S .,  taxes sur les fru its  

et les préparations à base de fruits)  (p. 1775); 
A m endem ent de M . B urlo t (cotisation au profit 

de la société professionnelle de terre cuite) 

(p. 1775, 1776); A rt 23 : Suppression et allège- 
gement des taxes parafiscales par décrets 

(p. 1776); Son article additionnel (fonds d 'am or

tissement des charges d'électrification) (p. 1783);
—  du projet de loi relatif aux pouvoirs spé

ciaux en matière économique, sociale et fiscale : 

Régions sous-développées, tourisme ; fonds natio 

na l vieillesse et régime vieillesse agricole ; 
évasion fiscale et taux  des im p ô ts ; chiffre 

annuel des achats, base de calcul des forfa its  
[29 mars 1955] (p. 2054, 2055). — Son rapport 

sur une pétition [23 avril 1955] (p. 2421). — 

Prend  p ar t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative au transfert de l’Assemblée de

l’Union française à Paris : E x a m e n  de la propo
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sition  par la  C om m ission des finances [13 mai ,
1955] (p. 2769, 2770); T ransfert de musées à la- 
gare d'O rsay (p. 2770); —  d’un p ro je t  de loi 
relatif à la police de la circulation routière, 

Art. 1er : Son amendement (réglementation de la 
profession de professeur de conduite, s ta tu t des 
auto-écoles) [24 mai 1955] (p. 2925); — du 
projet, de loi portan t fixation du budget annexe 
des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 
1955 et 1956, Art. 4 : Son  amendement (date 
de la m ise en vigueur des dispositions concer
n an t les membres de la fam ille de l 'exploitant) 
[20 ju ille t  1955] (p. 3971). —  Son rappo rt  sur 
une pétition [27 ju i l le t  1955] (p. 4387). 
P rend  p a r t  à la discussion : du projet de loi 
re la tif  au renouvellement de l 'Assemblée Natio

nale : S o n  contre-projet (scrutin d'arrondisse

m ent un inom ina l à  deux tours) [30 octobre
1955] (p. 5395); de ce p ro je t de loi en troisième 
lecture : S o n  contre-projet tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République (scrutin  
d'arrondissement à deux tours) [16 novembre

1955] (p. 5765, 5766); S cru tin  uninom inal, 
mesures à prendre contre les manœuvres de 
division  (p. 5767). —  Est entendu sur Je procès- 
verbal de la séance précédente : Vote intervenu  
sur la première partie de l’article 1er du texte 

rapporté par la Com m ission (principe de la 
représentation proportionnelle) [2 novembre
1955] (p. 5467, 5468). —  Prend par t  à la dis
cussion : du projet de loi relatif à la lu tte  an ti 

alcoolique (limitation des débits de boissons), 

A rt .  35 : Son  amendement (publicité) [9 no 
vem bre 1955] (p. 5589); —• du  projet de loi 
relatif aux dispositions concernant l’élection 

des membres de l 'Assemblée Nationale, Art. 2 : 

Vote par correspondance, demande de disjonc

tion du paragraphe 9 (vote en montagne) [15 no
vem bre 1955] (p. 5687); —  d’une proposition 

de loi relative aux retraites des agents dos 

chemins de fer secondaires et des tram ways : 

Applicabilité  de l'article 1er de la loi de 
finances [24 novem bre 1955] (p. 5999). —  
Est en tendu  sur les propositions de la Confé
rence des Présidents : Son  rappel au règlement 

(question de confiance posée) [25 novembre
1955] (p. 6021). =  S ’excuse de son absence 
[13 décembre 1951] (p. 9121), [6 novembre

1953] (p. 4897), [13 mai 1954] (p. 2368), 
[10 novem bre 1954] (p. 4872). =  O btient des 

congés [13 décembre 1951] (p. 9121), [6 no

vem bre 1953] (p. 4897), [13 mai 1954] (p. 2368), 
[10 novem bre 1954] (p. 4872).

B E N B H A M E D  (M. Mostefa), D éputé de
Constantine (2e circonscription, 2e collège)

(S.).

Son élection est validée [10 août 1951] 

(p. 6317) =  Est nommé membre de la Com
mission de la just ice et de législation [17 ju ille t  

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] 
(F. n° 482). —  Est nommé membre suppléant 
de la Commission des im munités parlem en
taires [27 mai 1952] (F. n° 138).—  Est nommé 
membre de la Commission chargée de proposer 
des mesures de grâce amnistiante en Algérie 

[18 décembre 1951] (F. n° 73). —  Est nommé 
Juge titulaire à la H aute  Cour de justice 

[28 août 1951] (F .  n° 28).

Dépôts :

Le 23 août 1951, une proposition de loi te n 
dant à am nistier toutes personnes poursuivies 
ou condamnées en vertu  de délits à caractère 
politique commis en Algérie, n °  822. —  Le 
20 mars 1953, un rappo rt  au nom de la Com 
mission de la justice et de législation sur le 
projet de loi (n° 1393) relatif aux sessions des 
tr ibunaux criminels de Tunisie, n° 5936. —  Le

20 mars 1953, une proposition de loi tendan t à 

organiser le ju ry  en Algérie, n° 5938.

Interventions :

Dépose une demande d ’in terpellation sur les 
événements tragiques du Maroc et leurs rép e r 

cussions [6 octobre 1953] (p. 4013). —  Prend 
parc à la discussion des interpellations sur la 

Tunisie e t  le Maroc : A m ertum e et désarroi des 

élus m usu lm ans , paroles fâcheuses touchant la 
Croix et le Croissant (M . B idau lt), réprobation 

formelle des violences terroristes, position  des 

nouvelles élites évoluées (« colère d 'u n  fils contre 
son père » ) ; attitude passée de Bourguiba et du 

S u lta n  B en  Youssef après 1940 (parallèle avec 

« certaines défaillances  ») ; calme total actuel de 
F Algérie  « province française  « (éloge du S ta tu t  
de 1947, sc iss ion  du M .T .L .D .) ; erreur capitale 

de la. déposition du S u lta n , a insi transform é en 
« m artyr  » [27 août 1954] (p. 4330 et suiv.). —  
Dépose une demande d ’interpellation sur  la 
politique générale du G ouvernem ent en Algérie 

[10 novembre 1954] (p. 4872). Est entendu 
sur  la fixation de la date de discussion : Fâcheuses 

form ules de certains orateurs (les M usulm ans
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« ne comprennent que les coups de triques ») ; 
« im m ense caisse de résonance » de l 'Is lam , 
fautes commises en T un isie  (lettre du 15 dé
cembre 1951) et au  Maroc. (déposition du Sultan) ; 

attitude de la radio égyptienne (ne rien briser); 
autres radios également coupables (B udapest, 
Londres, Washington)-, misère du paysannat 
algérien et du. prolétariat des « bidonville » 
(allusion à M . le M aire d'Alger); fidélité des 
populations des trois départements, appel à la 

fraternité f r a n ç a i s e  [12  n o v e m b r e  1954] 
(p .  4961, 4962); sollicitude à réserver aux  
anciens m ilita ires m usu lm ans  (p .  4956). —  
P r e n d  p a r t  à  la  d i s c u s s io n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e  l a  

j u s t i c e  p o u r  l ’e x e r c i c e  1955 ; E t a t  A, 

C h a p .  34-92 : A cha t et entretien du matériel 

automobile [10 n o v e m b r e  1954] {p. 4924) ; —  
d e s  i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  la  s i t u a t i o n  e n  A f r i q u e  

du N o r d  : D iscussion générale : gratitude 

de la population m usulm ane pour la sagesse 
du Gouvernement (re fus des milices, de l 'auto

défense, etc.) ; erreur raciste des chantres de la 

conquête française, absence en Algérie de toute 

com m unauté morale véritable, angoisse de l'ora

teur au retour de sa circonscription devant la 

menace d 'une lutte fratricide, son  « désespoir » 

après certaines a ffirm ations touchant l'im possi

bilité de l'assim ila tion  (M .  René M ayer) [1 0  d é 

c e m b r e  1954] (p .  6104, 6105); son in terrup

tion (sort des anciens combattants nord-africains  
abandonnés à la misère)(p .  6057) ; —  d ’i n t e r p e l -  

la lions su r  la  situation en Afrique du Nord : 

M usulm ans algériens, vote des femm es  [2 f é 

v r i e r s  1955] (p. 604, 615) ; attitude du premier 
collège (p. 618); m otion de la délégation de 

L'Assemblée algérienne, répression policière, 

l'A lgérie devant les négociations avec la T unisie , 

action de la m inorité capitaliste et de sa presse, 
m andem ent de l'évêque d'A lger  [3 février 1955] 
(p. 674 à 677). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ' i n t e r 

p e l l a t i o n  s u r  les  t r o u b l e s  d u  C o n s t a n t i n o i s  

[26 mai 1955] (p. 3058). —  E s t  e n t e n d u  sur  les 

p r o p o s i t i o n s  d e  l a  C o n f é r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s  : 

Les m oments tragiques de l'Algérie  [21 j u i n

1955] (p. 3170, 3171). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  

d’interpellation s u r  les  t r o u b l e s  d u  C o n s t a n t i -  

nois [21 j u i n  1955] (p. 3172). E=t e n t e n d u  

sur la f i x a t io n  immédiate de la  d a t e  d e  d i s c u s 

sion (p. 3173). P r e n d  p a r t  a u  d é b a t  sur  c e l l e  

i n t e r p e l l a t i o n  e t  c e l l e s  j o i n t e s  : M otion préju 

dicielles de M . Jacques Chevallier (ajournement 
de la discussion jusqu'au, retour de la sous-

Com m ission d'enquête de l'in térieur en Algérie) 
[5 ju i lle t  1955] (p. 3601). —  P rend  par  à la 
discussion : du projet de loi prorogeant l 'é ta t 

d 'u rgence en Algérie : Œ uvre de la France et 
réalisations dues a ux  colons [28 ju ille t  1955] 
(p. 4421 et 4429); Enquête ouverte contre des 
soldats ayant abattu u n  rebelle (p. 4436) ; Dété

rioration de l'esprit com m unautaire des algériens, 
campagne de presse en A fr iq u e  du N ord  (Echo 

d 'Alger); représailles collectives, policiers algé

riens, d iscrim ination entre les comm unistes  
européens et. m usu lm ans , conditions d'accès à 

la jonction publique  [29 ju i lle t  1955] (p. 4480 
à 4485) ; A rticle  additionnel de M . Ballanger  

(sanctions contre les fonctionnaires et m ilita ires  

ayan t infligé des amendes ou des représailles 
collectives) (p. 4537) ; —  du p ro je t de loi 

portan t création de cours d ’appel e t  de postes 
de magistrats e t  de fonctionnaires judiciaires 
en Algérie; A rt .  1er : Création d 'une chambre à 

la cour d'A lger  [29 ju ille t  1955] (p. 4550) ; —  

d 'interpellations sur l 'A lgérie: A tti tu d e  des élus 

du deuxième collège [11 octobre 1955] (p. 5011, 

5014); Location des terres à l'année (p. 5019); 
Cas de répression collective [12 octobre 1955] 

(p. 5045, 5046); A ctio n  de la L igue arabe à 

l 'O .N .U . ,  détérioration de la situa tion  due 

a ux  représailles collectives, m otion des élus du  
deuxième collège, asp ira tion  de la population  
m usulm ane  (p. 5061 à 5063); loyalisme des 

populations m usulm anes  [ 1 3  octobre 1955] 
(p. 5085).

B E N D J E L L O U L  (M. Mohamed Salah),
D éputé de Constantine  [2e collège, 2e cir
conscription], ( A p .  A . R . S . ) .

Son élection est validée [10 août 1954] 
(p. 6317). =  Est nomm é m em bre ; de la 

Commission de la justice e t  de législation 
[17 juillet 1951] (F. n° 5), [21 octobre 1952] 

(F. n° 170), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216); de 
la Commission de l 'in té rieur  [28 octobre 1952] 

(F. n ° 173), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[1 9 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955) 

(F. n ° 482) ; de la C o m m is io n  des pensions 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482).

Dépôt :

Le 24 août 1951, une proposition de loi te n 

dan t à rendre applicables aux départem ents

19
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algériens toutes les dispositions prises dans la 
métropole en faveur de l’enseignement libre et 

privé, n° 833.

Interventions :

Son rapport sur  les élections du départem ent 

du  Loiret [5 ju ille t 1951] (p. 5883). —  Prend 
par t  à la discussion : d ’une proposition de loi 
relative à l’aval de l’O . N . I . C .  en faveur des 
négociants en grains ; Article additionnel : Son  

am endement tendant à appliquer la loi en 
Algérie [30 août 1951] (p. 6674) ; —  du projet 
de loi po rtan t ouverture  de crédits sur l ’exer

cice 195 1 ;  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  ( S u b v e n 

t i o n s  a  l ’e n s e i g n e m e n t  l i b r e )  : Discussion  

générale (Ses observations sur la question scolaire 

en Algérie) [31 août 1951] (p. 6743, 6744) ; —
du rapport  sur les opérations électorales du 
départem ent de C onstantine (2e collège, 2e cir

conscription) : D iscussion générale (Ses obser
vations sur les contestations de l'élection de 

M . N a roun) [29 janvier  1953] (p. 639, 640) ;
—  d 'une proposition de loi portan t amnistie ; 

Article additionnel S o n  am endement tendant 
à am nistier certaine délits comm is en A f r ique 

du N ord  [26 février 1953] (p. 1369) ; A r t 24 : 

Son am endement tendant à am nistier les peines 
d'em prisonnem ent inférieures ou égales à six  

mois et infligées à des anciens combattants 
(p. 1372); le retire (ibid ). — E st entendu sur 
la fixation de la date de discussion des in te r 
pellations sur la Tunisie et le Maroc : « M ise  

en garde » solennelle au nom de l'Is la m  : prestige 

de la France tombé à zéro depuis cinquante ans, 

enthousiasm e causé par le discours de T u n is  
[10 août 1954] (p. 4054, 4055). —  Dépose une
demande d ’interpellation sur les mesures envi

sagées pour faire cesser en Algérie les menées 

subversives de certains agents provocateurs et 
en dem ande la jonc tion  à celles ayant le même 

objet [5 novem bre 1954] (p. 4776); est entendu 
sur la fixation de la date de discussion : 

Condam nation, au nom  de l 'Is la m , des « événe

ments sanglants  » de l'A urès, projet mort-né 
B lum -V io lle tte  qui aura it jad is réuni l 'u nan i

m ité des A lgériens, équivoques du s ta tu t de 

1947 non accepté par eux, « l'Algérie c'est la 
France » (d ix i t M . M itterrand), conséquences 
(parité  électorale, parité de régime social, etc.), 
misère des villes et des campagnes, « tyrannie  

des mauvais caïds », postes adm inistratifs  
réservés « en famille  » a u x  non-musulmans,

appel a ux  réformes [12 novembre 1954] (p. 4951 
à 4953) .— P rend  part à la discussion du projet 

de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  

T r a v a i l  e t  d e  l a  S é c u r i t é  s o c i a l e  pour 
l ’exercice 1955, Etat A, Chap. 46-12: A m élio 

ration des conditions de vie des travailleurs 

nord-africains (Payem ent des allocations fa m i
liales) [16 novem bre 1954] (p. 5103).—  Dépose 
une demande d 'in terpella tion  su r  les pays 
m usulmans étrangers et l’Afrique du Nord 
[24 janv ier  1955] (p. 150) ; la développe : 

F rançais m usu lm ans algériens; rupture de la 
France avec le monde m usu lm an  ; autonomie  
interne de la T un isie , question dynastique du 

Maroc, répression en Algérie, opérations de 

l'A urès  [ 2  février 1955] (p . 623 à 626) ; 
Crimes com m is par le service d ’ordre (p. 639); 

Le problème de la dynastie marocaine [3 fé
vrier 1955] (p. 680) ; Ses explications de vote 
sur la question de confiance : avec le deu

xièm e collège, pour l'assim ila tion  de l'Algérie 
[4 février 1955] (p. 759). — Prend  p a r t :  au 
débat sur l’investiture du P résident du Conseil 
désigné (M. P in ea u ) :  Ses explications de vote 

(u n  m usu lm an  algérien au Gouvernement)  
[18 février 1955] (p. 832) ; —  à la discussion 
du projet de loi relatif à l 'état d 'urgence : 

Oppose la question préalable [30 mars 1955] 

(p. 2131, 2132) ; Sa première motion préjudi

cielle tendant à surseoir à la discussion de ce 

projet ju sq u 'a u x  conclusions de la Com m ission  

d'enquête sur les événements du 1er novembre 1954  

eu Algérie (p. 2135) ; S a  deuxième m otion pré

judicielle tendant à surseoir à la discussion de 
ce projet jusqu 'après les élections sénatoriales et 

cantonales (p. 2136) ; Sa troisième m otion pré

judicielle tendant à surseoir à la discussion de 
ce projet jusqu 'après le R am adan  (p. 2136) ; 

Son contre-projet tendant à proclamer l’état de- 
siège dans l'A urès  [31 mars 1955] (p. 2170) ; 

le relire ( i b id ) ;  Art. 1e r : Son amendement 
tendant à lim iter au territoire algérien la possi

bilité de déclarer l’état d ’urgence (p. 2171); 

A rt 3 : Son amendement (Suspension de l’état 

d’urgence pendant la durée légale des élections) 
(p. 2191); le retire (ibid ) ; Art. 6 :  Ses amende

ments (L im ita tion  de l'in terdiction de circuler) 
(p. 2194, 2195) ; Son am endement (Interdiction  

de séjour dans la zone déclarée en état d'urgence) 
(p. 2195) ; le retire (ibid ) ; Son  amendement 

(A c t e s  entraînant l’interdiction de séjour) 
(p. 2195); Art. 9 :  Ses am endements re la tifs à 

la fermeture provisoire des lieux de réunion
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dans la zone où est appliqué. l 'état d ’urgence 
(p. 2302); Art. 10 : Son amendement (Rem ise  
des armes de chasse) (p, 2206); le retire (ibid ); 

Art. 12 : Son amendement (Suppression des 
perquisitions de n u it) ( p .2209); le retire (ibid,); 

Ses a/nendements (Zone d ’application de cet 
article) (p. 2209, 2210); Us retire ( ib id .) ;  
Art. 14 : Sanctions prévues contre les in frac

tions a u x  d ispositions des articles 6, 7, 9, 10, 
12, son am endement tendant à supprim er cet 
article (p. 2215) ; Art. 16 : S o n  amendement 
(L im ita tio n  de l 'état d ’urgence a ux  territoires 
de l’Aurès)  (p. 2217) ; le retire  (ibid.) ; Son  

article additionnel tendant à surseoir à la mise 
en application de l’état d ’urgence en Algérie 

(p. 2217, 2218) ; le retire (p. 2218) ; Scs expli

cations de vote (p. 2219). — Dépose une 
demande d 'interpellation sur  la politique du 

G ouvernem ent en Algérie [21 ju in  1955] 

(p. 3169) ; est en tendu  sur  l 'a journem ent de 
cette interpellation et celles jo in te s :  M otion  

préjudicielle de M . Jacques Chevallier (A jo u r 

nem ent de la discussion jusqu’au retour de la 

Sous-C om m ission d ’enquête de l’intérieur en 

Algérie) [5 ju i lle t 1955] (p. 3602). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi portan t 

ratification des conventions franco-tunisiennes: 

Problème algérien, déposition de S id i  M ohamed  
B en  Youssef, définition du protectorat par 

Jules Ferry, discours de M . R . Schum an à 

Thionville, «indépendance par étapes», sort des 

F iança is  de T un isie , prérogatives m ilitaires et 
diplom atiques dé la France, association franco- 
tunisienne  [8 ju ille t 1955] (p. 3756 et suiv.); — 

du p ro je t de loi prorogeant l’é ta t d ’urgence en 

Algérie : Détérioration delà situa tion  en Algérie, 

mesures d ’éloignement, cam ps d ’in ternement, 

expéditions punitives, in stitu tion  d’u n  tribunal 
m ilita ire de cassation à Alger, choix des in ter- 
locuteurs [29 ju ille t  1955] (p. 4520 à 4523). — 
Dépose une demande d ’interpellation sur les 

mesures répressives et la politique à en tre 

p rendre en Algérie [6 octobre 1955] (p. 4803) ; 

la développe : E xtension  de l'insurrection due à 
l ’application de l'état d’urgence, tendance po li

tique de l’opinion m usulm ane  [11 octobre 1955] 

(p. 5016, 5017) ; Ses explications de vote sur la 
question de confiance (A sp ira tions à une natio

nalité algérienne) [18 octobre 1955] (p. 5142).
—  Prend  part à la discussion : d ’interpellations 

sur le Maroc : Ses explications de vote sur la 
priorité [8 octobre 1955] (p. 4969); — du projet 

de loi relatif  au renouvellement de l’Assemblée

Nationale : Ses explications de vote sur la 

question de confiance posée pour l’adoption de 
l'article prévoyant des é l e c t i o n s  anticipées 
(L ’attente de l’Algérie après la solution des pro

blèmes tun isien  et m arocain) [2 novembre 1953] 
(p. 5482, 5483) ; —  du projet de loi relatif aux 
dispositions concernant l'élection des membres 
de l'Assemblée Nationale ; Art. 1er; Son am en

dement (Inscrip tion  sur les listes électorales des 
citoyens français de sta tu t m usu lm an  originaires 

d’Algérie et résidant en France au 1er juille t 1955) 
[15 novembre 1955] (p. 5684) ; le retire (ibid.); 

A rt  6 : Les élections en Algérie sont fixées au  

cinquième dimanche su ivan t la levée de l’état 
d’urgence, son am endem ent (Suppression  de cet 
article) (p. 5690) ; le retire (ibid ); So n  amende

m ent (Elections au collège unique en Algérie, 

représentation des départements algériens par  

120 députés) (p. 5695) ; Son  amendement 
(Collège unique et représentation proportionnelle 
des deux populations) [17 novembre 1955] 

(p. 5828, 5829); le retire (p. 5829); Son  am en

dement (M usu lm ans du premier collège) (p. 5829). 
=  S ’excuse de son absence [6 novembre 1951] 

(p. 7662), [29 janv ier  1953] (p. 644). =  O btient 
des congés [6 novem bre 1951] (p. 7662), 

[29 janvier 1953] (p. 644).

BÉNÉ (M. M aurice), D éputé de Seine-et-Oise

(2e Circonscription) ( R .R .S . ) .

Son élection est validée [10 juillet 1951] 
(p. 5902). = -  Est nommé membre : de la 

Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique [17 ju ille t 1951] (F. n° 5), 
[2 0 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier 1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482);
de la  Commission des moyens de comm uni 
cation et du tourisme [17 ju ille t l9 5 1 ] (F .  n °  5), 

[20 janvier 1953] (F .  n° 216), [8 mars 1955] 

( F .  n° 504).

Dépôts :

Le 23 août 1951, une proposition de réso

lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

établir des relations ferroviaires marchandises 

entre  Limours e t  Chartres, n° 794. —  Le

23 août 1951, une proposition de loi tendant à 
com pléter l’article 1241 du Code général des 
impôts perm ettan t d ’exonérer de tous droits et 

taxes les primes restant dues p a r  l’E ta t  aux
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particuliers, n° 795.—  Le 1er septem bre 1951, 
une proposition d e  résolution tendan t à inviter 
le  G ouvernem ent à venir  en a id e  immédia
t e m e n t  à t o u s  le s  s i n i s t r é s  p a r  l ’o r a g e  qui s’est 

a b a t t u  d a n s  la  r é g io n  sud de Paris et notam
m e n t  d a n 9  le s  r é g io n s  de Marcoussis, Bruyères- 
le-Châtel, La Ville-du-Bois, A rpajon , eLc., à 
suspendre l e  recouvrem ent et au besoin assumer 

la  remise des impôts de 1951 aux  dits sinistrés, 

n° 945. —  Le 6 novem bre 1951, une propo 
sition de loi p o r tan t  modification de la loi du
5 avril 1884 ayant t ra i t  aux inéligibilités et 
incompatibilités, n °  1243.—  Le 8  février 1952, 
une proposition de loi tendan t à porter  à

1.000.000 de francs le chiffre de 500.000 francs 
figurant dans le 5e alinéa de l’article 83 du 

Code général des impôts, n° 2582.

Interventions :

S’excuse de son absence [24 ju ille t 1951] 

(p. 6028), [30 janv ier  1953] (p. 731), [29 dé
cembre 1953] (p. 6950). =  O b tient des congés 
[24 ju i l le t  1951] (p. 6028), [30 ja n v ie r  1953] 
(p. 731), [2 9  décembre 1953] (p. 6950).

B E N G A N A  (M. Mohamed), (Député de
Constantine (2e Collège, 1re circonscription)

[A pp. R .S . S . ) .

Son élection est validée [10 août 1951] 

(p. 6311). =  E st  nom m é m em bre : de la 
Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique [17 ju ille t 1951] (F .n° 5); 
de la Commission du suffrage universel, du 
règlem ent et des pétitions [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 janvier 1953] (F. n° 216); de la 
Commission des affaires économiques [28 août 

1951] (F. n°27), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 

(F. n° 482).

Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur la 
position du G ouvernem ent à l ’égard des évé

nements survenus en Algérie [12 novembre
1954] (p. 4945) ; est entendu sur la fixation 
de la date de discussion : « A ction  de terrorisme 

politique  » anim ée de l'extérieur, volonté déli
bérée « d ’in ternationalisation  » du problème 

algérien, loyalisme général des popula tions ,

hommage a u x  victimes solidaires françaises et 
m usulm anes  (caïd Saddock); gestion pacifique 
du Gouverneur général, répression nécessaire 
m ais avec discernement, éloge de la politique 

gouvernementale en T u n is ie , critique de la 
déposition du  S u lta n  du Maroc, urgence en 

Algérie de solutions hardies « dans le cadre de 
la nation  » (française) et du sta tu t de 1947 
(à appliquer complètement), misère des masses , 
pression démographique [12 novem bre 1954] 
(p. 4963). —  Prend  part à la discussion : 
d ’interpellations sur  la situation en Afrique du 

Nord : Association de la population à la 
pacification et application totale du sta tu t 
[3 février 1955] (p. 684, 685); —  du p ro je t  de 
de loi prorogeant l’é ta t d 'urgence en Algérie : 

Conditions de la détente, représailles collectives, 

P lan  Soustelle, enseignement de la langue arabe 
[29 ju i lle t  1955] (p. 4523, 4524); —  d’in te r 
pellations sur l’Algérie : Prise de conscience de 

la population algérienne, m otion dite « des 61 » 
[13 octobre 1955] (p. 5088). =  S' excuse de 
son absence [5 septembre 1951] (p. 6925), 
[30 mars 1955] (p. 2110). =  Obtient des 
congés [5 septem bre 1951] (p. 6925), [30 mars
1955] (p. 2110).

BENOIST (M . C h a r le s ) ,  D éputé de Seine-

et-Oise [2e Secteur] (C .).

Son élection est validée [10 ju ille t 1951] 

(p. 5916). =  E st nommé mem bre : de la Com
mission des territo ires d ’ou tre-m er [17 juillet 

1951] (F .  n° 5), [20 janvier 1953] (F .  n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F .  n° 341), [ 1 8 janv ier  1955] 

(F. n° 482) ; de la Commission de l ’intérieur 
[17 ju in  1954] (F .  n° 400), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission d ’enquête 
chargée de vérifier les modalités d ’application 

du Code du travail dans les territoires d ’ou tre 

m er et les territo ires associés [12 février 1954] 

(F .  n° 347).

Dépôts :

Le 25 février 1952, une proposition de loi 
tendant à abroger les dispositions de l’article 5 

de l’ordonnance du 2 novembre 1945 concernant 
les dommages de guerre, n° 2779. —  Le 7 oc

tobre 1952, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter  le G ouvernem ent : 1° à ouvrir  
lin crédit de 300 millions de francs en vue de
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dédom m ager les sinistrés du cyclone qui ravagea 

le sud de la Seine-et-Oise dans la nu it  du 13 au
14 aoû t 1952 ; 2° à accorder l 'exonération des 
im pôts de 1951 et 1952 à ces sinistrés, 
n° 4244. —  Le 21 oclobre 1952, une proposi
tion de loi ten d an t  à rassembler tous les services 

de la pêche fluviale sous une direction unique, 

n° 4440.— Le 21 octobre 1952, une proposi
tion de loi ten d an t à exonérer les bénéficiaires 
de la carte sociale des économ iquem ent faibles 
de la taxe piscicole, n° 4441. —  Le 15 octobre

1953, une proposition  de loi ten d an t à étendre 
aux personnels de l 'E ta t  en résidence hors de la 
France métropolita ine les dispositions du décret 

n° 53-837 du 17 septembre 1953 ins t i tuan t  une 
indem nité  spéciale dégressive en faveur de 

certaines catégories de personnels de l’Etat, 

n° 6877. — Le 19 janv ier  1954, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le G ouvernem ent 

à autoriser, par dérogation spéciale, la pêche à 

la ligne dans les fleuves et rivières les 17. 18 et

19 avril 1954, n° 7636. —  Le 2 ju in  1954, une
proposition de résolution tendan t à inviter le 

G ouvernem ent à p rendre les mesures néces

saires en vue de ven ir  en aide aux hab itan ts  et 

aux communes du canton de la Ferté  Alais 
(Seine-et Oise), sinistrés par  l’orage du 28 mai

1954, n° 8569. — Le 9 juillet 1954, un rapport,  
au nom de la Commission des territo ires 

d ’ou tre-m er,  sur la proposition de résolution de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 

(n° 8825) tendan t à inv iter  le G ouvernem ent, à 

l ’occasion de la fête nationale du 14 juillet, à 
surseoir  aux exécutions capitales et à p rendre 

de larges mesures de libération en faveur des 

emprisonnés, des « éloignés » et des exilés des 
départem ents,  te rr ito ires  d ’ou tre-m er,  te rr i 

toires associés, Tunisie et Maroc, n° 8880. — 
Le 4 novem bre 1954, une proposition de réso

lution tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 
é tendre  les dispositions de la loi n° 47-1746 du

6 septembre 1947 sur l’organisation du travail 
de m anutention  dans les ports aux terr ito ires 

d ’ou tre-m er,  n °  9383.— Le 2 février 1955, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à garan tir  aux travailleurs requis 

pour  com battre  les inondations et leurs consé

quences le payem ent in tégral de leur salaire 

habituel,  n° 10065. —  Le 4  février 1955, une 
proposition de résolution ten d an t  à inviter le 

G ouvernem ent à p rendre en charge le rem bour
sement intégral du m on tan t  des salaires perdus 

ét des soins aux personnes blessées ou  malades

du fait de leur participation aux travaux et

opérations de sauvetage et de pro tection lors 
des inondations de janv ie r  1955, n° 10105. — 
Le 11 mars 1955, un  rapport ,  au nom de la 
Commission de l in té r ie u r ,  sur la proposition 
de résolution de M . Charles Benoist e t  plusieurs 
de ses collègues (n° 10065) tendant à inviter le 
G ouvernem ent à garan tir  aux travailleurs 

requis pour com battre les inondations et leurs 
conséquences le payement intégral de leur 
salaire habituel, n° 10385.

Interventions :

Est entendu sur la validation des élections 
dans le départem ent de la Drôm e [19 ju ille t 

1951] (p. 5968). —  Prend part à la discussion : 

du projet de loi relatif aux dépenses de fonc
tionnem ent des services civils pour l’exercice 

1952; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , Chap. 1000 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l 'a d m in is tra tio n  centrale (T ra 

vail forcé en A fr iq u e ) [13 novem bre 1951] 

(p. 7915); Chap. 1090 : S o n  amendement ten

dan t à réduire de 302 m illions les crédits pour  
le personnel d 'autorité (Activ ité de la police en 
A .  E . F .  et en A .  O. F .)  (p. 7919, 7920); 
Chap. 1110 : Son  am endement tendant à réduire 
de 207 m illions les crédits pour les magistrats 

d'outre-mer (Incidents de la Côte d 'ivoire) 
(p. 7933) ; A g r i c u l t u r e , Chap. 1270 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la D irection des eaux et forêts 

(Service des pêches) [21 novem bre 1951] 
(p. 8273); le retire (ibid.) ; —  du p ro je t de loi 
relatif aux assemblées locales des territoires 

d ’ou tre-m er;  Art. 1er : Son  am endement ten

dant à établir partout le collège unique  [22 no 
vembre 1951] (p. 8344); A rt .  2.: So n  amende

m ent tendant à augmenter le nombre des 

membres des assemblées en fonction de la popu 

lation  (p. 8352); A m endem ent de M . Estradère 

tendant à m odifier la répartition entre les deux  

collèges (p. 8353); Am endem ent de M . Juglas  

tendant à modifier la répartition des sièges 
entre les deux collèges (p. 8381); Son  rappel au  

règlement [23 novembre 1951] (p. 8409); Son  

sous-am endement tendant à créer le collège 

unique en H aute-V olta  (p. 8411) ; Son sous- 

am endem ent tendant à augmenter le nombre des 
représentants du  deuxième collège da n s  le N iger  

(p. 8412); S o n  amendement tendant à  su p p r i

mer le territoire de Madagascar du tableau



BEN — 150 — BEN

(p. 8414); Nouvelle délibération sur le texte de 

la C om m ission  (p. 8418); A rt .  14 ; So n  am en

dement tendant à  prévoir le scru tin  de liste avec 
représentation proportionnelle à la p lus forte 
moyenne ( p .  8 4 1 9 ) ;  Ses explications de vote sur  

l'ensemble (p. 8 4 2 4 ,  8 4 2 5 )  ; — du  rappo rt  sur  
les opérations électorales du dépar tem en t 
d ’E ure -et-L o ir  (Invalidation de M. R a s tel) : 

A m endem ent de M . Védrines tendant à annuler 

les élections [29 novem bre 1951] (p. 8669); — 
du projet de loi relatif à la composition et à la 

formation du conseil général de la Nouvelle- 

Calédonie ; Art. 2 : A m endem ent de M . Cermo- 

lacce tendant à établir le scrutin  de liste avec 
représentation proportionnelle [30 novem bre

1951] (p. 8693); A m endem ent de M . D evinât 
tendant à  permettre le panachage et le vote pré

férentiel (p. 8694); Art. 3 :  Son  amendement 
rela tif au remboursement des dépenses de la 
campagne électorale (p. 8694); A rt .  6 : A m e n 
dem ent de M . Cermolacce tendant à admettre 

dans la com m ission de recensement des électeurs 
u n  représentant de chaque parti politique 
(p. 8695); Ses explications de vote sur l'en

semble (p. 8696, 8697); —  du rapport  sur les 
élections du départem ent d ’Eure-et-Loir : Son  

am endement tendant à ne pas valider M . Gau- 

chery [4 décembre 1951] (p. 8756). —  Est
entendu sur une demande de délai supplémen

ta ire  formulée p a r le  Conseil de la R épublique: 

D iscussion du Code du travail dans les terri

toires d ’outre-mer [18 décembre 1951] (p. 9263).
—  P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 
relatif  aux investissements économiques et 

sociaux en 1952; Art. 2, E ta t B : S a  demande 

de renvoi à la C om m ission  [28 décembre 1951] 
(p. 10027); — du p ro je t de loi relatif aux 
assemblées locales dans les territoires d 'ou tre  

m er  amendé par le Conseil de la République ; 

A rt .  2 : A m endem ent de M . D evinat tendant à 
supprim er le collège unique dans l'Assemblée du  
Togo [25 janv ier  1952] (p. 359); Art. 6 : Son  
am endement tendant à établir dans un  délai de 

quatre ans u n  état civil complet des habitants 
des T . O. M .  (p. 386); — d ’une proposition de 

loi rela tive à l ’Assemblée territoria le des 
Comores : Ses explications de vote sur l'en

semble [26 février 1952] (p. 946); de cette p ro 
p o s i t i o n  de l o i  amendée par l e  Conseil de la  

République ; Art. 6 : Fixation des élections au
25 mai 1952  [12 a v r i l  1952] ( p .  2276); —  d ’u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  loi r e l a t i v e  à l a  c o m p o s i t i o n  et à 
la f o r m a t i o n  d e  l’Assemblée représentative des

Etablissements français de l ’Océanie ; Art. 1er 5 

Am endem ent de M . Laforest tendant à m ain te 

n ir  à 21 le nombre des délégués et à ne pas 
modifier les circonscriptions [26 février 1952] 
(p. 947); Art. 2 : Am endem ent de M . Laforest 
tendant à autoriser le vote préférentiel et le 

panachage (p. 948); Son  amendement tendant à 
instituer la représentation proportionnelle à 
T ah iti (p. 948); Ses explications de vote sur  
l’ensemble (p. 961, 962); de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; 

Art. 2 : Son  am endement tendant à prévoir des 

listes complètes sans panachage n i vote préfé
rentiel [10 octobre 1952] (p. 4228); Ses exp li

cations de vote sur l’ensemble (p. 4230); — du 
projet de loi re la tif  à l ’organisation de la justice 
à Madagascar et aux Comores : D iscussion  

générale [21 mars 1952] (p. 1440); —  d’une 
proposition de résolution relative à la modifi

cation du règlement de l ’Assemblée Nationale ; 
A rt  5 : Son  amendement tendant à interdire les 

débats restreints sur les lois relatives au x  terri

toires d ’outre-mer [27 mars 1952] (p. 1536); —
du projet de L o i DE FINANCES pour  l’exercice 

1952; Art. 57 : Son  rappel au règlement (Vote 
sur l’ensemble avant deuxième délibération) 
[4 avril 1952] (p. 1947); —  d ’une proposition 

de loi relative au conseil général de Nouvelle- 

Calédonie : Contre-projet de M . M oisan  dem an

dant le dépôt d ’u n  projet par le Gouvernement 

avant le 15 ju in  1952  [11 avril 1952] (p. 2201).
—  Est entendu sur la question orale de 

M. P ierrard  à M. le M inistre de l’industrie  et 
du Commerce au sujet de l’approvisionnement 
en fer rond à béton et en métaux non ferreux

[20 ju in  1952] (p. 3081). — Dépose une 
dem ande d ’interpellation sur les événements 
qui se sont déroulés au Togo à l'occasion de la 

visite d e l à  deuxième, délégation de l'Organisa- 

tion des Nations Unies [7 octobre 1952] 

(p. 4069). —  Prend part à la discussion : du 
projet de loi inst i tuan t  un Code du travail 
dans les territoires d ’ou tre-m er amendé par  le 

Conseil de la R épublique ; Son  rappel au règle

m ent (Su ite  du débat) [6 novem bre 1952] 
(p. 4803); Art. 1er : Son  am endement tendant à 

substituer « travailleur » à  « salarié » [22 no

vem bre 1952] (p. 5465, 5466); Art. 2 : In ter 

diction du travail forcé (p. 5467 et suiv.) ; Son  

am endement tendant à reprendre la définition  

du travail forcé votée en première lecture 

(p. 5471); Art. 6 : So n  amendement tendant à 

ce que les dirigeants de syndicats puissent ne
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pas appartenir à la profession (p. 5473) ; 
A rt .  9 : Son amendement tendant à permettre 
de continuer à faire partie d 'un  syndicat aux 
personnes ayan t exercé au m oins u n  an( p. 5473) ; 
A rt .  98 : A m endem ent de M m e P r in  tendant à 

exiger sa u f exception un  bulletin de paye 
(p. 5498); A rt 109: A m endem ent de M . Gueye 
tendant à reprendre le texte de l’Assemblée 
N ationale re la tif à la durée légale du travail 

(p. 5503); Son sous-amendemen t rela tif au taux  
de m ajoration pour les heures supplémentaires  

(p. 5504); Art. 122 : Son  amendement tendant 
à substituer  « conjoint » à « femm,e » (p. 5507); 
Art. 144 : A m endem ent de M . Silvandre ten

dant à reprendre le texte de l'Assemblée N a tio 

nale re la tif à l 'organisation de l’inspection du 

travail de la France d’outre-mer (p. 5526); 
A rt .  145 : Son  amendement tendant à reprendre 

le texte de l’Assemblée N ationale fixant le fonc

tionnement. des services de l’inspection du tra

vail (p. 5528); le retire ( ib id .); Art. 150 : Son  

amendement tendant à reprendre le texte de 

l’Assemblée N ationale rela tif aux pouvoirs des 
inspecteurs du travail (p. 5531); Art. 172 : Son  

amendement tendant à  interdire les bureaux de 
placement des syndicats là où existe u n  office 

de la m a in -d ’œuvre (p. 5537) ; Art. 208 : D iffé 

rends collectifs du travail (p. 5543); —  du 
p ro je t  de loi relatif aux dépenses de fonction

nem ent des services civils en 1953; F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r ;  E ta t  A, Chap. 3161 : Son  amen

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les terres australes et antarctiques 

(E xpéd ition  aux îles Kerguelen) [8 novembre
1951] (p. 4931); Chap. 3413 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la radiodiffusion ou tre-m er (M anque 
d’objectivité de la radio) (p. 4933); C hap .4191 : 
A m endem ent de M . Cermolacce tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les subventions 

aux budgets locaux (Réparation des dommages 

causés par l ’insurrection à Madagascar) (p. 4947, 

4948); Art. 4 : Demande de disjonction de l’ar

ticle ratifian t la nouvelle réglementation doua

nière des territoires d ’outre-mer présentée par  

M . M anceau  (p. 4949, 4950); Ses explications  
de vote sur l’ensemble (Voyage de M . Nyobé, 

délégué du Cameroun aux N a tio n s  Unies) 
(p. 4956, 4957). — Est entendu sur les p ropo 

sitions de la Conférence des présidents ; Répres
sion des mouvements nationalistes au Togo par  

le gouverneur Péchoux [13 novembre 1952] 
(p. 5070, 5071). — P rend  part à la discussion :

du p ro je t  de loi re la tif  à la composition du 
conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 

dépendances : Ses explications de vote su r  l ’en
semble [19 novem bre 1952] (p. 5381); —  du  
p ro je t  de L o i d e  f i n a n c e s  pour 1953 ; Article 
additionnel : Son amendement re la tif à la répa

ration intégrale, des dommages mobiliers par  
l ’E ta t  [21 décem bre 1952] (p. 6921); — du 
projet de loi relatif aux dépenses d 'investisse
ments en 1953; Article additionnel : Son  am en

dement tendant à abroger l’article 5 de l’ordon

nance du 2 novembre 1945 lim ita n t le rembour

sement intégral des dommages de guerre 

[21 décem bre 1952] (p. 6953); Son rappel au 
règlement (Renvoi de la discussion) (p. 6962);
— du projet de loi re la tif  aux dépenses de 

fonctionnement des services civils en 1953; 

E t a t s  a s s o c i é s , E ta t  A, Chap. 3141 : Su ite  de 

la discussion  [22 janv ie r  1953] (p. 155); Ses  

explications de vote sur l’ensemble (p. 1 6 1 ) .—  
Est entendu sur le règlem ent de l’ordre du 

jou r  : S u ite  du débat budgétaire le lendemain  
[22 janv ier  1953] (p. 162). — P rend  par t  à la 
discussion du p ro je t de loi relatif aux dépenses 

d’investissements pour 1954 : Dem ande de 
renvoi du débat présentée par M . Coudray 

[23 janv ier  1953] (p. 190). — Dépose une 

dem ande d 'in terpella tion  su r  la non-application 
du Code du travail en Afrique noire et les res

ponsabilités du G ouvernem ent et de l ’adm inis

tration coloniale dans les violations répétées 

actuelles [6  octobre 1953] (p .  4014). — 

Prend part à la discussion : du projet de loi 

relatif  aux  dépenses des Ministères (Exercice

1954); F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  : Son rappel au 
Règlem ent (Grèves et incidents graves en 
A fr iq u e  noire, non-application du Code du  
travail) [6 novem bre 1953] (p. 4954); E t a t  A, 

Chap. 3101 : A d m in is tra tio n  centrale (Reven

dications des travailleurs privés et d 'E ta t en  

A fr iq u e  occidentale française, leur misère 

devant, les bénéfices accrus des trusts coloniaux) 
[23 novembre 1953] (p. 5422 et suiv.); So/f, 

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l'A d m in is tra tio n  centrale 

(Revalorisation des salaires de 20 0/0) (p. 5441) ; 
Son am endem ent tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l’A d m in is tra tio n  centrale (visa 

à  accorder à M . R uben Uni Nyobé pour aller à 
l’O .N .U .)  (p. 5443, 5444); Article additionnel : 

Son am endement re la tif au x  fonctionnaires 

percevant u n  traitement fixe et une ristourne  
[10 décembre 1953] (p. 6408, 6409); —  du
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projet de loi relatif' aux  C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r  (Exercice 1954), Art. 30 : Son  am en
dement tendant à supprim er l’article perm ettant 

d'accorder dans les territoires d ’outre-mer un  
régime fiscal de faveur à certaines sociétés 
[12 décembre 1953] (p. 6620); S  on  am endement 
tendant à ne pas appliquer le régime de faveur 
prévu a u x  sociétés étrangères (p. 6621). —  
Intervient sur les propositions de la Conférence 

des présidents : O rganisation m unicipale en  

A fr iq u e  N o ire  [18 mai 1954] (p. 2490); Son  
am endement (p. 2490). —  Prend p a î t  à la 
discussion : du  pro je t de loi rela tif  à l 'o rgan i
sation m unicipale dans les T . O .M . [18 mai 1954] 
(p. 2496, 2497); Son  contre-projet (Création de 

m unicipa lités de plein  exercice, attributions des 
m aires et de leur conseil m u n ic ip a l , élections) 
[8 ju i lle t  1954] (p. 3355); Ar t . 1er ; S on am en

dem ent (Création de comm unes de ple in  exercice 
dans tous les territoires sans exception) 

(p. 3359); S o n  sous-amendement (Création des 
comm unes de p le in  exercice au  Togo et au  
Cameroun) (p. 3361); le retire (p. 3361); le 
reprend  (p. 3362); A rt. 1er : S o n  sous-am en

dement à l'am endem ent de M . R aingeard  
(Création des communes de p le in  exercice sur la 
proposition du chef du territoire a u  Togo et au  
Cameroun) [7 août 1954] (p. 3987, 3988); 

A rt .  3 : So n  sous-am endement à l'amendement 
de M . A p ith y  (Localités à promouvoir en 
com m unes de p le in  exercice) (p. 3993, 3995); 

Am endem ent de M . Delcos (Délais requis pour 
l'érection en com m une de p le in  exercice et avis  

de l'Assemblée territoriale; E l ection e n  communes 

m ixtes des chefs-lieux de territoires en A . E . F .) 
[12 aoû t 1954] (p. 4110); Ai t. 5 : A m endem ent 

de M . M albrant (Calcul du  nombre des 
conseillers d 'après le chiffre des électeurs) 

(p. 4113); A rt. 9 : S o n  am endement (D irection  
des com m unes) (p. 4116); A rt. 11 : A m e n 

dement de M . S ilvandre (Listes et cartes élec

torales) (p. 4118); A it.  13 : A m endem ent de 

M . Raingeard (Récépissé d 'inscrip tion  sur la 
liste électorale) (p. 4133); A rt. 23 : A m e n 

dement de M . S ilvandre (D élivrance des cartes 

électorales) (p. 4137); Art. 49 : Am endem ent 
de M . B urlo t (Contrôle de la Cour des Comptes) 

[12 août 1954] (p. 4148, 4149); A m endem ent 
de M . Coffin tendant à supprim er l'article 50 
relatif au visa du directeur du contrôle financier 
du Gouvernement (p. 4150); Ses explications 
de vote [13 août 1954] (p. 4177); —  d’une
proposition de loi relative aux institu tions

territoriales e t régionales du  Togo : Son  contre» 

projet (Election de l'Assemblée territoriale au  

suffrage universel, com position du Conseil de 
Gouvernement, élection des conseils de circons

cription) [3 novem bre 1954] (p. 4698); Art. 2 : 

S o n  am endement (Com position du Conseil de 
Gouvernement) (p. 4699); A rt .  8 : Son  am en

dement tendant à supprim er l'incom patib ilité  
entre la qualité de membre du  Conseil du 
Gouvernement et les fonctions de membres de 

l'Assemblée N ationale, du  Conseil de la R ép u 
blique, de l'Assemblée de l'U n io n  française ou 

du Conseil Econom ique  (p. 4700); A rt .  12 : 
Son  am endem ent (Présidence d u  Conseil de 
Gouvernement en cas d'absence du C om m issaire  

de la République) (p. 4700); A m endem ent de 

M . Raingeard (Présidence du Conseil de 
Gouvernement par un  hau t fonctionnaire 
membre de ce Conseil) (p. 4701); A rt. 1 6 :  

Ses am endements (L im ita tio n  des pouvoirs 
réglementaires d u  Com m issaire de la R é p u 

blique) (p. 4701); Art. 18 : Son  amendement 

(Conditions dans lesquelles le Commissaire de 
la République prend, les arrêtés rendant exécu

toires les délibérations d e  l'Assemblée) (p. 4702); 
Son  am endement tendant à supprim er l'a r
ticle 20 re la tif au  droit pour le Conseil de 

Gouvernement de se prononcer sur l'a ttribution  
de la personnalité morale a u x  circonscriptions  
adm inistratives  (p. 4702); Son  amendement 

tendant à supprim er l'article 21 re la tif à 

l'octroi de concessions agricoles par le Conseil 
de Gouvernement (p. 4703) ; Son am endement 

tendant à supprim er l'article 22 rela tif au, 

pouvoir du  Conseil de Gouvernement de se 
prononcer sur les transactions concernant les 

litiges (p. 4703); A rt. 23 : Son  amendement 

(A ttribu tions individuelles des membres du  

Conseil de Gouvernement) (p. 4703, 4704); 
A rt. 35 : Son amendement tendant à retirer au  
Comm issaire de la République le droit de sa is ir  
le M in istre  de la France d'outre-mer en cas de 
décision prise par l'Assemblée territoriale ne 

correspondant pas à l'in térêt général (p. 4706); 
A rt. 39 : S o n  amendement tendant à  autoriser 

l'Assemblée territoriale à adresser directement 

des vœ ux à l 'O .N .U .  (p. 4706); A rt. 5 3 :  
Son amendement (Dépenses obligatoires inscrites 

au budget du territoire) (p. 4708); Son amen

dement tendant à supprim er l'article 58 rela tif 

aux virements de fonds d 'u n  chapitre à un 
autre (p. 4709); A rt. 6 4 :  Son amendement 
(Convocation de l'Assemblée territoriale en
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session extraordinaire à la demande écrite de la 

m oitié  de ses membres) (p. 4710); Art. 68 : 
Son  amendement tendant à  ne pas lim iter  
l 'im m u n ité  des parlem entaires à leurs in ter

ventions sur les affaires inscrites à l'ordre du  
four  (p. 4710) ; Ses explications de vote (I n s u f 

fisance du texte proposé) (p. 4711, 4712); —  
du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é r i e u r  pour  l’exercice
1955, E ta t  A, Chap. 31-13 : Sa  demande de 
disjonction  (In tégra tion  de certaines catégories 
de fonctionnaires de préfecture) [23 novembre 
1954] (p. 5277); Chap. 31-41 : Réintégration  

des policiers licenciés abusivement (p. 5284); 
Chap. 31-12, 31-13 : Réduction indicative  

demandée par M . Leenhardt (In tégration du  

personnel de préfectures dans les nouveaux  
cadres) (p. 5322); —  du p ro je t de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e  

p our  1955, E ta t  A, Chap 35-81 : S o n  am en

dement ind ica tif ( U nification des services de 

pêche, stations hydrobiologiques) [26 novembre
1954] (p. 5488); le retire (p .  5489); —  
du p ro je t  de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  pour
1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : A pp lica tion  du  

Code du  travail dans les départem ents d 'ou tre 

mer  [16 décembre 1954] (p. 6419, 6420); 
Chap 3 1 -4 2  : A m endem ent ind ica tif de 

M . B ayrou  (Ind em n ité  de su jé tion  des adm i

nistrateurs de la France d'outre-mer) (p. 6447, 
6448); Chap. 34-02 : D em ande de disjonction  

de M . Joseph D um as  (A pp lica tion  du  Code du  

travail dans le secteur m inier) (p. 6454); 
E ta t  B, Chap, 68-92 : E nseignem ent dans les 
territoires d'outre-mer (p. 6464) ; E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Son  am endem ent ind ica tif (Code 
d u  travail et prestations fam iliales) [17 dé
cem bre 1954] (p. 6486 et suiv.); —  du rapport 
sur les élections de la Guinée [21 janv ier  1955] 

(p. 97). —  Dépose une  dem ande d ’in terpel
la tion sur  l’aide aux inondés de Seine-et-Oise 

e t aux travailleurs sans emploi [25 janv ier

1955] (p. 212). —  P rend  p ar t  à la discussion : 

du p ro je t de loi relatif  à l’indemnisation des 

salariés victimes des inondations, A rt .  5 bis : 

Son am endement (Indem nisa tion  des requis) 

[28 janv ier  1955] (p. 391, 392); Art. 6 : 

Son  amendement (Requis ou sauveteurs béné

voles malades ou accidentés) (p. 392); —  
en deuxième lecture, du  projet de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’ o u t r e -m e r  pour  1955, E ta t  A, Chap. 31-01 :

Son  amendement ind ica tif (A llocations fa m i

liales, inspecteurs du  travail) [3 mars 1955] 
(p. 992) ; Chap. 34-02 : S o n  amendement 
0Office de la m ain-d 'œuvre) (p. 998, 999); 
Chap. 46-92 : S o n  a m e n d e m e n t  ind ica tif 

(Bourses pour étudiants a fricains)  (p. 1000); —  
en deuxième lecture, du  p ro je t  de loi re la tif  
aux institutions territoriales et régionales du  

Togo, Art. 28 : A m endem ent de M . Raingeard  
(Prérogatives d u  H aut-C om m issa ire , pouvoirs 
de l'Assemblée territoriale) [15 mars 1955] 
(p. 1411); Ses explications de vote (p. 1414);
—  en seconde délibération, du  p ro je t de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é 

r i e u r  pour 1955, E ta t  A, Chap. 46-91 : 

Victim es des inondations  [16 mars 1955] 
(p. 1507]; Chap. 31-13 : S o n  am endement 

ind ica tif (Em ployés de bureau de préfecture)', 

(Possibilité de revenir su r  un  chapitre voté) 
(p. 1508); Ses explications de vote (Fonc

tionnaires des préfectures, N o rd -A fr ica in s ,  
collectivités locales; budget de l'in térieur;  
budget de police) (p. 1526). —  Dépose une 
d e m a n d e  d ’interpellation sur  la société 

d ’H .L . M .  « La maison du  C om battan t » 

[24 mars 1955] (p. 1894). —  P rend  p ar t  à la 
discussion du  p ro je t de loi relatif à l’état 

d ’urgence, Art. 2 : S a  demande de disjonction  

[31 mars 1955] (p. 2173); Son  amendement 
(D étermination des zones où s'appliquera l'état 

d'urgence) (p. 2173); So n  amendement (Possi

bilité pour l'Assemblée d'abroger les d ispositions  

prises) (p. 2174); A m endem ent de Blachette 
(Suspension de l'application de la loi en 

Algérie, en cas de changement de Gouverneur) 
(p. 2175); A rt  9 : S o n  am endem ent tendant à 

ne pas rendre les dispositions de cet article 

applicables a ux  réunions syndicales ou profes

sionnelles (p. 2203); Art. 10 : Son  amendement 

(Remise des armes de chasse) (p. 2206); 

Art. 12 : Perquisitions à domicile de jour et de 
nu it, contrôle de la presse; S a  demande de 

disjonction  (p. 2208); Ses amendements (L im i

tation de l'application de cet article à certaines 

zones) (p. 2208, 2210) ; S o n  amendement 

(Contrôle de la presse et des publications) 

(p. 2209, 2210). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur la politique du G ouver

nem ent au Cameroun [21 ju in  1955] (p. 3168).

—  Prend  p ar t  à la discussion : en deuxième 

lecture, d’une proposition de loi relative à la 

réorganisation municipale dans les territoires 

d ’o u tre -m e r ,  A rt .  2 : S o n  a m e n d e m e n t
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(Ressources dont doivent disposer les localités 
pour pouvoir être constituées en com mune de 
plein exercice) [5 ju ille t  1955] (p. 3610); 
Art. 9 : Son amendement (Direction des com

munes par le maire) (p. 3612); Art. 5 : 
Amendement de M . M albrant (Détermination  

du nombre des conseillers m un ic ip a u x  à élire 
dans chaque section des communes de plein  
exercice, proportionnellement au nombre d'élec

teurs inscrits) (p. 3615, 3616); —  du projet 
de loi p o r tan t  amnistie dans les territoires 
d ’outre-m er, Art. 1er : Son amendement (Faits  

com m is à l'occasion de conflits du travail et de 

campagnes é l e c to r a le s )  [13  ju i l le t  1955] 
(p. 3847); Art. 4 : A m endem ent de M . Rosan  

Girard (A m nis tie  aux personnels des adm in is

trations civiles et m ilitaires) (p. 3850); Art. 8 : 
Son  amendement (A m nis tie  par mesure in d i

viduelle, extension de son champ d'application, 
composition de la Commission) (p. 3853, 3854); 
—• en troisième lecture, d ’une proposition de 
loi relative à la réorganisation municipale dans 

les te rr ito ires  d ’outre-m er, Art. 16 : A m e n 

dement de M . Gau  (R apport entre le nombre 

des conseillers, l 'im portance de la population et 
le nombre d'électeurs) [25 octobre 1955] (p. 5232);

BENOIT (M .  Alc ide) ,  D éputé de la M arne (C ).

Son élection est validée [6 ju ille t 1951] 

(p. 5901). =  Est nom m é membre : de la Com

mission des boissons [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); de la Commis

sion des moyens de com munication et du  tou

risme [17 ju ille t  1951] (F. n° 5); [20 janv ier

1953] (F. n° 216), [6 avril 1954] (F. n° 376),) 
[21 janv ier  1955] F. 485).

Dépôts :

Le 13 septembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à modifier l 'article 2 de la loi du

24 juille t 1924 c o n c e r n a n t  les conditions 
requises pour l’a ttr ibution de la médaille d ’hon

neur des sociétés musicales et chorales, n °  1087.

—  Le 6 novembre 1951, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

augm enter le taux  de l ' indem nité  mensuelle 

a ttr ibuée aux personnes élevant des pupilles de 
l 'E ta t (Assistance publique), n° 1335. —  Le 
19  décembre 1951, un avis an nom de la Com
mission des moyens de com m unication et du 

tourism e sur la proposition de loi (n° 504) de

M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi (n° 49-1094) du
2 août 1949 ayant pour objet de venir en aide 
à certaines catégories d ’aveugles et de grands 

infirmes, n° 2110. —  Le 11 mars 1952, une 
proposition de loi tendan t à considérer le p e r 
sonnel des réseaux secondaires d ’in térê t local 

en v ertu  de sa convention collective nationale, 
comme personnel à s ta tu t,  n° 2899. — Le 
11 mars 1952, une proposition de loi tendant à 
accorder aux aveugles, aux grands infirmes 

civils et incurables les facilités de transport 
dont bénéficient les mutilés de guerre, n° 2903.
—  Le 8 avril 1952, une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le G ouvernem ent à 

prendre  des dispositions perm ettan t  l’applica

tion effective de l ’automatisme de la péréqua 
tion des pensions des anciens agents de la 

S. N. C. F .,  n° 3247. —  Le 20 mai 1952, une 
proposition de loi tendant à compléter l’ar 
ticle 671 du Code civil (loi du 20 août 1881) 
relatif  à la plantation d ’arbres fruitiers et fores

tiers dans le vignoble de la Champagne déli
mitée. n° 3365. —  Le 12 ju in  1952, un rapport  
au nom de la Commission des moyens de com
munication et du tourism e sur la proposition 
de loi (n° 2899) de M. Alcide Benoît et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à considérer le 

personnel des réseaux secondaires d ’intérêt 
local en vertu  de sa convention collective 

nationale comme personnel à statut, n° 3658.
—  Le 12 ju in  1952, un rapport  au nom de la 
Commission des moyens de com munication et 

du tourisme sur la proposition de loi (n° 2903) 

de M. Alcide Benoît et plusieurs de ses col
lègues tendant à accorder aux aveugles, au* 

grands infirmes civils e t incurables les facilités 

de transport dont bénéficient les mutilés de 

guerre. n° 3659. — Le 10 ju ille t  1952, un 
rapport au nom de la Commission des boissons 

sur les propositions de loi : 1° de MM. Char

pentier, D raveny et Schneiter (n° 3287) te n 

dan t à augm enter les distances de plantation 
dans l’aire de la Champagne viticole ; 2° de 

M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues 

(n° 3365) tendant à com pléter l’article 671 du 

Code eivil (loi du 20 août 1881) relatif à la 
plantation d ’arbres fruitiers et  forestiers dans le 

vignoble de la Champagne délimitée, n° 4060.
—  Le 21 octobre 1952, une proposition de 
résolution tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 

ré tab lir  les services omnibus sur les lignes 

R eims— R e th e l , C h â t e a u-T  h i e r r  y— Châlons-



sur-M arne, E pernay—Sézanne et le maintien 
en service de la ligne Château-Thierry— Ester- 

nay et de la ligne P ro v in s—Esternay, n° 4450. 
— Le 2 décembre 1952, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
conférer la Légion d ’honneur à l’agent auxi

liaire de la S .N .C .F .  Georges Girard qui, le 
26 n o v e m b r e  1952 à Châlons-sur-Marne, 
réussit par  son courage et son sang-froid à 

éviter une catastrophe, n° 4927. —  Le 10 dé
cembre 1952, un rappo rt  au nom de la C om 
mission des boissons sur le projet de loi 

(n° 4155) modifiant le sta tu t de l’appellation 
« Champagne », n °  5031. — Le 16 décembre 

1952, un  rapport  au nom de la Commission des 
moyens de communication et du  tourisme sur 

la proposition de résolution (n° 4450) de 

M. Alcide Benoît e t plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à rétablir  

les services omnibus sur les lignes R e im s— 
Rethel,  C hâ te au -T h ie r ry —Châlons-sur-Marne, 

E p e r n a y — Sézanne et le m aintien en service de 
la ligne C hâ teau-Thierry— Esternay et de la 

ligne P rov ins— Esternay, n° 5109. —  Le 17 fé
vrier  1953, une proposition de résolution te n 
dant à inviter  le G ouvernem ent à  compléter le 

décret n°  52-275 du 28 février 1952 en vue 
d’accorder la gratuité  du tabac aux vieillards, 
infirmes et incurables placés dans les établisse

m ents hospitaliers en vertu  de la loi du 14 ju i l 

let 1905 et de la loi n° 49-1094 du 2 août 1949, 

n° 5564. — Le 10 mars 1953, une proposition
de loi tendan t à l’in terdiction  de l ’acquisition 

de biens fonciers à usage agricole et viticole 
par des sociétés commerciales ou industrielles,

n° 5815 (rectifié). — Le 27 mars 1953, un
rappo rt  au nom de la Commission des moyens 

de communication at du tourisme sur  les pro 
positions de résolution : 1° (n<> 2917) de 

M. A lbert S chm itt e t  plusieurs de ses collègues, 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à ti tulariser 

les auxiliaires au ti t re  d ’emplois réservés ; 
2° (n° 4080) de M. Rosenbla tt  e t plusieurs de 

ses collègues, tendan t à inviter le G ouverne

m ent à faire procéder à la nomination, p a r l a  
S .N .C .F .,  des candidats inscrits sur les listes 

officielles d ’emplois réservés (loi du 26 octobre 
1946 — décret n° 49-1012 du 27 ju ille t 1949), 

n° 6093. —  Le 25 mai 1954, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le Gouverne
m ent à indemniser les apiculteurs du départe 

m ent de la Marne, victimes de l’application de 
décisions prises par les services agricoles de ce

départem ent, en violation de la législation en 
v igueur, n° 8539. —  Le 22 juillet 1954, un  
rapport au nom de la Commission des moyens 

de communication et du tourism e sur la p ropo
sition de résolution (n° 8617) de M. C herrier et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter  le 

G ouvernem ent à ne pas procéder au déclasse
m en t de la rivière le Cher, n° 8943. — Le 
31 décembre 1954, une proposition de loi ten 
dant à étendre aux agents des chemins de fer le 
bénéfice des dispositions de l’article 107 de la 
loi de finances du 31 décembre 1937, relatives 

à la fusion des différentes périodes de la carrière 
des fonctionnaires de l’Eta t,  des départem ents 

et des communes, pour  l’établissement de leurs 
droits à pension de retra i te ,  n° 9859. — Le 
18 février 1955, un rapport  au nom de la Com

mission des moyens de com m unication  et du 
tourisme sur  la proposition de résolution 

(n° 4127) de M Tourtaud  et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter  le G ouvernem ent à 

ré tab lir  par  autorails et locotracteurs le trafic 

voyageurs et m a r c h a n d i s e s  sur les lignes 
G uéret— Saint-Sébastien, G uére t— La Châtre 

et L avaufranche—Champillet, n° 10150. — 
Le 20 octobre 1955, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le G ouvernem ent à faire 

annuler par la direction de la S.N C .F .,  toutes 

les sanctions ou autres mesures arbitraires 
prises contre des cheminots qui ont exercé leur 

droit constitutionnel de grève, n° 11665. — 
Le 24 novem bre 1955, un rappo rt  au nom de 
la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de résolution 

(n° 11665) de M Alcide Benoît et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le G ouvernem ent 

à faire annuler par la direction de la S .N .C .F .  
toutes les sanctions ou autres mesures arb i

traires prises contre des cheminots qui ont 

exercé leur dro it  constitutionnel de grève,

n° 11948.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du  p ro je t de loi 
relatif au développement des crédits de fonc

t ionnem ent des services civils en 1952 ; 

T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  ; 

Chap. 50-80 : Amendement de M . Marty  
tendant à réduire de 1.000 francs les subventions 
à la S. N . C. F . (Réductions en faveur des 
sportifs) [15 novembre 1951] (p. 8092) ; 

Chap. 50-90 ; Son amendement tendant 4
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réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
subvention d'équilibre à la S .  N .  C. F . (A p p l i 

cation du salaire m in im u m  garanti a ux  chemi

nots) (p. 8095) ; A m endem ent de M . M arty  
tendant à réduire de 1.000 francs la subvention  
d'équilibre à la S . N . C. F . (Insu ffisance de la 
subvention) [16 novem bre 1951] (p. 8118) ; 

Am endem ent de M . M arc D u p u y  tendant à 
réduire de 1.000 francs la subvention d ’équilibre 

à la S .  N .  C. F .  (Péréquation des pensions des 
cheminots) (p. 8119) ; —  d ’un p ro je t  de loi 
relatif aux dépenses d ’équipement des services 

civils en 1952; A rt .  1er, E ta t  A, T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  ; Chap. 90-40 : Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les voies de navigation intérieure 
(Canaux de D unkerque) [27 décembre 1951] 
(p. 9925); le retire (ibid) ; — d’une proposition 
de loi relative à l’aide aux aveugles et grands 

infirmes : en qualité de Rapporteur pour avis  

[7 février 1952] (p. 494) ; Art. 4 : Dem ande de 
disjonction présentée par M . Courant d e  l’ article 

accordant des facilités de transports a ux  inva 

lides [8  février 1952] (p. 559) ; —  du p ro je t  de 
loi p o r tan t  développem ent des dépenses de 

fonctionnement des services civils en 1953 ; 
T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s  ; E ta t  A, 
Chap. 45-43 : S o n  am endem ent tendant à 

réduire de 1.000 francs la subvention à la 
S . N .  C. F .  (Augm entation  du salaire des 
cheminots) [24 octobre 1952] (p. 4421, 4423) ; 
Chap. 45-44 : S o n  am endement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
S . N .  C. F .  (Péréquation des retraites des 

cheminots) (p. 4424); A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m 

m e r c i a l e  ; E ta t  A, Chap. 31-22 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les indem nités du personnel de 

navigation aérienne (Indem nités d ’insalubrité) 

[13 novem bre 1952] (p. 5068) ; P o s t e s ,  t é l é 

g r a p h e s ,  t é l é p h o n e s  ; E ta t  A, Chap 10-20 : 

A m endem ent de M . Barthélém y tendant à  

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

bureaux m ixtes (Gérantes de cabines des P .T .T .)  

[14 novem bre 1952] (p. 5138) ; Chap. 11-10 : 

Son  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les indem nités spéciales (Indem 

n ité de travaux pénibles) [15 n o v e m b r e  1952] 
( p .  5252). —  Dépose u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l 

la tion s u r  l e s  t r a n s p o r t s  d e  m u n i t i o n s  d e s t i n é e s  

à l’armée a m é r i c a i n e ,  l ’a b s e n c e  d e s  m e s u r e s  d e  

sécurité c o n s t a t é e  l o r s  d e  l a  r é c e n t e  explosion 
de t f o i s  w a g o n s  d é  m u n i t i o n s  a u  t r i a g e  de

C h â lo n s  s u r - M a r n e  [4 d é c e m b r e  1952] (p .  5934).

—  P r p n d  p a r t  à la  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  loi  

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d ’i n v e s t i s s e m e n t s  e n  1953; 

A r t .  3, E t a t  C  : Son  am endement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
S . N .  C. F .  (Lenteur de la reconstruction de la 

S . N .  C. F ., insuffisance de la modernisation  
et de la sécurité) [20 d é c e m b r e  1952] ( p .  6737, 
6738) ; •—  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  loi p o r t a n t  

a m n i s t i e  ; A r t .  20 : A m endem ent de M . Robert 

M anceau tendant à am nistier les condamnés en 
vertu de la loi de 1845 sur la police des chemins 

de fer  [24 f é v r i e r  1953] (p .  1298). —  D é p o s e  

u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  la  c o l l i s io n  

s u r v e n u e  a u  p a s sa g e  à  n i v e a u  d e  M u i z o n  

(M a rn e )  [6 o c t o b r e  1953] (p .  4015). —  P r e n d  

p a r t  à la  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  

a u x  d é p e n s e s  d e s  M i n i s t è r e s  ( E x e r c i c e  1954) ; 

A g r i c u l t u r e  ; E t a t  A .  C h a p .  44-21 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour vulgarisation  (Arrachage des 

vignes contrevenant au Code du  vin) [3 d é 

c e m b r e  1953] (p .  5950); P o s t e s , t é l é g r a p h e s , 

t é l é p h o n e s ;  E t a t  A ,  C h a p  10-20 : Son am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour bureaux m ixtes (S ta tu t des receveurs 
et chefs de centre) [7 d é c e m b r e  1953] (p .  6210); 

C h a p .  10-40 : Son  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le per

sonnel desbureaux m ixtes (Création de 180 emplois  
de pointeurs) (p .  6222) ; C h a p .  11-10 : In d em 

nité de gérance et de responsabilité accordée aux  
receveurs (p .  6236); T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e  ; Etat A ,  C h a p .  31-01 : 

Son  am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour l'adm inistra tion  centrale (Paye

m ent des jours de grève des cheminots) [12 d é 

c e m b r e  1953] (p .  6558) ; C h a p .  31-13 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les conducteurs de chantiers et 

agents des travaux des ponts et chaussées 

(Indem nité  forfaitaire pour heures supplém en

taires) (p. 6563) ; Chap. 45-44 : S o n  amende- 

dem ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour contribution de l 'E ta t à diverses 

dépenses de la S .  N .  C. F .  (Gardiennage des 
passages à niveau) (p. 6596); Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Péréquation des retraites des chemi

nots) (p. 6597) ; —  du p ro je t d e  loi r e l a t i f  aux 
dépenses du Ministère des P o s t e s , t é l é 

g r a p h e s ,  t é l é p h o n e s  pour l’exercice 1954 ; 
E ta t  A , Chap, 11-10 : A m endem ent ind ica tif de,
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M . D u fo u r  (G ratuité de logement pour les 
receveurs) [ 9  novem bre 1954] (p. 4844) ; 

Chap. 10-20 : A m e n d e m e n t  ind ica tif de 

M . D u fo u r  (Surclassem ent des centres et recettes 
des P . T . T .)  [10 novem bre 1954] (p. 4873 ); 

A m endem en t in d ica tif de M . D u fo u r  (M odifi

cation du s ta tu t des inspecteurs) (p. 4873) ; 
Chap. 10-30 : S o n  am endem ent ind ica tif (Créa

tion  de 180 em plois de pointeurs) (p. 4880 ) ; —  
du  p ro je t de loi re la tif  aux dépenses du Minis
tè re  des T ravaux  publics, T ransports  et  Tou

r ism e ( I I I .  A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) 

p o u r  l’exercice 1955; E ta t  A, Chap. 31-11 : 

S o n  am endement in d ica tif (M esures d iscrim i

natoires appliquées par l'adm in istra tion  de la 

fédération de l 'A fr iq u e  occidentale française à 

D a h a r)  [17 novem bre 1954] (p. 5149) ; —  du 
p ro je t  de loi relatif aux dépenses du Ministère 

des T ravaux  publics, des T ransports  et du 

Tourisme p o u r  1955 (I. T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ) ;  E ta t  A ,  Chap. 31-13: 

Classement des agents de travaux et des conduc

teurs de chantier dans la catégorie des services 

a ctifs  [9 décem bre 1954] (p. 5996) ; Chap. 33-92 : 
A m en d em en t in d ica ti f de M m e P r in  ( In su f f i 

sance des crédits sociaux affectés au service des 

pon ts et chaussées) [11  décem bre 1954] 

(p. 6121) ; E ta t  A ,  Chap. 45-42 : R etraite des 

cheminots anciens combatta n ts [15 décembre

1954] (p. 6388, 6389,-6394) ; Son am endem ent 

in d ica ti f (Bénéfice de la -campagne double au x  

chem inots anciens combattants et résistants) 

[18 décem bre 1954] (p. 6569) ; Chap. 45-44 : 

Ses am endem ents in d ica tifs  (Péréquation des 

pensions de cheminots) ( p .  6570, 6571) ; S u p 

pression du  gardiennage de barrières ( i b id )  ; —  

e n  s e c o n d e '  d é l i b é r a t i o n ,  d u  pro je t  d e  l o i  r e l a t i f  

a u x  d é p e n s e s  d u  B u d g e t  a n n e x e  d e s  P o s t e s ,  

t é l é g r a p h e s ,  T ÉL ÉPH O N E S p o u r  1955 ; E t a t  A, 

Chap. 11-20 S o n  am endem ent in d ica tif (Les 

am bulants) [15 m a r s  1955] (p .  1455) ; Son  

am endem ent in d ica ti f (Indem n ités  de responsa

b ilité pécuniaire et de guichet) ( p .  1455) ; —  
d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  d e u x i è m e  p l a n  d e  

m o d e r n i s a t i o n  e t  d ’é q u i p e m e n t  : Problèmes de 

la S .  N .  C. F .  [18 m a i  1955] ( p .  2899 à 2901).

BÉNOUVILLE (M. P ierre de), Député de
l 'Ille -e t-V ila ine  (R. S .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901) =  Est nomm é m em bre : de la Com 

mission de la défense nationale [17 ju ille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216); de la 
Commission de la presse [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482); de
l a Commission de l’éducation nationale [18 j a n 
vier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 19 décem bre 1951, une proposition de 
loi tendan t à la création d ’un Commissariat 

général à la p ro tec tion  des popula tions civiles, 
n°  2113. —  Le 21 décem bre 1951, un  rapport  

au nom  de la Commission de la défense natio 
nale sur  la proposition  de loi (n° 1533) de 

M. R aym ond G uyo t et plusieurs de ses collègues 

ten d an t à accorder à tous les militaires^français 

une permission spéciale à l’occasion 'des fêtes 
de Noël et  du nouvel an, n° 2140. —  Le

15 janvier 1952, une proposition  de loi t endant 

à com pléter et à modifier l 'article 5 de la loi 

n° 50-1478 du 30 novem bre 1950, rela tive au 

rec ru tem en t de l ’armée, n° 2407. —  Le 2 avril 

1952, une proposition de résolution  tendan t à 

inv iter  le G ouvernem ent à accorder un crédit  

de 200 millions aux exploitants sinistrés des 
parcs à huîtres de la région de Cancale victimes 

de la tem pête  de la nu i t  du 29 au 30 mars

1952, n° 3154. —  Le 20 ju in  1952, un  rapport  

au nom  de la Commission de la défense natio 

nale sur : I. Le p ro je t  de loi (n° 3466) au to r i 

s a n t  le G ouvernem ent à conférer à ti tre  

posthum e la dignité de Maréchal de F rance au 
général d ’armée Leclerc de H auteclocque ;

II .  Les propositions de loi : 1° de M. B ernard  

Lafay et plusieurs de ses collègues (n° 2425) 

te n d an t  à autoriser le G ouvernem ent à conférer 

à t i t re  posthum e au général L e c l e r c  d e  

H auteclocque la dignité de Maréchal de F rance ;  

2° de MM. D ronne et H e tt ie r  de Boislam bert 

(n° 2479 rectifié) au torisan t le G ouvernem ent à 

conférer à t i t re  posthum e la d ignité  de M aré 

chal de F rance au général d ’armée Philippe 

Leclerc de H auteclocque ; 3° de M. Ninine et 

p lusieurs  de ses collègues (n° 2530) te n d an t  à 

au to riser  le G ouvernem ent à "conférer à t i tre  

posthum e au général Leclerc de H auteclocque 
la d ignité  de M aréchal de F rance, n° 3754.— 
Le 17 ju ille t 1953, une proposition  de résolu 

tion  te n d an t  à inv i te r  le G ouvernem ent à 

abroger  les dispositions du décre t n°  53-400’du

11 mai 1953 relatives à l ' in te rd ic tion  d ’utiliser 

les crédits  ouverts  p ou r  les anciens com battan ts
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e t  v ictimes de ia guerre , n °  6532. —  Le 24 ju il-  ] 

le t  1953, une proposition  de loi te n d a n t  à 

modifier l’article 71 de la loi n° 48-1360 du 

1er sep tem bre  1948 p o r tan t  modification et 

codification de la  législation rela tive aux r a p 
p o r ts  des bailleurs e t  locataires ou occupants de 

locaux d 'hab ita tion  ou à  usage professionnel et 

in s t i tu a n t  des allocations de logem ent, n° 6677.
—  Le 20 octobre 1953, u ne  proposition de loi 
tendan t à  com plé ter  l’article p rem ier  de la loi 

n° 49-1651 d u  31 décem bre 1949 modifiant les 

articles 37, 38  et 72 (Je l’o rdonnance  n° 45-2454 

d u  19 oc tobre  1945 fixant le régime des assu

rances sociales applicable aux assurés des 

professions non agricoles, n° 6919. —- Le

27 octobre  1953, une  proposition de loi tendan t 

à  com pléter  l 'a r tic le  20 de la  loi n° 48-1360 du 

1er septem bre 1948 por tan t  modification et 

codification de la  législation relative aux rap 

po r ts  des bailleurs ^et locataires ou occupants 

de  locaux d ’habita t ion  ou à usage professionnel

- e t  ins t i tuan t des allocations de logement, 

n° 6995. — Le 30 novem bre 1953, un  rapport  

au nom  de la Com mission de la défense n a t io 

nale su r  la p roposition  de loi (n° 4491) de 

M . M ignot et p lusieurs de ses collègues tendan t 

à modifier la loi n °  52-836 du  18 ju ille t 1952 
com plétan t et modifiant les articles 7 e t  69 de 

la loi du 31 mars 1928 sur  le rec ru tem en t de 

l ’armée, n° 7343. —  Le 4 décem bre 1953, un  

rap p o r t  au nom  de la Commission de la défense 

nationale  sur  la p roposition  de loi (n° 4406) de 
MM. Michelet e t  Liot, sénateurs , p o r tan t  p ro 
motion au grade supérieur  dans la position  de 

re tra i te  de certains officiers touchés par  rab a is 

sem ent des limites d ’âge, n° 7377. —  Le 9 fé 

vrier 1954, une proposition de résolution  ten 

dan t à inv iter  le G ouvernem en t à surseoir  à 

l’exécution des décisions d ’expulsion prononcées 

à l ’encontre  des personnes physiques pendant 

le» périodes de graves intempéries, n° 7680. — 
Le 11 février 1954, une proposition de résolu 
tion tendant à inv i te r  le G ouvernem ent ;i 

exonérer de la surtaxe progressive les militaires 
rapa triés  d ’Indochine bénéficiaires d 'un rappel 

de solde, n °  7740. —  Le 2 avril 1955, une pro 

position  de  résolution te n d an t  à inviter le G ou 

vernem en t à venir  en aide aux sinistrés du 
départem ent d l)Ie-et-Vilaine victimes de l ’o u ra 

gan du 22 mars 1955, n° 10622. —  Le 7 juillet

1955, un 2e rap p o r t  supplémentaire au nom de 
Ja Commission de l’éducation nationale sur

la proposition  d e  loi (n° 2878) de  M. D eixonne 

e t  p lusieurs de  ses collègues te n d a n t  à l 'o rgani

sation du  service de san té  scolaire e t  un ivers i 

ta ire , n° 11151. —  Le 20 ju i l le t  1955, u n  

3 e rap p o r t  supplém entaire  au  nom  de la  Com 
mission de  l’éducation  nationale su r  la proposi

tion  de loi (n° 2878) de M . D eixonne e t  plusieurs 

de ses collègues te n d an t  à l ’o rganisation  du 

service de santé scolaire et un iversi ta ire , 

n °  11251 . —  Le 4 août 1955, une  proposition  
de résolution  te n d an t  à  inv iter  le G ouverne

m ent à fixer un chiffre m ax im um  de revenu  

au-dessus duquel nu l ne pourra it  p ré tendre  

bénéficier des avantages de la sécurité sociale 

et des allocations familiales, n° 11409.
f .

Interventions :

Son ra p p o r t  su r  les élections dans le dépar 

tem ent de la Seine (2e circonscription) [11 ju i l 

le t 1951] (p. 5936). -— Est en tendu  sur la vali

dation des élections dans le dépar tem en t de la 

Seine (2e circonscription), en qualité de R appor

teur  [19 ju i lle t 1951] (p. 5975, 5976). —  Dépose 

une dem ande d ’interpellation sur  les raisons 
pour  lesquelles le V ice -P résiden t du  Conseil, le 

Secrétaire  d ’E ta t  à l ' in té r ieu r  et le Secrétaire 

d 'E ta t  à l ’inform ation  son t in te rvenus  dans un 

dépar tem en t où des élections allaient se dérouler 

[7 décem bre 1951] (p. 8924). —  P rend  p ar t  à 

la discussion du p ro je t  de loi por tan t-ouverture  
de crédits provisoires pour  les services de la 

défense nationale ; A rt .  1er , D é f e n s e  n a t i o 

n a l e ,  Chap. 1000 : S o n  amendement tendant à 
réduire, de 1.000 francs les crédits pour les 

M in istres  et leurs Cabinets (Insu ffisance de 
l 'armée) [29 décem bre 1951] (p. 10106 e t  suiv.) ; 

le retire (p. 10108). —  Dépose une demande 
d’in terpellation  su r  les actions concertées des 

commandos communistes [30 mai 1952] (p. 2587).

— P re n d  p ar t  à la discussion : du p ro je t  de loi 

élevant le général Leclerc à la dignité de M aré 

chal de France , en qualité de Rapporteur  
[26 ju in  1952] (p. 3218) ; —  d ’une proposition 
de loi po r tan t  amnistie ; D em ande de vote par  

division  de l 'amendement de M . B id a u lt tendant 

à  rendre hommage à la Résistance et à rie pas  

faire de l'am nistie  une réhabilitation, présentée 

par M . Villon  [28 octobre 1952] (p. 4503) ; 

A rt .  34 : A m endem ent de M . Lacaze tendant à 

mettre en liberté provisoire les inculpés ayant
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prouvé être résistants  [27 février 1953] (p. 1464, 
1465). —  Dépose une dem ande d 'in te rpe lla tion  

su r  la mise en berne  des drapeaux  dans l’armée 

et la m arine , à l’occasion de la m o r t  du m aré
chal S taline [10 mars 1953] (p. 1714). —  Prend 
p a r t  : à la discussion d ’une proposition  de loi 

relative aux conditions de levée de l’im m unité  

parlem entaire  : Oppose la question préalable 

[25 mars 1953] (p. 2324) ; la retire (p. 2327) ;
—  au débat sur  l ’investitu re  du  P rés iden t du 
Conseil désigné (M. Mendès-France) : S e s . 

observations sur le sort de l'Indochine à la  

Conférence des B erm udes, la C om m unauté de 

défense européenne [ 4  ju in  1953] (p. 2977, 

2978) ;—  au déba t  sur l’investiture du P rés i 

den t d u  Conseil désigné (M. Joseph Laniel) : 

S a  demande de suspension d e  séance [26 ju in

1953] (p. 3153) ; —  à la discussion du p ro je t 
de  loi p o r tan t  fixation du ta r i f  des droits  de 

douane d ’im porta tion  ; A rt .  1er : S o n  amende

m ent tendant à exonérer de droits les biens 

d ’équipement im portés avant le 31 décembre 1952 

par des : industriels sinistrés  [21 ju i l le t  1953] 

(p. 3641). —- E st  en tendu  sur  une demande 

en autorisa tion  de p o u r s u i t e s  concernant 

MM. J. Duclos, Faj on, Billoux, R . G uyot et 

A. M arty  : M otion  préjudicielle de M . F la n d in  

tendant ali renvoi en C om m ission  (Im possib ilité  

morale d ’un  nouvel ajournem ent, blâme des 

atermoiements de la Com mission) [6 novem bre

1953] (p. 4917). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur  la situation actuelle de l’aviation 

civile e t  les mesures de  réorganisation  prévues 

pour là com pagnie A ir-F rance [16 février 1954] 

(p. 290). —  P re n d  p ar t  à la discussion : des 

interpellations su r  l ’appel en faveur du  « cessez 

le feu » en Indochine : D iscussion générale 

(Conditions d ’une éventuelle négociation avec la 

Chine, l' U. R .  S .  S . ou le V ie t-M in h , im possi

bilité de traiter avec le V ie t-M in h , im ité  de la 

politique, étrangère de la F rance, hommage aux  

soldais d 'Indochine)  [9 mars 1954] (p. 756, 

757) ; —-  du p ro je t  de loi re la tif  aux dépenses 

des M inistères pou r  l’exercice 1954, D é f e n s e  

NATIONALE E T  FORCES ARMÉES, . SECTION

F o r c e s  t e r r e s t r e s  d ’e x t r ê m e - o r i e n t  ; 

Possibilité d ’une victoire m ilita ire en Indochine  

[19 mars 1954] (p. 1092, 1093) ; —  d ’une p ro 

position de loi concernant les expulsions e t  le 

relogem ent : Discussion générale (R eprise  de 

l’article 2, protection de l’Etat en matière de 

logements) [23 mars 1954] (p. 1155). —  Est

entendu  sur  la fixation de la date de discussion 
des in terpellations sur la situation en Indo 

chine : Ses explications de vote su r  la question  

de confiance (Insu ffisance des moyens m ilita ires  
nécessaires à la bataille comme à  la négociation, 
bataille de D ien  B ie n  P hu) [13 mai 1954] 
(p. 2377, 2378). —  P rend  p a r t  : à la discussion 
des in terpellations sur  la situation générale en  

Indochine : Ses explications de vote sur la 
question de confiance : Problème de majorité  
insoluble en cas de crise, querelle de la C . E . D , 
dissolution éventuelle et loi électorale; respon

sabilités passées du Gouvernement et du Parle

m ent, ■ qui n ’ont ja m a is  encore accordé an 

com m andem ent « les vrais m oyens de l a  bataille » 

[12 ju in  1954] (p. 2974) ; Controverse à ce sujet 

avec M . M itterrand  (p. 2982) ; —  au d é b a t  sur 

l ’investiture de M. M endès-France, P résident 

du Conseil désigné : Problème arithmétique des 

voix c o m m u n i s t e s , p o s i t i o n s  p rises par  

M . M endès-France, depuis 1950, contre l’effort 

de guerre en Indoch ine , pour la négociation avec 
le V ie t-M inh , renoncement britannique et néer

landais en Extrêm e-O rient (critiques), nécessité 

de « gagner la bataille dit Delta  », mêm e pour  

négocier ensuite, Gouvernement de salut publie  

et réformes politiques indispensables  [17 j u i n

1954] (p. 2994, 2995) ; —  à la d i s c u s s i o n  d ’u n e  

in terpellation  sur la politique d u  G o u v e r n e m e n t  

en Indochine : Evacua tion  de P ha t D iem , B u i- 

C h u , N a m  D in h  et abandon de m illions de 

chrétiens, p a ix  en  Indochine  « épisode de la 

guerre soviétique », abandon de H aïphong à la 

Chine, vêpres tonkinoises , organisation de la 

politique de l’U nion  française (l’A fr iq u e  du  

Nord) [22 ju ille t  1954] (p. 3537, 3538) ; —
à la discussion des in terpella tions sur  la Tunisie 

et le Maroc : S o n  in terruption visant M . Clos- 

term ann (P étition  des U lém as en faveur de 

l’ancien S u lta n  ; dossier secret touchant les 

rapports prétendus de celui-ci avec l'A llem agne  

après 1940) [26 aoû t 1954] (p. 4280) ; —  & la
discussion du  p ro je t  de loi relatif à la C om m u

n a u t é  européenne de défense ( C . E . D . )  : Son  

rappel au  règlement su r  la question préalable 

[30 a o û t  1954] (p. 4462). —  Dépose une 
dem ande  d 'in te rpe lla tion  su r  l’insubord ina tion  

de l’adm inistra tion  préfec torale  de 3a Seine e t  

ses abus de pouvoirs en vue de f rus tre r  la 

C o n f é d é r a t i o n  générale  des syndicats in d ép en 

dan ts  et son union départem en ta le  de  la Seine 

de leurs d ro its  les plus légitimes [7 octobre
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1954] (p. 4568). —  P rend  p a r t  à la discussion 

des projets  de loi p o r ta n t  ratification des 

Accords de P aris  ; R apport  n° 9703, A rt .  2 et 3 
(Admission de la R épub lique  F é d é r a l e  à 

l’O . T . A . N . )  : Ses explications de vote : votera 

les Accords malgré sa  fidélité à la Résistance et 
son hostilité au Gouvernement (F a it accompli 

du réarm em ent de l ’A llem agne de l'E s t, dialec

tique spécieuse sur l’unification)  [27 décem bre
1954] (pi. 6880). —  Dépose une dem ande d ’in 

terpellation sur  les officiers généraux d ’Indochine 

[18  janv ie r  1955] (p. 69). —- Pose à M. le Mi

n is t re  de la Défense nationale et des Forces 

armées une question re la tive au nom de la 

nouvelle p rom otion  de l’école de Saint-Cyr 

[21 ja n v ie r  1 9 5 5 ] . (p. 97). —  P rend  p ar t  à la 

discussion : d ’in terpellations sur  la situation 

en Afrique du N ord : L e  « peuple  » algérien 

[3 février 1955] (p. 696) ; —■ du p ro je t  de loi 

re la tif  au collectif d ’ordonnancem ent po r tan t  

ouver tu re  et annulation  de crédits sur  l ’exer
cice 1954 et ratification de crédits .  E ta t A, 

A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Chap. 42-23 : L'alliance  

française  [3  mars 1955] (p. 1013) ; —  d 'une 

p roposition  de loi relative à la désignation des 

personnes con tra in tes  au trava il  en pays ennemi : 

L a  déportation des résistan ts, capita l moral 

[3 mars 1955] (p. 1048,1049) ; S ign ifica tion  du 

terme de « déporté » (p. 1049, 1050). —  Dépose 
une  dem ande d ’in terpella tion  sur le sort réservé 

aux té légram m es envoyés p a r  les associations 

les plus représen ta tives  des Français du Maroc 

[6 octobre 1955] (p. 4802) ; la développe : 

l 'A . F . P . et le télégramme de a Présence fra n 

çaise »  du  30 septembre [7 octobre 1955] 

(p. 4887 à 4889) ; Précisions sur le départ du 

Su ltan  Be n A ra fa  (p. 4888 à 4891) ; « Engage

m en t » du R ésiden t général envers « Présence 

française  » (p. 4889) ; Contradictions entre 

l’acte d ’A lgésiras et les réformes envisagées 

(p. 4890 à 4892) ; B e n  Y oussef et l’ordre de la 

libération  [8 octobre 1955] (p. 4940). —  Prend 
p a r t  à la discussion du  projet de loi relatif  à la 

lu t te  antialcoolique (limitation des débits de 

boissons) ; A rt .  35 : A m endem ent de M . Desson  

(p ub lic ité ) [9 novem bre 1955] (p. 5587, 5588). 

=  S ’excuse de son absence [24 ju in  1954] 

(p. 3040), [9 novem bre 1954] (p. 4824), [27 ja n 

vier  1955] (p. 319), [18 octobre 1955] (p. 5128), 

[25 octobre 1955] (p. 5249). =  O b tient des 

congés [24 ju in  1954] (p. 3040), [9 novembre

1954] (p. 4824), [18 octobre 1955] (p. 5128), 

[25 octobre 1955] (p. 5249).

BEN TOUNÈS (M. Abderrahmane), D éputé
d ’A lger (2e Collège) (P .C .D .).

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [10 août 1954] 

(p. 6311). =  E s t  nomm é m em bre : de la C om 
mission de l’in té r ieu r  [17 ju i lle t 1951] 

(F. n° 5), [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] 

(F. n °  482) ; de la Commission de la presse 

[17 ju i lle t 1951] (F. n ° '5 ), [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôt :

Le 4 mai 1954, une proposition  de loi p o r ta n t  

nomination au ti tre  de cadis dans les m ahakm as 
" annexes"  des bachadels chefs qui en rem 

plissent ac tuellem ent les fonctions, n° 8362.

Interventions :

Est élu juge titu la ire de la H au te  Cour de 
justice  [28 août 1951] (p. 6534). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpellation  : sur  la politique du 

G ouvernem ent à l’endro it  du grave problèm e t u 

nisien [22 ja n v ie r  1952] (p. 287). Est en ten d u  : 
sur la fixation de la date de discussion de cette  

in terpellation  (A p p e l du Gouvernement tu n is ien  

à l’O .N .U .)  (p. 290, 291); —  sur la s ituation  

en Tunisie [30 mai 1952] (p. 2587). ■—- Est 
nom m é Secrétaire de l ’Assemblée N a tionale  

[14 janv ier  1953] (p. 82). —  Dépose une d e 

m ande d ’in terpellation  : su r  les événem ents 

survenus en Algérie [12 novem bre 1954] 

(p. 4945); es t en tendu  sur  la fixation de la date 
de discussion : Négligence des cabinets antérieurs  

envers « le monde de l’Is la m  » depuis la L ibéra 

tio n , « satisfecit » décerné à l ’actuel M in is tre  

de l’intérieur, nécessité de réduire à leur juste  

mesure ( « opération de police intérieure  » ) un  

« incident » dangereusement grossi par une cer

taine presse à sensation , loyalism e général de la 

population [ex. du caïd Saddok et autres), 
répression nécessaire m ais avec discernement, 

pas de groupes d ’auto-défense, éviter surtout de 

« remettre en cause toute la politique de progrès 

social, de réformes, etc. » (nouveau satisfecit) 

[12 novembre 1954] (p. 4964, 4965); —  su r  les 
incidents survenus le 30 ju ille t  1955 au quartier  

de la G o u tte-d 'Or à Paris [5 août 1955]
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(p. 4657). =  S'excuse de son absence [17 juin

1952] (p. 2956), [10 ju in  1953] (p. 3010), 
[23 février 1954] (p. 466), [7 ju ille t 1954] 
(p. 3267), [3 mars 1955] (p. 982), [28 mars
1955] (p. 1989). =  Obtient des congés [17 ju in
1952] ( p .2956), [10 ju in  1953] ( p .3 0 1 0 ) ,[2 3 fé
vr ie r  1954] (p. 466), [7 ju ille t 1954] (p. 3267), 
[3 mars 1955] (p. 982), [28 mars 1955] 

(p. 1989).

BERGASSE (M. Henry), D éputé des Bouches- 
du-Rhône  [ 1re Circonscription], (A . R . S ).

M inistre des A nciens combattants 

et V ictim es de guerre.

[Cabinet René M a y e r ]

(du 8 janv ier  1953 au 28 ju in  1953)

Son élection est validée [6 ju ille t 1951] 

(p. 5900). =  Est nom m é V ice-Président de la 
Commission des affaires économiques [19 juillet

1951] (F. n° 7). —  Est nommé membre : de la 
Commission des affaires économiques [1 7  juille t

1951] (F. n° 5), [21 octobre 1952] (F. n° 170);
de la Commission de la marine marchande et 

des pêches [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [6 oc 

tobre 1953] (F. n° 284), [19 janv ier  1954] 

(F. n°341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de 
la Commission des im munités parlementaires 

[16 ju ille t  1953] (F. n° 278); — Est nommé 
membre titulaire de cette Commission [18 ja n 

vier 1955] (F. n° 482). — Est nom m é membre : 
de la Commission des pensions [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341); de la Commission des territoires 

d ’ou tre -m er  [11 mars 1955] (F. n° 507). — 
Est désigné : par  la Commission des affaires 

économiques pour faire partie de la Sous- 

Commission chargée de suivre et d ’apprécier la 

mise en œuvre de la Convention de coopéra

tion économique et du programme de relève

m ent européen [21 septembre 1951] (F. n°46); 
E st nom m é membre de la Commission d ’ins
truction  de la H aute Cour de justice (art. 58 

de la Constitution) [28 août 1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 23 novem bre 1951, une proposition de 

résolution tendant à inv i te r  le G ouvernem ent à 

Venir de tou te  urgence en aide aux sinistrés des 

départem ents des B ouches-du-Rhône et du 

Gard, n° 1691. — Le 21 octobre 1952, un

rapport au nom de la Commission des affaires 

économiques sur  le p ro je t de loi (n° 3688) 
modifiant les articles 22 et 23 de la loi du
10 septembre 1947 portan t sta tu t de la coopé
ration, n° 4439. — Le 12 mai 1953, un projet 
de loi é tendant à certaines catégories d’Alsaciens 
et de Lorrains le bénéfice des dispositions de 

l’ordonnance n° 45-2468 du  20 octobre 1945 
relative à l ’a t tr ibu tion  de prêts  du crédit  agri
cole mutuel aux agriculteurs et artisans ruraux  

prisonniers rapatriés et  anciens déportés, 

n° 6145. — Le 27 octobre 1953, un rapport  au 
nom de la Commission des im munités par le 
mentaires sur  la demande en autorisation de 

poursuites (n° 6449) concernant M. Guy Petit,  

n» 7001. — Le 5 décembre 1953, une proposi
t ion  de loi tendan t à reporter  au 1er juillet 1954 

l’effet de certains actes de procédure visés par 
le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports  entre  bailleurs et locataires 

de locaux à usage commercial, industriel ou 

artisanal, n° 7382. — Le 5 août 1954, une pro 
position de loi tendant à reviser les pensions 

des militaires et marins non officiers, retraités 
avant le 1er janv ier  1948, et celles de leurs 

ayants cause, sur la base des soldes de la gendar 
merie et de la garde républicaine, n° 9085. —  

Le 5 août 1954, une proposition de loi tendant 

à aménager les tarifs de solde des militaires et 

marins de carrière des grades de sous-lieute
nan t et de lieutenant pour tenir compte de la 
hiérarchie, n° 9086.

Interventions :

Prend p a rt  a la discussion du rapport sur  les 

opérations électorales de la H aute Saône : 

A m endem ent de M . M utter tendant à  déclarer 

valables les apparentem ents et à proclamer élus 

M M . Georges M ontillo t et L iau tey  [23 août

1951] (p. 6471). —  Est élu membre de la Com

m ission d 'instruction de la H aute Cour de 
justice  [28 août 1951] (p. 6534). —  Prend  par t  
à la discussion : d ’une proposition de loi insti

tuan t l’échelle mobile des salaires; Article addi

tionnel : Am endem ent d e ,M . R am arony tendant 

à  appliquer les hausses de salaires a u x  p r ix  

agricoles qui seront relevés dans la m ême pro

portion  [20 septembre 1951] (p. 7520); —  du 

projet de loi re la tif  au développement des 

crédits de fonctionnem ent des services civils 

en 1952; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , Chap. 50-20: 

Son  am endement tendant à rétablir partielle

21
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m ent les crédits de l'association pour l’accrois

sement de la productivité [11 d é c e m b r e  1951] 
( p .  8990) ; C h a p .  30-80 : Ses explications de 
vote sur l'ensemble [12 d é c e m b r e  1951] ( p .  9057).
—  E s t  e n t e n d u  s u r  l e s  o p é r a t i o n s  é l e c t o r a l e s  d u  

d é p a r t e m e n t  d u  L o i r e t  : Sa  demande de renvoi 
au 5e B ureau  [13 m a r s  1952] ( p .  1270) ; Son  
am endem ent tendant à annuler les opérations 

électorales (Propagande de M . Secrétain) (p .  1271 
e t  s u i v . ) .  —  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d ' u n e  

p r o p o s i l i o n  d e  l o i  r e l a t i v e  a u  r é g i m e  d e  s é c u r i t é  

s o c i a l e  d a n s  l e s  m i n e s ;  A r t .  1er : Am endem ent 

de M . Deixonne tendant à couvrir les charges 

de la sécurité sociale dans les m ines par une 

taxe sur le charbon vendu en France ou à 

l'étranger [12 n o v e m b r e  1952] ( p .  5035); —  d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n 

n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1953; A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  E t a t  A ,  C h a p .  31-22 : A b u s des 

intérêts particuliers de chaque catégorie de fonc

tionnaires [14 n o v e m b r e  1952] ( p .  5159) ; 
P o s t e s ,  t é l é g r a p h e s ,  t é l é p h o n e s ,  E t a t  A ,  

C h a p .  11-20 : Indem nités éventuelles (Reclasse
m ent des inspecteurs du corps de contrôle) 
[15 n o v e m b r e  1952] ( p .  5254) ; A v i a t i o n  c i v i l e  

e t  c o m m e r c i a l e ,  E t a t  B, C h a p .  45-21 : S u b 

vention à A ir-F rance (Concurrence d 'A ir-F rance  

é lim inan t les compagnies privées) ( p .  5265, 
5266) ; —  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

d ’i n v e s t i s s e m e n t s  e n  1953 ; e n  q u a l i t é  d e  R a p 

porteur pour avis  [16 d é c e m b r e  1952] (p .  6498), 
[18 décem bre 1952] (p. 6554 e t  suiv.) ; —  du 

p r o j e t  d e  L oi d e  f i n a n c e s  p o u r  l'exercice 

1953 : Sa  demande de suspension de séance 

[22 décembre 1952] ( p .  7010), —  Prend p a r t  

au d é b a t  sur l ' investiture de M. le P r é s i d e n t  du 
C o n s e i l  désigné (M. René Mayer) : Ses obser

vations sur le programme de M . René M ayer , 
la garantie des p r ix  agricoles, la hausse du coût 

de la vie en France depuis 1950, l'aide aux  

exportateurs  [6 janvier 1952] (p. 32, 33). —  
E s t  nommé M inistre des A nciens combattants 

et Victim es de la guerre ( C a b i n e t  René Mayer) 
[8 janv ier  1953] (J . O. du 8 ja n v ie r  1953, 

p . 307).

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion : du p ro je t  de loi 

re la tif  aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils en 1953; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  Eta t  B, Chap. 4 6 - 2 2  : 

Passage à l'exam en des chapitres [ 2 4  ja n v ie r  

1 9 5 3 ]  (p. 2 5 6 ) ;  Chap. 4 6 - 2 2  : A m endem ent de 
M m e de L i p k o w s k i  tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour allocations provi

soires d 'attente (Pensions des veuves et ascen

dants) (p. 257, 258); A m endem ent de M . A .  Le- 
normand tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour allocations provisoires d ’attente 
(Pensions égales à taux égal pour les m ilitaires  
et les civils) (p. 260) ; A m e n d e m e n t  de 
M m e G uèrin tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les allocations provisoires 
d'attente (Suppression de ces allocations à cer

ta ins anciens déportés) (p. 260); Am endem ent 
de M m e Péri tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les allocations provisoires 
d'attente (Revalorisation de la pension des veuves 

de guerre) (p. 262) ; A m endem ent de M . A uban  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les allocations provisoires d'attente (M ajo
ration des pensions des orphelins de guerre et 

pupilles de la nation) (p. 263); Am endem ent de 
M m e Péri tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les allocations provisoires d ’attente 
(Supplém ent fa m ilia l a ux  veuves de guerre non  

remariées) (p. 264); Am endem ent de M m e Péri 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre pour allocations provisoires d ’attente 
(Pension des orphelins enfants uniques) (p. 264) ; 
Am endem ent de M . Sanogo tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits de ce chapitre pour 

allocations provisoires d ’attente (Pensions des 

anciens combattants africains) (p. 266) ; De

mande de réserver le vote sur le chapitre, pré

sentée par M . Badie  (p. 266) ; Chap, 46-23 : 

A m endem ent de M . R ib ère tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les allocations 

spéciales aux grands invalides (Extension de la 
loi du 29 juille t 1950 aux invalides d ’Algérie) 
(p. 271) ; Am endem ent de M . Cherrier tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

allocations spéciales aux grands invalides (Inva 

lides civils victimes de guerre) (p. 271) ; A m en 

dement de M m e Guérin tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les allocations 
spéciales aux grands invalides (Application aux 
déportés des barèmes m axim a  des commissions  

de réforme) (p. 272); A m endem ent de M . K œ nig  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les allocations spéciales aux grands inva

lides (Révision des pensions abusives) (p. 272); 
Am endem ent de M . Tourné tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les allocations 

spéciales aux grands invalides (Recensement des 

bénéficiaires de pensions) (p. 272, 273) ; Chap. 

46-25 : A m endem ent de M . D u four tendant à
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réduire de 1.000 francs les crédits pour l'indem 

nité temporaire aux tuberculeux pensionnés 

(Indem nités de soins aux tuberculeux) (p. 273, 
274) ; Am endem ent de M m e Guérin tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l ' in 

dem nité aux tuberculeux pensionnés (Extension  
de l'indem nité  aux tuberculeux à 85 0/0) 
(p. 274) ; A m endem ent de M . Sano  tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l ' in 

dem nité aux tuberculeux pensionnés  (Dépistage 
des anciens combattants a frica ins tuberculeux) 

(p. 274) ; Chap. 46-26 : A m endem ent de 
M . to u r n é  tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les soins m édicaux gratuits 

(Grève des pharmaciens fournissant les médica

m ents gratuits aux pensionnés) (p .  275) ; 
Chap. 46-27 : A m endem ent de M . Ribère ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l 'appareillage des m utilés  (C am ions d 'appa 

reillage en Algérie) (p. 275) ; A m endem ent de 
M . G uislain tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour l 'appareillage des m utilés (L en 

teur de la distribution  de l'appareillage aux  

m utilés) (p. 275) ; A m endem ent de M . Le Cou- 

taller tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'appareillage des m utilés  (Centres 
orthopédiques en A frique)  (p. 276); Am endem ent 

de M . Sano tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l'appareillage des m utilés (S i 

tuation des m utilés en A frique)  (p. 276); A m e n 

dement de M . Tourné tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'appareillage des 
m utilés (Indem nités de déplacement des m utilés  

qui vont chercher leur appareil) ( p . 2 7 7 ) ;  
Chap. 46-28 : A m endem ent de M . Draveny  

tendant à doter le chapitre pour l'application  

du sta tu t des réfractaires (Indem nités dues aux  
réfractaires) (p. 278, 279); Chap. 46-29 : A p p l i 

cation du  s ta tu t des déportés du S .T .O .  (p. 279); 

Chap. 46-31 : A m endem ent de M m e Guérin  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'indem nisation des pertes subies par les 
déportés et internés (Vêtements et objets per

sonnels non encore remboursés) (p. 280) ; Chap. 

46-31 : A m endem ent de M m e Guérin tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(Octroi de l'indem nité  sur le vu du certificat pro

visoire) (p. 280) ; A m endem ent de M m e Péri 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'indem nisation des pertes subies par les 

déportés et internés (Egalité de traitem ent à 
réaliser entre les ayants droit des déportés et 

internés) (p. 281) ; Am endem ent de M m e de

L ipko w sk i tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'indem nisation des pertes subies 
par les déportés et internés (Règlement des
20.000 dossiers en instance) (p. 282) ; Chap. 

46-32 : Payem ent des soldes et pensions dues 
aux F . F . I .  et internés (p. 283); Chap. 46-33 : 

Droits des A lsaciens-Lorrains membres de la 
W ehrm acht et prisonniers de guerre des alliés 
(p. 283) ; A m endem ent de M . Le Coutaller ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

le pécule des prisonniers de guerre (Report des 
crédits inemployés les années précédentes et 

remboursement des m arks détenus) (p. 284) ; 
A m endem ent de M . M outon tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le pécule des p ri

sonniers de guerre (Réparations payées par 
l'A llem agne orientale, non payem ent du pécule 
du prisonnier) (p. 285); Chap. 46-35 : A m e n 

dement de M . G uislain tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le pécule des 

déportés et internés politiques (E tablissem ent de 

questionnaires) ( p .  2 8 6 )  ; A m endem ent de 

M . Fayet tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le pécule des déportés et internés 
politiques ( D é p o r té s  et internés d'Algérie) 
(p. 286) ; Chap. 46-51 : A m e n d e m e n t  de 

M . Cherrier tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'O ffice national des anciens 

combattants (Abus de la révision des pensions  
dites abusives) (p. 287) ; A m e n d e m e n t  de 

M . D raveny tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour l'Office national des anciens 
combattants (Ouverture de nouveaux centres 
d'hébergement) (p. 287, 288) ; Am endem ent de 

M m e Péri tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour l'Office national des anciens 

combattants (A m puta tion  du budget de l'Office, 

m aison d'hébergement de Vence) (p. 288) ; 

A m endem ent de M . Ribère tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'Office national 
des anciens combattants (Œuvre des am itiés  
africaines en Algérie) (p. 289); A m endem ent de 
M m e Guérin tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l'Office national des anciens 
combattants (Augm entation du fonds de secours) 

(p. 289) ; A m endem ent de M . Devem y tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l'Office national des anciens combattants (Aide  

de l'Office aux pupilles de la nation) (p. 289); 
Nécessité de voter le chapitre (p. 290); Art. 1e r : 

Demande de deuxième délibération sur l'article 
(p. 290) ; Art. 3 : A m endem ent de M . Badie  

tendant d majorer le taux des pensions de veuves



BER — 164 — BER

et d ’ascendants de 5 0/0 et à accorder une allo

cation de 5.000 francs aux invalides à 50 0/0  
(p. 292) ; Article additionnel : Sous-amende- 
m ent de M m e Rose G uérin tendant à étendre 
l'am endem ent G uisla in  à tous les déportés et 
internés (p. 294) ; A m endem ent de M . M azier  
re la tif à l'a ffilia tion  à la sécurité sociale des 
personnes malades et non encore guéries (p. 295) ; 
Sous-amendem ent de M . Le Coutaller tendant à 
discuter avant le 31 m ars le rapport G uislain  
tendant à sa tisfa ite  en quatre ans les revendi

cations des anciens combattants (p. 296, 297) ; 

E xplica tions de vote sur l'ensemble (p. 300, 
301); de ce projet de loi amendé par  le Conseil 
de la République : E xplica tions de vote sur  

l'ensemble [3 février 1953] (p. 816) ; —  d’une 
proposition de loi po rtan t s ta tu t  des Alsaciens- 
Lorrains réfractaires à l’incorporation dans 
l ’armée allemande : D iscussion générale [24 mars

1953] (p. 2271, 2273); Art. 2 : Am endem ent de 
M . Rosenblatt tendant à accorder des droits à  
toutes les fam illes internées, quel que soit le lieu  
de leur internement (p. 2274) ; —  d ’une p ropo 
sition de résolution relative au recensement des 

victimes de guerre : D iscussion générale (Ses 

observations sur le recensement des ayants droit 
à la date du  15 août 1953) [27 mars 1953] 
(p. 2462, 2463). —  Donne sa démission de 
M inistre  des A nciens combattants et Victimes 

de la guerre (Cabinet R. Mayer) [27 mai 1953] 
(p. 2846). —  Cesse d 'expédier les affaires cou 

rantes [28 ju in  1953] ( J . O .  du 28 ju in  1953, 

p. 5770).

En q u a l i té  de D épu té  :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

n° 6433, p o r tan t  redressement économique et 

f inancier; Art. 6 :  Suspension possible jusqu'au  

1er janvier 1955, de l'effet de toute disposition  

législative entraînant une dépense; amende

ments de M M . H énau lt et Tourné tendant à  
exclure de l'application les anciens combattants 

et victimes de la guerre, et m ain tenant expressé

m ent les mesures déjà prises ou projetées en 
leur faveur  (Caractère sacré des promesses faites  

a ux  anciens combattants) [7  ju i lle t  1953] 
(p. 3319) ; — d ’une proposition de loi portan t 
amnistie, amendée par  le Conseil de la R é p u 

blique ; A rt .  4 :  A m endem ents de M m e P éri et 

de M . M in jo z  tendant à écarter le texte introduit 
par le Conseil de la République étendant dans 
certains cas le bénéfice de l'amnistie aux mineurs

âgés de p lus de 18 ans, m ais de m oins de 21 ans 
(Argum entation étrange de M . le Garde des 

Sceaux, contraire à toutes les idées reçues en 

droit com mun) [24 ju ille t  1953] (p. 3910). — 
Est entendu s u r :  une demande en autorisation 

de poursuites concernant MM. J .  Duclos, 

Fajon, Billoux, R. Guyot et A. M arly : M otion  

de M . F la n d in  tendant au renvoi en C om m is

sion (Im possib ilité morale d 'u n  nouvel ajourne
ment, état de guerre « de fa it  » en Indochine) 
[6 novem bre 1953] (p. 4917) ; —  les proposi
tions de la Conférence des Présidents (Tem ps  

insu ffisan t de discussion im parti au x  budgets) 
[24 novembre 1953] (p. 5491) ; L im ita tion  
excessive du temps de discussion du budget des 

A ffa ires économiques (p. 5493). —  P rend  part 
à la discussion : des interpellations sur la poli

tique européenne : Sa  demande de renvoi du  

débat au lendemain  [2 4  novembre 1953] 

(p. 5510) ; Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée sur l'adoption de 
l'ordre du jour de M . Garet approuvant la po li

tique du Gouvernement (La nécessité vitale de 
l'Europe, le danger du projet de la C .E .D .)  
[27 novem bre 1953] (p. 5635, 5636); — des 
interpellations sur la manifestation des é tu 

diants parisiens du 15 décem bre 1953 : Ordre 

du jour de M . Garet blâm ant l'a ttitude de 
certains policiers lors de la m anifestation  

estudiantine  [30 décembre 1953] (p. 7026) ; — 
d ’une proposition de loi concernant la repré
sentation m étropolitaine à l’Assemblée de 

l’Union f rançaise: Contre-projet de M . M oisan  

sur les conditions de remplacement des vacances 
à l'Assemblée de l ' U nion française et la nou

velle répartition des sièges entre les groupes 
actuellement existants à l'Assemblée Nationale  

et au  Conseil de la République  ; contradiction  

entre le texte proposé par la Com m ission et les 
termes de la loi organique de l'Assemblée de 
l 'U n ion  française  [12 mars 1954] (p. 850) ; 
Article unique : Am endem ent de M . G aumont 

(Reconstitution du collège électoral qui avait 

choisi le conseiller dont le siège est devenu 
vacant) (p. 852) ; — du projet de loi re la tif  aux 
dépenses des Ministères, exercice 1954 : E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e  : Article additionnel de 

M . d e  B audry d 'A sson  (Groupement desécoles de 
m oins de 15 élèves) [1er a v r i l  1954] ( p .  1646).
—  Est entendu s u r  l a  f i x a t i o n  d e  la date de 

discussion des i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l a  politique 

d u  G ouvernem ent en Indochine : Ses explica-
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lions de vote (Poursuite de la Conférence de 

Genève, cessez-le-feu à D ien -B ien -P h u , condi
tion préalable à toute négociation d ’u n  arrêt des 

hostilités en Indochine) [6 mai 1954] (p. 2152, 
2153). —  Prend p ar t  à la d iscussion: d ’une 
proposition de résolution p o r tan t  modification 
du règlem ent de l’Assemblée ; Art. 2 : « Vote 

pondéré » à  la Conférence des Présidents  
[21 mai 1954] (p. 2643 et suiv.); Vote des 
présidents de Com m issions  (p. 2645); —  du 
p ro je t de loi relatif  aux œuvres en faveur des 

é tudiants ; Art. 3 :  Am endem ent de M . Doutrellot 

(Com position  du  Centre national des œuvres 
universitaires ; son autonomie) [10 ju in  1954] 

(p. 2894, 2895) ; — des interpellations concer
n an t  la situation générale en Indochine : Ses  

explications de vote sur la question de confiance 

(« Paradoxe douloureux » d’u n  rappel éventuel 
de nos négociateurs en pleine Conférence de 
Genève; réponses à :  M . M endès-France  [mérite 

reconnu de ses avertissements passés, «aujour

d’h u i adm is  par to u s»], M . Soustelle [pour qui 
« l’Am érique a tort et M . M olotov raison  »], 

M . L u s s y  [son ordre du jour tendant à 

« a s p h y x i e r  » nos soldats] ; défense de 
M M . B id a u lt et Frédéric-D upont)  [12 ju in

1954] (p. 2979, 2980). —  Est en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion des in terpella
tions relatives à la composition et à la politique 

du G ouvernem ent : L ’espèce de résurrection du  

front populaire, attachement des com munistes à 
M . M endès-France, pa ix  en Indochine, écono

m ies dans les services publics , austérité volon

taire [24 ju in  1954] (p. 3047). — Prend  p a r t  à 
la discussion : du  p ro je t de loi concernant les 

avenants aux conventions entre  l’E tat, la 

Compagnie générale transatlantique et la 
Compagnie des messageries maritimes : Société 

hôtelière m aritim e, subventions à des lignes 
p lu tô t qu’à des compagnies [9 ju ille t 1954] 
(p. 3399); —  du p ro je t  de loi re la tif  au sta tu t 

des autoroutes : Sous-am endem ent de M . Sibué  

à l’am endement de M . Bénard  tendant à auto

riser l’E ta t  à percevoir un  droit de péage réservé 

à l’intérêt et à l’amortissement des capitaux  
investis et à l’entretien de l’autoroute [9 juillet

1954] (p. 3401, 3402) ; —  d ’une interpellation 
sur  la politique du G ouvernem ent en Indochine : 

Ses explications de vote (Nécessité de la pa ix , 

efforts et mérites de M . B idau lt, p r ix  de cette 

p a ix , résultat prévisible des élections) [23 juillet

1954] (p. 3585, 3586) ; —  du p ro je t de loi

rela tif  à l’aménagement de la Durance : D iscus

sion générale [13 aoû t 1954] (p. 4231); Art. 5 : 

Am endem ent de M . Daladier  (P oursuite des 
expériences de réalimentation) (p. 4239, 4240).
—  Est entendu sur la fixation de la date de 

discussion des interpellations sur  la politique 
étrangère du G ouvernem ent ( A c c o r d s  de 

Londres) : Position  des « esprits sages » qui 

souhaitaient que l a  C .E .D ., «ce traité m al fa i t», 
fû t  amendée et non rejetée [31 août 1954] 
(p. 4482). — P rend  p ar t  à la discussion du 

p ro je t de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e s  P .T .T .  pour l ’exercice 1955: Ses explica

tions de vote sur la question de confiance 

(Réforme de la méthode des travaux budgétaires) 
[9 novembre 1954] (p. 4830). — Prend part au 
débat d'interpellations sur l’affaire des fuites 

in téressant la défense na t ionale :  Inaction  {et 

non trahison) reprochée à M . M i t t e r r a n d  
[3 décembre 1954] (p. 5761). — P rend  part à 
la discussion : des projets de loi po r tan t  ratifi

cation des Accords de Paris  ; nouveau projet 

n° 9806 (Traité de Bruxelles et Protocoles 

rattachés) ; Article unique : Ses explications de 

vote : hommage à M . G uy M ollet (dénonçant le 
danger russe), vanité d ’une « Conférence de la 

dernière chance» (attitude passée de l’U .R .S .S .,  
occasion perdue lors du rejet de la C .E .D .) ,  

refus d ’une A llem agne neutre mettant la France 
en première ligne, danger im m édiat (russe) et 
danger éventuel (allemand) [29 décembre 1954] 
(p. 6926, 6927); —  en deuxième lecture , du 

projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l a  J u s t i c e  pour 1955: Création à M arseille 

d ’un  poste de juge de p a ix  chargé du  tribunal 

de sim ple police [30 décembre 1954] (p. 6967) ;
— du p ro je t  de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  pour 1955 : A p p lic a 

tion du p lan  quadriennal; M inistère des F i 

nances et dettes sacrées [25 janv ie r  1955] (p. 218, 
224). — P rend  p ar t  au débat sur l’investiture 
du Présiden t du  Conseil désigné ( M .  Edgar 

Faure) : Ses explications de vote ( Problème 

rural, réforme fiscale, politique en A fr iq u e  du  

N ord , réforme de la Constitution) [23 février
1955] (p. 884). —  P re n d  par t  à la discussion : du 
projet de L o i d e  f i n a n c e s  pour 1955 : M otions  

préjudicielles tendant à l’abrogation de l’article 33  

de la loi du  14 août 1954 et à la suppression  

des contrôles polyvalents [18  m ars  1955] 

(p. 1689) ; S a  demande de suspension de séance
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(p. 1691); de ce projet de loi en troisième le c 

ture, A rt .  11 b is :  Publication du revenu brut 
déclaré à la surtaxe progressive par chaque 
redevable [18  mai 1955] (p. 2885, 2886) ; — du
projet de loi po rtan t ratification des conven

tions Franco-Tunisienne : Ses explications de 

vote (N otre am itié  pour le peuple tunisien) 
[8 ju ille t 1955] (p. 3763); — d ’interpellations 
sur le Maroc : Ses explications de vote sur la 
priorité (Conseil du trône, tactique du  fa it 
accom pli, m ission de M . Grandval, éclatement 
d’une deuxième guerre du  R if)  [8 octobre 1955] 

(p. 4968, 4969) ; Confusion dans le vote inter

venu sur l’ordre du jour de M . D epreux  (p. 4971);
— d’interpellations sur  la politique générale du 

G ouvernem ent : Sa demande de suspension de 
séance [26 octobre 1955] (p. 5319); — du projet 
dé loi re la tif  à la lu tte  contre  l’alcoolisme, 

Art. 8 : A m endem ent de M . C laudius - P etit 
(Extension du droit de préem ption à l ’en semble 
du territoire) [9 novem bre 1955] (p. 5580, 5581);
— en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au renouvellement de l’Assemblée Nationale : 

Son contre-projet (Elections anticipées avec loi 

électorale du 9 m a i 1951) [9 novem bre 1955] 
(p. 5616) ; de ce projet de loi en troisième 

lec tu re : Contre-projet de M . Bénard  (Scrutin  
d’arrondissement à deux tours) [16 novembre

1955] (p. 5767 à 5769) ; A ttitu d e  du Conseil 

de la République  (p. 5767, 5768).

BERNARD (M. Michel), Député de Seine-et-

Oise (1re circonscription) (U .D .S .R .) .

Son élection est validée [6 juille t 1951] 

(p. 5902. =  Est nomm é : Secrétaire de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale 

[22 janv ier  1953] (F. n° 217), [9 février 1954] 

(F. n° 343), [19 novem bre 1954] (F. n° 445), 
[19 janvier  1955] (F. n° 482); membre de la 
Commission du travail e t  de la sécurité sociale 

[17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F .n° 482); mem bre titulaire 

de la Commission des immunités parlementaires 
[19 janv ier  1954] (F. n °  341) ; m em bre de la 
Commission de la famille, de la population et 

de là s a n t é  p u b l i q u e  [18 janvier  1955] 

(F. n° 482) ; par la Commission du  travail 

bt de la sécurité sociale, membre de la Com - 
m i ss ion  de coordination p o u r  l ’é t u d e  d e s ques
tions relatives à la Com m unauté européenne du

charbon et de l ’acier [5 mars, 1954] (F .  n° 358), 
[2 février 1955] (F ,  n° 492).

Dépôts :

Le 30 décembre 1952, une proposition de loi 
tendan t à garan tir  leur  emploi aux jeunes gens 

libérés du  service militaire, n °  5252. —  Le
7 ju i l le t  1953, une proposition  de loi ten d an t  à 
abroger les dispositions de l ’article 11 de la loi 
de finances n° 52-401 du 14 avril 1952, relatif 
à la participation  des caisses de sécurité sociale 
aux dépenses d ’é q u i p e m e n t  hospitalier, 

n° 6443. —  Le 9 février 1954, une proposition 
de loi po r tan t  réforme du s ta tu t  des entreprises^
n° 7646.

Interventions :

Est nommé Secrétaire d’âge [5 juille t 1951] 
(p. 5863). —  Prend  part à la discussion d ’une 
proposition de loi inst ituan t l ’échelle mobile des 
salaires : D iscussion générale (Ses observations 
sur : l’échelle mobile en A llem agne en 1923, le 

danger d ’inflation, le caractère anti-social de la 
loi [18 septembre 1951] (p. 7409, 7410); Son  
amendement tendant à supprim er la deuxième 
phrase du cinquième alinéa ne prévoyant qu 'une  

révision par trimestre [20 septembre 1951] 
(p. 7510). —  Est n o m m é  Secrétaire d ’âge 

[8 janv ier  1952] (p. 197). — P rend  p ar t  à la dis

cussion : du projet de loi relatif au développe

m ent dés dépenses de fonctionnem ent et d 'équi- 

p em en t  des services militaires en 1953; D é f e n s e  

n a t i o n a l e , E ta t  A, G u e r r e , Chap. 3401 : 

Son am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le matériel de l’adm inistra tion  

centrale (Livrets portant la mention  « déserteur))) 
[26 janvier 1953] (p. 431); le retire (ibid ) ; — 
des interpellations sur la fixation du  nouveau 

salaire m inimum interprofessionnel garanti : 

D iscussion générale (D éfinition du salaire, né

cessité de faire participer le personnel a ux  béné

fices et au x  augm entations de capital de l’en

treprise) [12 février 1954] (p. 251, 252 ) .—  Est 

nommé Secrétaire d ’âge [11 ja n v ie r  1955] 

(p. 1), [4 octobre 1955] (p. 4753).

BERTHET (M. Alix), Député de l’Isère (S.).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com 
mission de la presse [17 ju ille t 1951] (F .  n° 5),
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[20 j a nvier 1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482) ; de 
la Commission des pensions [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 30 décembre 1951, une proposition de loi 

tendan t à la création  d ’une Caisse spéciale, au 
sein de l’Office national des anciens com bat
tants e t  victimes de la guerre, alimentée par 

l’abandon total de la retra i te  du  com battant,  
par  certains auciens com battants , au profit 

d ’œuvres sociales, n °  2318. — Le 9 ju i l le t  1952, 

un  avis, au nom de la Commission de la presse, 

sur la proposition de loi (u°3309) d eM . Desson 

et plusieurs de ses collègues tendant à fixer les 
conditions d ’application à l’Algérie de la ioi 

n» 46-994 du 11 mai 1946, portan t transfert et 

dévolution de biens et d ’éléments d’actif 

d ’entreprises de p r e s s e  et d ’information, 
n» 4041. — Le 11 décembre 1952, un avis, au 
nom de la Commission de la presse, sur  l’avis 

(n°4975) donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi (n° 3309), adoptée par 

l’Asseniblée Nationale, tendant à fixer les con

ditions d ’application à l’Algérie de la loi 

n° 46-994 du 11 mai 1946, po rtan t transfert et 
dévolution de biens et d 'éléments d ’actif 

d ’entreprises de p r e s s e  et d ’information, 
n° 5038. — Le 19 février 1953, une proposition 

de loi tendant à l’électrification de la secLion 

de ligne S. N. C. F. Lyon— Grenoble, n° 5604.
— Le 18 février 1955, une proposition de réso
lution tendant à inviter le G ouvernem ent à 

ouvrir les crédits nécessaires pour  la réparation 

des dégâts occasionnés par  les orages et la fonte 
des neiges dans le canton de Bourg-d’Oisans 

(Isère), n° 10143. — Le 24 ju in  1955, une
proposition de résolution tendan t à inviter  le 

G ouvernem ent à m ettre  à la disposition du 
départem ent de l’Isère les crédits nécessaires 

pour la réparation des digues endommagées, 

pour l’aménagement de l'Isère, pour l’indem ni
sation des agriculteurs sinistrés, n° 11022.

Interventions :

Est élu Juge suppléant de la H aute Cour de 

justice  [28 août 1951] (p. 6534). — Prend  part 
à la discussion d ’une proposition de résolution 

relative à la durée du service actif des sursi

ta ires : Son amendement tendant à incorporer

comme caporaux-chefs les étudiants ayant sa tis

fa i t  a ux  épreuves de la P . M . S .  et à ne leur 
faire faire qu 'un  an  de service [21 mars 1952] 
(p. 1429). — Est entendu  sur la fixation de la 
date de discussion d ’interpellations sur  le trans 
fert des entreprises de presse : B ien s  de presse 

en Algérie, leur sort depuis l'annula tion  du  
décret de transfert [11 avril 1952] (p. 2225). — 
P rend  p a r t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi po rtan t dévolution des biens de presse en 
Algérie ; en qualité de Rapporteur pour avis  

[10 juillet 1952] (p. 3797) ; Discussion générale 
(p. 3802); de ce lle  proposition de loi amendée par 

le Conseil de la R épublique ; eu qualité de R a p 

porteur pour avis  [12 décembre 1952] (p. 6229, 
6230). — Dépose une demande d ’interpellation 

sur les conditions dans lesquelles un journaliste 

de la Radiodiffusion française a été contra in t 
de suspendre ses émissions et commentaires sur 

le tour de France cycliste [7 octobre 1952] 

(p. 4067). —  Prend p ar t  à la discussion du 
p rojet de loi relatif au développement des 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 

en 1953 ; P r é s i d e n c e  d u  c o n s e i l  ; E ta t  B, 
Chap. 41-01 Son  am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour V Agence France- 
Presse ( Vote du sta tu t de l 'A . F . P .)  [31 oc
tobre 1952] (p. 4656) ; le retire (p. 4659). — 
Dépose une dem ande d ’interpellation sur les 
mesures prises pour re trouver les enfants 

F inaly [18 février 1953] (p. 1110) ; et est 

entendu sur la fixation de la date de discussion 

de cette  interpellation : Ses observations sur la 

personnalité de M lle B r u n ,  l'article de 

M . M auriac, l'appel de M . Ybarnegaray aux  

Basques, les mises en liberté provisoire des 
prêtres inculpés  [3 mars 1953] (p. 1546 et suiv.).
— P rend  p ar t  à la discussion du p ro je t  de loi 

relatif au fonds de développement de l’industrie 
ciném atographique ; Art. 15 : Son  amendement 

tendant à empêcher les distributeurs et exporta

teurs de prélever des fonds avant le payem ent 

intégral des c r é a n c ie r s  [20 février 1953] 

(p. 1239, 1240); le retire (p. 1 2 4 0 ) .—  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents : D iscussion de son interpellation  
sur l'affaire F in a ly  [24 février 1953] (p. 1305).

— Dépose une demande d ’interpellation : sur 
les enfants Finaly et en dem ande la discussion 

im m édiate [24 mars 1953] (p. 2234) ; est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : Ses observations sur  

l'a ttitude de l'Eglise et du Vatican, l'arrêt rendu
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en France, l'a ttitude du Gouvernement espagnol 
[24 mars 1953] (p. 2234, 2235); —  sur la situa
tion des enfants F inaly  [25 mars 1953] 
(p. 2 3 2 2 ) .  — P re n d  p a r t  à la discussion : des 
interpellations sur la situation sociale après les 

grèves d ’aoû t : Cas de M . M ohamed Bedjaoui, 

candidat à l 'E .  N .  A . ,  exclu du concours après 
y  avoir été deux fo is adm is, accusé par la police 
d ’avoir tenu à Tlem cen des propos hostiles à la 
France  [8 octobre 1953] (p. 4119, 4120) ; —
des interpellations sur  la politique agricole du 
G ouvernem ent : M édiocrité du r e v e n u  de 

l'exp lo itan t m oyen , disparité des rendements à 
l'hectare, propositions socialistes tendant à 
réaliser une certaine péréquation des charges et 

des prestations sociales [22 octobre 1953] 
(p. 4463, 4464). — Pose à M le Ministre des 
Travaux publics, des Transports  et du Tourisme 
une question relative à l’emploi de w agons de 
bois dans les trains ouvriers [26 février 1954] 

(p. 575). — Est entendu  sur la fixation de la 
date de discussion d ’une interpellation relative 
à l’acquittem ent du chef de la milice du Belley: 

E m otion  des résistants de l’Isère à la suite de 
la décision du tribunal m ilita ire de L yon , pou 

voir discrétionnaire du président du tribunal 
m ilita ire et aud ition  de tém oins  [9 avril 1954] 
(p. 1959). —  Pose à M. le Ministre de l’Agri
culture une question relative au marché du 

beurre [28 janvier 1955] (p. 384, 385). — P rend  
p a r t  au débat, sur l’investiture du Présiden t du 

Conseil désigné (M. Pineau) : L 'H u m a n ité ,  

l'agriculture soviétique [18 février 1955] (p. 818, 
819). — P rend  par t  à la discussion : du projet 
de loi relatif  aux dépenses, pour  1955, du 

budget annexe de la R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i 

s i o n  f r a n ç a i s e  ; E ta t  A, Chap. 1000 : Son  

am endem ent in d ica tif  (T itu larisa tion  de sténo

graphes) [17 m ars  1955] (p. 1611) ; le retire 
(ibid.) ; Chap. 1010: In terven tion  de M . Pradeau  

(Inspection générale) (p. 1612) ; Chap. 1020 : 

Son amendement ind ica tif (Personnel de la 

radio en Tunisie) (p. 1613, 1614) ; le retire 
(p. 1614) ; Chap. 1040 : So n  am endement in d i

ca tif (Création d'un cadre de spécialistes sous 

contrat artistique) (p. 1617) ; le retire (ibid) ; 

Chap. 1050: Son am endem ent (Em issions artis

tiques) (p. 1618); le retire (ibid) ; Chap. 1070 : 
Son amendement ind ica tif ( J o u r n a l i s t e s  
« pigistes ») (p. 1622, 1623) ; Chap. 3030 : Son 
amendement ind ica tif  (Subventions aux organi
sateurs de compétitions sportives) (p. 1624, 
1625) ; —  d ’une proposition de loi relative au

financement des fonds d ’assainissement des 
marchés de la viande et des p rodu its  laitiers : 

Les raisons de la crise laitière, l'exportation  
[22 mars 1955] (p. 1809, 1810). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur la politique agri

cole du G ouvernem ent [23 mars 1955] (p. 1872) ; 
est entendu  sur la fixation de la date de discus

sion : M alaise paysan  et rendez-vous d'avril, 
marché laitier, viticulture  [24 mars 1955] 
(p. 1898 et suiv.).

BERTHOIN (M. Jean), Sénateur.

M in istre de l'Education nationale.

(Cabinet Mendès-France). 

du 19 juin 1954 au 23 février 1955.

M inistre de l'Education nationale.

(2e Cabinet Edgar F a u r e ) .  

depuis le 23 février 1955.

Dépôts :

Le 29 ju ille t  1954, un p ro je t de loi re la tif  à 
la procédure de codification des textes lég is 
latifs concernant les Lettres, les Sciences et les 

Arts, n° 9002. — Le 4 août 1955, un p ro je t  de 
loi po rtan t réforme de l’enseignement public, 

n° 11404. ■— Le 4 août 1955, un  p ro je t  de loi 
por tan t  réforme de l’enseignement public,

n° 11404 (annexe). 

Interventions :

Est nommé M inistre  de l'Education natio 
nale (Cabinet M endès-France) [19 ju in  1954] 

( J .O .  du 20 ju in  1954, p .  5843).

En c e t t e  q u a l i té  :

P rend  p a r t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative au fonctionnem ent de la Caisse 

nationale des lettres : L o i du 11 octobre 1946 ‘, 

financement nécessaire [30 juin 1954] (p. 3184); 
Art. 6 : A m endem ent de M . S im onnet (F inan 

cement, aide aux œuvres d'érudition) [7 ju i l 
let 1954] (p. 3269, 3270); —  du projet de 
loi relatif aux dépenses du Ministère de 

l’E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour l’exercice 1955 : 

Construction d 'u n  parc de classes dém on

tables, création du troisième cycle, professeurs 

associés, améliorations en faveur de la fonction  
enseignante, problèmes du recrutement, bourses, 

budget des arts et lettres, crédits d'équipement,
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réforme de l ' enseignement [ 1 2  décembre
1954] (p. 6165 et suiv ) : M otion  préjudicielle 
de M . T ham ier  (p. 6178); E ta t  A, Chap. 31-01 : 

Expérience de l 'école de Vanves, les programmes 
(p. 6181); Chap. 31-03 : A m endem ent ind ica tif 
de M lle  M arzin  (Rém unération  du personnel des 
services « achats de matériel ») (p. 6186) ; 
Chap. 31-11 : Universités (M oniteurs, profes

seurs associés) (p .  6187, 6188, 6192) ; 
Chap. 31-11 : Dem ande de disjonction de 
M . Schm ittle in  (Insu ffisance du recrutement 

dans l'enseignement supérieur) (p .  6193) ; 
Chap. 31-13 : Ecoles normales supérieures, 

demande de disfonction de M . D eixonne (Indem 

nité compensatrice, sécurité sociale) (p. 6195); 

Chap. 31-21 : Lycées et collèges (p. 6203, 6204); 
Chap 3 1 - 2 2  : A m endem ent ind ica tif de 
M . D eixonne (Personnel de l'économat) (p. 6206) ; 

Chap. 31-31 : Ecoles normales primaires, 
sa demande de réserver les chapitres disjoints  
par la C om m ission  ( p .  6 2 0 7 ) ;  C h a p .  

3 1 -3 2  : A m endem ents de M . S ignor et de 
M m e Lem pereur (Indem nité  de sujétion des 
professeurs d'écoles normales, situation des éco

nomes d'écoles normales) (p. 6208); Chap. 31-35, 

31-38 : Ecole de Garches pour les en fan ts rele

vant de poliomyélite, création de classes de per

fectionnement (p. 6211) ; Chap 31-39 : Ecoles 
nationales d 'en fan ts de m ariniers, école dépar

tementale de L ille, bourses (p. 6212) ; 
Chap 3 1 - 6 1  : A m endem ent ind ica tif de 

M lle M arzin  (Classement des agents et maga

siniers de bibliothèques dans le personnel actif) 
(p. 6212) ; Chap, 31-65 : S itu a tio n  des sous- 
archivistes départem entaux, médaille d'argent 

des institu teurs  (p. 6213); Chap. 31-72 : A m e n 

dement ind ica tif de M lle M arzin  (Réforme des 

études dans les écoles d 'art régionales et m u n i

cipales) (p. 6213) ; Chap. 31-75 : Revendica

tions des gardiens de musées (p .  6214) ; 
Chap 3 1 - 9 2  : Am endem ent ind ica tif de 
M . R incent (Reclassement des secrétaires d 'in s 

pection d'académie) (p. 6215) ; Chap. 31-95 : 

T itu larisa tion  du personnel de l'hygiène scolaire 
et universitaire, sa demande de réserver le 

chapitre (p. 6217); Chap. 34-03 : Relations u n i

versitaires avec l'étranger et la France d'outre

mer (p. 6217); Chap 34-21 : D em andes de dis

jonction de M M . B outavant, Schm ittle in  et 

D eixonne (Remboursement des fra is  de voyages 

vers les villes de facultés aux m aîtres surveil

lants d 'in ternat et professeurs, candidats à 
l 'a g r é g a t io n )  ( p .  6 2 1 8 ,  6 2 1 9 )  ; E ta t A,

Chap. 34-32 : A m endem ent ind ica tif d e  M .  Rosan  
Girard  (S itu a tio n  de l'enseignement à la Guade

loupe) [13 décembre 1954] (p. 6225, 6226); 
C h ap 34-34 : Entretien  des élèves institu teurs  
en cours de scolarité, demande de disjonction de 
M M . Signor et R incen t  (p. 6226, 6227); 
Chap. 3 5 -7 1  : A m endem ent ind ica tif de 

M lle M arzin  (Extension à tous les bâtiments 
publics des dispositions en vigueur pour la 
décoration des bâtim ents de l 'Education natio 
nale) (p. 6227); Chap. 35-85 : Restauration et 

conservation du château de Versailles (p. 6628); 

Chap. 36-11 : E ntretien  et renouvellement du  

matériel des universités et observatoires (p. 6228, 
6229); Chap. 36-13 : Subventions aux grands 
établissements d'enseignement supérieur et aux  
fondations de l 'In s t i tu t  de France (p. 6229) ; 
Chap. 36-72 : Réaffectation du pavillon de 
Flore au M usée du Louvre  (p. 6230); A m ende

m ent ind ica tif de M . Raingeard  (Reconstitution  
du musée T hom as Dobrée) (ibid.) ; Chap 36-74 : 
Théâtres na tionaux  (p. 6231) ; Chap. 36-91 : 

Subventions aux organismes de documentation  
pédagogique et de téléenseignement (p. 6231) ; 
Chap. 43-02 : A m endem ent de M . Schm ittle in  

(Expéditions polaires) ( p .  6231, 6 2 3 2 ) ;  
Chap 43-03 : R elations universitaires avec 
l'étranger et la France d'outre-m er, sa demande 
de réserver ce chapitre (p. 6232) ; Chap. 43-32 : 

A m endem ent ind ica tif de M m e Lem pereur  
(Réorganisation des écoles et bourses pour les 

en fan ts de mariniers) (p. 62-35); Chap. 43-71 : 
A m endem ent ind ica tif de M lle  M arzin  (Bourses 

des écoles nationales d'art) ( p .  6235) ; 
Chap. 43-72 : A m endem ent ind ica tif de 

M lle M arzin  (Commandes artistiques, statue 
de Victor-Hugo) (p. 6235); A m endem ent in d i

ca tif de M . N isse  (Pourcentage des crédits des 

constructions affectés a ux  commandes artis

tiques) (p. 6236) ; Chap. 44-73 : Subventions  
aux troupes en tournée à l'étranger, aux asso

ciations sym phoniques  (p. 6237); Chap. 46-91 : 

Edification d 'une cité des artistes dans le parc 
de Beaurégard  (p. 6244); Chap. 47-91 : A m e n 

dement ind ica tif de M . Gravoille (Contrôle 

médical scolaire de N antes)  (p. 6245) ; 

E ta t  B, Chap. 56-10 : Etablissem ents d'ensei

gnement supérieur, équipement, demande de 
disjonction de M lle M arzin  (p. 6246); Labora

toires du P . C. B .,  constructions à l'emplace

m ent de la Halle a ux  vins  (p. 6246); Chap 56-20 : 

Demande de disjonction de M . Boutavant (Entrée 
en 6e) (p. 6247); Chap. 56-72 : Réaménage

22
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ment du L ouvre, évacuation du pavillon de 
Flore (p. 6248); Chap. 56-80: Restauration des 
m onum ents historiques du  N ord , amendement 
indicatif de M. P alew ski (Basilique Sa in t-  

Denis) (p. 6250) ; Chap. 56-82 : Am endem ent 
ind ica tif de M . F lan d in  (Construction d ’un  

immeuble place de la Bourse pour l 'Agence 
France-Presse) (p. 6251); sa demande de réserver 
ce chapitre (ibid.) ; Chap. 57-80 : Demande 
de disjonction de M . Schm ittle in  (Evacuation  
du Pavillon  de Flore par les services des 

finances) (p. 6252); sa demande de réserver les 
chapitres 66-10 et 66-12 re la tifs au Centre 

national de la recherche scientifique (p. 6253); 
Chap. 66-13 : Subventions d ’équipement aux  
universités  (Cité N ord  prévue à Lille) (p. 6253); 

Chap. 66-20 : Subventions d ’équipement aux  
établissements d u  deuxième degré n ’appartenant 
pas à l 'E ta t (Chauffage au charbon) (p. 6253); 
Chap. 66-30 : Constructions scolaires corres

pondant au p lan  Le Gorgeu, constructions 
d ’écoles normales, sa demandée de réserver ce 
chapitre (p. 6254); E ta t  B, Chap. 66-70 : A m e n 

dem ent de M m e Roca (Reconstruction du  
théâtre de N îm es) [13 décembre 1954] (p. 6254); 
A m endem ent ind ica tif de M . B in o t  (Recons

truction du théâtre du  Havre) (p. 6254, 6255); 
Chap. 62-55 : A m endem ent ind ica tif de 
M . B in o t (A cqu isition  de la m aison d ’André. 

Gide à Cuverville-les-Caux) (p. 6255); Chapitres 
réserves (Comparaison avec, le budget de Vannée 

précédente) [14 décembre 1954] (p. 6312); 

Chap. 31-31 : E m plo i des agrégés, création de 
lycées m ixtes, indemnité de doctorat (p. 6314, 

6315); Chap 3 1 -3 4 :  Création de postes d ’in s 

titu teurs dans les départements d 'o u tre -m er , 
regroupement des écoles (p. 6317); A m endem ent 
ind ica tif de M . de B audry d ’A sson  (Suppression  
d’institu teurs itinérants agricoles) (p. 6318); 
Chap. 43-91 : Bourses nationales  (Cas des 

enfants habitant loin de l’école) (p .  6320); 
Chap. 46-11 : A m endem ent ind ica tif de 
M . Estradère (Restaurants universitaires)  
(p. 6321); Etat B, Chap. 66-12 : Subventions  

d ’équipement a ux  universités, amendement ind i

ca tif de M . E . M ontel (Faculté des sciences de 

Toulouse) (p. 6322) ; Chap. 66-90 : Am ende

m ent ind ica tif de M . Guérard (Cité un iversi

taire d ’A ntony)  (p. 6323) ; Art 1er : A m ende

ment de M . Viatte (Blocage de 2 0  0/0  des crédits 
jusqu'au dépôt d ’un  projet de loi portant réforme 
de l'enseignement) (p. 6329, 6330, 6336); de ce 
p ro je t de loi en deuxièm e lecture, Eta t A,

Chap. 31-12 : Indem nités des doyens [31 janv ier
1955] (p. 516); Chap 31-21 : Collèges et lycées 
(p. 517); Chap. 31-34 : Institu teurs  itinérants  

agricoles (p. 520); Vacances scolaires (p. 521); 

Chap. 31-45 : Indem nités des directeurs des 
centres d ’apprentissage (p. 531); Chap. 31-91 : 

Elèves-maitres et indemnités de résidence, indem

nités compensatrices des élèves des écoles nor

males supérieures (p. 532); Chap. 34-21 : 
Demandes de disjonction de M M . Boutavant et 
Viatte (Voyages des maîtres d ’internat dans les 
villes de facultés) (p. 532) ; Chap 47-12 : 
Ecoles de médecine de Clermont - Ferrand, 
Rennes et N antes  (p. 535). — D onne sa démis
sion de M inistre de l'E duca tion nationale 
(Cabinet M en d ès-F ran ce)  [5 février 1955] 

(séance du 7 février 1955, p. 785). — Cesse 

d ’expédier les affaires courantes [23 février

1955] ( J . O .  du 24 février 1955, p . 2072). — 
Est nommé M inistre de l 'Education nationale 
(Cabinet Edgar Faure) [23 février 1955] ( J .O .  
du 24 février 1955, p. 2072).

En ce t t e  q u a l i té  :

Prend  par t  à la discussion : en deuxième lec
ture, d ’une proposition de loi relative au fonc
tionnem ent de la Caisse des lettres : Prolongation  

des droits d ’auteur des écrivains modernes à son  

profit, monopole des éditeurs, insuffisance du  
financement, perception de la taxe sur le chiffre 
d ’affaires [22 mars 1955] (p. 1836 et suiv.) : 

S a  demande de renvoi à la Commission  
(p. 1841); — d ’une proposition de loi relative 
au s ta tu t  de l ’enseignement professionnel agri

cole ; Art. 1er : S itua tion  actuelle, texte gouver

nemental [28 ju in  1955 (p. 3393) ; Son régime 

de condom inium  (p. 3395); Problème du renvoi 
de ce. texte devant la Commission  (p. 3397). -— 
Répond à une question de M. G uérard  relative 

à la suppression des centres médico-psycholo

giques de la Seine [7 octobre 1955] (p. 4867).
— P rend  par t  à la discussion, en troisième 

lecture, d ’une proposition de loi relative à la 

Caisse des lettres : Prolongation de la propriété 
littéraire et privilège accordé à l ’édition  [22 n o 

vembre 1955] (p. 5883); Financem ent (p. 5883).
— Après la dissolution de l’Assemblée Nationale, 

prononcé après le refus de la confiance à la 
majorité  constitutionnelle [29 novembre 1955] 
en vertu  de l’article 51 de la C onstitu t ion , par 

décret du 1er décembre 1955, présente Sa dé
mission de Ministre de l’Education nationale, 
laquelle est refusée.
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BESSAC (M. Abel), Député du Lot (R. I .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5901). - Est nommé m em bre : de la Com
mission de la p roduction  industrielle [17 ju i l 

le t 1951] (F. n° 5), [20 j a n v i e r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion de la famille, de la population et de la 

santé publique [19 janv ier  1954] (F. n° 341).

Dépôt :

Le 21 août 1951, une proposition de loi ten 
dant à com pléter, pour les distances de p lan ta 
tion des arbres d ’essence forestière, les disposi

tions de l ’article 671 du Code civil, n° 758.

Interventions :

P rend  p a r t  à  la discussion : du p ro je t d e  loi 

re la tif  au  redressem ent financier de la Sécurité 

sociale ; A r t .  9 : Son amendement tendant à 
limiter aux assurés ayant cotisé cinq ans dans 
l ’agriculture, les dispositions de l ’article [30 août 

4951] (p. 6626); —  du pro jet de loi rela tif au 
développem ent des crédits de fonctionnement 

des services civils en 1952; E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , C h a p .  1150 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
écoles primaires ( c o n f é r e n c e s  pédagogiques 
rurales) [19 d é c e m b r e  1951] (p. 9399); P r e s 

t a t i o n s  FAMILIALES AGRICOLES, A r t .  1 er : 

Contre-projet de M . Tanguy-Prigent, tendant à 
relever le taux de la taxe à la production [21 d é 

cembre 1951] (p. 9536, 9537); —  d’un pro jet 
de loi rela tif  aux dépenses des services civils 

en 1952; A r t .  1er. E t a t  A ,  I n d u s t r i e  e t  

é n e r g i e , C h a p .  9051 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le bureau de recherches de pétrole (législation de 
la recherché) [27 décem bre 1951] (p. 9911); le 
retire (p. 9913); —  d u  pro jet de loi po r tan t 
développem ent des crédits de fonctionnement 

des services civils en 1953; A g r i c u l t u r e , 

E t a t  A, C h a p .  3131 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
services agricoles (vente des noix du Sud-Ouest) 
[21 octobre 1952] (p. 4286); A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ; E t a t  A ,  

Chap. 3101 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l’administration 
centrale (lenteur de la distribution des cartes de

déportés) [20 décem bre 1952] (p. 6693); le 
retire (ibid.); — du p ro je t de loi rela tif  aux 

dépenses des Ministères (exercice 1954); T r a 
v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 4312 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la formation professionnelle des 
adultes (stages de formation professionnelle 
accélérée) [29 octobre 1953] (p. 4659, 4660); 
A g r i c u l t u r e , E ta t B, Chap. 5162 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les adductions d’eau potable 
(prix de revient trop élevé de l’eau distribuée) 
[4 décembre 1953] (p. 6020, 6021); I n d u s t r i e  

e t  C o m m e r c e , E ta t  D : Equipement d’Elec
tricité de France (coût du branchement par 
E . D . F . pour les utilisateurs ruraux) [10 dé
cembre 1953] (p. 6433, 6434); —  du rapport 

sur les dépenses de l’Assemblée Nationale et de 
l’Assemblée de l’Union française pour 1954 : 

Son amendement tendant à réduise de 188 m il
lions 100.000 francs les crédits de l’Assemblée 
Nationale (suppression de la prime de secréta
riat de 25.000 francs par mois accordée aux 
députés) [10 décem bre 1953] (p. 6444); [11 dé
cembre 1953] (p. 6465); le retire (ibid ). —  Est 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion 
des in terpellations sur le prix pu tabac : Im por
tance de la culture du tabac dans le Sud-Ouest 
[15 décem bre 1953] (p. 6841). — P rend  part à 
la discussion du pro je t de loi re la tif  à la 

réforme fiscale, Art. 45 : Amendement de 
M . Liautey (allégements fiscaux en faveur des 
artisans) [29 mars 1954] (p. 1430); Ses expli
cations de vote (manque d’amélioration pour les 
artisans et les commerçants de détail) (p. 1448). 
=  S’excuse de son absence [27 mars 1952] 

(p. 1500); [26 janv ier  1953] (p. 377); [30 mars

1954] (p. 1482); [9 novem bre 1955] (p. 5607). 
== O btient des congés [27 mars 1952] (p. 1500); 

[26 janv ier  1953] (p. 377) ; [30 m ars 1954] 

(p. 1482); [9 novem bre 1955] (p. 5607).

BESSET (M . P ie rre ), Député du Puy-de-
Dôme) (C.)

Son élection est validée [10 ju ille t 1951] 

(p. 5916). =  Est nommé mem bre de la Com 
mission du travail e t de la sécurité sociale 

[17 ju i lle t  1951] (F. n° 5), [20 jan v ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482). —  Est désigné 

par la Commission du travail et de la sécurité
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sociale : pour représenter l’Assemblée Nationale 
au sein de la Commission supérieure des comi

tés d 'entreprise [22 aoû t 1951] (F. n° 24) et 
pour faire partie  de la Commission de coord i
nation  de l’énergie atom ique et des recherches 

nucléaires [10 m ars 1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 11 ju i l le t  1951, une proposition de loi 
ten d an t  à apporter  une aide décente à toutes 
les victimes du chômage total ou partiel, n° 96.
—  Le 11 ju ille t 1951, une proposition de loi 
ten d an t  à supprim er les abattem ents de zones 

en matière de salaires, d ’allocations familiales 
et d ’allocations aux vieux travailleurs salariés, 

n° 111. —  Le 19 j uillet 1951, une proposition 
de loi tendan t à modifier la loi du  30 octobre 
1946 sur  les accidents du travail et maladies 
professionnelles, ainsi que celle du 2 août 1949 
m ajo ran t les indemnités au ti tre  de ladite légis

lation, n° 210. —■ Le 21 novembre 1951, un 
rap p o r t  (au cours de la précédente législature) 
au nom de la Commission du  travail et de la 
sécurité sociale sur les propositions de loi : 

1° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses col
lègues tendan t à étendre le bénéfice des indem

nités d ’intempéries prévues p a r  la loi n° 46-2299 

du 21 octobre 1946 à certaines catégories de 

travailleurs du bâtiment, du bois, des carrières 
et m atériaux de construction ; 2° de M. Jacques 
Bardoux et plusieurs de ses collègues sur l’in 
dem nisation du chômage intempéries dans les 

entreprises artisanales du bâtim ent ; 3° de 
M. H enri Bufîet et plusieurs de ses collègues, 
sénateurs, relative à la non-application aux 
entreprises artisanales du bâtim ent et des t r a 

vaux publics de la loi du 21 octobre 1946 insti
tuan t une indemnité de chômage en cas d ’in 

tempéries, n° 1646. —  Le 21 novem bre 1951, 
un rapport  (au cours de la précédente législa
ture) au nom de la Commission du travail et de 

la sécurité sociale sur  : I. les propositions de 
loi : 1° de M. M orand et plusieurs de ses 

collègues tendant à faire bénéficier les mineurs 
ardoisiers ainsi que ceux qui t r a \  aillent dans 

les mines de fer, attein ts  par  la schistose pneu- 
moconiose, du  décret n° 47-2201 du 17 no 
vem bre 1947 fixant les dispositions spéciales 
d ’application à la silicose professionnelle de la 

loi d u  30 octobre 1946 su r  la p révention  et la 

réparation des accidents du travail e t  les mala
dies professionnelles ; 2° de Mme D arras et

plusieurs de ses collègues tendan t à com pléter 

le décret du 31 décembre 1946 pris en applica
tion de la loi du  30 octobre 1946 concernant la 
prévention et la réparation  des accidents du 

travail et des maladies professionnelles; II. la 
proposition de résolution de M. Allonneau et 
plusieurs de ses collègues tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à appliquer la loi n° 46-2426 du

30 octobre 1946 sur la prévention et la répara 
tion des accidents du travail et des maladies 
professionnelles à la pneumoconiose profession
nelle des ouvriers ardoisiers, n° 1658. —  Le
21 novem bre 1951, un  rapport  (au cours de la 
précédente législature) au nom de la Com m is

sion du travail e t de la sécurité sociale sur les 
propositions de loi : l ° d e  M. Besset e t plusieurs 
de ses collègues tendan t à compléter la loi du

30 octobre 1946 concernant la prévention et la 
répara tion  des accidents du travail et des mala
dies professionnelles ; 2° de M Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier 

1 ordonnance du 2 août 1945 relative aux répa
rations dues aux victimes de la silicose consi
dérée comme maladie professionnelle. n° 1663.
— Le 29 novembre 1951, une proposition de 
loi tendant à supprim er les abattements de 
zones en matière de salaires, d ’allocations fami
liales et  d ’allocations aux vieux travailleurs 

salariés, n° 1754. —■ Le 14 décembre 1951, une 
proposition de résolution Lendant à inv i te r  le 
G ouvernem ent à ne pas re ta rder  davantage 

l 'am énagem ent de chutes d ’eau dans le dépar 

tem ent du Puy-de-Dôm e, n° 2022. —  Le

26 décem bre 1951, une proposilion de loi 
tendan t à modifier les articles 44 a  et 44 J du 
Li vre I er du Code du travail, afin de rendre 

plus compréhensibles les fiches de paye des 

salariés, n° 2223.— Le 29 décem bre 1951, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à p ro roger  de toute urgence 

ju squ ’au 31 mars 1952 le délai de forclusion 

concernant les demandes en vue de bénéficier 
de l’allocation compensatrice des augm entations 
de loyers attribuées aux économiquement faibles 

et qui expire le 31 décembre 1951, n° 2285. —  
Le 26 février 1952, une proposition de loi 

tendant à l’application intégrale de la semaine 
de 40 heures, en vue d ’assurer une meilleure 
réparti t ion  du  travail à l’ensemble des ouvriers 
e t  de remédier d ’urgence à la situation angois

sante des chôm eurs complets et  des chômeurs 
partiels, n° 2814. — Le 1er avril 1952, une 

proposition de loi tendant à modifier l’alinéa a
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du paragraphe 3 de l’article 3 de l 'ordonnance 

n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée, en vue 
de revaloriser les majorations p ou r  conjoint à 
charge du bénéficiaire de l’allocation des vieux 
travailleurs salariés, n°3123.—  Le 1 2 ju in l9 5 2 ,  
une proposition de réso lu t ion  tendant à inviter 

le G ouvernem ent à faire cesser le recouvrement 
des sommes réclamées à des vieillards qui, 
ayant bénéficié d ’une allocation vieillesse alors 
qu’ils n ’en avaient pas le droit, aura ien t perçu 

indûm ent ces sommes sans cependant commettre 

de fraude caractérisée, n° 3656. —  Le 23 oc

tobre 1952, une proposition de loi tendan t à 
modifier la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur les accidents du travail e t maladies profes

sionnelles, ainsi que celles relatives aux m ajo 

rations des indem nités prévues, n° 4473. — 
Le 3 mars 1953, un  rapport au nom  de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
sur  la proposition de résolution (n° 3656) de 

M. Besset et  plusieurs de ses collègues tendant 
à inv iter  le G ouvernem ent à faire cesser le 

recouvrem ent des sommes réclamées à des vieil

lards qui, ayan t bénéficié d une allocation 
vieillesse alors qu ’ils n 'en  avaient pas le droit, 
aura ient perçu indûm ent ces sommes sans 
cependant com m ettre  de fraude caractérisée, 

n° 5738. —  Le 18 mai 1953, une proposition 
de loi tendant à f i \e r  les conditions dans les

quelles se réun ira  la Commission supérieure des 
conventions collectives en cas de carence minis

térielle. n° 6188. —  Le 16 ju in  1953, une p ro 
position de loi tendan t : 1° à a t tr ibuer  sans 
limitation de durée les prestations en nature 

maladie aux vieux travailleurs t i tu la ires d ’une 

pension ou d 'une ren te  de la sécuriLé sociale ; 
2° à exonérer ceux-ci de la participation  prévue 

à l 'article 24 de l’ordonnance n° 45-2454 du

19 octobre 1945, n° 6312. —  Le 16 octobre
1953, une proposition de loi tendant au verse
m en t d ’une subvention de 10 milliards au régime 

général de la sécurité sociale, n° 6899. —  Le 
29 octobre 1953, une proposition de loi tendant 
à doter les agents des directions régionales de 

la Sécurité sociale d 'un  s ta tu t particulier con

forme, à la fois, aux dispositions de l’article 141 

de la loi du 19 octobre 1946, p o r tan t  sta tu t de 
la fonction publique, e t aux a ttr ibutions n o u 
velles de ces directions régionales résu ltan t de 

la législation sur  la sécurité sociale, n° 7031.
—  Le 3 novembre 1953, une proposition de loi 

lendan t à l’abrogation du décret n° 53-707 du
9 août 1953 re la tif  au contrôle de l’E ta t  sur les

entreprises publiques nationales et certains 
organismes ayant un objet d ’ordre économique 
et social, n° 7060. — Le 19 novem bre 1953, 
un rapport  au nom de la Commission du travail 
e t  de la sécurité sociale sur la proposition de 
résolution (n° 6943) de M. C h e rr ie re t  plusieurs 
de ses collègues lendan t à inviter le Gouverne
ment à p rendre tou tes  dispositions utiles pour 

assurer : 1° la paye des 350 ouvriers et mensuels 
lockoutés des ateliers de la Guerche (Cher) ; 

2° la réouverture de ces ateliers et  une charge 

de travail leu r  perm ettan t une activité normale, 

n° 7224. — Le 26 novem bre 1953, une p ropo 
sition de loi tendan t au rem boursem ent par  la 

Sécurité sociale des actes de vaccination prati
qués en dehors des périodes de vaccination 
obligatoires par  les m é d e c i n s  praticiens, 

n °  7305. —  Le 30 novem bre 1953, une propo
sition de résolution tendan t à inviter  le G ouver
nem ent à prendre  toutes mesures pour que soi! 
maintenue en activité pour les voyageurs et les 
marchandises, la ligne de chemins de fer 

d ’A m bert (Puy-de-D ôm e) à Darsac (H au te -  
Loi re), n° 7341. —  Le 30 novem bre 1953, une
proposition de loi tendan t : 1° à abroger le 
décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953; 2° à 
inst ituer la surcompensation interprofession
nelle des prestations familiales servies aux 

travailleurs salariés ou assimilés des professions 
non agricoles, y compris les agents de l’E ta t et 

des collectivités locales, n° 7342 (rectifié). — 
Le 11 décem bre 1953, une proposition de loi 
tendant à abroger le décret n° 53-847 du 18 sep 
tembre 1953 rela tif  à la participation  de la 
S . N . C . F .  à la construction de logements, 

n° 7451. —  Le 16 février 1954, une proposition 
de loi tendan t à venir en aide aux personnes et 
familles économiquement faibles qui on t souffert 

et souffrent encore des rigueurs de l’hiver, 
n° 7771. —  Le 2 mars 1954, un  rap p o r t  au 

nom de la Commission du travail e t  de la sécu

rité sociale sur la proposition de loi (n° 5840) 
de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer exceptionnellem ent pour 1952 à

40.000 francs le minimum de salaire annuel 
retenu pour  le calcul de la retraite-vieillesse 

des salariés de l ' industrie  des conserves de 
poissons en raison du chômage im portan t qui 

affecte cette industrie,  n° 7928. -— Le 2 mars
1954, un rapport  au nom de la Commission du 
travail e t  de la sécurité sociale sur la p roposi

tion de résolution (n° 7609) de M, A ndré  
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues



tendant à inviter le G ouvernem ent à faire 

appliquer la législation et la réglementation du 
travail dans les hôtels, cafés, restaurants,  
notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 
31 décembre 1938 fixant la durée du travail 
dans les hôtels, cafés, restauran ts  et la loi du 
25 février 1946 au to risan t les inspecteurs du 

travail à in terd ire  les heures supplémentaires 

en période de chômage, n° 7929. — Le 2 mars 
1954, un rapport  au nom de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi (n° 6170) de M. André M ercier (Oise) et 
plusieurs de ses collègues tendant à assurer aux, 

personnels de l ' industrie  hôtelière le rem bour 

sement des indemnités de nourritu re  dues 

depuis le mois de septembre 1950, nü 7930. — 
Le 2 mars 1954, une proposition de loi tendant 
à la sauvegarde des centres de form ation p ro 
fessionnelle accélérée menacés de disparition, 

n° 7936. —  Le 16 mars 1954, un ra p p o r t  au 
nom de la Commission du travail e t de la sécu
rité sociale sur  la proposition de loi (n° 7276) 

de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues ten d an t  à établir le m ontan t du salaire 
devan t servir de base au calcul des cotisations 
de sécurité sociale pour les employés des hôtels, 

cafés, restaurants,  n °  8055.—  Le 22 novembre
1954, un rapport  supplémentaire au nom de la 

Commission du trava il  e t  de la sécurité sociale 
sur la proposition de résolution (n° 7609) de 
M. André Mercier (Oise) et  plusieurs de ses 

collègues tendan t à inv i te r  le G ouvernem ent à 

faire appliquer la législation et la réglementation 

du trava il  dans les hôtels, cafés, restaurants,  
no tam m ent les décrets du 16 ju in  1937 et du 
31 décem bre 1938 fixant la durée du travail 
dans les hôtels, cafés, res taurants et la loi du 

25 février 1946 au to risan t les inspecteurs du 

travail à in terdire  les heures supplémentaires en 
période de chômage, n° 9537. —  Le 22 no
vem bre 1954, un rapport supplémentaire au 
nom de la Commission du travail e t de la sécu

r ité  sociale sur  la proposition  de loi (n° 7276) 
de M. A ndré  Mercier (Oise) et  plusieurs de ses 
collègues tendan t à établir  le m ontan t du salaire 

devan t servir de base au calcul des cotisations 

de sécurité sociale pour les employés des hôtels, 
cafés, restauran ts ,  n °  9538. —  Le 29 novembre
1954, un  rap p o r t  au nom de la Commission du 
travail e t de la sécurité sociale sur les proposi
tions de loi : 1° de M. Besset e t  plusieurs de ses 
collègues (n° 2223) tendant à modifier les 

articles 44 a et 44 b du Livre Isr du Code du

travail, afin de rendre plus compréhensibles les 
fiches de paye des salariés ; 2° de M. Gaillemin 
(n° 8433) tendan t à modifier l’article 44 a 
(Livre 1er) du Code du travail, en faveur des 
travailleurs salariés ; 3° de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues (n° 9172) tendan t à m ettre  les 
dispositions du Code du travail en harmonie 

avec la p ra tique habituellem ent suivie en matière 

de bulletin de  paye, n °  9602. —  Le 18 février
1955, un rapport  au nom de la Commission du 
travail e t de la sécurité sociale sur la proposi
tion de loi (n° 8392) de M. François Bénard et 

plusieurs de ses collègues tendant à faire remise 

des pénalités de retard pour  non-payem ent de 
leurs cotisations aux personnes assujetties simul

taném ent aux caisses vieillesse agricoles et aux 

caisses vieillesse des travailleurs non salariés et 
qui peuvent faire la p reuve de leur bonne foi, 

n° 10179. —  Le 4 mars 1955, une proposition 
de loi tendan t à abroger les décrets n08 55-116, 

55-117 et 55-118 du 20 janv ier  1955 concernant 
la sécurité sociale, n °  10285. —  Le 7 ju ille t
1955, une proposition de loi tendant à abroger 
les paragraphes II, I II  e t IV de l’article 31 du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 relatifs à la 
majoration de la cotisation incluse dans la taxe 
sur la valeur ajoutée prévue par l’article 1614 

du Code général des impôts, n° 11154. —  Le 

8  octobre 1955, une proposition de loi tendant 

à la modification de certaines dispositions du 
décret n° 55-568 du 20 mai 1955 relatif à 
l’assurance-maladie, n° 11576.

Interventions :

Est entendu  sur la validation des élections 

du départem ent de la Dordogne [19 ju ille t 1951] 

(p. 5966, 5967). —  Prend par t  à la discussion 
du projet de loi relatif au redressement financier 

de la Sécurité sociale ; Art. 5 : S o n  amendement 

tendant à  n'accorder de remise partielle qu 'aux  
employeurs fa isan t m oins de 8 m illions de 
chiffre d'affaires [30 août 1951] (p. 6622). —  
Pose à M. le Ministre du Travail et de la Sécu

r ité  sociale une question relative aux intoxica

tions survenues à Brassac-les-Mines [31 août 
1951] (p. 6710). ■— Dépose une demande 
d ’interpellation sur la situation des vieux t i tu 

laires de l’allocation aux vieux  travailleurs et 

de l ’allocation aux économiquement faibles 
[13 septem bre 1951] (p. 7314). —- P rend  par t  à 

la discussion : d ’une proposition de loi insti

tuan t l’échelle mobile des salaires : D iscussion
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générale (Ses observations sur le sort tragique des 

vieux travailleurs salariés, le nombre considérable 
des vieux ne touchant pas d ’allocation) [13  sep 
tem bre 1951] (p. 7328, 7329, 7330) ; M otion  
préjudicielle de M . Gardey tendant à surseoir 
au débat [19 septembre 1951] (p .7466, 7467); 

Art .  1er : Son  amendement tendant à su p p r i

mer la deuxième phrase du cinquième alinéa ne 
prévoyant qu’une révision par trimestre [20 sep
tembre 1951] (p. 7 5 1 0 ) ;— du  p ro je t de loi 
por tan t  majoration des allocations aux vieux 

travailleurs et des prestations familiales : Ses  

explications de vote sur l’ensemble [25 septembre 
1951] (p. 7625); —  d 'une motion de censure 
au suje t du loyer des économiquement faibles : 

(Ses observations sur la misère des vieux travail

leurs, la hausse des loyers, la hausse des prix  

en dépit de l’opération  « bifteck  ») [9 novembre
1951] (p. 7856, 7857). —  Dépose une demande 
d’in terpellation sur  les conséquences qu ’entra î
nera it  pou r  la population du bassin m inier de 

Brassac-les-Mines (Puy-de-Dôme), la fermeture 
du puits  de mine de La Taupe (Haute-Loire) 

[21 décembre 1951] (p. 9502). —  P rend  part à 
la discussion : du  p ro je t de loi a rrê tan t certaines 

dispositions financières transitoires pou r  1952; 

A rt .  13 : S o n  am endem ent re la tif au délai pour 

déposer des demandes d’allocations compensa

trices de loyers [30 décembre 1951] (p. 10283) ;
—  du p ro je t de loi po r tan t  réforme, dégrève
m ents et dispositions fiscales ; Art. 13 : Son  

am endem ent tendant à supprim er l'article. m odi

fiant le régime de l'allocation vieillesse des vieux 

travailleurs agricoles [5 janv ier  1952] (p. 152, 

153); —  du projet de loi re la tif  à la variation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti : 

D iscussion générale (Echelle mobile de tous les 

salaires et des pensions et retraites , suppression  
des abattements de zones de salaires) [19 février

1952] (p. 822); Art, 1er : S o n  amendement ten

dant à supprim er les abattements de zones 
[25 février 1952] (p. 879); Art. 2 : Son  sous- 

am endement tendant à ne bloquer les salaires 

que pendant trois m ois au lieu de quatre (p. 881); 
Son amendement tendant à substituer une 

hausse de 5 0/0 à  celle prévue de 10 0/0 (p. 882).

— Dépose une demande d’in terpellation sur 
l ’extension inquiétante du chômage [25 février

1952] (p. 859). —  P re n d  par t  à la discussion 
du projet de loi por tan t  réformes, dégrèvements 

et dispositions fiscales : Art. 16 : Son  amende

m en t tendant à supprim er l'article prévoyant le 

non-remboursement d’une hospitalisation de

durée excessive [26 février 1952] (p. 1016); 
A rt .  19 : S o n  am endem ent tendant à supprim er  
l'article re la tif à la fusion  de certaines caisses 
de sécurité sociale et de caisses d ’allocations 
fam ilia les  (p. 1017); ■—■ du projet de L o i d e  
f i n a n c e s  pour  l ’exercice 1952; Art. 16 : Son  

am endement re la tif au contrôle de la fraude sur  
les cotisations à la Sécurité sociale [3 avril 1952] 

(p. 1837); Art. 17 : Sa  demande de disjonction  
de l'article re la tif au sta tu t du personnel de la 
Sécurité sociale (p. 1845); —  d’une proposition 
de loi po rtan t majoration des indem nité  dues 

aux victimes d ’accidents du  travail : D iscussion  
générale (Ses observations sur l 'augm entation  

du nombre des accidents, le rôle de M . Croizat, 
la revalorisation insu ffisan te des rentes, les 

35 m illiards nécessaires) [25 ju in  1952] (p. 3201 
et suiv.); Art. 1er : A m endem ent de M . L ine t 

tendant à établir un  rapport constant entre les 
salaires et les rentes [2 ju i lle t  1952] (p. 3420); 
Am endem ent de M . Gabriel P au l tendant à 

accorder une rente égale au salaire en cas d ’inca

pacité définitive  (p. 3421); Art. 18 : Demande 

de disjonction de l’alinéa re la tif à l’application  
de la loi a ux  accidents survenus avant sa pro

mulgation présentée par M . Marcel D avid  

(p. 3428); Ses explications d e  vote su r  l’ensemble 
(p. 3432, 3433); —  d’une proposition de réso 
lution relative à la convocation de la Com mis

sion supérieure des conventions collectives : 
Discussion générale [10 octobre 1952] (p. 4203, 

4204); —  du p ro je t de loi re la tif  aux dépenses 
de fonctionnement des services civils en 1953; 

T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , Eta t A, 

Chap. 4611 : Son  am endement tendan t à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le Fonds natio- 
national de chômage (chômeurs non secourus) 
[23 octobre 1952] (p. 4339, 4340); —  du p rojet 
de L o i d e  f i n a n c e s  pour l ’exercice 1 9 5 3  ; 

Art. 1er : Am endem ent de M . Tourné tendant à 

ne pas appliquer l’article a ux  pensions des 
victimes de guerre et à la retraite du combattant 

[9 décembre 1952] (p. 6090); Art. 128 : Date 

du vote sur la question de confiance posée sur la 
cotisation pour les allocations fam iliales  [12 dé

cembre 1952] (p. 6279). —  Est entendu  sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

So n  am endement tendant à discuter les rapports  
sur le chômage, les m ajorations d’allocations 
fam ilia les et d'allocations aux vieux travailleurs 

salariés [22 janvier  1953] (p. 127). —  P rend  
par t  à la discussion : du projet de L o i d e  

f i n a n c e s  pour l’exercice 1953; Art. 118 x : Sa
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demande de disjonction de l'article portant 
réforme de la Sécurité sociale par article-cadre 
[28 janv ier  1953] (p. 600, 601); —- d’une p ro 
position de loi relative à la durée du mandat 

des m embres des comités d 'entreprise (débat 
restre in t)  : Discussion générale [3 février 1953] 
(p. 839, 840). —  Est entendu sur les proposi
tions de la Conférence des P rés iden ts :  Urgence 

de débats sur diverses propositions d'ordre social, 

a insi que su r  les interpellations Cogniot et 
Estradere [20 octobre 1953] (p. 4408, 4409); 
Son  am endem ent tendant à l’exam en du rapport 
Coûtant sur le salaire m in im u m  garanti-, retrait 
(p. 4410); Son  amendement tendant à l'examen  

du rapport F o u y e t  sur les allocations de chômage 

(p. 4410). —• P rend  par t  à la discussion du 
p ro je t de loi relatif  aux dépenses des Ministères 

(exercice 1954); T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  : 

M otion  préjudicielle de M . Coûtant tendant à 
ajourner le débat (nécessité d'attendre un  exposé 
d'ensemble de la politique financière du Gouver

nement) [29 octobre 1953] (p. 4651) ; Exposé  
prochain de M . Edgar Faure devant l'Assemblée 

(p. 4653); Chap. 4611 : Son  am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le Fonds national de chômage (croissance du 
chômage et ra justem ent du taux  de l'allocation) 
(p. 4660, 4661); de ce p ro je t  de loi amendé 
par  le Conseil de la République, E ta t  A, 

Chap. 4312 : A m endem ent de M . F u raud  ten

dant à reprendre le chiffre du Conseil de la 
République pour la form ation professionnelle 

des adultes (insuffisance des crédits pour la 
form ation de 21.000 stagiaires) [30 décembre

1953] (p. 7037, 7038); Ses explications de vote 
sur l'ensemble (fixation  du budget type par la 

C om m ission supérieure des conventions collec
tives) (p. 7038). —  Est entendu  sur  les p ro p o 

sitions de la Conférence des Présidents : Son  

amendement tendant à l 'inscrip tion  d'urgence 
du rapport 6902 sur le salaire interprofessionnel 
garanti [3 novem bre 1953] (p. 4777). —  
Dépose une demande d ’interpellation sur la 

misère des vieux travailleurs qui réclam ent le 

relèvem ent de l'allocation vieillesse [12 dé

cembre 1953] (p. 6578). —  P rend  p ar t  à la 
discussion : du projet de loi relatif aux COMPTES 

s p é c i a u x  d u  T r é s o r  (exercice 1954), Art. 33 : 
Sa demande de disjonction de l'article a ttribuant 
5.200 m illions aux sociétés ayant assuré les 
risques d'accidents et de maladies en 1946  [12 dé 
cembre 1952] (p. 6623); Art. 4  : Déficit de la 
Sécurité sociale [13 décem bre 1953] (p. 6677);—

d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  m a j o r a t i o n  d e s  A l l o c a 

t i o n s  d e  v i e i l l e s s e  : D iscussion générale (in su f

fisance de certaines allocations aux vieux , licen

ciement des vieux ouvriers, nécessité de relever à

120.000 francs par an l'allocation aux vieux, 
le sort misérable des économiquement faibles) 
[31 d é c e m b r e  1953] ( p .  7150 e t  s u i v . ) ;  Son  

contre-projet tendant à porter à 120.000 francs  
par an l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés ( p .  7 1 5 7 ) ;—  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  

à  l ’e x t e n s i o n  d u  r é g i m e  d e s  a s s u r a n c e s  s o c i a l e s  

a u x  d é p a r t e m e n t s  d ' o u t r e - m e r ,  A r t .  9 : Son  

amendement (Calcul de l'indem nité  journalière) 
[11 f é v r i e r  1954] ( p .  194); Son  nouvel am en

dement ayant le même objet ( p .  195); —  d e s  

i n t e r p e l l a t i o n  c o n c e r n a n t  l a  s i t u a t i o n  d e s  

s y n d i c a t s  i n d é p e n d a n t s  : Discussion générale 
(Scission de la Confédération générale des 
syndicats indépendants , caractère représentatif 
des organisations syndicales) [19 f é v r i e r  1954] 
(p .  437, 438); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  

m a j o r a t i o n  des A l l o c a t i o n s  d e  v i e i l l e s s e , 

a m e n d é  p a r  le Conseil d e  l a  R é p u b l i q u e  : Ses  

explications de vote (Insuffisance de la m ajora
tion, excédent de recettes des caisses vieillesse) 
[4 m a r s  1954] ( p .  642, 643); —  d e  la  p r o p o 

s i t i o n  de lo i  c o n c e r n a n t  l e  s t a t u t  des g é r a n t s  

d e  s o c i é t é s  a u  r e g a r d  d e  l a  l é g i s l a t i o n  d e  l a  

sécurité s o c i a l e ,  Art. 1er : Son  amendement 

(Les présidents directeurs et directeurs généraux 
ne peuvent être considérés comme des salariés) 
[4 mars 1954] ( p .  648, 649); A m endem ent de 

M m e Galicier (Extension du régime des assu

rances sociales aux présidents directeurs et 
directeurs généraux des sociétés anonym es non 
actionnaires) ( p .  649). —  Est e n t e n d u  : s u r  

s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  l a  Conférence des 

P r é s i d e n t s  : Inscrip tion  à l'ordre du jour de 

l'interpellation de M . M alleret-Joinville concer

nant l'interdiction signifiée aux associations de 
prisonniers de guerre d'organiser u n  défilé sur  
la voie publique  [9 m a r s  1954] ( p .  763); Son  
amendement : I n s c r i p t i o n  du rapport de 
M . T iteux  sur la suppression totale des abat

tements de zones de salaires (p .  763); Son  

rappel au Règlement sur la recevabilité de son 
amendement ( i b i d . ) ;  —  s u r  l e  procès-verbal 
d e  l a  s é a n c e  p r é c é d e n t e  : Conduite des débats 

relatifs à la suppression des zones de salaires 

pour la fixation  du salaire m in im u m  garanti, 
u tilisa tion  de l'article premier de la loi de 

finances [8 a v r i l  1954] ( p .  1872, 1873). —  

In tervient s u r  les propositions d e  l a  Conférence
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des présidents : Son  amendement (Rente: 

d'accidents du travail) [18 mai 1954] (p. 2491); 
S itua tion  de la trésorerie de la sécurité sociale 
[9 ju ille t 1954] (p. 3387). —  Dépose une 
demande d 'interpellation sur les mesures que 
compte prendre le G ouvernem ent pour assurer 
la trésorerie de la Caisse nationale de sécurité 

sociale [23 ju ille t  1954] (p. 3 5 6 8 ) .—  Prend 
par t  à la discussion du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  e t  d e  l a  

S é c u r i t é  s o c i a l e , pour l’exercice 1955. 

E ta t  A Chap. 31-12 : S a  demande de disjonc

tion de ce chapitre (Prim es accordées aux  

inspecteurs et contrôleurs du travail) [16 no
vem bre 1954] (p. 5083); S a  demande de dis

jonction du chapitre 31-22 (Prim es au personnel 
des services extérieurs du M inistère du Travail) 
(p. 5093, 5094); Chap. 43-11 : S o n  amen

dement tendant à insérer un  nouveau chapitre 

(Services du travail et de la m a in -d ’œuvre, 
F orm ation professionnelle des adultes; m ineurs  

du C en tre -M id i, problèmes de t r a n s f e r t )  
(p. 5096, 5 0 9 7 ) .—  Pose à M. le Ministre de 
l’ in tér ieur , une question relative à l’emploi de 
femmes dans les hôtels et  débits de boissons 

[3 décembre 1954] (p. 5744). —  Prend part à 
la discussion : du projet de loi relatif à 
l’indemnisation des s a l a r i é s  victimes des 

inondations, A rt 1er : A m e n d e m e n t  de 
M . A . Gautier (Travailleurs du bâtiment) 
[28 janv ier  1955] (p. 389^; —  du projet de loi 

relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r , 

Eta t  A, ligne 16 : Conversion; importations de 
charbon; libération des échanges [27 janv ier  1955] 
(p. 398, 399); —■ du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s , d e s  

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 
1955, I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  Son article 

additionnel (Indem nisa tion  des sociétés d 'assu

rances contre les accidents du travail) [8 mars
1955] (p. 1158); —  en seconde délibération, 
du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  e t  d e  l a  S é c u r i t é  

s o c i a l e  pour 1955. E ta t  A, Chap. 34-13 : 

Son amendement ind ica tif  (Conditions d'emploi 

et de travail des jeunes) [16 mars 1955] 
(p. 1534) ; Chap. 46-11 : S a  demande de 

disjonction (Fonds de chômage) [17 mars 1955] 
(p. 1561, 1562) ; E ta t  B, Chap. 66-10 : 
Dem ande de disjonction de M . P a tinaud  

(Em ploi des crédits pour le reclassement de la 

m ain-d'œuvre) (p. 1565, 1566); Ses explications  
de vote (Insu ffisance des crédits et des mesures)

(p. 1566, 1567); —  d une proposition de loi 
relative à la suppression des abattements en 
matière de salaires, d ’allocations familiales et 
d ’allocations aux vieux salariés : Son  am en

dement contre-projet (Extension au secteur 
public et semi-public) [24 mars 1955] (p. 1926); 
H istorique de la question; illogisme et iniquité  
(p. 1926 et suiv.). —  Est entendu sur le 

procès-verbal de la précédente séance (Levée 
de la séance de la veille avant que la Com 
mission des finances se soit prononcée sur  
l 'applicabilité de l'article premier de la loi 
de finances) [25 mars 1955] (p. 1942, 1943).
—  P rend  pa î t  à la discussion : en tro i

sième lecture, d ’une proposition de loi re
lative au s ta tu t des gérants de sociétés au 

regard de la législation de sécurité sociale : 

Ses explications de vote [17 mai 1955] (p. 2804);
—  d ’une proposition de loi relative a la pro

tection de la liberté syndicale, Art. 1er : Son  

amendement (Réparation du préjudice subi 
par les victimes de la d iscrim ination)  [26 mai
1955] (p. 3066); Art 2 : Son amendement 

(Droits conférés par la propriété de la marque 
ou du label) (p. 3067); S o n  amendement (Sanc

tions en cas de persistance dans l'observation 
de ceux-ci) (p. 3067); Ses explications de vote 
(p. 3068). —  Est en tendu sur la fixation 
immédiate de la date de discussion d ’une 
interpellation sur les aba ttem ents  de zones 

[22 ju in  1955] (p. 3227). —  P rend  p ar t  à la 
discussion : d ’une proposition de loi relative 

aux abattem ents de zones, Art. 1er : Irrece

vabilité opposée par le Gouvernement [15 no
vem bre 1955] (p. 5672); —  du projet de loi 
inst ituan t un Fonds national de la vieillesse : 

D iscussion générale (Urgence du relèvement 
des allocations) [16 novem bre 1955] (p. 5743); 

A rt 3 : Son  amendement (M ajoration de 

l'allocation aux vieux salariés et de l'allocation  
spéciale) (p. 5749).

BETTENCOURT (M. André), Député de

Seine-Inférieure (2e circonscription) ( R . I . ) .

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du  Conseil.

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e . )  

du 19 juin 1951 au 23 février 1955.

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com 

mission de la presse [17 ju ille t 1951] (F. n° 5),

23
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[20 janv ier  1953] (F. n° 216) ; de la Commis
sion des territoires d ’outre-m er [17 ju ille t 1951] 

(F. n° 5), [3 ju in  1953] (F. n° 265), [19 jan
vier 1954] (F. n° 341); de la Commission de la 
m arine m archande et des pêches [20 janvier

1953] (F. n° 216) (1); suppléant de la Com
mission des finances [27 mai 1952] (F .  n° 138); 
de la Commission chargée d ’enquêter sur le 
trafic des piastres indochinoises [16 ju ille t 1953]

(F. n° 278).

Dépôts :

Le 24 décembre 1951, un rapport au nom de 
la Commission des territo ires  d 'outre-m er sur 

la résolution (n° 2202) adoptée par  le Conseil 
de la République dem andant à l’Assemblée Na
tionale une prolongation  du délai cons titu 
tionnel im parti  au Conseil de la République 
pour formuler son avis sur le p ro je t  de loi, 
adopté par l’Assemblée Nationale ins t ituan t un 

Code du  travail dans les territo ires et territoires 
associés re levant du Ministère de la France 
d ’ou tre-m er,  n° 2208. —  Le 21 novembre 
1952, un rapport  au nom de la Commission des 
Lei-rUoires d ’ou tre-m er  sur le p ro je t de loi 
(n° 1578) modifiant la loi n° 50-248 du  1er mars 
1950 p o r tan t  suppre.-sion de la Cour de justice 

de l ’Indochine, n° 4814. —  Le 21 ju ille t 1953, 

une proposition  de loi tendant à modifier 1 a r 

ticle 45 de la loi n° 52-799 du 10 ju i l le t  1952 
assurant la mise en œ uvre du régime de l’allo- 
cation-vieillesse des personnes non salariées et 

la substitu tion  de ce régime à celui de l’alloca

tion tem poraire , n° 6557. —  Le 23 juillet 1953, 

un avis au nom de la Commission de la presse 

sur  la proposilion de loi (n° 5610) de M. Badie 
tendan t à rendre le visa du Ministre de la Santé 
publique obligatoire pour tous articles médi

caux autres que ceux paraissant dans lai presse 
réservée au corps médical et pharmaceutique, 

n° 6615. —  Le 13 novembre 1953, une p ropo 
sition de loi tendant à compléter l’article 22 de 

la loi n° 52-799 du  10 ju ille t  1952 assurant la 
mise eu œ uvre du  régime de l’allocation de 

vieillesse des personnes non salariées, n° 7161.
—  Le 4 mai 1954, une proposition de résolution 

tendan t à inviter  le G ouvernem ent à déposer et 

faire voter d ’urgence le budget am exe des 
prestatiiins familiales agricoles, n° 8361.

(1) Démissionnaire le 18 ju in  1953 (F. n ° 207).

Interventions :

Prend  par t  à la discussion : du projet de loi 

modifiant la loi sur la liberté de la presse : D is 

cussion générale (Ses observations sur le pro

blème de la lim ita tion  de l 'im m u n ité  parlemen
taire) [8 novem bre 1951] (p. 7711, 7712); — du 
projet de loi relatif aux assemblées locales des 
territoires d ’outre-m er : Discussion générale 
[22 novembre 1951] (p. 8339, 8340); Art. 16 : 
Son  am endement tendant à ne pas rembourser 
les dépenses de carburant [23 novembre 1951] 
(p. 8421, 8422); Ses explications de vote sur  
l'ensemble (p. 8425). —  Est entendu  sur une 
demande de prolongation d’un délai im parti  au 

Conseil de la République, en qualité de R a p 

porteur : S o n  rappel au règlement (Code du 
travail dans les T .O .M .)  [24 décembre 1951] 
(p. 8915). —  P rend  p ar t  à la discussion : du 
projet de loi relatif  au Conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie amendé par  le Conseil de 

la République : en qualité de R apporteur su p 

pléant [25 janv ier  1952] (p. 398) ; Art. 1er : 

A m endem ent de M . Lenorm and re la tif aux  
lim ites des circonscriptions (Circonscription des 
tribus) (p. 398); —  du p ro je t de loi relatif aux 
dépenses de fonctionnem ent et d ’équipement 

des services militaires en 1953; E t a t s  a s s o c i é s  : 
D iscussion générale (Ses observations sur le 
coût en hom mes de la guerre d ’Indochine, la 

propagande d’H o Chi M in h , la nécessité de né

gocier avec la Chine, l'aide à l’Amérique) 
[19 décembre 1952] (p. 6659 et suiv.); —  des 
interpellations sur la politique du Gouverne

ment en Indochine : Son ordre du jour deman

dant une association avec le V iet N a m  (Dans le 

cadre de l ' U nion française) et une Conférence 

à cinq pour rechercher une solution pacifique 
[27 octobre 1953] (p. 4608); le retire (p. 4611).

—  Est nommé Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil (Cabinet Mendès-France) [19 ju in
1954] (J.O . du 20 ju in  1954, p . 5483).

En c e t t e  q u a l i té  :

R épond à une question de M. Gau relative à 

l’influence du cinéma, spécialement sur  la je u 

nesse [23 ju ille t 1954] (p. 3570). —  Donne sa 

démission de Secrétaire d ’E ta t  à la Présidence 
du Conseil (Cabinet Mendès-France) [5 février

1955] (séance du 7 février 1955, p .  785). —  

Cesse d ’expédier les affaires courantes [23 fé
vrier  1955] ( J .O .  du 24 février 1955, p. 2072). 
=  S 'excuse de son absence [9 mars 1955] 

(p. 1235), [12 octobre 1955] (p. 5039). =



Obtient des congés [9 mars 1955] (p. 1235), 

[12 octobre 1955] (p. 5039).

BICHET (M. Robert), D éputé de Seine-et-

Oise (1re Circonscription) (M . R  P .) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la C om 
mission des moyens de com munication et du 
tourism e [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 janvier 

1953] (F. n°216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482) ; de la Commis
sion de la production industrielle [20 janvier

1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341),
[18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; suppléant pour 
représenter  la France à l’Assemblée consulta
tive prévue par  le s ta tu t  du Conseil de l’Europe 

[2 août 1951] (F. n° 17). —  Est désigné par  la 

Commission des moyens de communication  et 
du  tourism e pour faire partie de la Commission 

de coordination chargée des questions relatives 
à la C om m unauté européenne du charbon et de 

l’acier [3 juin 1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 

(F. n° 358), [2 février 1955] (F. n° 492).

Dépôts :

Le 27 ju i l le t  1951, une proposition de loi 

ten d an t  à modifier l ’article 787 du Code général 

des impôts relatif aux droits de succession dus 

p ar  le conjoint surv ivant ,  n° 378. — Le 
31 ju ille t  1951, une proposition de loi po rtan t 
réforme fiscale et modifiant le Code général des 

impôts, n° 414. — Le 20 septembre 1951, une 
proposition de résolution te n d an t  à inviter le 

G ouvernem ent à faire inscrire à l’ordre du jo u r  

de la prochaine assemblée générale de l 'O .N.U, 
l’étude des modalités d ’adoption et de déterm i

nation d ’une langue vivante de communication 

universelle, n° 1158. —  Le 13 novembre 1951, 
une proposition de résolution ten d an t  à inviter  

le G ouvernem ent à m ettre  en œuvre un  p ro 

gramm e de développement du téléphone au to 

matique, n° 1467* — Le 14 novem bre 1951, 
un  avis au nom de la Commission de la produc
tion industrielle sur  le projet de loi (n° 988) et 

la le ttre  rectificative au  projet de loi relatif au 
développement des crédits  affectés aux dépenses 

de fonctionnem ent des services civils pour 

l ’exercice 1952 (Industrie  et énergie), n° 1541.
Le 5 février 1952, un rapport au nom de la |

Commission des moyens de com m unication  et 
du tourisme sur : I. Le projet de loi (n° 880) 
tendant à la réorganisation des transports  
ferroviaires et routiers et  à l'assainissement 
financier de la S . N . C . F . ;  II.  Les propositions 
de loi : 1° de M. Lemaire et plusieurs de ses 
collègues (n" 645) tendan t à la réorganisation 
administrative, technique et financière de la 
S . N . C . F .  et à l 'établissement des fondements 

d ’une saine coordination entre les transports  
ferroviaires et routiers ; 2° de M André M arty  

e t plusieurs de ses collègues (n° 1089) tendan t 
à arrê te r  les dangereuses compressions de 

personnel imposées à la S.N C.F  et à interdire  
de lermer des lignes ou établissements de che
mins de fer sans l’approbation préalable du 

Parlement,  n° 2486. — Le 3 avril 1952, un 
rapport  au nom de la Commission des moyens 

de communication et du tourism e sur la propo

sition de résolution (n° 1467) de M. R obert 

Bichet tendant à inv i te r  le G ouvernem ent à 
m ettre  en œ uvre  un program m e de développe

ment du téléphone automatique, n °  3177. — 
Le 20 ju in  1952, une proposition de loi é ten 
dan t aux cheminots ayant pris une p ar t  active 

et continue à la Résistance le bénéfice des 

dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 sep
tembre 1951, instituant des bonifications d ’an
cienneté pour  les personnes ayant pris une part 

active et continue à la Résistance, n °  3764. —  

Le 6 novembre 1952, une proposition de réso 

lu tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
publier, dans un délai de quelques mois, le 
décret rela tif  aux  agents des foyers de pen
sionnés de guerre et d ’anciens com battants et 

des cottages sanitaires de Saint-Gobain, n °  4630.
— Le 16 décembre 1952, une proposition de 
loi tendan t à établir le vote obligatoire, n ° 5111.
—  Le 21 décembre 1952, un  rapport  supplé
m entaire au nom de la Commission des moyens 

de communication et du  tourism e s u r :  I. Le 

projet de loi (n° 880) tendan t à la réorganisa
tion des transports  ferroviaires et routiers et  à 

l’assainissement financier de la S N. C. F . ;  

II. Les propositions de loi : 1° de M. Lemaire 
et plusieurs de ses collègues (n° 645) tendan t à 

la réorganisation administrative, technique et 
financière de la S .N .C .F .  et à l ’établissement 
des fondements d ’une saine coordination entre 

les transports  ferroviaires et routiers ; 2° de 

M. André M arty et plusieurs de ses collègues 

(n° 1089) tendan t à a rrê te r  les dangereuses 
compressions de personnel imposées à la
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S .N .C .F  et à in terdire  de fermer des lignes ou 
établissements de chemin de fer sans l’ap p ro 
bation préalable du Parlement, n° 5210. — 
Le 19 janv ie r  1954, une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le G ouvernem ent à am é 

liorer la circulation dans Paris et à organiser 
ra tionnellem ent les fu turs transports  pur héli

coptères, n °  7632. — Le 9 février 1954, une 
proposition de loi réglementant l’exercice de la 
profession d ’ingénieur - conseil e t  inst ituant 

l 'O rdre des ingénieurs-conseils de France, 

n° 7642. -  Le 29 ju in  1954, une proposition 
de loi tendant a l’extension de notre réseau de 
télécommunications par une loi programme 

portan t sur  quatre  ans. n° 8755. — Le 27 dé
cembre 1954, une proposition de loi tendan t à 
accorder  à to u t  assuré, quel que soit son âge et 
même s’il a cotisé à un régime spécial de 
retraite  avant son soixante-cinquième anniver

saire, la possibilité de percevoir une rente 
assurances sociales en contrepartie  des cotisa
tions versées aux assurances sociales après

l’âge de 60 ans, n° 9805. — Le 28 ]uin 1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à prendre toutes mesures 
utiles afin de d im inuer les risques d’accidents 
occasionnés par  la présence de cyclistes ou de 
piétons sur les routes em pruntées par  les au to 

mobiles, n °  11034. — Le 6 octobre 1955, une 
proposition de loi ten d an t  à réglementer la 
participation financière des com munes à l 'en 

tre t ien  et à la réparation  des édilices com mu

naux classés m onum ents  historiques, n° 11530.

Interventions :

Son rapport su r  les élections du déparlem ent 

de la Drôme [5 juillet 1951] (p. 5904). Est 
entendu sur la validation des élections dans le 

départem ent de la D rôm e : en qualité de R a p 

porteur  [19 juillet 1951] (p. 5967, 5968). —  

Est élu membre suppléant de l'Assem blée consul

tative européenne [3 août 1951] (p. 6213). —  
Prend par t  à la discussion du : projet de loi 
p o r tan t  ratification du traité inst ituant une 

Com m unauté européenne du charbon et de 

l ’acier : en qualité de R apporteur pour avis 
[6 décembre 1951] (p. 8866 et suiv.); —  d ’une 
proposition de loi relative aux taxes intérieures 

de consommation frappant les produits  pétro 
liers : D iscussion générale [14 décem bre 1951] 

(p. 9196); Ar t. 7 : Dem ande de disjonction de 
l'article m ajorant la taxe sur les gas oils présentée

par M . Pierre M eunier  (p. 9210); —  du  projet 
de loi po rtan t réforme, dégrèvements et dispo
sitions fiscales : en qualité de R apporteur pour 

avis  [30 décembre 1951] (p. 10201); Art. 1er : 

Son amendement tendant à prévoir un  délai de 
quatre mois pour la réorganisation partielle de 
la S . N .  C. F .  [4 janv ier  1952] (p. 122). —  Pose 
à M. le Secrétaire d ’Eta t à la Présidence du 
Conseil une question relative à la restriction de 
crédit [25 janv ier  1952] (p. 384). —  Prend 
part à la  discussion : du projet d o  L oi DE 

FINANCES pour l’exercice 1952 : en qualité de 
Rapporteur [ 1er avril 1952] (p. 1667); Art 22 :  
Demande de disjonction de l'article élevant le 

p la fond  des salaires soum is à cotisations de la 
Sécurité sociale présentée par M . Boisdé  [3 avril

1952] (p. 1842) ; A rt 23 A : P la n  de réorgani

sation de la S . N . C . F .  par décret (p. 1870, 
1871, 1872); Art. 23 F  : Demande de disjonc

tion de l'article re la tif aux fonctions du Conseil 
supérieur des transports présentée par M . M idol 
(p. 1873); Art. 23 : A m endem ent de M . Denais  

tendant à reprendre les articles 23 A  à 23 E  
rela tifs à la  réorganisation de la S .  N .  C. F .  
[4 avril 1952] (p. 1949, 1950); —  du  projet de
loi relatif aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953; I n d u s t r i e  e t  c o m 

m e r c e ; en qualité de R apporteur pour avis 

[23 octobre 1952] (p. 4352); T r a v a u x  p u b l i c s  

e t  t r a n s p o r t s , E ta t  A, Chap. 3101 : Déficit 
et réorganisation de la S .N .C .F .  [24 octobre

1952] (p. 3405, 3406); Chap. 4544 : A m ende

m ents tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour la S .N .C .F . (Réf orme delà S .N .C .F .,  

retraites des cheminots) (p. 4426) ; P o s t e s , 

t é l é g r a p h e s  e t  t é l é p h o n e s , E t a t  A, 

Chap. 0010 : Service des bons et obligations 
(T itu larisation  d ’auxiliaires, développement des 
com m unications par téléphone) [14 novembre

1952] (p. 5132,5133) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s : 

E ta t  A ,  Chap 3101 : A id e  apportée aux entre

prises qui développent leur productivité par  
l'amendem ent B la ir-M oody  [14 novem bre 1952] 

(p .5154); R a d i o d i f f u s i o n , t é l é v i s i o n  f r a n 

ç a i s e , E ta t  A, Chap. 0010 : Développement de 

la télévision [15 novem bre 1952] (p. 5208); —  
du projet de loi relatif aux dépenses d ’invest is- 

sem ents en 1953 : Discussion générale (Ses 

observations sur la reconstruction de la S .N .C .F . , 
la  canalisation du R hône trop coûteuse, le déve
loppement des télécommunications) [18  dé 

cembre 1952] (p. 6567, 6568); —  du projet 
de loi relatif aux dépenses d ’équipem ent des
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services civils en 1953 ; P .  T .  T .  ; C a i s s e  

d ’é p a r g n e  : en qualité de R apporteur pour  
avis  : E quipem ent téléphonique [23 janvier  1953] 
(p. 227, 228); A r t icle additionnel : Son am en

dem ent tendant à créer u n  comité m ixte perma
nent pour le développement des comm unications  
autom atiques  (p. 232, 233) ; Art, 1er bis : 
Demande de disjonction de l'article bloquant

1.400 m illions en vue de l ' insta lla tion  de postes 
téléphoniques satellites d 'im m eubles, présentée 
par le Gouvernement (p. 233, 234) ; de ce 
projet de loi amendé par  le ^Conseil de la 

République : Discussion générale (Création 

d 'un  comité m ixte de techniciens des P . T . T .) 
[3 février 1953] (p. 874); Art. 1er A : Création 

d’un  comité m ixte  pour le développement des 

procédés de c o m m u n i c a t i o n s  automatiques 
(p. 876); —  du projet de loi créant le Fonds de 
développement de l ’i n d u s t r i e  cinématogra

ph ique ;  Art. 4 : A m endem ent de M . Jules- 

J u lien  tendant à i n c l u r e  la référence de 
l'article 1621 du Code général des im pôts  
[19 février 1953] (p. 1178) ; A m endem ent de 

M . M arc D u p u y  tendant à porter à s ix  ans la  
durée de la taxe spéciale (p. 1178, 1179) ; 
Article additionnel : Ses amendements tendant 

à financer la propagande à l'étranger en faveur 
du cinéma français [26 février 1953] (p. 1483);
—  du  projet de loi portant création d ’un bureau 

de recherches géologiques, géophysiques et 

minières; Art. 2 : Son amendement tendant à 
accorder au bureau les droits m in iers résultant 
de ses recherches [24 février 1953] (p. 1280); —  
du projet de loi relatif au redressement finan

cier : en qualité de R apporteur pour avis 

[18 mai 1953] (p. 2712, 2713). —  Pose à M. le 
Secrétaire d ’E tat aux Affaires économiques une 
question relative à l’aide à l’artisanat et aux 

petites et  moyennes entreprises [16 octobre

1953] (p. 4341). —  Prend part à la discussion 

du projet de loi relatif aux dépenses des Minis

tères (exercice 1954); I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e  : 

en qualité de Rapporteur pour avis  [3 novembre

1953] (p. 4740); T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e  : M otion  préjudicielle de 

M . Sibué tendant à  surseoir au débat et à 
demander l'augm entation des crédits pour le 

Fonds d'investissem ent routier et à porter à 

65 m illiards la subvention à la S . N .  C. F .  
[26 novembre 1953] (p. 5563 et suiv ) ; F i n a n c e s  

( C o m m i s s a r i a t  g é n é r a l  a  l a  p r o d u c t i v i t é )  : 

en qualité d ;  R apporteur pour avis : Création 

d'em plois nouveaux (p. 5595, 5596) ; T r a v a u x

p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : M otion  
préjudicielle de M . R .  M anceau tendant à 
surseoir au débat pour demander une subvention  
p lus forte à la S . N .  C. F . et satisfaction des 
revendications des cheminots [7 d é c e m b r e  1953] 
(p. 6192 e t  s u i v . )  ; P .  T .  T .  : M otion  préjudi

cielle de M . Barthélém y dem andant le renvoi 
du budget pour obtenir une prim e de fin  d'année, 
le payem ent des jours de grève, l 'augmentation  
des effectifs (Insuffisance des télécommunica

tions) (p. 6199) ; R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  

f r a n ç a i s e ,  Art. 6 : Demande de disjonction de 
l'article prévoyant le financem ent de la télévision 

grâce à la majoration de la taxe radiophonique, 
présentée par M . Cagne [9 d é c e m b r e  1953] 

(p. 6334, 6335); Son rappel au Règlem ent (Vote 
par division impossible) (p. 6340) ; I n d u s t r i e  

e t  c o m m e r c e  : e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur pour 

avis : Investissem ents des Charbonnages de 
France, de l 'E .D .F .  et du Gaz de France  
[10 décembre 1953] (p. 6414, 6415); T r a v a u x  

p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ,  E ta t  A, 
Chap. 4544 : Contribution de l 'E ta t à diverses 

dépenses de la S . N .C .F .  (In frastructure  in su f 

fisante de la S . N .C .F . )  [12 décembre 1953] 
(p. 6596, 6597) ; Art. 8 bis : Son  amendement 

tendant à prévoir Une loi pour réduire le déficit 
dû à l'exploitation des moyens de transport 

(p. 6607); R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  f r a n 

ç a i s e  : D iscussion générale (Dépôt d 'une lettre 
rectificative) [14 décembre 1953] (p. 6783); Ses  
explications de vote sur l'ensemble (Développe

m ent de la télévision) (p. 6796); T r a v a u x  

p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ,  amendé 
par le Conseil de la République, A rt  8 b is :  

A m endem ent de M . S ibué tendant à supprim er  
les alinéas bloquant 20 m illiards de crédits pour  
la S . N . C . F .  [31 décembre 1953] (p. 7138Ï; 

R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e ,  

amendé par le Conseil de la République : Ses  

explications de vote sur l'ensemble (Construction 
de la m aison de Radio, développement des pro

grammes de télévision) [31 décembre 1953] 
(p. 7240); I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e ,  amendé 
par le Conseil de la République, Art .  1er : 

Fermeture des m ines de Salsigne  (p. 7240, 
7241). —  Est entendu sur : un rappel au 

Règlement : Négligence des M in is tres  à venir 

répondre aux questions orales [6 novem bre
1953] (p. 4916); —  la convocation du P a r le 
m ent en session extraordinaire : F ixa tion  de 

la date [31 décembre 1953] (p. 7236). —  
Pose à M. le Ministr e des Finances et des
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Affaires économiques, une question relative au 
dégrèvem ent fiscal en faveur de certaines en tre 

prises [19 février 1954] (p. 428, 429). — P rend  
p a r t  à la discussion du p ro je t de loi relatif  à la 

réforme fiscale, en qualité de Rapporteur pour  
avis, Art.  6 : Amendement de M M . B énard et 
Jean -P au l Palew ski (disjonction du para
graphe 4 concernant la taxe sur le chiffre 
d'affaires d e s  t r a n s p o r t s  internationaux) 

[26 mars 1954] (p. 1341) ; Art.  17 : Son  am en
dement (régime de la taxe forfaitaire unique  ; 
les entreprises de transports) (p. 1364); le retire 

(ibid.); Art. 17 bis : Son  amendement (régime 
de la taxe forfaitaire unique ; fabrication de la 
bière) (p. 1365); le retire (ibid.); Art.  18 : Son  

amendement (régime de la taxe forfaitaire  
unique portant sur les opérations de transport) 
(p. 1369); le retire ( ib id .) .— Est entendu sur le 
rapport d ’une de ses questions orales [30 ju i l 

let 1954] (p. 3748). —  Pose à : M. le 
Présiden t du  Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, une question relative au détache
m en t du  Commissariat général au Plan  de la 
Présidence du Conseil [6 août 1954] (p. 3907);
— M. le Ministre de l’industr ie  et  du  C om 
merce, une question relative au différend entre 
la Radiodiffusion-Télévision française et les 

artistes lyriques e t  dramatiques [12 novembre

1954] (p. 4943). — P rend  part à la discussion : 
du  p ro je t  de loi relatif  aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d e  L ’I n d u s t r i e  e t  d u  C o m m e r c e  pour
1955, en qualité de R apporteur pour avis : 

Insu ffisance des subventions accordées à l'a rti

sanat, fonds de conversion de l'industrie, p lan  
de. développement de l'énergie, crise de l 'indus

trie charbonnière française, investissements dans 
les centrales thermiques et les centrales hydrau

liques, industrie chimique du pétrole et indus

trie du caoutchouc synthétique  [15 novembre
1954] (p. 5020 et. suiv.); E ta t A, Chap. 31-01 : 

S o n  amendement ind ica tif (promotion d 'un  

Secrétaire d 'E ta t au Commerce) (p. 5023); 
le retire (ibid.); Chap. 44-01 : S o n  amendement 

in d ica tif (encouragement à l'artisanat) (p. 5029) ; 
le retire (p. 5030) ; E ta t  B, Chap. 64-00 : réduc

tion des im portations de charbon (p. 5031) ; —  
d 'interpella tions sur l’affaire des fuites intéres

sant la défense nationale : appartenance préten

due de M . Loustaunau-Lacau à la Cagoule 
[3  d é c e m b r e  1 9 5 4 ]  (p .  5 7 5 6 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  

lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  

T r a v a u x  p u b l i c s , d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  

T o u r i s m e , p o u r  1 9 5 5  (I .  T r a v a u x  p u b l i c s ,

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ) : Coordination des 
transports terrestres, d im inu tion  de la subven

tion à la S .N .C .F .,  coordination des investisse

m ents, création d 'une com mission des comptes 

des transports de la nation, transports privés 
[ 4  d é c e m b r e  1 9 5 4 ]  ( p .  5 8 2 8 ,  5 8 2 9 ) ;  Question  
préalable de M . Marcel N oë l  ( p .  5 8 3 6 ) ;  E t a t  A ,  

C h a p .  r é s e r v é s  : Son  rappel ail règlement 

(temps consacré au vote de certains budgets) 
[ 1 5  d é c e m b r e  1 9 5 4 ]  ( p .  6 3 8 6 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  

lo i  r e l a t i f  a u x  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  d e s  s e r v i c e s  

c i v i l s  p o u r  f é v r i e r  1 9 5 5  : Chiffres de ce dou

zième [ 3 1  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  ( p .  5 0 9 ) ;  — d u  p r o j e t  

d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  

F i n a n c e s , d e s  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  

P l a n  p o u r  1 9 5 5  ( I .  C h a r g e s  c o m m u n e s ) : 

P lan  de remise en ordre de la fonction publique, 
engagement du Gouvernement [ 1 er f é v r i e r  1 9 5 5 ]  

( p .  5 6 7 ) ;  —  d ’i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l a  s i t u a t i o n  e n  

A f r i q u e  d u  N o r d  : A llocution  du Président du 

Conseil m is  en m inorité  [ 4  f é v r i e r  1 9 5 5 ]  

( p .  7 6 4 ) .  —  E s t  e n t e n d u  s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  

d e  l a  C o n f é r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s  : In scrip tion  à  

l'ordre du four de la proposition de loi relative 
à l'enseignement professionnel agricole [ 1 1  m a r s

1 9 5 5 ]  ( p .  1 3 2 0 ) ;  Son  rappel au règlement 
( p .  1 3 2 2 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : e n  

s e c o n d e  d é l i b é r a t i o n ,  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  

a u x  d é p e n s e s  d u  B u d g e t  a n n e x e  d e s  P . T . T .  

p o u r  1 9 5 5 ,  E t a t  C ,  C h a p .  5 3 - 2 2  : Télécomm u

nications  [ 1 5  m a r s  1 9 5 5 ]  ( p .  1 4 6 5 ) ;  —  d u  p r o 

j e t  d e  L o i d e  f i n a n c e s  p o u r  1 9 5 5 ,  e n  q u a l i t é  

d e  Rapporteur pour avis : M ajoration de la 
taxe intérieure de consommation applicable au 

fue l [ 1 8  m a r s  1 9 5 5 ]  ( p .  1 6 6 3 ) ;  A r t .  11  ; Son  

am endement (plus-value provenant des locaux 
vendus pour servir d'habitation) [ 1 9  m a r s  1 9 5 5 ]  

( p .  1 7 4 9 ) ;  le retire ( i b i d . ) ;  A r t .  1 4  : Demande  

de disfonction de la C om m ission des finances 

(fuel oïl, majoration de leur prix , contingente

ment, concurrence fa ite  au charbon) ( p .  1 7 6 2  e t  

s u i v . ) .  —  E s t  e n t e n d u  s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  

l a  C o n f é r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s  : Propositions de 

loi sur l’enseignement technique agricole et les 

zones de salaires  [ 2 5  m a r s  1 9 5 5 ]  ( p .  1 9 4 5 ) .  — 

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u x  p o u v o i r s  s p é c i a u x  e n  m a t i è r e  é c o n o 

m i q u e ,  s o c i a l e  e t  f i s c a l e ,  A r t .  1er : S o n  am ende

m ent (modification de l'article 1759 du Code 

général des im pô ts : contrôle fiscal en cas d 'op 

position collective à l'établissement de l'assiette 
de l'im pô t)  [ 2 9  m a r s  1 9 5 5 ]  ( p .  2 0 8 5 ) ;  —  d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  r e n o u v e l l e m e n t  d e
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l ’Assemblée Nationale : Vote des indépendants 
d'outre-mer sur le scrutin  d'arrondissement 

[2 novembre 1955] (p. 5470, 5471).

B I D A U L T  (M . G eo rg e s ) ,  D éputé de la Loire

(M . R . P .).

Vice-Président du  Conseil,
M in istre  de la Défense nationale 

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1951 au  20 janvier 1952,

Vice-Président du Conseil,

M in istre  de la Défense nationale  

(Cabinet Edgar F a u r e )  

du 21 janvier 1952 au 7 m ars 1952,

M inistre des A ffa ires étrangères 

(Cabinet René M a y e r )  

du 8 janvier  1953 au 28 ju in  1953,

M inistre  des A ffa ires étrangères 

(Cabinet L a n i e l )  

du 28 ju in  1953 au  19 ju in  1954.

Son élection est validée [31 juillet 1951] 

(p. 6134). =  E st  nommé mem bre de la 
Commission des affaires étrangères [15 mars

1955] (F. n° 508).

D é p ô ts  :

Le 22 août 1951, un p ro je t de loi portant 

ratification du décret n° 51-984 du 30 juille t

1951 fixant la composition, la date d 'appel et 

les obligations d ’activité de la deuxième 
fraction du contingent à incorporer  en  1951, 

n° 757. —■ Le 31 août 1951, un  projet de loi 

tendan t à modifier l ’article 37 de la loi du 

31 mars 1928 sur le recru tem ent de l’armée, 

modifié par  la loi du  14 juille t 1933, en ce 
qui concerne les étud ian ts  en médecine, en 
pharmacie et eu a r t  dentaire ,  n° 936. —  

Le 5 septembre 1951, un projet de loi 
com plétant l ’article 7 de la loi n° 50-1478 

du 30 novembre 1950 por tan t  à dix huit 

mois la durée du service militaire actif, 

n° 1007. —  Le 11 septembre 1951, un  projet 
de loi po r tan t  créaiion de contingents de croix 

de la Légion d ’honneur  et de médailles mili

taires en faveur des personnels militaires 

n ’appartenant pas à l’armée active, n° 1057,

—  Le 25 septembre 1951, un p ro je t  de loi 
po r tan t  ratification du décret n° 51-87 du 
23 janv ier  1951 fixant la composition, la date 
d ’appel et les obligations d ’activité de la 
première fraction du  contingent à incorporer 
en 1951, n° 1202. —  Le 25 septembre 1951,
un projet de loi portant ratification du  décret 

n° 51-292 du 3 mars 1951 modifiant le décret 
n°  51-87 du 23 janvier  1951 fixant la com po
sition, la date d ’appel et  les obligations d ’ac ti 

vité de la première fraction du contingent à 
incorporer en 1951, n° 12Ù6. — Le 25 sep 

tembre 1951, un projet de loi por tan t  ratifi

cation du décret n° 51-417 du 13 avril 1951 
modifiant le décret n° 51-87 du 23 janvier 1951 

fixant la composition, la date d ’appel et  les 
obligations d 'activité de la première fraction 

du  contingent à incorporer en 1951, n° 1209.
—  Le 25 septembre 1951, un p ro je t de loi 
o uvran t un délai spécial p ou r  les demandes de 
révision de pension au profit des militaires 
retraités et rappelés à l ’activité au cours de la 

guerre 1939-1945, n° 1222. —- Le 15 novembre
1951, un projet de loi relatif  au déclassement 

des hôpitaux militaires de Marnia, Saida et 

Tiüi-Ûuzou (Algérie),  n°  1569. —  Le 15 
novembre 1951, un projet de loi relatif au 

déclassement de la Place de Collo (Algérie), 
nu 1570. —  Le 15 novem bre 1951, un projet 

de loi por tan t  déclassement du F o r t  des 
Rousses (Jura) et des batteries de l’Orbe, 
n° 1571. —  Le 15 novembre 1951, un  p ro je t 

de loi modifiant la loi n° 50-248 du 1er mars
1950 por tan t  suppression de la Cour de justice 

de l’Indochine, n° 1578. —  Le 20 novembre

1951, un pro je t  de loi modifiant certaines 

dispositions des lois du  9 mars 1928 et du
13 janv ier  1938 po r tan t  révision des Codes 

de justice militaire pour  l’armée de te rre  et 

l ’armée de mer, n° 1619. —  Le 15 janvier  1952, 
un p ro je t de loi por tan t  ouverture  de crédits 

pour les funérailles nationales du  général de 
Lattre de Tassigny, n°  2409. —  Le 15 janvier

1952, un p ro je t  de loi tendant à déclarer que 

le général de Lattre  de Tassigny a bien mérité 

de la Patr ie  et à autoriser le Gouvernem ent à 

lui conférer, à ti tre posthume, la dignité de 

Maréchal de France, n° 2410. — Le 16 

février 1952, un projet de loi po r tan t  au to 
risation de programmes supplémentaires au 

ti tre  de la défense nationale, n° 2680. —  Le 

29 janvier 1953, un projet de loi tendan t à 

autoriser le Président de la République à



ra t if ie r : 1° le T ra i té  i n s t i tu a n t  la  C o m m u n a u té  

e u ro p é e n n e  de  dé fense  e t les A c tes  annexes ;  

2° la C o n v e n t io n  su r  les re la tions  en t re  les 

tro is  Puis sances  e t  la R é p u b l i q u e  fédérale 

d ’A l lem ag ne  e t  les conventions r a t t a c h é e s  

signées à Bonn le 26 mai 1952, ains i que  les 

lettres échangées  les 26 e t 27 mai 1952; 

3 °  le P ro to co le  add i t ionne l  au T ra i té  de 

l’A t la n t iq u e -N o r d  e t re la t i f  aux  en g a g e m e n ts  

d ’ass is tance des  P a r t ie s  au  T ra i t é  de l ’A t la n -  

t iq u e -N o rd  envers  les E ta l s  m e m b re s  de la 

C o m m u n a u té  eu ro p éen n e  de défense ; 4° le T ra i té  

en t re  le R o y a u m e - U n i  e t  les E ta ls  m e m b re s  de 

l a  C o m m u n a u té  e u ro p é e n n e  de défense,  n° 5404 
(et annexes). —■ Le 29  j a n v i e r  1953, u n  pro je t 

de loi t e n d a n t  à a u to r i s e r  le P ré s id e n t  de 

la R é p u b l iq u e  à  ra t if ie r la C o n v e n t io n  de 

G enève  re la t iv e  au S la lu t  des ré fugiés,  du

28 ju i l l e t  1951, n° 5426.—  Le 3  m a rs  1953, 

un  p ro j e t  de loi p o r t a n t  modif ica tion  des lois

n 03 51-671 , 51-673 e t  51 -674  du 24  m a i  1951

re la t ives  à la rép a r t i t io n  des  in d e m n i té s  a cco r 

dées par  les E ta ls  t c h éco s lov aqu e ,  polona is  et  

h on gro is  à ce r ta ins  in t é rê t s  f rança is ,  n° 5728.
—  Le 12 mai 1953, un  p ro j e t  de  loi a u to r i s a n t  

le P ré s id e n t  de la R é p u b l iq u e  à ra t if ie r l’accord  

de  c o m m e rc e  s igné  à Mexico  le 29  n ov em bre  

'1951 en t re  la F ra n c e  e t le M ex ique ,  n° 6156.
—  Le 12 mai 1953, un  p r o j e t  de  loi t e n d a n t  à 

au to r i s e r  le P ré s id e n t  de la R é p u b l iq u e  à 

ra tif ier l ’a cco rd  p o u r  l’im p o r t a t i o n  d ’ob je ts  de 

c a ra c tè re  éduca t if ,  scien tif ique ou  cu l tu re l ,  

ad o p té  à F lo ren ce ,  en ju i l l e t  1950, p a r  la 

C onférence  généra le  de 1 1 N E. S. C . O . ,  

n° 6157. —  Le 12 mai 1953, un p ro j e t  de  loi 

au to r i s an t  le P ré s id en t  de la R é p u b l iq u e  à 

ra t if ier la C o n v e n t io n  conc lue  e n t re  la F ra n c e  

e t la B e lg ique , s ignée  le 30  j a n v i e r  1953 à 

Par i s  re la t ive  à la c réa t ion  de b u re a u x  à 

con t rô les  n a t io n a u x  ju x ta p o s é s  à la fron ti è re  

f ranco-be lge ,  n° 6158. —  Le 23 ju i l l e t  1953, 

un  p ro je t  de loi a u t o r i s a n t  le P ré s i 

den t  de la R é p u b l iq u e  à ra t if ie r l’accord  

passé en t re  la Fx-ance e t la P r in c ip a u té  de 

M onaco  p o u r  l 'oc t ro i  aux  ren t ie r s  viagers 

de  na t ion a l i té  m o n é g a sq u e  de  cer ta ines  

m a jo ra t io ns  de  ren tes  viagères,  n° 6655. —  

Le 23 ju i l l e t  1953, un  p ro je t  de  loi au to r i s a n t  

le P r é s id e n t  de  la R é p u b l iq u e  à ra t if ier la C o n 

v e n t io n  e t  les a r r a n g e m e n t s  de  l’U n ion  postale 

universelle signés à Bruxelles le 11 ju i lle t  1952, 

n° 6656. —  Le 24 ju ille t 1953, un pro jet de 
loi r e la t i f  à la ra ti fica tion  des accords  conclus  à

Par i s  le 20  mai 1953 en t re  la F ra n c e  e t la Sarre  

e t  de  la conv en t ion  du  31 mai 1952 en t re  la 

F ra n c e  e t la S a r re  re la t ive  au c o n t iô lc  des 

voyageurs ,  n° 6680 (Annexe). — Le 14 n o 

v em b re  1953, un p ro je t  de loi a u to r i s a n t  le 

P ré s id e n t  de la R épu b l iqu e  à ra ti fier  la co nv en 

t ion  en t re  la F ran ce  e t  l’E spagne ,  signée à 

Pa  ris le 15 mai 1953, i n s t i t u a n t  des con t rô les  

na t ion aux  ju x tap o sé s  dans  les gares  fron tières  

d 'H e n d a y e  e t de C e rbè re  (F rance) ,  d ’I r u n  e t de 

P o r t - B o u  (E spagne) ,  n° 7178. —  Le 18 no- 

v o m b re  1953, u a  p ro j e t  de loi t e n d a n t  à a u t o 

ri ser  le P ré s id e n t  de la R ép u b l iq u e  à ra t if ie r 

l’accord  s igné  les 23 ju i l l e t  et  1er a o û t  1952, à 

G enève  e t P a r i s ,  en t re  le G o u v e r n e m e n t  de la 

R épub l ique  e t l’O rg an isa t io n  m ond ia le  de la 

san té ,  en  vue  de d é t e rm in e r  les p r iv i lèges  et  

im m u n i té s  d o n t  bénéf icien t l’O rgan isa t ion  e t  les 

E ta ls  m e m b re s  s u r  les te r r i to i re s  a d m in is t r é s  

p a r  la F ra n c e  dans  la rég io n  « A fr iqu e  » de 

l ’O. M. S , n° 7211. —  Le 29  déce m b re  1953,

un  p ro j e t  de loi t e n d a n t  à au to r i s e r  le P ré s id en t  

de la R é p u b l iq u e  à ra t i f ie r  la C o n v e n t io n  e u r o 

p éenn e  de sauv egarde  des D ro i t s  de l’h o m m e  e t 

des l iber tés  fo n dam en ta le s ,  signée  à R o m e  le 

4  n o v e m b re  1950, e t  le P ro toco le  add i t ion ne l  à 

ce t te  C o n v e n t io n ,  signé à Par is  le 20  m a rs  1952, 

n° 7514. — Le 19 j a n v ie r  1954,  un  p ro j e t  de 

loi au to r i s a n t  le P ré s id e n t  de la R ép u b l iq u e  à 

ra t if ie r l’A c co rd  in ternat ional su r  le sucre ,  signé  

à Londres  le 26  oc lobre  1953, n° 7628. — Le

9 févr ie r  1954, un p ro je t  de  loi t e n d a n t  à a u t o 

r i se r  le P ré s id e n t  de la R épu b l iq ue  à ra t i f ie r  le 

modus vivendi co m m erc ia l  signé  à Cai acas le 

11 mars  1953 en t re  les E ta t s -U n i s  du  V enezue la  

e t  la R ép u b l iq u e  f rança ise,  n° 7670. —  Le

9 févr ie r 1954, un  p ro je t  de loi au to r i s an t  le 

P ré s id e n t  de la R é p u b l iq u e  à ra ti fier  le tra it é  

de c om m erce  signé à San  S a lv a d o r ,  le 23  m ars

1953, en t re  la F ran ce  e t le S a lv a d o r ,  n° 7671. 
Le 9 fév r ie r  1954, u n  p ro je t  de loi au to r i s an t  le 

P ré s id e n t  de la R é p u b l iq u e  à ra t i f ie r  le t r a i té  

de  com m erce ,  s igné à S an  José  le 30  a v r i l  1953, 

en t re  la R é p u b l iq u e  de C os ta -R ica  et la R é p u 

blique  française,  n° 7672. — Le 12 f é v r ie r  1954, 

un  projet  de loi t e n d a n t  à  a u to r i s e r  le P r é s id e n t  

de  la R é p u b l iq u e  à ra t i f ie r  tro is  c o nv en t ion s  

e n t re  la F rance  e t la Suisse,  re la tives  à des 

modifica tions de la f ro n t i è re  e t  à la d é t e rm in a 

t ion  de celle-ci dans  le lac L ém a n ,  signées à 

Genève le 25 févr ie r 1953, n° 7758. —  Le

23 février 1954, un  p ro j e t  de loi t e n d a n t  à 

au to r i s e r  le P ré s id e n t  de la R é p u b l iq u e  à
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ratifier la Convention signée à P ar is  le 22 sep
tem bre 1953 entre la France et la Norvège 

pour éviter  les doubles impositions et établir 
des règles d ’assistance adm inistra tive réci
proque en matière d ’impôts sur  le revenu et sur 

la fortune, n° 7866. —■ Le 25 février 1954, un 
pro je t  de loi tendan t à autoriser le Président 
de la République à ratifier : 1° le protocole sur 
le s ta tu t  des Quartiers généraux militaires 

in ternationaux  créés en ver tu  du  trai té  de 
l’A tlantique-Nord, signé à Paris  le 24 août 1952; 

2° l’accord entre le G ouvernem ent de la R épu 

blique française et le Com m andant suprême 
allié en Europe sur  les conditions particulières 

d ’installation et de fonctionnement en territoire 

métropolitain  du Q uartier  général suprême des 

Forces alliées en  Europe et des quartiers  géné
raux  qui leur sont subordonnés, signé à Paris, 

le 5 novem bre 1953, n° 7871. — Le 9 mars 1954, 
u n  p ro je t  de loi tendan t  à autoriser le Président 
de la R épublique à ratifier la Convention in ter 

nationale pour  l’unification de certaines règles 
relatives à la compétence pénale en matière 

d ’abordage et autres événements de navigation, 

signée à Bruxelles le 10 mai 1952, n° 7981. — 
Le 9 mars 1954, un pro je t  de loi tendan t à 
autoriser le Président de la République à ratifier 

la Convention internationale pour l’unification 

de certaines règles relatives à la compétence 

civile en matière d ’abordage, signée à Bruxelles 

le 10 mai 1952, n°  7982. — Le 9 mars 1954, 
un  p ro je t  de loi tendan t à autoriser le Président 

de la République à ratifier la Convention in te r 
nationale pour  l’unification de certaines règles 

sur  la saisie conservatoire des navires de mer, 

signée à Bruxelles le 10 mai 1952, n° 7983. — 
Le 9 mars 1954, un p ro je t de loi tendan t  à 

autoriser le P résiden t de la République à ratifier 

la Convention signée à Paris  le 1er ju i l le t  1953 

pour l ’établissement d ’une organisation euro

péenne p ou r  la Recherche nucléaire, n° 7988.
— Le 16 mars 1954, un projet de loi autorisant 
le P résiden t de la R épublique à ratifier la Con
vention in ternationale des Télécommunications 

signée à Buenos-Aires (République argentine), 

le 22 décembre 1952, n° 8040. — Le 30 mars
1954, un p ro je t de loi tendan t à autoriser le 

P résiden t de la République à ratifier la Conven

tion  internationale concernant le transpo r t  des 
voyageurs et des bagages par  chemin de fer 

(C. I. V.), la Convention internationale concer

n an t  le t ransport  des marchandises par  chemin 

de fer (C. I. M.), signées à Berne le 25 octobre

1952, et les actes qui leur  sont annexés, 

n° 8187. — Le 1er avril 1954, un projet de loi 
tendan t à autoriser le Président de la R épu 
blique à ratifier la convention p o r tan t  création 
de la Commission de coopération technique en 
Afrique au sud du Sahara, n° 8257. — Le
11 ju in  1954, un projet de loi tendan t à au to 
riser le Président de la République à ratifier la 

Convention d ’établissement et de navigation 
entre la France et la Suède et le Protocole 
signés à Paris le 16 février 1954, n° 8634. — 
Le 11 ju in  1954, un  p ro je t  de loi tendan t  à 

autoriser le P résiden t de la République à 
ratifier : 1° la Convention  et le protocole 

annexé, signés à Paris le 31 décembre 1953 
entre la France et la Suisse en vue d’éviter les 

doubles impositions en matière d ’impôts sur  le 
revenu et sur la fortune ; 2° la Convention et 
le protocole annexé, signés également à Paris, 

le 31 décembre 1953, entre la F rance  et la 

Suisse en vue d ’éviter les doubles impositions 
en matière d ’i m p ô t s  sur les successions, 

n° 8635 (rectifié). — Le 11 ju in  1954, un 

p ro je t de loi au torisan t  le P résiden t de la 
République à ratifier l’arrangem ent entre  la 

France et la Suisse, signé à Paris, le 3 août 1953, 
relatif  à l’installation à Bâle Lysbüchel (Suisse) 

e t  à Saint-Louis (France) de deux bureaux 
internationaux pour le contrôle des m archan
dises, n° 8636.

Interventions :

Est entendu sur  le procès-verbal de la séance 

précédente (In jures de M . Nocher) [31 ju ille t

1951] (p. 6124). —  E st nomm é Vice-Président 

du Conseil, M inistre  de la Défense nationale 

(Cabinet Pleven) [11 août 1951] ( J . O .  du
11 août 1951, p. 8747).

En c e t t e  q u a l i t é  :

Est entendu  pour  une communication d u  G ou

vernem ent sur sa politique extérieure : Observa

tions sur la Conférence de S a n  Francisco 
[30 août 1951] (p. 6651). —  P rend  p a r t  à la 

discussion : d ’un p ro je t de loi po r tan t  ouver
ture  de crédits  provisoires pour les services de 

la Défense nationale ; A rt .  1er, D é f e n s e  n a 

t i o n a l e , Chap. 1000 : A m endem ent de 

M . de Benouville tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les M in istres et leurs cabinets 
(Insu ffisances de l'armée) [29 décembre 1951] 

(p. 10106) ; Politique m ilita ire de la France ,
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réorganisation et augm entation des effectifs, 

conférence de Lisbonne  (p. 10109 et s u i v . ) ;  

Chap. 1030 : Demande de disjonction présentée 
par M . Gau, du chapitre relatif à la solde de la 
gendarmerie (p .  10124, 10125); — d u  pro je t  de 
loi p o r t a n t  r é f o r m e ,  dégrèvem ents e t  disposi
tions fiscales : Demande, présentée par  
M . Mendès-France, de renvoi à la commission  
(Réalisations m ilitaires) [30 décem bre 1951] 
(p. 10212). —  S'associe à l ’éloge funèbre du 

général de L at tre  de Tassigny, prononcé par 
M. le P rés iden t H errio t  [15 janv ier  1952] 
(p. 230). —  D onne sa démission de Vice-prési

dent du Conseil, M in istre  de la Défense natio 

nale [17 janv ier  1952] (p. 251). —  Est nommé 

Vice-président du Conseil, M in is tre  de la D é

fense nationale (Cabinet E dgar Faure) [20 ja n 

v ier  1952] (J.O . du 21 ja n v ie r  1952, p. 915).

En c e t t e  q u a l i t é  :

P rend  p ar t  à la discussion d ’interpellations 
sur l 'armée européenne et le réarm em ent alle
mand : D iscussion générale (Discours du Pré

sident S p a a k  s u r  l'armée européenne) [12 février
1952] (p. 631, 633); Couleur des drapeaux de 
l'armée européenne [13 février 1952] (p. 689); 

Sa  réponse aux divers interpellateurs, les objec
t i fs fondam entaux de la France, l'intégration  

de l'Allemagne dans l'armée européenne, la 

nécessité pour la France de proposer des solu

tions nouvelles, la naissance de l'un ité  euro
péenne, l'économie du plan actuel et celle du  

P lan  Pleven, la form ule  « Intégration ou Coali

tion  » (p. 684 et suiv ). —  Est entendu  sur un 
incident ; Citation erronée de M . Jacques 

Duclos [19 février 1952] (p. 793). —  Donne sa 
démission de Vice-président du Conseil, M i

nistre de la Défense nationale (Cabinet Edgar 

Faure) [29 février 1952] (p. 1160).

En q u a l i t é  de D ép u té  :

P rend  p a r t  à la discussion d ’une proposition 

de loi p o r tan t  amnistie ; Art. 1er : Son  am en

dement tendant à rendre hommage à la Résis 

tance et à ne pas faire de l'am nistie  une réha

bilitation  [28 octobre 1952] (p. 4497 et suiv.) ; 

A rt .  2 : Am endem ent de M . M in joz  tendant à 
ne pas am nistier les écrivains [25 novembre

1952] (p. 5601); Am endem ent de M . Alphonse  
D enis tendant à supprim er  « sciemment » 

(p. 5603). —  Est nommé M inistre des Affaires 
étrangères (Cabinet René M a y e r )  [ 8  janvier
1 9 5 3 ]  (J . O. d u  8  janvier 1 9 5 3 ,  p .  3 0 7 ) .

E n  c e t t e  q ua l i té  :

Est entendu  pour une communication du 
Gouvernem ent sur les conversations de Londres 

et la Conférence de Rom e : Observations sur la 

ratification du traité sur la com m unauté euro

péenne de défense, l 'association de la Grande- 
Bretagne à cette Com m unauté, le problème de la 
durée du service m ilitaire, les questions à l'ordre 
du jour de la Conférence de Rome, les protocoles 
additionnels au traité de l 'E .D .C . ,  les proposi

tions hollandaises, les travaux de l'Assemblée 
« A d  Hoc  », le problème de la Sarre, les entre
tiens franco-italiens  [6 mars 1953] (p. 1669 et 
suiv.). —  Donne sa démission de M inistre des 

A ffa ires  étrangères [27 mai 1953] (p. 2846). —  
Est désigné Président du Conseil [10 ju in  1953] 
(p. 2986). —  P rend  par t  au débat sur  sa d e 

mande d ’investiture : Son  programme de Gou

vernement (Ses observations sur le déficit budgé
taire et celui de la balance des comptes, la com

pression des dépenses, la révision nécessaire des 
marchés publics et de la gestion des sociétés 

nationales, la rigidité de l 'économie, la réparti
tion des investissements, l 'assainissement de la 
production agricole, la crise du logement, les 

pouvoirs étendus réclamés pa r  lui, la révision 
de la Constitution, la guerre d 'Indochine, la 

politique à longue portée à pratiquer en T un isie  

et au Maroc, la défense de l ' Union française, 

la C om m unauté européenne de défense, la Con

férence des Bermudes) [10 ju in  1953] (p. 2986 
e t suiv.); S a  réponse a u x  orateurs (Ses obser

vations sur le sort des départements d'outre-mer, 
le sort de l'Algérie, les débouchés de l'agricul

ture, les pouvoirs élargis demandés, la dissolu

tion éventuelle de l'Assemblée, la révision de la 

Constitution, le problème sarrois, les E ta ts  asso

ciés d'Indochine)  (p. 3010 e t  suiv.). —  Cesse 

d’expédier les affaires courantes [28 ju in  1953] 

(J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770), — Est nommé 

M inistre des A ffa ires étrangères (Cabinel Laniel) 
( J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).

E n cette  q ua l i té  :

Répond à une question : de M. Naegelen 
louchant l ’ex tradition du général Lam m erding 
et des principaux responsables du c r i m e  

d ’Oradour : D em ande instante adressée en ce 

sens aux services britanniques et américains en 

A llem agne ; recherches vaines; démarches pour

suivies  [23 octobre. 1953] (p. 4531) ; — de 
M . Bonnefous sur les propositions nouvelles de

BID — 186 — BID



BID — 187 — BID

la G rande-B re tagne touchan t la Communauté 

européenne de défense, à la suite du  discours 

de M. W ins ton  Churchill à Margate : Négocia

tions en progrès [23 octobre 1953] (p. 4531). — 
P rend  part à la discussion : du  projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères (exercice 

1954) ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Art. 1er, 
E ta t  A, T itre IV, Chap. 42-31 : F aste prétendu  

des A ffa ires étrangères, direction autonome des 
A ffa ires économiques, situa tion  des auxiliaires  
à l ’étranger, investissements en T u n is ie  et au 
Maroc [4 novem bre 1953] (p. 4813, 4814) ; 

Contribution de la France à la  création d’un  

laboratoire européen de physique nucléaire 

(p. 4814, 4815); Chap. 42-34 : Assistance aux  

réfugiés étrangers en F rance; A m endem ent de 
M . Giovoni portant réduction de 1.000 francs à 
titre ind ica tif  (Questions posées au M inistre) 

(p. 4815) ; A m endem ent de M . Schaff portant 

réduction de 1.000 francs à titre indicatif 

(Rentes ou pensions dues à des Français ou 
Françaises par le Gouvernement de Bonn) 
(p. 4815, 4816) ; —  des interpellations sur la 

politique européenne : L a  non-ratification de 

l ' a l l i a n c e  soviétique [17 novem bre 1953] 

(p. 5228) ; Discussion générale (Les buts paci

fiques de la C om m unauté envisagée) [19 no 

vem bre 1953] (p. 5302) ; L a  nécessité de ne pas  
rester isolés, le réarmement allem and nécessaire 

et inéluctable voulu par les R usses et les A m é 

ricains, la volonté de l ’Assemblée exprimée en

1952 en faveur de l’armée européenne, les pro

tocoles au traité du 27 m a i 1952 [20 novembre

1953] (p. 5354 et suiv.) ; E xplica tions de vote 
sur la question de confiance posée sur l’adoption  

de l ’ordre du jour de M . Garet approuvant la 

politique du Gouvernement (La récente note 

soviétique acceptant une Conférence à quatre) 

[27 novem bre 1953] (p. 5633) ; —  des in ter 
pellations concernant l’appel en faveur du 
« c e s s e z - l e - f e u »  en Indoch ine :  Discussion  

générale (Indépendance du Gouvernement fran 

çais vis-à-vis des E ta ts -U n is  pour négocier avec 
le V iet M inh)  [5 mars 1954] (p. 718) ; Indépen 

dance de la Conférence indochinoise et de la  
Conférence coréenne à Genève [9 mars 1954] 

(p. 759, 760) ; E xplica tions de vote: Indépen 

dance de la France vis-à-vis des E ta ts -U n is  
pour entreprendre des négociations en Indochine  
(p. 768). —  Est entendu sur la fixation de la 

date de discussion d ’une interpellation concer

n an t  !a délimitation des frontières de la Côte

française des Somalis : Protocole de délim ita 

tion d ’une frontière avec l’E thiopie, les intérêts 
de la Compagnie des chemins de fer, l ’avenir de 
D jibouti [30 mars 1954] (p. 1489 et suiv.). — 
P rend  part à la discussion des in terpellations 
concernant la situation générale en Indo 

ch in e :  H istorique des débats de Genève, préli

m inaires de procédure, cas du Cambodge et du  

Laos, travaux des experts m ilita ires  (cessez-le- 
feu au V iet N a m , délim itation des zones de 
regroupement), contrôle international neutre, 

garants éventuels des fu tu rs  accords (rejet du 

veto), soudaine intransigeance de M . Molotov, 

éloge de l ’attitude britannique (m édiatrice , m ais  

amicale) ; R appel des directives préalablement 
définies par l’Assemblée N a tiona le  ; Double jeu 

à lu i reproché, son «obsession» d’aboutir à la 
pa ix  en Indochine (défi de citer un  acte ou un  

geste com mis  —  ou om is  —  par lu i  à l 'encontre 

de celle-ci), liberté entière de la France vis-à-vis  

des U .S . A . ,  m a is  solidarité avec les E tats  
associés ( parole d o n n é e )  ; Reconnaissance 
suggérée de M ao Tsé Toung (réserves) ; Rejet  

de toute accusation de défa itism e entre Français  

(communistes exclus) ; Danger des débats parle

mentaires répétés sur V Indochine  (servant la  

tactique d’usure de l 'adversaire) ; Rapatriem ent 

négocié du corps expéditionnaire (refus) ou son  
renforcement (mesures en cours) ; In ternationa 

lisation éventuelle du conflit, refus d ’exclure 

cette hypothèse (solidarité du monde libre en 

cas de rupture d’équilibre en Asie) ; L igne inva

riable de la d ip lom atie française à m ain ten ir  ; 

Succès possible —  non pas certain  —  à Genève, 

en cas de scrutin  favorable (fermeté de la France) 
[9 ju in  1954] (p. 2845 et suiv.) ; S a  réponse à 

M . Soustelle touchant l’action de « l ’astre caché» 

américain : pas de « satellite  » (p. 2866); M ise  

au po in t touchant ses paroles prétendues , retour 
de Genève (p. 2875). —  Donne sa démission 
de M inistre des A ffa ires étrangères (Cabinet 
Laniel) [12 ju in  1954] (séance du 17 ju in  1954, 
p. 2992). —  Cesse d ’expédier les affaires cou
rantes [19 ju in  1954] (J . O. du  20 ju in  1954, 

p. 5843).

En q u a l i té  de D ép u té  :
P rend  par t  à la discussion d 'une in terpella

tion sur  la politique du Gouvernem ent en Indo

chine : «E ffo r ts» du Président M endès-France, 

retard éventuel apporté à la conclusion d ’un  
cessez-le-feu par la dernière crise m inistérielle, 

suites de l’armistice , ton de la presse com m u
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n is te , non-garantie des E ta ts -U n is  au fonc

tionnem ent de l 'accord, article 62 de la Consti

tu tion  et aide aux E ta ts  associés, validité des 
alliances en Europe et en A sie , protection de 
l 'U n io n  française dans le monde libre [23 juillet
1954] (p. 3577 et suiv.)  ; Rapatriem ent des 

prisonniers  (p. 3582). —  Dépose une demande 
d 'interpellation su r  l’intention prêtée nu G o u 
vernem ent de ram ener de Madagascar en France 

l’ancien Sultan du Maroc et sur  les garanties 
fournies à S. M. Sidi M ohamed Ben Moulay 
A ra fa [3  novembre 1954] (p .4689); la développe: 

Déclarations à la presse de M . Chr. Fouchet, 

M inistre  des A ffa ires tunisiennes et marocaines, 
authentifiant S . M . B en  A ra fa  comme seul 

S u lta n  légitime ; P a s  d 'exil éternel pour le 
S u lta n  B en  Youssef, m a is pas de mesures de 
clémence en sa faveur sans débat parlementaire 
préalable; Différences (juridiques) m ais connexité 
(pratique) entre l'A lgérie, la T u n is ie  et le M aroc; 
Polémique avec M . M itterrand touchant le pré

cédent débat sur l 'affaire des fu ites  ; Déclara

tions de M . Bourguiba (Sa  lettre à Ferhat 
Abbas du 29 ju ille t 1946) ; D isparité  évidente 
entre le traitem ent réservé aux fellaghas de 
l 'A urès et à ceux de T u n is ie ;  Conventions 
franco-tunisiennes en cours de négociation ; 

Concessions possibles, conditions nécessaires 
[9 décembre 1954] (p. 6018 à 6020). — Prend  
par t  : au débat d ’interpellations sur l'affaire 

des fuites intéressant la défense nationale : Son  

témoignage touchant les conditions de la dém is

sion de M . M itterrand, au sein du  Cabinet 
L an ie l [3 décembre 1954] (p. 5760); —  à la 
discussion du pro je t  de loi rela tif  aux dépenses 

du  M i n i s t è r e  d e s  E t a t s  a s s o c i é s  pour  1955: 

R apport de M . M assot [17 décembre 1954] 
(p. 6506) ; Ses explications de vote sur la question 
de confiance : Son  re fus d'élections prétendues 

libres; Unité du V ie t N a m  [20 décembre 1954] 
(p. 6620, 6621, 6627, 6628) ; Négociations de 

Genève (p. 6635, 6636, 6637). —  Prend  p ar t  à 
la discussion : du projet de loi rela tif  à la 

régularisation de la situation de certains fonc
tionnaires du  Ministère des Affaires é trangères : 

Les titres de résistance des fonctionnaires du  
Q uai d'Orsay  [27 juille t 1955] (p. 4327); —  
d ’interpellations sur le M aroc :  G a r a n t i e s  

obtenues sur le p lan  international relativement 
au Conseil du  trône; Engagements pris par le 
Résident général ;  E tr a n g e té  des méthodes 
employées au cours de la  nu it du 1er octobre;

Propos à  lu i  attribués par M . Clostermann ; 
Acte de volonté nécessaire [ 8  octobre 1955] 

(p. 4955).

BIGNON (M. Albert), D éputé de Charente-

M aritim e (R. S .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommé vice-président de la 
Commission des pensions [20 janv ie r  1955] 

(F. n° 483). —  Est nommé membre : de la 
Commission de la m arine marchande et des 
pêches [17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier  

1953] (F. n°216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier 1955] (F. n° 482) ; de la Com mis
sion des pensions [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 30 novem bre 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier les articles prem ier e t  2 du 
décret du 31 août 1951 prévoyant l’indemnisa
tion des pertes de biens subies par  les déportés 

résistants ou politiques, n° 1771 (rectifié). — 
Le 13 mars 1952, un rappo r t  au nom de la 

Commission des pensions sur  la proposition de 

loi (n° 787) de M. Cordonnier  et  plusieurs de 

ses collègues tendant à modifier les dispositions 
de l’article 81 du Code des pensions militaires 
d ’invalidité e t  des victimes de la guerre en vue 
de réserver certaines audiences des tr ibunaux 

des pensions aux affaires concernant les v ic 

times civiles de Ja guerre et de modifier, pour 
ces affaires, la composition de ces tribunaux, 

n° 2931. —  Le 21 novem bre 1952, un rapport  
au nom de la Commission des pensions sur la 

proposition de loi (n° 519) de M. Triboulet 

ayant pour  b u t  d é tendre aux membres de la 
police auxiliaire de sécurité, instituée lors des 

événements de la Libération dans divers dépar 

tements,  le bénéfice des pensions militaires de 
la loi du  31 mars 1919, n° 4825. — Le 21 no 
vembre 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à prendre 

les mesures nécessaires pour que les décorations 

décernées pour faits de résistance soient remises 
sur  le front des troupes, quel que soit Je Minis

tère don t elles émanent, n° 4830. — Le 28 no 
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vembre 1952, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des pensions sur la proposition de loi 
(n° 884) de M. Soustelle e t  plusieurs de ses 
collègues tendan t à compléter les dispositions 

de la loi n° 49-418 du  25 mars 1949 concernant 
les droits  des com battants  volontaires de la 
Résistance et déportés et in ternés de la Résis

tance, n° 4905 (rectifié). — Le 22 janvier
1953, une proposition de loi tendant à complé
te r  la loi du  2 janvier  1932, au profit des grands 
mutilés en service commandé, titulaires des 

articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919 et 

de la  carte  de combattant,  n° 5336. —  Le
22 janv ier  1953, une proposilion de loi tendant 

à compléter l ’article 59 de la loi du  20 sep
tem bre 1948 p o r tan t  réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture  de 
crédits pour  la mise en application de cette 

réforme, n° 5337. — Le 5 février 1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission des pensions 
sur la proposition de loi (n° 2254) de 
M. H énault  tendan t à p roroger  le délai imparti 

par  la loi du  24 mai 1951 pour le dépôt des 

dem andes de prêts  accordés aux anciens com
battants volontaires de la Résistance, en appli
cation des ordonnances des 5 et 20 octobre et

2 novem bre 1945, n° 5496. —  Le 26 mars 1953, 
un rappo r t  au nom de la Commission des pen 

sions sur  la proposilion de loi (n° 5337) de 
MM. Bignon et Magendie tendant à compléter 

l’article 59 de la loi du  20 septembre 1948 
p o r tan t  réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et ouverture de crédits pour  la 

mise en application de celte réforme, n° 6036.
— Le 29 octobre 1953, une proposition de loi 
tendan t à modifier le plafond du cumul d ’une 

pension d ’ancienneté et d ’un tra i tem ent public, 
e t  celui de deux ou plusieurs pensions, 

n°  7026. -  Le 4 novem bre 1953, une p ropo 
sition de loi tendan t  à perm ettre  aux caisses 
artisanales d ’allocations vieillesse d ’accorder des 

remises de majoration de re ta rd ,  n° 7066. — 

Le 11 février 1954, un  rapport  un nom de la 
Commission des pensions sur la proposition de 

loi (n° 2335) de M. Jean -P au l Palewski ten 
d an t  à compléter l’article 59 de la loi n° 48-1450 

du  20 septembre 1948 por tan t  réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, 

n° 7734. —  Le 11 février 1954, un rapport  au 
nom de la Commission des pensions sur la pro 
position de loi (n° 2798) de M. Sérafini tendant 
à rendre applicables aux fonclionnaires retraités

sous l'empire de la loi du 14 avril 1924 certaines 
dispositions plus favorables de la législation 
postérieure (loi du 20 septembre 1948 et Code 

des pensions), n° 7736. — Le 18 février 1954, 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier 
les titulaires d ’une pension proporlionnelle 
te rm inant leur  carrière dans un emploi civil 
des dispositions de l ’article 31 du Code des 
pensions civiles e t  militaires de retraite,  
n» 7812. — Le 5 mars 1954, un rapport  au 
nom de la Commission des pensions sur la p ro 
position de loi (n° 2799) de M. Sérafini e t plu

sieurs de ses collègues tendant à assurer la 
représentation des anciens com battants  au sein 
des commissions de réforme, n° 7972. —  Le
7 avril 1954, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le Gouvernem ent à compléter 
les dispositions du décret n° 52-1166 du 18 oc

tobre 1952 et des textes subséquents por tan t  
application de la loi n° 52-799 du 10 juille t 1952 
i n s t i t u a n t  l’assurance - vieillesse agricole, 
n° 8291. — Le 7 mai 1954, une proposilion de 

loi lendant à étendre les dispositions de la loi 

n° 46-2426 du  30 octobre 1946 aux salariés de 

la marine accidentés du travail antérieurem ent 
au 1er janv ier  1947, n° 8424. — Le 7 mai 1954, 
une proposition de loi tendan t à assurer aux 
greffiers des justices de paix et des t r ibunaux  

de simple police une rém unéra tion  en harmonie 
avec les rémunérations perçues en 1914, 

n° 8425. -  Le 1er ju in  1954, une proposition 
de loi lendant à modifier l'article 555 du Code 
civil en matière de d ro it  d ’accession aux choses 

immobilières, n° 8564. — Le 23 ju ille t  1954, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
m arine marchande et des pêches sur  le projet 

de loi (n° 7981) tendant à autoriser  le Président 

de la R épublique à ralifier la Convention in ter 
nationale pour  l'unification de certaines règles 
relatives à la compétence .pénale en matière 
d'abordage et autres événements de navigation, 
signée à Bruxelles le 10 mai 1952, n° 8957. — 
Le 6 août 1954, une proposition de résolution 
tendan t à inv i le r le  Gouvernem ent à faire béné

ficier les étud ian ts  d ’une réduction de 50 0/0 

sur  la S N . C . F .  q uatre  fois par  an, n° 9106.
—  l e  7 octobre 1954, une proposition de loi 

tendant à modifier les articles 62 et 123 du 
Code des pensions civiles et militaires de 

retraite, n° 9315. — Le 7 octobre 1954, une 
proposition de loi tendan t à compléter l’a r 

ticle 136 bis du Code des pensions militaires
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d’invalidité et des victimes de la guerre en vue 
d ’étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux 

veuves des militaires et marins non remariées 

bénéficiaires d’une pension au ti tre  du  deuxième 

alinéa de l’article L 43 du Code des victimes de 
la guerre, n° 9316. — Le 18 février 1955, une 
proposition de loi tendant à compléter la loi 
n° 48-1360 du  1er septembre 1948 sur les loyers, 
n° 10172. —  Le 10 mars 1955, une proposition 
de loi tendant à étendre les dispositions de 
l’article 784 du Code général des impôts rela
tives à la perception des droits de m utation  à 
ti tre gratu it ,  à certaines catégories d ’adoptés, 

n °  10346. —  Le 10 mars 1955, une proposition 

de résolution lendan t à inviter le G ouverne

m ent à prendre  les mesures nécessaires pour 
que la majoration do 10 0/0 pour non payement 
d ’im pôt ne soit pas appliquée aux agriculteurs 
tan t  que leur pouvoir d ’achat n ’aura pas atteint 

un  niveau normal, n°  10359. — Le 29 mars 
1955, un rapport  au nom de la Commission de 
la marine m archande et des pêches sur  le p ro je t 
de loi (n° 7982) tendan t à autoriser le Président 
de la République à ratifier la Convention in te r 
nationale pour l’unification de certaines règles 
relatives à la compétence civile en matière 

d ’abordage signée à Bruxelles le 10 mai 1952, 
n°  10549. —  Le 31 mars 1955, un rappo r t  au 
nom de la Commission des pensions sur  la p ro 

position de loi (n° 5460) de M. I lénau lt  et 
plusieurs de ses collègues tendan t à compléter 

l ’article 43 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre
1948 por tan t  réforme du  régime des pensions 

civiles et m ilitaires, n °  10576. —  Le 31 mars 
1955, un rappo r t  au nom de la Commission des 

pensions sur  la proposition de loi (n° 7063) de 
M. Sérafini p o r tan t  at tr ibution  d ’une indemnité 
tem poraire  aux personnels re tra i tés  tr ibutaires 
du Code des pensions civiles, domiciliés et  rési

dant en Corse, n° 10577. — Le 18 octobre 1955, 
un rapport  au nom de la Commission de la 

marine marchande et des pêches sur le projet 
de loi (n° 9878) relatif à la procédure de codifi
cation des textes législatifs concernant la 

marine marchande, n°  11614. — Le 26 octobre 
1955, un  rap p o r t  au nom de la Commission de 
la  marine m archande et des pêches sur le projet 

de loi (n° 7953) tendant à autoriser le P ré s i 
dent de la République à ratifier la Convention 

in ternationale pour  l’unification de certaines 
règles sur  la saisie conservatoire des navires de 

m er signée à Bruxelles le 10 mai 1952, 

n°  11723,

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif au redressem ent financier de la Sécurité 

sociale; A r t .  4 : Son amendement tendant à 
permettre aux débiteurs de faire appel des déci
sions des juridictions contentieuses de la Sécu
rité sociale [30 août 1951] (p. 6618, 6619, 
6620, 6621); A r t .  4 : Son amendement tendant 

à prévoir appel des décisions des juridictions  
contentieuses de la Sécurité sociale (p. 6631);
—  du p ro je t  de loi rela tif  au développement 

des crédits de fonctionnement des services civils 

en 1952; M a r i n e  m a r c h a n d e , Chap. 5010 ; 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr . 

les crédits pour les subventions aux pêches 
m aritim es  (ostréiculture de la Charente) [15 no
vembre 1951] (p. 8040, 8042) ; le retire 
(p. 8042); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  

d e  g u e r r e , Chap. 6020 : Am endem ent de 

M m e de L ip ko w sk i tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour indemniser les pertes des dépor

tés et internés (application du décret du 31 août

1951) [27 novem bre 1951] (p. 8557); —  d ’une 
proposition de loi po r tan t  majoration des 
indemnités dues aux victimes d ’accidents du 

travail; Art.  3 : A m endem ent de M . Caillet 

re la tif aux formalités de demandes de révision  

de l ' indem nité  [2 ju i lle t  1952] (p. 3422); —
du p ro je t de loi po r tan t  développement des 

crédits de fonctionnement des services civils 

en 1953; A g r i c u l t u r e , Etat A, Chap. 3181 : 
Direction des eaux et forêts [21 octobre 1952] 

(p. 4290)); T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s , 

Eta t  A ,  Chap. 3113 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
conducteurs de chantiers et agents de travaux  
(Suppressions d'emplois) [24 octobre 1952] 

( p .  4410); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  

d e  g u e r r e  : M o t i o n  p r é j u d i c i e l l e  de 
M . Tourné tendant à surseoir au débat en 
attendant l'amélioration de la situa tion  des 
veuves, orphelins de guerre, m utilés, anciens 

combattants, anciens réfractaires [31 octobre
1952] (p. 4641); Chap. 4621 : Am endem ent de 
M . K œ nig  tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour la retraite du combattant 
(Anciens m ilita ires de carrière pensionnés) 
[20 décembre 1952] (p. 6732, 6733); — du 
p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  pour  l’exercice 1953; 
Article additionnel : Son amendement tendant à 

accorder une retraite proportionnelle aux o ffi

ciers rappelés dans l 'armée en 1914-1918
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[21 décembre 1952] (p. 6850); le retire (ibid.); 

Son amendement tendant à proroger les délais 
de forclusion c o n c e r n a n t  le s  réquisitions 
(p. 6857); — d’une proposition de loi por tan t  

amnistie; Art. 24 : Son amendement tendant à 

am nistier toutes les in fractions de droit commun  
sanctionnées par des peines légères [26 février
1953] (p. 1373). —  Dépose une demande d ’in 
terpellation sur la mise en berne du pavillon 

national à l’occasion du décès du maréchal 
Staline [10 mars 1953] (p. 1714).—  P rend  part 
à la discussion : du projet de loi relatif au 

contentieux adm inistra tif ; Art. 5 : Son  amen

dement re la tif à la représentation des parties 

devant les tribunaux adm inistra tifs  [26 mars
1953] (p. 2367); —  du p ro je t de loi relatif aux 
dépenses d e s  M i n i s t è r e s  (exercice 1954), 

M a r i n e  m a r c h a n d e , Eta t  A, Chap. 3111 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r . 

les crédits pour l'inscrip tion  m aritim e (Conces

sions des ostréiculteurs) [12 novembre 1953] 

(p. 4999); le retire (p. 5000); A n c i e n s  c o m 

b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  g u e r r e , Etat A, 

Chap. 3102 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour indemnités de 
l 'A dm in istra tion  centrale (Em,plois réservés) 
[6 décembre 1953] (p. 6149, 6150); le retire 
(p. 6150); Chap. 4633 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
pécule des prisonniers de guerrre (Pécule à 

accorder a ux  ascendants des prisonniers de 
guerre décédés) (p. 6164, 6165); —  du p ro je t de 
loi établissant le plan  quadriennal pour  les 
anciens com battants  et victimes de guerre; 

Art.  22 : Non-revalorisation de la retraite du  

combattant pour les anciens combattants entre 

55 et 65 ans [6 décembre 1953] (p. 6109); — 
de ce p ro je t de loi amendé par  le Conseil de la 
R épublique,  A rt .  14 ter : Am endem ent de 

M . B énard  tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République rela tif au droit à pen

sion des veuves de guerre remariées redevenues 

veuves ou divorcées [30 d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  
(p. 7053); —  du p ro je t  de loi relatif  au renou 
vellement des baux commerciaux, am endé par 

Conseil de la République; Art. 4 : Am endem ent 

de M . Leenhardt tendant à n'admettre de reprise 

que si elle ne porte pas atteinte à l'habitation  
du locataire [31 décembre 1953] (p. 7103, 

7107); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(Exercice du droit de reprise) (p. 7115); —  
d ’une proposition de loi concernant les expul

sions et le relogement : Discussion générale

(Confusion des pouvoirs, indem nisation des 

propriétaires, élargissement des dispositions de 
la loi du  1er décembre 1951) [5 mars 1954] 
(p. 697); Son contre-projet [23 mars 1954] 

(p. 1158), présenté et retiré (ibid.) ; de cette 
proposition de loi amendée par  le Conseil de la 
République : Discussion générale (Frais de 

procédure) [8 juille t 1954] (p. 3350); A rt .  1er : 

Am endem ent de M . Grimaud (Application  des 
dispositions envisagées aux immeubles neufs; 
logements neu fs destinés a ux  expulsés) (p. 3352, 
3353); —  du projet de loi relatif à l’équilibre 
financier, l 'expansion économique et le progrès 
social (pouvoirs spéciaux) : Discussion générale 

(S itua tion  des anciens combattants et applica

tion du p lan  d it quadriennal voté le 31 dé

cembre 1953) [6 août 1954] (p. 3933, 3934); —  

du projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d e s  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  

d e  g u e r r e  pour 1955 : Code des pensions 
[25 janvier  1955] (p. 207); E ta t  A, Chap. 46-26; 

Son amendement ind ica tif (Indem nité  de soins 

des tuberculeux 1 0 0  0/0 n o n  hospitalisés) 
[11 mars 1955] (p. 1329); le retire ( ib id . ) ;  
Chap. 46-27 : Am endem ent ind ica tif de M . De- 
liaune (Création de m aisons de repos) (p. 1330); 
Chap. 46-30 : A m endem ent ind ica tif de M . De- 

liaune (M ajoration des pensions de veuves de 

guerre ayant des enfants à charge) (p. 1339); 

Chap. 46-33 : Pécule des prisonniers de guerre 
(p. 1342); Chap. 46-51 : A m endem ent indicatif 

de M . D eliaune (Office des anciens combattants) 

(p. 1348, 1349); Articles additionnels re la tifs à 
l 'application de la présomption d'origine aux  

hommes du contingent (p. 1363); Son article 
additionnel (A pp lica tion  de l'article L  20 du 

Code des pensions m ilitaires d 'inva lid ité  aux  
aveugles de la résistance) (p. 1364); Son article 
additionnel (Allocation d'ascendant) (p. 1365); 

Ses explications de vote (p. 1375, 1376); —  du 
projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e s  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 
1955 (I. C h a r g e s  c o m m u n e s ) ,  Art. 34 : Son  
amendement (Am énagem ent de la législation sur  

les cum u ls , cas des retraités proportionnels 

titulaires d 'u n  emploi public) [4 mars 1955] 

(p. 1111); Son article additionnel (Droits des 
veuves remariées redevenues veuves ou divorcées 

à leur profit) [8 mars 1955] (p. 1140, 1151); 
Son article additionnel (Droits à pension de 

certains m ilita ires des réserves) (p. 1142); le 
retire (ibid.); Son article additionnel (Bénéfice 

de la. sécurité sociale pour certaines veuves de
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m ilita ires et de m arins) (p. 1144); le retire 

(ibid.).

BILLAT (M. Paul), D éputé de l ’Isère (C.).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5901). =  E st  nommé membre : de la Com
mission de l ’agriculture [17  ju i l le t  1951] 

(F. n °  5). [20 janvier  1953] (F. n°  216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n °  341), [18 janvier  1955] 
(F. n°  482) ; de la Commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions [17 ju i l 

le t  1951] (F. n°  5) ; de la Commission de la 

défense nationale [20 janv ie r  1953] (F. n°  216), 
[19 janv ier  1954] (F. n°  341), [18 janvier  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 11 ju i l le t  1951, une proposition de loi 
tendan t à accorder l ’allocation militaire à toutes 
les familles des jeunes gens de l’agriculture 
appelés sous les d rapeaux lorsque le revenu 
cadastral de l’exploitation familiale est inférieur 

ou égal à 1.000 francs, n°  128. —■ Le 9 août
1951, une proposition de loi tendan t à inst ituer 
un permis mensuel de chasse au  bénéfice des 

jeunes gens appelés à accomplir leurs obliga
tions de service milita ire ou libérés de celles-ci 
au m om ent de l’appel sous les drapeaux du 
deuxième contingent de la classe, n°  644. —  
Le 21 août 1951, une proposition de résolution 

ten d an t  à inv i te r  le G ouvernem ent à accorder 

de tou te  urgence un  crédit  exceptionnel de 

120 millions de francs aux départem ents de 
l ’Isère e t  de la Drôme, destiné à secourir les 

populations et collectivités victimes de l’oura

gan qui a ravagé la région agricole située entre 
Saint-Marcellin (Isère) et Romans (Drôme), le

13 août 1951; n °  697. —  Le 23 août 1951, une 
proposition de loi tendan t à modifier l’article 24 
de la loi du 31 mars 1928 rela tif  aux allocations 
aux militaires soutiens de famille, n°  824. —  

Le 5 septembre 1951, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 

ré tab lir  parmi les races bovines françaises sub
ventionnées, celle dite « de Villars-de-Lans », 
n °  1010. —  Le 30 novembre 1951, un rapport 
au nom de la Commission de l’agricu ltu re  sur 
la proposition  de loi (n° 211) de M. L am bert e t  

plusieurs de ses collègues te n d an t à modifier e t 

compléter la loi n° 46-1181 du  24 mai 1946 j 

relative à l’a t tr ibu tion  de prêts  d ’installation du |

Crédit agricole mutuel aux jeunes ménages 
agriculteurs, n° 1782. —  Le 4 décembre 1951, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  

le Gouvernem ent à renouveler les accords avec 

la Tchécoslovaquie, concernant l ’importation 
des perdrix et faisans nécessaires au repeuple
m en t du gibier sur le territoire  français, 
n ° 1807. —  Le 4 décembre 1951, une proposi
tion de loi tendan t à créer un s ta tu t  général de 
la chasse en F rance pou r  permettre une meilleure 
organisation de la chasse en abrogeant les actes 
dits lois du 28 ju in  1941 et du 27 décembre 1941 

e t les arrêtés qui en découlent, n° 1808. —• 
Le 12 décembre 1951, un  rappo r t  au nom de la 

Commission de l ’agriculture sur la proposition 

de résolulion (n° 1772) de M. M arc Dupu^ et 

plusieurs de ses collègues tendan t à inv iter  le 
Gouvernem ent à respecter le prix  de rev ien t  et 
à ten ir  comple des hausses survenues sur les 
autres produits,  dans la fixation du  prix  moyen 

global du  tabac ‘à la production, n° 1974. — 
Le 24 janvier  1952, une proposition de résolu 
tion tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à prendre 

toutes mesures qui favoriseront les échanges 
commerciaux entre l ’Est et l’Ouest, afin d ’assu
rer  la prospérité de nos industries, en particulier 
celle de l’industrie textile, a t te in te  d ’une crise 

qui s’aggrave de jo u r  en jour ,  n° 2450. — Le
24 janv ier  1952, une proposition de loi tendan t 

au relèvement du taux des allocations accordées 
aux familles don t les jeunes gens sous les d ra 
peaux sont les soutiens, en ve r tu  de l’article 24 

de la loi du 31 mars 1928 sur  le recru tem ent de 

l’armée, n° 2452. — Le 18 mars 1952, une
proposition de résolution tendant à inv i te r  le 

G ouvernem ent à publier au plus ta rd  le 31 mars
1952, le décre t d ’administration publique fixant 

les modalités de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 
relative au s ta tu t  des personnes contra in tes  au 

travail en pays ennemi, n° 2966. — Le 21 mars
1952, une proposition de loi tendan t à suppri 
m er la taxe de 6,35 0/0 sur  les aliments du 

bétail, n° 3019. — Le 10 avril 1952, un rapport 
au nom de la Commission de l’agriculture sur 

la proposition de résolulion (n° 3028) de 

M. W aldeck  Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant, à inviter  le Gouvernem ent à prendre 

des m esures visant à obtenir une baisse substan 
tielle sur  les principaux produits  industriels 
nécessaires à l ’agriculture, no tam m ent sur les 

engrais, les aliments du bétail, le matériel agri

cole, le sulfate de cuivre e t  le soufre, n° 3290.
—  Le 10 avril 1952, une proposition de loi
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modifiant la loi du  22 juille t  1948 relative aux 
permissions agricoles et accordant v ing t-quatre  
jours  de permission en toutes saisons de travaux 
des champs, n° 3304. —  Le 12 avril 1952, une 
proposition de loi tendan t à établir la réciprocité 
des droits et le cumul des périodes d ’assurances, 

en matière d 'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, entre  la Prance et l’Algérie, n° 3324.
—  Le 20 mai 1952, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
accorder au départem ent de l’Isère pour  mettre 

à la disposition des communes du Haut-Grési-  

vaudan, victimes de l’orage de grêle du 11  mai
1952, un  crédit exceptionnel de 40 millions 

destiné à indemniser les pertes subies par les 
agriculteurs, n° 3407. —  Le 24 ju in  1952, une 

proposition de résolution tendan t  à inviter le 
G ouvernem ent : 1° à ouvrir  un crédit  excep

tionnel d 'un  milliard et demi destiné à indem

niser les victimes de l ’ouragan et de la grêle 

qui on t  causé d ’importanls dégâts dans les 
départem ents de l’Isère, de la D rôm e et de 

l ’Ardèche ; 2° à accorder aux sinistrés la remise 

de leurs impositions ; 3° à mettre  des crédits à 
bas taux  à la disposition des sinistrés pour les 

réparations et aménagements rapides des bâLi- 

ments endommagés, n° 3774. —  Le 26 novembre
1952, un rappo r t  au nom de la Commission de 
l’agriculture su r  la proposition de résolution 

(n° 4775) de M. Marc D upuy et plusieurs de 
ses collègues ten d an t  à inv iter  le G ouvernem ent 

à fixer le prix  moyen global du tabac à la pro

duction en tenant compte du prix  de revient, 

n° 4872. —  Le 4 décembre 1952, une proposi

tion de loi inst ituan t un fonds de chasse dans 

chaque départem ent et sur le plan national 
destiné à utiliser d 'une façon rationnelle les 

sommes versées par les chasseurs pour l’obten 

tion du permis de chasse, au repeuplem ent, au 

gardiennage, au développement de la chasse en 

France, n° 4976. — Le 11 décembre 1952, une 
proposition de loi tendan t à faire bénéficier les 

jeunes agriculteurs ,  sous les drapeaux, engagés 

par  devancem ent d ’appel, des permissions 

exceptionnelles agricoles, n° 5053. —  Le 12 dé
cembre 1952, une proposition de loi tendant à 

étendre les dispositions de la loi du 30 août 

1947 relative à l’assurance de longue maladie 
aux salariés des professions agricoles n° 5067.
—  Le 6  janvier  1953, une proposition de réso 

lution tendant à inviter  le G ouvernem ent à 

prendre  les mesures nécessaires afin de venir 

en aide aux agriculteurs victimes des inonda 

tions du H aut-R hône dans le canton de Morestel 
(Isère), n°  5268. —  Le 29 janv ie r  1953, une 
proposition de loi tendan t à accorder un  allége
m en t du temps de service militaire actif  aux 
jeunes gens du contingent,  pères de famille et 
la dispense tolale aux pères de deux enfants, 

n°  5416. —  Le 5 mars 1953, une proposition 
de résolution tendant ù inviter le G ouvernem ent 
à annuler la note de service du Secrétaire 
d 'E ta t  à la Guerre en date du 30 octobre 1952 
relative aux étudiants sursitaires afin d 'appli 
quer les dispositions de l’article 6  du décret 
n« 52-360 du 1 er av rü  1952) n o 5 7 3 3 . _  Le

17 mars 1953, une proposition de résolution 
tendant ù inv i te r  le G ouvernem ent à p o r te r  la 
solde base des jeunes soldats du contingent à 
50 francs par  jou r ,  à partir  du 1 er mars ^9 5 3  ̂

n °  5874. ■— Le 18 mars 1953, une proposition 
de loi tendant à com pléter l ’article prem ier de 

la loi du 22 juille t  1948 en vue d é tendre le 

bénéfice des permissions spéciales dites agri
coles aux jeunes artisans ruraux, n °  5921. —  

Le 24 mars 1953, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à modifier 

les articles 3, 4, 5, 6  e t 11 du  décret n° 53-206 

du 18 mars 1953 relatif à l ’appel sous les d ra 

peaux du prem ier  contingent de la classe 1953, 
articles non conformes aux dispositions de la 

loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 relative 
au recru tem ent de l’armée, n° 5980. —  Le 

27 mars 1953, une proposition de résolution 

tendant à inviter le Gouvernem ent à prévoir 
dans les formations militaires les mesures qui 

perm ettron t u des jeunes gens appelés sous les 
drapeaux de se p répare r  à des examens auxquels 

ils voudraient se présenter, au cas où ils n ’ont 
pu le faire avant leur incorporation, n° 6089.
—  Le 12 mai 1953, une proposition de loi ten 
dan t à exonérer du payem ent des cotisations 
d ’allocation-vieillesse agricole, les personnes 

effectuant un travail agricole et bénéficiant 
d’une re tra i te  ou pension vieillesse d ’un autre 

régime ou de l’allocation aux grands infirmes et 

incurables, n° 6119. —  Le 18 mai 1953, un 

rappo r t  supplémentaire au nom de la Commis

sion de l’agriculture sur les propositions de loi : 

1° de M. M outon et plusieurs de ses collègues 

(n° 1655) tendan t à exonérer to ta lem ent des 
droits du permis de pêche les grands invalides 

de guerre bénéficiaires de la loi du 2 2  mars 1935, 

modifiée par  décret-loi du 17 ju in  1938 ; 2° de 

M. Desson e t  plusieurs de ses collègues 

(n° 2395) tendan t  à exonérer du timbre piscicole

25
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les ti tulaires de la carte d ’économiquement 
faible ; 3° de M. Charles Benoist et plusieurs 

de ses collègues (n° 4441) tendan t à exonérer 
les bénéficiaires de la carte sociale des économi
quem ent faibles de la taxe piscicole, n°  6184.
—  Le 21 mai 1953, une proposition de loi 
tendan t à compléter les dispositions de l’ordon

nance n° 45-267 du 2 novembre 1945 organisant 
la protection des végétaux, afin d ’assurer la 
défense efficace de ceux-ci et du  cheptel contre 
les émanations de certains établissements indus

triels, n° 6218. —  Le 23 ju in  1953, une p ropo 
sition de loi tendant à exonérer de toutes taxes 

et de tous droits la viande consommable répartie  
à titre onéreux entre les sociétaires d 'une assu
rance m utuelle contre la mortalité du bétail, 

lorsque l ’abattage de la bête aura été rendu 
obligatoire par  le vétérina ire ,  n° 6346. —  Le
26 juin 1953. une proposition de loi tendan t à 

rendre  obligatoire le rem boursem ent par  la 
S . N . C . F .  ou par  toute autre société exploitant 
une voie de chemin de fer des récoltes situées 
à proximité des voies de chemin de fer et 

détru ites par l’incendie, n° 6359. — Le 26 ju in
1953, une proposition de loi tendant à modifier 
l’Article 31 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutem ent de l’armée, afin de rendre facultative 

la P .M  S dans certaines grandes écoles, n° 6361.
—  Le 2 ju i l le t  1953, un rapport  au nom de la 

Commission de l’agriculture  sur la proposition 

de résolution de M. R obert  Manceau et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 2165) tendant à 

inv iter  le G ouvernem ent à proléger  e t à encou 

rager la production française de chanvre, par 
l’arrêt des im porta tions de chanvre étranger, 

n° 6415. -— Le 24 ju i l le t  1953, une proposition 

de resolution tendan t à inviter  le Gouverne 
ment à tou t  mettre  en œuvre pour protéger 

l ’élevage du lapin domestique, et le territoire 

de la chasse au lapin de garenne, contre  la 
myxomatose et à faciliter le repeuplem ent du 

terriLoire de chasse, n° 6681. — Le 6  octobre

1953, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le G ouvernem ent à aider efficacement 

les agriculteurs des communes de Saint-Nazaire- 
les-Eymes e t de Beinin (Isère), victimes des 

orages de grêle qui se sont abattus les 6  et 

11  aoû t sur  ces deux communes, n° 6819. — Le

8 octobre 1953, une proposition de loi tendan t 
à abroger le décret n° 53-941 du 30  septem bre 

1953 po r tan t  aliénation de l'atelier  de fabrica
tion de SaintrPriest,  n° 6827. —  Le 29 octobre

1953, une proposition de résolution tendan t à

inviter  le G ouvernem ent à promulguer les dé

crets prévus par l’article 13 de la lui n°  48-101 
du 17 janv ier  1948, relative à l’assurance-vieil- 

lesse des personnes non salariées, en vue d ’exo
nérer  les assujettis des cotisations en  cas d 'in 
suffisance de revenu ou lorsque l’activité exercée 
est insuffisante pour  leur fourn ir  des ressources 

nécessaires à leur existence, n° 7032. —  Le
5 novembre 1953, un rapport au nom de la 
Commission de l’agriculture sur la proposition 

de résolution (n° 6923) de M. Marc D upuy et 
plusieurs de ses collègues tendant à inv iter  le 

Gouvernem ent à fixer le prix moyen global du 

tabac à la production en tenant compte du prix 

de revient, n° 7077. — Le 12 décembre 1953, 
une proposilion de loi tendan t à accorder le 

droit  de vote aux élections aux Chambres 
d ’agriculture aux jeunes agriculteurs et agricul

trices âgés de 21  ans et le droit d ’éligibilité à

23 ans, n° 7459. — Le 31 décembre 1953, une 
proposition de loi in terdisant la fabrication de 
vins mousseux dits « Clairette de Die » autres 
que les vins récoltés à l’in tér ieur  de l’aire déli

mitée de cette appellation contrôlée, n° 7576 
( rec t i f ié ) .  —  Le 25 février 1954, un rapport  au 
nom de la Commission de l’agriculture sur la 
proposilion de résolution (n° 7644 rectifié) de 

M .Tham ier  et plusieurs de ses collègues tendan t 

à inviter  le G ouvernem ent à accorder aux plan 
teurs de tabac une prime spéciale exceptionnelle

pour  la campagne 1953-1954, n° 7890. — Le 17 
mars 1954, un  rapport  au nom de la Commission 

de l’agriculture sur la proposition de résolution 

(n° 7636) de M. Charles Benoist et plusieurs de 
ses collègues tendan t à inviter  le G ouvernem ent 

à autoriser,  par dérogation spéciale, la pêche à 

la ligne dans les fleuves et rivières les 17, 18 et

19 avril 1954, n° 8070. — Le 23 mars 1954, 
une proposition de résolution tendan t à invitér  
le G ouvernem ent à prendre toutes mesures 

utiles pe rm ettan t  d ’éviter la ferm eture des d is 

tilleries de la Croix-Rouge et de la Verpillère; 

dans le départem ent de l ’Isère, et à perm ettre  
l’écoulement de la production betteravière 

ordinairem ent destinée à ces établissements, 

n» 8118. — Le 6  avril 1954. une proposition de 

résolulion tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 

accorder à tous les retraités assujettis à la sécu

rité sociale des militaires, le rem boursem ent 
des cotisations précomptées, lorsque ces re tra i 

tés excercent une activité professionnelle les 

assujettissant obligatoirement à une au tre  caisse 

de sécurité sociale, n» 8272. — Le 9 avril 1954
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une proposition de loi tendant à étendre aux 
é tudiants des écoles nationales d 'ingénieurs et 

établissements assimilés, le bénéfice des dispo
sitions reletives au sursis d ’appel sous les dra 
peaux, actuellement applicables aux étudiants 
en médecine, en pharmacie, en chirurgie den 
taire et aux élèves vétérinaires, n° 8354. — Le 

9 avril 1954, une, proposition de résolution ten 
dant à inviter  le Gouvernem ent à relever de 
toute urgence le taux  des allocations aux fa
milles nécessiteuses, do n t  le soutien principal 

est à Tàt-mée, instituées par l’article 24 de la loi 

du  31 mars 1928, relative au recru tem ent de 

l 'armée, n° 8355. —  Le 13 mai 1954, un
rapport  au nom de la Commission de l’agricul

ture  sur la proposition de loi (n° 7459) de 
M. Biliat e t plusieurs de ses collègues tendan t 

à accorder le d roit  de vote aux élections aux 

chambrés d’agriculture aux jeunes agriculteurs 
et agricultrices âgés de 21  ans et lé droit d ’éli

gibilité à 23 ans, n® 8452. —  Le 6  ju i l le t  1954, 
un rappo r t  au nom de la Commission de l’ag r i 
culture sur les propositions de résolution : 

1° dé M. Biliat et plusieurs de ses collègues 

n® 8118) tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
p rendre  toutes mesures utiles perm ettan t d ’évi

te r  la fermetuàe des distilleries de la Croix- 
Rouge et de la Verpillère, dans le départem ent 
dé l ’Isère, e t à perm ettre  l’écoulement de la 

production belteravière ordinairem ent destinée 

à ces établissements ; 2° de M. Secrétain 
(n° 8162) tendan t  à inviter le Gouvernem ent à 

prendre  toutes mesures pour sauvegarder les 
intérêts légitimes des planteurs de betteraves 

frappés par  la ferm eture des distilleries ; 3° de 

M. W aideck  R ochet et plusieurs de ses collè

gues (n° 8194) tendant à inviter le G ouverne
m ent à prendre toutes mesures utiles pour 
éviter la fermeture de la distillerie de Beaune- 

la-R olande (Loiret) e t perm ettre  l’écoulement 

de la production betteravière ordinairem ent 

destinée à cet é tab lissem ent; 4° de M. Casa

nova et plusieurs de ses collègues (n° 8834) 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à prendre 

d ’urgence les mesures nécessaires afin d ’assurer 

du  travail e t de garan tir  le logement aux ou
vriers de la distillerie de G uignes-Rabutin 

(Seine-et-Marne) ; 5° de M Begouin (n° 8388) 

tendant à inviter le Gouvernem ent à sauve
garder les in térêts  légitimés dii personnel et 

des planteurs de betteraves frappés par  la fer
m eture de sucreries ou de distilleries-sucreries, 
n* 8797 —  Le 6  ju i lle t  1954* un rapport  au

nom de la Commission de l’agriculture Sur le 

rapport (fait au cours de la précédente législa
ture) repris  le 27 ju ille t  1951) (n° 346) sur le 
p ro je t de loi po r tan t  extension danë les dépar

tements de la Guadeloupe, de la Guyane fran 
çaise, de la Martinique et de la Réunion, de 
certains textes concernant la législation du t r a 
vail agricole de la France métropolitaine, 

n° 8798. —  Le 20 ju i l le t  1954, un rapport au 
nom de la Commission de l ’agriculture sur  les 

propositions de loi : 1° de MM. Marcel David 
et Minjoz (n° 5684 rectifié) tendan t  à là révi^ 

sion des indices hiérarchiques de tra i tem en t 
des agents techniques des eaux et forêts ; 2 ° de 

M. Meck et plusieurs de ses collègues (n°6508) 
tendant à l’octroi de points indiciaires supplé
m entaires pour  les agents techniques et chefs 

de district des eaux et forêts ; 3° de M. Roseh- 

bla tt  e t  plusieurs de ses collègues (n° 6813) 
tendan t  au reclassement des agents techniques 

chefs de district  e t adjoints forestiers des èaüX 

et forêts, n° 8891. —  Le 12 août 1954, un avis 
au nom de la Commission de l’agriculture sur 

la proposition de loi (n° 5556) de Mme Roca et 
plusieurs de ses collègues ten d an t  à la majora

tion  de l ’al location-matèmité et à son extension 

à toutes les naissances, n° 9156. —  Le 12 août
1954, un rapport  au nom de la Commission dé 
l 'agriculture sur  l’avis (n° 8858) donné par  lé 

Conseil de la République su r  la proposition de 

de loi adoptée par  l’Assemblée Nationale (in-8 ° 

n°  1400) relative aux conditions d ’âge exigées 
pour l’électorat et  l’éligibilité aux chambres 

d ’agriculture, n° 9157.—  Le 30 août 1954, une 
proposition de résolution tendan t à inv i te r  le 

G ouvernem ent à accorder àide efficace ét 

rapide : 1° à la commune de Feiss ns-sur-Isère 
(Savoie) pour  réparer  les dégâts causés par  la 

crue subite du « N ant de Pussy  » et assurer la 

protection  des riverains ; 2 ° aux familles dont 
les immeubles et autres biens ont gravement 

souffert de la crue, ri® 9248. —  Le 5 novembre

1954, un rappo r t  au nom de la Commission de 
l’agriculture sur la proposition de loi (n® 8387) 
de M. W aldeck  Rochet et plusieurs de ses col

lègues tendan t à ce que les droits à p lantation 
de betteraves industrielles soient exclusivement 
attachés à l’exploitation agricole et non aux 

usines utilisatrices, n° 9390. — Le 10 décembre
1954, un rappo r t  supplémentaire au nom de la 
Commission de l’agriculture sur le rapport  (fait 

au cours de la précédente législature) repris  le
27 juille t  1951 (n6 346) sur le projêt de loi por»
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tan t  extension dans les départem ents de la G ua 
deloupe, de la Guyane française, de la Marti

nique et de la Réunion, de certains textes 
concernant la législation du travail agricole de 
la F rance m étropolita ine , n° 9687 rectifié. — 
Le 13 jan v ie r  1955, une proposilion de réso lu 
lion tendan t à inv iter le Gouvernem ent à reva
loriser de façon sensible le tra i tem ent de la 

Médaille militaire, n° 9917. —  Le 4  février
1955, un  rapport  au nom de la Commission de 
l ’agriculture sur la proposition de résolution 

(n° 9676) de M. W aldeck  Rochet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter  le G ouverne
m ent à accorder à l’agriculture et à l’artisanat 
le bénéfice des tarifs pr éférentiels de l’énergie 

électrique accordé à l ' industiie ,  n° 10102. — 
Le 18 février 1955, une proposition de loi ten 

dant à exonérer de la taxe pour frais de 
Chambre des métiers les artisans travaillant 

seuls ayant at te in t  l’âge de 65 ans, n° 10144.—  
Le 18 mars 1955, une proposition de loi ten 
dan t à exonérer de toutes (axes et de tous droits 
la viande consommable répartie, même à ti tre  
onéreux, entre les sociétaires d ’une assurance 
mutuelle contre la m orta lité  du bétail en cas 
d ’abattage par  suite d ’un accident ou d ’une 

maladie, n° 10455. —  Le 1er avril 1955, un 
rapport  au nom de la Commission de l 'agricul

ture  sur le p ro je t  de loi adopté par l’Assemblée 
Nationale, modifié par  le Conseil de la R épu 
blique, por tan t  extension dans les départem ents 

de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la M artinique et de la Réunion, de certains 
textes concernant la législation du travail ag r i 

cole de la F rance métropolitaine, n° 10597. — 
Le 8  octobre 1955, une proposition de résolu
tion tendan t â inv iter  le Gouvernem ent à n’en

voyer en aucun cas en Afrique du Nord les 
jeunes  gens accomplissant leur temps légal de 

service militaire, ceux qui, libérables, sont 

m aintenus sous les drapeaux  et les disponibles 

rappelés par décret en date du  24  août 1955, 
mariés et pères de famille, n° 11577. —  Le 

20 octobre 1955, un rapport  au nom de la 
Commission de la Défense nationale sur la p ro 
position de loi (n° 4518) de M. Césaire et p lu 

sieurs de ses collègues tendant à por te r  désaf

fectation et cession de terrains et locaux mili

ta ires à Fort-de-France, n° 11651. —  Le 20 oc
tobre 1955, un rapport  au nom de la Commis
sion de la Défense nationale su r  la proposilion 

de résolulion (n° 5874) de M. Billat et  plusieurs 
de ses collègues tendan t h Inciter le Gouverne

m ent à porter la solde de base des jeunes soldats 
du contingent à 50 francs par  jo u r ,  à par t i r  du 

1er mars 1953, n° 11652. —  Le 25 octobre
1955, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Couvernement à accorder le bénéfice 
de la franchise postale aux militaires stationnés 
en Afrique du Nord pour les lettres et les colis 
qui leur sont adressés par avion comme par  
p a r  tout autre  moyen de transport,  n° 11707.
—  Le 1er novembre 1955, une proposilion de 
loi po r tan t  ouverture  d ’un délai pour  l’inscrip 
tion sur les listes électorales des électeurs et 
électrices ayant a tte int l’âge de 21  ans au 

1 er décembre 1955, n° 11785. — Le 2 novem
bre 1955, un rappo r t  au nom de la Commission 
de la Défense nationale sur la proposition de 

loi (n° 10197) de M. Secrétain tendan t à com
pléter l’article 58 de la loi du 31 mars 1928 sur 

le recru tem ent de l’armée, n° 11794. —  Le
24 novembre 1955, un rappo r t  au nom de la 
Commission de la défense nationale sur  les p ro 
positions de résolution : 1° de M. Letranc 

(n° 11566) tendan t à inv i te r  le Gouvernem ent à 
a t tr ibuer  le bénéfice de la franchise postale à 
tous les militaires actuellement stationnés en 
Afrique du Nord ; 2° de M. Billat et plusieurs 
de ses collègues (n° 11707) tendan t à inv iter  le 
Gouvernem ent à accorder le bénéfice de la 

franchise postale aux militaires stationnés en 

Afrique du Nord pour les lettres et les colis qui 
leur sont adressés par  avion comme par  tou t  

autre moyen de t ransport  ; 3° de M. Penoy et 
plusieurs de ses collègues (n° 11822) tendan t à 

inviter  le G ouvernem ent à étendre le bénéfice 

de la franchise postale aux correspondances des 
militaires en Afrique du Nord ainsi qu ’à leurs 
familles et de perm ettre  à celles-ci d’expédier 

en franchise les colis destinés à ces militaires, 

n° 11950. —  Le 24 novembre 1955, un rapport 
au nom de la Commission de l’agriculture sur 

la proposition de loi (n° 4976) de M. Billat et 

plusieurs de ses collègues inst ituan t un fonds 
de chasse dans chaque départem ent et sur le 

plan national destiné à utiliser d ’une façon 
rationnelle les sommes versées par les chasseurs 
pour l’obtention du permis de chasse, au repeu 

plement, au gardiennage, au développement de 
la chasse en France, n° 11955.

Interventions :

Prend p ar t  à la discussion : du rap p o r t  sur les 

élections du départem ent du Nord (2e circons 
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cription) : Am endem ent de M . K uehn  tendant 

à nommer une comm ission d'enquête [31 ju i l 
let 1951] (p. 6133) ; — d’un rapport relatif  aux 
crédits supplémentaires p o u r  l’Assemblée Natio 
nale et l’Assemblée de l’Union française : D is

cussion générale (Ses observations sur l'augmen
tation de l'indem nité  parlementaire) [10 août
1951] (p. 6308, 6309) ; — des opérations élec
torales du terr ito ire  du N iger :  Son amendement 
tendant à nommer une commission d'enquête 
[21 août 1951] (p. 6365) ; —  d ’une proposition 

de loi inst ituant un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

( A l l o c a t i o n s  a u x  p a r e n t s  d ’é l è v e s )  Art. 1er: 
Son  amendement tendant à n 'appliquer cette loi 

qu'après relèvement des prestations fam iliales  
agricoles [8 septembre 1951] (p. 7121); Art.  4 ; 

Son amendement tendant à changer le titre de la 
loi en m entionnant le retour à la législation de 

Vichy  [10 septem bre 1951] (p. 7258, 7259). —  
Pose à M le Vice-Président du Conseil, Ministre 

de la Défense nationale, une question relative à 

l ’application du  régime de sécurité sociale aux 
militaires ti tu laires d ’une pension de retraite 

[14 septembre 1951] (p. 7378). — P rend  part à
la discussion : du projet de loi modifiant la loi 

sur la presse ; A rt .  3 : S a  m otion incidente 

dem andant l'augm entation des allocations fa m i

liales agricoles [8 novembre 1951] (p. 7728) ; 
S a  motion incidente demandant le relèvement 
des allocations m ilitaires  (p. 7730); — du projet 
de loi relatif  au développement des crédits de 

fonctionnement des services civils en 1952 ; 

A g r i c u l t u r e  ; Chap. 11-10 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les services agricoles (Protection des végé

taux) [21 novembre 1951] (p. 8262) ; le retire 

(p. 8263) ; Chap. 32-70 : Am endem ent de 
M . L ucien  Lambert tendant à réduire les crédits 
pour la protection des végétaux (Culture de la  
lavande) (p. 8276); Chap. 33-50 : Son amende

m ent tendant à réduire les crédits pour les 

diverses commissions d'études (Direction de la 

culture des tabacs) (p. 8279) ; le retire (p. 8280); 
Chap. 34-30: Son amendement tendant à réduire 

les crédits pour les travaux d'hydraulique et du  
génie rural (Adductions d'eaux) (p. 8281) ; 
Chap. 34-40 : Son  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour travaux  
d'hydraulique agricole (p. 8288) ; Chap. 51-10 : 

Son amendement tendant à réduire les crédits 

pour la sélection anim ale (Reconstitution de la 
race laitière de V illard  de Lans)  (p. 8300) ; le 

retire (ibid.) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n }

Chap. 40-90 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour fam illes néces
siteuses dont le soutien est mobilisé (A llocations  
m ilitaires) [4 d é c e m b r e  1951] (p. 8757) ; Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour fam illes nécessiteuses dont le 
soutien est mobilisé (Explo itan ts agricoles mobi

lisés) (p. 8757) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  ; 
Chap. 50-00 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour Vexpansion  
économique à l'étranger (Exportation de noix) 

[11 d é c e m b r e  1951] (p. 8987, 8988) ; P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  ; A r t i c l e  a d d i 

t i o n n e l  : Son sous-amendement tendant à réaliser 
la parité avec les prestations des salariés [21 d é 

cembre 1951] (p. 9541, 9542) ; A rt 3 : Son  

amendement tendant à exonérer de cotisation les 
exploitants de terre dont le revenu cadastral est 

in férieur à 100 francs [22 d é c e m b r e  1951] 

(p. 9575) ; Article additionnel : Son amende

m ent tendant à prévoir le dépôt d 'u n  projet 
établissant l'égalité avec les prestations payées 
aux salariés (p. 9580) ; E ta t  annexe; Chap. 40-10: 

Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  
les crédits pour les prestations fam iliales des 
non-salariés agricoles (Parité des prestations 
fam iliales) (p. 9643) ; P r e s t a t i o n s  f a m i 

l i a l e s  a g r i c o l e s , amendé par  le Conseil de 
la République ; Art. 11 : Son amendement 

tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 

N ationale prévoyant la parité entre les presta

tions agricoles et les autres [3 janv ier  1952] 
(p. 89) ; —  du projet de loi relatif aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r : A rt. 1er, E ta t  A : Son  

amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les subsistances m ilitaires  
(Nourriture des soldats) [22 décembre 1951] 
(p. 9582) ; — d ’un p ro je t  de loi relatif  aux 
dépenses d ’équipement des services civils en

1952 ; Art.  1er, E ta t  A ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s  ; Chap. 9079 : S a  demande de 
renvoi à la Com mission du chapitre re la tif à 

l'aménagement des p la ines de l'Isère , du Drac 

et de la Rom anche ( Vallée du Grésivaudan) 
[27 décembre 1951] (p. 9926, 9927) ; le retire 
(p. 9927) ; Art.  3, E ta t  C : S a  demande de renvoi 

à la  Commission de l 'E ta t C réduisant les pro

grammes de travaux' de 1 4 .709  m illions  
(p. 9939) ; — d ’un projet de loi p o r tan t  ouver 
tu re  de crédits provisoires pour  les services de 

la Défense nationale ; Art. 1er : Son amende

m ent tendant à accorder des permissions de. 

printem ps a ux  agriculteurs [30 d é c e m b r e  1951]
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(p. 10160, 10161) ; Article additionnel : Son 
amendement tendant à majorer les allocations 
aux recrues soutiens de famille (p. 10167) ; Son  

amendement tendant à rétablir les dispenses 
de services et lés allégements supprimés par la 

loi du 30 novembre 1950  (p. 10168) ; Art. 12 : 
Son amendement tendant à rétablir l'article 
Relatif à la solde des m ilita ires non-officiers 
convoqués pour des périodes d 'instruction  
(p. 10168) ; — d’ une proposition de résolution 
relative à la durée du service actif des sursitaires : 

Contre-projet tendant à m ain ten ir pour les 
étudiants le régime de la loi du 31 m ars 1928, 
présenté par M . M alleret-Joinville  [21 mars

1952] (p. 1405,1406); Son amendement tendant 

â donner aux étudiants, ju squ 'au  1er novembre 

1962 p ou f renoncer au sursis  (p. 1409) ; Son  
amendement tendant à donner aux étudiants 
ju squ 'au  15 août 1952 pour renoncer au sursis 
(p. 1409) ; —  d ’une proposition de résolution 
relative à la modification du R èglem ent de 

l ’Assemblée Nationale ; Art. 5 : Am endem ent de 

M . A n d ré  Mercier tendant à accorder cinq 

m inâ tes  à chaque groupe dans un  débat restreint 
[27 mars 1952] (p. 1532) ; A m endem ent de 
M . V illon  tendant à  interdire les débats restreints 

sur les textes concernant la défense nationale  
(p. 1535) ; Son amendement tendant à interdire 

les débats restreints sur les textes concernant les 
industries nationalisées (p. 1536) ; Art. 5 : 

Am endem ent de M . Barrachin tendant à inter

dire les débats restreints sur les textes concernant 
les lois électorales (p. 1536) ; Ses explications de 

vote sur l'ensemble (p. 1579). —  Pose à M. le 
Présiden t du Conseil, Ministre des Finances et 
dés Affaires économiques, une question relative 

à l’imposition des sociétés dissoutes [28 mars

1952] (p. 1622). —  P rend  par t  à la discussion : 
d ’une proposition de résolution modifiant le 

Règlem ent dé l’Assemblée Nationale ; Art.  1er : 

Son amendement tendant à permettre de 

demander la clôture de l'inscrip tion  des orateurs 

pour des explications de vote [27 mai 1952] 
(p. 2445) ; Art.  2 : Son amendement tendant à 

laisser la possibilité d'interpréter, au Président 
(p. 2453) ; S es explications de vote sur l’ensemble 
(p. 2453) ; — du p ro je t de loi relatif à l’allocation 
de vieillesse des personnes non salariées ; 

Art.  10 : Son amendement tendant à ne pas 
tenir compte de la situation des enfants [6  ju in
1952] (p. 2713) ; —  du pro je t de loi relatif au 
développem ent des crédits  de la Défense natio 

nale eh 1952 ; A rt. 12 : Son amendement

tendant à réduire à  u n  an la durée du- 
service pour les jeunes gens mariés et pères 
de fam ille  [17 ju in  1952] (p. 2995) ; — 
d’une proposition de loi inst i tuan t un  permis 
national de chasse : Son contre-projet tendant à 

m ainten ir un  perm is de chasse départemental 
[8 ju ille t  1952] (p. 3629 et suiv.); —  du p ro je t 
de loi po r tan t  développement des crédits de fonc- 
t ionnnem ent des services civils en 1953; A g r i 

c u l t u r e , Eta t  A, Chap. 3172 : Direction du 

génie rural [21 octobre 1952] (p. 4290); T r a 

v a u x  PUBLICS E T  TRANSPORTS : E t a t  A ,

Chap. 4544: Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la  S .  N .  C. F .  
(Service des ponts et chaussées à la M ure) 
[24 octobre 1952] (p. 4424); le retire (p. 4426); 

C hap. 3473: Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour travaux hydrau

liques (Adductions d'eau dans l'Isère) [25 oc
tobre 1952] (p. 4466) ; le retire ( ib id .)  ; 
Chap. 4652 : Son am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la caisse de 

crédit agricole (P rêts  aux jeunes r u r a u x )  
(p. 4482, 4483); le retire (p. 4483); —  du 
pro je t  de loi relatif  aux dépenses d ’investisse
ments en 1 9 5 3 ;  E t a t  A : A g r i c u l t u r e ,  

Chap. 5180 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits d 'équipement pour  

les eaux et forêts [20 décembre 1952] (p. 6791), 
Chap. 6160 : S a  demande de renvoi à la Com

m ission du chapitre re la tif au génie rural 

(Adductions d'eaux) (p. 6792); E ta t  A; A g r i 

c u l t u r e  ; Chap. 6180 : Son am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les eaux et forêts (E n tretien  des alpages) 

(p. 6793); T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e ,  Chap. 5332 : Son am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
la défense contre les eaux (Vallée de l'Isère  

[21 décembre 1952] (p. 6945); A g r i c u l t u r e ;  

Chap. 6160: Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'équipem ent du  
génie rural (Adductions d'eau potable) (p. 6953, 

6954) ; A rt .  1 bis : Subventions m aintenues  

pour les travaux déjà effectués avant l ’octroi des 
subventions (p. 6957); Art.  4, E ta t  D  : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les prêts agricoles (Insuffisance  
des prêts aux jeunes exploitants  (p. 6958); —  
d u  pro je t de loi relatif au développement des 
d é p e n s e s  d e  fonctionnement et d ’équipement 

d e s  s e r v ic e s  militaires en 1953 ; D é f e n s e  

n a t i o n a l e ,  Eta t  A ; G u e r r e ,  Chap. 3112 :
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Son am endement tendant à réduire de 1 .000 fr. 

les crédits pour les soldes de sous-officiers et 
soldats (Relèvem ent du prêt de 30 à 50 francs  
par jour) [26 janvier  1953] (p. 426); Chap. 3292 ; 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. les 

crédits pour la préparation m ilita ire (Pro
gram mes de préparation m ilita ire pour les 

étudiants) (p. 430, 431); Art. 22 : Son amende

m ent tendant à accorder des pensions exception

nelles agricoles aux jeunes gens engagés par  
devancement d'appel [26 janvier  1953] (p. 445); 
Son amendement tendant à accorder un  allége

m ent du temps de service aux pères de fam ille  
(p. 445); —  d u  projet de loi po r tan t  fixation d u  

b u d g e t  d e s  P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e  s a g r i c o l e s ; 

A r t .  10 : Son amendement tendant à  instituer  

l'allocation de la  « mère au foyer » au profit des 

fam illes  d 'exp lo itan ts dont le revenu cadastral 
ne dépasse pas 1.500 francs  [29 janvier 1953] 

(p. 668, 669); Ses explications de vote sur  
l'ensemble (p. 676); —  du projet de loi collectif 
d ’ordonnancem ent;  E ta t  A, A g r i c u l t u r e  

Chap. 4040 : Son am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour bonifications 
pour naissance d 'en fan ts  accordées aux jeunes 

agriculteurs [3 février 1953] (p. 858) ; le retire 
(p. 859); —  du p ro je t  de loi relatif à la lutte 
contre la fièvre aphteuse; Art. 3 : Am endem ent 

de M . D etœ uf tendant à établir u n  p r ix  fo rfa i

taire de vaccination par anim al à la charge de 

l'éleveur [24 mars 1953] (p. 2289); Son am en

dement tendant à accorder la gratuité de la 
vaccination a ux  petits  exploitants  (p. 2289);
— du projet de loi relatif  au développement 
d e s  d é p e n s e s  d ’investissements e n  1953, 

amendé par  le Conseil de le République; 

Art.  1 bis : Son  a m e n d e m e n t  t e n d a n t  à 

reprendre le texte m ain tenant le bénéfice des 
subventions accordées aux collectivités même 

si les travaux son exécutés avant l'octroi 

de la subvention  [5 février 1953] (p. 933). —  
E st entendu sur  la fixation de la date de 

discussion de l’interpellation sur les enfants 

Finaly : Les manœuvres de M lle B ru n , l'arres

tation des leaders de la C. G. T . [24 mars 1953] 
(p. 2234); —  P re n d  par t  à la discussion : du 
p ro je t  de loi n° 6433 portan t redressement 
économique et f inancier; Art 6 : Suspension  

possible jusqu 'au  1er janvier 1955 de l'effet de 
toute disposition  législative en tra înant une 
dépense; son amendement tendant à exclure de 

l 'application les crédits destinés à l'équipem ent 
rural et a u x  prêts sociaux dans l'Agriculture

(nombreuses restrictions déjà subies) [7 ju i lle t
1953] (p. 3320); Art. 7 : Pouvoirs spéciaux  
temporaires, (Abdication du Parlement sur la  
fixation des p r ix  agricoles) (p. 3322, 3323); —  
du  rapport por tan t  révision de la Constitu t ion; 
Art. 3 : Election du Bureau  sans respect de la 
règle de la représentation p r o p o r t i o n n e l l e  

[21 juille t  1953] (p. 3669); Son amendement 
tendant à appliquer la proportionnalité lors de 
l 'élection du Bureau  (p. 3670); Son amendement 
tendant à attribuer les postes de secrétaires à  la 

représentation proportionnelle (p. 3670, 3671) ; 
Art. 5 : Son amendement tendant à réserver à 

l'Assemblée N ationale l'étude préalable des 

projets m odifiant le régime de la Sécurité sociale 
(p. 3703); Art .  7 : Son  am endement tendant à 
ne pas autoriser les poursuites pour des discours 

ou écrits fa i ts  pendant la session  (p. 3715) ; Son  

am endement tendant à exiger la m ajorité des 

deux tiers pour la levée de l 'im m u n ité  parle
mentaire  (p. 3716) ; —  des interpellations sur 

la politique agricole : Problème du la it (M alhon

nêteté gouvernementale à propos du taux des 

matières grasses); mécontentement des agricul

teurs dauphinois, problème général de l'élévation  

du pouvoir d'achat intérieur com primé par la 
politique gouvernementale [22 octobre 1953] 
(p. 4 4 5 9 ) ;—  du projet de loi relatif  aux 
dépenses des Ministères (exercice 1954); A g r i 

c u l t u r e , Eta t  A, Chap. 3171 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le génie rural et l'hydraulique agricole 

(Frais de déplacement des ingénieurs du  génie 
rural) [3 décembre 1953] (p. 5935); Chap. 3581 : 

Son am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les eaux et forêts (Protection de 
la chasse et du  gibier) (p. 5948) ; Chap. 3751 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr, 

les crédits pour les fra is  d'élection aux chambres 

d'agriculture (Rem ise à jour des listes électorales) 
(p. 5948); le retire (ibid.); Chap. 4 6 5 2 :  Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour la Caisse nationale de crédit 

agricole (Bonification d'intérêts accordée aux  

jeunes ménages em prunteurs à la naissance 
d'enfants)  (p. 5958); E ta t  B, Chap. 6180 : 
A m endem ent de M . Chassaing tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la subvention  

d'équipement a ux  eaux et forêts (entretien des 
chalets et fruitières des alpages) [4 décembre 
1953] (p. 5988, 5989); Chap. 6650 : San am en

dem ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

subventions aux agriculteurs m igrants  (I n s u f 
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fisance des prim es a ux  migrants) (p. 5991) ; le 
retire (ibid.); Chap. 4428 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la prophylaxie des maladies des anim aux , 
contrôle des viandes (Indem nités d'abattage 
réclamée aux éleveurs mutualistes) (p. 6020); 

E ta t  B, Chap. 5162 : Adductions d'eau potable 

(Points d’eau dans la région de Grenoble) 
(p. 6020) ; Chap. 6160 : Subventions pour 
l 'équipement d u  génie rural (Adductions d ’eau 
à  faire dans 23.000 communes) (p. 6023); —  
du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1954; Article 

additionnel : Son amendement rela tif à l’appli
cation de la taxe unique sur la viande  [13 dé
cembre 1953] (p. 6747); —  des interpellations 
sur le prix  du tabac : Discussion générale 

(Revendications des planteurs réunis à  R om ans  
pour réclamer le p r ix  de 450 francs au kilo au 

lieu de 360) [28 décembre 1953] (p. 6896); —  
du p ro je t de loi por tan t  ouverture  de crédits 
provisoires pour les dépenses m ilita ires; Article 

additionnel : Son  amendement tendant à abroger 
le décret portant aliénation de l’atelier de Sa in t-  
P riest [29 décembre 1953] (p. 6982) ; —  d ’un 
projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 
pour  l’exercice 1954 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

F o r c e s  a r m é e s  : S e c t i o n  c o m m u n e , Eta t  A, 
Chap. 31-01 : Son amendement (Dispense totale 
du service m ilita ire pour les pères de deux  

en fan ts , allégement du temps de service pour les 

pères d 'u n  enfant)  [18 mars 1954] (p. 987,988) ; 
S e c t i o n  A ir ,  E ta t A, Chap. 31-32: Son amen

dement (A pp lica tion  du décret du 22 m ai 1951 

aux travailleurs de l'E ta t)  (p. 1014) ; S e c t i o n  

G u e r r e , E ta t  A, Chap. 31-12: Son amende

m ent (T a u x  dérisoire du prêt des soldats servant 
pendant la  durée légale) [19 mars 1954] (p. 1042); 
Son amendement (A pplica tion  du  nouveau 
régime des perm issions) (p. 1042, 1043) ; 
Chap. 31-16: Soldes et indemnités des réservistes, 
son am endement (Réduction de 1.000 francs sur  
ce chapitre), le retire (p. 1043); Chap. 31-32 : 

(A liénation de l’atelier de fabrication de Sa in t-  
Priest, reconversion , crise industrielle et agricole) 

(p. 1072, 1073) ; Son  amendement (Abrogation 

du décret-loi du  30 septembre 1953 en ce qui 

vise la vente de rétablissem ent de Saint-Priest)  

(p. 1073, 1075) ; Son amendement (Menace de 
fermeture de l’atelier de fabrication de Caen, 
transfert de ses biens aux sociétés Pompey et 
Uframec, reconversion en production civile) 
(p. 1075) ; Son amendement (D im inution du 
nombre des apprentis) (p. 1077) ; Chap. 32-92:

Son amendement (Préparation m ilita ire facul

tative) (p. 1080) ; Chap. 34-92: Son amende

m en t  (S u rs is  d ’appel) (p. 1083) ; le retire 
(p. 1084) ; Chap. 37-81: Son amendement 

(Réparations dues a ux  ayants droit des victimes 
d’accidents mortels survenus au cours d ’exer

cices et de m anœuvres m ilitaires), le retire 

(p. 1085) ; S e c t i o n  c o m m u n e , Art. 16: Son  
amendement (Cession à la ville de Fort-de-France  

de certains ouvrages et postes m ilitaires), le 
retire (p. 1119); Son article additionnel (Ouver

ture d ’un secteur de fabrications civiles dans les 
établissements et arsenaux de l 'E ta t), le retire 

(p. 1125) ; Son  article additionnel (Révision des 
salaires des travailleurs de l’E ta t , conform ém ent 
au décret du 22 m a i 1951) (p. 1125) ; —  du 
projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 

pour l’exercice 1954; M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r  ( D é p e n s e s  m i l i t a i r e s ) : Son  
article additionnel (Cession de locaux et terrains 
m ilitaires désaffectés à la ville de Fort-de-France) 

[19 mars 1954] (p. 1141) ; le retire (p. 1142) ;
— du projet de loi portant ouver tu re  de crédits 

provisoires au ti tre  du budget des P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  : S o n  article additionnel 
(Applica tion  et financement de l'allocation dite 
de la amère au foyer») [30 mars 1954] (p. 1486).
— Dépose une demande d’interpellation sur les 
mesures envisagées en vue de maintenir  l’acti
vité de plusieurs distilleries menacées de ferme

ture dans certains départem ents (Isère et Loiret) 

[31 mars 1954] (p. 1530). — Pose à M. le 
Ministre des Finances et des Affaires écono

miques une question relative au payem ent des 
impositions des sinistrés de guerre [9 avril 1954] 

(p. 1967). — Prend p a r t  à la discussion : de la 
proposition de loi accordant les permissions et 
la gratu ité  des transports  aux jeunes gens sous 
les drapeaux, en qualité de Rapporteur pour  

avis suppléant de la C om m ission de l ’agriculture 

[14 mai 1954] (p. 2437, 2438) ; — du projet de 
loi relatif à certaines dispositions d ’ordre finan

cier : Son article additionnel (Im position  des 

façonniers [29 ju in  1954] (p. 3148); Son article 

additionnel tendant à exonérer de la taxe de 

circulation les viandes accompagnées d ’un  certi

ficat de salubrité attestant que la bête a dû être 
abattue d ’urgence [6 ju ille t  1954] (p. 3243) ; de 
ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 

République, Art.  20 septiès : Date de payement 
des im pôts (Cas des paysans) [13 août 1954] 

(p. 4215. 4216) ; — du projet de loi relatif à la 
ratification d ’un accord international sur le
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sucre : Discussion générale ( P r ix  du  sucre 
français et p r ix  m ondial du  sucre, réduction des 
taxes, super-bénéfices des trusts sucriers, mesures 
prises par le gouvernement L an ie l en ce qui 
concerne la  production de la betterave) [30 ju in

1954] (p. 3177) ; Proportion des exportations de 
Formose (p. 3179, 3180) ; —  en deuxième lec
ture,  d ’une proposition de loi relative à l’élec- 
to ra t  et l ’éligibilité aux chambres d ’agriculture, 

en qualité de Rapporteur  [31 août 1954] 
(p. 4501) ; —  du projet de loi re la tif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e , 

E ta t  A, Chap. 31-01 : Culture des betteraves, 

reconversion des distilleries en sucreries [25 no 

vembre 1954] (p. 5419, 5420) ; Chap. 31-41 : 
In s titu t national de la  recherche agronomique 

(p. 5444) ; Chap. 31-71 : Rém unération des 
ingénieurs du génie rural [26 novembre 1954] 

(p. 5470); Chap. 31-81 : Révision du  classement 

indiciaire des personnels techniques des eaux et 
forêts, sa demande de renvoi en Comm ission  
(p. 5473) ; Chap. 34-03: Etablissement d' enquêtes 
statistiques, sa demande de renvoi à la Com

m ission  (p. 5477) ; Chap. 35-81 : Son amende

ment ind ica tif  (Création d 'u n  fonds d'aide à la 
chasse) (p. 5488) ; le  retire (ibid.) : E ta t  B, 

Chap. 51-62: Am énagement de points d 'a li

m entation en eau potable, sa demande de renvoi 

à  la Com mission  (p. 5511, 5512) ; E ta t  C : 

Assainissem ent du  marché du lait et des pro

du its laitiers  (p. 5517, 5518) ; — du projet de 
loi relatif aux crédits provisoires applicables 

aux dépenses des services civils pour le mois 
de janv ier  1955 : Son  article additionnel (Libé

ration anticipée du contingent) [30 décembre
1954] (p. 7023, 7024); — du projet de loi relatif
à l’extension aux départem ents d ’ou tre-m er  des 
dispositions de la législation du travail agri

cole, en qualité de R apporteur  [21 janvier  1955] 

(p. 98) ; A rt .  1e r : Accepte la modification de 

rédaction demandée par M . Rosan Girard pour 

le cinquième alinéa  (p. 99) ; Am endem ent de 
M . Pierre A ndré (Entrée en vigueur des d ispo

sitions du troisième alinéa  » sous réserve d 'un  
décret pris  sur le rapport des M inistres du 
Travail et de l 'Agriculture») (p. 99) ; A m ende

m ent de M . Pierre A ndré  (M ain tien  des Com

m issions consultatives du travail créées par la 

loi du 31 décembre 1927) (p. 100) ; de ce projet 
de loi en deuxième lecture, en qualité de 

Rapporteur  [1er avril 1955] (p. 2350) ; — en 

deuxième lecture, du  projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e

pour 1955, E ta t  B, Chap. 61-60 : Inondations , 

aide a ux  ruraux et aux collectivités [27 janvier 
1955] (p. 325) ; —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s , d e s  

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 
1955 ; C h a r g e s  c o m m u n e s , E ta t A, Chap 44-93: 
Carburants agricoles [8 mars 1955] (p. 1166) ; 
Chap. 44-94: L a  betterave dans l 'Isère  (p. 1167);
— du p ro je t de loi relatif  aux dépenses pour 
1955 des budgets annexes de la L é g i o n  

d ’h o n n e u r  et de l’O r d r e  d e  l a  L i b é r a t i o n  : 

M otions préjudicielles de M M . H énau lt et 

Darou  (Doublement des traitements) [15 mars 

1955] (p. 1439); — du  projet d e  L o i  d e  f i n a n c e s  

pour 1955 : D iscussion générale (Em plo i des 
décrets-lois en matière de politique agricole, 

p r ix  du blé, p r ix  des fermages, produits laitiers 
et viande, culture de la betterave sucrière 
[19 mars 1955] (p. 1735, 1736) ; Art .  11 : Son  

amendement (Exonération de la taxe de circula

tion pour certaines viandes) (p. 1747, 1748) ; 
Son amendement (A ffectation du  produit des 

taxes sur les alcools au financement de la cons
truction) (p. 1755) ; de ce projet de loi en 

deuxième lec tu re :  Art. 11 sep tiès: Son  am en

dement (Taxe de circulation , exonération des 

viandes provenant d 'a n im a u x  abattus d'urgence) 
[17 mai 1955] (p. 2841) ; de ce projet de loi en 

troisième lec tu re :  Art .  11 septiès: Son  amen

dement ayant le même objet [18 mai 1955] 
(p. 2888) ; —  d ’une proposition de résolution 
relative à l’at tr ibu tion  de céréales à la Tunisie, 
à l’Algérie e t  au Maroc : D iscussion générale 

[30 mars 1955] (p. 2120, 2122, 2123) ; -  en 
quatrième lecture, du projet de loi relatif aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  pour 1955, 
Art. 41 : Son amendement tendant à modifier la  
répartition des crédits pour 1955 (Intérêt de la  

voirie rurale) [1er avril 1955] (p. 2327); —  en 
deuxième lecture, du p ro je t de loi relatif  aux 

pouvoirs spéciaux en matière économique, 

sociale et fiscale : D iscussion générale (Perqui

sition  chez un  commerçant de Péage-de-Roussillon  
[1er avril 1955] (p. 2351); — d ’une proposition 
de loi relative au s ta tu t de l ’enseignement p ro 
fessionnel agricole : Son amendement (Ensei

gnement obligatoire et gratuit) [28 ju in  1955] 
(p. 3400) ; — d ’une proposition de loi relative 
à la création d ’un corps d ’adjoints techniques 

des eaux et forêts [11 octobre 1955] (p. 4992, 

4993) ; — d ’une proposition de loi relative aux 

bouilleurs de cru  : D iscussion générale (Réduc

tion de la production viticole algérienne, finan-

26



BIL — 202 — BIL

cernent d 'u n  p lan de construction de logements 
par le produit de l'augmentation des droits sur  

l'alcool) [25 octobre 1955] (p. 5256, 5257) ; 

Art .  1er : Son amendement (E xtension  du  p r i

vilège des bouilleurs de cru aux petits exploi
tants agricoles et a u x  non-professionnels de 
l'Agriculture) [8 novem bre 1955] (p. 5501, 5502),

BILLÈRES (M. René), D éputé des Hautes-

Pyrénées (R . R . S .).

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil, 

chargé des relations avec les Assemblées 

et de la  Fonction publique  

( C a b i n e t  M e n d è s - F r a n c e )  

du 12 novembre 1954 au  23 février 1955.

Son élection es t validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  E st  nommé : P résiden t de la 
Commission de l’éducation nationale [19 juillet 

1951] (F. n° 7), [23 ja n v ie r  1953] (F. n° 218), 
[9 février 1954] (F. n° 343) ; membre de la 
Commission de l 'éducation nationale [17 juillet 

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [18 février 1955] 

(F. n° 498).

Dépôts :

Le 6 septembre 1951, une proposition  de loi 
tendant à ven ir  en aide aux agriculteurs et 

autres victimes de l’orage de grêle survenu le
14 ju ille t  1951 dans le départem ent des Hautes- 
Pyrénées, n° 1016. —  Le 11 décembre 1951, 
un rapport  (fait au cours de la précédente légis
la ture) au nom de la Commission de l’éducation 
nationale sur : I. les propositions de loi : 1° de 

M. Deixonne et plusieurs de ses collègues len 
dant à supprim er la perte d ’ancienneté inffigée 

à certaines catégories du personnel enseignant 

du second degré ; 2° de Mme Charbonnel et 
plusieurs de ses collègues tendant à étendre le 
bénéfice de la loi n° 48-1314 du 26 août 1948 à 

tous les élèves des écoles normales supérieures 

dès le début de leu r  scolarité; 3° de Mme Lucie 
G uér in  e t  plusieurs de ses collègues tendant à 

a t t r ibuer  aux élèves-maîtres et maîtresses dès 
la prem ière année de leur stage de form ation 
professionnelle le bénéfice de l’indice 185, pour 

!a fixaftion de leur tra i tem en t,  à com pter du 

l«r  octobre 1948 ; 4° de Mme Lucie Guérin et 
^plusieurs de ses collègues tendan t à a t tr ibuer

aux élèves-maîtres et maîtresses dès la première 
année de leur stage de formation professionnelle 

le bénéfice de l’indice 185, pour la fixation de 

leur tra i tem ent,  à com pter  du 1er octobre 1950;
II. les propositions de résolulion : 1° de 
Mme Charbonnel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à porter  
l’indem nité  de fonction des proviseurs et cen

seurs du cadre de province promus au cadre 
supérieur au même taux que celle de leurs 
collègues du  cadre des lycées de Paris ; 2° de 

M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernem ent à procéder  à l’amé
lioration du reclassement des bibliothécaires; 

3° de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à réparer  le 

préjudice grave dont sont p résentem ent victimes 

les adm inistra teurs de l’Education nationale ; 
4° de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à rectifier la 

grave anom alie  du reclassement des directeurs 
et direcirices d ’école normale pr im aire ;  5° de 
M. Cogniot et  plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le G ouvernem ent à opérer une révision 
des indices de reclassement du personnel des 
inspections académiques ; 6° de Mme Char
bonnel et plusieurs de ses collègues tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à donner satisfaction 

aux agents de lycées qui réclament l’application 
d ’un sta tu t,  dit projet Monod, élaboré par  la 

Commission paritaire nationale du second 
degré ; 7° de M. Thamier et plusieurs de ses 

collègues tendant à inviler le Gouvernem ent à 

assurer avant le 1er janv ie r  1951 l’intégralité 

du reclassement de la fonction enseignante, à 
améliorer le reclassement pour certaines caté
gories et à poursuivre, sans abattement, les 

versements d ’attente , n °  1926. —  Le 6 no 

vembre 1953, une proposilion de loi lendant à 
modifier la loi du 27 février 1880 relative aux 
conseils académiques, n°  7128.

I n te r v e n t io n s  :

P rend p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 

portant ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ; Subventions à l’en
seignement libre) : S a  demande de suspension  
de séance [24 août 1951] (p. 6505, 6506, 6507); 

Art.  1er : Dem ande de suspension de séance, 
présentée par M . D evinât [3 septembre 1951] 
(p. 6795); —  d ’ une proposition de loi inst ituan t 

un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Allocations aux
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parents d ’élèves) : D iscussion générale (Ses 

observations sur la défense de la laïcité de l 'E ta t, 
la liberté religieuse, la délégation obligatoire de 
l'allocation aux établissements scolaires, l ’in- 

constitutionnalité des subventions scolaires, le 
discours de M . Teitgen, la valeur morale de 
l'enseignement public) [6  septembre 1951] 
(p. 6984, 6985, 6986, 6987, 6988); —  du projet 
de loi relatif  au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils en 1952; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Dem ande d ’aj ourne- 
m ent de la discussion  [18  décembre 1951] 

(p. 9264) ; S a  proposition de reporter le débat à 
la séance suivante  (p. 9264); Chap 10-30 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l'inspection académique (Réforme 
du sta tu t du personnel académique) (p. 9292, 

9293) ; le retire (p. 9296) ; Chap. 10-70 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les écoles normales supérieures (Trai- 
tement des élèves des écoles normales supérieures) 

(p. 9302, 9304); l e  retire ( p .9304); Chap. 11-10 : 
S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le personnel des lycées et collèges 
(S itua tion  des agrégés) [19  décembre 1951] 

(p. 9364, 9365) ; le retire (p. 9368) ; Su ite  du  

débat en séance de n u it  (p. 9373, 9374) ; Chap. 
11-60 : A m endem ent de M lle  Dienesch tendant 

à  réduire de 1 .000 francs les crédits pour les 

indem nités des professeurs des écoles prim aires  
(Formation professionnelle) (p. 9406) ; Chap. 

33-30 : Dem ande de disjonction du chapitre 

re la tif aux élèves professeurs de l'enseignement 
(Tra item ent des élèves institu teurs), présentée 

par M . M azier  (p. 9432) ; Chap. 40-20 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les bourses nationales (Bourses 

des élèves des cours complémentaires) (p. 9439, 
9440) ; le retire (p. 9440) ; Ses explications de 

vote sur l 'ensemble (p. 9457) ; R a d i o d i f f u s i o n  

e t  t é l é v i s i o n  : Dem ande de renvoi à la Com

m ission , présentée par M . Ulver [19 décembre
1951] (p. 9368) ; —  du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour l’exercice 1952 ; Art .  6 : 110 m illiards  

d'économies à réaliser par décret (Constructions 
scolaires) [2 avril 1952] (p. 1775, 1776). —  Sa 
dem ande de pouvoirs d’enquête au nom de la 
Commission de l’éducation nationale [26 ju in

1952] (p. 3246). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
du projet de loi rela tif  au développement des 
dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Demande de rétablissement des

crédits pour l'A dm in is tra tion , présentée par le 

Gouvernement (M a in tien  du poste de directeur 
des arts et lettres) [7 novembre 1952] (p. 4868); 
Chap. 3 1 -95  : Demande de disjonction du  
chapitre re la tif à l'hygiène scolaire (Rétablisse

m ent de la direction médicale), présentée par  
M m e Grappe (p. 4961); Dem ande de suspension  
de séance, présentée par M m e  L e m p e r e u r  
(p. 4976) ; S a  demande de suspension de séance 
(p. 4987) ; —  du projet de loi relatif  aux 
dépenses d ’investissements en 1953 : Demande 

de renvoi du  débat, présentée par M . M in joz  
[16 décembre 1952] (p. 6458) ; S a  demande de 

réserver les chapitres rela tifs à  l'éducation na 

tionale  (p. 6459) ; E ta t  A, E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e  : Exam en des chapitres réservés [20 dé

cembre 1952] (p. 6794) ; P lan  d'équipement 

scolaire dit « P la n  Le Gorgeu » (p. 6801 et suiv.);
—  des interpellations sur la modification de la 

date des vacances scolaires : S u ite  du  débat 

[6 mars 1953] (p. 1684); D iscussion générale 
(Ses observations sur les inconvénients de la  

réforme, les expériences dans les universités de 
Rennes et N an cy , les d ifficu ltés pour les exa

m ens de fin  d'année, la redistribution des jours 

de congé dans Vannée) [12 mars 1953] (p. 1835 
et suiv.) ; —  d’une proposition de loi relative à 
l ’intégration des inst itu teurs des houillères dans 

l’enseignement public : D iscussion générale (Ses 

observations sur l 'application de l'article pre

m ier de la loi de finances et la demande de 

renvoi à la C om m ission , présentée par le Gou

vernement) [10 mars 1953] (p. 1719, 1720). ■*— 
Sa dem ande de pouvoirs d ’enquête au nom de 

la Commission de l’éducation nationale [12 mars

1953] (p. 1822). -— Prend par t  à la discussion : 
des interpellations concernant la réforme pro 

je tée de l’enseignement secondaire : Ordre du 

four unanim e de la C om m ission de l'éducation  
nationale, volonté de ne pas politiser lé débat, 

importance insolite du projet, droit du  Parle

m ent d 'en connaître article par article comme 
les divers groupements préalablement consultés, 
financement à  prévoir, danger de toute app li

cation anticipée par décret [23 juille t  1953] 

(p. 3861, 3863); —  des in terpellations sur la 

politique européenne : D iscussion générale (La  

Com m unauté européenne à 6 ou à  15, la thèse 
socialiste, le sort de l'U n io n  française et le 

dilemme C. E . D . -  W ehrm acht, la  garantie 

anglaise, la nécessité de ne pas sacrifier la 
possibilité de négocier avec l 'U .R .S .S .)  [24 no

vembre 1953] (p. 5480 et su iv . ) .—  Est entendu
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sur le règlement de l 'o rdre du jo u r  : Renvoi du  

budget de l 'Education nationale  [27 novembre
1953] (p. 5638). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
du  projet de  loi relatif aux dépenses des Minis
tères (Exercice 1954); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 

Sa  demande de suspension de séance [30 no

vembre 1953] (p. 5670); S a  motion préjudicielle 
tendant à surseoir au débat en attendant le 
dépôt de lettres rectificatives octroyant de nou

veaux crédits (p. 5678 et suiv.) ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : S a  m otion préjudicielle tendant 

au renvoi à la Com m ission pour demander le 
dépôt de lettres rectificatives [8 décembre 1953] 
(p .  6267, 6268) ; M o t i o n  préjudicielle de 

M . Schm ittle in  tendant à surseoir au débat 
ju squ ’au dépôt d 'une nouvelle lettre rectificative 

(Insu ffisance des créations de postes, déclasse

m ent du personnel enseignant) [14 décembre
1953] (p. 6800 e t  suiv.) ; —  du projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères pour l ’exer

cice 1954; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Discussion  
générale [25 février 1954] (p. 525, 526) ; Etude  
des rapports établis sur la lettre rectificative 
[30 mars 1954] (p. 1515) ; L a  rentrée de 1954, 
question des locaux, le problème des créations 
d 'em plo is , la politique de la jeunesse, les bourses, 
les cités et les restaurants universita ires , la 

réparation du  déclassement dont souffrent les 
enseignants  [31 mars 1954] (p. 1536 et suiv.); 

D em ande de disjonction de M . V iatte des cha

pitres concernant les traitements du  personnel 
(p. 1541) ; Ses observations sur le déroulement 
du débat [1er avril 1954] (p. 1260) ; Chap 

66-90 : C r é d i t s  de payem ent nécessaires à 
l 'applica tion  du plan Le Gorgeu (p. 1641) ; 
A rticle  additionnel de M . S  avale (Rétablisse

m ent par décret des crédits proposés par le 

Gouvernement au profit des chapitres re la tifs  
aux bourses, à la recherche scientifique et à 

l ’amélioration de la f o n c t i o n  enseignante) 
(p. 1651, 1652) ; —  d’une proposition de loi 
relative au fonctionnem ent de la Caisse natio 

nale des lettres : M odalités de financement 

[30 ju in  1954] (p. 3184). —  Est nommé Secré

taire d’E ta t à la P résidence du Conseil, chargé 
des relations avec les Assemblées et de la 
Fonction publique (Rem aniement du Cabinet 

Mendès-France) [12 novem bre 1954] (J . O. du
13 novembre 1954, p . 10671).

E n c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à la discussion du p ro je t de loi 

re la tif  aux dépenses de la Présidence du Conseil 

( 1 re  par t ie  —  S e r v i c e s  c i v i l s , A ,  S e r v i c e s

GÉNÉRAUX)  pour l’exercice 1955, E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Réduction indicative de M . Le  
R o y  Ladurie (S itua tion  adm inistrative des 
collaborateurs du  Secrétaire général chargés de 
m ission , non fonctionnaires) [18 novembre 1954] 

(p. 5188) ; Chap. 36-11 : Débouchés assurés aux  
élèves de l 'Ecole nationale d 'adm in istra tion;  
création d ’un  corps d’attachés d 'adm inistration  
(p. 5188).—  Répond à une question : de M. Henri 
Lacaze relative à l’activité des fellaghas [26 no
vembre 1954] (p. 5462); —  de Mme Lem pereur 
relative au s ta tu t du personnel des centres 

d ’orienta tion professionnelle [3 décembre 1954] 
(p. 5744); —  de M. Jo seph  Denais relative au 
rem boursem ent de créanciers français d e  l’Italie 

[10 décembre 1954] (p. 6064) ; —  de M. Lecanuet 
relative au transfert  des Etablissements de l’Inde 

[10 décembre 1954] (p. 6064). —  Est entendu 
sur  les propositions de la Conférence des P ré 

sidents : Date du débat sur la ratification des 
Accords de P aris  [17 décembre 1954] (p. 6499, 
6500). — Associe le G ouvernem ent à l’hommage 
rendu à MM les représentants du Parlem ent 

du  Royaume de Belgique [17 décembre 1954] 
(p. 6500). •— Répond à une question : de 
M. Signor relative aux chalutiers de Concarneau 

victimes de la tempête [17 décembre 1954] 
(p. 6502, 6503) ; —  de Mme Poinso-Chapuis 
relative à la situation des inspecteurs adjoints

des P. T. T. [31 décembre 1954] (p. 7052); —  
de M .  L iurette  relative au s ta tu t  de certains 
fonctionnaires de la France d ’outre-m er [31 dé

cembre 1954] (p. 7052). -— Est entendu sur les 

propositions de la Conférence des Présidents : 

A id e  aux inondés [25 janv ie r  1955] (p. 225). —  
P rend  par t  à la discussion du projet de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  f i 

n a n c e s , DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU 

PLAN pour 1955, I. CHARGES COMMUNES : 

M esures d'octobre-novembre 1954, indem nité  
spéciale dégressive, les 6.000 francs intégrés au 

traitement hiérarchisé, le complément tempo

raire de 9.000 francs, les expédients, l'indem nité  

de résidence, prim e spécifique aux enseignants, 
indem nité hiérarchique, retraités, remise en 
ordre d ’ensemble immédiate ou différée, secteur 
nationalisé, réforme adm inistrative, pensionnés 
[1er février 1955] (p. 555 à 559); Engagement 
du Gouvernement pour un p lan de remise en 
ordre de la fonction publique (p. 568). -— 
Répond à une question : de M .  de Léotard 
relative à la composition de la majorité gouver

nementale [4 février 1955] (p, 708) ; — de
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M. A ndré  Mercier relative aux salaires des 
ouvriers boulangers [4 février 1955] (p. 708);
—  de M. Tourné relative au rachat des rentes 
des accidentés du travail [4 février 1955] 
(p. 709). —  Donne sa démission de Secrétaire 
d 'E ta t à la Présidence du Conseil, chargé des 

relations avec les Assemblées et de la Fonction  
publique  (Cabinet Mendès-France) [5 février

1955] (Séance du 7 février 1955, p. 785). —  
Cesse d ’expédier les affaires courantes [23 février

1955] (J . O. du 24 février 1955, p . 2072).

En q u a l i té  de  D épu té  :
P rend  par t  à la discussion d ’une proposition 

de loi relative au s ta tu t  de l’enseignement p ro 

fessionnel agricole : Proposition déposée par  

certains membres du groupe radical-socialiste 

[5 mai 1955] (p. 2530).

BILLIEMAZ (M. M arie-Auguste), Député

de l'A in  (Apparenté M .R .P .)

Son élection est validée [19 ju ille t  1951] 

(p. 5963). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires économiques [17 ju ille t  1951] 

( F .  n °  5 ) ,  [20 janvier  1953] ( F .  n°  216), 
[19 janv ier  1954] (F .  341), [18 janv ier  1955] 

(F .  n°  482); de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique [21 oc

tobre 1952] (F .  n °  170), [20 janvier  1953] 

(F .  n °  216), [19 janv ier  1954] (F .  n °  341), 
[18 janvier  1955] ( F .  n °  482). —  Est désigné, 
par la Commission des affaires économiques 

pour  faire partie de la Sous-Commission char 

gée de suivre et d ’apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d ’éco

nomie mixte [21 septembre 1951] (F .  n°  46), 

[30 janvier  1953] (F .  n °  226), [31 janvier 1955] 

(F .  n °  490).

Dépôts :

Le 21 août 1951, une proposition de loi ten 

dan t  à exonérer des cotisations aux caisses 

d ’allocations familiales certaines catégories de 
travailleurs indépendants, n°  699. •—- Le 6 no 
vembre 1951, une proposition de résolution 

tendan t à inv iter  le Gouvernement à accroître 
les effectifs du service de la répression des 

fraudes, n °  1241. —  Le 21 novembre 1951, 
une proposition de loi tendant à modifier la loi 

du 6 avril 1910 modifiée par  la loi du  26 fé

vrier 1917, relative à la vente, l'exposition*

l’im porta tion  d ’a c c e s s o i r e s  paramédicaux, 
n °  1643. —  Le 2 ju ille t  1952, un  rapport  au 
nom de la Commission des affaires économiques 
sur le projet de loi (n° 3649) autorisant le 

Présiden t de la République à ratifier l’accord 

franco-yougoslave du 14 avril 1951 rela tif  à 

l’indemnisation des intérêts français nationa
lisés en Yougoslavie et organisant la répartition 
de l’indemnité globale forfaitaire versée par  le 
Gouvernem ent yougoslave en application dud it  
accord, n°  3936. —  Le 6 janv ier  1953, une 

proposition de loi tendan t à fixer le régime 

d ’imposition des pharmaciens d'officine en ce 
qui concerne certains actes de leur  profession, 

n °  5266. —  Le 18 février 1953, un  rapport au 

nom de la Commission des affaires écono
miques sur  le projet de loi (n° 4911) tendan t à 
autoriser le Président de la République à ra t i 

fier l’accord de commerce entre  la République 

d’Haïli et la République française, signé à 
P ort-au  Prince, le 12 juillet 1952, n °  5 5 8 7 .—  

Le 26 février 1953, une proposition de loi te n 
dan t  à augm enter le taux  de la majoration pour 
tierce personne des invalides assurés sociaux, 

n °  5693. —  Le 23 ju ille t  1953, un rapport  au 
nom de la Commission des affaires écono

miques sur le p ro je t  de loi (n° 6156) autorisant 

le Présiden t de la République à ratifier l’accord 
de commerce signé à Mexico le 29 novembre

1951 entre la France et le Mexique, n °  6660.
—  Le 9 avril 1954, un  rappo r t  au nom  de la 
Commission des affaires économiques sur  le 

projet de loi (n° 1070) tendan t  à  ratifier le 
décret du 30 septembre 1950 approuvant deux 

délibérations prises le 26 ju in  1950 par  le 

Grand  Conseil de l’Afrique occidentale fran 
çaise relatives au tarif  des droits ;de douane 

d’entrée dans ce terr ito ire , n° 8322. — Le 

20 mai 1954, un  rappo r t  au nom  de la Com

mission des affaires économiques sur  le projet 
de loi (n° 7670) tendan t à autoriser le Président 

de la République à ratifier le modus vivendi 
commercial signé à Caracas, le 11 mars 1953, 
entre les E tats-Unis du Venezuela et la R épu 

blique française, n°  8481 ( re c t i f ié ) .  —  Le
20 mai 1954, un  rapport  au nom de la Com

mission des affaires économiques sur  le projet 

de loi (n° 7671) autorisant le P rés iden t de la 
République à ratifier le tra i té  de commerce 
signé à San Salvador, le 23 mars 1953 entre la 

France et le Salvador, n° 8482. —  Le 20 mai

1954, un rapport  au nom de la Commission des 
affaires économiques sur le p ro je t de loi



BIL — 206 — BIL

(n° 7672) autorisant le P rés iden t de la R épu 

blique à ratifier le tra i té  de commerce signé à 

San José, le 30 avril 1953, entre la République 
de Costa Rica e t la République française, 

n° 8483 (rectifié). —  Le 3 novem bre 1954, 
une proposition de loi tendan t à étendre aux 
bénéficiaires de l’allocation de vieillesse pour 

les non-salariés instituée par la loi n° 48-101 
du 17 janvier  1948 les dispositions de la loi 

n° 50-891 du  1er août 1950 accordant des faci
lités de transport par  chemin de fer aux bénéfi

ciaires d ’une rente, pension, retrai te ,  allocation 
ou d’un secours viager versé au ti tre d ’un 

régime de sécurité sociale, n° 9340.

Interventions :

Son rappo r t  sur  les élections du territoire du 

Sénégal [2 août 1951] (p. 6187). — P rend  part 
à la discussion : du rapport  sur les opérations 

électorales du  territo ire  du Sénégal (collège 
unique) : en qualité de Rapporteur  [10 août 

1951] (p. 6317, 6318); —  du p ro je t  de loi 
rela tif  à l’accord financier franco-yougoslave; 

en qualité de Rapporteur  [3 juillet 1952] (p. 3470 
et suivantes) ; D iscussion générale (p. 3489) ;
—  d ’une proposition de loi relative au tra i te 
m en t des alcooliques socialement dangereux; 

Art .  11 : Am endem ent de M . Lacaze re la tif au  

cas où doit être fa i t u n  examen sérologique des 

auteurs d'accidents ou de crimes [3 mars 1953] 
(p. 1541); — d ’une proposition de loi relative à 
l ’allocation aux malades de longue durée hos

pitalisés : Ses explications de vote sur l 'ensemble 

[10 mars 1953] (p. 1716); — du projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères (exercice 

1954), S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , 

E ta t  A, T itre IV, Chap. 47-17 : T ransfusion  

sangu ine; carnet de santé généralisé et groupe 

sanguin  à spécifier [5 novem bre 1953] (p. 4879) ;
— du p ro je t de loi relatif  à la réforme fiscale, 

Art .  5 : Son amendement (détaxation des 

volailles , la p in s , chevreaux et gibiers légèrement 

transformés) [26 mars 1954] (p. 1338); le retire 
(ibid.); — du projet de loi rela tif  aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d e  l a  s a n t é  p u b l i q u e  e t  d e  

l a  p o p u l a t i o n , p our  1955, E ta t  A, Chap. 31-41 : 
Contrôle des médicaments (sta linon ), nombre 
d ’inspecteurs de pharm acie  [1er décembre 1954] 

(p. 5667) ; Chap. 36-11 : Titularisation du  
personnel de l ’in s t i tu t  national d ’hygiène 
(p. 5671) ; Chap. 43-11 : Enseignement du 
personnel de transfusion sanguine, écoles den

taires (p. 5672); Chap. 47-21 : Am endem ent 

ind ica tif de M . Lacaze (m aisons fam ilia les  de 
vacances ; exonération de l ’im pôt cédulaire pour 
les travailleuses fam iliales) [4 décembre 1954] 

(p. 5799); Am endem ent ind ica tif de M m e de 
L ip ko w sk i (subvention en faveur des organismes 
d’aide aux mères) (p. 5799); E t a t  B, Chap. 66-10 : 

H ô pitaux  de Colmar (p. 5 8 0 6 ) ;—  du p ro je t  de 
loi relatif  aux dépenses du  M i n i s t è r e  d e s  t r a 

v a u x  p u b l i c s , d e s  t r a n s p o r t s  e t  d u  t o u r i s m e  

pour 1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : Contrôle des 
marchandises à Bellegarde [9 décembre 1954] 
(p. 5983, 5984); —  des projets de loi po r tan t  
ratification des Accords de Paris ; nouveau 

projet n° 9806 (Traité de Bruxelles et P ro to 

coles rattachés); Article unique : Ses explica

tions de vote : sa vision de N oë l (message 

chrétien, étoile rouge et drapeau étoilé, rejet de 
la P a x  americana ou sovietica, vœu d ’une 
« Europe troisième force » et d ’une p a ix  réelle) 

[29 décembre 1954] (p. 6924, 6925). =  S ’excuse 
de son absence [17 ju in  1954] (p. 2992), 

[31 mars 1955] (p. 2190), [28 octobre 1955] 

(p. 5339), [25 novem bre 1955] (p. 6016). — 
O btient des congés [17 ju in  1954] (p. 2992), 

[31 mars 1955] (p. 2190), [25 novem bre 1955] 
(p. 6016).

B I L L O T T E  (M . P i e r r e ) ,  Député de la Côte

d’Or ( A . R .S . ) .

M inistre de la Défense nationale 

et des Forces armées 

( 2 e Cabinet E d g a r  F a u r e )  

depuis le 6 octobre 1955.

Son élection est validée [6  ju i lle t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires étrangères [17 ju ille t  1951] 

(F -  n °  5), [21 octobre 1952] ( F .  n°  170), 
[20 ja n v ie r  1953] ( F .  n°  216), [19 janv ie r  1954] 

(F .  n°  341), [18 janvier  1955] (F .  n°  482) ; de 

la Commission des boissons [25 mai 1954] 

(F .  n°  392). — Est nommé, p a r  la Commission 

des affaires étrangères, mem bre suppléant de la 
Commission de coordination pour l 'examen des 
problèmes intéressant les Etats associés d ’Indo 

chine [8 ju i lle t  1954] ( F .  n °  406), [1er février
1955] ( F .  n °  491). —  Est désigné par  la même 
Commission pour  faire partie  de la Commission 

de coordination de l’énergie atomique et des 

recherches nucléaires [10 mars 1955] (F .  n°  505).
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Dépôts :

Le 29 décembre 1951, une proposition de 
résolution tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 
présenter et soutenir  devant les instances inter
nationales un  projet de com m unauté militaire 

européenne dans un cadre confédéral, n° 2284.
—  Le 20 mai 1952, un  rappo r t  au nom de la 
Commission des affaires étrangères sur  le projet 
de loi (n° 2670) autorisant le P rés iden t de la 

République à ratifier la Convention entre les 

E ta ts  parties au Traité de l’A tlantique nord sur 
le s ta tu t de leurs forces, conclue à Londres le 

19 ju in  1951, n° 3436. — Le 28 ju ille t  1954,
un  rappo r t  au nom de la Commission des 

Affaires étrangères sur  les projets de loi : 

l ° ( n ° 3 4 1 3 )  ten d an t  à autoriser la ratification 
de la Convention entre  les E ta ts  parties au 
Traité  de l 'Atlantique-Nord sur le s ta tu t  de 
l ’organisation du Traité  de l’A tlantique-Nord, 

des représentants  nationaux  et du  personnel 

international,  signée à O ttaw a le 20 septembre 

1951; 2° (n° 7871) tendan t à autoriser le P rés i 
dent de la République à ratifier : 1° le protocole 
sur le s ta tu t  des Quartiers généraux militaires 

internationaux créée en vertu  du Traité de 

l ’Atlantique-Nord, signé à Paris le 28 août 

1952; 2° l’accord en tre  le G ouvernem ent de la 
République française et le Com m andant Suprême 
Allié en Europe sur  les conditions particulières 

d’installation et de fonctionnement en territo ire  

métropolitain  du Quartier général Suprême des 

Forces Alliées en Europe et des quartiers géné
raux  qui leur sont subordonnés, signé à Paris,  

le 5 novem bre 1953, n° 8993. — Le 11 dé 

cembre 1954, un rapport  au nom de la Commis

sion des affaires étrangères sur le p ro je t  de loi 

(n° 9432) tendant à autoriser le P résiden t de la 

R épublique à ratifier : 1° Le Protocole modifiant 

e t com plétant le Traité de Bruxelles, signé à 
Paris le 23 octobre 1954 et les protocoles ra t t a 
chés relatifs aux forces des puissances de l ’Union 

de l’Europe occidentale, au contrôle des arm e

ments et à l ’agence de contrôle des armements; 

2° Le Protocole d ’accession de la République 

fédérale d ’Allemagne au Traité  de l’Atlantique- 

Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 3° Le 
Protocole sur la cessation du régime d ’occupa

tion dans la République fédérale d ’Allemagne, 

signé à Paris le 23 octobre 1954 et ses cinq 

annexes, protocole m e ttan t  en vigueur, compte 

tenu de certains am endements, la Convention 
sur les relations entre les trois puissances et la

République fédérale, les conventions rattachées 
e t  les lettres annexes, signées à Bonn le 26 mai 
1952; 4° La Convention relative à la présence 
des troupes étrangères sur  le terr ito ire  de la 

Bépublique fédérale d ’Allemagne, signée à Paris 
le 23 octobre 1954 (Dispositions relatives : 1° au 
protocole modifiant et com plétant le Traité de 

Bruxelles et les protocoles rattachés; 2p au p ro 
tocole d’accession de la République fédérale 
d’Allemagne au Traité  de l ’A tlantique-Nord), 
n» 9703. — Le 29 décembre 1954, un rapport  
au nom de la Commission des affaires étrangères 
sur le p ro je t  de loi (u° 9806) tendan t à autoriser 
le Président de la République à ratifier le P ro 

tocole modifiant et complétant le Traité de 

Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, et 
les Protocoles rattachés, relatifs aux forces des 
puissances de l ’Union de l’Europe occidentale, 

au contrôle des armements et à l’agence de 
contrôle des armements, n° 9837. Le 11 m ai
1955, une proposition de loi tendan t à modifier 
les dispositions de l’article 4 de la loi n° 50-1027 

du 22 août 1950 établissant le s ta tu t  du réfrac- 
taire, et à accorder aux bénéficiaires de cette loi 

la « présomption d ’origine », n° 10706. -— Le

18 novembre 1955, un p ro je t  de loi por tan t  
ratification du décret n° 55-1467 du 9 no
vembre 1955 concernant la composition, les 

dates d ’appel et  les obligations d ’activité du 
deuxième contingent 1955 et du 1er contingent

1956, n° 11927.

Interventions :

Prend part au débat sur l’investiture du 
Président du Conseil désigné (M. R ené Mayer): 

Ses observations sur la politique étrangère de la 

France , la nouvelle armée allemande [24 juille t 

1951] (p. 6045, 6046, 6047, 6048). — Prend
par t  à la discussion du p ro je t  de loi rela tif  à 
l'accession de la Grèce et de la Turquie  au 

trai té  de l’Atlantique Nord : D iscussion générale 

(Inclusion de la Grèce et de la Turquie, nécessité 
d'étendre ce pacte au M aroc et à la Tunisie) 

[24 janv ier  1952] (p. 331, 332). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur la politique euro 

péenne du Gouvernem ent [11 février 1952] 
(p. 571). — P rend  par t  à la discussion d ’in ter-  
pellations sur l’armée européenne et le  réarm e

ment allemand : D iscussion générale (L'angoisse 

française, la défense de l 'Europe avec ou sans 
l 'A llem agne, le danger de la prépondérance 

allemande, l'armée européenne et la W erm acht)
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[12 février 1952] (p. 647). —  Dépose une 
dem ande d 'interpella tion sur  la politique du 

Gouvernem ent devant la poussée du communisme 
vers le Sud-est asiatique, le Pacifique et l 'Océan 

Indien [18 mars 1952] (p. 1340). — P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi po r tan t  ra t i 

fication du trai té  de paix avec le Japon  : 

D iscussion générale (Ses observations sur le sort 

des peuples vaincus : A llem ands et Japonais, 
l'effacement de la France en A sie , l'abandon des 

intérêts frança is et des réparations dues) 
[28 m ars  1952] (p. 1612, 1613); — du p ro je t de 
loi ratifiant le s ta tu t  des forces des états parties 
au traité de l 'A tlantique Nord ; en qualité de 

R apporteur  [6 ju in  1952] (p. 2684, 2685) ; — 
du p ro je t de loi rela tif  au développement des 

crédits de la Défense nationale en 1952 : D is 

cussion générale (Ses observations sur la création 
de l'armée européenne) [12 ju in  1952] (p. 2852, 
2853). — Est entendu : sur les propositions de 
la Conférence des Présidents : Nécessité d 'u n  

débat de politique étrangère [9 octobre 1952] 
(p. 4156, 4157) ; —  sur les propositions de la 
Conférence des Présidents : Ses explications de 

vote sur la question de confiance poste pour  
l'adoption de l'ordre du  jour (Réform e fiscale, 
politique étrangère) [4  décem bre 1952] (p. 5939).
— P rend  part à la discussion : d ’une proposi

tion de loi po r tan t  amnistie des Français incor

porés de force dans les formations militaires 

ennemies : D iscussion générale (Sort tragique de 

l'A lsace pendant la guerre) [18 février 1953] 
(p. 1118,1119) ; — des interpellations sur la 
politique du  Gouvernem ent on Indochine : Son  

ordre du jour de confiante inv itan t le Gouverne

m ent à entamer des négociations avec le Viêt- 
N a m  dans le cadre de l ' Union française , et 
d'autres p lu s  larges visant à faire consacrer les 
droits de la  France  [27 octobre 1953] (p. 4608); 
le retire (p. 4611) ; —  des interpellations su r  la 

politique européenne : D iscussion générale 

(L'évolution rapide de la s itua tion  internationale  
en A llem agne , en A u triche , en U. R .  S .  S . ,  la 

faiblesse économique de l'E urope de L 'O .E.C.E., 
l'organisation commune de la défense européenne, 

les abandons de la France a ux  traités de P a ris  
et de B onn , le danger allemand) [20 novembre

1953] (p. 5340 et suiv.) ; Son  ordre du jour  
s ’opposant à la Com m unauté europénne [24 no

vem bre 1953] (p. 5488) ; Son  ordre du  jour  

adhérant à  la politique étrangère du  Président 
du  Conseil (p. 5518) ; —  du  projet de  loi rela tif  

aux dépenses des Ministères pour l’exercice

1954 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  f o r c e s  a r m é e s  : 

Discussion générale (Hommage à la garnison de 
D ien  B ie n  P h u , revalorisation de la condition  

m ilita ire , encadrement de notre armée, ra jeunis

sement des cadres, nécessité d 'une période 
supérieure à la durée normale de service actif  

pour certaines catégories de fonctionnaires) 
[17 mars 1954] (p. 938 et suiv.). —  Dépose une 
demande d ’interpellation : sur  la protection 
aérienne de l’Afrique du  N ord p a r  les forces 

françaises [25 mars 1954] (p. 1249) ; — sur les 
motifs qui ont pu faire prendre au G ouverne
m ent la déterm ination  de se passer des éminents 
services d ’un maréchal de France (Maréchal 

Ju in)  [1er avril 1954] (p. 1632) .— Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion des 

in terpellations sur la politique du Gouverne

m ent en Indochine : Ses explications de vote 
sur la question de confiance ( Trêve à D ien  B ien  

P hu , condition du m ain tien  de la France à la 
conférence de Genève) [6 mai 1954] (p. 2147). — 
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif à la convention en tre  les états  parties au 
traité de l’A tlantique Nord, en qualité de 

Rapporteur : S ta tu t des institu tions et des per

sonnels appelés à exercer leurs fonctions sur le 
territoire des E ta ts  participants  [4 août 1954] 
(p .  3834, 3835) ; — d’interpellations sur 
la politique étrangère du Gouvernem ent (Ac

cords de Londres) : Ses explications de vote 

(Politique bi-partisane pratiquée à  l'étranger, 
graves responsabilités de ceux qu i s 'y  refuse

raient en France, fatalité du réarmement alle

mand, nécessité patriotique d ’une large majorité 
favorable aux Accords dont il désapprouve per

sonnellement le détail) [12 octobre 1954] 

(p. 4665, 4666) ; —  des projets de loi portan t 
ratification des Accords de Paris,  en qualité de 
Rapporteur  (R éarm em ent allemand) : S itua tion  

politique de l'Europe depuis Yalta  (historique), 

nécessité d 'un ités économiques à l'échelle conti

nentale, efficacité des armes conventionnelles (en 
attendant la guerre presse-boutons), accords de 

B o n n  (restrictions m aintenues à  la souveraineté 
allemande, «droits réservés » préservant la possi

bilité de négociations avec l 'U .R .S .S . ,  règlement 

général du  contentieux franco-allemand), traité 

de Bruxelles (adjonction de l'A llem agne et de 
l ' Italie), U. E . O. avec Conseil politique doté 
de pouvoirs de décision (Grande-Bretagne com

prise) et contrôle démocratique (assemblée), 

protocole annexe re la tif au  m ontant des forces 
m ilitaires et de police (plafond im posé liant
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l'A llem agne et la Grande-Bretagne), protocole 
relatif au  contrôle des arm ements  (interdictions 
particulières visant l'A llem agne), protocole 

rela tif à l 'Agence des armements (extension à 
l 'étude), résolution portant renforcement de 
l ’intégration m ilita ire  (sous l ' a u t o r i t é  du  
S . H . A .  P . E .) ,  protocole d ’accession de l 'A lle 
magne occidentale à  l 'O. T . A .  N .  (sous engage

m ent formel de non-agression), garanties poli

tiques fournies par les Accords (pas de politique  
germanique autonome), garanties m ilitaires 
(équilibre des forces continentales, contingents 

américains, intégration logistique, pas de Wehr- 

mackt autonome), garanties indirectes (jeu réci

proque de l 'assistance et des sanctions en cas de 
m anquem ent éventuel de l’u n  des participants), 

raisons éventuelles de rejeter les Accords, consé

quences (Isolem ent de la France, risques accrus 
de guerre), avis favorable exprim é  [20 décembre

1954] (p. 6639 à 6643) ; « Guerre préventive » 
préconisée par lu i (Démenti) [21 décembre 1954] 
(p. 6709) ; Solu tion  de rechange possible à la  

C. E . D . (Bulletin  n° 15 du « Comité national 
de défense » anti-C . E . D .), controverse avec 

M . P . A ndré  [23 décembre 1954] (p. 6799) ; 
M anque d 'im agination  reproché à nos chefs 

militaires touchant la stratégie atomique (réfé

rence au maréchal Ju in )  (p. 6800, 6801) ; 
em ploi tactique des armes nucléaires  (« obliger 

l'adversaire à  se concentrer », controverse avec 
M . J .  M och  (p. 6801) ; nouveau projet n° 9806 
(Traité de Bruxelles et Protocoles rattachés) : 

A doption  par la C om m ission d u  § 1 (reprenant 

l 'ancien art. 1er), rejet du  § 2 (inspiré de l'ancien  
am endement de M . L . N o ë l n° 1), adoption du  

§ 3 (reprenant l'amendem ent de M . Palew ski  
n° 3, déjà voté), scrutins par paragraphes et sur  

l'ensemble (18 voix contre 17 et 14 abstentions) 

[28 décembre 1954] (p. 6904) ; — du projet de 
loi relatif  aux crédits  provisionnels militaires 

pour avril , mai et  juin 1955 : D iscussion géné

rale (transform ation de notre appareil m ilita ire , 

« plan jaune  », d im in u tio n  de l'a ide américaine 

en Extrême-Orient) [1er avril 1955] (p. 2310, 
2311) ; —  du projet de loi portant ratification 

des conventions franco-tunisiennes : A utonom ie  

interne, accords complémentaires, harmonisation  

avec nos alliés atlantiques de nos politiques 

arabe et islamique  [7 ju i l le t  1955] (p. 3702, 

3703). —  Est nommé M in istre  de la Défense 

nationale et des Forces armées (Cabinet Edgar 

Faure) [6 octobre 1955] (J . O., du  7 octobre
1955, p. 9835). — Reste en fonction après le

refus de la confiance à la majorité constitu t ion 
nelle [29 novembre 1955], la dissolution ayant 
été prononcée, en ver tu  de l’article 51 de la 
Constitution, par décret du 1er décembre 1955 

( J .O .  du 2 décembre 1955, p. 11675).

B I L L O U X  (M . F ra n ç o is ) ,  Dépu té des Bouches-
du-Rhône), (1re Circonscription) (C.)

Son élection est validée [6 ju i lle t 1951] 
(p. 5900). =  Est nommé membre de la 

Commission des affaires étrangères [17 juillet

1951] (F .  n°  5), [20 janvier 1953] (F .  n °  216), 
[19 janv ier  1954] ( F .  n°  341), [18 janvier  
1955] (F .  n°  482).

Dépôts :

Le 17 ju i l le t  1951, une proposition de loi 
tendant à créer  à Marseille une école de 
rééducation professionnelle pour  les mutilés 

de la guerre et du travail,  n °  159. —  Le
17 juille t  1951, une proposition de résolution 

tendant à inviter  le G ouvernem ent à prendre 
des dispositions pour surseoir à la vente en 

co-propriété des immeubles de la France 
mutualiste au quartier  des Catalans à Marseille, 

n °  160. —■ Le 2 août 1951, une proposition 
de loi tendan t : 1° à assurer dans l’immédiat 

une meilleure utilisation des logements exis

tants; 2° à accorder 900 milliards de crédits 

annuels à la reconstruction et à la construction  
d ’immeubles d ’habitation afin d ’assurer, dans 

les délais les plus brefs, un logement décent à 

toutes les familles hab itan t sur le territoire 

trançais, n°  461. —  Le 13 novem bre 1951, 
une proposition de résolution tendant à inviter  

le Gouvernement français à reconnaître ,  en 
fait e t  en droit,  le Gouvernem ent de la R é p u 

blique populaire de Chine, n °  1513. —  Le

22 décembre 1951, une proposition de loi 
tendan t : 1° à exem pter  de la taxe à la pro 

duction les affaires po r tan t  sur la construction, 

la réparation et la transformation d ’immeubles 

à usage d habitation ou de bâtiments d ’une 

exploitation agricole; 2° à exempter les bois 

destinés à être  utilisés dans ces opérations 

de la taxe et de la contribution professionnelle 

perçues au profit du Fonds forestier national 

et de l’organisation de la production  fores

tière, n ° 2182. —  Le 19 février 1952, une 
proposition de loi lendant à créer 150 postes

27
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d ’institutrices et d 'insti tu teurs dans le dépar

tem en t des Bouchefe-du-Rhône en 1952 et au 

moins 100 postes à chacune des années sui
vantes jusqu’en 1956, n° 2733. —- Le 8 avril
1952, une proposition de loi tendant à assurer, 
dans l’immédiat, une meilleure utilisation des 
logements existants, n° 3253. —  Le 6 octobre

1953, une proposition de loi tendan t  à abroger 
le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les 
modalités de liquidation et de règlement des 
dommages de guerre afférents aux biens 
meubles d ’usage couran t où familial, n° 6793.
—  Le 18 novem bre 1954, une proposition de 

loi tendan t à accorder le bénéfice du billet 

collectif à 50 0/0 aux membres des organisa
tions de jeunesse et de plein air, il0 9506. — 
Le 8 mars 1955, une proposilion de loi tendant 
à fixer le salaire national m inimum in terp ro 

fessionnel garanti à 25.166 francs nets par 
mois, pour tou tes  les professions, sur tou t  le 

terr ito ire ,  n° 10301. ■—  Le 30 ju in  1955, une 
proposition de loi lendant à la construction en 

trois ans de 1.000.000 de logements à loyer 
accessible à la classe ouvrières, ik° 11089. —  
Le 6 octobre 1955, une proposition de loi 
tendant à supprim er la cotisation des salariés 

à la sécurité sociale, n° 11519.

Interventions :

Prend  par t  au débat : sur l’investiture du 
Présiden t du Conseil dés igné (M. René 

Mayer) : Ses observations sur le programme de 

M . René M ayer et sa majorité gouvernementale, 

la politique de guerre de la m ajorité, le problème 
de l'enseignement libre [24 ju ille t 1951] (p. 6032, 

6033, 6034, 6035, 6036, 6037); —  sur J’inves- 
t i tu re  du p rés id e n t  du Conseil désigné 

(M. Petsche) : Ses observations sur la politique 

de guerre du Gouvernement français, le réarme

m ent allem and , le rajustem ent des salaires, 
la politique socialiste le 6 février 1934  [2 août 

1951] (p. 6162, 6163, 6164, 6165); —  sur l’in 
vestiture du P rés iden t du Conseil désigné 

(M. Pleven) : Ses observations sur la politique 

du parti socialiste apparenté à la droite, l ' im 

périalisme am éricain , la guerre de Corée, l 'an ti

comm unism e de la majorité  [8 août 1951] 

(p. 6259, 6260, 6261, 6262, 6263). — Est
en tendu  sur les propositions de la Conférence 

des présidents Renvoi au lendemain de Vadop<■

tion des propositions de la Conférence des pré

sidents  [10 août 1951] (p. 6325). — Dépose 

une demande d ’interpellation sur la composi
tion et la politique du Gouvernem ent [11 août 
1951] (p. 6340); et est entendu sur la fixation 
de la date de discussion de celte interpellation 

(p. 6342; 6343). — Est entendu : sur les p ro 
positions de la Conférence des présidents : Sa  

motion préjudicielle dem andant la discussion de
14 projets à partir du 16 août [11 août 1951] 
(p. 6343, 6344); — sur les propositions de la 

Conférence des présidents : Demande de 
M . M in joz  de fixer la prochaine séance au 

2 octobre pour examiner le projet sur l ’échelle 

mobile au p lus vite [25 septembre 1951] 
(p. 7629). —  Dépose une demande d ’interpella
tion sur l’autorisation donnée au chancelier 
Adenauer de créer un Ministère de la Guerre 

de l’Allemagne occidentale [18 décembre 1951] 
(p. 9268). — Est entendu : sur un incident : 

S a  réponse à M . D aniel M ayer au suje t de 
l ’échelle mobile et de sa lettre au maréchal 

P éta in  [9 janvier 1952] (p. 269, 270); — 
sur l’investiture du Présiden t du Conseil 
désigné : Programme de M . Edgar Faure  (P oli

tique belliqueuse du Gouvernement, le nouvel 
effort fiscal demandé à la na tion , les lois cadres, 

l ’armée européenne, les pétitions signées contre 

le Gouvernement, l ’attitude du R . P . F . à 
l ’égard de la majorité, le réarmement de l ’A lle 

magne, la guerre du V ietnam , le démembrement 
des sociétés nationales [17 janv ier  1952] (p. 264 
et suiv.) — P rend  par t  à la discussion d ’in te r 
pellations sur l’armée européenne et le réarm e

m ent allemand : Ordre du jour de M . F ajon  

dem andant de repousser le réarmement allemand  
[13 février 1952] (p. 698 et suiv.) ; Nouvel 

ordre du jour de synthèse de M . de Beaum ont 

(La reconstitution de la W ehrm acht sous le cou

vert de l ’armée européenne, le vote favorable des 

socialistes, la reconstitution de l'état-major alle

mand, les déclarations du chancelier Adenauer  

et de M . Jacob Kaiser) [16 février 1952] (p. 745, 
746). — Dépose une demande d 'interpellation 
sur  la ratification par  le P arlem ent des accords 

de Bonn et de Paris [21 octobre 1952] (p. 4263).
— Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des présidents : Nécessité d ’un  débat sur  

la politique étrangère [21  octobre 1952] 
(p. 4265). —  P rend  par t  à la discussion du 

p ro je t de Lo i d e  f i n a n c e s  pour  1953 ; Article 

additionnel : Son amendement tendant à exo
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nérer les m atériaux de construction et le bois 
[21 décembre 1952] (p. 6897). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur la politique euro
péenne du G ouvernem ent [14 novembre 1953] 
(p. 5135); la développe : L 'ana lyse  des aceords 
de B onn  et P aris , les appels à l'idéal socialiste 

et chrétien, la revanche souhaitée par l 'A lle 
magne, la politique antisoviétique suivie depuis  
1947, l 'affaiblissement de la France, les propo

sitions soviétiques sur le sort de l'A llemagne, 
l'opposition populaire à  la  C. E . D . [18 n o 
vembre 1953] (p. 5253 et suiv.). — P rend  par t  
au débat sur l ’investiture de M. Mendès-France, 

Président du. Conseil désigné [17 ju in  1954] 
(p. 2999) : P a ix  en Indochine , po in t cardinal 
de la déclaration d ’investiture, et raison du vote 

po sitif comm uniste, extrêmes réserves pour le 
reste, notam m ent sur la C. E .  D . (Nécessité 

d 'u n  rejet pur et s im ple), justification  de l'action  
passée du parti (ibid.). — Est entendu sur le 
renvoi de la discussion de deux propositions de 

résolution relatives aux rapports  entre  les 

nations européennes et à la réduction et au 

contrôle des armements [30 décembre 1954] 

(p. 7010). —  P rend  part à la discussion des 
projets  de loi portant ratification des Accords 

de Paris : Discussion générale (Valeur contes

table de l'avis form ulé par la Commission des 
affaires économiques) [21 décembre 1954] 

(p. 6658); S a  réponse à M , Pleven (sur le 
procès-verbal) : M ise au po in t touchant le vote 

du groupe comm uniste le 25 octobre 1950 contre 
l'ordre du jour gouvernemental écartant « la  
reconstitution d 'une armée et d 'u n  état-major 

allemand  » (Préférence pour l'ordre du four de 
M . Serre, p lu s  radical) [23 décembre 1954] 
(p. 6805). — Dépose une demande d ’in terpel
la tion : sur  la politique du  Gouvernem ent à 

l 'égard de la Jeunesse [3 mai 1955] (p. 2426);
:— sur la politique du Gouvernem ent au Maroc 

[6 octobre 1955] (p. 4803); la développe (Dépo

sition  du  20 août 1953 et responsabilités du  

M . R .  P .  dans la politique coloniale française) 

[7 octobre 1955] (p. 4892); Déroulement des 

événements depuis cette date (p. 4893 à 4895); 
E num ération détaillée des gros intérêts domi

n an t le M aroc (p. 4896, 4897); M ise en cause 

de certains députés (p. 4898); Solutions (p 4898 

à 4901); Son ordre du jour : A pp lica tion  des 
accords d 'A ix -les-B a in s , abandon de la poli

tique de répression, négociation avec des repré

sentants qualifiés [8 octobre 1955] (p. 4956);

Ses explications de vote sur l'ordre du jo u r  de 
M . D epreux  (p. 4970).

BINOT (M. Jean), D éputé de la S e in e - In fé 
rieure, (2e Circonscription) (S .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5902), =  Est nommé membre : de la Com
mission de l’éducation  nationale [20 janvier

1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] (F, n° 341), 
[18 janvier  1955] (F0 n° 482) ; de la Commis
sion de la reconstruction et des dommages de 

guerre [20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 j a n 
vier 1954] (F. n° 341). —  Est nommé membre 
suppléant de la Commission des immunités 

parlementaires [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482). —  Est nommé 
juge  ti tulaire à la H au te -C our  de Justice 
[28 août 1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 19 ju in  1952, un  rappo r t  au nom de la 
Commission de l ’éducation nationale sur le 
p ro je t de loi (n°3713) re la tif  au développement 
de l’enseignement du français en Alsace et en 

Lorraine, n° 3741. —  Le 14 janv ier  1953, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

G ouvernem ent à accorder aux professeurs sta
giaires de l’enseignement du  second degré les 

indices de tra i tem en t don t bénéficient les 
adjoints d ’enseignement, n°5303. —  Le 28 ju i l 

let 1954, un rappor t  au nom de la Commission 
de l’éducation nationale sur la proposition de 

loi (n° 6922) de M. Rosenbla tt  et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’in troduction  de l 'en
seignement de l 'allemand dans les centres 
d ’apprentissage et les écoles de perfectionne

m ent professionnel des départem ents  du Bas- 
Rhin, du H aut-Rhin  et de la Moselle, n° 8990,

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 

po rtan t ouverture de crédits sur l'exercice 1951 

( É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à l’ensei

gnem ent libre) : Demande de M . Billères de 
suspendre le débat [24 août 1951] (p. 6506) ; 

Discussion générale (Ses observations sur le
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respect de la  laïcité, le dualism e scolaire, les 
subventions scolaires, la nationalisation  de l ’en

seignement, l ’un ité  du pays) [31 a o û t  1951] 
(p. 6720, 6721, 6722, 6723). —  E st élu Juge  
titu laire de la H aute-Cour de justice  [28 août
1951] (p. 6534). —  Prend part à la discussion 
d’une proposition de loi instituant un C o m p t e  

s p é c i a l  DU T r é s o r  (allocations a u x  parents 

d ’élèves : S  ou sous-amendement de M . D eixonne 
tendant à m entionner les écoles catholiques 
[10 septembre 1951] (p. 7259) ; Ses explications 
de vote sur l’ensemble (p. 7267). —• Dépose une 
demande d ’interpellation sur le refus des 

bourses d 'études à des élèves de condition très 
modeste inscrits dans des cours complémentaires 

publics [6 novem bre 1951] (p. 7662). —  Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif au 
développement des crédits de fonctionnem ent 

des services civils en 1952 ; É d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , C h a p .  1130 : Am endem ent de M . F uraud  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les écoles normales prim aires (Circulaires 
de M . Gossot, Inspecteur d ’académie de Cha

rente) [19 décembre 1951] (p. 9372) ; —- du 
p ro je t  de loi relatif  à l’enseignement du français 

en Alsace-Lorraine, en qualité de Rapporteur  
[1er ju i l le t  1952] (p. 3380, 3382) ; Article addi
tionnel : Am endem ent de M . Rosenblatt tendant 

à introduire l’enseignement de l ’allemand dans  
les écoles prim aires d ’Alsace-Lorraine  (p. 3385) ; 
— du pro je t  de L o i  d e  f i n a n c e s  pour  l’exercice
1953 ; Art .  6 : A m endem ent de M . R incen t 

tendant à ne bloquer aucun des crédits affectés à 
l’éducation nationale  [ 2 7  janv ie r  1953] (p. 515).
—  Dépose une dem ande d 'interpella tion  sur la 
politique du G ouvernem ent en matière de cons
truc t ions  aéronautiques [5  f é v r i e r  1 9 5 3 ]  

(p. 910). —  Prend p ar t  à la discussion d ’une 
proposition de loi por tan t  amnistie ; Article 

additionnel : Am endem ent de M . D . M ayer  

tendant à insérer des articles nouveaux am nis

tia n t les objecteurs de conscience [26 février 1953] 
(p. 1370, 1371). —  Dépose une dem ande d 'in 
terpellation : sur le blocage des crédits effectué 
sur  le budget de l’éducation nationale [12 mars

1953] (p. 1822) ; — sur la fermeture décidée de 
l ’usine du H avre  de la S . N . C . A. N en dépit 
de la politique préconisée de déconcentration 
industrielle e t  sur les conditions de licenciement 

du personnel [6 octobre 1953] (p. 4015) ; la 

développe : Fermeture de  l’usine d e  la  
S . N . C . A . N .  au H a vre; re fus d ’u n  prétendu  

choix à faire en l ’occurrence, responsabilités

gouvernementales dans la réduction du pro

gramme de c o n s t r u c t i o n s  a é r o n a u t iq u e s  

« aumône » accordée au x  travailleurs licenciés 
[8 octobre 1953] (p. 4115, 4116). —  Prend part 
à la discussion des interpellations sur la situa
tion sociale : Discussion générale (La fermeture 

de l ’usine de la S . N . C . A . N .  au H avre et les 
commandes d’hydravions de la marine) [9 oc
tobre 1953] (p. 4187). —  Dépose une demande 
d 'interpellation sur le projet de réorganisation 

de la Manufacture de Sèvres, a t tr ibué à M. le 
Secrétaire d ’E ta t  aux Beaux-Arts [23 octobre
1953] (p. 4530). —  Prend  par t  à la discussion 

du projet de loi rela tif  aux dépenses des Minis

tères (Exercice 1954) ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 

M otion préjudicielle de M . Billères tendant au 
renvoi à la Comm ission pour demander le dépôt 
de lettres rectificatives [8  décembre 1953] 
(p. 6272). —  Est entendu sur les propositions 
de la Conférence des Présidents : Proteste 

contre la date d’inscription de la discussion du  
budget de l ’Education nationale  [16 mars 1954] 
(p. 888). —  Prend part à la discussion du projet 
de loi relatif  aux dépenses des Ministères 

(Exercice 1 9 5 4 ) ;  É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 

Discussion générale (Am élioration de la fonction  
enseignante) [30 mars 1954] (p. 1509) ; Demande 

de disjonction de M . V iatte relative aux cha

pitres concernant les traitements du personnel 
[31 mars 1954] (p. 1541). —  Est entendu sur 
la fixation de la date de discussion d 'interpella 
tions relatives à la construction d ’un paquebot 
pour la ligne de l’A tlantique Nord : C om m uni

cation à l’Assemblée dès la rentrée parlementaire 
de la décision qui sera prise  [27 juille t  1954] 
(p. 3641). —  P rend  par t  à la discussion : du 
p ro je t de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’ é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour  1955 : M otion  

préjudicielle de M . T h a m ier[12 décembre 1954] 
(p. 6177, 6178) ; E ta t  B, Chap. 66-70 : Son  

amendement in d ica tif (Reconstruction du  théâtre 
du Havre) [13  décembre 1954] (p. 6254) ; 
Chap. 62-55 : Son amendement ind ica tif (Acqui

sition de la m aison d ’A n d ré  Gide à Cuverville- 
les-Caux) (p. 6255) ; E ta t  A, Chap. 31-34 : 

Am endem ent ind ica tif de M .  de B audry d ’Asson  
(Suppression d’institu teurs itinérants agricoles) 
[14 décembre 1954] (p. 6318) ; —  du projet de 
loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  : 

Son  article additionnel (Création d ’écoles p u 

bliques en Algérie) [28 janvier  1955] (p. 446) ;
—  du projet de loi instituant un état d 'urgence : 

Son rappel an règlement (R éun ion  de la Com 
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m ission de l'in térieur et suspension) [24 mars
1955] (p. 1898) ; —  d’une proposition de loi 
rela tive au s ta tu t de l’enseignement profes

sionnel agricole : S a  question préalable (Réforme 

générale de l’enseignement, rôle du M inistre de 
l 'E ducation  nationale) [3 mai 1955] (p. 2432, 
2433) ; Retire la question préalable (p. 2441) ; 
L a  prééminence du M inistère de l ’Education  
nationale dans la proposition du M . R . P .  
[5 mai 1955] (p. 2523) ; Texte de synthèse 
recherché par le Gouvernement [6 mai 1955] 

(p. 2589) ; Itinéran ts  agricoles (p. 2591) ; —  
du projet de loi relatif au deuxième plan de 
modernisation et d’équipement, en qualité de 

Rapporteur pour avis : Réform e de l ’enseigne

ment, recherche scientifique, sciences hum aines, 

investissements  [10 mai 1955] (p. 2638, 2639).

BISSOL (M. Léopold), D éputé de la M a rti

nique (C.).

■ Son élection est validée [20 juille t 1951] 

(p. 5993). =  Est nommé mem bre de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 

[17 ju ille t  1951] (F. n° 5). [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 11 août 1951, une proposition de loi ten 

dan t à modifier le décret n° 50-1584 du 29 d é 
cembre 1950 pour l’application de l’article 7 de 

la loi du 16 décembre 1950 modifiant pour les 
départem ents de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la M artinique et de la Réunion, la législa

t ion  des élections, n° 685. —  Le 5 septembre
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à accorder un premier 

secours de 400 millions de francs aux victimes 

du  cyclone qui a ravagé la M artinique le 2 sep

tem bre 1951, n °  969. —  Le 18 septembre 1951, 
une proposition de loi portan t fixation du 

salaire minimum interprofessionnel garanti 

applicable dans les départem ents d ’outre-mer, 

n ° 1128. —  Le 13 novem bre 1951, une p ropo 
sition de loi tendan t à in troduire  dans les 

départem ents de la Guadeloupe, de la M arti 
n ique et de la Réunion, les dispositions de la 
loi du 5 avril 1884 sur l’organisation munici

pale qui n ’y sont pas en vigueur, n° 1487. — 
Le 29 février 1952, une proposition de loi

por tan t  fixation du salaire minimum interpro 
fessionnel garanti  applicable dans les départe 

m ents de la Guadeloupe, de la Guyane fran
çaise, de la Martinique et de la Réunion, 

n° 2860. — Le 2 avril 1952, une proposition 
de loi ten d an t  à modifier l’article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour  l’élection 
des députés, n° 3166. — Le 10 avril 1952, une 
proposition de loi tendan t à modifier la loi 
n° 50-1548 du 16 décembre 1950 modifiant 
pour les départem ents  de la Guadeloupe, 

de la Guyane, de la M artinique et de la R é u 
nion la législation des élections, n° 3301. — 
Le 27 mai 1952, une proposition de réso 
lution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 

com mém orer officiellement aux Antilles et :» 

la Guyane le cent-cinquantenaire de la mort 
héroïque du colonel Louis Delgrès et de ses 

compagnons, survenue le 28 mai 1802 au 
terme d 'une lutte glorieuse contre  les troupes 

du général Richepance, chargées par  Bonaparte 
de rétablir  l’esclavage à la Guadeloupe et à 

a t tr ibuer le nom de F o r t  Louis Delgrès au Fort 

Richepance, n° 3464. —  Le 12 ju in  1952, une 
proposition de loi relative à certaines dispositions 

fiscales applicables dans les départem ents de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la M artinique et 

de la Réunion, n° 3630. —  Le 17 ju in  1952, 
une proposition de loi tendant à proroger ju s 

qu ’en juille t 1953 les dispositions de la loi 
n° 48-1977 du 31 décembre 1948 modifiée par  

les lois n° 49-846 du 29 ju in  1949, n° 50-770 
du 30 ju in  1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951, 
m aintenant dans les lieux les locataires ou 

occupants de locaux d ’habitation ou à usage 

professionnel dans les quatre  départem ents de 

la Guadeloupe, de la M artinique, de la Réunion 
et de la Guyane française et fixant le prix des 
loyers a p p l i c a b l e  d a n s  ces départements, 

n° 3677. — Le 9 octobre 1952, une proposition 
de loi tendan t à régler dans les départem ents 

de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 

Réunion, les rapports  entre les propriétaires de 
distilleries et de sucreries d ’une part, les four

nisseurs de canne à s u c r e ,  d ’autre part. 

n °  4372. —  Le 18 mars 1953, une proposition 

de loi tendan t à modifier l’article 11 du décret 

réglementaire du 2 février  1852 pour  l'élection 

des députés, n°  5922. —  Le 31 décembre 1953, 
une proposition de loi tendant à compléter le 

deuxième alinéa de l'article 7 du décret n° 47- 

1346 du 28 ju in  1947, modifié par  l’article 37 
de là loi n° 53-80 du 7 février 1953, relatif à
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l ’application, dans les départem ents de la Gua
deloupe, de la Guyane française, de la M arti 

nique et de la Réunion, du décret du 29 avril 
1940 p o r tan t  codification des dispositions légis
latives régissant le c réd it  mutuel et la coopéra

tion agricoles, n° 755S. —  Le 10 décembre
1954, une proposition de loi tendan t  à ajouter 
un alinéa à l’article 891 du Code civil relatif  à 
l’action en rescision en matière de partage,

n° 9688, 

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 

po r tan t  ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , (Subventions à l'ensei

gnem ent libre); Art. 4 : Son amendement ten

dant à réserver 50 nouveaux instituteurs pour 
les départements d ’outre-mer [4 septembre 1951] 
(p. 6834); le retire (p. 6834). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur les violences inqua 
lifiables exercées par  les gendarmes sur la popu 

lation de Fort  de France [14 septembre 1951] 
(p. 7377). — P rend  p ar t  à la discussion : d’une 
proposition de loi instituan t l’échelle mobile des 

salaires; Art. 1er : S itua tion  des travailleurs des 
départements d'outre-mer [19 septembre 1951] 

(p. 7484); — du p ro je t de loi po r tan t  majora
tion des allocations aux vieux travailleurs e t des 

prestations familiales; Art.  7 : Son amendement 

tendant à majorer de 65 0/0 les allocations 
fam ilia les dans les départements d'outre-mer 

[25 septembre 1951] (p. 7623]; — du projet de 
loi re la tif  au  développement des crédits de 

fonctionnement des services civils en 1952 ; 

M a r i n e  m a r c h a n d e ,  Chap. 50-70 : Son am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les services m aritimes avec les 

A ntilles  [15 novem bre 1951] (p. 8049, 8050); 

A g r i c u l t u r e ,  Chap. 0700 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les pensions  (p r ix  du p a in  dans les 
Antilles)  [21 novem bre 1951] (p. 8251) ; 
Chap. 11-10 : Son amendement tendant à réduire 

les crédits pour les services agricoles (conduc

teurs de travaux agricoles aux A ntilles)  (p. 8263); 
le retire (p. 8263); Article unique : Ses explica

tions de vote sur l 'ensemble (p. 8302); F i n a n c e s , 

Chap. 31-50 : Son amendement tendant à réduire 
de 1 m illion les crédits pour le matériel (opéra
tions de cadastre dans les Antilles)  [23 novembre 

1 9 5 1 ]  ( p .  8 4 7 1 ) ;  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  

Chap. 11-50 : Sa demande de disjonction du

chapitre re la tif aux écoles prim aires (in su ffi
sance des constructions scolaires dans les dépar

tements d 'outre-m er)  [ 1 9  décembre 1951] 
(p. 9390); J u s t i c e , Chap. 10-20: Son amende

ment tendant à réduire de 1 m illion  les crédits 
pour les services judiciaires (im punité  de la  
fraude électorale outre-mer) [21 décembre 1951] 
(p. 9520); — du pro je t  de loi relatif aux 
dépenses de réparation des dommages de guerre 

en 1952; Art.  10 : Son amendement tendant à 
réduire de 5 m illiards les crédits pour les 
prim es à la construction (application des prim es  
dans les départements d'outre-mer) (p. 9805); le 
retire (ibid); — d ’un projet de loi relatif aux 

investissements économiques et sociaux en 

1952; Art. 2, E ta t  B, I n v e s t i s s e m e n t s  h o r s  

d e  l a  M é t r o p o l e  : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer (Agriculture  
aux Antilles)  [27 décembre 1951] (p. 9985); 

Art.  7 : Son amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour la Caisse centrale 
de la France d ’outre-mer (insuffisance des cré

dits) [28 décembre 1951] (p. 10004) ; le retire 
(ibid); Art. 2, E ta t  B : Son amendement tendant 

à octroyer 400 m illions de prêts agricoles dans 
les départements d'outre-mer (p. 10029). —  
Dépose une demande d ’interpellation : sur les 

événements qui se sont déroulés au Moule 
(Guadeloupe) où les C . R . S  ont fait feu sur les 

manifestants tu a n t  quatre personnes [19 février

1952] (p. 798); — sur l’opération de ratissage 
réalisée au Moule le 14 février dernier, au cours 

de laquelle les C . R . S .  ont ouvert sur la popu

lation un  feu nourri  [3 avril 1952] (p. 1826) .— 

Prend par t  à la discussion: du projet de L o i  DE 

f i n a n c e s  pour l’exercice 1952 ; Art.  74 : Son  

amendement rela tif aux avances faites aux  

d é p a r t e m e n t s  d'outre-mer [ 4  avril 1952] 
(p. 1940, 1941) ; —  des interpellations sur la 
situation sociale après les grèves d ’août : Cas 

de M . H . F ortuné , candidat à l 'E . N . A . ,  exclu 
du concours comme comm uniste  [8 octobre 1953] 
(p. 4120); — du projet de loi portan t m ajora 
tion des allocations familiales : Discussion  

générale [30 octobre 1953] (p. 4712); — du 
projet de loi relatif à certaines dispositions 

d ’ordre financier ; Art.  21 : A m endem ent de 

M . Valentino  (Exonération du riz dans les 
départements d'outre-mer) [ 6  juille t 1954] 

( p .  3209) ; — du p ro je t de loi rela tif  aux 

d é p e n s e s  du M i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  e t  d e  l a  

S é c u r i t é  s o c i a l e ,  exercice 1955; E ta t  A,
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Chap. 43-11 : Attribution  de bourses aux élèves 
du Centre d'études du service social du travail 
dans les départements d'outre-mer [16 novembre
1954] (p. 5096); — du projet de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é r i e u r  pour 
l ’exercice 1954, E ta t  A, Chap. 31-01 : Son  

amendement ind ica tif (S ituation des fonction

naires des départements d'outre-mer) [22 no 
vembre 1954] (p. 5259); A rt .  8 :  Relèvement du  
taux de la taxe sur les carburants (Réseau rou

tier des départements d'outre-mer) [24 novembre
1954] (p. 5366); — du projet de loi relatif aux 
dépenses du Ministère des T ravaux publics, 
Transports  et Tourisme pour 19 5 5  (I I I . M a r i n e  

m a r c h a n d e ) ,  Etat A, Chap. 37-11 : R a p a 

triement des m arins d'outre-mer en chômage en 
F rance [ 6  décembre 1954] (p. 5901) ; Chap. 43-23 : 

Fonctionnement d 'un  cours d'enseignement 
m aritim e à F o r t-d e -F ra n c e , difficultés des 

m arins navigateurs des A n tilles  (p. 5903, 5904); 
Chap. 44-01 : Création de caisses de crédit 

m aritim e m utuel dans les départements d'outre

mer (p. 5905); — du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A, Chap. 34-52 : 
Expropriation  de l'U n io n  des sociétés m artin i

quaises de sports du stade Louis-Achille  à Fort- 

de-France [13 décembre 1954] (p. 6276); —  
d ’une proposition de loi relative au maintien 

dans les lieux des locataires ou occupants dans 
les départem ents  d ’outre-mer et fixant le prix 

des loyers [29 ju in  1955] (p. 3458); —■ du pro 
je t  de loi po r tan t  amnistie dans les territoires 

d 'ou tre -m er , Art. 4 : Am endem ent de M . Rosan  

Girard (A m nistie  aux personnels des adm in is

trations civiles et m ilitaires) [13 juille t 1955] 
(p. 3850); Seconde délibération, Art. 1er : Son  
amendement (Extension à  certains événements 

survenus à la Réunion)  [ 2 6  ju ille t  1955] 

(p. 4263, 4264); Son amendement (Extension à 
certains événements survenus à la Guadeloupe) 

(p. 4264); le retiré (ibid).

BLACHETTE (M. Georges), D éputé d'A lger

(1er Collège), (A p p . R .  I . ).

Son élection est validée [10 août 1951] 

(p. 6308). == Est nomm é mem bre : de la 
Commission des affaires économiques [17 juillet

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1053] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 241); de la Commis- 

mission de l’in tér ieur  [17 juille t  1951] (F. n° 5);

[6 juille t  1954] (F. n° 405), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482). — Est nommé par la Commission 
des affaires économiques, membre de la Com
mission de coordination pour l’examen des 
problèmes intéressant les E ta ts  associés d ’Indo

chine [25 mai 1954] (F. n° 391).

Dépôts :

Le 16 novem bre 1951, une proposition de 
loi tendan t à modifier le dern ier  alinéa de 

l’article 4 de l ’ordonnance du 25 août 1944 
modifié par l’article 43 de là  loi du 8 août 1950, 
afin de por te r  à six fois le minimum Vital les 
limites de cumul d ’un tra i tem ent et d ’une 

pension, n° 1587. —  Le 25 février 1952, une 
proposition de loi tendan t à rendre applicable 

à l’Algérie l’article 6 de la loi n° 46-2389 du

28 octobre 1946 sur  les dommages de guerre, 
complété par la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 
et modifié par  la loi n° 50-1034 du 22 août

1950, n° 2761.— Le 25 février 1952, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 
G ouvernem ent à appliquer aux agents retraités 

des chemins de fer secondaires les dispositions 

de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, 
por tan t  réforme du régime des pensions civiles 
et militaires et à dégager les crédits nécessaires 

à la Caisse autonome mutuelle des retraites 
pour mettre  en application cette réforme, 

n° 2770. —  Le 28 février 1952, une p ropo 
sition de loi tendan t à créer deux justices de 

paix à Alger et une just ice de paix à Cheragas, 

banlieue ouest d ’Alger, n° 2848. —  Le 
7 novembre 1952, une proposition de résolu

tion tendant à inviter le Gouvernem ent à 

modifier certaines dispositions de l’article 16 
(décompte des annuités liquidables) de la loi 
du 20 septembre 1948 por tan t  réforme des 

pensions civiles et militaires, n° 4646. — 
Le 17 février 1953, une proposition de loi tendan t 
à la réorganisation administrative et financière 

des chemins de fer algériens, n° 5533;

Interventions :

Prend par t  à la discussion : du pro je t  de loi 

rela tif  au Fonds de développement de l’indus 

tr ie  cinématographique; Art.  26 : Son  amen 
dement tendant à étendre l'article à l'Algérie 

[26 février 1953] (p. 1394); le retire (ib id .); 

Art. 39 : Son amendement re la tif au concours 

financier alloué aux salles de spectacles en
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Algérie [27 février 1953] (p. 1488); le retire 
(p. 1489); —  d ’une proposition de loi po r tan t  

amnistie; A rt  14 bis : Son  amendement concer

nan t l 'am nistie  adm inistrative en Algérie 
[10 m ars 1953] (p. 1762); —  du  pro jet de loi 
rela tif  au conten tieux  adm inistra tif ;  Art.  1er : 
Son  amendement re la tif aux Conseils de 

préfecture d ’Algérie  [26 mars 1953] (p. 2364];
—  du projet de loi relatif aux dépenses des 
Ministères pour l’exercice 1954, D É F E N S E  

NATIONALE ET FO R C ES ARMÉES : SECTION 

A i r ,  E ta t  A, Chap. 31-31 : Son amendement 

(S itua tion  des personnels civils de la Défense 

nationale en Algérie) [18 mars 1954] (p. 1013];
—  d ’interpellations relatives à la situation en 

Afrique du Nord : Ses explications de vote sur  

la question de confiance posée pour la priorité 
et l'adoption de l'ordre du jour de M . M ailhe  
(Algérie, les fa i ts  et le clim at psychologique 

créé, le problème social) [4 février 1955] 
(p. 753); —  du projet de loi po r tan t  ratification 
des Conventions franco-tunisiennes : Ses exp li

cations de vote [8 ju i lle t 1955] (p. 3762); —  
du projet de loi prorogeant l 'é ta t  d 'urgence en 

Algérie : D iscussion générale (A ide économique 
de la  métropole, insuffisance des investis

sements, programme d'expansion) [29 juille t 

1955] (p. 4478, 4479).

BOGANDA (M. Barthélémy), D éputé de

l'Oubangui-Chari (A p p . I .  P .) .

Son élection est validée [31 ju i l le t  1951] 

(p. 6125) =  Est nommé membre : de la Commis
sion de la marine m archande et des pêches 

[20 janv ier  1953] (F .n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341); de la Commission de la justice et 

de législation [19 janvier  1954] (F. n° 341); de 
la Commission du travail et de la sécurité 

sociale [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 18 septembre 1951, une proposilion de loi 
tendan t à exonérer la femme au foyer de l’impôt 
dit de « capitation » ou de « minimum 
fiscal » dans les territoires d ’A frique occiden

tale française, d ’A frique équatoriale française, 
du  Cameroun, du Togo, de M adagascar e t  ses 

dépendances, n° 1118. —  Le 18 septem bre
1951, une proposition de loi lendan t à rendre  
libre l’achat d 'arm es de chasse dans les te rr i 

toires d ’Afrique occidentale française, d ’Afrique 

équatoriale française, du Cameroun et du Togo, 

n° 1119. —  Le 18 septembre 1951, une p ropo 
sition de loi réprim ant les abus d ’expropriation 

dans les territoires d ’Afrique occidentale fran
ç a i s e ,  d’Afrique équatoriale f r a n ç a i s e ,  du 
Cameroun, du Togo, de Madagascar et ses 
dépendances, e t déterm inant la notion de pro 

priété des domaines constituant le patrimoine 
des individus, des familles, des clans e t  des

tribus, n° 1130.

BOISDÉ (M. Raymond), Député du  Cher

(A . R . S.).

Secrétaire d 'E ta t au Commerce 

(Cabinet L a n i e l )  

du 2 ju i l le t  1953 au 19 ju in  1954

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5900) =  E st  nommé membre : de la Com
mission des finances [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[21 octobre 1952] (F. n° 170). [20 janvier  1953], 
(F. n° 216), [29 ju in  1954] (F. n° 403); de la
C o m m i s s i o n  de la production  industrielle 

[20 janvier 1953] (F. n° 216) ; de la Commis
sion du travail et de la sécurité sociale [18 jan 

vier 1955] (F. n° 482); ti tu la ire  de la Commis
sion des finances [18 janvier  1955] (F. n° 482).
—  Est désigné : par l’Assemblée Nationale 

pour la représenter  au sein du Conseil d ’admi

nistration de la Caisse autonome de la recon

struction [3 septembre 1951] (F. n° 32); par la 
Commission des finances pour faire partie de la 
sous-Commission chargée de suivre et d ’appré 

cier la gestion des entreprises nationalisées et 

des sociétés d 'économie mixte [21 septembre 

1951] (F .n °46), [30 ja n v ie r  1953] (F .n °  226); 
[7 ju i l le t  1954] (F. n° 407); par  la Com
mission des finances pour faire partie de 

la sous-Commission chargée de suivre et d ’ap
précier la mise en œ uvre de la Convention 

de coopération économique européenne et du 

program m e de relèvem ent européen [21 sep

tembre 1951] (F. n° 46), [3 février 1953] 

(F. n° 226). —  Est désigné p a r  l ’Assemblée Natio
nale pour la représenter au sein du Comité de 
contrôle du Fonds d ’encouragement à la p ro 

duction textile [28 août 1951] (F. n° 27), 
[22 ju ille t 1954] (F. n° 411). —  Est désigné 
par la Commission des finances : pour  rep ré 
senter l’Assemblée Nationale au sein du Conseil
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s u p é r i e u r  d e s  a l c o o l s  [ 7  juille t  1954] 

(F. n° 407).

Dépôts :

Le 21 août 1951, une proposition de loi ten 
d an t  au report  ju sq u ’au 30 novembre de la 

date limite du 31 août fixée par  la loi n° 51-599 
du 24 mai 1951 po r tan t  amnistie fiscale, n° 756.
—  Le 23 août 1951, une proposition de loi 
tendan t à l’établissement de commissions pari
ta ires chargées de s ta tue r  sur tou t  litige 

opposant les contribuables à l ’administration 
fiscale en raison de pénalités ou in térêts  de 

retard , n° 790. — Le 28 août 1951, une pro 
position de loi tendan t  à perm ettre  aux débi

teurs  de la Sécurité sociale de bonne foi de 
s’acquitter de leurs dettes avec term es et délais 

sans succomber sous des pénalités qui anéanti

raient leurs entreprises to u t  en les rendant 

insolvables à l’égard des tiers, n° 806. —  Le

23 août 1951, une proposition de loi tendan t à 
établir un régime de contentieux différent pour  
les débiteurs d ’intérêts de re ta rd  à l’égard de la 
Sécurité sociale suivant qu ’il s’agit de débiteurs 

de bonne foi partie llement défaillants ou, au 
contraire,  de fraudeurs to talem ent en infrac

tion, n° 812. — Le 23 août 1951, une proposi

tion de résolution tendan t  à inv i te r  le Gouver
nem ent à accorder plus libéralement les crédits 

bancaires normaux, notam m ent pour  le compte 
d’effets de commerce, aux professionnels dont 

l’activité économique se trouve dans la dépen

dance de matières premières dont les cours 

mondiaux on t subi depuis quelques mois des 
fluctuations im portantes, n° 823. —  Le 23 août
1951, une proposition de résolution tendan t  à 
inviter  le G ouvernem ent à exonérer de to u t  

im pôt le m ontan t  des revenus professionnels ne 

dépassant pas la rém unération  correspondant 

au salaire national interprofessionnel m inimum 

garanti p ou r  la durée légale du travail, n° 828.
—  Le 8 novem bre 1951, un rapport  au nom de 
la Commission des finances sur le p ro je t  de loi 

(n° 1001) relatif au développement des crédits 

affectés au^ dépenses de fonctionnement des 

services civils pour  l’exercice 1952 (Postes, 
Télégraphes, Téléphones. —  Caisse nationale 
d ’épargne), dispositions concernant le budget 

annexe de la Caisse nationale d ’épargne, n° 1418»
—  Le 13 novembre 1951, une proposition de 

résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 

accorder d ’office la remise de la pénalité prévue

par l’article 1732 du Code général des impôts 

en faveur de tous les contribuables qui se 
seront acquittés de leurs obligations avan t le 

31 décembre 1951, n° 1465. —  Le 14 no 
vem bre 1951, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi 
(n° 998) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour  l’exercice 1952 (Imprimerie 

nationale), n°  1542. —  Le 7 décembre 1951, 
un  rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 1598) relatif à 
la procédure de codification des textes légis

latifs concernant les caisses d ’épargne, n° 1908.
—  Le 7 décembre '1951, un  rappor t  au nom de 

la Commission des finances sur la proposition 

de loi (n° 393) de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à proroger les dispositions de 

l’article 2 de l 'o rdonnance du 2 novem bre 1945 

relative aux caisses d ’épargne fonctionnant dans 

les départem ents  du  Bas-Rhin ,  du H au t-R h in  et 
de la Moselle, n °  1909. — Le 13 décembre 1951, 
un rapport au nom de la Commission des finances 
sur l’avis (n° 1833) donné par  le Conseil de la 

R épublique sur  le projet de loi (n° 998) adopté 

par  l’Assemblée Nationale re la t if  au développe

m ent des crédits  affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l ’exer

cice 1952 (Budget annexe de l’im prim erie 
nationale), n° 1997. —  Le 13 décembre 1951, 
un rapport au nom de la Commission des finances 

sur l’avis (n° 1952) donné par  le Conseil de la 

République sur le p ro je t  de loi (n°i0Q:l.) adopté 

par  l ’Assemblée Nationale relatif au développe
m en t des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l 'exer

cice 1952 (Budget annexe de là  Caisse nationale 
d’épargne), n° 2000. —  Le 5 février 1952, une 
proposition de loi p o r tan t  réformes, dégrève

ments et dispositions fiscales en vue de l’équi

libre du budget de 1952, n° 2478 (rectifié). — 
Le 13 février 1952, uue proposition de loi 
tendant à in terdire  les ventes à em porter  dans 

les foires et salons, n°2644.—  Le 25 ju in  1952, 

un  rappo r t  au nom de la  Commission des 

finances sur la proposition de loi (n° 3311) de 

M. Minjoz tendant à relever le maxim um  des 

dépôts dans les caisses d ’épargne, n° 3814. — 
Le 3 juillet 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à prendre 

toutes dispositions en vue de lu t te r  contre 

l’épidémie de fièvre aphteuse, n° 3946. —  Le 

4 ju ille t  1952, une proposition de résolution

28
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tendant à inviter le Gouvernem ent à proroger 
ju squ 'au  31 ju ille t  1952 la date du délai limite 

des d é c l a r a t i o n s  rectificatives en matière 

d ’amnistie fiscale, n ° 3 9 8 0 .  —  Le 9 juille t  1952, 
une proposition de loi tendant à perm ettre  la 

révision des patentes en 1952, n °  4036. —  Le
9 octobre 1952, un  r ap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur  Je projet de loi 
(n° 4272) relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l’exercice 1953, Imprimerie 
nationale, n°  4359. —  Le 25 octobre 1952, une 
proposition de loi po r tan t  program m e de dispo
sitions fiscales et réformes à réaliser en vue de 

l ’équilibre du budget de 1953 et des exercices 

suivants, n °  4508 ( re c ti f ié ) .  -— Le 8 no
vembre 1952, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t de loi 
(n° 4275) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour  l’exercice 1953, Postes, 
Télégraphes, Téléphones, C a i s s e  nationale 

d ’épargne, I l  : Dispositions concernant le 
budget annexe de la Caisse nationale d ’épargne, 

n °  4720 ( re c t i f ié ) .  — Le 25 novembre 1952, 
une proposition de loi tendan t à déterm iner  le 
p r ix  des travaux  exécutés par  les maîtres 

artisans façonniers, n°  4850. —  Le 28 no
vembre 1952, une proposition de loi tendan t à 
rég lem enter  la passation des marchés conclus 

au nom de l’Etat, n °  4908 ( re c t i f ié ) .  —  Le 
4 décembre 1952, une proposition de loi re la 
t ive à la composition du Conseil national des 

assurances, n °  4931 ( re c t i f ié ) .  —  Le 5 d é 
cembre 1952, une proposition  de loi tendan t à 

la réforme de la patente applicable aux agents 

commerciaux, n °  4984. —  Le 16 décembre 1952, 
un  r ap p o r t  au nom de la Commission des 

finances su r  l ’avis (n° 4972) donné par  le 
Conseil de la République sur le p ro je t de loi 

(n° 4272) adopté par  l’Assemblée Nationale 
rela tif  au développem ent des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour  l’exercice 1953 (Imprimerie natio 

nale), n °  5105. —  Le 19 décembre 1952, un 
rap p o r t  au nom de la Commission des finances 

sur l’avis (n° 4993) donné par le Conseil de la 
République sur le p ro je t de loi (n°4275) adopté 

par  l’Assemblée Nationale relatif au développe
m ent des crédits affectés aux dépenses de 

fonctionnem ent des services civils pour  l’exer

cice 1953 (Caisse nationale d ’épargne), n °  5173.
—  Le 30 décembre 1952, une proposilion de

loi tendant à instituer  des contra ts  d ’intéresse- 
m ent d’entreprise pour  l’élévation générale des 

salaires réels, n°  5245. —  Le 26 janvier  1953, 

une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à établir  la parité en tre  les 
prestations familiales des employeurs et t ra 
vailleurs indépendants et celles des salariés, 
n °  5315. —  Le 22 janv ie r  1953, une proposi
t ion de loi tendan t à modifier la loi n° 48-30 du 
7 janvier  1948 inst ituant un prélèvem ent excep
tionnel de lu tte  contre l’inflation et à perm ettre  
la fixation de nouveaux coefficients pour le 

calcul de cet im pôt applicable aux contribuables 
passibles de la taxe proportionnelle sur  les 

bénéfices industriels  et commerciaux suivant le 

régime du  bénéfice réel,  n °  5339. —• Le 22 ja n 

vier 1953, un  rapport au nom de la Commission 

des finances sur  le p ro je t de loi (n°4963) relatif 
aux dépenses d ’équipement des services civils 
pour l ’exercice 1953, Postes, Télégraphes et 
Téléphones, Caisse nationale d ’épargne (Caisse 

nationale d’épargne), n °  5345. —  Le 17 février 
1953, une proposition de loi tendan t à abroger 
l’article 17 de la loi de finances du 14 avril 1952 
sur  certaines interdictions d ’exercer une activité 
professionnelle et son décret d ’application du

1er décembre 1952, n°  5535. —  Le 17 février
1953, une proposition de loi te n d an t  à reporter  

les dates d ’exigibilité et  de payem ent du  pre 
mier tiers provisionnel sur les im pôts de 1953, 

n °  5536. —  Le 24 février 1953, une proposition 
de résolulion tendan t à inviter  le Gouverne

m ent à reporte r  au 15 avril 1953 le délai du 
dépôt des déclarations fiscales relatives à 

l’année 1952, n° 5641. —  Le 26 février 1953, 
une proposition de loi tendan t à la normalisa

tion du travail à domicile et à la protection 

des droits des travailleurs, n°  5695. —  Le
3 mars 1953, une proposition de loi tendant 
à différer l’entrée en v igueur de l’article 17 

de la loi de finances du 7 février 1953, qui 
précise le régime fiscal applicable aux sommes 
versées par les associés dans la caisse sociale 

eu sus de leur p a r t  de capital,  n °  5725. —  

Le 3 mars 1953, une proposilion de résolulion 
ten d an t  à inv iter  le Gouvernem ent à annuler  

l’arrêté du 12 février 1953 relatif au m ontan t 
de la cotisation d ’allocations familiales due par  

les employeurs et les travailleurs indépendants, 

n» 5726. —  Le 12 mars 1953, une proposilion 
de loi tendant à développer le chèque comme 
moyen de règlement, n °  5824. —  Le 12 mars

1953, une proposition de loi tendant à modifier
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la date limite d 'option  pour l 'imposition à la 
taxe proportionnelle  su r  les bénéfices indus
triels et  com merciaux suivant le régime du 

bénéfice réel, n° 5829. —  Le 12 mars 1953, 
une proposition de résolution tendan t,  en vertu  

de l’article 14, alinéa 5 du Règlem ent,  à la 
création d ’une Commission spéciale chargée 
de suivre l ’exécution de l’application de la 
Com munauté européenne du charbon et de 

l’acier, n° 5830. — Le 12 mars 1953, une p ro 
position de loi tendant à compléter l’article 52 

de Ja loi de finances pour  l’exercice 1953 

(nos 53-79 du 7 février 1953) en vue d ’une assi
milation plus complète des salmoniculteurs aux 

exploitants agricoles, n° 5848. — Le 13 mars
1953, une proposition de loi tendan t  à modifier 

l ’article 14 de la loi de finances n°  53-79 du
7 février 1953 relatif  aux frais de représenta 

tion et de déplacement, n° 5860. — Le 12 mai
1953, une proposition de loi tendan t à main

ten ir  le bénéfice des allocations familiales après 
l’âge de 20 ans aux familles dont les jeunes 

gens poursuivent leurs études, n° 6123. — Le
18 mai 1953, une proposition  de résolution ten 
dan t à inviter  le G ouvernem ent à repo r te r  au
15 ju in  1953 les dates d ’exigibilité et de paye

m ent du  deuxième tiers provisionnel sur  les 

im pôts de 1953, n° 6175. —  Le 27 mai 1953, 
une proposition de loi tendan t à différer la date 
d ’entrée en vigueur des dispositions de l’ar

ticle 69 de la loi de finances pour l’exercice

1953 (n° 53-79 du 7 février 1953) au torisan t le
G ouvernem ent à m ettre  en application par  

décrets le projet de loi p o r tan t  aménagements 

fiscaux, n° 6236. —  Le 3 ju in  1953, une pro 
position de résolution ten d an t  à inv iter  le G ou
vernem ent à ajou ter  les mots « et de l ’ar t isana t»  

à la dénom ination actuelle du  Ministère du 

Commerce, n° 6267. —  Le 30 ju in  1953, une 
proposition de loi te n d an t  à l ’abrogation de 

l’article 45 de la loi n° 52-799 du  10 juille t  1952 
assurant la mise en oeuvre du régime de l’allo- 
cation-vieillesse des personnes non salariées et, 

la substitu tion  de ce régime à celui de l ’alloca

tion temporaire , n° 6376. —  Le 30 ju in  1953, 
une proposition de loi ten d an t  à exonérer les 
assujettis, salariés, travailleurs indépendants,  

employeurs ou exploitants agricoles, cotisant 
au maxim um  dans un régime de sécurité 

sociale, des cotisations d ’allocations familiales 

pouvan t être dues p o u r  l ’exercice d ’une ou de 

plusieurs activités complémentaires, n° 6377.
—  Le 30 ju in  1953, une proposition de loi rela 

tive aux mesures à p rendre  pour com battre le 
fléau de la myxomatose et défendre les in térêts  
de la Sologne berr ichonne ,  n° 6380. —  Le 

6 juillet 1954, une proposition de loi tendan t à 
modifié la date d ’exigibilité des impôts directs 
et à fixer des modalités particulières pour le 
règlement des sommes arriérées dues au ti tre  
des divers impôts e t  taxes, ainsi que de la 

Sécurité sociale, n° 8813 (rectifié). —  Le 
6 juille t  1954, une proposition de loi tendant à 
normaliser les rapports  entre les contribuables 

et l ’Administration , n° 8814 (2e rectification).
—  Le 9 ju i l le t  1954, une proposition de loi 
tendan t à accorder aux sociétés à responsabilité 
limitée et aux sociétés de personnes ayan t opté 

pour le régime applicable aux sociétés de capi
taux  la faculté de se replacer sous le régime de 

l ’im pôt sur  le revenu  des persounes physiques, 

n° 8855 (rectifié). —  Le 20 ju i l le t  1954, une 
proposition de loi tendan t à limiter, pour 

l’exercice 1954, le payement des impôts, taxes 
et charges professionnelles don t l’assiette n ’est 
affectée ni par  des modifications apportées à la 

nature  de l 'activité exercée, ni par  l ’importance 

des transactions ou des résultats obtenus, 

n° 8885. —  Le 11 août 1954, un  2e rappo r t  
supplémentaire  au nom de la Commission des 

finances sur les propositions de loi : 1° de 
M. Rosenbla tt  e t  plusieurs de ses collègues 

(n° 3402) tendan t à modifier les alinéas 2 et 3 
de l’article 2 de l ’ordonnance n° 45-2711 du

2 novembre 1945 relative au fonctionnement 
des caisses d ’épargne du Bas-Rhin, du H au t-  
Rhin  et de la Moselle ; 2° de MM. René Kuehn, 

Bourgeois et R itzenthaler  (n° 3609) tendan t à 
modifier les alinéas 2 et 3 de l’article 2 de l’or

donnance du 2 novembre 1945 rela tive au fonc
tionnem ent des caisses d ’épargne des départe 

ments du Bas-Rhin, du  H au t-R h in  et de la 
M oselle; 3° de M. Schaff et plusieurs de ses 

collègues (n° 3800) tendan t à modifier les ali

néas 2 et 3 de l 'article 2 de l’ordonnance 

n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au 
fonctionnement des caisses d ’épargne du Bas- 

Rhin ,  du H aut-Rhin  et de la Moselle ; 4° de 
M. Meck et plusieurs da ses collègues (n° 7622) 

tendan t à relever le pourcentage du m ontan t 
de leurs dépôts que les caisses d ’épargne du 
Bas-Rhin, du H au t-R h in  et de la Moselle sont 

autorisées à employer en prêts  à des collecti

vités ou établissements publics de ces départe 

ments, n° 9141. —  Le 7 octobre 1954, une 
proposition de loi tendan t  à modifier les décrets
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n° 53-874 du  22 septembre 1953 et n° 53-963 
du 30 septembre 1953 relatifs à la location- 

gérance des fonds de commerce, n° 9263. —  
Le 7 octobre 1954, une proposition de loi ten 
dan t  à  interdire  le système de ven te  avec 
timbres-primes ou tous autres t i tres  analogues 

ou avec primes en nature ,  n° 9276 (rectifié).
—  Le 12 octobre 1954, une proposition de loi 
p o r tan t  répression de la « vente à la sauvette », 

n° 9278. —  Le 3 novem bre 1954, une proposi
t ion  de loi tendan t  à la normalisation du travail 
à domicile et à la protection des droits des t ra 

vailleurs, n° 9342. -—■ Le 3 novembre 1954, 
une proposition de loi tendant, à alléger et à 

égaliser les prélèvem ents fiscaux relatifs aux 

revenus du travail des chefs d ’entreprise ou 

d ’exploitation personnelle et de leur conjoint 
salarié, ainsi que des travailleurs indépendants, 

n °  9362. —  Le 16 novem bre 1954, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur  ie 
p ro je t de loi (n° 9304) rela tif  au développement 
des crédits  affectés aux dépenses du budget 

annexe de l’im prim erie  nationale pou r  l ’exer

cice 1955, n° 9471. —  Le 16 novem bre 1954, 
un  rap p o r t  au nom  de la Commission des 

finances sur  le p ro je t de (n° 9307) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
des budgets annexes des Postes, Télégraphes, 

Téléphones, et de la Caisse nationale d ’épargne 
pour  l ’exercice 1955, II  : Dispositions concer 

n an t  le budget de la Caisse nationale d ’épargne, 

n°  9472. —  Le 29 décembre 1954, une propo
sition de loi po r tan t  réforme fiscale et diffé

rentes dispositions transitoires, n° 9826. —  Le

29 décembre 1954, une proposition de loi ten 
dan t  à fixer les conditions d’établissement des 
fermages lorsque les baux prévoient un  paye 
m en t en espèces à la parité du  prix du  blé, 

n° 9827. —  Le 30 décembre 1954, une propo
sition de loi relative à l’exonération fiscale des 

produits  agricoles, n °  9845. —  Le 21 janvier
1955, une proposition de loi relative aux délais 
pour le dépôt des déclarations fiscales, n° 9957.
—  Le 28 janvier  1955, un  rappo r t  au nom de 
la Commission des finances sur  le p ro je t de loi 

adopté par  l’Assemblée Nationale, modifié par  

le Conseil de la République, relatif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses du 
budget annexe de la Caisse nationale d ’épargne 

pour l’exercice 1955, n°  10024. —  Le 24 mai
1955, une proposition de résolution te n d an t à 
inviter  le G ouvernem ent à modifier les moda

lités d ’application du décret n° 55-466 du
30 avril 1955 m ajoran t l ’im pôt sur  les sociétés, 

en ce qui concerne les sociétés dont l’exercice 
ne coïncide pas avec l’année civile, n° 10797.
—  Le 28 ju in  1955, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter  le Gouvernem ent à fixer 

dans les plus brefs délais le prix  du blé, les 

conditions de commercialisation de la récolte, 
ainsi que le prix  précis et général servant de 

base aux payements des fermages, n °  11026. —  
Le 5 juille t  1955, une proposition de loi len 
dan t  à la réalisation des étapes préparatoires à 

l ' instauration d ’une fiscalité moderne, favorable 

à l’élévation générale des niveaux de vie, 

n° 11099. —  Le 6 octobre 1955, une proposi
tion de loi tendan t à modifier l’article 4 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié 
par  la loi du 31 décembre 1953, rég lan t  les rap 
ports entre  bailleurs et locataires en ce qui 

concerne le renouvellement des baux  à loyer 
d ’immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, en vue d ’assurer la p ro 
tection des héritiers de locataires commerciaux, 

n° 11489. -— Le 30 octobre 1955, une proposi
tion de loi relative au mode de scrutin  pour les 
prochaines élections législatives, n° 11769.

Interventions :

Son rap p o r t  sur  les élections du  départem ent 

de la Gironde ( 1re circonscription) [5 ju ille t

1951] (p. 5880). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
du p ro je t  de loi relatif au redressement finan
cier de la sécurité sociale; Art.  2 : Son am en

dement tendant à lim iter à  s ix  m ois le privilège 

des créances de la sécurité sociale [30 août 1951] 
(p. 6616, 6617); de ce projet de loi amendé par  
le Conseil de la République; Art .  4  : Pénalités 

et m ajorations pour les cotisations en retard 
[31 août 1951] (p. 6745); —  d’une proposition 

de l o i  ins t i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(allocations aux parents d ’élèves) ; A rt .  2 : 

Demande de disjonction de l'article augmentant 

la taxe d ' apprentissage, présentée par M . M . 
D avid  [9 septembre 1951] (p. 7194) ; Son  

amendement tendant à  financer le projet grâce à 

des économies ou à des plus-values de recettes 
(p. 7198, 7199, 7200, 7201, 7202); S a  motion  
incidente tendant à ce que le Gouvernement 

trouve 5 m illiards de crédits sur les ressources 
des comptes spéciaux  (p. 7203); L a  retire 
(p. 7204); de ce projet de loi amendé par  le
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Conseil de la République; Art.  2 : Son  amen

dement tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la  République prévoyant 6 m illiards d'éco

nomies à réaliser [ 2 1  s e p t e m b r e  1 9 5 1 ]  
(p. 7578, 7579). —  E st  entendu sur  le procès- 
verbal de la séance précédente : rectification de 

son vote [11 septem bre 1951] (p. 7287). —  
P rend  par t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi ins t i tuan t l’échelle mobile : Discussion  

générale; (ses observations sur les avantages du  
libéralisme économique) [13 septem bre 1951] 
(p. 7334); Ses observations sur l'insuffisance  
de la production frança ise , le danger de l'échelle 

mobile pour les non-salariés, les onze augmen

tations de salaires depuis 1945 et l'in fla tion , 

le d irigism e des p r ix  et des salaires, l'attrait 

électoral de l'échelle mobile, la productivité et 

l'association capital travail [ 18 septembre

1951] (p. 7410, 7411, 7412, 7413, 7414, 7415); 
M otion préjudicielle de M . Gardey tendant à 
surseoir au débat [19 septembre 1951] (p. 7462); 

Son amendement tendant à prévoir une comm is

sion technique chargée de rédiger des listes types 

pour que la commission supérieure puisse établir 
le budget type  (p. 7485, 7486) ; Art .  1er : 

Am endem ent de M . de Chambru n  tendant à 
supprim er les abattements de zones en France 

(p. 7490); Son  amendement tendant à prévoir 
une révision des barèmes de salaires qui res

pectent la hiérarchie [20 septembre 1951] 
(p. 7512, 7513, 7514) ; Ses explications de vote 

sur l'ensemble (ses observations sur le peu d 'e ffi

cacité de la loi) (p. 7527); —  d ’une interpella
t ion  sur  les salaires et les prix  et la suppression 
des abattem ents de zones : S a  demande de 

suspension de séance [14 septembre 1951] 
(p. 7371) ; —  des interpellations sur  la poli
tique économique e t  financière du G ouverne

m ent : D iscussion générale (ses observations sur 

l'élévation du p la fond  de l'escompte) [9 no
vembre 1951] (p. 7877); —  du projet de loi 
re la t if  au développement des crédits- de fonc

t ionnem ent des services civils en 1952 ; 

I n t é r i e u r  : Chap. 1150 : Son amendement 
tendant à  réduire de 231.000 francs les crédits 
pour la  Sûreté nationale (reclassement des in s 

pecteurs de la Sûreté) [28 novembre 1951] 

(p. 8600); le retire (ibid.); P . T . T .  : Ses exp li

cations de vote sur l'ensemble (déficit des 

P . T .  T .)  [23 décembre 1951] (p. 9681, 9682).
—  Pose à M. le M inistre du  Budget,  une 
question relative au payement des impôts

[21 décembre 1951] (p. 9509). —  Prend  p ar t  ^ 
la discussion : d ’un p ro je t  de loi rela tif  aux 

investissements économiques et sociaux en 

1952; Art.  2, E ta t  B : Ses explications de vote 
sur l'ensemble [28 décembre 1951] (p. 10032);
—  du  projet de loi po rtan t réformes, dégrève
ments  et dispositions fiscales : Discussion  

générale (la fraude fiscale) [1er ja n v ie r  1952] 
(p. 14); —  du projet de loi relatif  à la variation 
du salaire m inimum interprofessionnel garanti ; 

Art.  3 : Son  amendement tendant à reviser les 

barèmes contractuels des salaires établis en 
fonction de l'ancien salaire m in im u m  [25 fé
vrier  1952] (p. 884); —  du p ro je t de loi p o r 
tan t  réformes, dégrèvements et dispositions 

fiscales : Art.  1er : Interdiction  des accroisse

ments ou des d im inu tions de recettes en 1952  
(évaluation des recettes du  Trésor, nécessité de 
la réforme fiscale) [26 février 1952] (p. 989 et 

suiv.) ; Son amendement tendant à  interdire 
toute m odification des conditions d 'em prunts  
ou de l'ém ission de billets de banque (p. 1007, 

1008) ; A rt .  31 : Son amendement tendant à  

créer un  comité d'experts chargé de proposer des 
économies (p. 1019,1020); Art .  69 ; M ajoration  

de 15 0/0 des im pôts existants  (p. 1025) ; 
demande de disjonction de cet [article, présentée 
par M . Pierre M eunier, (p. 1029) ; Art .  70 : 

Am endem ent de M . D enais tendant à créer une 
taxe d ’armement de 1 0 /0  additionnelle à la  
taxe de transaction  (p. 1031, 1032) ; demande, 

présentée par M . F aure , , de renvoyer les am en

dements créant des a r t i c l e s  a d d i t i o n n e l s  
(p. 1038) ; —  du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour l’exercice 1952 : D iscussion générale 
( s e s  o b s e r v a t i o n s  sur l ’expérience P in a y ,  

l'effort d'économies, la politique d ’em prunt, 

l ’a m n i s t i e  f i s c a l e ,  la  r é fo r m e  f i s c a l e )  
[2 avril 1952] (p. 1737 et suivantes); Art .  6 : 

Son  amendement tendant à instituer un  comité 

d ’experts chargés de rechercher des économies 

(p. 1777); le retire (ibid); Art.  22 : S a  demande 
de disjonction de l'article élevant le p la fond  des 

salaires soum is à  cotisations de la Sécurité 
sociale [3 avril 1952] (p. 1842); Son  amende

m ent tendant à ne pas lever les cotisations sur  
les heures supplémentaires et les prim es de pro

ductivité  (p. 1843) ; Art. 26 : Son amendement 

tendant à codifier les droits des contrôleurs 
fiscaux et à d im inuer les pénalités pour retard 

de payem ent (p. 1875, 1876) ; A rt .  31 : Son  

amendement re la tif a u x  droits sur les affaires



BIS — 222 — BIS

de publicité conclues avec des entreprises de 
radio hors de France (p. 1881) ; Art. 37 : É va 

luation du  stock des entreprises [4 avril 1952] 
(p. 1908) ; A m endem ent de M . Leenhardt ten
dant à supprim er l'option entre dotation ou 

décote pour l'évaluation des stocks outils  

(p. 1909, 1910); Art.  36 : Dem ande de prise en 
considération du texte gouvernemental sur la  
surtaxe progressive, présentée par le Gouverne

m ent (p. 1912); A rt .  38 : Am endem ents de 
M M . A lphonse D enis et Delachenal tendant à 

relever les pla fonds pour les forfa its des com

merçants (p. 1918) ; Art.  43 : A m n is tie  fiscale 
(p. 1920 et suivantes) ; Son amendement tendant 

à d im inuer l'am pleur de l'am nistie  fiscale 
(p. 1929); Art .  65 : Son amendement tendant à 
permettre à la caisse des marchés d'escompter 
les effets des fournisseurs des P .T .T .  (p. 1937) ; 

Art. 28 : Son  sous-amendement tendant à 
attendre la réalisation de la réforme fiscale 
(p. 1942) ; le retire (p. 1943) ; Art. 49 : Son  
amendement tendant à attendre l'application  de 
la réforme fiscale (p. 1944); le retire (ibid.); 

Art .  54 : Son amendement tendant à supprim er  
les récépissés de marchandises pour les trans

porteurs routiers (p. 1945) ; Art. 55 : Son  
amendement tendant à lim iter l'apposition de 

vignettes sur les factures à certaines professions  
(p. 1945, 1946); le retire (p. 1946); Art.  56 ; 
Son amendement tendant à supprim er l'article 

renforçant le contrôle des entreprises exporta

trices (p. 1946) ; le retire (p. 1947) ; Ses explica

tions de vote sur les questions de confiance 

posées sur les articles 44 à 48 relatifs à la 
répression des fraudes fiscales [8 avril 1952] 
(p. 1990); —  du pro je t  de loi relatif  à l ’émis
sion d 'un  em prun t  à capital ga ran ti ;  Article 

additionnel : Son amendement tendant à lier le 
délai pour la souscription de l'em prun t à la 
date du  dépôt du  projet de réforme fiscale 
[20 mai 1952] (p. 2362) ; le retire (ibid.) ; —■ du 
pro je t  de loi relatif  à l’allocation de vieillesse 

des personnes non  salariées; Art.  13 : Son  

amendement tendant à financer l'allocation  
grâce à une double cotisation professionnelle 

pour un  quart, par m oitié par le régime général 
de la sécurité sociale, pour un  quart par le fonds  
national de vieillesse agricole [6 ju in  1952] 

(p. 2718); le retire (p. 2721); A m endem ent de 
M . T anguy-Prigent tendant à financer l 'alloca

tion pour u n  tiers par une cotisation profes

sionnelle, pour deux tiers par le fonds national

de vieillesse agricole ( p .  2 7 2 0 )  ; A r t .  1 6  : A m en 

dement de M . M arcel D avid  tendant à financer 

le fonds national d'allocation vieillesse par une 
taxe sur les produits agricoles importés ( p .  2 7 4 1 ,  

2 7 4 2 )  ; d e  c e  p r o j e t  d e  l o i  a m e n d é  p a r  le  

C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e ;  D iscussion générale 

[ 4  j u i l l e t  1 9 5 2 ]  ( p .  3 5 4 4 ,  3 5 4 5 ) .  —  E s t  e n t e n d u  

s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  l a  C o n f é r e n c e  d e s  P r é 

s i d e n t s  : débat sur les ententes professionnelles 
[ 1 7  j u i n  1 9 5 2 ]  ( p .  2 9 7 6 ,  2 9 7 7 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  

l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  c o n t r ô l e  

d e s  e n t e n t e s  p r o f e s s i o n n e l l e s  : D iscussion géné

rale (ses observations sur la crise de l'industrie  

textile) [ 2 4  j u i n  1 9 5 2 ]  ( p .  3 1 5 3 ) .  —  E s t  

e n t e n d u  : s u r  l a  f i x a t i o n  d e  l a  d a t e  d e  d i s c u s s i o n  

d e s  i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l a  c r i s e  d e  l ’i n d u s t r i e  

t e x t i l e  : difficultés de cette industrie  [ 1 er  j u i l 

l e t  1 9 5 2 ]  ( p .  3 3 9 1 ,  3 3 9 2 )  ; —  s u r  la  q u e s t i o n  

o r a l e  p o s é e  p a r  M .  S o u s t e l l e  à  M .  l e  S e c r é t a i r e  

d ’E t a t  à  l a  P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  a u  6 u j e t  d e s  

c o m m u n i q u é s  d e  p r e s s e  [ 4  j u i l l e t  1 9 5 2 ]  

( p .  3 5 3 7 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d u  

p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  à l a  v a r i a t i o n  d u  s a l a i r e  

m i n i m u m  i n t e r p r o f e s s i o n n e l  g a r a n t i ,  a m e n d é  

p a r  l e  C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e  ; Ses explica

tions de vote sur la question de confiance posée 
contre l'av is  défavorable émis par le Conseil de 

la R épublique (ses observations sur les résultats 

de l 'expérience P in ay) [ 8  j u i l l e t  1 9 5 2 ]  ( p . 3 6 4 7 ,  

3 6 4 8 ) ;  —  d e s  i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l e  r e p o s  h e b 

d o m a d a i r e  d a n s  le  c o m m e r c e  d e  d é t a i l  n o n  

a l i m e n t a i r e  : D iscussion générale (ses observa

tions sur la suppression des deux jours de repos 

consécutifs) [ 1 0  j u i l l e t  1 9 5 2 ]  ( p .  3 7 6 6 ,  3 7 6 7 ) ;

—  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e  

f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1 9 5 3  ; 

A g r i c u l t u r e  : E t a t  A ,  C h a p .  3 5 2 3  : A m ende

m ent de M . Paquet tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les services sanitaires (lutte 
contre l'épizootie) [ 2 5  o c t o b r e  1 9 5 2 ]  ( p .  4 4 6 7 )  ; 

I m p r i m e r i e  n a t i o n a l e ; e n  q u a l i t é  d e  R a ppor

teur [ 4  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  ( p .  4 6 9 8 )  ; C h a p .  6 1 2 0  : 

Conditions d'exploitation de l'Im prim erie  natio 

nale ( p .  4 6 9 9 ) ;  C a i s s e  n a t i o n a l e  d ’é p a r g n e ; 

e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur  [ 1 4  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  

( p .  5 1 2 6 )  ; F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , E ta t  C, 
C h a p .  3 2 9 2  : Am endem ent de M . Cherrier 
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les retraites des ouvriers de l 'E ta t (app li

cation de la loi du 2 août 1949 créant u n  fonds  
spécial) [ 2 6  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  (p. 5 7 1 0 ) ;  Art. 2 :
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Son  am endem ent tendant à  reprendre l'article 

créant un  corps d ’adm inistra tion  centrale 
(p. 5737, 5739) ; Art.  8 : Son amendement 
tendant à  prévoir le cas de la faute profession

nelle dans u n  délai de cinq ans  (p. 5743). —  
du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  (Exercice 1953) : 
S es explications de vote sur la question de 
confiance posée pour le passage à la discussion  

des articles (Ses observations sur le redressement 
économique, le p lan  suggéré, le p lan  de réforme 
fiscale du Gouvernement) [9 décembre 1952] 
(p. 6067 et suiv.); Art.  27 : Son  amendement 

tendant à ne pas majorer la taxe de circulation  
sur les viandes (p. 6091, 6092); Art .  30 : 

Son  amendement tendant à prévoir un  abatte

m ent à la base, égal au salaire m in im u m  pour 

les revenus des propriétés bâties à usage 

d'habitation  [11 décembre 1952] (p. 6158, 
6159); A rt .  40 : S a  demande de disjonction  

de l'article re la tif au calcul des fra is  de repré

sentation, de déplacement et autres fra is  pro

fessionnels des e n t r e p r i s e s  (p .  6168 ) ;  
Art .  103 bis : Am endem ent de M . P . M eunier  
tendant à  supprim er l'article prévoyant la 

prom ulgation  [12 décem bre 1952] (p. 6248, 

6249); Son  am endement tendant à modifier les 

bases de l 'im p ô t général sur le revenu, la 

surtaxe progressive, les droits d'enregistrement 

sur les marchés de l’E ta t  [21 décembre 1952] 

(p. 6861); S o n  am endement re la tif a ux  droits 

sur les marchés de l’E ta t, a ux  taxes sur le 

chiffre d ’affaires et aux majorations pour  
retard de payem ent (p. 6861, 6862); A m e n 

dem ent de M . Faggianelli tendant à instituer  

une taxe unique à la production sur les engrais 
(p. 6892) ; —  du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 

l ’exercice 1953; Art .  118: D em ande de disjonc

tion présentée par M . M och relative aux lois- 

cadres [ 2 8  ja n v ie r  1953] (p. 593, 594); 
A rt .  118 w  : Son am endement tendant à ne 

fixer que lors du dépôt du projet de réforme 

fiscale, le délai accordé au P arlem ent pour  
l’exam iner  (p. 595); le retire (ibid.); —  du 
p ro je t de loi approuvant une Convention avec 

la Banque de France (Ouverture d ’un crédit 

de 80 milliards) : D iscussion générale (Ses 

observations sur la politique d ’expédients du  

Gouvernement, la relance de l’économie) 
[24 mars 1953] (p. 2256, 2257). —  Pose à 
M. le Ministre du  Budget, une question 

relative aux forfaits des bénéfices industriels, 

commerciaux e t  artisanaux [27 mars 1953]

(p. 2474). —  P rend  p ar t  ; à la discussion du 
p ro je t de loi approuvant une Convention avec 
la Banque de France, am andé par  le Conseil 

de la République : D iscussion générale (Ses 

observations sur la nécessité de voler le texte) 
[16 ju in  1953] (p. 3037); —  au débat sur 
l ’investiture du Président du Conseil désigné 
(M. André Marie) : Ses observations sur la 

réforme fiscale, l’expansion nécessaire de l’éco

nom ie (Agriculture et logement), la « politique 
des hauts salaires » et du  p le in  em ploi [18 ju in
1953] (p. 3081 et suiv.); -— à la discussion 
du p ro je t de loi tendan t à approuver une 

Convention avec la Banque de France; 
Article unique : S es observations pour une  

politique d 'un ion  nationale, perm ettant le 

redressement économique et financier [23 ju in

1953] (p. 3121, 3122). —  E st  nommé Secré

taire d 'E ta t au Commerce (Cabinet Laniel) 

[28 ju in  1953] ( J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).

En c e t t e  q u a l i té  :

P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif aux  dépenses des Ministères (Exercice

1954); I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e  : Observa

tions prélim inaires  (Encouragement à l’arti- 
sanat) [3 novembre 1953] (p. 4742); Art.  1er, 

E ta t  A, T itre IV, Chap. 44-01 : Demande  

de renvoi en Com m ission, présentée par  
M . Goudoux (p. 4760); —  du projet de  loi 
relatif au renouvellement des baux com m er

ciaux : D iscussion générale [15 décembre 1953] 
(p. 6822, 6823); Art .  1er : A m endem ent de 

M . M . G rim aud tendant à ne pas appliquer le 
décret du 30 septembre 1953 avec effet rétroactif 

(p. 6831); Art.  3 :  A m endem ent de M lle M arzin  
relatif au m ontant de l'indem nité  d'éviction  

due en cas de renouvellement du  bail (p. 6834); 
Art.  4 : Conditions nécessaires à l'exercice du 

droit de reprise par le propriétaire du  fonds  

(p. 6845); Ses explications de vote sur l'ensemble 

(Nécessité de légiférer encore pour régler ce 
délicat problème) (p. 6852); de ce p ro je t  de loi 
amendé par le Conseil de la République; 

Art.  4 : A m endem ent de M . Leenhardt tendant à 

n'adm ettre de reprise que s i elle ne porte pas 

atteinte à l'habitation du  locataire [31 décembre
1953] (p. 7103); A m endem ent de M . A nthonioz  

tendant à n 'admettre de reprise que s i  elle ne 
porte pas atteinte à  l'habitation du locataire 

(p. 7104 et suiv ); Art .  5 : S a  demande de 

reprise, du texte du Conseil de la République
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rela tif à  l'indem nité  d'éviction due par l'E ta t  

ou la collectivité propriétaire (p. 7108); la 

retire (p. 7108). —  D onne sa démission de 
Secrétaire d ’E ta t au  Commerce (Cabinet Laniel) 
[1 2  ju in  1954] (Séance du  17 ju in  1954 
p . 2992). —  Cesse d’expédier les affaires 

courantes [19 ju in  1954] (J .O .  du 20 ju in

1954) (p. 5843).

E n q u a l i té  d e  D épu té  :

P rend  par t à la discussion du  projet de loi 

rela tif  à l’équilibre financier, l’expansion éco

nom ique et le progrès social (Pouvoirs spé

ciaux) : Ses explications de vote sur la question  
de confiance (Ses réserves, les « aménagements n 
fiscaux, le contrôle des « autofinancements », 
la. surveillance bureaucratique) [10 août 1954] 
(p. 4025,4026). —  Dépose une dem ande d ’in ter 

pellation sur la politique agricole du G ouverne

m en t [2 février 1955] (p. 598). —  Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion des in te r 
pellations sur la suppression du contrôle poly

va len t : S a  proposition de loi tendant à abroger 
l'article 33 de la loi du  14 août 1954  [10 mars
1955] (p. 1275, 1276).—  P rend  p a r t  à la discus
sion : du pro jet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955 : 

S a  m otion préjudicielle (M esures d 'apaisem ent 
comportant l'abrogation de l'article 33 de la 
lo i d u  14 août 1954) [18 m ars 1955] (p. 1671, 

1672); la retire (p. 1689); A rt. 11 : Son  am en

dement (Option et régime des forfaits)  [19 mars

1955] (p. 1749); le retire (ibid.); Son  am en

dem ent (Exonération de l 'im pô t sur le revenu 

des rentes viagères constituées à titre onéreux) 

(p. 1750); le retire (ibid.); Son amendement 
(T axa tion  des réserves dans certaines transfor

m ations de sociétés) (p. 1750); le retire ( ib id ) ;  

Son am endement (Exonération des taxes sur le 

chiffre d 'affaires des produits agricoles destinés 

à  l 'a lim entatation)  (p. 1752); Son  amendement 
(Rehaussement de d é c l a r a t i o n s  fiscales) 

(p. 1757, 1758); Son  am endement (Echelon

nem ent des payem ents pour les im pô ts , droits, 

taxes et cotisations d'em ployeurs exigibles avant 

le 1er janv ier 1955) (p. 1758); le retire (ibid.);
—  d ’une proposition de loi relative à la 
suppression des aba ttem ents de zones en 

m atiè re de salaires, d 'allocations familiales et 
d ’allocations aux vieux salariés : Intervention  
de l'E ta t en matière de salaires [24 m ars 1955] 
(p. 1925); —  du p ro je t de loi accordant au 
G ouvernem ent des pouvoirs spéciaux en

matière économique, sociale et fiscale : Les  

commerçants statistiques [ 2 8  m a r s  1955] 

(p. 1991); Question préalable de M . Tourtaud  
(Satisfactions apportées par les projets écono

miques; reconversions artisanales et commer

ciales; contenu fiscal d u  texte, article 33 et 

contrôle, suggestions; les im précisions de la loi 
cadre) (p. 1999 à 2001); D éfense des commer

çants et artisans  [29 mars 1955] (p. 2054); —  
de propositions de loi relatives à la révision 
triennale des baux commerciaux, artisanaux et 

industriels : Dem ande de renvoi à la C om m is

sion form ulée par le Gouvernement [13 mai
1955] (p. 2760). —■ Dépose une demande 
d ’interpellation sur  le décret du  20 mai 1955 
concernant les coopératives de consommation 
[21 ju in  1955] (p. 3 1 6 8 ) .—  P rend  p a r t  à la 
discussion : du p ro je t de loi po r tan t  ouverture 
et annulation de crédits  sur l’exercice 1955 

e t  ratification de décrets : Rela tions entre 

contribuables et adm in istra tions fiscales; R econ 

duction du budget de 1955; décrets p r is  en 
vertu des pouvoirs spéciaux  [27 ju i l le t  1955] 
(p. 4344, 4345) ; de ce projet de loi en deuxième 

lecture : nécessité de revenir sur certains 
décrets pris  en vertu des pouvoirs spéciaux  
[4 août 1955] (p. 4622); —■ en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif  aux dépenses 

du  M i n i s t è r e  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

d e s  F o r c e s  a r m é e s  pour  1955 et 1956, 

Art .  25 bis : A m endem ent de M . M étayer  

(Monopole du Service des poudres et fabrique 

de cartouches de chasse de Sevran) [4 août

1955] (p. 4611, 4612). — du p ro je t  de loi 

rela tif  au renouvellement de l’Assemblée 

Nationale : Ses préférences pour u n  scrutin  

d'arrondissement un inom ina l à u n  tour avec 
option préalable pour un  programme politique  

m in im u m  élaboré sur le p lan  national (Contre- 

projet déposé en Comm ission  [30 octobre 1955] 

(p. 5398); Son  contre-projet (Scru tin  u n i 

nom inal d'arrondissement à un  tour avec 

addition des voix entre les candidats ayant 
souscrit une déclaration préalable d 'option sur  

u n  programme m in im u m  dans le cadre national) 

[31 octobre 1955] (p. 5419); —  du p ro je t de 
loi po r tan t  ouverture et annulation de crédits 
sur  l’exercice 1955 et ratification de décrets : 

N o n -a ffec ta tion  des fonds votés pour les 

charbonnages, conséquences pour la sidérurgie 
et pouvoirs de la C om m ission des finances; 

Tableau des grands comptes de la nation



BON — 225 — BON

[22 novem bre 1955] (p. 5919, 5920); A ide  
pour la conquête des marchés extérieurs [23 no
vembre 1955] (p. 5949); —  d une proposition 
de loi relative à la situation des conducteurs 
de taxi, propriétaires de leur véhicule [24 no
vembre 1955] (p. 5993) ; — d ’une proposition de 
loi relative au s ta tu t des travailleurs à domi

cile : son contre-projet (Norm alisation du  
travail à domicile et protection des travailleurs) 
[24 novem bre 1955] (p. 6001), 6002). — 
S’excuse de son absence [15 novembre 1951] 
(p. 8080), [13 mars 1952] (p. 1260), [9 avril

1952] (p. 2035); [4 ju i l le t  1952] (p. 3567), 

[10 juille t  1952] (p. 3794), [27 janvier 1953] 

(p. 477), [24 ju in  1954] (p. 3040), [10 août

1954] (p. 4031), [13 août 1954] (p. 4219), 
[5 novembre 1954] (p. 4776), [12 novembre

1954] (p. 4940), [12 ju ille t  1955] (p. 3815), 

[15 novembre 1955] (p. 5674), [16 novembre

1955] (p. 5737). =  Obtient des congés 

[15 novem bre 1951] (p. 8080), [13 mars 1952] 

(p. 1260); [9 avril 1952] (p. 2035); [4 juillet

1952] (p. 3567); [10 juillet 1952] (p. 3794), 

[27 ja n v ie r  1953] (p. 477), [24 ju in  1954] 

(p. 3040), [10 août 1954] (p. 4031), [13 août

1954] (p. 4219), [5 novembre 1954] (p. 4776), 
[12 novem bre 1954] (p. 4940), [12 juillet 1955] 

(p. 3815).

BONI (M. Nazi), Député de la H aute-Volta  

( I .O .M .) .

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [17 juille t  1951] 

(p. 5945).

Interventions :

P r e n d part à la discussion : du projet de loi 

relatif aux assemblées locales des territoires 

d ’outre-mer ; Art. 3 : Son amendement ten

dant à prévoir le groupement de p lusieurs cir

conscriptions [23 novembre 1951] (p. 8415) ; —- 
du  projet de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  

d u  T r é s o r ; Art. 2 : Son amendement tendant à 

subventionner la culture du coton en A frique  

française  [22 décembre 1951] (p. 9606) ; le 

retire (p. 9609). —  Est nommé Secrétaire de l 'A s 

semblée N ationale  [13 janv ier  1954] (p. 58). —- 
Son rapport  sur une pétition [7 juille t 1954] 

(p. 3283).

BONNEFOUS (M. Edouard), D éputé de
Seine-et-Oise (2e circonscription) (U .D .S .R .) .

M inistre du Commerce 

(Cabinet Edgar Faure) 

du 21 janvier 1952 au 7 mars 1952,

M inistre d 'E ta t 

(Cabinet Hené M a y e r )  

du 8 janv ie r  1953 au  28 ju in  1953,

M inistre des Postes, Télégraphes, Téléphones 

(2° Cabinet Edgar Faure) 

depuis le 23 février 1955.

Son élection est validée [10 juillet 1951] 
(p. 5916) =  Est nommé : Président de la 

Commission des affaires étrangères [19 juillet

1951] (F. n° 7); membre de la Commission des 
affaires étrangères [17 juillet 1951] (F. n° 5) ; 
[25 mars 1952] (F. n° 123) ; membre de la 
Commission du suffrage universel,  du règlement 

et des pétitions [17 ju ille t  1951] (F. n° 5) ; 
membre ti tulaire de la Commission des finances 

[6 ju i lle t  1954] (F. n° 405); [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482). —  Est nommé membre suppléant 
pour représenter  la F rance à l’Assemblée con
sultative prévue par  le s ta tu t  du Conseil de 

l’Europe [2 août 1951] (F. n° 17). —  Est dési

gné par la Commission des finances pour  faire 

partie de la Sous-Commission chargée de suivre 
et d 'apprécier la gestion des entreprises na t io 
nalisées et des sociétés d ’économie mixte 

[31 janvier  1955] (F. n° 490).

Dépôts ;

Le 6 septembre 1951, une proposition de 
résolution tendan t à inviter  le G ouvernem ent 
à  accorder son aide aux populations de Seine- 
et-Oise victimes d ’un orage de grêle dans la

nu i t  du 29 au 30 août 1951, n° 1013. —  Le
16 février 1952, une lettre rectificative au 

projet de loi (n° 1304) te n d an t  à in terdire les 
procédés de vente dits « à la boule de neige », 

n° 2693. —  Le 1er juillet 1952, une proposi-  
lion de loi tendant au rétablissement de la 
sous-p ré fec tu re  d ’Etampes ( S e in e -e t -O ise ) ,  

n° 3899. —  Le 10 juille t  1952, une proposition 
de loi tendan t à la création d 'une caisse natio 
nale de crédit  artisanal, industriel e t com

mercial,  n° 4070. —  Le 28 juille t  1954, une

2<)
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proposition de loi tendan t à modifier certaines 
dispositions de la procédure d ’instruction  cri

minelle et à garantir  la liberté individuelle,

n° 8966. 

Interventions :

Est élu membre suppléant de l'Assemblée 
Consultative Européenne  [ 3  a o û t  l951]  (p .6213).
—  Sa dem ande de pouvoirs d ’enquête au nom de 
la Commission des affaires étrangères [21 août 

1951] (p. 6357). —  Est entendu  sur  une com 
munication du Gouvernem ent sur  sa politique 

ex térieure : Ses observations sur les Conférences 

de San-Francisco, Ottawa et W ashington, le 

réarmement de l 'Europe libre, le problème espa

gnol [30 août 1951] (p. 6658 et suiv ). —  
Prend  p ar t  à la discussion du projet de loi 
relatif  au développement dés crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1952; A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s , Chap. 1010 : A m endem ent de 
M . Cot tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les indem nités du  personnel (S itu a 

tion du petit personnel) [22 novem bre 1951] 

(p. 8326); A f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i 

c h i e n n e s , Chap 1000 : A m endem ent de M . Gas

ton Palew ski tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'adm in istra tion  centrale (Création 

d 'une armée européenne) (p. 8331).— Est entendu 
sur les propositions de la Conférence des P ré 

sidents : Nécessité d ’achever vendredi le débat 
sur le pool franco-allemand  [4 décembre 1951] 

(p. 8760). —  Prend part à la discussion du projet 
de loi portant r a tific ation du traité inst ituant 

une C om m unauté européenne du charbon et de 

l’acier : D iscussion générale (Ses observations 

sur l'historique des débats sur le pool, l 'avantage 
de l ’un ion  pour la production du  charbon, la 
lenteur des travaux du  Conseil de l 'E urope, les 

revendications allemandes) [7 décembre 1951] 
(p. 8915 et suiv.) ; Ses observations sur l'étude 

du projet en commission  (p. 8955) =  Est nommé 

M inistre du Commerce (Cabinet Edgar Faure) 

[20 janv ier  1952] ( J .O .  du 21 janv ier  1952, 
p . 915). —  Donne sa démission de M inistre du  

Commerce [29 février 1952] (p. 1160). — Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [7 mars 1952] 

(J .O .  du 8 mars 1952, p. 2756).

En q u a l i té  de D ép u té  :
Dépose une dem ande d’interpellation sur les 

conséquences des déclarations du  Chancelier 
A denauer sur  le plan Schuman et la Com m u

nauté  européenne [20  mai 1952] (p. 2344). —

Est nommé M inistre d 'E ta t  (Cabinet René 
Mayer) [8 janvier  1953] ( J .O .  du  8 janvier

1953, p. 307). —  D onne sa démission de 
M inistre d 'E ta t  [27 mai 1953] (p. 2846). —  
Cesse d’expédier les affaires courantes [28 ju in

1953] ( J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).

En q u a l i té  de  D épu té  :
Prend p a r t  à la discussion du rapport portant 

révision de la Constitution; Art.  6 : Son amen

dement tendant à prévoir des examens successifs 

des projets par les deux Assemblées et à rendre 
d é fin itif l 'a v is  de l'Assem blée N ationale à 

défaut d'accord dans un délai de cent jours  
[22 juille t  1953] (p. 3775). —  Pose à M. le 
Ministre des Affaires étrangères une question 

sur les propositions nouvelles de la Grande- 

Bretagne touchant la Com munauté européenne 
de défense à la suite du discours de M. W inston  

Churchill à Margate [23 octobre 1953] (p. 4531).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur la 
Com munauté politique européenne 129 octobre

1953] (p. 4640); la développe : Les origines de 
l'idée d'armée européenne, l’im puissance de 
l'E urope des « 6 » dans tous les domaines, l ' im 

possibilité de lim iter l ’intégration au domaine  
m ilitaire, la réunification inéluctable de l ’A lle 
magne avec notre secours forcé, ta non-partici

pation britannique, la fin  du Conseil de l 'Europe  
en conséquence directe de la C. E. I ) . ,  les pro

blèmes de la Sarre et de l ' intégration des 

territoires d ’outre-mer, la  création d 'une Com 

m unauté européenne d'armements, la création 
d’une Europe unie su r  des bases économiques 

[17 novembre 1953] (p. 5242 et suiv ). —  Est 
entendu sur les propositions de lu Conférence 

des Présidents : R em ise du débat de politique 

étrangère s u r  la  C o m m u n a u t é  européenne 

[12 novembre 1953] (p. 4981). —  Pose à M. le 
Ministre de l ' industr ie  et du Commerce une 

question relative à la sauvegarde du site de la 

vallée de Chevreuse [20  novem bre 1 9 5 3 ]  

(p. 5348). —  Dépose une demande d ’in terpella

tion sur  les déclarations de M. Poster  Dulles 

[28 décembre 1953] (p. 6886). —■ Est entendu 
sur  l’élection du Bureau de l ’Assemblée Natio

nale : Non-représentation volontaire du groupe 
de l 'U . D .S . R .  [13 janv ier  1954] (p. 58). —  
P rend  p ar t  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif aux dépenses des Ministères, exercice 

1954 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 35-81 : 
Félicitations à M . Cornu pour la restauration 

du château de V e r s a i l l e s  [1er avril 1954] 

(p. 1692); E ta t  B, Chap. 56-82 : Conservation



BON — 227 - BON

et aménagement de la B u tte  de Brim borion à 

Sèvres (p. 1696). —  E st  entendu su r  la fixation 
de la date de discussion des interpellations sur 
la situation en Indochine : Ses explications de 

vote sur la question de confiance (A ven ir  de 
l ' U nion française) [13 mai 1954] (p. 2380). —■ 
P rend  part à la discussion : d ’une proposition 

de résolution relative à la modification du 
Règlem ent de l’Assemblée, Art.  2 : Son amen

dement ( « vote pondéré » à la Conférence des 
Présidents) [21 mai 1954] (p. 2646, 2647) ; 

S a  demande de renvoi de l ’article 2 à la Com

m ission  (p. 2647) ; —  des in terpellations 
concernant la situation générale en Indochine : 

Sa  m ise en garde touchant l ’indépendance 
accordée aux E tats associés [9 ju in  1954] 
(p. 2859); —■ du p ro je t de loi relatif  au s ta tut 

des autoroutes  : Sous-amendement de M . S ibué  

à l’amendement de M . Bénard tendant à auto

riser l’E ta t à percevoir un  droit de péage 

réservé à l’intérêt et à l’amortissement des capi

taux investis et à l’entretien de l’autoroute 
[9 ju i l le t  1954] (p. 3402); —■ d ’une proposition 
de loi relative aux annonces judicia ires et 

légales, Art.  2 : A m endem ent de M . Secrétain  

(T irage m i n i m u m  e x ig é  pour recevoir les 

annonces) [20 juillet 1954] (p. 3463) ; Son  
amendement ayant le même objet (p. 3464); —  
du p ro je t de loi relatif  à l’équilibre financier, 

l’expansion économique et le progrès social 

(pouvoirs spéciaux) : Ses explications de 

vote sur la question de confiance (La politique  
financière rigoureuse et l ’alignement moné

taire, les entreprises nationalisées, la réforme 

adm inistrative la ratification de la C. E . D .)  

[10 août 1954] (p. 4023 , 4024). —  Pose à 
M. le Président du  Conseil , Ministre des 

Affaires étrangères, une question relative au 

recours éventuel aux armes atomiques [26 no

vembre 1954] (p. 5461, 5462). —  P rend  par t  à 
la discussion : en deuxième lecture, du projet 

de loi rela tif  à la révision de la Constitu t ion  : 

Ses explications de v o te  ( A t t a c h e m e n t  de 

l ’ U .D .S .R .  à une réforme fondamentale basant 
la stabilité du  Gouvernement sur le droit et la 
pratique de la dissolution) [30 novem bre 1954] 

(p. 5622); —  du p ro je t  de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A, Chap. 35-85 : 

Restauration et conservation du château de 

Versailles [13 décembre 1954] (p. 6228) ; 
Chap. 36-72 : Réaffectation du Pavillon  de 

Flore au musée du Louvre (p. 6230); —  des

projets de loi p o r tan t  ratification des Accords 

de Paris : D iscussion générale : Perspectives 

européennes positives ouvertes par les Accords, 
regroupement nécessaire des divers organismes 
européens dans le cadre du Conseil de l’Europe 
(avec l’ U .E.O. pour l ’élément moteur)-, rôle à 
attendre de l’Angleterre, p lan  de travail à établir 

(H arm onisation des législations sociales, coor
d ination  de la politique étrangère)', participa

tion souhaitable de parlementaires américains 
ou canadiens (à titre d ’invités)', négociations 

souhaitables avec l’ U .R .  S . S . ,  m ais après rati

fication  [23 décembre 1954] (p. 6834 à 6836). 

Est nommé M inistre  des Postes, Télégraphes et 
Téléphones (Cabinet E dgar  Faure) [23 février

1955] (J . O. du 24 février 1955, p . 2072).

En c e t t e  q u a l i té  :

Prend part à la discussion : du projet de loi 
relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  P .T .T .  

pour 1955 : Personnel, équipement [15 mars 
1955] (p. 1441, 1442) ; E ta t  A, Chap 11-20 : 

A m endem ent de M . C o û t a n t  (Indem nités)  
(p. 1454) ; Am endem ents in d ica tifs  de M M . Schaff 

et Barthélém y (Prim e de résultat d ’exploitation) 
(p. 1455, 1456) ; A m endem ent ind ica tif de 

M . Alcide B enoît (Les ambulants) (p. 1455) ; 
A m endem ent ind ica tif de M . Marcel N oë l 

(Indem nité  pour travaux de force) (p. 1456, 

1457) ; Am endem ent ind ica tif de M , D ufour  
(Indem nités pour heures de nu it)  (p. 1457) ; 

Am endem ent ind ica tif de M .  D u fo u r  (Indem nités  
de chaussures et de bicyclette) (p. 1457) ; A m e n 

dement ind ica tif de M m e P r in  (Prim e de tech

nicité) (p. 1458) ; Chap. 11-30 : A m endem ents  

ind ica tifs  de M M . Schaff et de T in g u y  (Gérants 

et gérantes de bureaux secondaires) (p .  1459) ; 
Am endem ent ind ica tif de M . M am ba Sano  

(Equipem ent et personnel de la métropole et 
d ’outre-mer) (p. 1460) ; Chap. 11-60 : Intégra

tions dans le corps des inspecteurs (p. 1461) ; 

A m endem ent ind ica tif de M . Barthélém y (T itu 

larisations d ’auxiliaires) (p. 1461) ; A m ende

m ent ind ica tif de M m e P r in  (Productivité et 

condition fa ite aux femmes) (p. 1462, 1463) ; 
Am endem ent ind ica tif de M . Sérafin i (Inspec

teurs adjoints, agents p rinc ipaux retraités) 

(p. 1463, 1464) ; Am endem ent ind ica tif de 
M . Schaff (A uxilia ires statutaires licenciés) 

(p. 1464) ; Chap. 31-30 : A m endem ent ind ica tif 
de M . Schaff (Augm entation des effectifs) 

(p. 1465) ; E ta t  G, Chap 53-22 : Télécommu

nications  (p. 1465, 1466) ; Am endem ent in d i

ca tif de M . D u four (Compressions de personnel
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et réseau téléphonique de Grenoble) (p. 1466) ; 
de ce projet de loi en deuxième lecture, E ta t  A. 

Chap. 1010 : T itu larisa tion  des auxiliaires  

[12 mai 1955] (p. 2725) ; Chap. 1020 : P rim e  
d’exploitation et vote de la motion préjudicielle  
de M . Barthélém y  (p. 2726) ; Intégration de 
contrôleurs dans le c a d r e  d e s  inspecteurs 
(p. 2727) ; Chap. 1060 : Am endem ents indicatifs  
de M . Barthélém y (Inspecteurs du télégraphe) 
(p. 2729, 2730) ; Am endem ent ind ica tif de 
M . D u f o u r  (Agent des tours hertziennes) 
(p. 2731) ; Chap. 1100 : Contrôleurs non inté

grés [17 mai 1955] (p. 2809) ; E xplica tions de 

vote (M odernisation des locaux, médecins du  
travail) (p. 2810, 2S11). —  Répond  à une 
question: de M. Goudoux relative à l’admission 

aux concours des postes, té légraphes et télé

phones en Corrèze [18 mars 1955] (p. 1657) ;
—  de M. Estradère sur le rejet d ’une candida
ture  à un concours des P . T . T .  [22 ju ille t  1955] 

(p. 4048). —  Reste en fonction après le refus 
de la confiance à la majorité constitutionnelle 

[29 novembre 1955], la dissolution de l’Assem- 
blée Nationale ayan t été prononcée, en vertu  
de l’article 51 de la Constitution, par  décret du 
1er décembre 1955 (J . O. du 2 décembre 1955, 

p. 11675). =  S 'excuse de son absence [21 août 

1951] (p. 6356), [25 mars 1952] (p. 1456), 
[18 janvier 1955] (p. 69). =  Obtient des congés 

[21 août 1951] (p. 6356), [25 mars 1952] 
(p. 1456), [18 janv ier  1955] (p. 69),

BONTE (M. Florim ond), D éputé de la Seine.

[3e Secteur] (C.).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Corn 
mission des affaires étrangères [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 11 juille t  1951, une proposition de réso
lu lion tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

m ettre  tou t  en œ uvre  en vue de la signature 
d 'un  pacte de paix entre les cinq grandes 

puissances, n °  99. — Le 13 novembre 1951, 

Une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à faire dem ander par  ses 
représentants à l’O. N. U. l’admission de la

République populaire de Chine, n° 1512. — 
Le 31 janv ier  1955, une proposition de loi 
lendiint à faire bénéficier de l’article 12 de la 

loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 et des 
articles 6 et 7 de la loi n° 49-1097 du 2 août
1949 les anciens com battants des armées alliées 
naturalisés français, n° 10040.

Interventions :

Prend part à la discussion du projet de loi 
por tan t  ratification du trai té  inst ituan t une 

com m unauté européenne du charbon e t  de 

l’acier : Oppose la question préalable [6 dé 
cembre 1951] (p. 8882 et suiv ). — Dépose une 
dem ande d 'interpellation sur la suite que le 

Gouvernem ent entend donner aux propositions 
soviétiques relatives à la conclusion d ’un traité 

de paix avec l’Allemagne [18 mars 1952] 
(p. 1340). — Est en tendu  sur les propositions 
de la Conférence des Présidents : Discussion  

des interpellations sur la politique étrangère du  
Gouvernement [27 mai 1952] (p. 2454, 2455).

BOSCARY- MONSSERVIN (M . Roland),
D éputé de l'A veyron (R . I .) .

Son élection est validée [11 ju ille t  1951] 

(p. 5924). =  Est nomm é membre : de la Com
mission de l ’a g r i c u l t u r e  [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341); de la Com mis
sion des immunités parlementaires [17 juille t

1951] (F. n° 5); ti tulaire de la Commission des 
immunités parlementaires [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216) (1); de la Commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du  Règle

ment et des p é t i t i o n s  [20  janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); de la Commis

sion d e  l ' a g r i c u l t u r e  [18  janv ie r  1955] 
(F. n° 482).

Dépôts :

Le 22 novembre 1951, une proposition de loi 

tendan t à modifier l ’article 22 du Code général 
des impôts directs rela tif  à l’exemption tempo
raire de la taxe proportionnelle sur  les revenus 
fonciers, n °  1687. -  Le 6 décembre 1951, une

(1) Dém issionnaire [7 juillet 1953] (F. n° 275).
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proposition de loi tendan t à modifier les 
articles 262 et 271 du Code général des impôts 
et in s t i tuan t exemption de la taxe à la produc
tion pour  les affaires de vente por tan t  sur les 
aliments destinés à l 'alimentation du bétail, 

n° 1889. — Le 18 mars 1952, un  rapport  au 
nom de la Commission de l 'agriculture sur 
la proposition de loi de M. Laborbe et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 1718) ten d an t  au 
rétablissement des droits  syndicaux en agricul

tu re  et à l ’octroi d ’un délai supplémentaire 
pour  l’agrément des coopératives agricoles, 

n° 2951. —  Le 1er avril 1952, une proposition 
de loi tendant à rég lem enter  l’aveu en matière 

pénale, n° 3132. —  Le 27 ju in  1952, un 
rapport au nom de la Commission de l ’agricul
ture sur  les propositions de loi : 1° de 

M. Triboulet (n° 518) tendan t à modifier la loi 

du  9 avril 1947 sur le fonctionnem ent des 

t r ibunaux  paritaires de baux ru raux  ; 2° de 

MM. Del'os du Rau, Reille-Soult e t Taillade 

(n° 1069) tendan t à com pléter  l’article 20 de 
l’ordonnance du 4 décembre 1944 modifiée par  
l’article 8 de la loi du 13 avril 1946 relatif à 
l’appel des décisions des t r ibunaux  paritaires 

can tonaux ; 3° de M. Jean D urand , sénateur, 
e t  plusieurs de ses collègues (n° 713) tendant à 
transférer  aux jurid ic tions de droit commun les 

at tr ibu tions des t r ibunaux  paritaires de baux à 

ferme n° 3868. — Le 10 juillet 1952, une 

proposition de loi tendan t à modifier l’article 43 
du  Code des pensions militaires d ’invalidité et 

des victimes de la guerre, n° 4101. — Le
6 novem bre 1952, une proposition de loi insti
tuan t  l’assurance ma'adie chirurgie des exploi

tants  agricoles. n° 4626. —  Le 18 novembre
1952, un  avis au nom de la Commission de 

l ’agriculture sur la proposition de loi (n° 3597) 
de M. Meck et plusieurs de ses collègues te n 

dan t à m ajorer l’allocation aux vieux travail

leurs salariés et les pensions de la Sécurité 

sociale, n° 4788. —  Le 25 novembre 1952, un 
avis au nom de la Commission de l’agriculture 

sur  les propositions de loi : 1° de M. Bouxom 

e t  plusieurs de ses collègues (n° 4315) tendan t 
à m ajorer  de 12 0/0 les prestations familiales 
des salariés et assimilés à com pter du 1er oc

tobre  1952; 2° de Mme Verm eersch et plusieurs 
de ses collègues (n° 4477) tendan t  à augmenter 

de 15 0/0 l’ensemble des prestations familiales, 

n° 4861. —  Le 23 j anvier 1953, une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 2 de la loi 

ri0 50-916 du  9 août 1950 étendant le bénéfice

de la sécurité sociale aux étudiants atteints 
d ’une affection de longue maladie. n° 5356. —  
Le 7 juille t  1953, une proposition de loi tendant 
à modifier la loi n° 52-799 du 10 ju ille t 1952 
relative.au r é g i m e  d e  l’allocâtion-vieillesse 

agricole, n° 6455. —  Le 21 juille t  1953, un  
rapport au nom de la Commission de l’agricul
tu re  sur le projet de loi (n° 6030) au torisan t le 
Président de la République à ratifier la Conven
tion internationale du travail n° 101 concernant 
les congés payés dans l ’agriculture, adoptée 

par  la Conférence in ternationale du travail 
dans sa 35e session, tenue à Genève en juin

1952, n° 6550. — Le 14 novem bre 1953, une 
proposition de loi tendan t à compléter les dis

positions de l’article 52 de la loi de finances du
7 février 1953, re la tivement à l ’exonération de 

la taxe à la production, de la taxe locale, et de 
la taxe de transaction en faveur des salmoni- 

culteurs, n°  7176. —  Le 30 novem bre 1953, 
une proposition de loi tendan t à compléter 
l'article 1059 du Code général des impôts 
relatif au droit  de pêche, en vue de l’assimila
tion des retenues d ’eau des barrages d ’Electri-  
cité de France aux cours d'eau navigables et 

flottables du domaine public, n° 7339. —  Le

9 février 1954, un rappo r t  au nom de la Com
mission de l’agriculture sur le p ro je t de loi 

(n" 6994) modifiant la loi n° 46-2339 du 24 oc
tobre 1946 portant réorganisation des conten 

tieux de la sécurité sociale et de la mutuali té  

sociale agricole. n° 7652. — Le 12 mars 1954, 
un rapport au nom de la Commission de l’agri

culture sur : I. —  les propositions de loi : 
1° de M. Biliat e t  plusieurs de ses collègues 
(n° 6119) tendant à exonérer du payement des 
cotisations d ’allocation-vieillesse agricole, les 

personnes effectuant un travail agricole et 

bénéficiant d ’une retrai te  ou pension vieillesse 

d ’un autre  régime ou de l’allocation aux grands 

infirmes et incurables; 2° de M. W aldeck  

Rochet et  plusieurs de ses collègues (n° 6271) 

tendan t à modifier la loi n° 52-799 du 10 juille t 

1952 relative au régime de l ’allocation-vieillesse 
agricole ; 3° de M. Boscary-Monsservin (n° 6455) 
tendan t  à modifier la loi n° 52-799 du 10 juille t  

1952 relative au régime de l’allocation-vieillesse 
agricole; 4° de M. Bettencourt (n° 7161) t e n 

dant à com pléter  l’article 22 de la loi n° 52- 

799 du 10 ju ille t  1952 assurant la mise en 
œuvre  du régime de l ’allocation de vieillesse 

des personnes non salariées; 5 ° de Mme Laissac 

et plusieurs de ses collègues (n°  7828) m odi
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fiant la loi n° 52-799 du  10 juillet 1952 assu
ran t  la mise en œ uvre du régime de l’allocation- 
vieillesse des personnes non  salariées et la 

substitution de ce régime à celui de l 'allocation 

temporaire  ; II. —  les propositions de résolu
tion : 1° de MM. D ronne et G aubert (n° 6331) 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à m ettre  à 
l 'étude et à déposer d ’urgence un projet de loi 
modifiant la loi n° 52-799 du 10 ju ille t  1952 
assurant la mise en œ uvre  du régime de l’allo

cation de vieillesse des personnes non salariées 

et la subti tu tion  de ce régime à celui de l’allo
cation t e m p o r a i r e ;  2° de M. Hett ier  de 
Boislambert et plusieurs d e  se s  collègues 
(n° 6576) tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 
m ettre  à l 'étude et à déposer d ’urgence un 

p ro je t de loi modifiant la loi n° 52-799 du
10 juille t 1952 assurant la mise en œ uvre du 
régime de l’allocation de vieillesse des per 
sonnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l’allocation tem pora ire ;  3° de 

M. André Bardon (n° 6982) tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à am énager la loi sur les 
caisses de retrai tes de v i e i l l e s s e  agricole 

n° 8021. — Le 24 ju in  1954, un avis au nom 
de la Commission de l’agriculture sur  les p ro 
positions de loi : 1° de M. Raymond Guyot et 

plusieurs de ses collègues (n° 304) tendan t à 
déterm iner  le taux et le payement des pres ta 

tions familiales pour  les Algériens salariés ou 

travailleurs indépendants trava il lan t  en France 

et dont la famille réside en Algérie ; 2° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues (n° 1699) 
tendan t à déterm iner  le régime de prestations 

familiales et le mode de payement à appliquer 

aux Algériens trava il lan t  en France dont la 

famille réside en Algérie, n° 8692. — Le

24 ju in  1954, un avis au nom de la Commission 
de l’agricu ltu re  sur la proposition de loi de 
M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 955) 

tendan t à modifier les ordonnances n° 45-2454 

du  19 octobre 1945, n° 45-170 du 2 février 1945 

e t n° 45-2410 du 18 octobre 1945, modifiées et 
complétées par  la loi du 23 août 1948 en vue 

de faire effectivement bénéficier les titulaires 

d ’une pension de veuve ou de réversion du  
secours v iager de la majoration prévue pour  les 

veuves ayant eu au moins 3 enfants, n° 8693. 
Le 24  ju in  1954, un rapport  au nom de la 
Commission de l’agricu ltu re  sur la proposition 

de résolution (n° 8361) de M. Bettencourt 
t e n d an t  à inv iter  le Gouvernem ent à déposer et 

faire vo te r  d ’urgence le budget annexe des

prestations familiales agricoles, n °  8694. — Le

29 ju in  1954, une proposition de loi tendan t à 
appliquer aux bénéfices des professions com
merciales artisanales et industrielles et aux 

revenus des charges et offices, le taux réduit 

de 9 0/0 jusqu'à 440.000 francs, n°  8752. — 
Le 22 juille t  1954, un  rapport supplémentaire 
au nom de la Commission de l’agriculture sur : 
I. — Les propositions de loi : 1° de M. Billat 

e t  plusieurs de ses collègues (n° 6119) tendant 
à exonérer du payement des cotisations d ’allo- 
cation-vieillesse agricole, les personnes effec
tuan t un travail agricole et bénéficiant d ’une 
retrai te  ou pension vieillesse d 'un autre  régime 
ou de l’allocation aux grands infirmes et incu 
rables ; 2° de M. W aldeck Rochet et plusieurs 

de ses collègues (n° 6271) tendan t à modifier la 

lo in 0 52-799 du 10 juillet 1952 relative au ré 
gime de l’allocation-vieillesse agricole ; 3° de 

M. Boscary-Monsservin (n° 6455) tendan t à 
modifier la loi n° 52-799 du 10 ju ille t  1952 
relative au régime de l'allocation-vieillesse 

agricole; 4° de M. Bettencourt (n° 7161) ten 
dant à compléter l’article 22 de la loi n° 52-799 
du 10 juillet 1952 assurant la mise en œ uvre  du 
régime de l 'allocation de vieillesse des per 
sonnes non salariées ; 5° de Mme Laissac et 

plusieurs de ses collègues (n° 7828) modifiant 

la loi n° 52-799 du  10 ju ille t 1952 assurant 
la mise en œ uvre  du  régime de l’allocation- 

vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l’allocation 

temporaire  ; II. — Les propositions de réso

lution : l ° d e  MM. D ronne et G aubert (u° 6331) 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à m ettre  

à l ’étude et à déposer d ’urgence un projet 

de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juil

let 1952 assurant la mise en œ uvre  du régime 
de l’allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la substitu tion  de ce régime à celui 

de l’allocatiQn temporaire; 2° de M. Hett ier  
de Boislambert et  plusieurs de ses collègues 

(n° 6576) tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 
m ettre  à l’étude et à déposer d’urgence un projet 

de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet

1952 assurant la mise en œ uvre  du régime de 

l’allocation de vieillesse des personnes non 

salariées et la substitution de ce régime à 
celui de l’allocation temporaire ; 3° de M. André 

Bardon (n° 6982) tendan t à inviter  le Gouvec- 
nem ent à am é n a g e r  la loi sur les caisses de 

retraites de vieillesse agricole, n° 8954. —  Le
17 décembre 1954, un  rapport  au nom de la
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Commission de l ’agriculture sur l’avis (n°9615) 
donné par le Conseil de la République sur  la 

proposition de loi adoptée par  l ’Assemblée 

Nationale (in-8° n° 1529) tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi n°  52-799 du
10 juille t  1952 relatives au régime de l’alloca

tion de vieillesse agricole, n° 9761. — Le 
22 décembre 1954, une proposition de loi te n 
dan t à p roroger l’article 33 de la loi du
14 août 1954 relatif au contrôle fiscal, 
n° 9784 (rectifié). — Le 3 mars 1955, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter  le 

G ouvernem ent à déposer dans les meilleurs 
délais le projet de budge t annexe des presta 

tions familiales agricoles pour  1955 et à inclure 

dans le p ro je t « l’allocation à la mère au foyer » 
pour  les exploitants agricoles, n° 10256. — Le

3 mars 1955, une proposition de loi lendant à 
l ’institu tion  de réserves communales de chasse, 

n° 10257. — Le 3 mars 1955, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouvernem ent 

à porter  à 75 0/0 le plafond du taux de sub
vention pour les adductions d ’eau rurales, 

n» 10258. — Le 18 mars 1955, un 2e rappo r t  au 
nom de la Commission de l’agriculture sur les 
propositions de loi : 1° de M. Lucien Lambert 

et  plusieurs de ses collègues (n° 2739) tendant 
à assurer la création et le fonctionnement de 

centres d ’apprentissage agricole primaires ; 

2° de M. Charpentier  et plusieurs de ses col

lègues (n° 5150 rectifié) relative au s ta tu t  de 
l ’apprentissage professionnel et ménager agri

cole ; 3° de M. Sain t-C yr  et plusieurs de ses 

collègues (n° 5666) tendant à la réorganisation 
de l’enseignement agricole du prem ier  degré et 

à la vulgarisation du  progrès technique dans 
l’ag r icu lture; 4° de M. Rincent et plusieurs de 
ses collègues (n° 7638) tendan t à organiser, 

d ’une part,  l’enseignement du  premier degré 
postscolaire agricole et ménager agricole, 

d ’autre part,  la vulgarisation des connaissances 

agricoles ; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses 

collègues (n° 8009) tendant à l’organisation du 

s ta tu t  de l 'apprentissage professionnel et ména

ger agricole, n° 10458. — Le 28 mars 1955, 
un rappo r t  au nom de la Commission de l’agri

culture sur la proposition de loi (n° 6169) de 
M. D etœ uf tendan t à compléter l ’article 28 du 

s ta tu t  du fermage, n° 10536. — Le 3 mai 1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à suspendre, tou t  au moins 
p o u r  les agriculteurs, toute période d ’instruc

tion militaire pendant les mois de ju in ,  juillet,

août et  septembre, n° 10641. — Le 5 mai 1955, 
un  rapport  au nom de la Commission de l’agri
culture  sur la proposition de résolution 

(n° 10256) de M. Boscary-Monsservin et plu 
sieurs de ses collègues tendant à inviter  Je 
Gouvernem ent à déposer dans les meilleurs 
délais le projet de budget annexe des presta 
tions familiales agricoles pour 1955 et à inclure 
dans le p ro je t « l ’allocation à la mère au foyer » 
pour les exploitants agricoles, n° 10663. —  Le 
27 mai 1955, un rappor t  au nom de la Com
mission de l’agriculture sur les propositions de 

résolution : 1° de M. Boscary-M onsservin 

(n° 10641) tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à suspendre, tou t au moins pour les agricul

teurs, tou te  période d ’instruction  militaire pen 
dant les mois de ju in ,  juillet,  août et septembre ; 
2° de MM. A ndré-François Mercier, C harpen 

tier  et Billiemaz (n° 10661) tendant à inviter  le 
G ouvernem ent à fixer les périodes militaires à 

une date postérieure à la fin des grands travaux 
agricoles ; 3° de Mme Laissac et plusieurs de 
ses collègues (n° 10703) tendan t à inv iter  le 
G ouvernem ent à suspendre, pour les agricul

teurs, tou te  période d 'instruction  militaire 
pendant la période s’é tendant de mai à fin 

sep tem bre ; 4° de M. Lefranc (n° 10800) ten 
dant à inv iter  le G ouvernem ent à modifier la 

date des périodes d ’exercice imposées aux mili

taires des réserves et à la situer en dehors des 

temps consacrés habituellement aux moissons, 

n° 10875. — Le 27 mai 1955, un rapport au 
nom de la Commission de l’agriculture sur la 
proposition de loi (n° 10257) de M. Boscary- 
Monsservin et plusieurs de ses collègues te n 

dan t  à l’institution de réserves communales de 

chasse, n° 10876. — Le 21 ju in  1955, une p ro 
position de loi tendan t à abroger le décret 

n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif au s ta tu t  des 
coopératives de consommation d ’entreprises 

privées ou nationalisées et d ’administrations 

publiques, n° 10920. — Le 24 ju in  1955, un 

rappo r t  supplémentaire au nom de la Commis
sion de l’agriculture sur : I. Le p ro je t  de loi 
(n° 10635) relatif à la formation professionnelle 

et à la vulgarisation agricoles ; II.  Les p ropo 

sitions de loi : 1° de M. Lucien Lam bert et 
plusieurs de ses collègues (n° 2739) tendan t à 

assurer la création et le fonctionnement de 
centres d ’apprentissage agricole primaires ; 

2° de M. Charpentier  et plusieurs de ses col

lègues (n° 5150 rectifié) relative au s ta tu t  dè 
l ’apprentissage professionnel et ménager agfri-
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cale ; 3a  de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses 
collègues (a0 5666) tendant à la réorganisation 

de l’enseignement agricole du prem ier degré et 
à la vulgarisation du  progrès technique dans 
l 'agricu ltu re; 4° de M. R incent et plusieurs de 
ses collègues (n° 7638) tendan t  à organiser, 
d’une part, l’enseignement du premier degré 

postscolaire agricole et ménager agricole, d ’autre 
part, la vulgarisation des connaissances agri
coles ; 5° de M -Deshors et plusieurs de ses 
collègues (n° 8009) tendant à l ’organisaLion du 
sta tu t de l’apprentissage professionnel et m éna

ger agricole, n° 11024. — Le 21 juillet 1955, 
un rappo r t  au nom de la Commission de l 'agri

culture sur Ja proposilion de résolution 
(n° 10258) de M. Boscary-Monsservin et p lu 

sieurs de ses collègues tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à por te r  à 75 0/0 le plafond du 
taux de subvention pour  les adductions d ’eau 

rurales, n° 11265. — Le 26 octobre 1955, un 
avis au nom de la Commission de l ’agriculture 
sur  le projet de lni (n° 3367) tendant à au to 
riser le Président de la République à ratifier la 
Convention d ’établissement en tre  la France et 
l’Italie, le Protocole et l’échange de lettres, 

signés à Paris le 23 août 1951, n° 11726. — Le
18 novembre 1955, un  rappo r t  au nom de la 
Commission de l’agriculture sur la proposition 
de loi adoptée par l ’Assemblée Nationale, m o

difiée par  le Conseil de la République, lendant 
à l 'institution de réserves communales de chasse,

n° 11931.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : d ’une proposition 

de loi in stituan t un c o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(allocations aux paren ts  d ’élèves) : Discussion  

générale (Ses observations sur l'importance des 
écoles libres pour l'éducation en France) [6 sep
tem bre 1951] (p. 6976, 6977) ; —  du  projet de 
loi relatif au développement des crédits de 
fonctionnement des services civils en 1952 ; 

J u s t i c e ,  Chap. 1020 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

services judiciaires (Greffiers des justices de 
paix) [21 décembre 1951] (p. 9518) ; le retire 
(ibid.) ; —  d ’un projet de loi rela tif  aux inves
tissements économiques et sociaux en 1952 ; 

Art. 2, Etat B. I n v e s t i s s e m e n t s  s o c i a u x  : 

Son amendement tendant à rétablir les crédits 
demandés par le Gouvernement pour les prêts 
sociaux d'intérêt agricole [27 décembre 1951]

(p. 9986) ; —  du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour  
l’cxercice 1952 ; Art. 28 : M otion préjudicielle 

de M . Grim aud tendant à surseoir au vote en 
attendant les résultats de l'enquête de la Com

m ission de la justice (Im p ô t sur la propriété 
bâtie et surtaxe sur les apéritifs) [3 avril 1952] 
(p. 1878) ; A rt .  36 : Son amendement tendant 

à exonérer de l'im p ô t sur le revenu les retraites 
des sociétés m utuelles d'anciens combattants 
(p. 1916) ; le retire (ibid.) ; — du projet de loi 
relatif  à l’allocation vieillesse des personnes non 

salariées ; Art. 10 : Am endem ent de M m e Laissac  

tendant à ne pas tenir compte des revenus pro

venant de l'exploitation agricole pour les petits 
exploitants [6 ju in  1952] (p. 2712, 2713) ; —
du projet de loi relatif au contrôle des ententes 
professionnelles ; Art. 13 : Am endem ent de 

M . Catroux tendant à modifier et à compléter 

l'article 419 du Code pénal, évitant a insi une 
jurid iction  d'exception  [26 ju in  1952] ( p . 3259); 
—- du projet de loi rela tif  aux dépenses de 
fonctionnement des services civils en 1953 ; 

P o s t e s , t é l é g r a p h e s  e t  t é l é p h o n e s , E ta t  A, 
Chap 4010 : Am endem ent de M . Delbez tendant 
à rétablir les crédits pour prestations facultatives  

(Cantines et œuvres sociales) [15 novembre 1952] 
(p. 5256) ; —  du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  

(Exercice 1953), en qualité de Rapporteur pour 
avis [4 décembre 1952] (p. 5952,5953) ; Art, 27 : 

A m endem ent de M . Sauer tendant à ne pas  
majorer la taxe de circulation sur les viandes 
[9 décembre 1952] (p. 6091 et suiv.) ; A rt  31 : 

Demande de disjonction de l'article re la tif au 
calcul des charges à déduire du revenu net 

foncier, présentée par M . Rochet [11 décembre

1952] (p. 6160) ; Art.  35 : Demande de disjonc

tion de l'article re la tif au système des coefficients 
pour la révision accélérée des évaluations cadas

trales, présentée par M . Rochet (p. 6163) ; 

Art.  68 : Demande de disjonction de l'article 
créant u n  fonds d'équipement des hôpitaux  

psychiatriques grâce à une majoration des droits 
de 5.000 francs par hectolitre d'alcool, présentée 

par M . M aurellet [12 décembre 1952] (p. 6233); 

Art. 99 : Son amendement tendant à supprim er  
l'article interdisant les exonérations d 'im p ô t ou 

d im inu tions de recettes (p. 6235) ; Art.  106 : 

Son amendement tendant à ne pas majorer en 
1952 les im pôts payés par les exploitants agri

coles (p. 6253) ; Art .  115 : Am endem ent de 

M . B rio t tendant à lim iter à 1,25 0/0 les taxes 

sur le blé [12 décembre 1952] (p. 6284) ; Son  
amendement tendant à exonérer les échanges de
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semences et de céréales (p. 6285,6286) ; Art.  116: 
Son amendement tendant à n 'appliquer la taxe 

de résorption qu 'aux récoltes de 1950, 1951 et

1952 (p. 6286) ; Article additionnel : Son  
amendement re la tif au payem ent de l'indem nité  
compensatrice pour l'em ploi de prisonniers de 
guerre [21 décembre 1952] (p. 6856) ; A m ende

m ent de M . Charpentier re la tif au contrôle de 
l'élevage des vers à soie (p. 6857) ; Son  am en

dem ent tendant à instituer une taxe unique sur 
les engrais (p. 6889 et suiv.) ; Son amendement 

tendant à détaxer les alim ents du  bétail et à 
frapper d 'une taxe spéciale les importations 

alimentaires  (p. 6894) ; Son amendement tendant 

à exonérer de taxes le la it et le beurre (p. 6898); 
Son amendement tendant à instituer une taxe 

unique sur le commerce du sucre (p. 6905) ; Son  
amendement re la tif à la définition du risque 

agricole couvert par l 'assurance (p. 6906) ; Son  

amendement tendant à exonérer des droits de 
soulte lors de partage ou de succession à concur

rence de 3 m illions de francs (p. 6908) ; le retire 
(ibid ) ; Son  am endement tendant à laisser au  

Parlem ent la fixation des ta rifs  de douanes 
(p. 6918) ; —■ du p ro je t de loi rela tif  aux 

dépenses d’investissements en 1953, en qualité 

de Rapporteur pour avis [16 décembre 1952] 
(p. 6499 et suiv.) ; Art. 4, E ta t  D : M otion de 

M . Charpentier tendant à supprim er les crédits 

pour l'industrie de l'azote au profit des prêts 
sociaux aux jeunes agriculteurs [20 décembre

1952] (p. 6753) ; Demande de renvoi à la Com

m ission des crédits pour les petites et moyennes 
entreprises, présentée par M .  L e e n h a r d t  

(p. 6757); — du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 

l’exercice 1953 ; Art. 118 w : Son amendement 
tendant à laisser au Parlement trois m ois p leins  

pour l'exam en du  projet de réforme fiscale 
[28 janvier  1953] (p. 585) ; A rt  118 x  : Réform e  

de la sécurité sociale par u n  article-cadre 
(p. 600) ; —  du p ro je t de loi po r tan t  fixation 

du  budget des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  

a g r i c o l e s  pour  1953, en qualité de R a p 

porteur pour avis [29 janvier  1953] (p. 645, 

646) ; Article nouveau : A m endem ent de 
M . Rochet tendant à réaliser la parité totale 

entre les salaires de l'Agriculture et ceux de 

l'industrie  (p. 647) ; Art.  2 : Son amende

m ent tendant à reprendre l'article re la tif à la 
détermination par arrêté des fra is  de gestion des 

caisses d 'allocations fam ilia les agricoles (p. 648) ; 
Art. 3 : Son  amendement tendant à reprendre 

l'article créant une section de vérification comp

table des caisses d'allocations fam iliales agricoles 
(p. 649) ; Art. 4 : Am endem ent de M . Lambert 

tendant à fixer les cotisations des exploitants  
agricoles au même taux  en 1953 qu'en 1952  
(p. 651) ; Article additionnel : Son amendement 
rela tif au cas des terrains agricoles dans des 
communes urbaines ou industrielles  (p. 652) ; 
Am endem ent de M . M éhaignerie tendant à 
étendre ces abattements aux artisans ruraux  
(p. 653) ; Art. 6 : Dem ande de disjonction de 

l'article, partageant la cotisation à payer entre 

métayers et propriétaires au prorata de leur part 
des fru its  (p. 661, 662) ; Art. 7 : Am endem ent 
de M . Lam bert tendant à supprim er les taxes 

sur les céréales, betteraves, viandes, cidre, tabac 

et produits forestiers et à majorer le taux de 

l 'im pô t sur les sociétés (p. 663) ; Art.  8 : Son  

amendement tendant à inclure parm i les charges 
des prestations fam ilia les agricoles l'allocation 
congé de m aternité  (p. 664) ; Art. 9 : Son  am en

dem ent rela tif au taux et au  caractère des 

amendes prononcées contre les assujettis défa il

lants  (p. 667, 668) ; Art.  10 : A m endem ent de 

M . B ilia t tendant à instituer l'allocation de la 

« mère au foyer » au pro fit des fam illes d 'exploi

tants dont le revenu cadastral ne dépasse pas 

1.500 francs  (p . 669) ; Art. 1er : Création 

d'em plois de contrôleurs des m utuelles agricoles 
(p. 672) ; E ta t  A, Chap 1030 : A m endem ent de 

M . P inv id ic  tendant à  supprim er les crédits 
pour le personnel de la vérification comptable 

(p. 675) ; —- du p ro je t  de loi n° 6433, po r tan t  
redressement économique e t  financier : D iscus

sion générale (Taxe un iq u e ,su r  l'énergie, pro

portion automatique salaires - production et 

production-masse monétaire) [ 7  ju ille t  1953] 
(p. 3293) ; —  du rapport  po r tan t  révision de la 

Constitution ; Art .  6 :  Son  amendement tendant 

à lim iter à deux les navettes entre les Assemblées, 

l'avis final de l'Assemblée N ationale devant être 

donné à la m ajorité absolue s i celui du  Conseil 
de la République l 'a également été [22 juillet
1953] (p. 3769 et suiv.); Son sous-amendement 

tendant à doubler le délai quand l'avis du  Conseil 

de la R épublique a été donné à la majorité 
absolue (p. 3776, 3777) ; -— du pro je t  de loi po r 

tan t  majoration des A l l o c a t i o n s  f a m i l i a l e s  

en qualité de R apporteur pour avis  : Déficit 

des caisses de régime agricole, re fus d 'aug

menter les c h a r g e s  de l'agriculture, parité 

nécessaire entre ruraux et c itadins; A p p ro 

bation du projet gouvernemental à condition de 

prévoir un  financement spécial pour le régime

30
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agricole [30 octobre 1953] (p. 4709, 4710). —  

Est en tendu  sur les propositions de la C o n f é 

rence des présidents : Am endem ent de M . M in joz  
tendant à l ' inscription d ’urgence du rapport 
R am onet n° 6551 sur les entreprises nationalisées 
( Urgence du débat sur le p lan  d 'assainissement 

du marché de la viande) [3  novembre 1953] 

(p. 4777); Son amendement tendant à l ' inscrip 

tion d ’urgence du débat sur le p lan  d'assainisse

m ent du marché de la viande (p. 4778). —■ Pose 
à M. le Secrétaire d ’E ta t  au Budget, une ques
tion relative aux majorations d ’ancienneté en 
laveur des fonctionnaires anciens prisonniers de 

guerre [20 novem bre 1953] (p. 5347). —  Est 
entendu sur  les propositions de la Conférence 

des présidents : R envoi du budget de l 'A gricu l

ture [24 novembre 1953] (p. 5491). —  Prend  
par t  à la discussion : du  pro je t  de loi relatif  aux 
dépenses des Ministères (exercice 1954), P .T .T . , 

E ta t  A, Chap. 10-60 : Personnel des services 
des télécom munications  (Réorganisation des ser

vices) [7 décembre 1953] (p. 6224); Am endem ent 
de M . Coûtant tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour le personnel du service des télé

com m unications  (Reclassement des surveillantes 
et veilleurs de nu it)  (p. 6226); I n d u s t r i e  e t  

C o m m e r c e , E t a t  D : A m e n d e m e n t  de 

M . Védrines tendant à majorer de 9 m illiards  
les crédits pour les centrales hydrauliques et à 

dim inuer ceux pour les centrales thermiques 
[10 décembre 1953] (p. 6436) ; A g r i c u l t u r e , 

amendé par  le Conseil de la République, 

E ta t  A ,  Chap. 44-24 : Am endem ent de M . Char

pentier tendant à ne pas lim iter à l ’étranger 
l ’effort de propagande en faveur du vin  [31 d é 
cembre 1953] (p. 7224, 7225) ; Chap 60-12 : 

P rêts d ’équipement rural (E m prun ts  et prêts de 
la Caisse de crédit agricole) (p. 7226) ; A it  2 : 

Investissem ents (Assainissem ent du marché de 
la viande) (p. 7227) ; Art.  6 bis : Adduction  

d ’eau potable (Création d 'u n  fonds commun  

alimenté par un  compte spécial du Trésor, les

23.000 communes encore sans adduction d ’eau) 

(p. 7228, 7229, 7234); —  du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1954; Article additionnel : Son 

amendement re la tif à la taxation des exploita

tions Salm onicoles[13 décembre 1953] (p. 6744);
—  d ’une proposition  de loi por tan t  majoration 

de certaines P r e s t a t i o n s  f a m i l i a i .e s  : D iscus

sion générale (App lica tion  de l'article premier 

de la loi de finances au rapport de M . Bouxom) 
[15 décembre 1953] (p. 6859) ; Article unique : 

Son contre-projet tendant à majorer de 10 0/0 les

allocations fam ilia les , à accorder des allocations 

prénatales au payem ent échelonné (p. 6860,6861, 
6865); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  

c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  p o u r  l e  b u d g e t  a n n e x e  d e s  

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  e n  1954, 
e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur pour avis  [28 d é 

c e m b r e  1953] ( p .  6901) ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r 

t a n t  m a j o r a t i o n  d e s  A l l o c a t i o n s  d e  v i e i l l e s s e , 

e n  q u a l i t é  d e Rapporteur pour avis : majoration de

6.000 francs par mois de l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés de l'Agriculture, le problème 
du financement pour l'allocation retraite vieil

lesse agricole, majoration de la taxe de statis

tique sur les im portations et exportations [31 d é 

c e m b r e  1953] ( p .  7155); A r t .  9 : Son amende

ment re la tif au financement de l'allocation  
vieillesse (p .  7160); le retire ( i b i d ) ;  Am endem ent 

de M . M eck tendant à porter de 0,40 à 0,75 0(0 
le taux de la taxe de statistique sur les im porta

tions et exportations (p .  7161) ; Sous-amende- 
m ent de M . Paternot tendant à ne pas percevoir 
la taxe de statistique sur les im portations et 
exportations à destination de l 'Algérie  (p. 7163); 

Demande de disjonction de l ’article rela tif au 
financement de l 'allocation vieillesse, présentée 
par M . Pierre A ndré  ( p .  7163) ; Son amende

m ent tendant à prévoir u n  arrêté ministériel 
pour fixer les coefficients de revalorisation  
(p .  7167) ; Article a d d i t i o n n e l  : Son amende

ment de forme rela tif au fonds d ’allocation de 
vieillesse agricole (p .  7167); —  d u  p r o j e t  d e  loi 

po r tan t  m a j o r a t i o n  d e s  A l l o c a t i o n s  d e  v i e i l 

l e s s e , a m e n d é  p a r l e  Conseil d e  la R é p u b l i q u e ,  

e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur pour avis [4 m a r s  1954] 
(p. 637); Art.  11 : A m endem ent de M . Laborbe 

évitant les recours contre les petits employeurs 

n ’em ployant qu 'un  salarié pendant m oins de 
150 jours par an  ( p .  642); —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  l o i  c o n c e r n a n t  l e s  e x p u l s i o n s  e t  l e  r e l o g e 

m e n t  : Son contre-projet [ 2 3  m a r s  1954] 

(p. 1158); le retire (ibid); Art .  4 : Son amende

ment (Affichage des enquêtes relatives à des 
attributions d ’office concluant à la possibilité 
d ’une réquisition) (p. 1163). —  Dépose une 

d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l a  p o l i t i q u e  d e  l a  

p l a n i f i c a t i o n  e x c e s s i v e  a s s o r t i e  d e  m e s u r e s  d e  

c e n t r a l i s a t i o n  e t  d e  c o n c e n t r a t i o n  q u i  t e n d  à 

s ’i n s l a u r e r  d a n s  t o u s  l e s  d o m a i n e s  ( a g r i c u l t u r e ,  

i n d u s t r i e ,  a r t i s a n a t ,  c r é d i t ,  f i s c a l i t é )  [23 m a r s

1954] (p. 1173). —  P rend  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : 

d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r t a n t  o u v e r t u r e  d e  crédits 

p r o v i s o i r e s  a u  t i t r e  d u  b u d g e t  d e s  P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  : Discussion générale
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(Equilibre de ce budget et avances nécessaires 
pour le règlement des prestations) [30 mars 1954] 
(p .  1485, 1486) ; — d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  

r e l a t i v e  à l a  c o m m é m o r a t i o n  d e  l ' a r m i s t i c e  du

8 m a i  1945 : D iscussion générale (Anom alie  
de ne pas faire à la fournée du 8 m a i le même 
sort qu 'à celle du 11 novembre) [1er a v r i l  1954] 
(p .  1561); — d'une p r o p o s i t i o n  d e  l o i  r e l a t i v e  

à  l a  s u p p r e s s i o n  d e s  z o n e s  d ’a b a t t e m e n t s  e n  

m a t i è r e  d e  P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s , e n  q u a l i t é  

d e  Rapporteur pour avis : S im ilitu d e  entre le 
régime agricole et le régime général, problème 

des ressources et du budget annexe des presta

tions agricoles [6 a v r i l  1954] ( p ,  1783, 1784) ;
—  du projet de loi relatif à diverses disposi

tions d 'ordre financier : Son article additionnel 

tendant à faire bénéficier les commerçants des 

mêmes abattements de base que les artisans 
[24 ju in  1954] (p. 3055,3056); Décentralisation  

fiscale dans l 'appréciation des pénalités  
(p. 3056) ; A rticle additionnel de M . Charpen

tier (Exonération de la taxe locale et de la taxe 
sur les transactions pour les opérations de vente 

sur les amendements calcaires) [6 ju i lle t  1954] 

(p. 3219) ; A rtic le  additionnel de M . W aldeck 
Rochet (Affectation du prélèvement de 10 0/0 sur 

le produit de la taxe unique des viandes à 

l 'assainissement du marché animal) (p. 3241); 
de ce projet de loi amendé par le Conseil de 

la République; Art.  1er bis : Son amendement 

(Exonération de la taxe proportionnelle sur les 
bénéfices agricoles pour les jeunes agriculteurs 

ayant un  revenu cadastral in férieur à 1.000 fr.) 
[13 août 1954] (p. 4195) ; Art.  20 bis (In fra c 

tions et peines en matière d 'impôts) (p. 4199) ;
—  du  projet de loi relatif aux crédits provi

soires a u  titre du budget annexe des P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , en qualité de Rapporteur  

pour avis : Projet de réforme des retraites 

vieillesse agricoles, avances du Trésor aux  
caisses d'allocations fam ilia les pour le paye

ment des prestations, intérêts des em prunts  
contractés en vue d'obtenir les moyens de tréso

rerie [24 ju in  1954] (p. 3091 et suiv.) ; Date du 

dépôt du projet de budget annexe des prestations 

fam ilia les agricoles pour 19-54 (p. 3096); Relè

vement du taux des cotisations (p. 3095) ; 
Art.  1er : Son amendement (Avances aux 

caisses d'allocations fam iliales agricoles, rem

boursement des em prunts contractés pour le 

payem ent des prestations familiales) (p. 3096, 

3097). —  Pose à M. le Ministre de l’Agriculture 
une question r e lative aux prêts  sociaux en

agriculture [ 9  ju i lle t  1 9 5 4 ]  (p. 3 3 8 6 ) .  —  Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif  au 

s ta tu t  des autoroutes : Sous-amendement de 

M . Sibué à l'amendement de M . Benard  tendant 
à autoriser l 'E ta t à percevoir u n  droit de péage 
réservé à l'intérêt et à l 'amortissement des capi

taux investis et à l'entretien de l'autoroute 
[ 9  juillet 1 9 5 4 ]  (p. 3 4 0 2 ) ;  —  d 'une proposition 
de loi relative au régime de l ' a l l o c a t i o n  d e  

v i e i l l e s s e  a g r i c o l e ,  en qualité de Rapporteur : 

Financem ent prévu par la loi du 10 ju ille t

1952, principe de la solidarité professionnelle, 

régime des retraites artisanales, impossibilité 
d'équilibrer le régime des prestations agricoles 
[ 2 1  ju i lle t  1 9 5 4 ]  (p. 3 4 8 8  et su iv .) ;  Discussion  

générale (p. 3 4 9 8 )  ; Contre-projet de M m e Laissac  

(Rente vieillesse agricole, son financement par

tiel par une taxe statistique sur la fortune) 
(p. 3 5 0 1 ) ,  [ 2 8  juillet 1 9 5 4 ]  (p. 3 6 7 1 ,  3 6 7 3 ,  

3 6 7 4 ) ;  Art. 1 er : Am endem ent de M . Gabelle 

(Suppression de la double affiliation) (p. 3 6 7 9 ) ;  

Am endem ents de M M . Laborbe et Dronne ten

dant à fixer le revenu cadastral m inim um  à

100 francs pour l 'assujetissement à la cotisation 

(p. 3 6 8 1 ) ;  Am endem ent de M . Delachenal ten

dant à compléter le texte par la phrase « l'allo

cation vieillesse est due même aux requérants 
qui n 'ont pas eu à verser la cotisation » 

(p. 3 6 8 2 )  ; Am endem ents de M M . W aldeck 
Rochet et de Sesmaisons  (F ixa tion  du revenu 
cadastral servant de base au calcul des alloca

tions fam iliales) (p. 3 6 8 2 )  ; Am endem ent de 
M . Trémouilhe (L im ites d'attribution de l'allo

cation et réévaluation du revenu cadastral avec 

application d 'un  coefficient départemental) 
(p. 3 6 8 3 ) ;  Texte m odificatif de l'article 15 de la

loi du 10 ju ille t 1952 (Evaluation du revenu en 
cas de donation-partage) (p. 3 6 8 4 )  ; A m ende

ment de M . de Sesmaisons (Ouverture du droit 

à la retraite) (p. 3 6 8 6 ) ;  Am endement de 

M . Delachenal tendant à exempter les retraités 

de la cotisation  (p. 3 6 8 6 )  ; Am endem ent de 
M . Viatte (Double cotisation) (p. 3 6 8 7 ) ;  A m en 

dement de M . W aldeck Rochet (M ontant de la 

cotisation) (p. 3 6 8 8 ) ;  Am endem ent de M . Dela

chenal tendant à exonérer de la cotisation le chef 

d'exploitation on les membres de la fam ille  
inaptes au travail (p. 3 6 8 8 )  ; Am endem ent de 

M . B riot (C otisation des ouvriers forestiers) 
(p. 3 6 9 1 ) ;  Am endem ent de M . W aldeck Rochet 
tendant à exonérer de la cotisation les bénéfi

ciaires de certaines retraites (p. 3 6 9 1 ) ;  Déroule

m ent du débat (p. 3 6 9 3 )  ; Am endem ent de
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M . Delachenal (Double cotisation avec exem p

tion pour un  certain revenu cadastral; a ffilia 

tion unique à l’organisation d’allocations de 
vieillesse dont relève l ’activité principale) 
[3 août 1954] (p. 3787 et suiv.) ; Am endem ent 
de M . Waldeck Rochet (Exonération des cotisa

tions pour les personnes dont le revenu cadastral 

ne dépasse pas 150 francs) (p. 3791) ; Am ende
m ent de M . Delachenal (A lloca tion  pour des 

vieux travailleurs salariés et vieux exerçant 
encore une activité non salariée) (p. 3791) ; 
Am endem ent de M . V iatte (Membres de l ’exploi

tation exerçant à titre principal une autre acti

vité non salariée et la  double cotisation) 

(p. 3792); Am endem ent de M . Triboulet (T a u x  

de la cotisation en cas de revenu cadastral in itia l 
supérieur à 5.000 francs) (p. 3792) ; A m ende
ment de M . Trémouilhe à  l’article additionnel 

de M . Laborbe tendant à ouvrir le droit à allo

cation d’après l’ancien r e v e n u  c a d a s t r a l  
(p. 3793) ; de cette  proposition de loi en 
deuxième lecture, en qualité de Rapporteur  
[ 3 0  décembre 1954] (p. 7025) ; Art .  1er : 
Demande de réserve de M . V iatte relative au 

paragraphe I I  du texte modification proposé 
pour l’article 10 de la loi du 10 ju ille t 1952 
(p. 7027); Am endem ent de M . Sa in t-C yr ten

dant à considérer comme exploitants agricoles 
ceux qui cultivent une exploitation dont le 
revenu cadastral serait compris entre 50 et

100 francs (p. 7028), [31 décembre 1954] 

(p. 7044 et suiv.) ; Am endem ent de M . Viatte 
tendant à ne pas faire payer les agriculteurs 

âgés (p. 7047); Am endem ent de M . de Sesmai- 
sons (Décentralisation dans la gestion de l ’allo

cation vieillesse agricole) (p. 7047,7048); A m e n 

dement de M . Viatte tendant à accorder 
l ' a l l o c a t i o n  aux v ieux travailleurs sala

riés, aux personnes dont la dernière activité 
n ’était pas salariée (p. 7049); —  du pro je t  de
101 relatif  au budget annexe d e s  P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , pour  l 'exercice 1954, 

e n  qualité de R apporteur pour avis : Exode 

des paysans, inégalité de régime entre le 

salarié et le non salarié [29 juille t  1954] (p. 3717, 
3718); M otion préjudicielle de M . P a tinaud  

(Nouveau mode de financement du déficit actuel 

de ce budget, taux des prestations familiales 
agricoles) (p. 3725, 3726) ; Art.  3 : Extension  
de la sur compensation aux prestations fam i
liales versées aux salariés agricoles, amendement 
de M . P atinaud tendant à supprimer cet article 
(p. 3727) ; Art. 5 : Son amendement (Su ppres

sion de la taxe sur les betteraves exportées 

directement ou sous forme de sucre) [30 juillet
1954] (p. 3753) ; Art.  12 : Son  amendement 

(Date d ’application de la détaxe de 15 0)0 sur le 
matériel agricole) (p. 3757) ; Son  article addi
tionnel re la tif aux coopératives d ’u tilisa tion  de 
matériel agricole (p. 3758) ; de ce pro je t  de loi 
amendé p a r  le Conseil de la République, en 

qualité de Rapporteur pour avis  ; Art.  3 : Son  

am endem ent (Surcompensation entre les diffé

rents régimes de prestations familiales) [13 août
1954] (p. 4187, 4188) ; —  du p ro je t de loi 
relatif  à l’équilibre financier, l ’expansion éco
nomique et le progrès social (Pouvoirs  spé

ciaux), en qualité de Rapporteur pour avis : 
Libération des échanges, taxes de péréquation en 

agriculture , coopération en agriculture, équipe

ment, grands travaux, enseignement agricole, 
remembrement et réorganisation foncière [5 août
1954] (p. 3863 et suiv.); —  en deuxième lecture, 
du  projet de loi relatif à la révision de la Cons
ti tu tion  : M otion de M . Badie tendant à sur

seoir à  la discussion tan t qu’il n ’aura pas été 
statué sur la ratification du traité de la C .E .D ., 
nécessité de procéder à la réforme de la Consti
tution  [10 août 1954] (p. 4081); Art.  8 : A m en 

dement de M . M oisan (Investiture du Président 

du Conseil à la m ajorité absolue) [29 novembre
1954] (p. 5582) ; Art.  5 : Son amendement 

tendant à préserver les prérogatives du Conseil 

économique et de l’Assemblée de l’U nion fran

çaise [30 novem bre 1954] (p. 5604) ; le retire 
(p. 5605) ; Art.  6 : Son amendement tendant à 

prévoir le cas où l’Assemblée N ationale dépasse 
les délais qui lu i sont im partis  (p. 5608 et 
suiv.) ; —  du  p ro je t de loi relatif à la revalo

risation des rentes d ’accidents du  travail, en 

qualité de Rapporteur pour avis : M ajoration  

des cotisations, charges pesant sur la production  

agricole [12 août 1954] (p. 4099, 4100) ; Chiffre 
du plancher en matière accidents du travail 
(p. 4104). —  Est entendu sur l ’ordre du jo u r  : 

Date de discussion du budget de l'Agriculture  
[23 novem bre 1954] (p. 5315). —- Prend part à 
la discussion : du projet de loi rela tif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’a g r i c u l t u r e  

pour l’exercice 1955, en qualité de Rapporteur  

pour avis : Fonds de « Progrès agricole », 

2e p la n  quadriennal, détaxe des engrais, réor

ganisation des circuits de distribution, remem

brement, crédit agricole [24 novem bre 1954] 

(p. 5389, 5390) ; E ta t  A, Chap. 31-23 : Son  
amendement ind ica tif (Création de postes de
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directeurs départementaux des services vété

rinaires) [25 novem bre 1954] (p. 5429) ; le 
retire (p. 5432) ; Chap. 31-31 : Service agricole 
(p. 5440, 5443); Chap. 31-37 : Son amendement 
ind ica tif (Création de postes à l ' in s t i tu t  et effort 

sur le p lan  de l'enseignement agricole) (p. 5443); 
le retire (ibid.); Chap. 31-51 : S a  demande de 
réserver ce chapitre jusqu 'à  l'envoi d 'une lettre 
rectificative tendant à renoncer à toute création 
d'em ploi dans le cadre des lois sociales en agri
culture (p. 5447, 5448) ; Chap. 31-71 : Sa  
demande de disjonction (Voirie et habitat rural) 

[26 novem bre 1954] (p. 5471, 5472) ; la retire 

et accepte de réserver ce chapitre (p. 5473); 

Chap. 34-71 : Direction générale du génie rural, 

sa demande de réserver ce chapitre (p. 5481); 
Chap. 34-95 : Son amendement ind ica tif (Frais  
de représentation des chargés de m ission à 

l'étranger) (p. 5483); le retire ( i b i d ) ;  Chap.
43-33 : A pprentissage agricole et horticole 

(p. 5492, 5493) ; Chap. 44-24 : Propagande à 
l'étranger en faveur du vin  (p. 5498) ; Chap.
44-27 : D étaxe des engrais (p. 5501) ; Chap. 

44-71 : Dégrèvement des carburants agricoles 
(p. 5503) ; Chap. 46-52 : Remboursement à la 

Caisse de crédit agricole, sa demande de disjonc

tion  (p. 5508) ; Accepte de la transformer en 

réserve (p. 5509, 5510) ; E ta t  B, Chap. 61-60 : 
Subventions d'équipement pour le génie rural, 

sa demande de réserver ce chapitre (p. 5513, 
5514); Chap. 61-72 : H abita t rural, sa demande 
de disjonction  (p. 5514, 5515) ; Accepte de la 

transformer en demande de réserve (p. 5516) ; 
E ta t  C, Chap. 84-71 : Baisse de 15 0/0 sur le 

p r ix  des matériels agricoles (p. 5535) ; E ta t  B, 

Chap. 61-60 : Am énagement des grandes régions 
agricoles, canal du R hône à  Sète (p. 5535, 
5536) ; — du p ro je t de loi rela tif  à la Caisse 

d ’ALLOCATION VIEILLESSE AGRICOLE en qualité 
de Rapporteur pour avis [26 novembre 1954] 

(p. 5465) ; Art. 1er : Son amendement (Rever

sement de 2 m illiards à la Caisse centrale de 

secours m utuels agricoles et de 1.500 m illions  
au fonds spécial d'allocation vieillesse) (p. 5467);
—  en deuxième lec tu re , du  p ro je t  de loi relatif  
aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’a g r i c u l t u r e  

pour 1955; E ta t  A ,  Chap. 43-31 : Am endem ent 

de M . Gabriel P au l (Bourses aux écoles supé

rieures privées) [27 janvier 1955] (p. 323) ; 
E ta t  B, Chap. 61-60 : Irrigation des coteaux de 

Gascogne, grands travaux et équipement rural 
indispensable (p. 326) ; Art.  7 bis : Son  amen

dement (Fonds pour le développement des adduc

tions d'eau) (p. 328, 329) ; Son amendement 
rectifié (p. 330); de ce projet de loi en troisième 
lecture; E ta t  B, Chap. 61-60 : Son amendement 
(Coteaux de Gascogne, travaux du B as-R hône—  
Languedoc, technocratie, possibilités de vire

m ents de crédits) [1er février 1955] (p. 577 et 
suiv ) ; Chap. 60-12 : Son amendement (Prêts 
d'équipement rural : libellé et chiffre de la  
deuxième lecture) (p. 580); le retire (ibid.); —  
d ’une proposition de résolution rela tive à la 
modification du Règlement; Art.  12 : A r tic le 20 

de la Constitution  [4 février 1955] (p. 722); —  
en deuxième lecture, d 'une proposition de loi 

relative à la protection des appellations d ’origine 

des fromages; Art. 3 : Son amendement (Recours 

réservé aux o r g a n i s a t i o n s  professionnelles) 
[2 mars 1955] (p. 953) ; —- du p ro je t  de loi 
relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

FINANCES,  DES AF FAIR ES ÉCONOMIQUES ET DU

p l a n  pour 1955, I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  : 

Articles additionnels de M m es Gabriel-Péri et 
F . Lefebvre (Veuves de guerre et allocation 
spéciale de vieillesse) [8 mars 1955] (p. 1145).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur le 
contrôle fiscal des commerçants, des artisans et 

de l’ensemble des classes moyennes [10 mars

1955] (p. 1270) ; est entendu sur la fixation de 

la date de discussion [10 mars 1955] (p. 1274).
—  Prend par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  a n c i e n s

COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE

pour  1955 ; Art .  10 : Son amendement (Droit 

des veuves de guerre à l'allocation spéciale) 
[11 mars 1955] (p. 1356) ; Son article addi

tionnel (T a u x  d'intérêt du pécule des prison 

niers) (p. 1369); Son article additionnel (Paye

m ent de 50 0/0 des im pôts avec les titres remis 

en payem ent du pécule aux anciens prisonniers) 
(p. 1369); —  en deuxième lecture, du projet de 

loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; 

Art. 41 : Son amendement (Texte du Conseil de 
la R é p u b l i q u e ,  voirie et tranches rurales) 

[15 mars 1955] (p. 1429 à 1434) ; Son rappel 
au Règlement (Applicabilité de l'article 48 du  

Règlement à son amendement) (p. 1434); Son  
amendement (Pourcentage pour les différentes 
tranches (p. 1435) ; Art.  44 : Ventilation des 
crédits du fonds routier à l'intérieur et entre des 

départements (p. 1437) •— du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1955 : Question préalable de 
M . Tourtaud  (C itation du Code pénal écono

mique et fiscal de la République démocratique 
allemande) [18 mars 1955] (p. 1668) ; Sa
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demande de suspension de séance (p. 1685) ; 

D iscussion générale (R up ture  d'harmonie exis

tant entre les diverses régions de France, natio 
nalisations et petites entreprises, industries  

u ti lisan t beaucoup de m ain-d 'œ uvre et charges 

sociales : exemple de la ganterie, nouvelle redis

tribution de l'économie, crédit aux entreprises 
moyennes) [19 m ars 1955] (p. 1732 et suiv.); 
A m endem ent de M . Solinhac  (Abrogation de 
l'article 33 de la loi du  14 août 1954) (p. 1738, 

1739) ; Art.  2 bis : Am endem ent de M . Char

pentier (Reconversion et fonds de garantie 
mutuelle, marché laitier) (p. 1742); Art. 11 : 
Renvoi des articles additionnels ayant un  carac

tère fiscal au projet portant dispositions d'ordre 
fiscal) (p. 1748) ; Am endem ent de M . Tourtaud  

( M ajoration et progressivité du taux de l'im pô t 
sur les sociétés) (p. 1751) ; A m endem ent de 
M . Charpentier (Exonération de certains pro

du its  de basse-cour de la taxe sur la valeur 
ajoutée) (p. 1752) ; Am endem ent de M . Burlo t 
(Exonération fiscale des opérations portant sur  

les semences de céréales) (p. 1760); Am endem ent 
de M . Charpentier (Exonération des blés dé
classés et des céréales secondaires) (p. 1748, 
1760); E ta t  G : A m endem ent de M . Charpentier 
(Taxe sur les betteraves, le sucre et l'alcool au 

profit du groupement interprofessionnel inté

ressé) (p. 1773) ; A m endem ent de M . Char

pentier (Retenue sur le p r ix  des betteraves au 

profit de la Fédération professionnelle agricole 
pour m ain-d 'œ uvre saisonnière) (p. 1773,1774); 
Am endem ent de M . Charpentier (Taxe de sta 

tistique et de contrôle douanier au profit du 
fonds d'allocation de vieillesse agricole) (p. 1774); 

Article additionnel de M . Charpentier (Carbu

rant spécial pour l'agriculture) (p. 1779,1780); 
Son article additionnel (Forclusion pour le 

bénéfice du régime longue-maladie des étudiants) 
(p. 1783) ; —  d ’une proposition de loi relative 
au financement des fonds d ’assainissement des 
marchés de la viande et des produits  laitiers, 

en qualité de Rapporteur pour avis : Création 

d'une société interprofessionnelle des produits 
laitiers, exportation  [22 mars 1955] (p. 1807); 
A rt .  1er : Am endem ent de M . B a l l a n g e r  

( P a r t  des d é p a r t e m e n t s  et communes) 
(p. 1812) ; Son  amendement (P ourcentage reve

nant au fonds) (p .  1813) ; Am endem ent de 
M . Vassor (Production de qualité) (p. 1815); —  
d ’une proposition de loi relative au s ta tu t  de 

l’enseignement professionnel a g r i c o l e ,  en 

qualité de R apporteur : Question préalable de

M . Tourtaud  [3 m a i  1955] ( p .  2442) ; M otions  
préjudicielles de M m e G. Roca et de M . R incent 

[5 m a i  1955] ( p .  2514, 2525) ; Les travaux de 
la Commission, la synthèse réalisée par le 
rapport ( p .  2527 à 2531) ; M otion du Conseil 

d  adm inistra tion  de la Fédération nationale des 

syndicats d 'exploitants agricoles su r  le statut de 
l 'enseignement professionnel agricole [6 m a i  1955] 
( p .  2582) ; Propositions com m unistes sur l'en
seignement agricole (p .  2594) ; Ordre de la 

discussion  [22 j u i n  1955] (p. 3229, 3231) ; 
Contre-projet de M . R incen t (Sous l'autorité du  
M inistre de l 'Education nationale) ( p .  3233) ; 
Accepte le renvoi du texte gouvernemental et de 
la proposition de loi devant Ici Com mission  

( p .  3235) ; E xam en  du  texte gouvernemental par 
la Comm ission  [28 j u i n  1955] ( p .  3377) ; 
Nombre d 'en fan ts fréquentant les deux ensei

gnements ( p .  3379); Contre-projet de M . Sa in t-  
Cyr (Tutelle assurée successivement par l 'E d u 
cation nationale et l'A gricu lture) (p. 3383, 3384) ; 

Contre-projet de M . R incen t (Complément de 
culture générale sous l'autorité du  M inistre de 
l'Education nationale) (p. 3390) ; M otion pré

judicielle de M . Castera (Vote du budget annexe 

des prestations fam iliales agricoles) (p. 3392) ; 
Texte gouvernemental ( p .  3394,3397); Art.  1e r : 
Sa demande de le réserver (p .  3400, 3401) ; 
Am endem ent de M . Camille Laurens (A ppren 

tissage et form ation agricoles d 'une part, ensei

gnement postscolaire de l'autre) (p .  3415) ; 
Art.  2 : M otion préjudicielle de M . Tricart 

(« Contre- projet » de M . Camille L aurens)  
(p .  3419, 3420) ; A m endem ent de M . Cam ille  

Laurens (Allocation a ux  établissements privés) 
[30 j u i n  1955] (p .  3492, 3493) ; Crédits néces

saires au fonctionnement des centres publics  
( p .  3496); Son rappel au règlement et sa propo

sition concernant les demandes de scrutin  
( p .  3527); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  c r é d i t s  

p r o v i s o i r e s  a p p l i c a b l e s  a u x  d é p e n s e s  d e s  s e r v i c e s  

c i v i l s  p o u r  j u i n  1955 : Prestations fam ilia les  

agricoles [17 m a i  1955] (p .  2830) ; —  d ’u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  r é s o l u t i o n  r e l a t i v e  a u  b u d g e t  

a n n e x e  d e s  P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i 

c o l e s ,  e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur : E xtension  de 

l'allocation de la mère au  foyer aux exploitants, 
remise en ordre de la sécurité sociale agricole 
[26 m a i  1955] ( p .  3069, 3070) ; —  d u  p r o j e t  d e  

lo i  r e l a t i f  a u x  c r é d i t s  p r o v i s i o n n e l s  c i v i l s  p o u r  

j u i l l e t  1955: Budget des prestations fam iliales  
agricoles [29 j u i n  1955] ( p .  3454) ; —  d u  p r o j e t  

d e  loi r e l a t i f  a u  b u d g e t  a n n e x e  d e s  P r e s t a -



T I O N S  F A M I L I A L E S  A G R I C O L E S  p o u r  1955 et 
1956, en qualité de Rapporteur pour avis : 
Equipement de sécurité sociale, retraites vieillesse 

agricole, allocation de la mère au foyer, carac
tère mutualiste du système de protection sociale 
agricole [19 juille t 1955] ( p .  3897 à 3899) ; 
Augmentation de 15 0/0 du montant des cotisa
tions ( p .  3908) ; Réserve de l'article premier 
(p. 3923) ; Eta t  annexe :  A m e n d e m e n t  de 
Mme Laissac  (Suppression des prévisions de 
dépenses pour  1956) ( p .  3924) ; Amendement 
de Mme Lefebvre tendant à supprimer Varticle9 
(Conditions de payement des cotisations en ce 

qui concerne lé métayage) ( p .  3929) ; Art. 3 : 

Amendement de M. Waldeck Rochet (Condi
tions d'attribution et financement de l'allocation 

de la mère au foyer) [20 juille t  1955] ( p .  3960); 

Amendement de M . Delachenal (Conditions 
d'attribution de l'allocation de la mère au foyer) 

( p .  3960, 3961) ; Amendement de M. Patinaud  
(Attribution de l 'allocation de la mère au foyer 

à tous les indépendants) (p. 3962,3963) ; Demande 

de vote par division formulée par M . Patinaud  

( p .  3963, 3964) ; Amendement de M . Waldeck 

Rochet (non-attribution au-dessus d'un certain 

revenu cadastral)  ( p .  3966) ; Amendement de 
M . Waldeck Rochet (Relèvement des cotisations 

au-dessus d'un certain revenu cadastral) ( p .  3967); 

Son amendement (Date de la mise en vigueur 

du taux définitif) ( p .  3967, 3968) ; Amende
ment de M . Michel Jaquet (Dépôt d ’un projet 

de loi tendant à accorder l'allocation de la mère 

aü foyer aux travailleurs indépendants  (p. 3969) ; 
Art.  4 : Amendement de M. Lambert (Condition 

faite aux membres de la famille de l'exploitant) 

(p. 3970, 3971) ; Son amendement visant le 

même objet (p. 3971) ; Art .  10 : Son amende
ment (Non-augmentation des cotisations indivis 
duelles) (p. 3972, 3973) ; Art. 1e r : Surcompen
sation et résultats obtenus pour la paysannerie 
( p .  3976) ; de ce projet de l o i  e n  deuxième 

lecture, e n  qualité de Rapporteur pour avis 

[4 août 1955] ( p .  4614); —  du p r o j e t  d e  loi 
relatif au renouvellement d e  l’Assemblée Natio

nale : Contre-projet de M . Caillavet (Scrutin  

d'arrondissement à deux tours, découpage auto
matique des circonscriptions) [31 octobre 1955] 
(p. 5430); de ce projet de loi en deuxième lecture: 

Contre-projet de M . Naegelen tendant à reprendre 

le texte du Conseil de la République (Scrutin  

uninominal à deux tours) [9 novembre 1955] 
(p. 5611) ; —  d’une proposition de loi relative 

à la création de postes d ’attachés agricoles, en

qualité de R a p p o r teu r  su p p lé a n t:  Ecoulement 

du supp lém en t de notre production  agricole  

su r  les marchés extérieurs  [ 1 5  novem bre 1 9 5 5 ]  

(p. 5 6 6 8 ,  5 6 6 9 )  ; Art. 1 er  : A m en dem en t dé 

M . de Sesm aisons (R édu ction  du nombre 

d'attachés à cinq) (p. 5 6 7 0 )  ; —  en deuxième 
lecture, d ’une proposition de loi relative aux 
réserves communales de chasse, en qualité dé 

R ap porteu r  [2 2  novem bre 1 9 5 5 ]  (p. 5 8 8 6 ) .

BOUGENOT (M. André), Conseiller de 

l ' Union française .

Sous-Secrétaire d 'E ta t  à la  Présidence  

du Conseil 

(Cabinet L a n i e l )  

du 13 août 1953 au  19 ju in  1954

En q u a l i té  de S o u s -S e c ré ta i re  d ’E t a t  à  la P rê 
siden ce  du Conseil :

P rend  p ar t  à la discussion d ’une proposition 
de résolution relative au coefficient d ’augm en
tation des impôts et taxes sur  le vin : D iscu s - 

s ion générale (Nécessité de suspendre la  séance 

jusqu'à  l'arrivée du Secrétaire d 'E ta t au Budget) 

[ 1 er  avril 1 9 5 4 ]  (p. 1 5 6 6 ) .  — Donne sa démis
sion de Sous-Secrétaire d 'E ta t à  la  Présidence  

du Conseil (Cabinet Laniel)  [ 1 2  ju in  1 9 5 4 ]  

(séance du 1 7  ju in  1 9 5 4 ,  p. 2 9 9 2 ) .  —  Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [ 1 9  ju in  1 9 5 4 ]  

( J . O .  du 2 0  juin 1 9 5 4 ,  p. 5 8 4 3 ) .

BOUHEY (M. Jean), D épu té  de la Côte- 

d'Or (S.).

Son élection est validée [ 6  ju ille t 1 9 5 1 ]  

(p. 5 9 0 0 ) .  — Est nommé membre : de la Com
mission des affaires étrangères [ 1 7  ju i l le t  1 9 5 1 ]  

(F. n° 5), [ 2 0  janv ier  1 9 5 3 ]  (F. n° 216), 
[ 1 9  janv ier  1 9 5 4 ]  (F. n° 341), [ 1 8  janv ier  1 9 5 5 ]  

(F. n° 482) ; de la Commission de la presse 

[ 1 7  ju i lle t 1 9 5 1 ]  (F. n° 5), [ 2 0  janv ie r  1 9 5 3 ]  

(F. n° 216), ] 1 9  janv ier  1 9 5 4 ]  (F. n° 341). — 
Est nommé ; membre de la Commission chargée 

d ’enquêter su r  le trafic des piastres indochinoises

[ 1 6  ju i lle t 1 9 5 3 ]  (F. n° 278) ; par  la Commis

sion des affaires étrangères, membre suppléant 

de la Commission de coordination pour  l’exa
men des problèmes intéressant les états associés 

d 'Indochine [8 juille t 1 9 5 4 ]  (F. n° 406), 
[ 1er février 1 9 5 5 ]  (F. n° 491).
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Interventions :

P r e n d  p a r t  à  la d i s c u s s i o n  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  l o i  i n s t i t u a n t  u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

( a l l o c a t i o n s  aux p a r e n t s  d ’é l è v e s ) ,  a m e n d é  p a r  !e 

Conseil de la R épublique : S a  motion pré jud i

cielle protestant contre la propagande du gouver

nem ent du  V a t i c a n  [21 s e p t e m b r e  1951] 

( p .  7576, 7577).

BOURDELLES (M. P ierre), Député des

Côtes-du -N ord . (R . R .  S .)

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5900). =  Est nomm é membre : de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 

[17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482) ; de la Commis
sion des boissons [28 aoû t  1951] (F. n° 27), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216) ; de la Commis
sion de l’agriculture [5 février 1952](F. n°100), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janvier
1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482).
—  Est nommé membre du Comité de contrôle 
du fonds d ’encouragem ent à la production  

textile [16 mars 1954] (F. n° 364). —  Est 
désigné p a r  la Commission de l’agriculture 

p ou r  faire partie de la Commission de coordi
nation de l’énergie a tomique et des recherches 

nucléaires [10 mars 1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 24 août 1951, une proposition de loi 
tendan t : 1° à abroger l’article prem ier  de la 

loi n° 47-1501 du 14 août 1947 po r tan t  autori
sation de dépenses et ouver tu re  de crédits au 
ti tre  du  budget de reconstruction et d ’équipe

ment pour l’exercice 1947 ; 2° à instituer un 

plan de financement e t  une loi de programme 
en ce qui concerne les adductions d'eau dans 
les communes rurales , n° 845. — Le 4 avril

1952, une proposition de résolution tendan t à 
inv i te r  le G ouvernem ent à accorder un crédit 

de 250 millions pour  ven ir  en aide : 1° aux 

victimes des régions sinistrées des dépar te 
m ents des Côtes-du-Nord, de lTlle-et-Vilaine e t 

du  Finistère, à la suite de la tem pête des 28 et
29 m ars 1952 ; 2° à l’ensemble des victimes de 

ce sinistre maritim e, n° 3196. — Le 3 juille t

1952, une proposilion de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à modifier l’Article 

premier du décret n° 47-451 du  13 mars 1947 
en ce qui concerne le cumul de l’allocation 
temporaire aux vieux et d ’une pension ou d ’un 
secours, n° 3960. — Le 14 décembre 1953, un 
avis, au nom de la Commission de l’agriculture, 
sur  le projet de loi (n° 6845) por tan t  ratification 
du décret n° 53-990 du 30 septem bre 1953 
rétablissant les droits de douane sur  certains 

œufs, n° 7471. — Le 9 avril 1954, une p ropo 
sition de loi tendan t à perm ettre  la réintégration 
dans les cadres de femmes fonctionnaires 

admises à la retrai te  par  anticipation, n° 8346.
— Le 4 février 1955, un  rapport ,  au nom de la 
Commission de l’agriculture, sur la proposition 

de loi (n° 9551) de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendant à obtenir  l’augm enta 

tion du nombre des ingénieurs du  corps du 

génie rural,  n° 10101. —  Le 7 octobre 1955, 
un rappo r t  supplémentaire , au nom de la Com
mission de l’agriculture, sur  la proposition de 
loi (n° 9951) de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues tendan t à obtenir  l 'augm en

tation du nombre des ingénieurs du corps du 
génie rural,  n° 11560.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif au développement des crédits de fonc

t ionnem ent des services civils en 1953 ; A g r i 

c u l t u r e  ; E ta t  A ,  Chap. 44-28 : Son amende

ment tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour la  prophylaxie des an im aux  

( I m p o r t a t i o n  d 'œ ufs)  [25 octobre 1952] 
(p- 4478) ; le retire (p. 4481) ; —  du p ro je t de 
loi re la tif  aux dépenses des Ministères (Exer

cice 1954); A g r i c u l t u r e ; E ta t  A ,  Chap. 43-31 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les bourses (Insuffisance des 
b o u r s e s  de scolarité) [3 décembre 1953] 
(p. 5949) ; Chap. 46-52 : Caisse nationale de 

crédit agricole (Prêts aux jeunes ménages 
ruraux) (p. 5958) ; —  du  projet de loi relatif 

aux dépenses du  M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e  

pour  l’exercice 1955 ; E ta t  A ,  Chap. 34-31 : 

Insu ffisance des fra is de déplacement pour les 
services agricoles et le génie rural [26 novembre
1954] (p. 5478) ; Chap. 44-22 : Encouragement 

à l 'extension du contrôle laitier (p. 5496) ; 
Chap. 44-34 : Cas des blés bretons (p. 5502,

/
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5503) ; Chap. 46-52 : Remboursement à la 
Caisse de crédit agricole (p. 5508) ; E ta t B 
Chap. 61-60 : Voirie rurale et foyers ruraux  

(p. 5537).

BOURET (M. H enri), Député des Côtes-du-

N ord. (N . I .)

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  E st  nommé V ice-Président de la 
Commission de la défense nationale [19 juille t

1951] (F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F .  n°217).
— Est nommé mem bre : de la Commission de 

la défense nationale [17 juille t 1951) (F. n° 5): 
[20 janvier  1953] ( F .  n° 216) ; de la Commission 
du suffrage universel, du règlement et des 

pétitions [17 ju ille t  1951] (F. n° 5); de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 

[7 août 1951] (F. n° 18), [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 3411, 
[22 novembre 1954] (F. n° 447) ; de la Com

mission des finances [20 j a n v i e r  1953] 

(F. n° 216).

Dépôts :

Le 6 ju in  1952, un  avis, au nom de la Com
mission de la défense nationale, sur le projet de 

loi (n° 3226) relatif  au développement des 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnem ent 

et d 'équipem ent des services militaires pour 
l ’exercice 1952, 4e partie : Observations con

cernant la section Air et le budget annexe des 

constructions aéronau tiques, n°3600(4e partie).
— Le 27 ju in  1952, un  rapport,  au nom de la 
Commission de la défense nationale, sur le 

projet de loi (n°3401) por tan t  modification à la

loi du 30 mars 1928 relative au s ta tu t du 
personnel navigant de l’aéronautique, n° 3880.
— Le 17 ju ille t  1953, un rapport,  au nom de la 
Commission de la défense nationale, sur le 

p ro je t  de loi (n° 6457) fixant les contingents 
annuels de décorations de la Légion d ’honneur 

et de la médaille militaire avec tra i tem en t à 

at tr ibuer  aux personnels militaires de l’armée 

active, des services de la F rance d ’outre-mer et 
des services pénitentiaires coloniaux, n° 6547.
— Le 30 ju in  1954, un  rapport,  au nom de la 
Commission de la marine m archande et des 

pêches, sur le projet de loi (n° 8320) relatif à 

l’inst itu tion  d ’une aide de l’E ta t en faveur de 

l ’armement au cabotage, n° 8784.

Interventions :

Prend  part à la discussion : d ’une proposi
tion de loi in st ituan t u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  

T r é s o r  (Allocations aux parents d’élèves) : D is 

cussion générale (Ses observations sur l'ensei

gnement public en Bretagne) [5 septembre 1951] 
(p. 6946); —  du projet de loi relatif  au déve
loppement des crédits de fonctionnement des 

services civils e n  1952 : A v i a t i o n  c i v i l e  e t  

c o m m e r c i a l e  : Dem ande de renvoi à la Com

mission des moyens de com m unication présentée 
par M . M oynet [23 novem bre 1951] (p. 8494, 

8495); Chap 1000 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'adm i

n istration  centrale (Secrétariat général de l'avia 

tion civile) [12 décembre 1951] (p. 9063) ; le retire 
(ibid ); Chap. 1060: Son  amendement ten d a n t à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour la navi

gation aérienne (Publication des rapports sur les 

accidents aériens) (p. 9065,9066); Chap 5020: 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour subventions à A ir-F rance  

(Insuffisance de la comptabilité d,'Air-France) 
(p. 9091); le retire (p. 9094); —  du p ro je t de 
loi re la tif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; 

Art. 4 : Am endem ents de M M . Mercier, N o ë l , 

Corniglion-M olinier et Ducos tendant à rétablir 
les crédits pour le budget annexe des construc

tions aéronautiques (Achèvement des avions 
entrepris) [22 décembre 1951] (p. 9616, 9617);
—  d ’un projet de loi relatif  aux dépenses de 

fonctionnement et d ’équipement des s e r v i c e s  

militaires en 1952 : Ses explications de vote sur  

l ’ensemble [29 décembre 1951] (p. 10097); —  
d interpellations sur l’armée européenne et le  

réarm em ent allemand : N ouvel ordre du jour de 

synthèse de M . de Beaum ont (Le nouveau statut 
de l'A llem agne, l 'adm ission de l'A llem agne au  
Pacte atlantique, l ' u n i f i c a t i o n  a l l e m a n d e )  
[16 février 1952] (p. 746, 747); —  du projet 
de loi portan t ouverture  de crédits provision

nels pour les services de la Défense nationale : 

D iscussion générale [28 février 1952] (p. 1093, 

1095); Art. 6 : Am endem ent de M . Triboulet 

tendant à  reprendre l ’article renforçant les 
effectifs de la m arine  (p. 1108); —  du projet 

de loi relatif  au développement des crédits de 
la Défense nationale : en qualité de Rapporteur  

pour avis (Ses observations sur le budget de 

l 'A ir  et les constructions aéronautiques) [10 ju in
1952] (p .  2801 et s u iv . )  ; E t a t  A  ; A i r ,  

Chap. 1015 : Demande de rétablissement des

31
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crédits pour l'em ploi des auxilia ires fém inines, 
présentée par le Gouvernement [13 juin 1952] 
(p. 2911); Chap. 3085 : Convocation des réserves 

(p. 2913); Chap. 5005 : Son amendement ten

dant à rétablir les crédits pour les constructions 
aéronautiques (Ecole d'apprentissage e n  Algérie) 
(p. 2914, 2915); Chap. 9001 : Son amendement 
tendant à rétablir les crédits pour le logement 
du personnel fém in in  (p. 2915) ; Son amende- 
men t tendant à réduire de un  m illion  les crédits 

pour le logement du  personnel (Commandes « off 
shore ») (p. 2916); Chap 9 1 2 0 :  Son amende

m ent tendant à réduire de un  m illion  les crédits 
pour le matériel de série (Appareils à réaction) 
(p. 2917, 2918); E ta t  A ;  A i r ,  Chap. 9230 : 

E tudes et prototypes (p. 9218, 9219) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (Ses observa

tions sur l'armée, le gage de p a ix  et de sécurité) 
[18 juin 1952] (p. 3028). —  Est e n tendu pour 
une dem ande de modification de l’ordre du jo u r  : 

Budget des dépenses m ilita ires  [19 décembre
1952] (p. 6621). —  Prend par t  à la discussion : 
du projet de loi rela tif  aux  dépenses d ’investis- 

sem ents en 1953; Art .  4 : Rééquipem ent d 'A ir-  
F ra n ce en avions de nouveau modèle [20 dé
cembre 1952] (p. 6744, 6745) ; Art.  25 : 

Ressources de la Caisse nationale de crédit 
agricole (p. 6765); —  du p ro je t de loi relatif 
aux dépensés de fonctionnem ent et d ’équipe

m en t des services militaires en 1953; D é f e n s e  

N a t i o n a l e ,  en qualité de R apporteur pour avis  
( S e c t i o n  A i r )  [25 janv ie r  1953] (p. 329 et suiv.) ; 

E ta t  A ;  A i r ,  Chap. 3111 : Son  amendement ten

dant à réduire de 100.000 francs les crédits pour 

les soldes et indem nités des officiers (Soldes des 
aspirants d  active) [26 janv ier  1953] (p. 396); 

le retire (ibid.); Chap 3141 : Instruc tion  du  

personnel (Personnel form é aux E ta ts-U nis)  
(p. 407); Chap. 3561 : Son  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l 'entretien des imm eubles (Nombre excessif des 
bases aériennes) (p. 407, 408) ; Chap. 5171 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les constructions aéronautiques 

( O f f ic e  national d 'é t u d e s  et recherches de 
Châtillon) (p. 408, 409); le retire (p. 410) ; 

Chap. 5 3 5 3  ; Son  am endement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

matériel roulant (Insuffisance des échelons rou
lants) (p. 410); le retire (p. 411); Chap. 5371 : 

Son amendement tendant à réduite de 1.000 fr. 
les crédits pour les télécommunications (Matériel 
trop disparate) (p. 411) ; le retire (ibid.) ;

Chap. 5372 : Son  amendement tendant à  réduire 

de 1.000 francs Us crédits pour le matériel de 
série (M ise en construction en série de l’Ouragan 
et du  Mistral) (p. 411, 412); Chap. 5561 : 

Bases de l'in frastructure interalliée (Procédure 

d'adjudication des travaux) (p. 413); E ta t A bis, 
Chap 3121 bis : Son  amendement tendant à 
rétablir les crédits pour les services et form a
tions auxilia ires (Fusion des services d 'in ten 
dance de l'a ir  et de terre) (p. 415); E ta t  A; 

M a r i n e , Chap 5361 : M atériel d e  l'aéronautique 
navale (Construction trop onéreuse de 79 Sea 
Venom à 180 m illions pièce) [26 janv ier  1953] 
(p. 439, 440) ; Art.  28 : A m endem ent de 
M . Triboulet tendant à disjoindre l'article 

prévoyant le recrutement de quinze ingénieurs 

élèves de l 'A ir  en p lu s  du contingent normal 
(p. 446); de ce pro je t  de loi amendé par  le 
Conseil de la République; Art.  28 : A m ende

m ent de M . Triboulet tendant à m ain ten ir la 
disjonction de l'article prévoyant le recrutement 

de 15 ingénieurs élèves de l 'A ir  en sus de 
l'effectif [3 février 1953] (p. 882, 883). —  
Dépose une d e m a n d e  d ’interpellation sur 
l ’expulsion de dix citoyens vietnamiens [21 mars

1953] (p. 2171). —- P rend  par i  à la discussion : 
d ’une proposition de loi relative à la levée de 

l’im m un ité parlementaire  : Ses explications de 
vote sur l'ensemble [25 mars 1953] (p. 2336);
—  du p ro je t de loi portant fixation des contin 
gents annuels de décorations pour les person
nels militaires, en q u a l i t é  de Rapporteur  

[21 juille t  1953] (p. 3636); Art.  1er : A m ende

m ent de M . Cherrier tendant à enlever au  

M inistre de la Défense nationale la libre a ttri

bution des décorations (p. 3636); Art .  2 : 

Am endem ent de M . Conombo tendant à majorer 

le nombre des décorations attribuées au M inistère  

de la France d'outre-mer  (p. 3637). —  Dépose 
une demande d ’interpellation : sur la politique 
agricole du  G ouvernem ent et la crise subie par  

l’élevage [6 octobre 1953] (p. 4014); la déve

loppe : M esure de la misère paysanne, chiffres 

officiels, problème du porc, « dum ping  à rebours» 
causé par la cherté des tourteaux en France et 

leur vente à bas p r ix  a ux  pays nordiques 

concurrents, l in  et volaille, efforts insu ffisan ts  
en faveur de l 'électrification rurale, du remem

brement des coopératives agricoles (attaquées par 

M . Bernard L a fa y);  de l'em ploi des engrais, de 

la  recherche des débouchés extérieurs, des inves- 

tisements (compromis par la  « débudgétisation  ») 
[15 octobre 1953] (p. 4306 et suiv.); —-
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sur les mesures d i s c r i m i n a t o i r e s  p r i s e s  à 
divers concours administratifs [15 octobre

1953] (p. 4293) ; la développe : l ' antiçommu- 
nism e flans l'armée, le préjugé contre les pro
fesseurs venant de l'enseignement libre, les 

fonctionnaires soum is à  l'arbitraire du  régime 
[13 novembre 1953] (p. 5072 et suiv.); Son  

ordre du jour rappelant la Constitution et in v i

tan t le Gouvernement à u n  nouvel examen du  
dossier (p. 5078, 5079) ; Ordre du jour de 
M . de Moro-Giafferri considérant qu 'il appar

tient au Conseil d 'E ta t de trancher le conflit 
(p. 5079); —  sur la politique du Gouvernem ent 

en Indochine et sur son m anque d ’ardeur  à 

rechercher  une solution pacifique [22 octobre

1953] (p. 4454); la développe : S itua tion  m ili

taire incertaine (500.000 hommes au m oins  

seraient nécessaires) ; m otions votées par le 
Congrès de Saigon libérant la France de tout 

engagement envers le V ietnam , incertitude du  

Gouvernement frança is  et des dirigeants am éri

cains eux-mêm es (Discours Stevenson, 6 sep

tembre)-, nécessité de négocier [27 octobre 1953] 
(p. 4575 et suiv.). —  Prend  p ar t  à la discus
sion : du p ro je t  de loi relatif  aux dépenses des 

Ministères (exercice 1954) ; M a r i n e  m a r 

c h a n d e , E ta t  A, Chap. 3122 : Enseignement 

m aritim e (Ecole nationale de P a im pol  [12 no- 

vembre 1953] (p. 5001); Chap. 4321 : A p p ren 

tissage m aritim e (Ecole de Tréguier) [13 n o 

vem bre 1953] (p. 5100); A v i a t i o n  c i v i l e  e t  

c o m m e r c i a l e , E ta t  A ,  Chap 3452 : S a  demande 

de disjonction du  chapitre re la tif au  matériel de 

la météorologie nationale (Insu ffisance des cré

d its  pour la sécurité aérienne) [14 novembre
1953] (p. 5149) ; Chap. 3453 : S a  demande de 
disjonction du chapitre rela tif au x  navires 

météorologiques (Frégates de l'A tlan tique Nord  

à  m aintenir) (p. 5150); Chap. 6320 : Subven

t i o n  pour achat d 'avions (Equipem ent des 

aéroports et routes aériennes) (p. 5162); A g r i 

c u l t u r e  : Ses explications de vote sur l'en

semble (P lan quadriennal agricole, équipement 

rural) [4  décembre 1953] (p. 6036, 6037); —  
du projet de loi relatif aux dépenses des Minis

tères pour l’exercice 1954; D é f e n s e  n a t i o n a l e  

e t  f o r c e s  a r m é e s  : S e c t i o n  a i r , E ta t  A ,  
Chap. 31-11 : F orm ation des officiers pilotes 
dans des écoles françaises  [18 mars 1954] 

(p. 1011); Chap. 34-51 : Recrutement des méca- 

niciens de l ' a r m é e  de l ' A i r  (p. 10 1 7 ) ;  

Chap. 35-61 : Nombre de bases entretenues 

sur le budget de l'a ir  (p. 1017); Chap. 51-71 :

Constructions aéronautiques, études et proto
types (La recherche privée, l'organisation d 'u n  

bureau de coordination des recherches scien
tifiques et techniques, les engins spéciaux, 
l'O. N .  E . R .  A .)  (p. 1018) ; Chap. 53-72 : 

M atériel de série de l'armée de l 'A ir  (Problème 
d e s  propulseurs, hommage a u  constructeur 
M arcel Dassault) (p. 1022). —  Est en tendu  sur 
la fixation de la date  de discussion des in ter 
pellations sur la politique du  G ouvernem ent en 

Indochine : Ses explications de vote (Négocia
tions de la Conférence de Genève) [6 mai 1954] 
(p. 2155). —  P rend  p a r t  à la discussion : du 
projet de loi relatif aux dépenses du  Ministère 

des T ravaux  publics, Transports  et Tourisme 

(III. A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e )  pour 
l 'exercice 1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : P rim es  

de technicité, cas des ingénieur s  de la navigation  
aérienne, personnel affecté en Indochine, u n ifi

cation des méthodes et de l'équipement, création 
d 'u n  office de coordination  [17 novem bre 1954] 
(p. 5141, 5142); E ta t  A, Chap. 31-01 : Grève 

prévue p o u r  le 2 0  d é c e m b r e  (p .  5148); 
Chap. 45-81 : Com ptabilité de la Compagnie 
A ir-F rance  (p. 5159); —  du p ro je t de loi 
relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’a g r i 

c u l t u r e  pour l ’e x e r c i c e  1955, E ta t  A ,  

Chap. 31-01 : E ffort d 'investissem ent, organisa

tion  des marchés, p r ix  du  lait, allocations 
fam iliales, allocation spéciale vieillesse [25 no
vembre 1954] (p. 5421 et suiv.); Chap. 31-63 : 

In fluence des fabricants d 'a p ér itifs  à  base 

d'alcool (M aison Pernod) [26 novembre 1954] 
(p. 5470); — d ’une proposition de loi relative 

au s ta tu t de l 'enseignement professionnel agri

cole ; Ses explications de vote [30 ju in  1955] 
(p. 3543, 3544). w  Est entendu sur la fixation 
de la date de discussion d ’in terpellations rela 

tives à l’im porta tion  des pommes de terre  

[5 juille t  1955] (p. 3630), P rend  par t  à là 
discussion du projet de loi rela tif  aux dépensée 

du M i n i s t è r e  d e  l a  d é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

d e s  f o r c e s  a r m é e s  pour 1955 et 1956 ( S e c t i o n  

A i r ) ;  Chap. 31-01 ; Son am endement ind ica tif 

(Secrétariats d 'E ta t  à  l 'A ir  et à la M arine) 
[23 juillet 1955] (p. 4157); Chap. 31-02 et 

31-11 : Ses amendements ind ica tifs  (Officiers 
sortant des grandes écoles civiles) (p. 4157, 
4158); Chap 51-71 : Son  amendement ind ica tif 

(Les intercepteurs légers) (p. 4164, 4165); 

Chap. 52-72 : E xporta tion  du matériel aérien, 

em ploi de matériel étranger sur les lignes de 

l 'U n io n  française  (p. 4166); Chap. 53-72 {
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Son  amendement in d ica tif  (Réacteurs de la 
S .  N .  E . C. M . A .  et de la Société H ispano)  

(p. 4167,4168) ; S e c t io n  G u e r r e , Chap. 54-52 : 
Son amendement ind ica tif  (Personnels civils  

des transm issions)  (p. 4184) ; le retire (ibid.); 
S e c t io n  M a r i n e , Chap. 52-71 : Son amendement 
ind ica tif (Secrétariat d 'E ta t  à  la M arine, veuves 
et personnels retraités de la mariné) (p. 4204); 
Art .  23 bis : Son  am endement (Bonification  

d'ancienneté pour les élèves sortant des grandes 

écoles civiles) (p. 4211, 4212).

BOURGEOIS (M . G eorges), D éputé du

H a u t-R h in  (R .S .) .

Son élection est validée [6 juillet 1951] 
(p. 5901) =  Est nommé membre : de la Com
mission rie l’éducation nationale [17 juillet 1951] 

(F. n° 5) ; [20 janvier  1953] (F. n° 216) ; 
[19 janvier 1954] (F. n° 341) ; [18 janvier 

1955] (F. n° 482) ; de la Commission de la 
reconstruction  et des dommages de guerre

[25 novem bre 1952] (F. n° 190) ; de la Com
mission de la justice et de législation [24 juille t
1953] (F. n° 283); [19 janv ier  1954] (F. 
n° 341) ; [18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 6 novembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à modifier les articles 68-1037 et 1039 

du Code de procédure civile n° 1245. —  Le
13 novembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à l’exemption des droits  d’enregistre 

m ent des achats d’immeubles effectués par  des 

associations reconnues, en vue de la créaLion 
de colonies de vacances ou de maisons de 

jeunes lorsque ces associations sont subven
tionnées par le Ministère de l’Education nat io 

nale, n° 1470. —  Le 28 février 1952, une 
proposition de loi tendant à accorder une sub 

vention de 1 .5 0 0 .0 0 0  francs à  la Chambre 
nationale des huissiers de F rance à l’occasion 

du premier congrès international des huissiers 

de justice et officiers judiciaires, n° 2842.

Interventions :

Prend part à la discussion du pro je t de loi 
rela tif  à l’enseignement du français en Alsace-
Lorraine : D iscussion générale [1er juille t  1952]

(p. 3379, 3380) =  S’excuse de son absence 
[9 février 1954] (p. 101) ; [18 février 1955] 

(p. 802); [29 novembre 1955] (p. 6037) =  
Obtient des congés [9 février 1954] (p. 101) ; 
[18 février 1955] (p. 802).

BOURGES-MAUNOURY (M. M aurice),
Député de la Haute-Garonne ( R .R .S . ) .

M in istre-A d jo in t à la Défense nationale 

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1951 au 20 janvier 1952,

M inistre de l'A rm em ent

(Cabinet Edgar F aure) 

du 20 janvier 1952 au 7 m ars 1952,

M inistre des F inances

(Cabinet René M a y e r )  

du 8 janvier 1953 au 28 ju in  1953,

M inistre de l 'in d u s tr ie  et du Commerce 

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du 19 ju in  1954 au 3 septem bre 1954,

M inistre des Travaux publics, Transports 
et Tourisme 

(Aviation  civile, M arine marchande)
(par intérim)

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du 14 août 1954 au  3 septembre 1954,

M inistre des Forces armées

(Remaniement du Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du 20 janv ier  1955 au 23 février 1915,

M inistre de l'in térieur  

(2e Cabinet Edgar F a u r e )

depuis le 23 février 1955.

Son élection est validée [10 ju ille t  1951] 

(p. 5916) =  Est nomm é : membre titulaire de 
la Commission des Finances [ 1 9  janv ier  1 9 5 4 ]  

(F .  n °  341) ; membre de la Commission de la 
production industrielle [ 1 8  ja n v ie r  1955] 

(F .  n °  482). —  Est nommé par la Commission 
des finances membre de la Commission de 

coordination pour l’étude des questions rela 
tives à la C om m unauté européenne du charbon 

et de l’acier [5 m ars 1954] (F.  n°  358).
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Dépôts :

Le 20 janvier  1953, une 4e le ttre  rectificative 
au projet de loi de finances (n° 4794) pour l ’exer

cice 1953, n° 5318. —  Le 22 janv ie r  1953, un 
p ro je t  de loi tendan t à approuver une conven

tion conclue entre le Ministre des Finances et 
le G ouverneur de la Banque de France, n° 5328.
—  Le 5 mars 1953, un p ro je t  de loi relatif à 
l ’application du Code des douanes en Algérie, 

n° 5760. —  Le 13 mars 1953, un p ro je t de loi 
relatif à la procédure de signification des actes 

de nantissem ent des marchés publics, n° 5866.
—  Le 24 mars 1953, un projet de loi tendant 

à approuver une convention conclue entre  le 
Ministre des F inances et le G ouverneur de la 

Banque de France, n° 5982. —  Le 27 mars

1953, un  projet de loi po r tan t  ouverture et 
annulation  de crédits su r  l ’exercice 1953 

comme c o n s é q u e n c e  des modifications apportées 
à la composition du Gouvernement. n° 6084.
—  Le 27 mars 1953, un projet de loi collectif 
de régularisation sur les exercices 1950, 1951 

et 1952, n° 6085. —  Le 12 mai 1953, un projet 
de loi édictant et prorogeant diverses mesures 

propres à assurer le redressement financier, 

n° 6128. —  Le 12 mai 1953, une le ttre  rec ti

ficative au pro je t  de loi autorisant le P ré 
sident de la R épublique à ratifier l 'Accord 

sur  l’établissement d une Union européenne 

de payem ents, signé à Paris,  le 19 sep

tem bre 1950, et modifié par  deux protocoles 
additionnels en date des 8 août 1951 et

11 ju i l le t  1952, n° 6132. —  Le 12 mai 1953,
un p ro je t de loi lendant à la ratification du 
décret n° 53-370 du 28 avril 1953 por tan t  
modification du ta r i f  des droits de douane 

d’exporta tion ,  n° 6147. — Le 12 mai 1953, un 
p ro je t de loi po r tan t  fixation du ta rif  des 

droits  de douar.e d ’importa tion , n °  6160. —  

Le 21 mai 1953, un p ro je t  de loi modifiant 
certaines dispositions du décret du 14 ju in  1938 

unifiant le contrôle de l’E ta t  sur  les entreprises 

d’assurances de tou te  natu re  et de capitalisation 
et tendan t  à l’organisation de l 'industrie  des 

assurances, n °  6223. -—- Le 28 mai 1953, un 
projet de loi tendan t â approuver une conven
tion conclue entre le Ministre des Finances et 
le Gouverneur de la Banque de France ,  n° 6255.
—  Le 16 ju in  1953, un projeL de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre le 

Ministre des Finances et le Gouverneur de la 

Banque de France; n°  6306, -— Le 14 mai 1954,

un avis au nom de la Commission des finances 
sur l 'avis donné par  le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par  l’Assem- 
blée Nationale tendant à com pléterles articles 37 
et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles minéraux, 
n° 8463. —  Le 4 février 1955, un  p ro je t  de loi 
po rtan t ratification du décret n° 55-10 du
5 janv ie r  1955 fixant la composition, les dates 
d ’appel et  les obligations d ’activité du premier 
contingent à incorporer en 1955, n° 10100. — 
Le 22 mars 1955, un projet de loi inst ituant un  

état d ’urgence, n° 10478. — Le 22 mars 1955, 
un projet de loi déclarant l ’état d’urgence en 

Algérie, n° 10479. —  Le 2 avril 1955, un 
p ro je t de loi po r tan t  extension à l ’Algérie de 
diverses disposilions législatives en vigueur 

dans la métropole, n° 10621. —  Le 7 ju ille t  

1955, un projet de loi tendant à mettre  fin, 

en Algérie, aux réquisitions de logements, 
n° 11149. —  Le 19 juillet 1955, un projet de 
loi por tan t  créalion du départem ent de Bône, 

n° 11220. —  Le 19 juillet 1955, un p ro je t  de 
loi autorisant le Gouvernem ent à prolonger 

l 'état d ’urgence en Algérie, n° 11222. —  Le
4 août 1955, un projet de loi prévoyant le 
retrai t du  rôle d ’équipage en cas de non- 

payement p a r  les marins pêcheurs à la part ,  des 

cotisations par eux dues aux caisses de compen
sation des allocations familiales des professions 

portuaires des départem ents  d’Algérie, n° 11407.
— Le 5 août 1955, un p ro je t  de loi po r tan t  
extension à l’Algérie des disposilions du décret 

n° 53-987 du 30 septem bre 1953 tendan t à 
réglem enter  l’installation d ’antennes réceptrices 

de radiodiffusion, n° 11448.—  Le 5 août 1955, 
un projet de loi tendant à é tendre à l’Algérie 

la loi n° 50-7 du 5 janvier  1950 rendan t  obli
gatoire pour certaines catégories de la popula

tion la vaccination par  le vaccin an tituber 

culeux B . C . G . ,  n° 11463.—  Le 18 octobre 
1955, un p ro je t de loi p o r tan t  création en 

Algérie d ’une caisse d ’expansion et de m oder

nisation de la proprié té  rurale, n° 11623. —  
Le 18 octobre 1955, un projet de loi lendant à 
accélérer en Algérie la mise en valeur par  l’irr i 

gation des terres comprises dans les périm ètres 
irrigables par les grands barrages réservoirs, 

n° 11624.— Le 18 octobre 1955, un projet de 
loi relatif à certains contra ts  d ’association agri

cole en Algérie, n° 11625. — Le 18 octobre 

1955, un p ro je t de loi sur l 'am énagement 

foncier en Algérie, il0 11626* —  Le 18 oc^
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tobre 1955, un p ro je t de loi rela tif  au régime 
des loyers des immeubles reconstru its  ou 

réparés à la suite des séismes en Algérie, 
n° 11627. —  Le 21 octobre 1955, un  pro je t de 
loi relatif  «m renouvellement de l’Assemblée 
Nationale, n ?  U 687. —  Le 1er novem bre 1955, 
une lettre rectificative au projet de loi relatif 
au renouvellement de l’Assemblée Nationale, 

n° 11788. —  Le 2 novem bre 1955, un  projet 
de loi rela tif  à certaines dispositions concernant 
l’élection des membres de l’Assemblée N atio 
nale, n° 11801. —  Le 8 novembre 1955, un 
projet de loi autorisant la constitution d ’une 
société nationale d ’économie mixte pour le 
logement des Français musulmans originaires 

des départem ents  algériens, n° 11817. -— Le
24 novembre 1955, un  projet de loi relatif  à la 

détermination des circonscriptions pour l ’élec

tion des députés à l’Assemblée Nationale, 

n° 11947. —  Le 25 novembre 1955, un projet 
de loi relatif à la date de l’élection des députés 

à l’Assemblée Nationale, n° 11975. —  Le
25 novem bre 1955, une 2e le ttre  rectificative 
au projet de loi re la tif  au renouvellement 

de l’Assemblée Nationale, n° 11983.

Interventions :

Est nommé M inistre adjoint à la Défense 
nationale (Cabinet Pleven) [11 août 1951] 

( J .O .  du 11 août 1951, p. 8747).

En c e t t e  q u a l i té  :
Répond à une question de M. Billat,  relative à 

l ’application du régime de sécurité sociale aux 

militaires ti tulaires d ’une pension de retraite  

[14 septembre 1951] (p. 7378). —  P rend  part
à la discussion du projet de loi relatif  au service 
militaire des mineurs de fond ; Article unique : 

Amendement de M . Sion tendant à libérer les 
mineurs en m im e temps que leur classe d’appel 
[19 septembre 1951] (p. 7459). —  Répond à une 

question de M. Marcel Rosenbla tt  relative à la 

convocation de certaines classes d ’Alsaciens et 

de Lorrains à une période de réserve [7 d é 

cembre 1951] (p 8925) .—  P rend  p a r t  à la dis

cussion du projet de loi por tan t  ouverture de 
Crédits provisoires pour les services de la Dé

fense nationale; Art.  1er, D é f e n s e  n a t i o n a l e , 

Chap. 1000 : Amendement de M . Dagain ten
dant à réduire d 'un quart les dépenses de 
l'état A  (Financement du budget de la Défense 
nationale) [29 décembre 1951] (p. 10122);

Am endem ent de M . M anceau tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour mesures diverses 

[Augm entation du prêt des soldats) (p. 10J.26); 

Chap. 6070 : A m endem ent de M . Tourné ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
le transport des correspondances m ilitaires  
(Franchise postale aux soldats du contingent) 
(p. 10128) ; Chap. 7001 : A m endem ent de 
M . M anceau tendant à réduire de 1 m illion  les 

crédits pour les soldes des m ilita ires dégagés des 
cadres (p. 10128). —  Donne sa démission de 
M inistre adjoint à ta D éfense nationale  (Cabi
net Pleven [17 janvier  1952] (p. 251). —  Est 
nommé M inistre de l'A rm em ent (Coordination) 

(Cabinet Edgar Faure) [20 janv ier  1952] (J .O .  

du 21 janvier  1952, p. 915.) —  Donne sa dé 
mission de M inistre  de l'A rm em ent  [29 février

1952] (p. 1160). —  Est nommé M inistre des 

Finances  (Cabinet René Mayer) [8 janvier
1953] (p. 307).

E n  o e t t e  q u a l i t é  :

Prend  par t  à la discussion : du  p ro je t  de loi 
tendant à approuver une convention entre le 
Ministre des Finances et la Banque de France 

(élévation du plafond des avances de 50 mil
liards) : D iscussion générale (Ses observations 
sur la conjoncture économique et financière, le 

relèvement du pla fond des avances en rapport 
avec la hausse des p r ix  et des revenus) [22 j a n 
vier 1953] (p. 145); —  du projet de loi relatif 

aux dépenses de fonctionnement des services 

civils en 1953; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  g u e r r e , Etat B, Chap. 4622 : A m e n 

dement de M m e d e  L ip ko w sk i tendant à réduire 

de 1.000 francs les allocations provisoires d 'a t

tente (Pensions des veuves et ascendants) 
[24 janv ie r  1953] (p. 257, 258); —  du projet 
de loi collectif d ’o r donnancem ent (exercice

1952) : Discussion générale [3 février 1953] 
(p. 858); E ta t  A ,  A g r i c u l t u r e , C hap .  4040 : 

A m endem ent de M . B illa t tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour bonifications pour 

naissance d 'en fan ts accordées aux jeunes agri

culteurs (p. 858); F i n a n c e s , Chap. 5100 : 

A m endem ent de M . S im onnet tendant à réduire 

de 418 m illions les subventions à l 'O . N .1 . C , 

(Rem ise de cotisations aux meuniers) (p. 860); 
E ta t  B, E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 4060 : 

A m endem ent de M lle M arzin  tendant à ne pas  

annuler les crédits pour les bourses et trousseaux 
de l'enseignement technique (p. 865) ; A rt  4 : 

A n n u la tio n  de crédits d'équipement des services 

civils  (Constructions scolaires et équipement de
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lycées et collèges) (p. 869); Art. 13 : A id e  à 

l 'exportation et aux bénéficiaires de commandés 
« off shore » (p. 872); Art. 19 : P rise en compte 
pour la retraite des fonctionnaires titulaires des 
années d 'auxiliaria t (p. 872, 873); Article addi
tionnel : A m endem ent de M .  S im onnet re la tif à 
la nom ination  de fonctionnaires par le tour 
extérieur (p. 874); —  du projet de loi relatif  au 
développem ent des dépenses d ’investissements 
eh 1953, amendé par  le Conseil de la R épu
blique ; Art.  27 ter : A m endem ent de M . M azier  

tendant à rétablir l'article créant une com m is

sion auprès de la Caisse des dépôts et consigna

tions pour orienter l'octroi des prêts et place

m ents  [6 février 1953] (p. 1008) ; —  du projet 
de loi approuvan t une convention avec la 
Banque de France (ouverture d’un  crédit  de 

80 milliards) : D iscussion générale (Ses observa

tions sur la nécessité d ’une avance de la Banque  

de France devant le déficit grandissant) [24 mars
1953] (p. 2244, 2245); —  du p ro je t de loi re la 
t if  au redressement financier : D iscussion géné

ra le  (Ses observations sur le m ain tien  de V auto

nom ie des troupes coloniales) [19 mai 1953] 
(p. 2759); Ses observations sur la nécessité de 
mettre en œuvre un  programme de redressement 

financier, les mesures prises pour favoriser la 
reprise de l 'activité économique, l 'assainissement 

des finances publiques, les réformes de structure 

pouvant dégager des économies durables, la 
lim ita tion  des dépenses pour l'exercice 1954, la 

réorganisation adm inistrative et celle de certains 

régimes spéciaux, la composition des conseils 
d’adm inistra tion  des sociétés nationales d 'assu 

rances, le contrôle gouvernemental sur la ques

tion financière et technique des entreprises 
nationales  (p. 2775 et suiv.). — Donne sa dé

mission de M inistre  des F inances  [27 mai
1953] (p. 2846). —  Prend  par t  à la discussion : 
du  projet de loi prorogeant une convention 

avec la Banque de F rance : Ses observations sur 

la liaison devant exister entre les projets de re

dressement financier et la consolidation des 
avances de la B anque de France, les perspectives 

d 'am enuisem ent des ressources prévues pour le 
Trésor [28 mai 1953] (p. 2894) (1); —  du 
projet de loi tendan t  à approuver une nouvelle 

convention avec la Banque de France : D iscus

sion générale (Ses observations sur le projet de 

loi', les conséquences de la crise ministérielle et

les exigences de la Trésorerie) [23 ju in  1953] 
(p. 3118) (1). —  Cesse d ’expédier les affaires cou
rantes [28 ju in  1953] ( J .O .  du  28 ju in  1953, 
(p. 5770).

En qu a l i té  de  D épu té  :
P rend  par t  à la discussion : d ’une p ropo 

sition de loi po r tan t  amélioration du régime 
de la Sécurité sociale dans les mines, en 

qualité de R apporteur pour avis : E xtension  
des catégories de prestataires, recherche d 'un  
nouveau système de financement, conséquences 
économiques de la taxe sur la consommation et 

l'exportation des produits m iniers, danger des 

revendications des autres caisses de Sécurité 

sociale en déficit [11 mars 1954] (p. 816) ; —  
du projet de loi rela tif  à la réform e fiscale : 

Dem ande de disjonction du  T itre  premier pré

sentée par M . M eunier (S im plification  et but éco

nomique de la réforme, étapes de la réforme, 
détaxation des investissements) [25 mars 1954] 
(p. 1277 et suiv.) ; Art.  1er : A m endem ent de 

M .  A belin  (T axe à la valeur ajoutée; Détaxe des 
fra is de fabrication  (p. 1287); Art.  8  : Suppres

sion de la taxe sur les transactions et avantages 

d 'un  projet de réforme fiscale, taux  mesuré, s im p li

cité, progrès technique [26 mars 1954] (p. 1345); 

Art.  9 ter : A m endem ent de M . Leenhardt 

(T a u x  de la taxe sur les transactions applicable 
a ux  entreprises cum ulant des fonctions de gros

siste et de détaillant) (p. 1362); A rt 22 C : S a  

demande de disjonction de l'article 22 D  à 22 M  

(Assujettissem ent des grossistes à la T .V .A .  et. 
suppression de la taxe locale) [29 mars 1954] 
(p. 1390) ; Art.  22 P  : Son  amendement (Ré

gime transitoire concernant la désurtaxation des 
investissements) (p. 1400); de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République, 

Art.  6 : A m endem ent de M . Marcel D avid  

(Application  des taxes sur le chiffre d 'affaires à 

la S .N .C .F .)  [9 avril 1954] (p. 1990); Art. 9 ter : 

Recouvrement des majorations de taxes (p. 1993) ;
—  en deuxième lecture, d ’un projet de loi rela 

tif aux tarifs des droits  de douane d ’im p o rta 

tion, en qualité de Rapporteur pour avis, 
Art. 1er : Son  amendement (Exonération des 

droits de douane sur les matériels d,'équipement 

importés entre le 17 octobre 1948 et le 31 dé

cembre 1952) [6 avril 1954] (p. 1799, 1801); —  
du p ro je t de loi relatif à des dispositions d i 

verses d ’ordre financier, Art .  14 : Pénalités

(1) E n  qualité de M inistre des Finances, chargé (1) En qualité de Ministre dés Finances, chargé 
d’expédier les affaires courantes, d ’expédier les affaires courantes.
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applicables aux contribuables; ayant fa it des dé

clarations inexactes pour l 'établissement de leur 
fo r fa it;  demande de disjonction de l'article pré

sentée par la com m ission  [25 mai 1954] 
(p. 2678) ; en qualité de M inistre de l'I n 
dustrie et du Commerce : article additionnel de 
M . Catoire (Exploitation des gisements d 'hydro

carbures avant l’octroi de la  concession) [6 juillet
1954] (p. 3208, 3209); —  en deuxième lecture, 
d ’une proposition de loi relative à la nationali 
sation des mines de combustibles m inéraux du 
bassin de la Loire, en qualité de Rapporteur  
pour avis : S itu a tio n  privilégiée des tréfonciers 

de la Loire par rapport aux actionnaires 
[10 ju in  1954] ( p .2909.—- Est nommé M inistre  

de l 'in d u s tr ie  et du Commerce (Cabinet Mendès- 
France) [19 ju in  1954] ( J .O .  du  20 ju in  1954, 

p . 5843).

En c e t te  q u a l i té  :
Répond à une question de M. Minjoz rela

t ive à la situation de l ’emploi dans la région 
d’A udincourt  [6 août 1954] ( p .3907). —  Prend 
par t  à la discussion du  pro je t  de loi relatif à 
l’am énagement de la Durance : Déclaration  

d 'u tilité  publique, approbation d 'une convention 
entre le M inistère de l'A gricu lture et Electricité 
de France  [13 août 1954] (p. 4220) ; M otion de 
M . D aladier tendant au  renvoi du  projet à la 
Com m ission (p. 4225) ; Art .  1e r : A m endem ent 

de M . Lam bert (Construction d 'une centrale 

hydraulique en aval de Châteaurenard afin  

d'éviter que l'eau m anque dans cette ville) 
(p. 4235) ; Article additionnel de M . Lambert 

(Obligation à Electricité de France de draguer 

la rivière en aval de M allem ort et de construire 
une digue) (p. 4236) ; Article additionnel de 

M . Lambert (M ain tien  d 'u n  débit d'eau m in i 

m u m  de 15 mètres cubes - seconde en aval de 
M allemort) (p. 4237) ; Article additionnel de 
M . Lam bert (Construction d 'un canal agricole 
entre Orgon et Eygalières (p. 4238) ; Art. 4  : 

Am endem ent de M . Lam bert tendant à faire 
bénéficier les arrosants de l’augmentation de

20 0 / 0  des débits de canaux agricoles prévue à 
l'article 4  (p. 4238) ; A m endem ent de M . Daladier 
(Répartition de la réserve de 4 mètres cubes- 

seconde entre les Bouches-du-Rhône et le Vaucluse 
au prorata de leur prélèvement actuel (p. 4238); 
A rt .  5 :  Amendement de M . Daladier (Poursuite 
des expériences de réalimentation) (p. 4240) ; 
Art. 5 bis : Amendement de M . Sibué tendant 
d ne pas exiger le m aintien d 'un  niveau d'eau  
suffisant en période d'été dans la partie haute

de la réserve (p. 4240) ; A rticle  additionnel de 

M . Daladier (Répartition entre les départements 
des Bouches-du-Rhône et du  Vaucluse du  mon

tant du fonds spécial obtenu par le produit des 

im pôts dus par le concessionnaire aux communes 
et départements) (p. 4241) ; Art. 7 : A m ende

ment de M . Dégoutté re la tif a u x  indemnités  

d 'expropriation et tendant à éviter toute spécu

lation  (p. 4242) ; A rt .  8 : A m endem ent de 
M . Benard tendant à garantir au x  commerçants 
installés avant la m ise à l'enquête d 'u tilité  
publique le libre exercice de leur profession  
pendant toute la durée des travaux  (p. 4243); 
Art .  11 : A m endem ent de M . Benard  (F ixa tio n  

par décret des sommes prévues pour les indem 

nités d'expropriation) (p. 4244, 4245). —■ Est 
nommé, par  intérim, M in istre  des Travaux  
publics, des Transports et du  Tourism e  (Cabinet 
M endès-France) [14 août 1954] (p. 7860).

En c e t t e  q u a l i t é  :
Prend  part à la discussion, en deuxième lec

ture, du projet de loi relatif à la répara tion  des 
dommages de guerre subis par  la Société natio 
nale des chemins de fer français [31 août 1954] 
(p. 4502). —  Donne sa démission de M inistre  
de l 'in d u str ie  et du Commerce (Cabinet Mendès- 
France) [3 septembre 1954] ( J .O .  du  4 sep
tembre 1954, p . 8550) (1).

En q u a l i té  de D épu té  :

P rend  p a r t  à la discussion: des in terpella

tions sur  la politique étrangère du  G ouverne

m ent (Accords de Londres)  : Caractère de 

» p is  aller » des Accords de Londres vis-à-vis de 
la C .E .D .  (Justification  a pos teriori de la  

dém ission des M in istres cédistes, m a is re fus de 

la  « politique du p ire  ») ; Tentative loyale 

d'Europe à S ep t (Réserves pour l'avenir touchant 

l'Angleterre)', M a in tien  nécessaire du  «préalable» 
sarrois comme de l 'Agence d 'arm em ents pro

posée; réserves touchant l'industrie  aéronautique 
française (D iscrim inée par rapport à l'A ng le 

terre), extension nécessaire du  « contrôle démo

cratique » prévu  ; Dangers inacceptables en cas 
de non-ratification, m ais  « désarroi » devant « le 
spectre de l'armée allemande » ; A p p e l à  une 

« politique extérieure bi-partisane, c'est-à-dire 

d 'un ion  nationale » [8 octobre 1954] (p. 4621, 

4622) ; Son  ordre du jour : « Félicite  » le Gou
vernement et « approuve » le principe des solu
tions élaborées à  Londres  (Sous réserves : pas  
d'armée allemande autonome, « accord équitable »

(I) Démission individuelle.
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su r  la Sarre, Agence des arm em ents à pouvoirs 

accrus, contrôle démocratique) [8 octobre 1954] 
(p. 4645) ; :— des projets de loi por tan t  ratifi
cation des Accords de Paris ; R apport  n° 9703, 
Art.  2 e t 3 (Admission de la République fédérale 

à  l’O . T . A . N , ) :  Ses explications de vote (Votera 
les Accords, m a is  « la corde au  cou » [rappel de 
sa dém ission récente pour ne pas s 'y  associer au  
Gouvernement], « double désaveu » infligé par  
l'Assem blée, après avoir deux fo is approuvé le 
principe des négociations [C .E .D . , p u is  U .E.O.], 
«.responsabilité » solidaire du  Parlem ent pour ce 

« désastre diplom atique  » et discrédit du  régime, 

v. personnalités célèbres » également responsables) 

[27 décembre 1954] (p. 6878, 6879). —  Est 
nommé M in istre  des Forces armées (remanie
m en t du  Cabinet Mendès France) [20  ja n 

vier 1955] ( J .O .  du 21 janv ier  1955, p. 803). 

En c e t t e  q u a l i té  :
Répond à une question de M. Louvel rela 

t ive à la présentation  du  drapeau à l’Ecole 

polytechnique [4 février 1955] (p. 710, 711) .— 

Donne sa démission de M in istre  des Forces 
armées (Cabinet M endès-France)  [5 février 

1955] (Séance du 7 février 1955, p. 785). — 

Cesse d ’expédier les affaires courantes [23 fé

v r ier  1955] (J .O .  du 24 février 1955, p. 2072).
;— Est nommé M in istre  d e  l' In térieur  (2e Cabinet 

Edgar Faure) [23 février 1955] ( J .O .  du 

24 février 1955), p. 2072).

En ce t t e  q u a l i t é  :
P rend  p a r t  à la discussion : en deuxième 

lecture, du  projet de loi relatif aux œuvres 
sociales en faveur des étudiants,  Art .  3 :  Centre 

national, le directeur [3 mars 1955] (p. 1037) ; 

A m endem ent de M . Deixonne (E tudian ts  

choisis par le M in istre)  (p. 1037, 1038); 
Art.  4 : A m endem ent de M . Doutrellot (A ttr i 

butions du  Conseil d 'adm in istra tion; recon

naissance d u  titre d 'é tud ian t  (p. 1039); —  
en seconde délibération, du  p ro je t  de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é - 

r i e u r  pour  1955 : P arité  entre Sûreté et police 

parisienne, personnel secrétaire de la Sûreté, 
sous-brigadiers, gardiens de la p a ix  su ivant 

des cours de perfectionnem ent, élections en 
Algérie  [16 mars 1955] (p. 1503); E ta t  A, 

Chap. 41-52 : Subventions à des communes  

touchées par u n  arrêt du Conseil d 'E ta t, Caisse 

des retraites des collectivités locales (p. 1505, 

1506); Chap. 46-91 : Victim es des inondations  

et de l'incendie du  ciném a de R u e il  (p. 1507); 

Chap. 31-13: D euxièm e délibération, possibilité

de revenir sur un  chapitre voté (p. 1508); 

E ta t  B, Chap. 63-50 : Voirie départementale 
et communale  (p. 1510); Art.  7 : Décisions des 
tribunaux adm in istra tifs  (p. 1512). —  Est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 
d ’une interpellation sur l 'a r rê t  de la vie 
municipale à Lille [17 mars 1955] (p. 1582, 
1583). —  P rend  p ar t  à la discussion : du  
p ro je t  de loi ins t i tuan t un  état d ’urgence : 

Urgence de la discussion  [24 mars 1955] 

(p. 1896, 1898); Décret-loi du  18 novembre 

1939 re la tif a u x  cam ps de concentration 

[31 mars 1955] (p. 2162); Enum éra tion  des 

services ayan t eu à souhaiter l'état d'urgence 
(Protection civile, in s titu t des hautes études 
de la défense nationale) (p. 2163); S itua tion  

dans les départements d 'A lgérie, renforcement 
de notre position  m ilita ire (Envoi de goums 

et de tabors), réformes nécessaires, nombre des 

rebelles et leur organisation, applica tion  du  
projet à certaines zones (Aurès et Kabylie) 
préparation de ce texte par son prédécesseur, 

difficultés pour appliquer ce texte en cas de 

grève ou contre des m ouvem ents du genre du  
mouvement Poujade, état d'urgence dans les 

démocraties populaires  (p . 2165 à 2169); 
Art .  2 : A m endem ent de M . Vais (Déclaration  

de l'état d'urgence par une loi votée à  la  

majorité des deux tiers (p. 2174); —  d ’une pro

position de loi relative à la modification de la 

loi concernant l’élection des membres de

1 Assemblée Nationale [24 mai 1955] (p. 2919); 

A m endem ent de M . E . H ugues (Suppression  
des élections partielles dans les douze derniers 

mois de la législature) (p. 2921); Art.  2 : 

Remboursement des fra is  électoraux par les 

candidats n 'a ya n t pas obtenu 2,5  0 /0  des 
suffrages (p. 2922). —  Est en tendu  sur la 

réponse du  général Aumeran à la com m uni
cation du  G ouvernem ent : Délais de procédure 

en Algérie  [21 ju in  1955] (p. 3181). —  P rend  
par t  à la discussion : des interpellations re la 

tives à la situation en Algérie : M otion  préju 

dicielle de M . Jacques Chevallier (A journem ent 
de la discussion ju sq u 'a u  retour de la Sous- 
Com m ission d'enquête en Algérie) [5 ju i l le t  

1955] (p. 3601); —  du projet de loi prorogeant 

l’é ta t d ’urgence en Algérie : Presse en A fr iq u e  

du N ord  (Echo d ’Alger); Représailles  [29 ju i l 

let 1955] (p. 4481 et suiv.); R ésulta ts  de 

l 'application de la loi sur l'état d'urgence, 

application du  sta tu t, intégration de l'A lgérie  à  

la France, mesures sociales, création de nou 

32
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veaux arrondissements et départements, sépa

ration du  culte m u su lm an  et de l 'E ta t , ensei

gnement de l 'arabe, réforme du  régime com m u
nal, accession de l 'élite musulmane à la 
fonction publique , institution d 'u n  cadastre, 

remembrement, solidarité de la métropole et de 

l'A lgérie  (p. 4495, 4500, 4525); Contre projet 
de M . Valle tendant à  déclarer l'état de siège 

sur toute l 'A lgérie pour une durée de s ix  mois 
(p. 4527, 4528); Contre projet de M . F ayet 
(Abrogation de l'état d'urgence) (p. 4529); 
Art .  1er : Prolongation de l'état d'urgence pour  

une durée de trois mois; Demande de disjonc- 

tion de M . B  allonger (p. 4530); Am endem ent 
de M . Séra fin i (Prolongation de l'état d'urgence 
pour une durée de s ix  m ois) (p. 4531); Article  
additionnel de M . A .  D enis (L im ita tion  du  

tem ps accordé a u x  com m issions consultatives 
pour statuer) (p. 4532); Article  additionnel de 
M . Schm ittle in  (Im possibilité de procéder à 
des élections partielles pendant la durée de 
l'état d'urgence) (p. 4538); —  d ’in terpellations 
sur  l’Algérie : A ction  de M . Soustelle [11 oc

tobre 1955] (p. 5003); Reportage du  Monde 
(p. 5005); Projets fonciers et agraires (p. 5007); 
Propagande com m uniste  (p. 5010); Absence 
des délégués oranais du 2e Collège (p. 5015); 
A dm in is tra tio n  du  Constantinois ( ib id . ) ;  

Projets de réforme du Gouvernement (p. 5018); 

Convocation de l'Assemblée algérienne en ses- 
sion extraordinaire (p. 5021); S itu a tio n  fiscale 

en Algérie  (p. 5026); Significa tion  du  mot 

« intégration » (p. 5027, 5028); D ém enti des 

in form ations de presse relatives à la répression  

collective [12 octobre 1955] (p. 5041); A ide  
des pays du M oyen-O rient au terrorisme 

algérien, indécence de l'inscrip tion  de la ques

tion algérienne à l'ordre du jour de l 'O .N .U .,  

déclaration de M . Ferhat Abbas en 1936, déve

loppement du  terrrorisme, re fus de toute 

sécession, choix entre l’assim ila tion  et le fédé

ralism e, application du  statut de 1947, rôle de 
l'Assem blée algérienne, réforme du  régime 
foncier, rétablissement de la sécurité, enquête 

sur les représailles signalées, rôle des soldats du  

contingent, propagande comm uniste, hommage 

au gouverneur général, auto-défense des popu 

lations m usulm anes, création de deux dépar

tements nouveaux, réforme du crédit agricole 
(p. 5042 à 5048); M ise en place du dispositif 
restreint de sécurité (p. 5050); Rétablissement 
dé la sécurité publique [13 octobre 1955] 
(p. 5091); —  du p ro je t de loi relatif aux

dispositions concernant l’élection des membres 
de l’Assemblée Nationale, Art .  1er : A m e n 

dem ent de M . Iso rn i  ( Vote obligatoire, amende 
de 10.000 francs) In scrip tion  obligatoire Sur 
les listes électorales [15 novem bre 1955] 

(p. 5684); A m endem ent de M . Bendjelloul 
(Inscrip tion  sur les listes électorales des citoyens 

français de s ta tu t m usu lm an  originaires 
d'Algérie et résidant en F rance  au 1er juillet 
1955) ( p. 5684);  A rticle  additionnel de 
M . A ndré  Mercier (Ouverture d 'u n  délai pour 

l ' inscrip tion  sur les listes électorales) (p. 5685); 
Art. 2 : Vote par correspondance des fonction

naires français du secrétariat des N ations-  
Unies, des m ilitaires stationnés en Sarre, 
demande de disjonction du  paragraphe 9 
(p. 5686 et suiv.); A rtic le  additionnel de 

M . M in jo z  tendant à fixer la date des élections 
u n  jour de semaine (p. 5689); Art.  6 : A m e n 

dements de M M . Duclos et Paternot (Elections en 
Algérie) (p. 5694); A m endem ent de M . B en 

djelloul (Elections au Collège unique en Algérie, 
représentation des départements algériens par  
120 députés) (p. 5695); Article additionnel de 
M . D efos du  R a u  (Elections le même jour sur  
toute l'étendue du  territoire) (p. 5696); A m e n 

dement de M M . Ducos et Séra fin i (M andat 
des députés algériens) [17 novem bre 1955] 

(p. 5828); A m endem ent de M . Bendjelloul 

(Collège un ique et représentation proportionnelle 

des deux populations) (p. 5829); A m endem ent 

de M . Bendjelloul (M usu lm ans du  1er Collège) 
(p. 5829); —  d’une proposition de loi relative 

au s ta tu t  du personnel communal, Art. 1er : 

A m endem ent de M . A ndré  Lenorm and (Dis

pense de stage pour les agents ayan t occupé un  

emploi similaire) [17 novembre 1955] (p. 5813); 
Am endem ent de M . Ballanger (Pour les agents 

recrutés dans les emplois supérieurs) (p. 5813, 
5814); Amendement de M . Ballanger  (Echelles 

de traitements) (p .  5814); A m endem ent de 

M . A ndré  Lenorm and  (F ixa tio n  des échelles de 

traitements effectifs des personnels com m unaux) 
[24 novem bre 1955] (p. 5980); Am endem ent 

de M . A ndré L enorm and (L im ita tion  des 
emplois) (p. 5981); A m endem ent de M . A ndré  

Lenorm and (Carrière des agents malades) 
(p. 5981) ; Sort des employés com m unaux  
d 'u n  service transféré à un  concessionnaire 

(p. 5982) ; A m endem ent de M . Ballanger 

(Composition du com ité  paritaire national 

consultatif des services m un icipaux)  (p . 5983) ; 
Art. 2 : A m endem ent de M . Valentino (A p p l i 
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cation dans les départements d'outre-mer du  

congé bloqué de soixante jours et d 'une indem 

nité de passage pour la  métropole) (p. 5986); 

Art .  6 : A m endem ent de M . Cartier (Recons

titu tion  de carrière des agents titularisés anté

rieurement à 1952) (p, 5989); Article  addi
tionnel de M . A ndré Lenorm and : Reconstitu 

tion de carrière pour les personnes appelées à 
rem plir des fonctions électives (p. 5989); —  
en troisième lecture, du  p ro je t  de loi relatif  au 
renouvellement de l ’Assemblée Nationale : 

Découpage des circonscriptions [17 novembre 
1955] (p. 5827), — Après la dissolution de 
l’Assemblée Nationale prononcée, après le 

refus de la confiance à la majorité constitu 

tionnelle [29 novem bre 1955], en vertu  de 

l’article 51 de la Constitution, par  décret du 
1er décembre 1955, présente sa démission de 

Ministre de l’in té r ieu r ,  laquelle es t refusée . r~  
E s t  déclaré en état d ’empêchement (Son intérim 

est assuré p a r  M. E dgar  Faure,  Président du 

Conseil), (Décret du 2 décembre 1955, J . O .  

du 3 décembre 1935, p. 11710).

BOUTAVANT (M. Rémy), Député de Saône-
et-Loire. (C.)

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé : membre de la Corn? 

mission de l 'éducation nationale [17 juillet 1951] 

(F. n9 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 218), 
[19 janv ier  1954] (F. n9 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482); mem bre suppléant de la Commis-, 

sion des finances [27 mai 1952] (F. n° 138), 
[20 janv ier  1953] (F. B° 216), [19 janv ier  1954] 

(F . n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 25 février 1952, un rapport,  au nom de la 
Commission de l 'éducation nationale, sur la 

proposition de résolution (n°2382) de M. Cogniot 
et plusieurs de ses collègues te n d an t  à inviter 

le G ouvernem ent à dem ander à la S. N. C- F. 
la prolongation de quinze jours  des billets 

populaires de congé annuel de manière que les 

enfants d ’âge scolaire puissent profiter in tégra 
lement de leurs deux mois et demi de vacances, 

n9 2744. •— Le l ? r avril 1952, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent 

à accorder sans délai aux jo u rn au x  servant aux 

échanges interseolaireg le bénéfice du tarif

rédu it  des périodiques institué par  l’article 90 

de la loi de finances du 16 avril 1930, n° 3124.
— Le 4 avril 1952, une proposiiion de résolu
tion tendant à inviter le Gouvernem ent à ; 
1° porter  au ta rif  des heures supplémentaires 
de surveillance du prem ier degré, la rém unérer  
tion des m aîtres  chargés de 100 heures au 
moins de cours post-scolaires ; 2° à rém unérer  
au même ta rif  horaire, avec rappel au 1er jan? 
vier 1949, les maîtres agricoles qui n ’ont perçu 

aucune ré tribution depuis cette date, n° 3216.
— Le 8 avril 1952, une proposition de loi 

tendan t à accorder des exonéraiions d ’ipipôts et 
indemnités pour reconstitution des biens 

détruits ,  aux sinistrés des inondations d ’hiver 

et de printemps 1951-1952, et à m ettre  à la 
charge de l 'E ta t  les travaux  d’entretien et 

d ’extension des ouvrages de défense contre les 
eaux dans le départem ent de Saône-et^Loire, 

n» 3252.-  Le 10 ju ille t  1952, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent 
à m ajorer  de 350 millions les crédits de sup
pléance de l’enseignement du premier degré 

inscrits au chapitre 1150 du budget de l’Educa- 

t ion  nationale pour  1952, n° 4078. —  Le 8 no

vembre 1952, un  avis, présenté au nom  de la 
Commission de l 'éducation nationale, sur la 

proposition de résolution (n° 3463) de M. Gabriel 
Pau l et plusieurs de ses collègues tendan t à 

inv iter  le G ouvernem ent à accorder la gratuité 
des repas aux élèves des centres d ’apprentissage 

publics, n9 4659. — Le 2 ju i l le t  1953, une
proposition de résolution tendan t à iuv i te r  le 
Gouvernem ent à accorder l’aide de l’Etat aux 
sinistrés des inondations de la Saône dans le 

départem ent de l 'Ain, n° 6425. —  Le 14 no» 
vembre 1953, un rapport,  au nom de la Com* 
mission de l ’éducaLion nationale, sur  les pro-r 

positions de résolution : 1° de M. Patinaud  et 

plusieurs de ses collègues (n° 4611) tendant à 

inv iter  le Gouvernem ent à prendre  les mçsure? 

propres à accélérer, à parti r  de 1953, la l iqui
dation des 1.900 emplois de maîtres d ’éducation 
physique et sportive et à les transformer en 

emplois de chargés d ’enseignement ; 2° de 
M- Faraud et plusieurs de ses collègues (n® 6937) 

tendan t à inviter  le G ouvernem ent à prévoir 

les crédits nécessaires, dans le budget de 1954, 
p ou r  perm ettre  l’at tr ibution  de 150 postes de 

chargés d ’enseignement de l’éducation physique, 

n° 7180. -  Le 4 décembre 1953, un rapport,  

au nom de la Commission de l’éducation natio* 

nale, sur : 1° la proposition de loi (n° 5307) de
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M. M abru t et plusieurs de ses collègues tendan t 
à faire bénéficier les directeurs des centres 
d ’apprentissage publics, non annexés à un 

é t a b l i s s e m e n t  d ’enseignement, des mêmes 
indemnités de charges administratives, allouées 
à certains personnels de direction et d ’adminis
tration des établissements d ’enseignement rele
v an t de l’Education nationale ; 2° la proposition 
de résolution (n° 5369) de M. Gabriel Paul et 
plusieurs de ses collègues tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à appliquer les dispositions du 

décret n° 49-89 en date du 21 janv ier  1949 
dans la fixation des modalités d ’a tlr ibu tion  des 
indemnités au personnel de direction, d 'adm i
nistration et au personnel des services écono
miques des centres d ’apprentissage publics, 

n° 7379. — Le 4 mars 1954, une proposition 
de lésolution tendan t à inv iter  le G ouverne
ment : 1° à appliquer les dispositions de la loi 

n° 51-630 du 24 mai 1951 relatives à la t i tu la 
risation des personnels de l’orientation profes

sionnelle et à leur  donner un s ta tu t  ; 2° à 
augm enter le nombre des créations de postes 

de ce service, n° 7962. — Le 17 mars 1954, 
un rapport ,  au nom de la Commission de l’é tu -  
cation nationale, sur  les propositions de résolu

tion : 1° de M. Faraud  et plusieurs de ses 

collègues (n° 7346) tendan t à inviter le G ouver
nem ent à prendre toutes mesures utiles pour 

rétablir  le bénéfice du billet collectif à 50 0/0 
ail profit des organisations de jeunesse et de 
plein air déplaçant des groupes de dix voya

geurs ; 2° de M. Chaban-Delm as et plusieurs de 

ses collègues (n° 7791) tendan t à inviter le 

Gouvernem ent à appliquer le collectif à 50 0/0 
S. N. C. F. pour les groupes de dix voyageurs 
e t plus, étudiants ou membres des organisations 

de jeunesse et de plein air. n° 8072. — Le 
1 er avril 1955, une proposition de résolution 

tendant à inviter  le Gouvernem ent à opérer  la 

fonctionnarisation des personnpl« de service 

des centres d ’a pprentissage, n° 10606. — Le
12 novem bre 1955, un rapport  supplémentaire ,  

au nom de la Commission de l’éducation natio 

nale sur  : 1° la proposition de loi (n° 5307) de 

M. M abru t et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les d irecteurs des centres 
d ’apprentissage publics, non annexés à un  
é t a b l i s s e m e n t  d ’enseignement, des mêmes 
indemnités de charges administratives, allouées 

à certains personnels de direction et d’adminis
tra t ion  des établissements d ’enseignement rele

vant de l’Education nationale ; 2 ° la proposition

de résolution (n° 5369) de M. Gabriel Paul et 
plusieurs de ses collègues tendan t  à inviter  le 
G ouvernem ent à appliquer les dispositions du 

décret n° 49-89 du 21 janv ier  1949 dans la 
fixation des modalités d ’attr ibution des indem
nités nu personnel de direction, d ’adm inis tra 
tion et au personnel des services économiques 
des centres d ’apprentissage publics, n° 11875.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  ouverture de crédits sur l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à l ’ensei
gnem ent libre); A rt .  1er : Son amendement ten

dant à lim iter au x  élèves des écoles publiques les 
bourses a insi créées [3 septembre 1951] (p. 6781) ;
—  d ’une proposition de loi inst ituant un C o m p t e  

s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Allocations aux parents 

d ’élèves) : Oppose la question préalable [4 sep
tembre 1951] (p. 6884, 6885, 6886, 6896, 
6897); Art. 1er : Son amendement tendant à 
disjoindre le cinquième alinéa re la tif au m anda

tement aux associations des parents d'élèves des 
écoles privées [8 septembre 1951] (p. 7107, 
7108); ■— du projet de loi modifiant la loi sur 

la presse; Art. 3 : S a  m otion incidente dem an

dant l'abrogation des lois scolaires anti-laïques 
[8 novembre 1951] (p. 7729). —  Est entendu  
sur  le procès-verbal de la séance précédente : 

Budget de l 'Education nationale [18 décembre
1951] (p. 9261). —  Prend par t  à la discus
sion : du p ro je t  de loi relatif aux crédits 

de fonctionnement des services civils en 1952; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Son rappel an 
règlement (N o n - d i s t r i b u t i o n  du rapport) 

[18 décembre 1951] (p. 9263); S a  demande 

d'ajournem ent de la discussion  (p. 9264); 
la retire (p. 9264); Chap. 1150 : Son amen

dement tendant à réduire de 1.000 fr . les 

crédits pour les écoles prim aires  (instituteurs  

détachés dans les œuvres post-scolaires) (p. 9398, 
9399); le retire (p. 9405); Chap. 1220 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour le personnel de l'enseignement 

technique (Reclassement des surveillants) [19 dé
cembre 1951] (p. 9410); le retire (p. 9413); 
Chap 3040 : Son amendement tendant à réduire 
de 1,000 francs les crédits pour l e  matériel auto

mobile (Renouvellem ent des bibliobus) (p. 9424); 
le retire (ibid.); Chap. 5090: Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les œuvres complémentaires de l'Ecole
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(Crédits des écoles) (p. 9447); — du projet de 
loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; 
E ta t  B. Chap. 1er : Son amendement tendant à 

disjoindre le compte du fonds de soutien aux  
hydrocarbures na tionaux (Schistes d’A u tu n )  
[22 décembre 1951] (p. 9602); — d 'une propo
sition de résolution relative à la durée du 

service actif des sursitaires : D iscussion géné

rale [20 mars 1952] (p. 1380, 1381); —  du
pro je t de loi portant transfert  d ’autorisations de 

programme : Discussion générale (Ses observa

tions sur l 'annula tion  de crédits pour rensei

gnem ent technique) [10 octobre 1952] (p. 4222, 
4223); —  du projet de loi relatif  aux dépenses 

de fonctionnement des services civils en 1953; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ; E n s e i g n e m e n t  t e c h 

n i q u e , E tat A, Chap. 3141 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le Centre national d'orientation profession

nelle (T itu la r isa ti on du personnel) [7 novembre 

1952] (p. 4839); Chap. 3144 : S a  demande de 
renvoi à la Comm ission du chapitre re la tif a u x 
centres professionnels (p. 4840); le retire (ibid ); 
Chap. 3453 : Contrôle médical sportif ( p . .4847); 

Chap. 4751 : Son  am endem ent tendant à ren

voyer à la C om m ission le chapitre re la tif aux  

cam ps et colonies de vacances (In su ffisance des 

crédits) (p. 4850); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

E ta t  A. Chap 3121 : S a  demande de renvoi du 

chapitre re la tif aux lycées et collèges ( In su f fi 

sance du nombre des classes) (p. 4875, 4876); 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr .  

les crédits pour les lycées et collèges (Créations 
de postes de professeurs) (p. 4876); Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les lycées et collèges (Dames secré

taires de lycées) (p. 4877); E ta t  A, Chap 3122 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 f r . 

les crédits pour les lycées et collèges (heures 
supplém entaires des professeurs) [8 novembre 
1952] (p. 4902); Chap. 3134 : Sa  demande de 

renvoi à la Comm ission du chapitre re la tif aux  

écoles prim aires (Créations de postes) ( p . 4906) ; 
Chap. 3134 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les écoles p r i 
m aires (Remplacements d 'institu teurs) (p. 4907); 

le retire (p. 4916); Chap. 3491 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour loyers et réquisitions (Loyers des 

centres d'apprentissage) (p. 4967); le retire 

( ibid ); Article additionnel : Son  amendement 

tendant à ne pas faire rembourser la bourse 

d'entretien par les élèves-maîtres non reçus au

baccalauréat (p. 4998, 4999); —  du projet de 
loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ; 

Art. 2, E ta t  B : Son amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
carburants na tionaux ( S c h i s t e s  b itum ineux  
d’A u tu n )  [15 décembre 1952] (p .  6415); le 
retire ( ibid.); —  du projet de loi relatif aux 
dépenses d ’investissements en 1953; E ta t  A, 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5620 : Son  
amendement tendant à renvoyer le chapitre 
rela tif à l'équipem ent des lycées et collèges 
(Encombrement des lycées) [21 décembre 1952] 

(p. 6922, 6923); Chap. 5640 : Am endem ent de 

M . G. P a u l tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l 'équipem ent de l'enseignement 

technique (p. 6923); I n v e s t i s s e m e n t s  s u b 

v e n t i o n n é s  p a r  l ’E t a t ; Chap. 6630 : Ecoles 
prim aires et enseignement agricole (p. 6928); 
Chap. 6931 : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l'équi

pem ent de renseignem ent prim aire  (I n s u f 

fisance des constructions scolaires) (p. 6928, 

6929); Art.  11 ter : S o n  am endement ten

dant à prévoir une subvention a u x  collec

tivités lo c a le s  d e  8 m i l l i o n s  p a r  classe 
construite ( p .  6 9 3 2 ) ;  •— d u  p r o j e t  de 

loi relatif aux dépenses de fonctionnem ent 
des services civils en 1953, amendé par  le 

Conseil de la République; E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e , E ta t  A, Chap. 3135 : Son am endement 

tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la 
République pour les indemnités des écoles p r i 

maires (Enseignem ent post-scolaire agricole) 

[30 janvier  1953] (p. 706); Chap. 3144 : Son  

amendement tendant à rétablir les chiffres du  

Conseil de la République pour les établissements 
d'enseignement technique (T itu larisa tion  de 
techniciens) (p. 706, 707); Chap. 3497 : Son  

amendement tendant à rétablir le chiffre du  
Conseil de la République pour les élèves profes

seurs de l'enseignement (Elèves maîtres des 
écoles normales) (p. 707, 708); Chap. 3617 : 

Son  amendement tendant à rétablir les crédits 
pour les arts et lettres votés par le Conseil de la 

République  (Préservation du château de Ver

sailles) (p. 709, 710); Chap. 4331 : Son am en

dement tendant à rétablir le chiffre du Conseil 
de la R épublique pour les œuvres complémen

taires de l'école (Colonies de vacances) (p. 710). 
P o te  à M. le Ministre des Postes, Télégraphes 

et Téléphones une question relative au tarif 

préférentiel des périodiques [27 février 1953] 

(p: 1449, 1450): —  Prend  par t  à !a discussion î



BOU — 254 —

des in terpellations sur  la modification de la 

date des vacances scolaires : Ses observations 

sur les conditions inadm issibles dans lesquelles 
a été prise la décision ministérielle, l'inoppor
tun ité  de la réforme confirmée par le vote de 
motions hostiles, la faiblesse des arguments 
invoqués [6 mars 1953] (p. 1659 et suiv.); —  
d’une proposition de loi relative à l ’intégration 
des inst itu teurs des houillères dans l’enseigne
m en t public : D iscussion générale (Ses observa

tions su r  l 'application de l'article 1er de la loi 

de finances et la demande de renvoi à la Com

m ission , p r é s e n té e  p a r  le  Gouvernement) 
[10 mars 1953] (p. 1719); A m endem ent de 
M . C otoire re la tif aux m ajorations et alloca

tions à accorder a u x  intéressés anciens combat

tants ou pères de fam ille  (m ain tien  du texte de 
la Comm ission) [20 mars 1953] (p. 2062, 2063); 
-— du projet de loi relatif  aux dépenses des 
Ministères (exercice 1954); I n d u s t r i e  e t  

c o m m e r c e  : Observations prélim inaires  (Schistes 

b itum ineux  d 'A u tu n )  [3  n o v e m b r e  1953] 
(p. 4741); Art.  3, E ta t  C, T itre  V III ,  Chap. 

84-65 : Son  am endem ent portant réduction de

1.000 francs à titre ind ica tif (Schistes b itu 

m in e u x  d 'A u tu n )  (p. 4765); le retire (ibid.); 
E ta t  A, Chap. 8468 : (Recherches de pétrole) 
(Production d 'huile d e  s c h i s t e  à A u tu n )  

[10 décem bre 1953] (p .  6419, 64 2 0 ) ;  —  
du p ro je t  de loi portant ouverture de crédits 
provisionnels pour  l’Education nationale ; 

A rt .  1er : Son amendement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les 2 douzièmes 
provisoires (Insu ffisance des créations de postes 
de professeurs) [29 décembre 1953] (p. 6991). 

Est entendu  sur  les propositions de la Confé

rence des présidents : N on-inscrip tion  à l'ordre 

du jour de la motion de censure de M . Cogniot 
relative à  l'in su ffisance de crédits de payem ent 

affectés à  l 'Education nationale , protestation  

contre les amendements à la C onstitution de 
B o n n , interdiction de l'u tilisa tion  des armes 

atomiques [30 mars 1954] (p. 1483); Son amen

dem ent (Inscrip tion  à l'ordre du  jour du rapport 
sur la suppression des abattements de zone en 
matière de salaires) (p. 1485). — Prend  par t  à 
la discussion : du  p ro je t  de loi relatif  aux 

dépenses des Ministères en 1954; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e ,  Eta t  A, Chap. 34-21 : Son amen
dement (Am élioration du remboursement des 
fra is  de voyage des étudiants enseignants) 

[1er avril 1954] (p. 1568); le retire (p. 1569); 

Chap. 34-91 : Son amendement (Extension des

locaux des centres d'apprentissage) (p. 1576); 
Chap. 36-21 : Son amendement (Crédits de 

matériel de lycées) (p. 1602); E ta t B ,C h a p 5 6 -2 0 :  
Etablissements du second degré (Nécessité d 'aug

menter les crédits re la tifs  aux constructions de 
lycées et collèges) (p. 1634, 1635); Chap. 56-25: 
Sa  demande de disjonction  ( p .  1636) ; 

Chap, 66-25 : Subventions d 'équipem ent aux  

établissements du second degré n 'appartenant 
pas à l 'E ta t ; S a  demande de disjonction  

(p. 1638) ; la retire (ibid.) ; Article additionnel 

de M. de Baudry d’Asson : Ramassage des élèves 
par cars (p. 1648); E ta t  A, Chap. 34-51 : Sa  
demande de disjonction (B illets collectifs) 

(p. 1670); la retire (p. 1674); Chap. 3 6 -4 2 :  
Son amendement (Entretien des centres d 'appren

tissage) (p. 1676); A m endem en t de M . Rosen- 
blatt (Fermeture de l'école normale d 'apprentis 

sage de Strasbourg) (p. 1676,1677); Am endem ent 
de M m e Lempereur (N ationalisation  des collèges 

techniques) (p. 1677); Chap. 43-41 : Demande 
de disjonction de M . G. P au l (Bourses des élèves 
des centres d'apprentissage, gratuité des repas) 
(p. 1679); Chap. 43-53 : S a  demande de d is

jonction (Réduction accordée pour les billets 
collectifs) (p. 1680); E ta t  B, Chap. 54-40 : 
Projets d'écoles d'enseignement technique 

(p. 1683); Chap. 56-42 : S a  demande de dis

jonction (Projets de centres d ’apprentissage) 

(p. 1683); Chap. 56-45 : S a  demande de dis- 
conction (Collèges techniques du département de 

la Seine) (p. 1684); Chap. 56-46 : Centres 
d'apprentissage ; S a  demande de disjonction  

(p. 1684); E ta t  A, Chap. 34-71 et 35-71 : 

Pourcentage de décoration dans les bâtiments 

d 'E ta t  (p. 1687); Chap. 31-21 : Son  amende

m ent (Insu ffisance des postes d'agrégés et de 
certifiés pour le second degré, transform ation  

des collèges en lycées (p. 1707); Chap. 31-44 : 

Répétiteurs de l'enseignement technique, sta tu t 

du personnel médico-social, revendications des 
élèves de l 'E . N .  A .  (p. 1715); Chap. 31-45 : 

Revendications des directeurs de centres d ’ensei

gnement technique (p. 1716); — d ’un projet 
de loi r e l a t i f  a u x  œ u v r e s  en f a v e u r  d e 9  é tu 

diants : Art. 3 : Son amendement (La direction 

du  C. N .  O. U. S .)  [6 a v r i l  1954] (p. 1813); 
Art.  6 : Son amendement (Composition du 

conseil d 'adm in istra tion , rôle consulta tif du  
secrétaire général du centre) [25 mai 1954] 

(p. 2693). — Est entendu sur  la fixation de la 
date  de discussion d ’une interpellation relative 
à l’acquittem ent du chef de la milice du Belley :
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A journem ent du procès du général S S .  Oberg, 
politique de réhabilitation dés crim inels de 
guerre, motion des déportés de Châlon-sur- 

Saône au suje t des poursuites engagées contre 
Colin,, ex-agent de la Gestapo [9 avril 1954] 
(p. 1956); Procédure et affaire du  « complot 

com m uniste  » (p. 1958, 1959). — P rend  p ar t  à 
la discussion : du p ro je t de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A, Chap. 31-21 : 
Lycées et collèges (Création de postes, sta tu t des 
surveillants d'externat) [12 décembre 1954] 

(p. 6202, 6203); Chap. 31-22 : Intégration des 

institu teurs délégués (p. 6206) ; Son rappel au 

règlement (Am endem ents re la tifs à un  chapitre 
non doté) (p. 6206, 6207); Chap. 34-21 : Sa  

demande de disjonction (Remboursement des 

fra is  de voyages vers les villes de facultés aux  
m aîtres, surveillants d 'in ternat et professeurs 

candidats à l'agrégation) (p. 6217 et su iv .) ;  
Chap. 43-21 : S a  demande de disjonction  

(Internat du second degré, cas signalé par  

M . R . M anceau , cohabitation de lycéennes et de 
C . R . S.)  [13 décembre 1954] (p. 6232, 6233); 

E ta t  B, Chap. 56-20 : Sa demande de disjonc

tion (Constructions de lycées et Collèges, entrée 
en 6e) (p. 6246, 6247); D ifficu ltés de la rentrée 

de 1954 dans l'enseignement technique, personnel 

des établissements d'enseignement technique 
(p. 6272 et suiv.) • E ta t  A, Chap. 35-41 : E ntre 

tien des centres d'apprentissage, sa demandé de 

disjonction de ce chapitre  (p. 6277) ; la retire 
(ibid.) ; Chap. 36-42 : S a  demande de disjonc

tion (M atériel des centrés d 'apprentissage, natio

nalisation des collèges techniques) (p. 6279, 
6280); Chap. 43-53 : Développement des sports 

(Billets collectifs pour les organisations de 

jeunes) (p. 6286); E ta t  B. Chap. 66-40 : S u b 

ventions d 'équipement aux établissements d? en

seignement technique, sa demande de disjonction  
de Ce chapitre [14 décembre 1954] (p. 6300); 

Déroulement du  débat (p. 6301) ; Chapitres 
réservés (Comparaison avec le budget de Vannée 

précédente) (p. 6312,6313) ; E ta t  A, Chap. 31-34 : 
Son amendement ind ica tif  (Augm entation  du  

nombre de classes des cours complémentaires) 

(p. 6316); Chap. 31-44 : Son amendement in d i 

ca tif  (Personnel des centres d'apprentissage) 

(p. 6324, 6325); Chap. 31-45 : Sa  demande de 

disjonction (Indem nité  dès directeurs des centres 

d 'apprentissage) (p. 6326); E ta t  B, Chap. 56-40 : 

E tablissem ents nationaux et services extérieurs 

dé l 'enseignement technique, sa demande de

disjonction de ce chapitre (p. 6337); — du projet 
de loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r , pour 1955, Art.  24 quater : A m ende

m ent de M m e Grappe (Extension de l'allocation  
scolaire, incidence financière) [28 janvier  1955] 
(p. 436, 437); Son  amendement (A ffa ires pen

dantes devant les juridictions contentieuses) 

(p. 440, 441); Son amendement (Allocations 
insaisissables et incessibles, privilège accordé au 
traitement des enseignants libres) (p. 443, 444); 
— en deuxième lecture, du  projet dé loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A, Chap. 31-21 : 

Lycées et collèges, rémunérations principales 
[31 janvier  1955] (p. 516, 517); N ationa lisa 

tion des collèges (p. 517); Chap. 31-45: In d em 

nités des directeurs de centres d'apprentissage 
(p. 530, 531); Chap. 34-21 : Sa  demande de 

disjonction (Voyages des maîtres d 'in ternat dans 
les villes de facultés) (p. 532); Chap. 4 3 -0 2 :  

Sa demande de disjonction (Aide aux internats) 

(p. 534); E xplica tions de vote (M . Mendès- 
France et le P a p e) (p. 536). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur la fermeture des 

mines et usines des Telots à Autun [23 ju in

1955] (p. 3248). — P rend  par t  à la discussion 
d 'une proposition de loi relative au s ta tu t  de 
l’enseignement professionnel agricole ; A rt .  2 : 

Ses sous-amendements à  l'amendem ent de 
M . Camille Laurens (Durée de l'enseignement 
postscolaire portée à  trois ans) [30 ju in  1955] 

(p. 3510) ; Suppression des allocations prévues 

pour les élèves des centres privés (p. 3513); 
Tutelle conjointe des M in istres de l'Agriculture  

et de l 'Education nationale  (p. 3518) ; Suppres

sion des réserves faites quant aux conditions de 

création et de fonctionnement des centres privés 

(p. 3518); M ain tien  de la compétence du con

seil départemental et conseil supérieur de l 'édu

cation  (p. 3519) ; Crédits prévus pour la 
création des centres privés (p. 3524) ; Sa  

m otion incidente (Incidence financière de la 
nouvelle extension de la loi Barangé) (p. 3514); 

Est rappelé à l ’ordre avec inscription au procès- 
verbal (p. 3514); Sanction levée (ibid.)] Art,  14 : 

Son sous - amendement à l'amendement de 

M . Camille Laurens (Composition du comité 

départemental) (p. 3532); Art. 47 : Son  sous- 

amendement à l'am endem ent de M . Camille 

Laurens  (Représentation du personnel ensei

gnant public dans les bureaux d 'adm inistra tion  

des centres publics) (p. 3540). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur l’intrusion du
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préfet de la Vendée dans le fonctionnement des 
services de l’éducation nationale [5 ju i lle t  1955] 

(p. 3607).

BOUTBIEN (M. Léon), D éputé de l'Indre,

(S).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901). —  E st  nomm é vice-président de la 
Commission du travail e t  de la sécurité sociale 

[9 février 1954] (F. n° 343). —  Est nommé 
membre : de la Commission du travail e t de la 
sécurité sociale [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1 954 ](F .n° 341), [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482); de la Commission de la presse 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 

(F. n° 4 8 2 ) -  Est désigne pour faire partie de 
la Sous-Commission chargée de suivre et d’ap
précier la mise en œ uvre  de la convention de 
coopération économique européenne et du p ro 
gramme de relèvem ent européen [15 novembre 

1951] (F. n° 54), [3 février 1953] (F. n° 226).

Dépôts :

Le 20 septembre 1951, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernem ent 

à faire inscrire à l’ordre du  jo u r  de la prochaine 

assemblée générale de l’O . N . U .  l’étude des 
conventions décidant du choix et de l ’adoption 
d ’une langue vivante de communication univer

selle, n° 1163. —  Le 7 décembre 1951, un  avis 
au nom de la Commission du travail et de la 

sécurité sociale sur le projet de loi (n° 727) 

autorisant le Présiden t de la R épublique à 
ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 
e t ins t i tuan t une C om m unauté européenne du 

charbon  et de l’acier ainsi que ses annexes, les 
protocoles jo in ts  et  une convention relative aux 
dispositions transitoires,  n° 1900. — Le 12 d é 

cembre 1951, un  rappor t  au nom de la Com

mission du travail  e t  de la sécurité sociale sur 
la proposilion de loi (n° 1128) de M. Bissol et 
plusieurs de ses collègues po r tan t  fixation du 

salaire minimum interprofessionnel garanti 

applicable dans les départem ents d ’outre-mer, 

n° 1971. —  Le 18 décembre 1951, une p ropo 
sition de loi tendan t à compléter l’article 31 w 
du Livre Ier du Code du  travail afin d ’établir  
les conditions de la fixation du  salaire minimum 

interprofessionnel garanti dans les départem ents  
d ’outre-mer, n° 2079. — Le 18 décem bre 1951,

une proposition de loi tendant à la création, 
dans chaque départem ent d ’ou tre-m er,  de 

commissions paritaires départementales du coût 
de la vie, en vue d ’établir le salaire minimum 

interprofessionnel garanti  applicable à ces 

départem ents, n°2080.— Le 27 décembre 1951, 
un  rappo r t  au nom de la Commission du  travail 
e t  de la sécurité sociale sur la proposition de 

loi (n° 1242) de M. R abier  et plusieurs de ses 
collègues tendan t à modifier l’article 64 c du 
Livre II du Code du travail et à rendre appli
cable à l ’Algérie le nouvel article ainsi modifié, 
ainsi que la loi n° 51-122 du 5 février 1951 
modifiant les articles 64 et 64 a du Livre II du  
Code du travail (condilions d ’enlrée et de séjour 

en France des étrangers), n° 2243. —  Le 
28 décembre 1951, un rappo r t  au nom de la 

Commission du travail e t de la sécurité sociale 
sur la proposition de loi de M. Boutbien 

(n°2079) tendant à compléter l 'article 31 W du 
Livre Ier du Code du travail afin d ’élablir les 
conditions de la fixation du salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans les départem ents

d 'outre-m er, n° 2275.—-Le 28 décembre 1951, 
un rapport au nom de la Commission du travail 
et de la sécurilé sociale sur la proposilion de loi 
de M. Boutbien (n° 2080) tendant à la création, 
dans chaque dépar tem ent d ’outre-mer, de 

commissions paritaires départementales du coût 

de la vie, en vue d ’établir le salaire m inimum 

interprofessionnel garanti  applicable à ces 

départements, n° 2276. —  Le 30 mai 1952, un 
rapport  supplémentaire au nom de la Commis
sion du travail e t de la sécurité sociale sur les 

propositions de loi : l ° d e  M. Bissol et plusieurs 

de ses collègues (n° 1128) po r tan t  fixation du 
salaire minim um  interprofessionnel garanti 
applicable dans les départem ents d ’outre-m er ; 

2° de M. Boutbien (n°2079) tendan t à compléter 
l’article 31 W du Livre Ier du Code du travail 

afin d ’établir les conditions de la fixation du 

salaire minimum interprofessionnel garanti dans 

les départem ents d ’outre-m er  ; 3°de M . Boutbien 

(n° 2080) tendant à la création, dans chaque 
départem ent d ’outre-mer, de commissions pari

taires départementales du coût de la vie, en 

vue d ’établir le salaire minimum interprofes

sionnel garanti applicable à ces départem ents ; 
4° de M. Bissol et  plusieurs de ses collègues 
(n° 2860) portant fixation du salaire minimum 

interprofessionnel garanti applicable dans les 
départem ents de la Guadeloupe, de la Guyane 

française, de la M artinique et de la Réunion,
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n° 3537. — Le 5 . juin 1952, un rapport au nom 
de la Commission du travail el de la sécurité 

sociale sur le projet de loi (n° 2717) relatif à 
l’emploi de la m ain -d ’œ uvre  étrangère dans les 
départem ents de la Guadeloupe, de la M arti 

nique et d e  la Réunion, n° 3571. — Le 5 ju in  
1952, un rapport au nom de la Commission du 
travail e t  de la sécurité sociale sur  le projet de 
loi (n° 1339) autorisant le Président de la 
République à ratifier la Convention internatio- 
nale n° 95 concernant la protection du salaire, 

adoptée par la Conférence internationale du 

travail dans sa 32e session tenue à Genève du

8 ju in  au 2 juillet 1949, n° 3572.— Le 12 ju in
1952, un rappo r t  au nom de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale sur  le projet de 
loi (n° 1268) tendan t à la ratification de la 
Convention n° 88 concernant l’organisation du 

service de l’emploi,  n° 3635. — Le 27 ju in  1952, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à fixer les conditions de tra 

vail des ouvriers, employés et cadres, occupés 
dans les dépôts ou bases alliés, installés sur le 

terr ito ire  français, n° 3873. — Le 3 ju ille t  1952, 
un rappor t  au nom de la Commission du travail 

e t  de la séourité sociale sur la proposition de 

résolution (n° 3873) de M. Boutbien et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter  le Gouver

nem ent à fixer les conditions de travail des 
ouvriers,  employés et cadres, occupés dans les 

dépôts ou bases alliés, installés sur le territoire 

français, n° 3969. — Le 11 ju ille t  1952, un 
rappo r t  au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur la proposition de loi 

(n° 135 rectifié) de M. Soustelle et plusieurs de 

ses collègues tendan t  à l’établissement des 

contrats  d ’association capital-travail, n° 4134.
—  Le 26 novem bre 1952, un rap p o r t  supplé 
m entaire au nom de la Commission du travail 
e t  de la sécurité sociale sur la proposition de 

résolution (n°3873) de M. Boutbien et plusieurs 
de  ses collègues tendan t à inviter le G ouver
nem ent à fixer les conditions de travail des 

ouvriers, employés et cadres, occupés dans les 
dépôts ou bases alliés, installés sur le territoire 

français, n °  4873. =  Le 4 décembre 1952, une 
proposition de loi por tan t  ti tularisation des 

infirmières diplômées d ’E ta t  appar tenan t aux 

adm inistra tions centrales de l’E tat,  aux services 

extérieurs qui en dépendent ou aux établisse

ments publics de l’E tat,  n° 4959. — Le 22 dé
cembre 1952, une proposition de résolution 
tsn d an t  à inviter le G ouvernem ent à prévoir

d ’urgence un crédit de cinquante millions de 
francs eu vue d ’assurer un premier secours aux 

victimes des inondations survenues dans le 
départem ent de l ’Indre les 17 el 18 décembre
1952, n° 5230. —  Le 28 mai 1953, un rapport 
d information au nom de la Sous-Commission 
chargée de suivre et d ’apprécier la mise en 
œuvre de la Convention de coopération écono
mique européenne, n° 6257. —  Le 15 octobre
1953, une proposition de loi tendant à fixer les 
mesures de dégagement et d ’in tégration dans 

les cadres administratifs métropolitains ou de la 

France d ’ou tre -m er  des fonctionnaires français 
des cadres locaux d ’Indochine, n° 6874. — Le

19 novembre 1953, une proposition de loi por
ta n t  extension du bénéfice de la loi n° 50-400 
du 3 avril 1950 aux ouvriers temporaires des 

manufactures de tabacs et allumettes, n° 7240.
—  Le 29 décembre 1953, un rapport  au nom 
de la Commission du travail et de la sécurité 
sociale si>r l’avis (n° 4791 rectifié) donné par le 

Conseil de la République sur le projet de loi 

(n° 2717) adopté p a r  l’Assemblée Nationale 
relatif à 1 emploi de la m ain-d’œuvre étrangère 

dans les départem ents  de la Guadeloupe, de la 
M artinique et de la Réunion, n° 7517. -  Le 
11 ju in  1954, un rap p o r t  au nom de la Com
mission du travail e t de la sécurité sociale sur 
les propositions de loi : 1° de M. Segelle et 

plusieurs de ses collègues (n° 6266) portant 

réforme du régime général de la sécurité sociale ; 
2° de M. Linet et plusieurs de ses collègues 

(n° 6313) tendan t à modifier les articles 10 et 13 
de l’ordonnance n°  45-2454 du 19 octobre 1945 
afin de g aran tir  aux assurés sociaux le rem bour

sement de leurs frais médicaux dans tou te  la 
mesure prévue par  ladite ordonnance ; 3° de 
MM. Viatte,  Duquesne et Moisan (n° 7369) 
tendant à modifier l’ordonnance du 19 octobre 

1945 sur la sécurité sociale ; 4° de M. Alfred 

Costes et plusieurs de ses collègues (n° 7933) 
tendan t à modifier l’o rdonnance du  19 octobre 
1945 sur la sécurité sociale (Dispositions rela
tives au rem boursem ent p a r  les caisses de sécu
rité sociale des honoraires médicaux), n° 8646.
— Le 10 août 1954, une proposition de résolu 
tion tendan t à inviLer le Gouvernem ent à modi

fier l’article 9 du décret n° 50-461 du 21 avril

1950 fixant les conditions d’attr ibu tion  des 
bonifications pour  services hors d ’Europe aux 

fonctionnaires tr ibuta ires  de la Caisse des 
retrai tes de la France d ’outre-mer, n° 9125. — 
Le 13 janv ie r  1955, une proposition de loi por

33
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tan t  réforme de la sécurité sociale, n° 9896. — 
Le 7 ju ille t  1955, une proposition de loi Lendant 
à abroger l’article 18 du décret n° 55-568 du
20 mai 1955 et à modifier l’Article 72 de l’or
donnance n° 45-2454du 19 octobre 1945 relatifs 
aux droits  aux. prestations en nature des t i tu 

laires d’une pension ou rente vieillesse, 

n° 11155. — Le 18 octobre 1955, un rapport 
au nom de la Commission du travail e t de la 
sécurité sociale sur la proposition de résolution 
(n° 8690) de M. Moiinalti tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à rendre  obligatoire l’adhésion 
d e l ’Administration de chaque te rr i to ire  d ’ou tre 

m er,  soit à la « Caisse métropolita ine de 
retrai tes par réparti t ion  des travailleurs métro 
politains expatr iés» ,  soit à une autre  Caisse de 
retraites donnan t aux différentes catégories de 
contractuels et auxiliaires métropolita ins em
ployés par  l’administration de ces territoires des 

garanties du même ordre , n° 11621. -— Le
28 octobre 1955, une proposition de loi tendan t 
à accorder aux artisans et membres des profes
sions indépendantes, non salariés, chefs de 
famille, le bénéfice de l’allocation de salaire 

unique, n° 11742.

Interventions :

Prend part à la discussion : d ’une proposilion 

de loi ins t i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents  d ’élèves) : Discussion  

générale (Ses observations sur la compromission  
de l 'unité nationale, la résurrection des querelles 
religieuses, le respect de la neutralité de l'E ta t) 
[5 septem bre 1951] (p. 6939, 6940, 6941, 
6942); —  du pro je t  de loi po r tan t  ratification 
du traité inst ituan t une com m unauté  euro 
péenne du charbon et de l’acier  : en qualité de 

Rapporteur pour avis  [6 décembre 1951] 
(p. 8870 e t  suivantes); —  du p r o j e t  de loi  

relatif  au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952; É t a t s  

a s s o c i é s ,  Chap. 10-90 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

les services techniques (Bourses aux étudiants 
vietnamiens) [13 décembre 1951] (p. 9126, 
9127); C h a p .  11-10 : Son amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour indem
nités résidentielles (Indem nité de résidence aux  
fonctionnaires d' Indochine) (p. 9127); le retire 
( i b i d . ) ;  Chap. 40-00 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour pres

tations obligatoires (Supplément familial de 
t r a i t e m e n t )  ( p .  9 1 2 8 )  ; le retire ( i b i d . )  ; 

C h a p .  5 0 - 3 0  : Demande de rétablissement des 
crédits pour l'action sociale, présentée par le 

Gouvernement (Enfants eurasiens et africasiens) 
(p .  9 1 3 0 )  ; Ses explications de vote sur l’ensemble 

( p .  9 1 3 0 ) ;  A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  

d e  g u e r r e ,  C h a p .  3 0 - 9 0  : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les sépultures m ilitaires  (Monument de 
Struthof) ( p .  9 1 5 9  e t  s u i v a n t e s ) ;  —  d ’u n  p r o j e t  

d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

e t  d ' é q u i p e m e n t  d e s  s e r v i c e s  m i l i t a i r e s  e n  

1 9 5 2 ;  C h a p .  1 5 - 9 5  : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
troupes supplétives  (Augmentation des troupes 
supplétives)  [ 2 9  d é c e m b r e  1 9 5 1 ]  ( p .  1 0 0 9 1 ) ;  

C h a p .  5 5 - 0 5  : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l ’armée du 
Vietnam  ( p .  1 0 0 9 2 ,  1 0 0 9 3 ) ;  Ses explications de 
vote sur l’ensemble ( p .  1 0 0 9 7 ) .  — S o n  r a p p o r t  

s u r  l e s  é l e c t i o n s  d u  d é p a r t e m e n t  d e  l a  

G u a d e l o u p e  [ 2 6  f é v r i e r  1 9 5 2 ]  ( p .  1 0 4 9 ) .  —  

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  à  l ’u t i l i s a t i o n  t h é r a p e u t i q u e  d u  s a n g  

h u m a i n ;  A r t .  1 er : Amendement de M . Barrot 
tendant à  ne pas appliquer la loi aux sérums 

anti-microbiens d ’origine humaine  [ 1 4  m a r s  

1 9 5 2 ]  (p .  1 3 2 3 ,  1 3 2 4 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  lo i  

p o r t a n t  r a t i f i c a t i o n  d u  t r a i t é  d e  p a i x  a v e c  l e  

J a p o n  : Discussion générale (Ses observations 

sur le traité de San Francisco, son caractère 
« préfabriqué », « contradictoire  » et « transitoire») 

( p .  1 6 1 6  e t  s u i v a n t e s ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  l o i  

p o r t a n t  o u v e r t u r e  e t  a n n u l a t i o n  d e  c r é d i t s  s u r  

l ’e x e r c i c e  1 9 5 1  : Discussion générale (Ses obser
vations sur l’occupation temporaire d ’Hoa 
Binh)  [ 1 0  a v r i l  1 9 5 2 ]  ( p .  2 1 0 0 ,  2 1 0 3 ) .  —  

D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l e s  

l e n t e u r s  a p p o r t é e s  d a n s  l e s  j u g e m e n t s  d e s  c r i 

m i n e l s  d e  g u e r r e  h i t l é r i e n s  a c t u e l l e m e n t  d é t e n u s  

d a n s  l e s  p r i s o n s  f r a n ç a i s e s  [ 2 0  j u i n  1 9 5 2 ]  

( p .  3 0 8 1 ) .  —  P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : d u  

r a p p o r t  s u r  l e s  o p é r a t i o n s  é l e c t o r a l e s  d u  d é p a r 

t e m e n t  d e  l a  G u a d e l o u p e  ; e n  q u a l i t é  d e  

Rapporteur  : Ses observations sur le cas de 
M . Tirolien, condamné mais réhabilité en 1946  
[ 2 6  j u i n  1 9 5 2 ]  ( p .  3 2 2 0 ,  3 2 2 1 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  

l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  

s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1 9 5 3 ;  T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e , E t a t  A ,  C h a p .  4 6 - 1 2  : Son amendement 

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les travailleurs nord-africains ( In su f f i 
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sance de crédits) [23 octobre 1952] (p. 4341); 

É t a t s  a s s o c i é s  : Question préalable de 
M . Savary (Nécessité de négocier avec le V iet 
M inh)  [19 novem bre 1952] (p. 5385); A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e , Eta t  A ,  

Chap. 3423 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les sépultures 
m ilitaires (cam p de S tru tho f)  [20 décembre
1952] (p. 6705) ; —  du projet de L o i d e  f i n a n c e s  

pour 1953 : Demande de suspension de séance 
de M . R am arony  [22 décembre 1952] (p. 7029).
—  du projet de loi relatif aux dépenses de 
fonctionnem ent et d ’équipem ent des services 

militaires en 1953; É t a t s  a s s o c i é s , A r t .  1er, 

E ta t  A ,  Chap. 68-81 : Dem ande de rétablisse

m ent des crédits pour la contribution de la 

France à la défense nationale des E ta ts  associés, 
présentée par M . Frédéric-D upont (Insu ffisance  
des im pô ts payés par les Vietnam iens) [22 j a n 
vier 1953] (p. 150); —  du p ro je t  de loi relatif 

aux dépenses de fonctionnem ent des services 

civils pour  1953 ; É t a t s  a s s o c i é s , A r t .  1er, 

E ta t  A, Chap. 31-01 : Son am endement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l'adm inistration  centrale (Sort des fonctionnaires 

des cadres locaux d ’Indochine) [22 janv ier  1953] 
(p. 151 et suivantes) ; Chap. 31-12 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le H a u t - C o m m i s s a r i a t  
(M ajoration de l’indem nité de résidence et 

titularisation des contractuels) (p. 153, 154); 
le retire (p. 154) ; Chap. 31-51 : Son am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la m ission  de coopération 

(Réorganisation des services civils de santé) 

(p. 156); Chap. 33-91 : Son am endement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour pres

tations obligatoires (Régime du supplém ent 
fam ilia l de traitement) (p. 157) ; E ta t  B, 

Chap. 47-01 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la Caisse de 
retraites de la France d ’outre-mer (A ffilia tion  

des fonctionnaires des services m u n ic ip a u x  à la 
Caisse) (p. 160, 161). —  Pose à M. le Ministre 
de l’Education nationale une question relative 

au  concours d ’agrégation près des facultés de 

médecine [23 janv ie r  1953] (p. 194 et sui

vantes). —  P rend  p a r t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi modifiant la loi sur la 

répression des crimes de guerre ;  A rt .  1er : 

Amendement de M . M assot tendant à abroger 
les articles 1er et 2 et à modifier l’article 3 de la 
loi du 15 septembre 1948  [27 janvier  1953]

(p. 540) ; —  du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 
l ’exercice 1953; Art .  134 bis : Sa  demande de 
disjonction de l'article prévoyant la com m uni

cation au parlem en t chaque année , des recettes 
et dépenses de la sécurité sociale [28 janvier
1953] (p. 6 0 2 ) .—-Dépose une dem ande d ’in te r 
pellation sur  la politique du G ouvernem ent 
envers les E ta ts  associés et les négociations 
actuelles avec le Cambodge [6 octobre 1953] 

(p. 4014); la développe : I llu sions d ’une po li

tique de reconquête, dénoncées par le P arti 
socialiste après le 19 décembre 1946; erreurs 
politiques commises avec B ao D a ï (simple 
« médiateur » à l ’origine vis-à-vis d ’H o Chi 
M inh) et S ihanouk  au Cambodge; erreurs 

sociales (réforme agraire, droit syndical, anal

phabétisme) , retour des anciens subordonnés de 
l'am iral D eco u x ; im possibilité d ’une solution  
m ilitaire (épuisement réciproque), in itia tive  
nécessaire en faveur d ’une trêve, en accord avec 

nos alliés [23 octobre 1953] (p. 4548 et sui
vantes); Conditions de p a ix  inacceptables oppo

sées par la France à  Ho Chi M in h  (mission  

P a u l M us, 25 avril 1947) [27 octobre 1953] 
(p. 4585). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif  aux dépenses des Ministères 
(exercice 1954), É t a t s  a s s o c i é s , amendé par 
le Conseil de la R épublique,  Art .  5 : S a  

demande de rétablissement du texte voté en 
première lecture re la tif a ux  fonctionnaires des 
cadres locaux européens [11 décembre 1953] 
(p. 6500). —  du projet de loi por tan t  ouverture 
et annulation de crédits sur  l’exercice 1953 

(collectif d ’ordonnancem ent),  E ta t  A, T r a v a u x  

p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , 

Chap. 31-13 : Personnels contractuels du grou
pement aérien du Secrétariat général à l’aviation  
civile et commerciale [16 février 1954] (p. 311);
—  des in terpellations sur la fixation du nou 
veau salaire m inimum interprofessionnel ga 

ran ti  : Ses explications de vote sur l'ordre du  

jour de M . D uquesne (plan économique) [16 fé
vrier  1954 (p. 324); —  du pro je t  de loi po r tan t  
majoration des allocations de vieillesse, amendé 

par  le Conseil de la République, Art .  9 bis : 

Am endem ent de M . de T in g u y  (M ajoration de 

la cotisation des travailleurs indépendants) 

[4 mars 1954] (p. 641) ; Ses explications de 
vote : insuffisance de la  m ajoration, critique du  
mode de financement (p. 643); —  d ’une p ropo 
sition de loi relative à la prévention et à la 

réparation des accidents du travail e t  des mala

dies professionnelles, en qualité de Rapporteur
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suppléant [6 avril 1954] (p. 1790, 1791); —
d’une proposition de loi relative aux abatte 

ments de zones de salaires : D iscussion générale 

(Application  de l'article premier de la loi de 
finances) [7 avril 1954] (p. 1853, 1854) ; Sa  
demande de discussion sur le fond  (p. 1859). —  
Est en tendu  sur le procès-verbal de la séance 
précédente : Conduite des débats relatifs à la  

suppression des zones de salaires pour 1a, fixation  
du salaire m in im u m  garanti, u tilisa tion  de 

l'article premier de la loi de finances [8 avril 
1954] (p. 1872). —  Prend part à la discussion : 
d ’in terpellations relatives à la politique du 
G ouvernem ent dans les départem ents  et les 

te rr ito ires  d ’outre-m er : D iscussion générale 

(A m nistie  aux condamnés politiques d'outre-mer, 
condamnés de Madagascar) [9 avril 1954] 
(p. 1981); —  d ’une proposition de loi relative 
au transfert  et à la dévolution des biens d ’e n 
treprises de presse ; Art. 3 : A m endem ent de 

M . Badie (Extension du bénéfice de la loi au 
journal constitué par un ancien déporté ou un  
résistant) [7 mai 1954] ( p . 2226); Art. 10 : Son  
amendement (F ixa tion  du p r ix  des biens attribués 
d'après la valeur vénale de liquidation) [11 mai
1954] (p. 2300, 2301) ; le retire (p. 2302) ; Son  
amendement (A ttribution du bénéfice des amé

liorations apportées a ux  biens attribués à l 'u til i 

sateur ou à la S . N .  E . P .)  (p. 2302) ; Art. 12 : 
Son am endement (Existence d 'u n  secteur public 

d'im pression rentable) (p . 2308) ; le retire 
(p. 2309) ; Art.  11 : Son amendement (A ttr i

bution des biens de presse par le conseil d 'adm i

n istration de la S . N .  E . P.) [20 mai 1954] 

(p. 2538); Art.  15 : Son amendement (Indem 

n isa tion  des entreprises pour le matériel existant 
lors de la m ise sous séquestre) (p. 2541); de cette 
proposition de loi amendée par  le Conseil de la 

République; Art. 29 : A m endem ent de M . B er

nard M anceau tendant à supprim er le dernier 
alinéa rela tif au  remboursement des fra is engagés 
par la Société nationale des entreprises de presse 
[20 juille t 1954] (p. 3456). —  Pose à M. le 
Secrétaire d ’E ta t  au Budget une question 

relative aux sanctions disciplinaires consécutives 
à la grève du 21 décembre 1953 [9 ju i l le t  1954] 

(p. 3383). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif à la revalorisation des rentes 
d ’accidents du  travail : Proposition transac
tionnelle faite par le Gouvernement [12 août

1954] (p. 4103) ; Art.  22 : Amendement de 
M . Liautey  (Cas de rechute) (p. 4107) ; Ses 
explications de vote (Délais pour les revalori

sations individuelles) (p. 4108); —  du projet de 
loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  

TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE pour
l’exercice 1955 : Projet de réforme de la sécurité 

sociale, modification du salaire m in im u m  inter

professionnel garanti, d ifficu ltés de l'inspection  
du travail, crédits sur lesquels le personnel de 
la direction générale de la sécurité sociale est 
payé , form ation professionnelle des adultes 
[16 novem bre 1954] (p. 5077); Etat A, Chap. 

31-01 : Am endem ent in d ica tif de M . de T inguy  
(Réorganisation du M inistère) (p. 5082) ; Sa  
demande de disjonction du  chapitre 31-11 
(Insu ffisance des effectifs des inspecteurs et 
contrôleurs du travail) (p. 5082); Chap. 31-12 : 

S a  demande de disjonction de ce chapitre 
(Prim es accordées aux inspecteurs et contrôleurs 
du travail) (p. 5083); Chap. 46-J2 : Am élio 

ration des conditions de vie des travailleurs 
nord-africains (Création d 'un  centre d'héberge

m ent à Châteauroux) (p. 5102) ; E ta t  B, Chap. 

66-10 : S a  demande de disjonction de ce chapitre 
(Réadaptation et reclassement de la m ain- 
d'œuvre , form ation professionnelle des adultes) 
[17 novembre 1954] (p. 5125) ; —  du pro je t  de 
loi rela tif  a u x  dépenses d u  M i n i s t è r e  d e  l a  

F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  pour  1955 ; E t a t  A, 

Chap. 36-91 : Am endem ent ind ica tif de M . S i l 

vandre (Régim e de bonification des fonction

naires de la France d'outre-mer) [16 décembre
1954] (p. 6455, 6456) ; —  du projet de loi 
relatif a u x  dépenses du M i n i s t è r e  d e s  E t a t s  

a s s o c i é s  pour 1955 : Demande de rejet pré

sentée par la C om m ission des finances [17 dé

cembre 1954] (p. 6521); Evolution de l'opinion  

publique vietnam ienne , nécessité de réformes 
sociales, situation de l 'Em pereur Bao D a ï, 
attitude américaine dans le S u d  Viet N a m ,  

élections de 1956  [18 d é c e m b r e  1954] (p. 6548 

e t  s u i v . ) ;  E ta t A. Chap. 31-12 : Son  amende

m ent (Régime indemnitaire des personnels des 
cadres d'Indochine)  (p. 6560); le retire (p. 6561); 
C hap. 31-41 : Son amendement (Affectation des 

fonctionnaires des cadres locaux aux postes 

d'experts auprès de la m ission de coopération 

économique) (p. 6561) ; Chap. 31-91 : Son  

amendement (Indem nités résidentielles du per

sonnel des services de représentation) (p .  6562); 

Chap. 31-92 : Son  amendement (Dépenses de 

reclassement des personnels des cadres locaux) 

(p. 6562) ; Chap. 34-11 : Son amendement 
(Représentation française) (p. 6562) ; le retire 

(p. 6563); Chap. 34-12 : Son amendement (Frais
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de correspondance) (p. 6563); le retire (ibid.); 
Chap. 36-01 : Son amendement ind ica tif  (B o n i

fication pour services hors d ’E urope , régime de 

retraites des personnels frança is de la région 
Saïgon-Cholon) (p. 6564); Chap. 3 7 -9 4 :  Son  

amendement tendant à réduire les fonds spéciaux) 
(p. 6564); le retire (ibid.); —  d ’une proposition 
de loi relative à la désignation des personnes 
contra in tes au travail en pays ennemi : Possi

bilité d ’opposer la question préalable [3 mars
1955] (p. 1050) ; Ses explications de vote (Gal

vaudage du titre de déporté) (p. 1051, 1052); —  
en seconde délibération, du p ro je t de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l  e t  

d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  pour 1955; E ta t  A, 

Chap. 31-11 : Inspection du travail [16 mars 

1955] (p. 1530); Chap. 31-12 : S a  demande de 
disjonction (Prim e de rendement pour les in s 

pecteurs du travail) (p. 1531 et su iv .) ;  Chap. 

43-12 : Demande de disjonction de M M . Viatte 

et P a tinaud  (Formation professionnelle des 
adultes) [17 mars 1955] (p. 1560); Chap. 46-11 : 

Chômage du fa it des inondations, fonds dépar

tementaux, abattements de zones sur cette allo

cation) (p. 1560,1561); Ses explications de vote 
(Insu ffisance des crédits et des mesures) (p. 1566);
—  d u  p r o j e t  d e  L oi DE FINANCES p o u r  1955; 

A r t .  11 : Son amendement (A ttribu tion  à 

la S . N .  E .  P . des titres et participations pro

venant d ’entreprises transférées) [19 m a r s  1955] 
(p .  1759); —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  r e l a t i v e  

à  la s u p p r e s s i o n  d es  a b a t t e m e n t s  d e  z o n es  en  

m a t i è r e  de  s a la i r e s ,  d ' a l l o c a t i o n s  f a m i l ia les  e t  

d ’a l l o c a t i o n s  a u x  v i e u x  s a l a r i é s  : Anachronism e  

de certains découpages [24 m a r s  1955] (p .  1923);
—  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  r e l a t i v e  à la  p r o 

t e c t io n  d e  la l i b e r t é  s y n d i c a l e  : In iq u ité  du 

monopole de l’embauchage réservé à la Fédé

ration cégétiste du L ivre , le label [26 m a i  1955] 
(p .  3062 à 3064, 3066); —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  

r é s o l u t i o n  r e l a t i v e  a u  b u d g e t  a n n e x e  d e s  P r e s 

t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  : Nécessité 
d’une réforme de l’ensemble de la sécurité sociale 
[26 m ai  1955] (p .  3074). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  

d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  la d é l é g a t i o n  f r a n ça is e  d e  

la 10e s e s s io n  d e  l ’O. N. U. [29 j u i n  1955] 
(p .  3440). —  P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s i o n  : d ’u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  loi r e l a t i v e  a u x  e m p r u n t s  des  

g r o u p e s  m u t u a l i s t e s  : Ses explications de vote 

(La m utualité, ses pharmacies) [11 j u i l l e t  1955] 
(p .  3801, 3802) ; —  e n  d e u x i è m e  l e c t u r e ,  d u  

p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  à l ’a d m i n i s t r a t i o n  d e s  o r g a 

n i s m e s  d e  s é c u r i t é  s o c ia le  : Son amendement

tendant à supprim er l’article 2 (Conditions 

d’éligibilité aux fonctions d ’administrateurs) 
[4 août 1955] (p. 4590) ; Son amendement ten

dant à supprim er l’article 3 (Listes des can
didats) (p. 4590) ; Son amendement tendant à 
supprim er l’article 4 (Listes de candidatures) 
(p. 4590) ; —  en deuxième lecture, d ’une pro
position de loi relative aux travailleurs déportés : 

Ses explications de vote [25  octobre 1955] 
(p. 5236 et suiv.). —  Pose à M. le M inistre des 
Travaux publics, des Transports  et  du  Tou
risme, une question relative aux pensions des 
retraités de la S. N. C. F. [28 octobre 1955] 
(p. 5347). —  Prend  part à la discussion : du 
projet de loi relatif  au renouvellement de 

l’Assemblée na t ionale  : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée pour l’adoption  

de l ’article prévoyant des élections anticipées 

(Problèmes constitutionnels posés par le refus  
d’élections en Algérie) [ 2  novem bre 1955] 

(p. 5485 à 5487) ; —  du p ro je t de loi instituant 
un fonds national de la vieillesse : D iscussion  

générale ( Critique du financement proposé, 

urgence du relèvement des allocations) [16 no
vembre 1955] (p. 5743, 5744) ; Art. 1er : Son  

amendement (Inc lu sion  des titulaires de rentes 
dans les bénéficiaires des dispositions de l’article) 

(p. 5748) ; Son amendement (M ajoration de

6.000 francs de l'allocation m in im a)  (p. 5749) ; 
Art .  3 : A pplicab ilité  de l’article 48 du Règle

m ent (p. 5750) ; Art.  9 : Mode de financement 
(p. 5758).

BOUTEMY (M. André), Sénateur.

M in istre de la Santé publique 

et de la Population  

(Cabinet René M a y e r )  

du 8 janvier 1953 au 9 février 1953.

Interventions :

E st nommé M inistre de la Santé publique et 
de la P opulation  (Cabinet René Mayer) [8 j a n 

v ier  1953] (J .O .  du 8 janvier  1953, p. 307). 

E n  ce tte  qualité  :
Est entendu sur un inc ident : Son action 

pendant l ’occupation et sa réponse aux accusa

tions com munistes  [28 ja n v ie r  1953] (p. 598].
— P rend  p ar t  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif aux dépenses de fonctionnement des
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services civils en 1953, amendé par  le Conseil 

de la R épublique : S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u 

l a t i o n  : Ses explications de vote (Application  
de la poudre B a u m o l;  le vacarme et l 'obstruc

tion communistes) [30 janv ier  1953] (p. 745). —  
Donne sa démission de M inistre de la Santé  
publique et de la  population  [9 février 1953] 

(J .O .  du 9 février 1953, p. 1298) (1).

BOUVIER O’COTTEREAU (M. Xavier),
Député de la M ayenne (R .S .) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901) =  Est nomm é membre : de la Com
mission de la défense nationale [17 juille t 1951] 

(F. n° 5 ); [20 janvier  1955] (F. n° 216);
de la Commission de la production  industrielle

[17 ju ille t  1951] (F. n° 5) ; [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216) ; [19 janv ier  1954] (F. n° 341) ;
de la Commission de comptabilité [17 ju ille t  

1951] (F. n° 5) ; [20 janvier  1953] (F. n° 216); 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341) ; [18 janvier  1955] 
(F. n° 482). —  Est désigné : par  la Commis
sion de la production  industrielle pour faire 
partie de la Sous-Commission chargée de suivre 
et d ’apprécier la gestion des entreprises nat io 
nalisées et des sociétés d ’économie mixte 

[21 septembre 1951] (F. n° 46) ; par  la Com
mission de la défense nationale pour  prendre  

part aux travaux  de la Sous-Commission 

chargée de suivre et de contrôler de façon 
perm anente l’emploi des crédits affectés à la 

défense nationale [5 m ars  1953] (F. n° 240).

Dépôts :

Le 20 novembre 1951, une proposition de 

résolution tendan t  à inv iter  le G ouvernem ent 
à verser un  secours et venir  en aide aux v ic 
times du cyclone qui s’est aba ttu  sur  le dépar 

tem en t de la Mayenne, n °  1638. —  Le 4 avril
1952, une proposition de loi relative aux biens, 

droits  et in térêts  sarrois mis sous séquestre en 

France, n °  3198.—  Le 6 ju in  1952, un  avis 
au nom de la Commission de la défense na t io 

nale sur  le projet de loi (n° 3226) re la t if  au 
développement des crédits affectés aux  dépenses 

de fonctionnem ent et d ’équipement des services 
militaires pour  l ’exercice 1952, cinquième 
partie : Observations concernant la section

(1) Démission individuelle.

G uerre et le budget annexe des fabrications

d ’arm em ent, n° 3600 (5e partie). — Le
18 ju in  1952, une proposition de loi tendan t à 
compléter l’article 19 de la loi du 1er sep
tem bre 1948 sur les loyers, rela tif  au droit  de 
reprise, n° 3704. —• Le 8 novembre 1952, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la p ro 
duction industrielle sur l’avis donné par  le 

Conseil de la République (n° 1198) sur la pro 
position de toi adoptée par l’Assemblée N atio 
nale (dans sa première législature) tendant à 
compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46- 
1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisa
tion des combustibles minéraux, n° 4716. — 
Le 22 décembre 1952, un avis au nom de la 

Commission de la défense nationale sur le 
p ro je t de loi (n° 4784) et la le ttre rectificative 

(n° 5209) au projet de loi relatif  au développe
m en t des crédits affectés aux dépenses de fonc
t ionnem ent et d’équipement des services mili
taires pour  l’exercice 1953 (Défense nationale), 
cinquième partie : Guerre, n° 5227. —  Le 
3 m ars  1953, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à prendre 
diverses mesures en vue de faciliter l’écoule
m en t des stocks de charbon actuellement sur 
le carreau des mines, n° 5730. —  Le 16 juin
1953, une proposition de loi lendant à préciser 
les conditions dans lesquelles les proprié ta ires 
peuvent dem ander le rem boursem ent de la 

consommation d’eau de leurs locataires, en 

ver tu  de la loi du 1er septembre 1948 sur les 

loyers, n° 6305. —  Le 28 novembre 1953 
une proposition de loi tendan t à modifier et 

compléter les lois des 17 novem bre 1952 et

5 novembre 1953 rég lem entan t la profession 
d ’opticien-lunetier, n° 7326.

Interventions :

P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s i o n  : du  p r o j e t  de  L o i  

d e  f i n a n c e s  p o u r  l ’e x e r c i c e  1952; Art .  43 : Son  

rappel au règlement (Discussion des amende

m ents à l'article 40) [4 a v r i l  1952] (p .  1928); 
Ses explications de vote sur la question de con

fiance posée sur l'article 40  d im in u a n t les droits 
de succession en ligne directe [8 a v r i l  1952] 
(p. 1981); —  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u  d é v e 

loppem ent des c r é d i t s  d e  la  Défense n a t i o n a l e ,  

en q u a l i t é  de Rapporteur pour avis  : Ses obser

vations sur le budget de la guerre, les armements 
! terrestres, l'augm entation et le statut des troupes 

| et des cadres, la restauration de l 'Ecole de
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Sa in t-C yr  [10 juin 1952] (p. 2804 et suiv.) ; 

E ta t  A, G u e r r e , Chap. 10-05 : Solde des 
officiers [13 ju in  1952] (p. 9230); Chap. 10-15: 
Son amendement tendant à  rétablir 100 m illions  
des crédits demandés par le Gouvernement pour 
les soldes (Personnel fé m in in )  (p. 2931); 

P rim es d ’engagement (p. 2932) ; Chap. 10-35 : 
Personnel civil de l ’intendance ( p .  2933) ; 
Chap. 10-55 : Demande de rétablissement des 

crédits pour le personnel civil des services du 
génie, présentée par le Gouvernement (p. 2936) ; 
Chap. 30-75 : Son amendement tendant à réta

blir les crédits pour les écoles d ’instruction  
(p. 2940, 2941) ; Chap. 30-85 : Demande de 

rétablissement des crédits pour la convocation 

des réserves, présentée par le Gouvernement 
(p. 2943); Chap. 31-05 : Son amendement ten

dant à réduire les crédits pour la remonte 

(p. 2943) ; Chap. 32-35 : Son amendement ten

dant à rétablir les crédits pour les immeubles 
du génie (p. 2962) ; Chap. 90-20 : E quipem ent 

du génie (Achats off shore) (p. 6963) ; E ta t  D, 

G u e r r e , Chap 160 : Fabrications d  armement 
(Commandes passées en Allemagne) (p. 2964) ;
—  du projet de loi relatif  aux prix imposés ; 

Art. 1er : A pplica tion  de la loi au x  sociétés 

nationales [20 ju in  1952] (p. 3087); —  du pro
j e t  de loi por tan t  ouverture  de crédits p rov i

soires applicables au mois de janvier  1953 ; en 

qualité de R apporteur pour avis [30 décembre

1952] (p. 7047); de ce pro je t  de loi amendé par 
le Conseil de la République, en qualité  de 

R apporteur pour avis (p. 7058); —  du projet 
de loi relatif aux dépenses de fonctionnement et 

d ’équipement des services militaires en 1953 ; 

D é f e n s e  n a t i o n a l e , en qualité de R appor

teur pour avis  (section guerre) : Ses observa

tions su r les commandes off shore, le manque 
d'officiers, les prim es d'engagement, la fabrica

tion de chars blindés, de jeeps , les commandes 
à passer en A frique  [25 janvier  1953] (p. 336 
et su iv . ) ;  E ta t A, G u e r r e , Chap. 31-11 : 

Soldes des officiers (Ecole de S a in t - C y r )  

[26 janv ier  1953] (p. 423) ; Chap. 31-12 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les soldes des sous-officiers et 

soldats (Insuffisance des soldes des légionnaires) 

(p. 426); le retire (p. 427) ; Chap. 32-42 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits pour  

le chauffage et l'éclairage (Hausse des p r ix  des 

fournitures) (p. 429) ; Chap. 32-91 : Son am en

dement tendant à rétablir les crédits pour la  
convocation des réserves (p. 430); Chap. 32-92 :

Son amendement tendant à rétablir les crédits 
pour la préparation m ilita ire  (p. 430) ; Chap. 
34-54 : Son amendement tendant à rétablir les 
crédits pour le matériel du service des transm is
sions  (p. 431) ; Chap. 35-61 : Son  amendement 

tendant à rétablir les crédits pour les immeubles 
du génie ( M auva is  entretien des bâtiments) 
(p. 342) ; Chap. 35-62 : Son amendement ten

dant à rétablir les crédits pour chemins de fer et 
routes) (Routes stratégiques) (p. 432); de ce p ro 
je t  de loi amendé par le Conseil de la R épu 

blique ; E ta t  A, G u e r r e , Chap. 35-61 : 

Immeubles et domaines du service du génie 
(M auvais état des casernes d 'A frique)  [3 février
1953] (p. 881); —  du p ro je t  de loi relatif  au 
séquestre des biens, droits e t  intérêts sarrois : 

M otion préjudicielle de M . M ondon tendant à 

l'ajournement du débat [17  mars 1953] 

(p. 1929); Art.  7 : Son amendement tendant à 

exempter certains propriétaires de brevets d ’in 

vention , du versement des annuités prévues 
(p. 1937); —  d’une proposition de loi relative 
à l’étatisation d ’entreprises publiques : D iscus

sion  générale (N ouveaux  décrets envisagés) 
[2 décembre 1953] (p. 5856, 5857) ; —  en 
seconde lecture, d ’une proposition  de loi rela 

tive à la nationalisation des mines de combus

tibles minéraux du Bassin de la Loire, en qua 

lité de Rapporteur : L o i d ’avril 1810 et rede

vance tréfoncière réglée aux propriétaires du 

sous-sol expropriés par les concessionnaires, loi 
de 1946 et suppression d ’u n  règlement atermoyé 

par une indem nité compensatrice, payem ent de 
l'indem nité  sur la base du p r ix  du charbon au 
1er janvier 1948, relèvement de la forclusion  
et recours aux tr ibunaux en cas de difficulté, 

« principe  » des indemnités de nationalisation  
[10 ju in  1954] (p. 2906 e t  suiv., 2913); —  des 
interpellations sur la Tunisie et le Maroc : Son  

interruption visant M . Clostermann (Déposition  
de l’ancien S u lta n , émeutes de P ort-Lyautey), 

son rappel au règlement [ 2 6  a o û t  1 9 5 4 ]  

(p. 4279, 4281); Question dynastique  (Résolue 

pour la très grande majorité des M arocains , 

agir en conséquence), « interlocuteurs » néces

saires (« élargir » au besoin l ’actuel Conseil du 

Gouvernement, au lieu de l ’ignorer), excès du  
terrorisme (Istiq la l dépassé), rôle joué par le 
parti communiste frança is  et m arocain , con

fiance due aux pachas et caïds, re fus de l ’auto

nom ie interne , esquisse de réformes nécessaires 

[27 août 1954] (p. 4314,4315). —  Pose à M. le 
Ministre des T ravaux publics, des Transports
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et du Tourisme, une question relative à l’utili- 

sa tion de l 'étang de Biscarrosse [26 novembre
1954] (p. 5464). —  P rend  part à la discussion 
d’interpellations sur la situation en Afrique du 

Nord : Maroc, la  question dynastique, les asp i
rations, les intérêts économiques et la politique 
française [3 février 1955] (p. 689, 681). —  Son 
im m unité  parlementaire est levée [11 mai 1955] 

(p. 2664). —  P rend  par t  à la discussion d ’in te r 
pellations su r  le Maroc : Dém ent la  présence de 

F rança is  armés au pa la is  du S u lta n  [7 octobre
1955] (p. 4875); Insu ffisance du d ispositif de 
défense, tractations menées à l'in su  du Résident 
général (Départ du S u lta n  B en  A ra fa ) , réformes 
réalisables [8 octobre 1955] (p. 9433, 4934). =  
S’excuse de son absence [4 décembre 1951] 

(p. 8730), [28 octobre 1955] (p. 5339). —  
O btient un congé [4 décembre 1951] (p. 8730).

BOUXOM (M. Fernand), D éputé de la Seine

[5e Circonscription] ( M .R .P . ) .

Vice-Président de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [17 juille t  1951] 
(p. 5945). =  Est nommé membre : de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale 
[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482); de
la Commission du suffrage universel,  des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions 

[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482). —  E st désigné pour représenter 
l’Assemblée Nationale au sein de la Commission 

supérieure des allocations familiales [28 août

1951] (F. n° 27).

Dépôts :

Le 31 août 1951, une proposition de réso lu 
tion tendan t  à inv iter  le G ouvernem ent : 1° à 
p révoir  les mesures augm entan t les prestations 

familiales y  compris les indemnités com pensa
trices et la majoration exceptionnelle dans la 

même proportion  que le salaire minimum 

garanti ; 2° à déposer pour le 15 octobre 1951 
le projet de loi visé au dernier paragraphe de 

l’article 2 de la loi du  2 mars 1951 concernant 
l’application de la loi du 22 août 1946 su r  les 
prestations familiales, n °  943. —  Le 20 sep
tembre 1951, une proposition de loi tendan t à 
préciser l’application de l’article 7 de la loi du

24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux du 
Trésor, en ce qui concerne les avances aux 

collectivités locales, n° 1162. —  Le 13 no- 
■vembre 1951, un rapport  (au cours de la pré
cédente législature) au nom de la Commission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique sur  : 1° le projet de loi portant création 

de bureaux d ’aide sociale ; 2° la proposition de 
loi de M. Ségelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à fusionner les bureaux de bienfaisance 
et les bureaux d ’assistance en bureaux d’aide 
sociale, no 1486. —  l e  16 novem bre 1951, une 
proposition de loi lendan t à exonérer de l’impôt 
de 5 0/0 prévu par  1 article 70 du décret du

9 décembre 1948 sur la rémunération des 
apprentis,  n° 1588. —  Le 16 novembre 1951, 
un rapport  au nom de la Commission du travail 
et de la sécurité sociale sur  les propositions de 
résolution : 1° de M. Alfred Costes et plusieurs 
de ses collègues (n° 1480) tendant à inv i te r  le 
Gouvernem ent à faire les avances de crédits 
nécessaires au payem ent du personnel de l’usine 
Salmson de Boulogne et à prendre  les mesures 
indispensables au fonctionnement normal de 
cette entreprise ; 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues (n° 1583) tendant à inviter le 
Gouvernem ent à réquisi tionner im m édiatem ent 

l’usine Salmson, n° 1596. — Le 16 novembre
1951, une proposition de loi tendan t à com
pléter l’article 184 du Code général des impôts 

relatifs aux bénéfices des artisans et assimilés, 

n° 1601. —  Le 21 novem bre 1951, un rapport 
(au cours de la précédente législature) au nom 
de la Commission du travail e t  de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M. Bouxom 

et plusieurs de ses collègues tendan t à faire 

bénéficier les jeunes travailleurs à domicile 

d ’avantages comparables à ceux reconnus aux 
jeunes travailleurs du régime général en matière 

de congés payés, n° 1648. — Le 30 no 
vembre 1951, une proposition de loi tendan t à 
considérer comme enfant à la charge du con tr i 

buable, pour  le calcul de l’im pôt sur  le revenu 

des personnes physiques, ju sq u ’à l’âge de

25 ans au plus, les enfants poursu ivant Jeurs 
études, n° 1774. —  Le 6 décembre 1951, une 
proposilion de loi tendan t  à considérer comme 

enfants à la charge du contribuable pour le 
calcul de l ’im pôt sur le revenu des personnes 

physiques, ju sq u ’à l’âge de 25 ans au plus, les 
enfants poursuivant leurs études, n° 1867. — 
Le 9  janv ier  1952, une proposition de loi ten 
dan t  à donner aux fonctionnaires civils et
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militaires titulaires de la carte de déporté 
résistant la possibilité d 'une mise à la retraite 
anticipée, n° 2388. — Le 21 mars 1952, une 
proposition de loi tendan t à étendre les dispo

sitions de l ’article 2 de la loi n° 51-1507 du 
31 décembre 1951, exonérant certaines caté
gories d ’économiquement faibles du payement 
de la redevance pour  droit  d ’usage de postes de 
T .S .F . ,  aux bénéficiaires de l ’allocation tempo

raire aux vieux, n° 3009. — Le 6 ju in  1952, 
une proposition de loi relative au payement 

des commissions dues aux voyageurs et repré 

sentants de commerce, n° 3594. — Le 10 juil
let 1952, une proposition de résolution tendant 

à inviter le Gouvernem ent à modifier l’article 29, 

paragraphe premier, du Code de la route et à 

prévoir  certaines exceptions en faveur des 

chefs de familles nombreuses en ce qui concerne 

les règles relatives au permis de conduire, 

n° 4093. — Le 7 octobre 1952, une proposition 

de loi tendant à m ajorer de 12 0/0 les p res ta 
tions familiales des salariés et assimiles à 

com pter du  1er octobre 1952, n° 4315. — Le

6 novembre 1952, une proposition de loi te n 

dan t à annuler  le décret n° 52-760 du 30 juin 
1952 in tégran t les allocataires ressortissant du 

régime minier de la sécurité sociale dans les 

caisses d ’allocations familiales du régime 

général, n° 4629. — Le 8 novembre 1952, un 

rappo r t  au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur les propositions de 

loi : 1° de M. Bouxom et plusieurs de ses 

collègues (n°4315) te n d an t  à m ajorer  de 12 0/0 
les prestations familiales des s a l a r i é s  et 

assimilés à com pter  du  1er octobre 1952; 2° de 
Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 

(n° 4477) tendan t à augm enter  de 15 0/0 

l’ensemble des prestations familiales, n° 4657.
—  Le 12 décembre 1952, une proposition  de 

loi tendan t  à servir aux employeurs et t r a 
vailleurs indépendants des professions non 

agricoles des presta tions familiales calculées 

sur la même base et avec les mêmes majorations 

que les prestations servies aux salariés, n°5080.
—  Le 28 janv ie r  1953, une proposition  de 

résolution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
ven ir  en aide d ’urgence aux victimes de l’effon

drem ent de carrière survenu à N an te rre  le 

21 janvier  1953, par  l’octroi d ’un secours de

10 millions de francs, n° 5397. —  Le 29 jan 

v ier  1953, u n  rappo r t  au nom  de la Commis

sion du travail e t  de la sécurité sociale sur les 

propositions de lo i :  1° de M. Jean  Durand,

sénateur (n°2802), ten d an t  à m ajorer les presta 
tions familiales servies aux travailleurs indé
pendants et employeurs des professions non 
agricoles ; 2° de Mme Estachy et plusieurs de 
ses collègues (n° 5062) tendan t à rendre  effec
tive la parité entre les presta tions familiales des 
employeurs et travailleurs indépendants  et des 

salariés à com pter du 1er juille t 1952; 3° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues 
(n° 5080) tendan t à servir aux employeurs et 

travailleurs indépendants des professions non 
agricoles des prestations agricoles calculées sur 

la même base et avec les mêmes majorations 
que les prestations servies aux salariés, n° 5419.
— Le 17 février 1953, une proposition  de loi 
tendan t au m aintien  du  rang  des derniers 
enfants des familles nombreuses dans le calcul 

des avantages familiaux, n°  5560. —  Le

21 mars 1953, une proposition de loi tendan t à 
modifier l’article 79 de la loi n° 48-1360 du 

1er septembre 1948 sur les loyers en vue d ’une 

meilleure utilisation des locaux existants, 

n° 5977. — Le 16 ju in  1953, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le Gouverne
m ent à inclure les voyageurs et représentants 

de commerce dans la liste des bénéficiaires des 
réductions de tarifs visés à l’article 18 du décret 

n° 49-1473 du 14 novem bre 1949, n°  6322. —  
Le 30 ju in  1953, une proposition de loi tendan t 

à étendre les disposilions de l ’article 2 de la loi 

n° 51-1507 du 31 décembre 1951 exonérant 
certaines catégories d ’économiquement faibles 

du  payement de la redevance pour droit  d’usage 
de postes de T. S. F. aux bénéficiaires de l ’allo

cation spéciale instituée par  la loi n°  52-799 du
10 ju ille t  1952 et de l ’allocation de vieillesse 
instituée par  la loi n ° 48-101 du 17 janv ier  1948, 

n° 6370. —  Le 9 juille t  1953, une proposition 

de loi tendan t à proroger le délai prévu pour  le 
dépôt des demandes en vue d ’obtenir le béné

fice des dispositions de la loi n° 51-538 du

14 mai 1951 relative au s ta tu t  des personnes 

contraintes au travail en pays ennemi, en te rr i 

toire étranger occupé par  l’ennemi ou en te rr i 

toire français annexé par  l ’ennemi, n° 6496. — 
Le 16 juillet 1953, une proposition de résolu 
tion tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 

décider d ’urgence le rétablissement des alloca
tions d ’assistance à la famille supprimées par 
application des dispositions du décret n ° 53-403 

du  11 mai 1953, en faveur des familles auxquelles 

ne peu t être  accordée l ’allocation d ’assistance à 

l ’enfance, n° 6520. —  Le 13 octobre 1953, une

34
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proposition de résolution tendan t à inv iter  le 
G ouvernem ent : 1° à procéder d ’urgence à un 

relèvement du salaire minimum interprofes

sionnel garanti et à une réduction des zones de 
salaires; 2° à provoquer la réunion des com 
missions mixtes nationales e t  régionales en 
recom m andant à celles-ci de faire en sorte que 
l ’augmentation du salaire minim um  interpro 

fessionnel garanti se traduise, dans les accords 
contractuels ,  par  tou te  amélioration de salaire 
compatible avec la nécessité absolue du m ain 
tien des prix  et les possibilités actuelles du 

secteur économique intéressé, n °  6859. —  Le

22 octobre 1953, un rappo r t  supplémentaire au 
nom de la Commission du travail et de la 
sécurité sociale sur : I. Le projet de lo i(n°6906) 

tendan t  à m ajorer  les allocations familiales ;

II. Les propositions de loi : 1° de M Bouxom 

et plusieurs de ses collègues (n° 4315) tendan t 
à majorer de 12 0/0 les prestations familiales 
des salariés et assimilés à com pter du 1er oc

tobre  1952; 2e de M me Vermeersch et plusieurs 
de ses collègues (n° 4477) tendan t à augm enter 
de 15 0/0 l’ensemble des prestations familiales, 

n° 6936. —  Le 26 novembre 1953, une propo
sition de résolution tendan t à inviter  le Gou
vernem en t à nationaliser le collège moderne et 

technique de jeunes filles de la ville de Suresnes, 

n° 7284. —  Le 11 décembre 1953, un  rapport  au 
nom de la Commission du travail e t  de la sécu

rité sociale sur la proposition de lo i(n°7050) de 

Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 

tendan t à m ajorer  de 12 0/0 l’ensemble des pres

tations familiales, n° 7445. —  Le 30 décembre
1953, une proposition de loi tendan t à permettre 
l ’a t tr ibu tion  de l’allocation de salaire unique 

aux personnes qui assument la charge d'enfants 

orphelins de père et de mère, n°  7528. -— 
Le 31 décembre 1953, un  rapport,  au nom de 
la Commission du travail e t  de la sécurité 

sociale, sur  l’avis (n° 7563) donné p ar  le Conseil 
de la République sur la proposition de loi 

(n° 7050), adoptée par  l’Assemblée Nationale, 

tendan t  à m ajorer  certaines prestations fami
liales, n° 7564. — Le 23 février 1954, un 
rapport,  au nom de la Commission du travail 

e t  de la sécurité sociale, sur le projet de loi 

(n° 6031) relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant la mutualité, 

a° 7857. —  Le 9 mars 1954, une proposition 
de loi por tan t  m ajoration des rentes viagères 

ayan t pour  objet le payem ent de sommes 
d ’argent variables en fonction du salaire dépar

temental moyen, servant de base au calcul des 
presta tions familiales, n° 7995. —  Le 9 mars

1954, une proposition de loi tendan t à substi

tue r  à l’allocation de salaire un ique instituée 
par la loi du  17 novem bre 1941 en faveur des 
jeunes ménages une allocation de mariage aux 
jeunes foyers, n° 7999. —  Le 25 mars 1954, 
une proposition de loi ten d an t  à abroger le 
décret du 8  mars 1855 et à affecter le prélève
m en t de un pour cent sur le m ontan t des 
travaux publics adjugés dans la ville de Paris et 

dans sa banlieue à un  fonds départem ental de 
construction, np 8151. —  Le 26 mars 1954, 

une proposilion de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à publier sans re la rd  un  
décret relevant le taux  des allocations jo u rn a 

lières instituées par  l’article 24 de la loi du 
31 mars 1928 en faveur des familles de mili
taires appelés sous les drapeaux et qui remplis
saient effectivement, avant leur dépar t  pour le 

service, les devoirs de soutiens indispensables 
de famille, n° 8160. —  Le 31 mars 1954, une 
proposition de résolulion tendan t à inviter le 

G ouvernem ent à procéder à l’acquisition de 
terrains à Asnières (Seine) en vue d ’y édifier un 

Centre d ’apprentissage public de garçons et à 
inclure le d it centre d ’apprentissage parmi les 

établissements f igurant en première urgence au 

plan de construction  scolaire p révu par  l’ar
ticle 17 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953, 

n° 8197. —  Le 8 avril 1954, une proposilion 

de loi relative à l’application des dispositions 

des articles 286 et 1573 du Code général des 
impôts aux pharmaciens qui, exploitant une 

officine, sont en même temps fabricants de 

spécialités pharmaceutiques, n° 8308. —  Le 

17 ju in  1954, une proposition de loi tendant à 

modifier i ’article 1235, paragraphe 2, du Code 

général des impôts afin que les successions des 

militaires, m orts  pour  la France, recueillies par 

les frères et sqeurs m ineurs  du défunt soient 
exemptées de l’impôt de m utation  par  décès,

n° 8677. —  Le 29 ju in  1954, une proposition 

de résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent 

à prendre  les dispositions nécessaires afin que 
les familles des malades p ou r  lesquels une 

demande de pension d ’invalidité de la sécurité 
sociale est en instance, ne soient pas privées de 

toutes prestations familiales ju sq u ’au mom ent 

où la pension d ’invalidité est liquidée, n°8754.
—  Le 7 ju ille t  1954, un rapport,  au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur les propositions de loi : 1° de Mme Galicier
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et plusieurs de ses collègues (n° 8313) tendant 

à Verser aux allocataires familiaux une prime 
exceptionnelle équivalant à une mensualité 
d ’allocations familiales ; 2° de Mme Vermëefsch 
et plusieurs dé ses collègues (h0 8356) tendan t 
à augm enter  dé 15 (VO l ’ênsemble dés presta 

tions familiales, n° 8828. —  Le 13 août 1954, 
urié proposition de loi tendan t à préciser les 

conditions d ’application du salaire m inimum 
interprofessionnel garanti aux jeunes travail- 

lèùrs, n° 9173. —  Le 25 novem bre 1954, une 
proposition dé loi ten d an t  à com pléter l’ar
ticle L 17, 1°, du  Code dëS pensions civiles et 

militaires de rètrai tè  afin de permettre  la prise 
en compte, dans là l iquidation d ’utte pension 

de retrai té ,  des services militaires rémunérés 

p a r  un  pécule, lorsque le pécule constituait  la 
seule possibilité de rémunération desdits services, 

n° 9579. — Lé 17 décembre 1954, un rapport,  

au nom de là Commission du travail e t de la 

sécurité sociale, sur  la proposition  de loi 

(n° 7528) de MM. Bouxom, Devëmy et Dorey 
tendant à pérm ettre  l’a t tr ibu tion  dé l’allocation 

de salaire unique aux personnes qui assument 
la  charge d ’enfants orphelins de père et de 

mère, ii^ 9754. — Lè 4 mars 1955, une propo 
sition de loi ten d an t  à modifier l’article 14 de 

l’ordoiinance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 por

ta n t  organisation de la sécurité sociale et l’ar 

ticle 104 du  décret n° 46-1378 du 8 ju in  1946 afin 

d 'assurer une autonomie réelle du fonds des 

prestations familiales du  r é g i m e  général,  

n° 10281. —  Le 4  mars 1 & 5 , une proposition 
de loi tendant à inst ituer  une garantie éntre les 

différents régimes d ’allocations familiales, à 
créer un  fonds n a t i o n a l  de garantie, à 

fixer les modalités de fonctionnement de cette 

garantie , nô 10282. —  Le 9 mars 1955, une 
proposition de loi tendan t à perm ettre  que les 

enfants poursu ivant leurs études et âgés de 

plus de 20 arts soient considérés comme enfants 

à charge pour l ’application de l’Article 4, 

premier alinéa, de la loi du 18 août 1936 
concernant les mises à la re tra i te  par  ancienneté,

n° 10321. —  Le 10 mars 1955, une proposition
de loi tendan t à réglem enter  la conclusion des 

contra ts  d ’apprentissage, n° 10352. -  Le
11 mars 1955, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à prendre 

toutes mesures utiles afin que la réglementation 

in terd isan t  l’utilisation des appareils avertis

seurs sonores, mise en vigueur à Paris, soit 

étendue à toutes les villes de France, n° 10377.

— Le 16 mars 1955, un  rapport ,  au nom de la 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur  le projet de loi (n° 10028) tendan t à m odi
fier et à compléter l’article 65 du Livre II  du 

Code du travail,  n° 10413. - Le 23 mars 1955, 
une proposition de résolution tendan t a inv iter  

le Gouvernem ent à accorder aux directrices et 
d irecteurs d ’écoles publiques logés dans leur 

établissement certains avantages en com pensa
tion des sujétions particulières auxquelles ils 

sont soumis, n° 10492. — Le 11 mai 1955, une
proposition de loi tendan t à assurer, en cas de 

naissances multiples, le versem ent des alloca

tions prénatales pour  chacun des enfants nés 

en même temps, n° 10708. -  Le 24 mai 1955, 
un  rapport,  au nom de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur  la proposi

tion  de loi (n° 10088) de M. Bacon et plusieurs 
de ses collègues tendan t  à inst i tuer  un congé- 

éducation pour  les t r a v a i l l e u r s  salariés, 

n° 10823. — Le 21 ju in  1955, une proposition 
dë résolution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent 

à p rendre  toutes mesures utiles afin que soit 
p rom ptem ent réalisé le p ro je t  de construction  
d ’un groupe scolaire boulevard  de la Saussaye à 

Neuilly, il0 10912. — Le 21 ju in  1955, une
proposition de loi tendan t  : 1° à relever le 
plafond de la re tra i te  m utualis te  des ancienë 

com battants susceptibles de bénéficier de la 
m ajoration de l’Ë ta t  ; 2° à faire po r te r  cette 

majoration sur  l’augmentation  résultant de la 

législation m a j o r a n t  les rentes viagères, 

n° 10967. — Le 24 ju in  1Ô55, une proposition 
de résolution tendan t à inviter  le Gouvernem ent 

à inscrire dans le p ro je t de loi relatif  àu déve

loppem ent des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère de l’Education nationale pour  l’exer

cice 1956, les crédits nécessaires pour la prise 

en charge par  1 E tat des trai tem ents et indem

nités de résidence des professeurs d ’enseigne

ments spéciaux, n° 11016. — Le 29 ju in  1955, 

une proposition de loi te n d an t  à abroger l’a r 

ticle 7 du décret n° 54-1323 du 31 décembre
1954 por tan t  r é f o r m e  et amélioration de 

certaines prestations familiales, n°  11051. —■ 
Le 13 juille t  1955, une proposition de loi 
tendan t à faciliter la baisse des prix  de vente 
d ’un certain nom bre de boissons non alcoolisées, 

n° 11201. — Le 21 octobre 1955, une proposi

tion de loi tendan t à soum ettre  les logements 
mis en location par  les offices publics et sociétés 

d’habitation à loyer modéré aux mêmes condi

tions d ’occupation minima que celles applicables
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pour les locaux d ’habitation soumis aux dispo

sitions de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 

1948, n° 11677. — Le 9 novem bre 1955, un
rapport ,  au nom de la Commission du  travail et 
de la sécurité sociale, sur  : 1. les propositions 
de loi : 1° de M. André Denis (n° 9515) ayant 
pour  obje t l’institu tion  d 'une semaine de congé 

culturel ; 2° de M. Pierre-Olivier Lapie et 
plusieurs de ses collègues (n° 10978) tendant à 
ins t i tue r  des congés d ’éducation populaire ; 
II.  la proposition de résolution de M Gau et 

plusieurs de ses collègues (n° 9396) tendant à 
inv iter  le G ouvernem ent à accorder aux jeunes 
travailleurs et aux jeunes travailleuses salariés 

une semaine de « congés culturels », n°  11830.

Interventions :

Son rappor t  sur les élections dans le départe 
m ent du Pas- de-Calais (1re circonscription) 

[5 ju i l le t  1951] (p. 5 8 8 9 ) .—  Est élu Vice-Pré

sident de l'Assemblée N a tiona le  [11 ju ille t  1951] 

(p. 5924).

En c e t t e  q u a l i té  :
Préside : la séance du 27 juillet 1951 (p. 6096) ; 

la 2e partie de la 2e séance du 2 août 1951 

(p. 6169) ; la 2e séance du 30 août 1951 
(p. 6642) ; la 2e séance du 31 août 1951 
(p. 6709); la 3e séance du 4 septem bre 1951 

(p. 6876) ; la 1re séance du 7 septembre 1951 
(p. 7015); la 2e séance du 8 septembre 1951 

(p. 7105); la 2e séance du 9 septembre 1951 
(p. 7221) ; la séance du 10 septembre 1951 
(p. 7256); la 1re partie de la 1re séance du

19 septembre 1951 (p. 7449); la 2e séance du 
21 septembre 1951 (p. 7574); la 2e séance du 
8  novem bre 1951 (p. 7719); la 3 e séance du 
13 novem bre 1951 (p. 7956) ; la 2e partie de la 

2e séance du 15 novem bre 1951 (p. 8068) ; la 
2e partie  de la 3e séance du 16 novembre 1951 

(p. 8187) ; la 3e séance du  23 novem bre 1951 

(p. 8485) ; la 3e séance du  27 novembre 1951 
(p. 8545) ; la 2e séance du 6 décembre 1951 
(p .  8865); la 1re séance du 11 décembre 1951 
(p. 8982) ; la 2e partie de la 1re séance du 

13 décembre 1951 (p. 9121) ; la 1re partie de la 

1re séance du 14 décembre 1951 (p. 9186) ; la 
1re séance du 18 décembre 1951 (p. 9261) ; la 

1re séance du 19 décembre 1951 (p. 9326) ; la 
2e partie  de la 3e séance du 19 décembre 1951 

(p. 9401) ; la 2e séance du 22 décembre 1951 
(p. 9598) ; la 2e séance du 27 décembre 1951

(p. 9932) ; la 3e séance du 30 décembre 1951 

(p. 10256) ; la 2e séance du 1er janv ier  1951 

(p. 18) ; la 1re séance du 5 janvier 1952 (p. 146).
—  Est entendu sur le procès-verbal de la séance 

précédente : Recevabilité d 'une motion de 

M . M alleret Joinville  [30 août 1951] (p. 6669).
—  P rend  part à la discussion : d ’une proposi

tion de loi inst i tuan t u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  

T r é s o r  (allocations aux parents d ’élèves) : 

R appel au règlement de M . Garet (Organisation  
du débat) [8 septembre 1951] (p. 7160); Art. 2 : 
Am endem ent de M . Jean  Moreau tendant à 
prélever les fonds sur les caisses d'allocations 
fam iliales  [9 septembre 1951] (p. 7198) ; M o

tion incidente de M . Boisdé tendant à ce que le 

Gouvernement trouve 5 m illiards de crédits sur  
les ressources des comptes spéciaux  (p. 7203); —  
d ’une proposition de loi inst i tuan t l’échelle mo
bile des salaires ; Art.  1er : Am endem ent de 

M . Cayeux tendant à majorer de 15 0/0 les allo

cations fam ilia les  [20 septembre 1951] 
(p. 7516, 7517) ; Ses explications de vote sur  
l'ensemble (Ses observations su r  les raisons de 
son abstention) (p. 7530); —  du projet de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils pour  l’exercice 

1952 ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 
1000 : Son amendement tendant à réduire les 
crédits pour l'adm inistra tion  centrale (Ferme

ture des Etablissem ents Salmson) [13 novembre 

1951] (p. 7943, 7944); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

Chap. 1150 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les écoles p ri

maires (A pp lica tion  de la loi du 8 m a i 1951) 
[19 décembre 1951] (p. 9398) ; le retire 
(p. 9405); — des interpellations sur la politique 
économique et financière du Gouvernem ent : 

D iscussion générale (Ses observations sur le 
budget m oyen des fam illes nombreuses en  
F rance , le relèvement nécessaire des allocations 
fam iliales) [16 novem bre 1951] (p. 8186, 
8187). —  Pose à M. le Ministre d ’E ta t  chargé 
des relations avec les E ta ts  associés, une ques

tion relative aux contrats d ’engagem ent mili

taire [14 décembre 1951] (p. 9204, 9205). —  
Prend  part à la discussion d une proposition de 

résolution relative à l’Entreprise Salmson : en 

qualité de Rapporteur  [21 décembre 1951] 
(p. 9490, 9496). —- Pose à M. le Ministre du 
Travail e t  de la Sécurité sociale, une question 
relative au plafond des cotisations de la sécu

rité sociale [21 décembre 1951] (p. 9508). —- 
Prend p a r t  à la discussion : du projet de loi
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re la tif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r , A rt i 

cle additionnel : S  on amendement re la tif aux sub

ventions accordées en 1942 aux collectivités lo
cales [22 décembre 1951] (p. 9622); —  du p ro 
j e t  de loi relatif aux dépenses de réparation  des 

dommages de guerre en 1952; Art .  9 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les autorisations de programme 
(Circulaire du 25 octobre 1951 sur la hauteur 
des plafonds)  [24 décembre 1951] (p. 9799, 
9800, 9801); Art.  10 : Am endem ent de M .  Cou- 

dray tendant à favoriser les fam illes nombreuses 
pour l 'octroi des prim es à la construction  
(p. 9805, 9806) ; Article additionnel : Son  

amendement tendant à relever le p la fond  des 

indemnités pour dommages mobiliers pour les 

vieillards de p lu s  de 65 ans (p. 9807) ; Son  
amendement tendant à  permettre d 'u tiliser l’in 

dem nité mobilière pour la reconstruction im m o

bilière (p. 9809) ; le retire (ibid.) ; Art.  24 : 
A m endem ent de M . Coudray tendant à prévoir 

l'avis du M inistre de la Santé publique 
(p. 9812); — du p ro je t  de loi relatif  aux dé
penses de fonctionnement et d 'équipement des 

services militaires en 1952 ; Chap 1500 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour le personnel m ilita ire de l'adm i

n istration  centrale (Relève des soldats du corps 
expéditionnaire) [29 décembre 1951] (p. 10080); 

le retire (p. 10086). ■— Est élu Vice-Président 
de l'Assemblée N ationale  [9 janv ie r  1952] 

(p. 210).

En c e t t e  q u a l i té  :
Préside : la 1re séance du 25 janv ie r  1952 

(p. 356) ; la 2e partie de la séance du  8 fé

vrier 1952 (p. 551) ; la 1re séance du 12 février
1952 (p. 612) ; la 2e partie de la séance du

13 février 1952 (p. 692) ; la 5e partie  de la 

2e séance du  26 février 1952 (p. 1026) ; la 
2e séance du 28 février 1952 (p. 1119) ; la 

1re partie de la 1re séance du  29 février 1952 

(p. 1147) ; la 2e séance du 27 mars 1952 
(p. 1526) ; la 4e séance du  1er avril 1952 
(p. 1700) ; la 1re partie de la séance du 8 avril
1952 (p. 1980) ; la 3e partie de la séance du 

8  avril 1952 (p. 1994) ; la 2e séance du 10 avril

1952 (p. 2152) ; la 2e séance du 11 avril 1952 
(p. 2212) ; la 2e partie de la séance du 30 mai

1952 (p. 2587) ; la 2e séance du 17 ju in  1952 

(p. 2983) ; la 2e séance du 27 ju in  1952 
(p. 3296) ; la  2e séance du 1er ju i lle t  1952 

(p. 3379) ; la 1re séance du  10 ju ille t  1952 

(p. 3752) ; la 1re séance du 10 octobre 1952

(p. 4201) ; la 1re séance du 21 octobre 1952 

(p. 4245) ; la 3 e séance du 21 octobre 1952 
(p. 4279) ; la 2e séance du 24 octobre 1952 
(p. 4398) ; la 1re séance du 30 octobre 1952 
(p. 4578) ; la 1re séance du 4  novem bre 1952 
(p. 4671) ; la 1re séance du  8 novembre 1952 
(p. 4902) ; la 2e partie de la 3 e séance du
8 novem bre 1952 (p. 4963) ; la 1re séance du
12 novembre 1952 (p. 5030) ; la 2e séance du
13 novembre 1952 (p. 5075) ; la 2 e séance du
14 novem bre 1952 (p. 5121) ; la 1re partie de 
la 3e séance du 15 novembre 1952 (p. 5234) ; 

la séance du  19 novem bre 1952 (p. 5378) ; la 
1re séance du 25 novem bre 1952 (p. 5594) ; la 

3 e séance du 25 novem bre 1952 (p. 5661) ; la 

2e séance du  28 novem bre 1952 (p. 5844) ; 
la séance du 6 décembre 1952 (p. 6037) ; la 
1re séance du 15 décembre 1952 (p. 6395) ; la 
1re séance du  16 décembre 1952 (p. 6457) ; la 
2e partie de la 2e séance du 21 décembre 1952
(p. 6894).

P rend  par t  à la discussion : du pro je t  de 
loi relatif à la variation du  salaire minim um  

interprofessionnel garanti : D iscussion géné

rale (Nécessité de l'échelle mobile en faveur 

des salariés particulièrement de ceux qui ont 
des fam illes nombreuses) [ 19 février 1952 ] 
(p. 810, 811) ; de ce p ro je t de loi amendé par  

le Conseil de la R épublique : D iscussion géné

rale (Ses observations sur la  nécessité de l'échelle 
mobile malgré la  politique de baisse, l ' in s u f f i 

sance des salaires actuels) [9 avril 1952] (p. 2041 
2042) ; —  d’interpellations sur  l’armée euro 
péenne et le réarm em ent allemand : Nouvel 

ordre du jour de synthèse de M . de Beaum ont 

(In sinua tions lancées contre M . Schum an) 
[16 février 1952] (p. 732). —  E st en tendu  sur 

le procès-verbal : C itation truquée des paroles 

du chancellier Adenauer par M . Jacques Duclos 
[19 février 1952] (p. 798). —  P rend  part à la 
discussion d ’une proposition de loi relative à la 
durée du  service actif des sursitaires : D iscus

sion générale [13 mars 1952] (p. 1261, 1262, 
1266). —  Pose à M. le Ministre des Anciens 
com battants  et Victimes de la guerre, une 

question relative au s ta tu t  des personnes con

traintes au travail  en pays ennemi [14 mars 

1952] (p. 1311). —  P rend  part à la discussion : 
d ’une proposition de loi relative au pécule des 
déportés et in ternés politiques : Demande de 

renvoi à la Com m ission des finances, présentée 
par le Gouvernement [14 mars 1952] (p. 1330, 
1331) ; —  d’une proposition de résolution re la 
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tive à la durée d u service actif des sursitaires : 
D iscussion générale [20 mars 1952] (p. 1382, 
1384) ; Am endem ent de M . Berthet tendant à 

incorporer comme caporaux-chefs les étudiants 
ayant satisfa it aux épreuves de la P . M . S . et à 

ne leur faire faire qu 'un  an de service [21 mars
1952] (p. 1430) ; Son  amendement re la tif aux  
étudiants en médecine et pharmacie n 'ayan t 
p lus qu 'un  examen à passer (p. 1431) ; le retire 
(ibid) ; —- d ’une proposition de résolution re la 
tive à la modification du règlem ent de l’Assem

blée Nationale : A rt .  5 : A m endem ent de 

M . Ballanger tendant à supprim er le débat 

restreint [27 mars 1952] (p. 1514) ; Son  am en

dement re la tif à la procédure de débat restreint 
(p. 1514, 1515); Son  amendement rela tif aux  

cas où aura lieu u n  débat restreint (p. 1526) ; 

Son amendement re la tif au dépôt de rapports 
supplém entaires (p. 1528). —  Pose à M. le 
Ministre de l’E ducation nationale, une question 

relative à la fixation de la date des vacances 
scolaires [28 mars 1952] (p. 1624). —  P rend  
par t  à la discussion : du  projet de loi po r tan t  
s ta tu t  général des agents com munaux, amendé 
p ar  le Conseil de la République ; Art.  82 : Son  

amendement tendant à laisser au conseil m u n i

cipal le choix entre les divers régimes de sécurité 
sociale applicables aux agents com m unaux  

[11 avril 1952] (p. 2236) ; —  du p ro je t  de loi 
relatif à la variation du  salaire m in im um  in ter 

professionnel garanti : D iscussion générale (Ses 

observations sur la  comparaison entre l'em prunt 

garanti et l'échelle mobile, l'urgence d'instaurer  
l'échelle mobile, les modalités du nouveau texte) 
[29 mai 1952] (p. 2561 et suiv.) ; Demande de 
renvoi à la C om m ission, présentée par M . T iteux  
[30 mai 1952] (p. 2587) ; Article unique : Ses 

explications de vote sur la question de confiance 

p o s é e  s u r  l'adoption de l'amendem ent de 

M . Dégoutté tendant à réviser le salaire m in i 

m um  en cas de hausse des p r ix  de 5 0/0 au 

m oins avec u n  intervalle m in im u m  de quatre 

m ois entre deux révisions [3 ju in  1952] (p. 2607).
—  Pose à M. le Secrétaire d ’E ta t  au Budget, 

une question relative aux prestations familiales 
en Algérie et dans les territoires d ’outre-mer 
[13 ju in  1952] (p. 2904). —  Donne lecture 
d ’une communication du Présiden t de l’Assem- 

blée de l’Union française, M. Albert Sarraut,  

ind iquant la composition du  bureau de cette 

Assemblée [21 octobre 1952] (p. 4246). —  
P rend  p ar t  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif aux dépenses de fonctionnement des

services civils en 1953 ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e  ; E ta t  A ; Chap. 3101 : R éun ion  de la  

C om m ission supérieure des conventions collec

tives [23 octobre 1952] (p. 4333, 4334). —  Est 
entendu pour  un  rappel au règlement : Suspen 

sion de séance pour pouvoir discuter des presta

tions fam ilia les  [21 novem bre 1952] (p. 5405).
—  P rend  par t  à la discussion du  projet de Loi 

d e  f i n a n c e s  (exercice 1953) : D iscussion géné
rale (Ses observations sur les articles intéressant 
la sécurité sociale et les prestations familiales) 
[5 décembre 1952] (p. 5989 et suiv.) ; Ses  

explications de vote sur la question de confiance 
posée pour le passage à la  discussion des 
articles (Ses observations sur l'augm entation de 
la cotisation des allocations fam ilia les) [9 dé

cembre 1952] (p. 6078) ; Art .  128 : F ixa tion  

de la cotisation des allocations fam ilia les mise 
à la  charge exclusive de l'em ployeur  [12 dé 
cembre 1952] (p. 6265, 6266) ; Articles addi

tionnels : Son amendement re la tif au statut du  
personnel de la  Caisse nationale d'énergie 

(p. 6284) ; Son  amendement re la tif aux artisans  
des stations balnéaires ou climatiques  [21 dé
cembre 1952] (p. 6885) ; le retire (p. 6886) ; 

Son  amendement tendant à considérer comme 

enfants à  charge les en fan ts m ajeurs infirm es  
ou poursuivant leurs études (p. 6886) ; Son  

amendement tendant à exonérer du versement 

forfaitaire sur les domestiques les vieillards et 

in firm es  (p. 6889) ; le retire (ibid) ; Son amen

dement tendant à exonérer de la redevance sur  
les postes de radio les vieux travailleurs salariés 
(p. 6918). —  Pose à M. le Ministre de la 
Reconstruction et de l’Urbanisme, une question 

relative à la superficie moyenne des logements 
financés avec le concours de l ’E ta t  [19 dé

cembre 1952] (p .  6640). —  Est nommé Vice- 

Président de l'Assemblée N ationale  [14 janvier
1953] (p. 82).

E n  d e t te  q u a l i té  :

Préside : la 2e séance du  23 janvier  1953 
(p. 193) ; la 1re séance du 26 janv ie r  1953 

(p. 361) ; la 1re séance du  27 janv ier  1953 

(p. 461) ; la 3e séance du 30 janv ie r  1953 
(p. 756) ; la 1re séance du 3 février 1953 (p. 814); 

la 3e séance d u  3 février 1953 (p. 857) ; la 
2e séance d u  27 février 1953 (p. 1448) ; la séance 
du 5 mars 1953 (p. 1602) ; la 1re partie de la 
3e séance du 10 mars 1953 (p. 1740) ; la séance 

d u  12 mars 1953 (p. 1822) ; la 1re séance dû 
13 mars 1953 (p. 1869) ; la 3e séance du 17 mars

1953 (p. 1981) ; la 1re partie  de la séance du
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21 mars 1953 (p. 2154) ; la 1re séance du
26 mars 1953 (p. 2354) ; la 2e séance du 19 mai

1953 (p. 2765) ; la 1re séance du 28 mai 1953 
(p. 2893) ; la 2e séance du 4 ju in  1953 (p. 2961) ; 
la 2e partie de la séance du 16 ju in  1953 
(p. 3037) ; la séance du  2 juillet 1953 (p. 3210) ; 

la 2e séance du 16 juillet 1953 (p. 3528) ; la 
2e séance du 17 ju i l le t  1953 (p. 3577) ; la 
3e séance du 21 ju i l le t  1953 (p. 3702) ; la 
2e partie  d e là  séance d u  22 ju i l le t  1953 ( p .3776); 
la 2e partie  de la 2e séance du 13 octobre 1953 

(p. 4233) ; la 2e partie de la 3e séance du 27 oc

tobre 1953 (p. 4607) ; la 1re partie  de la 
2 e séance du 6 novembre 1953 (p. 4913) ; la 

2e partie de la 2e séance du 12 novembre 1953 

(p. 4992) ; la 2e séance du  13 novembre 1953 

(p. 5050) ; la 1re séance du 14 novem bre 1953 

(p. 5114) ; la 3e séance du 17 novembre 1953 

(p. 5221) ; la 2e séance du 20 novem bre 1953 

(p. 5346) ; la 1re séance du  24 novembre 1953 
(p. 5469) ; la 1re séance du 1er décembre 1953 
(p. 5750) ; la 3e séance du 1er décembre 1953 

(p. 5788) ; la 2e séance du 3 décembre 1953 

(p. 5919) ; la 3e séance du 4 décembre 1953 

(p. 6032) ; la 2e séance du  6 décembre 1953 

(p. 6122) ; la 1re séance du  8 décembre 1953 

(p, 6258) ; la 2e séance du 9 décembre 1953 

(p, 6338) ; la 2e séance du 11 décembre 1953 

(p. 6482) ; la 3e séance du 11 décembre 1953 
(p. 6516) ; la 3e séance du 12 décembre 1953 

(p. 6605) ; la 2e partie  de la 3e séance du dé
cembre 1953 (p. 6707) ; la 3e partie de la séance 

du 14 décembre 1953 (p. 6791) ; la 1re séance 

du 29 décembre 1953 (p. 6949) ; la 3e partie de 

la  2e séance du 31 décembre 1953 (p. 7140) ; 

la 7e partie de la 2e séance du 31 décembre
1953 (p. 7236).

P rend  p ar t  à la discussion : du projet de 

loi rela tif  aux dépenses d’équipement des 

services civils en 1953, amendé par  le Conseil 

de la République ; P .T .T . ,  A rt .  1er A : Son  

amendement tendant à reprendre l'article pré

voyant la création d 'u n  comité m ixte pour  

le développement des procédés de commutations 
automatiques [3 février  1953] (p. 877) ; le retire 
(ibid.) ; — du p ro je t de loi créant le fonds de 

développement de l’industrie  cinématogra

phique ; Art. 2 : Am endem ent de M . Valabrègue 

tendant à récompenser les film s français de 

court métrage [19 février 1953] (p. 1175) ; 

Art .  8 : Son amendement re la tif aux film s  
réalisés dans les studios agréés [20 février 1953] 

(p. 1207) ; Art. 13 : Am endem ent de M . Lanet

rela tif à l'établissement d 'u n  rapport par un  
expert comptable (p. 1214) ; Art .  14 : Am ende

m ent de M . Lecanuet tendant à établir l'inces

sibilité de ces fonds et une hiérarchisation des 
dépenses privilégiées à faire, grâce à  l'aide 
financière de l 'É ta t  (p. 1216) ; Art. 15 : A m en 

dement de M . Grenier tendant à ne pas exiger 
des producteurs u n  apport personnel (p. 1240) ; 

Art. 30 : A ide aux studios cinématographiques 
[26 février 1953] (p. 1400,1401) ; Am endem ent 
de M . L anet tendant à  aider les film s dont 75 0/0 
des scènes d 'intérieur ont été tournées en studio  

(p. 1401, 1402) ; Son  amendement tendant à 
obliger le conseil d 'adm inistra tion  du fonds à 

répartir ce dernier (p. 1402) ; Son amendement 
tendant à avantager les film s dont 75 0/0 des 
scènes d'intérieur ont été tournées en studio  
[27 février 1953] (p. 1477) ; —  du projet de loi 
tendant à faciliter la construction de logements 

économiques et familiaux, en qualité de R appor

teur pour avis [20 mars 1953] (p. 2118) ; Article 

additionnel ; Am endem ent de M , R .  Schm itt 

tendant à reprendre l'amendement de M . Durbet 

visant à permettre aux agents de l 'E ta t de 
contracter des emprunts-construction auprès des 

caisses d'allocations fam ilia les  [21 mars 1953] 

(p. 2173, 2174) ; Art.  2 : Ordre de discussion  

des amendements (p. 2182, 2183) ; —  du projet 
de loi rela tif  au prix des loyers et aux primes de 

dém énagem ent : S a  demande d'ajournem ent du  

débat [21 mars 1953] (p. 2192; 2193) ; —  du 
p ro je t de loi approuvant une convention avec 

la Banque de France (ouverture d ’un crédit de 

80 milliards) : D iscussion générale (Ses obser

vations sur la chute du Gouvernement P inay)  

[24 mars 1953] (p. 2257) ; —  d’une proposition 
de loi modifiant le régime des élections munici

pales, amendée par  le Conseil de la République ; 

Art .  5 : Am endem ent de M . M ig n o t tendant à 

accorder des sièges à toutes les listes ayant 

obtenu le quotient électoral [28 mars 1953] 
(p. 2546). —  Pose à M. le Ministre de l’Educa- 

tion  nationale une question concernant le calcul 
des indemnités des personnels de différents 

établissements d’enseignement [23 octobre 1953] 

(p. 4534). —- P rend  p a r t  à la discussion : du 
p ro je t de loi sur la réorganisation des hôpitaux 

de Marseille, amendé par  le Conseil de la Répur 

blique : Son rappel au règlement (Respecter le 

cadre de 20 m inutes im parti au débat; ne pas  

empiéter sur celui prévu sur les prestations 

fam ilia les) [30 octobre 1953] (p. 4704) ; — du 
| p ro je t  de loi po r tan t  m ajoration  des allocations
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familiales, en qualité de Rapporteur : M ajora

tions nettement insu ffisan tes, malgré les im por

tants excédents des caisses de com pensation , 

raisons indéfendables invoquées par le Gouver

nem ent [30 octobre 1953] (p. 4707, 4708) ; 
Demande de prise en considération du projet 

gouvernemental, présentée par le Gouvernement 
(M aintien de la position de la  Commission) 
(p. 4713, 4714) ; Coût du contre projet de la 
Com m ission  (p. 4715) ; É ven tua lité  de nouvelles 
propositions gouvernementales (p. 4729) ; —  du 
projet de loi relatif  aux dépenses des Ministères 

(Exercice 1954) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 

t i o n , Art. 1er, E ta t  A, T itre  IV, Chap. 46-23 : 

Assistance à la fam ille  (Nécessité de modifier 

le décret du 11 m a i 1953) [5 novembre 1953] 
(p. 4867, 4868). —- Pose à : M. le Ministre des 
Anciens com battants  e t  victimes de la guerre, 
une question relative aux pensions des anciens 
travailleurs d é p o r t é s  [13 novem bre 1953] 
(p. 5053) ; —  M. le Ministre des Finances et 
des Affaires économiques, une question relative 
à l ’imposition sur  le renouvellement de certains 

prêts  [4  décembre 1953] (p. 6005). —  Donne 
lecture d ’une com munication du Présiden t de 
l’Assemblée de l’Union française indiquant la 
composition du bureau  de cette Assemblée 

[12 décembre 1953] (p. 6605). —  Est entendu 
snr les propositions de la Conférence des P rési

dents : S u ite  du débat sur les baux commerciaux 
[15 décembre 1953] (p. 6842). —  P rend  par t  à 
la discussion d ’une proposition de loi por tan t  

m ajoration de certaines P r e s t a t i o n s  f a m i 

l i a l e s , en qualité de R apporteur  [15 décembre

1953] (p. 6857, 6858); Article unique : Contre- 
projet de M . Boscary-M onsservin tendant à m a

jorer de 1 0  0/0 les allocations fam ilia les, et à 

accorder des allocations prénatales au payem ent 

échelonné (p. 6861) ; Son sous-amendement tendant 
à majorer de 30 0/0 exceptionnellement en décembre

1953 les allocations fam ilia les  (p. 6862) ; Sous- 

amendement de M . Jacques Chevallier tendant 
à porter à 57 0/0 la majoration des prestations 
fam ilia les en Algérie (p. 6864). —  Est entendu 
sur le procès-verbal de la séance précédente  : 

Vote à intervenir à la fin  du débat sur l 'examen du  
salaire m in im u m  interprofessionnel garanti au 
cours d 'une prochaine séance [12 février 1954] 
(p. 263). —  P rend  p a r t  à la discussion : des in ter 
pellations concernant les expulsions de loca

taires : Discussion générale (Créations provisoires 
de logements pour assurer le relogement des expul

sés) [2 mars 1954] (p. 597) ; — du p ro je t de loi

por tan t  m ajoration des A l l o c a t i o n s  d e  v i e i l 

l e s s e , amendé par  le Conseil de la  République : 

Ses explications de vote (Critique du mode de finan

cement, attente du projet du 31 m ars 1954 in s ti

tuant u n  nouveau mode de financement) [4 mars
1954] (p. 643 , 644). —  Est en tendu  sur le 
renvoi de la discussion d ’une interpellation 
concernant la politique du Gouvernem ent à 
l 'égard de l ’Espagne : F ixa tio n  d 'une nouvelle 
date de discussion  [9 mars 1954] (p. 747). —  
P rend  p ar t  à la  discussion des interpellations 
concernant l’appel en faveur du «cessez-le-feu» 

en Indochine : Son amendement à l'ordre du jour  

de M . de Sesm aisons  (Nécessité d 'u n  « cessez-le- 

feu  » garantissant la sécurité des troupes avant la 

Conférence de Genève) [9 mars 1954] (p. 772, 
773) ; le retire (p. 773). —  Ses rapports  sur des 

pétitions [24 mars 1954] (p. 1232, 1233). —  
P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 

relatif à la réforme fiscale, Art .  9 ter : Son amen

dement (T a x e  applicable aux pharmaciens 
exploitant une officine et fabricants de spécia

lités pharmaceutiques) [26 mars 1954] (p. 1363);
—  du projet de loi rela tif  aux dépenses des 

Ministères (Exercice 1954); É d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e  : Son article additionnel (Octroi du ta rif 
postal préférentiel aux journaux scolaires) 
[1er avril 1954] (p. 1644) ; —  d ’une proposition 
de loi relative aux abattements de zones de 

salaires : D iscussion générale (Aménagement des 

abattements de zones) [7 avril 1954] (p. 1856) ;
—  du projet de loi rela tif  à l 'ouverture  et à 

l ’annulation de crédits sur les exercices 1951- 

1952 ; E ta t  A, É t a t s  a s s o c i é s , Chap. 1070 : 
S a  demande de déclaration du Gouvernement 
sur l 'Indochine  [8 avril 1954] (p. 1876) ; — 
de la proposition  de loi accordant les perm is

sions et la gratu ité  dos transports  aux jeunes 

gens sous les d rapeaux [14 mai 1954] (p. 2438);
—  de la proposition de résolution créan t une 
commission de coordination pour l’examen des 

problèmes d’Indochine [14 mai 1954] (p. 2440);
—  d’une proposition de résolution relative à la 
modification du Règlem ent de l’Assemblée : 

D iscussion générale (Pouvoirs de la Conférence 
des Présidents) [21 mai 1954] (p. 2633); Art. 2 : 
Vote pondéré à la Conférence des Présidents 
(p. 2 6 4 4 ) ;  D iscussion de ses propositions  

(p .  2645); Art .  5 : Texte m odificatif de l'article 

38 du Règlement, nombre de signataires néces

saire pour faire retirer u n  vote sans débat de l'ordre 

du jour, son amendement tendant à supprim er cet 

article [25 mai 1954] (p. 2689). —  Son rapport
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sur une pétition [7 ju i lle t  1954] (p. 3283). — 
Dépose une dem ande d ’interpellation sur l’alié
nation préjudiciable au développement des auto 
mobiles, des Etablissements Lavalette de Paris 
à une société privée [6 août 1954] (p. 3906) .—  
P rend  p ar t  à la discussion : du p ro je t  de loi 
re la tif  à la Com m unauté européenne de défense 

(C . E . D . )  : R aisons de notre isolement à 
Bruxelles  [28  août 1954] (p. 4383); Son  rappel 
au Règlement (Durée de la suspension de 
séance) [30 août 1954] (p. 4458); —  des in te r 
pellations sur la politique étrangère du  Gouver

nem ent : Im portance bien dim inuée de l'ex- 

R .P .F .  sur le p lan  électoral (Controverse avec 

M . Soustelle) [8 octobre 1954] (p. 4626); —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s 

t è r e  DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

pour  1955 : Révision  du salaire m in im u m , amé

lioration des prestations fam ilia les et des allo

cations vieillesse [16 novem bre 1954](p. 5076); 
E ta t  A.,  Chap. 34-12: Demandes de disjonction  

de ce chapitre présentées par M m e Lefebvre et 
M . de T inguy  (Fonctionnement des bureaux de 

placement et des services de la m ain-d'œuvre) 
(p. 5096) ; Chap. 46-12 : Chômage des travailleurs 

nord-africains résidant en France, travailleurs  

tun isiens autorisés à s'installer en France  

(p. 5105) : Chap. 47-22 : S a  demande de disjonc

tion de ce chapitre (Insuffisance de la contribution  
de l'E ta t au Fonds spécial de la Caisse auto

nome de sécurité sociale des mines) (p. 5107);
—  du p ro je t de loi rela tif  aux dépenses 

d u  M i n i s t è r e  d e  l ’ i n t é r i e u r  p o u r  

l'exercice 1955, E ta t  A. Chap. 31-01 : Son  

amendement ind ica tif (Discussion du sta tu t des 
personnels com m unaux) [22 novem bre 1954] 
(p. 5257); le retire (ibid.); —  en deuxième lec
tu re ,  du pro je t  de loi relatif à la révision de la 

Constitution, Art. 8  : Am endem ent de M . M oisan  

(Investiture du Président du Conseil à la majo

rité absolue) [29 novem bre 1954] (p.5582) ; 
In terprétation  de l'investiture  (p. 5584); —  du 
p ro je t  de loi relatif  aux dépenses du  M i n i s t è r e  

DE LA SANTÉ PUB LIQUE  ET DE LA POPULATION

p our  1955, E ta t  A, Chap. 46-24 : Réform e des 

prestations fam iliales, amélioration du salaire 
m in im u m  interprofessionnel et des allocations 
vieillesse [2 décembre 1954] (p. 5686); —  
d ’interpellations sur  l'affaire des fuites in té res 

s a n t  la défense nationale : Variations prétendues 
de M . L oustaunau-Lacau  [3 décembre 1954) 

(p. 5757); —  du projet de loi relatif  aux 
dépenses du  M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A Chap. 31-44 ; 

S itua tion  des directeurs de centres d 'apprentis
sage, école d'électromécanique de C lichy  [14 dé
cembre 1954] (p. 6325); —  du p ro je t de loi 

rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  é t a t s  

a s s o c i é s  pour 1955 : Date du vote sur la 
question de confiance [18 décembre 1954] 
(p. 6566); —  du projet de loi rela tif  aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e  

l a  r e c o n s t r u c t i o n  p o u r  1955, E t a t  A. 
Chap. 46-01 : Victim es du krach de l 'A lu trad  
[24 janvier  1955] (p. 169); Art. 12 : Développe- 
pem ent du secteur locatif [26 janv ier  1955] 
(p. 265); E ta t  B, Chap, 55-00 : Sa  demande de 

disjonction (Victim es de l'inondation actuelle) 

(p. 277); la retire (p. 278);  Son article addi

tionnel (Prim e des surélévations) [27 janvier
1955] (p. 314); le retire (ibid); —  du p ro je t de 
loi rela tif  à l’indemnisation des salariés vic

times des inondations : Barrages réservoirs 

autour de P a ris , salaire m in im u n  garanti 
[28 janvier  1955] (p. 388); Art.  3 : Son am en

dement (Salariés ayant trois personnes à  chargé) 
(p. 391); —  d 'une proposition de résolution 
relative à la modification du Règlement, Art .  12: 

Règlement et Constitution  [4 février 1954] 

(p. 721); A m endem ent de M .  Bruyneel (Articles 
adoptés conformes m ais devenus contradictoires 

ou incohérents) (p. 723); Son sous-amendement 
à l'amendement de M . Sim onnet ( A r t i c l e s  

adoptés conformes, modifications jugées néces

saires par l'Assemblée) (p. 726, 727) ; Art. 4 : 

Am endem ent de M . S im onnet (Lettres rectifica

tives après la première lecture) (p. 728); —  
d 'interpellations sur  la situation en Afrique du 

Nord : A llocution  du Président du Conseil m is  
en m inorité  [4 février 1955] (p. 764, 765); —  
du projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d e s  f i n a n c e s , d e s  a f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s  e t  d u  p l a n  pour 1955, I. C h a r g e s  

c o m m u n e s  : S o n  article additionnel (Détermi

nation de la notion d ’en fan ts à  charge pour le 
recul de la lim ite d'âgé) [4 mars 1955] (p. 1113); 
le retire (p. 1114). —  Ses rapports  sur  des péti

tions [9 mars 1955] (p. 1254). —  P rend  part à 
la discussion : du projet de loi rela tif  aux 

dépenses pour  1955 du budget annexe de la 

R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e  : 

F ixa tion  du s ta tu t p a r  la loi [17 mars 1955] 

(p. 1635); — du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 

1955; Art. 11 : Son  amendement (Suppression  

de certains droits de m utation en faveur de 
frères et de sœurs de victimes de la  guerre)

35



BOU — 274 — BRA

[19 mars 1955] (p. 1755); Son article addition

nel (P la fond  des ressources pour l'attribution  

de la carte d'économiquement faible) (p. 1782);
—  du pro je t  de loi accordant au  G ouverne
ment des pouvoirs spéciaux en matière écono

mique, sociale et fiscale : Passage de M . Boisdé  
au M inistère du  Commerce [28 mars 1955] 
(p. 2000); —■ d’une proposition de loi relative 
à la construction de l'hôpital Ambroise-Paré : 

Choix du B o is  de Boulogne, domaine de Bailgu  
[10 mai 1955] (p. 2621, 2622, 2624). —  Est
entendu sur la fixation de la date de discussion 
d’une interpellation relative au refus de visa de 

censure opposé au film « Bel Ami » : L 'im m o 

ralité du cinéma français  [ 1 7  mai 1955] 
(p. 2824, 2825). —  Ses rapports  sur  les péti
t ions [18 ju in  1955] (p. 3161, 3162). -—- Pose à 
M. le Ministre de l’Education nationale une 
question relative à la construction  d ’une école 
de filles à Neuilly-sur-Seine [8 ju i lle t  1955] 
(p. 3722). —  Son rappor t  sur  une pétition 
[27 juille t  1955] (p. 4386). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur la situation des 
travailleurs de l’usine Salmson [4 août 1955] 

(p. 4602). —  P rend  par t  à la discussion : 
d ’interpellations sur l’Algérie : Condamnation  

de la répression collective [12 octobre 1955] 
(p. 5041); —  du projet de loi relatif à la p ro tec 
tion de la santé publique (Limitation des débits 

de boissons) : D iscussion générale (P rix  des 

produits de remplacement ( J u s  de fruits)  
[21 octobre 1955] (p. 5212) ; — d ’une proposition 
de loi relative aux bouilleurs de cru : D iscus

sion générale (D istilla tion  à dom icile, facteur 
de fraude) [25 octobre 1955] (p. 5259); Art. 1er : 
Am endem ent de M . Gau (D istilla tion  de l'alcool 

en atelier fixe afin d 'assurer un  contrôle effectif) ; 

choix de M . L iau tey  comme rapporteur [28 oc
tobre 1955] (p. 5353); —  d ’interpellations sur 
la politique générale du G ouvernem ent : Article 

de M . F rançois-P oncet su r  la Sarre [26 octobre
1955] (p. 5304). —  Est entendu sur les propo

sitions de la Conférence des Présidents : Retrait 
de l'ordre du jour des propositions de loi 
relatives a ux  bouilleur s  de cru [28 octobre 1955] 
(p. 5350). —- P rend  part à la discussion du 
projet de loi relatif au renouvellement de 

l’Assemblée Nationale : Popularité d 'un  scrutin  

[30 octobre 1955] (p. 5396); vote des indépen
dants d'outre-mer sur le scrutin d'arrondissement 
[2 novem bre 1955] (p. 5470, 5471). —  Pose 
au M inistre  de la R econstruction  et du Lo
gement une question relative au relogement

des familles expulsées [18 novem bre 1955] 
(p. 5857). —  Son rap p o r t  sur  une pétition 

[23 novembre 1955] (p. 5961).

BRAHIMI (M. Ali), Député d'A lger (2e col
lège) (A p p . S .).

Son élection est validée [10 août 1951] 
(p. 6311). =  Est nommé membre : de la Com

mission de l’in térieur  [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[18 janvier 1955] (F. n° 482) ; de la Commis
sion du suffrage universel, des lois constitu 
tionnelles, du règlement et des pétitions 

[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19  janvier  1954] 

(F. n° 341).

Dépôts :

Le 19 décembre 1951, un rappo r t  au nom de 
la Commission de l’in tér ieur  sur le p ro je t de loi 
(n° 1281) étendant les dispositions du décret du
30 octobre 1935 aux périm ètres rendus i r r i 
gables en Algérie par des ouvrages autres que 
les grands barrages-réservoirs, n° 2116.

Interventions :

Prend  p ar t  à la discussion du projet de loi 
p rorogeant l’é ta t d ’urgence en Algérie : E xten 

sion  des troubles due aux abus de la  répression, 

marasme de l'agriculture, chômage, communes  
m ixtes, non-application du statut de l'Algérie  
[29 juillet 1955] (p. 4509 à 4511).

BRAULT (M. Armand) ,  D éputé de l'Oise (C .).

Son élection est validée [3  a o û t  1 9 5 1 ]  

(p. 6217). =  Est nommé membre de la Com
mission de la reconstruction et des dommages 

de guerre [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 ja n 

vier 1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 25 février 1952, un rapport  au nom de la 
commission de la reconstruction  et des dom 

mages de guerre sur  la proposition de résolution 

(n° 1970) de M. Signor e t  plusieurs de ses co l
lègues ten d an t  à inviter le Gouvernem ent à 

exempter les groupements d ’auto-construction
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(type Castor) de l’obligation de fournir une 

contrepartie de m étaux non ferreux tels que 
zinc, cuivre, plomb, obligation qui constitue 
pour ces groupements une entrave quasi insu r 

montable, n° 2775. —  Le 14 mars 1952, une
proposition de loi tendan t, en raison de la 
hausse considérable et continue des prix  des 
objets mobiliers, ustensiles de ménage, linge, 
etc., à po r te r  le coefficient servant au calcul des 
dommages de guerre mobiliers de 17 à 25, 
n° 2946. —  Le 13 mars 1953, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le G ouvernem ent 
à m aintenir  le service voyageurs sur  la ligne 

Beauvais— Creil, n° 5869.

Interventions :

Prend  part à la discussion : du p ro je t  de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952 ; 

R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , Chap. 10-00: 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 jr. 

les crédits pour l'adm in istra tion  centrale (S itua 

tion des auxiliaires) [13  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  
(p. 7968); —  du p ro je t de loi rela tif  aux 

dépenses de réparation  des dommages de guerre 

en 1952: E ta t  B, Art.  2 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
dommages mobiliers [ 2 4  d é c e m b r e  1 9 5 1 ]  

(p. 9766); Son amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits de ce chapitre (Sinistrés  
mobiliers économiquement faibles) (p. 9766); 

Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour constructions expérimentales 

(M anque de m atériaux); (p. 9790); le retire 
(ibid); Art.  17 : Son amendement tendant à 

exonérer les taxes sur les m atériaux de construc

tion  (p. 9810); —  du p ro je t de loi rela tif  aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , 

Eta t  A, Chap. 31-21 : Son amendement tendant 

à  rétablir les crédits pour le service de déminage- 
désobusage [15 novembre 1952] (p. 5236); —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses d ’investis 

sements en 1953; E ta t  F  : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les dommages mobiliers (Insu ffisance des 

crédits) [23 janvier  1953] (p. 213) ; le retire 
(p. 214); — du projet de loi tendan t à faciliter 

la construction de logements économiques ; 

Article additionnel : Son amendement tendant à 
supprim er les taxes sur les m atériaux de cons

truction  [21 mars 1953] (p. 2185).

BRICOUT (M. Edmond), D éputé de L'A isne ,
(R .S .) .

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommé membre : de la Com

mission de l’agriculture [17 juille t  1951] 
(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [18 janv ie r
1955] (F. n° 482); de la Commission de 

l’in térieur [3 novem bre 1953] (F. n° 299); 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  
1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 27 ju ille t  1951, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 

venir en aide aux sinistrés des orages de grêle 
et du cyclone qui se sont abattus dans le 

couran t du mois de ju in  dans le départem ent 

de l'Aisne, communes d ’Amigny-Bouy, Servais 
et  Deuillet, n° 342. —  Le 6 février 1953, une 
proposition de résolution tendan t  à inviter le 

Gouvernem ent à reporter  au 15 avril la date 

d ’exigibilité du  prem ier tiers provisionnel des

impôts de 1953, n° 5508. —  Le 6 février 1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à accorder aux contribuables 

un délai d 'un  mois pour le dépôt des décla
rations fiscales exigibles le 15 mars 1953, 

n° 5509. —  Le 20 mars 1953, un rappor t  au 
nom de la Commission de l’agriculture sur le 

p ro je t de loi (n° 4412) po r tan t  in troduction 
dans les départem ents  de la Guadeloupe, de la 

M artinique et de la Béunion, de la législation 

métropolitaine en matière de chasse, n° 5958.
—  Le 1er avril 1954, une proposition de loi 
tendan t à modifier l’article 12 de la loi du 

3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse, 
en vue de sanctionner la chasse dans les 

réserves, n° 8232. —  Le 30 juin 1954, un 

rapport au nom de la Commission de l’agri
culture sur les propositions de loi : 1° de 

M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 

(n° 8233) tendan t à modifier l’article 9 de la 

loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de 
la chasse, en vue d ’autoriser la chasse au vol, 

ou fauconnerie; 2° de M. Verdeille, sénateur,  
et plusieurs de ses collègues (n° 8352) tendan t 

à autoriser la « chasse au vol », n° 8791. — 
Le 30 ju in  1954, un  rappo r t  au nom de la
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Commission de l 'agriculture sur les p ropo 
sitions de loi : 1° de M Bricout et plusieurs de 
ses collègues (n° 8232) tendan t à modifier 

l’article 12 de la loi du 3 mai 1844 modifiée 
sur la police de la chasse en vue de sanctionner 
la chasse dans les réserves; 2° de M. Rabouin, 

sénateur, e t  plusieurs de ses collègues (n° 8350) 
tendan t ù in terdire le droit de chasse dans les 
réserves, n° 8792. —  Le 7 ju ille t  1954, un 
rapport au nom de la Commission de l 'agr i 
culture sur  les propositions de loi : 1° de 
M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 

(n° 8234) tendan t à modifier les arLicles 9 et 
11 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la 
police de la chasse en vue d ’assurer la pro tec 
tion du gibier et  de sanctionner la divagation 

des chiens; 2° de M. Jean Lacaze, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues (n° 8278) tendant à 
com pléter les articles 9 et 11 de la loi du
3 mai 1844 de façon à élendre les dispositions 
de celte loi à la proteclion des quadrupèdes, 
n° 8831. — Le 20 juille t  1954, une proposition 
de loi tendant à répare r  ou à compenser le 
préjudice subi par les planteurs de belteraves 
à la suite de la réduction de la production 

d ’alcool, n°  8906. —  Le 4 août 1954, un 
rappo r t  au nom de la Commission de l 'agri- 

cullure su r  la proposition de loi (n° 3792) de 
M . de P on tb riand ,  sénateur, tendan t à com 

p léter  la loi du 3 mai 1844 et à rendre obli

gatoire l 'assurance des chasseurs, n° 9063 
r e c t i f ié .  —  Le 5 août 1954, un rapport supplé
m entaire au nom de la Commission de 

l 'agriculture sur les propositions de loi : 1° de 
M de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 

(n° 8234) tendan t à modifier les articles 9 et

11 de la loi du 3 mai 1844 modifiée, sur la 
police de la chasse en vue d ’assurer la pro tec 
tion du gibier et de sanctionner la divagation 
des chiens ; 2° de M. Jean  Lacaze, sénateur, et 

plusieurs de ses collègues (n° 8278) tendant à 

compléter les arlicles 9 e t  11 du la loi du 3 mai 

1844 de façon à étendre les dispositions de cette 
loi à la protection des quadrupèdes, n° 9072.
—  Le 29 décembre 1954, une proposilion de 
loi lendant à com pléter  1 article 35 de la loi 

n° 54-404 du 10 avril 1954 por tan t  réforme 

fiscale, n° 9834. — Le 26 ja n v ie r  1955, une 
proposilion de loi tendant à compléter l ’a r 

ticle 21 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 

por tan t  réforme fiscale, n °  9988. —  Le 18 fé
vrier  1955, une proposition de résolution 

tendan t à inv iter  le Gouvernement à procéder

d ’urgence à l’assainissement du marché de la 
pomme de terre ,  n° 10164.—  Le 1er mars
1955, un rapport  au nom de la Commission de 

l’agricullure sur la proposition de résolution 
(n° 10164) de M. Bricout tendan t à inv iter  le 
G ouvernem ent à procéder d ’urgence à l’assai
nissement du  m arché de la pomme de terre, 
n° 10217. —  Le 30 mars 1955, une propo
sition de loi relative à la réglementation du 

contrôle des réceptions betteravières , n° 10554.
—  Le 18 mai 1955, un rapport  supplémentaire 
au nom de la Commission de l 'agriculture sur  
la proposition  de loi (n° 3792) de M. de 

Pontb riand ,  sénateur,  tendan t à compléter la 
loi du 3 mai 1844 et à rendre  obligatoire 
l’assurance des chasseurs, n° 10789. —  Le
21 ju i l le t  1955, un  2e rapport  supplémentaire 

au nom de la Commission de l’agriculture sur 
la proposition de loi (n° 3992) de M. de 
P ontbriand ,  sénateur, lendant à compléter la 
loi du 3 mai 1844 et à rendre  obligatoire 
l’assurance des chasseurs, n° 11276.

Interventions :

Prend par t  à la discussion : du projet de loi 
relatif  aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , 

Eta t  A .  Chap. 31-13 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

matériel de l’expansion économique à l 'étranger 
[14 novem bre 1952] (p. 5135); le retire (ibid.); 

Chap 31-21 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les enquêtes 

économiques (F ixa tion  du p r ix  de la betterave 
et des oléagineux) (p. 5156, 5157); —  des in ter 
pellations sur la politique agricole du Gouver

nem ent : Problème de la betterave et solutions  
possibles (Exportations vers l'A llemagne, caout

chouc synthétique , carburant ternaire); méfiance 

croissante des paysans  (Incohérences, promesses 

non tenues, précédent du colza) ; gravité du pro

blème social agricole [22 octobre 1953] (p. 4457 
et suiv.) ; —  du projet de loi relatif  aux dépenses 

des Ministères (Exercice 1954); A g r i c u l t u r e , 

Eta t  B, C h a p  61-80 : A m e n d e m e n t  de 

M . Chassaing tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour la subvention d'équipement aux  
eaux et forêts (Stockage du blé dans l 'A isne) 
[4 décembre 1953] (p. 5988) ; Chap. 66-40 : 

Subventions à l’in s t i tu t  de recherche agrono

m ique (Protection de la culture de la betterave et 

fixation du p r ix  de la betterave) (p. 5989 et
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suiv.); Chap. 60-13 : Prêts d'équipement agricole 

(Stockage de blé dans l 'A isne) (p. 5991, 5992); 
Chap. 6 1 -6 0  : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour subven

tions pour l 'équipement du génie rural (Habitat 
rural) (p. 6023) ; I n t é r i e u r , E ta t  A, Chap 
31-01 : A dm in is tra tion  centrale (Création d ’un  

poste de secrétaire général) [9 décembre 1953] 
(p. 6358); Chap. 31-11 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l 'a d m in is tra tio n  préfectorale et les conseils de 

préfecture (Inégalités du classement territorial 

des préfectures et déclassement de celle de l 'A isne) 
[10 décembre 1953] (p. 6378 et suiv ) ; le retire 

(p. 6380); Chap. 34-03 : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le matériel de l'adm in is tra tio n  centrale (M é

thodes de travail) (p. 6387); le retire (ibid.); 
Chap. 35-91 : Son amendement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour travaux im m o
biliers (Loyers des locaux d ’habitation utilisés  

par la police) (p. 6387) ; Etat B, Chap 63-50 : 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 

les subventions pour la voirie départementale et 

communale (Dégradation de la voirie départe

mentale due à la guerre) [11 décembre 1953] 
(p. 6487, 6488); le retire (ibid ); Chap. 67-50 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les subventions d'équipement aux  
collectivités pour les constructions publiques 

(Insu ffisance des crédits) (p. 6490) ; le retire 
(ibid.). —  Pose à M. le Ministre de la R econs- 
truc t ion  el du Logement une question relative 

à la réparti t ion  des crédits  affectés aux dom

mages mobiliers [4 décembre 1953] (p. 6008).
—  Pi end part à la discussion du projet de loi 
relatif au renouvellem ent des baux  com m er

ciaux ; Art. 5 : Am endem ent de M . Durbet ten

dant à étendre à l 'E ta t les obligations des collec

tivités [15 décembre 1953] (p. 6849). —  Est élu 

Secrétaire de l'Assemblée Nationale  [13 janv ier
1954] (p. 58). —  Prend par t  à la discussion : 
du p ro je t de loi relatif à la réforme fiscale; 

Art.  5 : Son amendement (Détaxation des 
volailles, lapins, chevreaux et gibiers légèrement 
transformés) [26 mars 1954] (p. 1338) ; le retire 

(ibid.); Son amendement (Détaxation des fru its, 

légumes et légumes secs) (p. 1338) ; le retire 
(ibid.) ; —  du projet de loi relatif aux dépenses 

des M inistères, exercice 1954 ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , E t a t  B, C h a p .  56-80 : Son amen

dement (Basilique de Saint-Q uentin)  [1er avril
1954] (p. 1694); le retire (p. 1695); — du projet

de loi rela tif  au budget annexe des P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour l ’exercice 
1954; Art. 12 : Son amendement (Date d 'a p p li
cation de la détaxe de 15 0/0 sur le matériel 
agricole) [30 juillet 1954] (p. 3757). —  Dépose 
une demande d 'interpellation sur  la politique 

agricole du G ouvernem ent (Problème bet te 
ravier) [7 octobre 1954] (p. 4568). —  Pose à 
M .  le Ministre de l’Agriculture une question 
rela tive au préjudice causé aux apiculteurs par 
les traitements insecticides [5 novembre 1954] 

(p. 4777). —  P rend  p ar t  à la discussion : du 

projet de loi relatif  aux dépenses du  M IN IS TÈ R E  

d e  l ’a g r i c u l t u r e  pour  1955 : Son  rappel au 

R èglement (Déroulement du débat) [26 novembre
1954] (p. 5501); Chap. 44-71 : Dégrèvement des 

carburants agricoles (p. 5504, 5505) ; Chap. 
46-52 : Faculté d 'importer pour les betteraviers 

(p. 5508) ; —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  t r a v a u x  p u b l i c s , 

DES TRANSPORTS ET DU TOURISME pour 1955; 

E ta t  B, Chap. 53-30 : Am endem ent ind ica tif de 

M . Doutrellot (Achèvement du canal du Nord) 
[14 décembre 1954] (p. 6345, 6346). —  Est 

nommé Secrétaire de l'Assemblée Nationale  
[12 janvier  1955] (p. 42). —  Prend part à la 
discussion du projet de loi relatif  aux dépenses 
du M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e  l a  

r e c o n s t r u c t i o n  pour 1955; A rt  9 : P aysans  

norm ands  [26 janv ier  1955] (p. 287). —  Dépose 
une demande d ’interpellation : sur l’entreprise 

Mariage de Saint Quentin [22 mars 1955] 
(p. 1823) ; —  sur la crise de l’industrie  textile 
[22 mars 1955] (p. 1823); —  sur la convocation 
des réservistes a une date coïncidant avec la 

moisson [13 mai 1955] (p. 2750) .—  Prend part 
à la discussion : du p ro je t  de loi relatif  au 
deuxième plan de modernisation et d ’équipe

m ent ; A rt .  1er : Am endem ent de M . Perrin  
(Achèvement du canal du Nord) [25 mai 1955] 
(p. 3034) ; —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  DE LA D É FE N SE  NA 

TIONALE ET DE S FORCES ARMÉES pour 1955 

et 1956; Art.  23 bis  : Am endem ent de M . Gois- 
lard de Monsabert (Licenciement des cadres 
contractuels) [23 ju ille t  1955] (p. 4211); —  du 
projet de loi po r tan t  ouverture et annulation de 

crédits sur l’exercice 1955 et ratification de 

décrets ; Art.  6 : Son amendement (Cotisation  

des ressortissants du groupement interprofes

sionnel de la betterave) [27  ju ille t  1955] (p. 4359, 

4360); le retire (p. 4360); Art .  7 : Service de la  

répression des fraudes, adductions d ’eau , tuber
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culose bovine, génie rural, attachés agricoles 
(p. 4377, 4378, 4380) ; de ce projet de loi en 
deuxième lecture ; Art.  6 : Am endem ent de 

M . A n to ine G uitton (Cotisation des ressor

tissan ts du  groupement interprofessionnel de la 
betterave) [4 août 1955] (p. 4619). —  Est 
nommé Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[4 octobre 1955] (p. 4756).

BRIFFOD (M. Henri), D éputé la H aute-

Savoie (S.).

Son élection est validée [27 juillet 1951] 
(p. 6109). =  Est nommé Secrétaire de la C o m 
mission de la justice et de législation [9 février

1954] (F. n° 343). —  Est nommé membre : de 
la Commission de la just ice et de législation 

[17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion des immunités parlementaires [17 juille t  

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216); 
ti tu la ire  de celte Commission [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier 1955] (F. n° 482) ; de 
la Commission des moyens de communication 
et du tourisme [19 janvier 1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482). —  Est désigné 
par  la Commission de la justice et de législa

tion pour  faire partie de la commission de 

coordination chargée des questions relatives à 
la Com munauté européenne du charbon et de

l ’acier [3 ju in  1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 
(F. n° 358), [2 février 1955] (F. n° 492); —
E st nommé mem bre de la Commission chargée 

d ’enquêter  sur le trafic des piastres indochi
noises [16 juille t  1953] (F. n° 278).

Dépôts :

Le 16 octobre 1953, un rapport au nom de la 
Commission des immunités parlementaires sur  la 
dem ande en autorisation de poursuites (n° 6208) 
concernant M Gernez, n° 6895. —  Le 10 dé 

cembre 1953,un rapport  au nom de la Commission 
des im m unités parlementaires sur la demande en 

autorisation de poursuites (n° 6610) concernant
M. Gernez, n° 7438.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion du projet 

de loi relatif au développem ent des crédits

de fonctionnement des services civils en 1952; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 11-30 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les écoles normales primaires  
(Economes des écoles normales) [19 décembre
1951] (p. 9370) ; le retire (p. 9373). —  Dépose 
une demande d’interpellation sur  les procédés 
inqualifiables qui semblent avoir  été employés 
pour obtenir d ’un inculpé l’aveu d ’un crime 

[27 mars 1952] (p. 1526). —  P rend  par t  à la 
discussion du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 

l’exercice 1952 ; Art.  6 : Am endement de 

M . D eixonne tendant à abroger les lois subven
tionnant l ’enseignement libre [3 avril 1952] 
(p. 1806). — Prend  p ar t  au débat sur l’investi
ture du P résiden t du Conseil désigné (M Edgar 

Faure) : Composition du M inistère, réarmement 

de l'A llem agne, défense de l’enseignement public  
[23 février 1955] (p. 877, 878).

BRIOT (M. Louis), Député de l'Aube (R. .S).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommé : membre de la C om 
mission de l’a g r i c u l t u r e  [17 ju ille t  1951] 
(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955] 

F. n° 482); membre ti tulaire de la Commission 

des finances [7 juillet 1953] (F. n° 275), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341); mem bre sup
pléant de la Commission des finances [18 ja n 

vier 1955] (F. n° 482). —  Est désigné par  
l’Assemblée Nationale pour la représenter au 

sein du Comité de contrôle du  Fonds forestier 

national [28 août 1951] (F. n° 27). —  Est 
désigné : par  la Commission des finances pour 

faire partie  de la Sous-Commission chargée 
d ’ém ettre  un avis su r  les taxes parafiscales et 

de péréquation qui f igurent à l 'é ta t  annexé à la 

loi de finances (en application de l’a r ticle 24 de 

la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953) [11 fé
vrier 1954] (F. n° 345); par la Commission de 
l’agriculture pour faire partie de la Commis

sion de coordination de l’énergie a tomique et 

des recherches nucléaires [ 1 0  mars 1955]
(F. n° 505). 

Dépôts :

Le 6 novembre 1951, une proposition de loi 

tendan t à modifier le taux  d ’extraction des 

farines panifiables de blé, n° 1307. — Le
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24 janvier  1952, un rapport au nom de la Com
mission de l ’agriculture sur la proposition de 
loi (n° 1307) de MM. Briot et Léon Noël len 
dant à  modifier le taux d’extraction des farines 
panifiables de blé, n° 2447. — Le 5 février 
1952, une proposition de loi tendan t à complé
te r  la loi n° 51-714 du 7 juin 1951, modifiant 
l’article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947, relative aux conditions de dégagem ent 
des cadres de magistrats, fonctionnaires et 

agents civils et militaires de l’E tat,  modifié par 

la loi n° 48-1227 du  22 ju i l le t  1948, n° 2508.— 
Le 26 février 1952, une proposition de résolu
tion tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à exo

nérer : 1° de la totali té  des impôts sur les béné
fices les vignerons aubois qui, en verlu  de la loi 

du 22 juille t  1927, reconstituen t annuellement 
le dixième de la superficie de leur exploitation; 

2° d ’une fraction proportionnelle à leurs efforts 
ceux des vignerons aubois qu i  reconstituent 

une fraction m oindre de leur vignoble, n° 2801.
—  Le 24 ju in  1952, une proposition de loi 

tendant à modifier les modalités de calcul des 

allocations familiales, n° 3793. —  Le 15 dé
cembre 1953, un  rappo r t  au nom de la Com

mission de l’agriculture sur la proposition de 
loi de M. André L iauley et plusieurs de ses 
collègues (n°2875) p o r tan t  abrogation de l ’acte 

d it loi du 13 août 1940 rela tif  à l’organisation 
de la production forestière, n° 7473. ■— Le 

24 mar3 1954, une proposition de loi tendan t à 
modifier l ’article 27 du Code des douanes, 

n° 8129. —  Le 9 ju in  1954, un  avis au nom de 
la Commission des finances sur la proposition 

de lo i (n °  6695) de M. Lalle et plusieurs de ses 

collègues tendan t à la création d ’un Comité 

interprofessionnel du  cassis de Dijon, n° 8622.
—  Le 12 ju in  1954. une proposition de résolu
tion ten d an t  à inv iter  le G ouvernem ent à 

modifier le décret n° 49-354 du 28 ju in  1949 
relatif  au commerce des produits  destinés à 

l ’alimentation des animaux, n° 8655. —  Le

21 janv ier  1955, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à accorder 

d ’urgence un crédit de secours de 100 millions 

aux sinistrés du départem ent de l’Aube, vic

times des inondations actuelles, n° 9951.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion : des in terpella
tions sur  la politique économique et financière 

du Gouvernem ent : D iscussion générale (Ses

observations sur la politique agricole du Gou

vernement, les im portations de blé, de céréales 
secondaires) [9 novembre 1951] (p. 7888) ; —  
du projet de loi relatif aux dépenses de fonc
tionnement des services civils pour  1952 ; 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Etat 
annexe, Chap. 1000 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
services centraux (Taxes sur les produits agri

coles) [22 décembre 1951] (p. 9642) ; le retire 
(ibid.) ; —  du projet de loi portant développe
m ent des c r é d i t s  de fonctionnement des 

services civils en 1953 ; A g r i c u l t u r e , E ta t  A , 

Chap. 3183: Son amendement tendant à réduire 
de 22 m illions les crédits pour le personnel 
ouvrier des eaux et forêts (E xplo ita tion  en régie 
des forêts) [21  octobre 1952] (p. 4292) ; 
Chap. 4425 : Son amendement tendant à 

supprim er les subventions aux céréales secon

daires (Avoine importée du Danem ark) [25 oc
tobre 1952] (p. 4475, 4476) ; Chap. 4471 : 

Dégrèvement des carburants agricoles (p. 4481); 

A r t .  6 :  Sa  demande de disjonction de l'article 

fixan t la cotisation des producteurs pour la 
résorption des excédents de céréales (p. 4485);
—  du projet de Lo i d e  FINANCES pour l 'exer

c i c e  1952 ; A r t .  49 : Son amendement tendant 
à ne pas appliquer l'article aux céréales, vins  
et alcools [4 a v r i l  1952] (p. 1944) ; A r t .  54 : 

Am endem ent de M . Boisdé tendant à supprim er  

les récépissés de marchandises pour les trans

porteurs routiers (p. 1945). —  Dépose une 
demande d 'interpella tion  s u r :  la  politique du 

G ouvernem ent en matière agricole[20mai 1952] 

(p. 2344) ; la développe : Ses observations sur  

l ’insuffisance du p r ix  du blé, les importations  

de céréales, d 'huiles et de viande de l’étranger 
en quantités excessives, la hausse du jute, des 

pneus, de la ficelle et des produits [utilisés par 
les agriculteurs, le manque de vitalité de l’agri

culture française, le p r ix  insu ffisan t des céréales 
secondaires [8 juille t  1952] (p. 3637 et s u i v . ,  

3677) ; Son  ordre du jour dem andant une lutte 

efficace contre les épizooties, la hausse du p r ix  
du blé, l’organisation du séchage de la viande 

et des marchés d ’exportation  (p. 3706) ; le retire 

(ibid.) ; —  la politique agricole du G ouverne

m en t et la situation r é s u l t a n t  des intempéries 

e t de l a  fièvre aphteuse [7 octobre 1952] 
(p. 4069). —  P rend  par t  à la discussion : du 

projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 

1953; Art 115 : Taxes sur les céréales [12 dé 

cembre 1952] (p. 6258, 6259); Son amendement
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tendant à lim iter à 1 ,25  0/0 les taxes sur le blé 
(p. 6284) ; Article additionnel ; Sous-amende

m ent de M . M ontillot tendant à ne majorer les 

taxes sur la viande que d 'u n  franc par kilo  
[21 décembre 1952] (p. 6895) ; —  du projet de 
loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  

p o u r  1 9 5 3 ;  A r t .  3 1 :  A m e n d e m e n t  d e  
M . Chassaing tendant à prévoir une loi pour 
fixer la répartition des crédits du fonds fores

tier national [15 décembre 1952] (p. 6407) ;
—  du projet de loi relatif aux dépenses d ’in 

vestissements en 1953 : D iscussion générale 

(Ses observations sur les investissements agri
coles, la défense du cheptel, l'électrification 

rurale , l'habitat rural insu ffisan t)  [18 décembre 
1952] (p. 6569 et suiv.) ; E ta t  A, A g r i c u l t u r e , 

Chap. 5172 : Landes de Gascogne [20 dé 
cembre 1952] (p. 6790) ; —  du projet de loi 
po r tan t  fixation du budget des P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , pour 1953 ; Art.  1er : 

Recettes insu ffisan tes du budget des Prestations 
fam ilia les agricoles [29 janv ie r  1953] (p. 670).
—  Est entendu sur la fixation de la date de 
discussion des in terpellations sur  la situation 

économique dans la région des Landes de 

Gascogne : Ses observations sur la crise dans le 
marché des résineux  [17 mars 1953] (p. 1953,
1955) ; —  du p ro je t de loi rela tif  au redresse

m en t financier : D iscussion générale (Ses obser

vations su r  les conséquences des importations 
massives en ce qui concerne la balance des 
payem ents et l ' U nion européenne des payem ents , 

l 'accroissement du chômage, la d im in u tio n  des 
rentrées des im pôts indirects, de la taxe sur le 

chiffre d'affaires, l'inefficacité des économies 
envisagées pour rétablir l'équilibre budgétaire, 

la création d 'un  corps de fonctionnaires pour  
exécuter les opérations de remembrement ou de 

groupement cultural, le caractère inéquitable de 

notre système fiscal, les incidences de l'augm en

tation des tarifs  des chemins de fer, le marché 
des oléagineux, la production betteravière, l'orga

nisation de l'ensemble des marchés et des pro

ductions françaises) [19 mai 1953] (p. 2754 et 
suiv.) ; —  des interpellations sur la politique 

agricole du Gouvernem ent : Ordre du jour de 

confiance im plicite  présenté par M . Charpentier 
(Caractère mondial de la crise agricole; im por

tance du rôle nocif des im portations ; problème 

de l'équipement agricole; pesanteur de la  d istri
bution et des im pôts; promesses du Gouverne
ment concernant les organismes stockeurs) 
[22 octobre 1953] (p. 4503, 4504); —  du p ro je t

de loi relatif  aux dépenses des Ministères 
(exercice 1954); A g r i c u l t u r e , E ta t  A, 

Chap. 3151 : Contrôleurs des lois sociales 
(Création de postes) [3 décembre 1953] (p. 5930) ; 

Chap. 3181 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les E a u x  et 
forêts (D im inu tion  des préposés a ux  E a u x  et 
forêts) (p. 5938); le retire (p. 5939); Chap. 3472: 
A m endem ent de M . Gabelle tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le matériel du 
génie rural (Comité directeur du m achinisme  
agricole) (p. 5946) ; E ta t  C, Chap. 5132 : Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs  
les crédits pour la protection des végétaux 

(Analyse des produits et lutte contre les para 

sites) [4 décembre 1953] (p. 5985) ; le retire 
(p. 5986) ; Chap. 6013 : Prêts d'équipement 

agricole (Stockage in su ffisan t pour les céréales) 

(p. 5991) ; Art. 7 : Am endem ent de M . Rochet 
rela tif aux déductions autorisées en 1954 pour  
le calcul du p r ix  du blé retenu pour le payem ent 
des fermages (p. 5999) ; A r t .  8 : Am endem ent 

de M . de Sesm aisons tendant à reprendre 
l ’article rela tif aux dépenses de fonctionnement 
du service du contrôle des lois sociales en agri
culture ( p . 6015); E ta t  C, T itre VIII : Demande 

de disjonction du titre re la tif au fonds forestier 

national, présentée par M . M . D avid  (Budgéti

sation d 'u n  compte spécial du Trésor) (p. 6034); 

Ses explications de vote sur l'ensemble (Stagna

tion de l'agriculture, effondrement des prix) 
(p. 6037) ; T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  

T o u r i s m e , E ta t  A, Chap. 3531 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les voies navigables (Elargissement 
des voies navigables) [12  décembre 1953] 

(p. 6586, 6587) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , 

amendé p a r  l e  C o n s e i l  d e  la  République : 

D iscussion générale (Nécessité d'encourager la 

production de textiles dans la métropole) [30 dé 
c e m b r e  1953] (p. 7041) ; —  du p ro je t de loi 

r e l a t i f  a u x  C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  

(exercice 1954) ; Art .  21 : Son amendement 
tendant à décharger de droits d 'apport les caisses 

de caution mutuelle pour le stockage des produits 

agricoles [12 décembre 1953] (p. 6613) ; le 
retire (ibid.) ; —  du p ro je t de l o i  r e l a t i f  à l a  

r é f o r m e  fiscale ; Art. 5 : Son amendement 

(Détaxation des p lats cuisinés et conserves de 
viandes) [26 mars 1954] (p. 1336 e t  suiv ) ; le 

retire (p. 1338) ; A rt  5 : Son  amendement 

(D étaxation des volailles, lapins, chevreaux et 
gibiers légèrement transformés) (p. 1338) ; le
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retire (ibid.) ; Son  amendement (Détaxation des 
fru its, légumes et légumes secs) (p. 1338) ; le 
retire (ibid.) ; Art. 17 bis : Am endem ent de 
M . K æ nig  (T aux  de la taxe unique sur la bière) 
(p. 1365, 1366) ; A rt .  22 O : Taxes sur les 
produits de consommation courante (Produits  

agricoles, beurres, viandes, bois) [29 mars 1954] 
(p. 1395); Art. 17 bis : Am endem ent de M . Darou 

(Appella tions de la bière correspondant à sa  
densité ; défense des bières de luxe alsa
ciennes) (p. 1402) ; Art. 41 bis : Son amende

m ent ( I m p o s i t i o n  du contribuable tenu à 
l'obligation alimentaire) (p. 1418) ; le retire 

( ib id .)  ; E x a m e n  des articles additionnels  

concernant la réforme fiscale (p. 1438, 1439); —  
du projet de loi relatif  à des dispositions diverses 

d ’ordre financier, A rt .  10 quater : Ses amende

m ents (Organisation des marchés agricoles et 

exonération des droits d 'apport et des droits 
d'enregistrement en faveur des sociétés de caution- 

mutuelle) [25 mai 1954] (p. 2671); — du projet 

de loi relatif à la ratification d ’un accord in te r 

national sur le sucre . D iscussion générale 

(Normes de travail dans l'industrie sucrière) 

[30 ju in  1954] (p. 3178, 3179); — d ’une propo
sition de loi relative au régime de I ’A l l o c a t i o n  

d e  v i e i l l e s s e  a g r i c o l e  : D iscussion générale 

(Cotisation des exploitants forestiers) [21 juillet

1954] (p. 3496, 3497); A r t .  1er : Son amende

ment (Cotisation des ouvriers forestiers) [28 ju i l 

let 1954] (p. 3690, 3691); Son amendement 
tendant à exonérer de la cotisation les personnes 

âgées de p lu s  de 65 ans (p. 3691); le retire 
( ib id .);  — du projet de loi re la tif  à l'équilibre 

financier, l’expansion économique et le progrès 
social (pouvoirs spéciaux) : D iscussion géné

rale (Orientation de la production agricole, 

regroupement des exploitations non viables, 

coût des produits nécessaires à la production 

agricole, p r ix  des céréales) [6 août 1954] 
(p. 3937 et suiv.); — du projet de loi relatif 

aux dépenses du  M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e  

pour l ’exercice 1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : 

Réalisation du p lan M onnet en faveur de l ' in 

dustrie, p r ix  trop élevé des im portations de 

produits nécessaires à l'agriculture, décrets sur  

le blé concernant à la fo is le quantum  et le W ,  
le prix  du litre de lait [24 novembre 1954] 
(p. 5395 et suiv.) ; Chap. 31-81 : Direction  

générale des eaux et forêts, sa  demande de d is 

jonction  [26 novembre 1954] (p. 5474); la retire 

(p. 5475); Chap. 35-81 : Son amendement in d i

cat i f  (Fabrication des traverses de chemins de

fer) ( p .  5489); le retire ( p .  5490); E t a t  C, 

C h a p .  84-25 : Etablissement du cadastre viti- 
cole ( p .  5526); C h a p .  84-71 : Am endement 
ind ica tif de M . Seyna t (Baisse de 15 0/0 sur le 
matériel agricole acheté par les écoles d'agricul

ture) ( p .  5530); C h a p .  83-81 : Budgétisation  

du Fonds forestier national (p. 5531) 
C h a p .  61-60 : Subvention d'équipement pour le 

génie rural ( p .  5537); Ses explications de vote 
(Le W  et le quantum  du blé) ( p .  5543); — d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  

d e s  T r a v a u x  p u b l i c s ,  d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u 

r i s m e  p o u r  1951, I .  T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e , E t a t  A, C h a p .  45-42 : 

Décrets concernant la coordination [15 d é c e m b r e

1954] ( p .  6390); —  e n  d e u x i è m e  l e c t u r e ,  d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  

d e  l ’A g r i c u l t u r e  p o u r  1955 : Article addi

tionnel de M . Mouchet (Industrie laitière et 
taxe sur la valeur ajoutée) [27 j a n v i e r  1955] 

( p .  336); d e  c e  p r o j e t  d e  l o i ,  e n  t r o i s i è m e  l e c 

t u r e  : Ses explications de vote (Les carburants ; 
B a s - R h ô n e - L a n g u e d o c )  [ 1er f é v r i e r  1955] 
( p .  580) ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  p o u r  1955 : 

F inancem ent du fonds de garantie mutuelle 
agricole [28 j a n v i e r  1955] ( p .  395); Politique  

agricole du Gouvernement ( p .  396, 397); E t a t  B ,  

A g r i c u l t u r e  : Marché des oléagineux ( p .  402, 
403); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

d u  M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s , d e s  a f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s  e t  d u  p l a n  p o u r  1955, 

C h a r g e s  c o m m u n e s  Eta t  A, C h a p .  11-01 : 

Subventions économiques à l'agriculture, détaxa

tion des investissements, injustice fiscale et 
mouvement Poujade  [4 mars 1955] (p. 1092, 

1093); Chap. 44-92 : Son amendement in d i

cat i f  (Réorganisation du marché du blé) ; le 

retire [8 mars 1955] (p. 1165);Chap. 44-94 : 
L a  betterave (p . 1167) ; —  du p r o j e t  de 

loi relatif  aux pouvoirs s p é c i a u x  en m a t i è r e  

économique, s o c i a l e  et fiscale : Discussion  

générale (Le rendez-vous d'avril, d im inution  
d'activité des petites et moyennes entreprises, 

zones de salaires, abattement à la base, recon

version agricole, les contrôles) [28 mars 1955] 
(p. 2022, 2023); — d 'une proposition de loi 
relative au s ta tu t  de l’enseignement profession

nel a g r i c o l e  : Sta tu t de l'enseignement agricole, 
nombre d'ingénieurs agricoles, exode rural 

[6 mai 1955] (p. 2587, 2588); —  de proposi

t i o n s  d e  l o i  r e l a t i v e s  à  l a  r é v i s i o n  t r i e n n a l e  d e s  

b a u x  c o m m e r c i a u x ,  a r t i s a n a u x  e t  i n d u s t r i e l s  ;

36
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Article unique : Son amendement (Non-rétro

activité des décisions des tribunaux) [13 mai

1955] (p. 2765); le retire (p, 2766); —  du p ro 
j e t  de loi rela tif  au budget annexe des P r e s t a 

t i o n s  FAMILIALES AGRICOLES pour  1955 et 
1956 : D iscussion générale (A llocation de la  
mère au foyer, financement, augmentation de 
15 0/0  du m ontant des cotisations, problème de 
la réforme agraire) [19 ju ille t  1955] (p. 3907 et 
su iv .) ;  — en deuxième lecture, du projet de 
loi por tan t  ouverture  e t  annulation de crédits 
sur  l 'exercice 1955 e t  ratification de décrets : 

Art.  8 : Son amendement [Privilège des bouilleurs 

de cru) [4 août 1955] (p. 4621, 4622); — d ’une 
proposition  de loi relative aux bouilleurs de 

c ru ;  Art. 1er : Son amendement (Non-applica- 

tion du décret du 13 novembre 1954 au cas où il 
ne serait pas ratifié par le Parlement avant la  
date du  1er septembre 1956) [8 novembre 1955] 

(p. 5506); le retire (ibid.).

BRUNE (M. C h a r l e s ) ,  Sénateur.

M inistre de l ' i ntérieur 

(Cabinet P l e v e n )

du 11 août, 1951 au 20 janvier  1952;

M inistre de l 'In térieur

( C a b i n e t  E d g a r  F a u r e ) 

du 2 0  janvier 1952 au 7 mars 1952;

M inistre de l'In térieur  

( C a b i n e t  P i n a y )

(du 8 m ars 1952 au 7 janvier  1953 ;

M inistre de l'in térieur

(Cabinet René M a y e r )  

du 8 janv ier  1953 au 28 ju in  1953.

Dépôts :

Le 6 novem bre 1951 j uu  p ro je t de loi dé ter 

m inant les modalités d ’application à l’Algérie 

de la loi du 2 ju i l le t  1941 por tan t  modification 

des dispositions relatives à la répression des 
infractions aux dispositions de la législation du 

travail, n°  1269. —  Le 6 novembre 1951, un 
projet de loi relatif aux pouvoirs des contrô
leurs des lois sociales en agriculture d'Algérie, 
n» 1271. —  Le 6 novembre 1951, un projet de 
loi p o r tan t  extension à l’Algérie de diverses

dispositions législatives en v igueur  dans la 
métropole et relatif aux dispositions pénales et 

de procédure pénale devan t assortir les déci
sions votées p a r  l’A s s e m b l é e  algérienne, 

n° 1273. -  Le 6 novembre 1951, un  projet de 
loi é tendant les dispositions du décret du
30 octobre 1935 aux périmètres rendus irri

gables en Algérie par des ouvrages au tres  que 
les grands barrages-réservoirs, n° 1281. — Le
6 novembre 1951, un projet de loi tendant à la 
constatation de la nullité de l’acte dit « loi du 
17 mai 1941 » autorisant la mise en exploi

tation d ’un gisement de sel en Algérie, n° 1282.
—  Le 6 novembre 1951, un projet de loi relatif 

au régime électoral des chambres de commerce 

d ’Algérie, n° 1305. — Le 6 novembre 1951, 
un projet de loi tendan t à modifier le décret du 
13 juin 1939 por tan t  organisation du contrôle 
des dépenses engagées et du contrôle de l’exé
cution des budgets pour la ville de Paris, le 
départem ent de la Seine et leurs adm inistra
tions annexes, n° 1372. —  Le 8 novembre 1951, 
un projet de loi po r tan t  unification de lu législa
tion sur les spectacles e l le  cinéma dans les dépar
tements du H au t-R h in ,  du B as-R hin  et de la 

Moselle, n° 1435. — Le 16 novembre 1951, un 
p ro je t de loi relatif à la répression des débar 

quements irréguliers eL clandestins d ’étrangers, 

n° 1599. ■—- Le 20 novembre 1951, un  projet 
de loi por tan t  abrogation des articles premier 

et 2 de l’acte d it « loi du 27 août 1940 », 
n °  1642. —  Le 18 décembre 1951, un projet 
de loi tendant à l’ouverture d ’un crédit de

1 milliard 600 millions de francs, en vue du 

rétablissement des communications in terrom 

pues à la suite des calamités publiques surve

nues dans les départem ents du S ud-Est  au mois 

de novembre 1951, et  de la réfection des 

ouvrages de défense contre les eaux e t  des 
ouvrages hydrauliques, n° 2052. —  Le 21 dé
cembre 1951, un projet de loi modifiant le 

décret organique du 2 février 1852, sur  les 
élections, n° 2119. —  Le 30 décembre 1951, un 

p ro je t de loi portant approbation d ’une conven
tion entre l’E ta t  et l’Algérie relative au régime 

financierdes houillères du Sud-Oranais, n° 2322.
-— Le 1er avril 1952, un projet de loi tendant à 

modifier l 'article 55 de la loi n° 48-1471 du

23 septembre 1948 relative à l’élection des 

Conseillers de la République, n° 3149. — Le

20 mai 1952, un pro je t  de loi réglem entant 

l ’installation et l’usage des haut-parleurs sur la 

voie publique, n° 3395. —  Le 24 ju in  1952, un
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pro je t  de loi po r tan t  relèvem ent des pensions 

d ’invalidité a l l o u é e s  aux sapeurs-pompiers 

com munaux volontaires, n° 3772. — Le 25 juin 
1952, un projet de loi tendant à l’ouverture 
d ’autorisations de program m e e t  de crédits de 
payem ent en vue du  rétablissement des com mu
nications in terrom pues à la suite des inonda

tions e t  tempêtes maritimes survenues dans les 
départem ents du Sud-Ouest pendant l’hiver 
1951-1952 et de la réfection des ouvrages de 
défense contre  les eaux et des ouvrages d’inté

r ê t  public, n° 3815. —  Le 9 ju ille t  1952, un 
p ro je t  de loi po r tan t  application à l’Algérie de 

la loi n° 49-1090 du 2 aoû t  1949 et modifica
t ion  du décret n° 47-1002 du 5 ju in  1947 fixant 

les conditions d ’application à l’Algérie de la loi 

n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisa

tion de l’électricité et du gaz, n °  4051. 1—  Le
9 juille t  1952, un projet de loi p o r tan t  modifi

cation de l ’article 111 du Code de la nationa

lité, n° 4053. —  Le 11 juille t  1952, une lettre 
rectificative au projet de loi (n° 1305) rela tif  au 
régime électoral des chambres de commerce 

d ’Algérie, n° 4149. — Le 11 juille t 1952, un 
projet de loi relatif  à l’exercice du droit de vote 

des citoyens français de l’Algérie et des te rr i 

toires d ’outre-m er on dehors de leur dépar te 

m en t ou territo ire  d ’origine, n °  4156. —  Le
21 octobre 1952, une le ttre  rectificative au 

p ro je t de loi (n° 1273) por tan t  extension à 
l’Algérie de diverses dispositions législatives en 

v igueur dans la métropole et re la tif  aux dispo
sitions pénales et de procédure normale devant 

assortir les décisions votées par  l ’Assemblée 

algérienne, n° 4425. — Le 21 octobre 1952, 
un  p ro je t de loi relatif  à la seconde session 

ordinaire  des conseils généraux, n° 4434. ■— 
Le 21 octobre 1952, un p ro je t  de loi relatif  à la 

signalisation des bouches d ’incendie, n° 4435.
— Le 30 octobre 1952, un p ro je t de loi relatif 
aux t r ibunaux  de c o m m e r c e  en Algérie, 

n° 4561. —  Le 31 octobre 1952, un  projet de 
loi por tan t  réforme fiscale, n° 4579. — Le

4 novembre 1952, un projet de loi relatif aux 
syndicats de communes et aux syndicats mixtes, 

n° 4599. — Le 4 décembre 1952, un projet de 
loi étendant à l’Algérie la lo: n° 51-1409 du

7 décembre 1951 relative à la procédure en 
matière dè contestations nées à l’occasion des 

élections des délégués du personnel et des délé

gués au comité d ’entreprise, n° 4940. —  Le
5 décem bre 1952, un  projet de loi po r tan t  
modification de la législation fiscale, n° 4982.

Le 26 mars 1953, un  p ro je t  de loi portant 
application de la législation générale sur la 

police municipale dans les départem ents  du 
H au t-R h in ,  du Bas-Rhin  et de la Moselle, 

n° 6029. — Le 12 mai 1953, un p ro je t de loi 
po r tan t  extension à l’Algérie de diverses dispo
sitions législatives en vigueur dans la m é tro 

pole, n° 6148. — Le 12 mai 1953, un projet de 
loi lendant à modifier le décret du 14 septembre 
1925 sur les monumenls historiques en Algérie, 
n° 6149. — Le 21 mai 1953, un projet de loi 
relatif  aux pouvoirs des contrôleurs du travail 

et de la main-d’œ uvre  en Algérie, n° 6226. — 

Le 21 mai 1953, un  p ro je t de loi po rtan t 
extension à l’Algérie de diverses disposilions en 

vigueur dans la métropole (période du 1er oc 

tobre 1951 à septembre 1952), no 6232.

Interventions :

E st nomm é M inistre de l ' In térieur  (Cabinet 
P leven) [11 août 1951] ( J .O .  du 11 août 1951, 
p. 8747).

En c e t te  q u a l i té  :

Répond à une question de M. Dronne, rela

tive à l’inscription obligatoire sur  les listes 

électorales [14 septembre 1951] (p. 7378. 7379).
—  Prend part à la discussion du projet de loi 
rela tif  au développement des crédits  de fonc

tionnem ent des services civils en 1952 ; 

I n t é r i e u r  ; Chap. 1000 : Am endem ent de 

M . D em usois tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l 'adm inistration centrale (Police 
trop coûteuse) [28 novembre 1951] (p. 8583) ; 
Am endem ent de M . Cristofol tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  

centrale (Incident provoqué par les soldats du 

bataillon de Corée à M arseille) (p. 8584) ; 

Demande de rétablissement des crédits (Em plois  
vacants supprimés) (p. 8585) ; Chap. 1010 : 

Demande de rétablissement des crédits pour  

indemnités diverses (Indem nités de cabinet) 
(p. 8585, 8586) ; Chap. 1020 : Am endem ent de 

M . Dorey tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour l'inspection générale de l 'adm inistra 

tion (Hausse des dépenses) ( p .8586); Chap. 1030: 
Am endem ent de M . D emusois tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'administration  
préfectorale (Inspecteurs généraux en m issions  

extraordinaires) (p. 8586) ; Demande de 

rétablissement des crédits pour l'administration  

préfectorale (Préfets des territoires d'outre-mer 

et suppressions d'emplois) (p. 8587); Chap. 1050:
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Am endem ent de M . Ballanger tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service des 

préfectures (S ta tu t des agents des préfectures) 
(p. 8588)\ Am endem ent de M . Ballanger tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
service des préfectures (Agents mécanographes) 
(p. 8588) ; Am endem ent de M . Eugène Montel 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le service des préfectures (Suppressions 
d'em plois) (p. 8589, 8590) ; Chap. 1070 : 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
centres a d m i n i s t r a t i f s  interdépartementaux 

(p. 8590); Chap. 1090 : Amendement de M . Cris

tofol tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel ouvrier des centres in terdépar- 
tem entaux  (Réintégration de 70 ouvriers licen

ciés à Marseille) (p. 8591) ; Chap. 1120 : 
Am endem ent de M . Quinson tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la protection 
civile (Insuffisance de la défense passive) 
(p. 8592) ; Chap. 1150 : Am endem ent de 

M . Cristofol tendant à réduire de 50 m illions  
les crédits pour la Sûreté nationale (Création de 

deux nouvelles C. R .  S.) (p. 8599) ; Am ende
ment de M . Boisdé tendant à réduire de 50 m il 

lions les crédits pour la Sûreté nationale 
(Reclassement des inspecteurs de la Sûreté) 
(p. 8600) ; Am endem ent de M . Eugène M ontel 
tendant à réduire de 50 m illions les crédits pour 
la Sûreté nationale (Suppression d'emplois 

vacants) (p. 8601) ; A m endem ent de M . M ontalat 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la Sûreté nationale (S tatut du personnel) 

(p. 8601, 8602) ; Chap. 5000 : Am endem ent de 
M . Dorey tendant à réduire de 1.000 francs la 

subvention à la ville de P aris (Contrôle du 
budget de la Préfecture de police) (p. 8603, 
8604) ; Chap. 5010 : Am endem ent de M . Cristofol 
tendant à réduire de 1.000 francs la participa

tion de l'Etat. aux dépenses des collectivités 
locales (p. 8610) ; Am endem ent de M . Dorey 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la participation de l 'E ta t aux dépenses des 

collectivités locales (Prêts d'équilibre aux collec

tivités locales) (p. 8611) ; Am endem ent de 
M . Genton tendant à réduire de 1.000 francs la  
participation de l 'E ta t aux collectivités locales 

(Em ployés com m unaux retraités dans les petites 

villes) (p. 8611); Am endem ent de M . de T inguy  

tendant à réduire de 1.000 francs la participa
tion de l'E ta t aux dépenses des collectivités 
locales (Répartition de la taxe locale) (p. 8612, 

8613); Chap. 5020 : Amendement de M m e Grappe

tendant à réduire de 1.000 francs les subventions 
exceptionnelles aux collectivités locales (Com

munes sinistrées) (p. 8614) ; Amendement de 
M . M ondon tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour subventions aux collectivités 
locales (Communes sinistrées d'Alsace-Lorraine) 
(p. 8615) ; Chap. 5040 : Am endem ent de M . M ax  

Lejeune tendant à réduire de 1.000 francs les 
subventions pour dépenses d'incendie et de 
secours (Lutte contre l'incendie) (p. 8616) ; 
Chap. 5050 : Am endem ent de M m e Sportisse 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour subventions à l'A lgérie et aux m usu lm ans  
d'Algérie  (Misère des travailleurs en Algérie) 
[29 novem bre 1951] (p. 8635, 8636) ; Am ende

ment de M . Haumesser tendant à  réduire de

1.000 francs les crédits pour subventions à 
l'A lgérie et aux m usu lm ans d'A lgérie  (M ain-  

d'œuvre nord-africaine en France) (p. 8637) ; 
Chap. 6000 : Am endem ent de M . M outon  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour secours d'extrême urgence (Victimes des 
inondations du Vaucluse) (p. 8638) ; Chap. 6020 : 

A m endem ent de M . C arlini tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le recensement 
(Nécessité d 'u n  nouveau recensement en 1952) 
(p. 8639) ; Art. 4 : Am endem ent de M . R ollin  

tendant à supprim er l'article fixant la subven
tion à la police de la Seine  (p. 8641) ; de ce projet 

de loi amendé par  le Conseil de la République : 

Discussion générale [26 décembre 1951 ] (p . 9861) ; 

Chap. 1050 : Am endem ent de M . D em usois  
tendant à reprendre le chiffre de l'Assemblée 

N ationale pour le service des préfectures (A u x i

liaires départementaux) (p. 9862). —  Donne sa 
démission de M inistre de l'in térieur  (Cabinet 

Pleven) [17 janvier 1952] (p. 251). —  Est. 

nomm é M inistre de l'in térieur  (Cabinet Edgar 
Faure)  [20 janvier  1952] (J . O. du 21 janvier
1952, p .  915). —  Donne sa démission de 

M inistre de l'in térieur  [29 février 1952] 
(p. 1160).—  Est nommé M inistre de l'in térieur  
(Cabinet Pinay) [8 mars 1952] ( J . O. du 8 mars 
1952, p. 2756).

En c e t t e  q u a l i té  :

Répond à une question de M. Minjoz rela tive 
aux fonctions de garde cham pêtre [14 mars

1952] (p. 1310, 1311). —  P rend  p ar t  à la dis

cussion du projet de loi relatif  aux entreprises 

de crédit différé, amendé par le Conseil de la 

R épublique ; A r t .  3 : A m e n d e m e n t de 
M . Ramarony tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République pour le dernier alinéa
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prévoyant le contrôle par des fonctionnaires 
assermentés [14 mars 1952] (p. 1317). —  Est 
entendu  sur  la fixation de la date de discussion 
d ’interpellations sur l’affaire Ducreux-Tacnet 

(Scandales D ucreux et de Récy) [20 mars 1952] 
(p. 1376 et suiv.). —  Prend  p ar t  à la discussion 
du projet de loi po r tan t  s ta tu t général des 

agents communaux, amendé par le Conseil de 
la République ; Art. 1er : Am endem ent de 
M . Genton tendant à exclure les sapeurs-pompiers 
du statut [28 mars 1952] (p. 1640) ; Art. 16 : 

A m endem ent de M . Cordonnier tendant à 
donner aux Comités paritaires le pouvoir de 

donner des avis (p. 1643) ; Art.  20 : Am ende

ment de M . Genton tendant à dispenser des 

conditions de diplômes et stages les candidats 

déjà agents com m unaux pendant trois ans 
(p. 1646); A m endem ent de M . Genton tendant à 

prévoir la fixation  des échelles de traitements 

par arrêté du M inistre de l ' Intérieur  .[11 avril
1952] (p. 2230) ; Art. 78 : Am endem ent de 

M . Cordonnier tendant à reclasser par priorité 

dans un em ploi sim ilaire un  agent licencié par  

économie (p. 2236) ; Art.  82 : Am endem ent de 

M . B ouxom  tendant à laisser au conseil m u n i

cipal le choix entre les divers régimes de sécurité 

sociale applicables aux agents com m unaux  
(p. 2238, 2239) ; A rt .  86 : Am endem ent de 

M . D em usois re la tif au rôle et à la composition 
du Comité paritaire national consultatif des 

services m u n ic ipaux  (p. 2240). —  E st entendu 
sur  la date de discussion d 'une  interpellation 

sur les incidents de Montbéliard [17 ju in  1952] 

(p. 2961). —  P rend  par t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi po r tan t  dévolution des biens 

de presse en Algérie ; M otion préjudicielle de 
M . Genton [10 juille t  1952] (p. 3800) ; —  du 
pro je t de loi rela tif  aux dépenses de fonctionne

m ent des services civils en 1953 ; I n t é r i e u r  : 

M otion préjudicielle de M . M ontala t tendant à 

surseoir au débat en attendant la mise en vigueur 
d u  statut du personnel de la police prévu par la 

loi du 28 septembre 1948  [8 novem bre 1952] 

(p. 4924, 4925) ; M otion préjudicielle de 

M . M onta la t tendant à surseoir au débat, 
jugeant la lettre rectificative insuffisante  [18 no
vembre 1952] (p. 5356) ; M otion préjudicielle 

de M . M ontalat tendant à surseoir au débat 

(S ta tu t du personnel de la police) [13 décembre

1952] (p. 6308 et su iv .-) ; E ta t  A, Chap. 3101 : 

R ôle  im parti aux collectivités locales, im por

tance des charges financières leur incombant, 

difficultés de la ville de N ice  (p. 6318, 6319) ;

Am endem ent de M . D em usois tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  
centrale (Fonctionnaires des préfectures) (p. 6320) ; 
Chap. 3103: A m endem ent de M . L a fa y  tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour V ins

pection générale (Réform e de l'inspection géné

rale) (p. 6326) ; Chap. 3111 : Am endem ent de 
M . Q uinson tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'adm inistration  préfectorale 
(Crise de V avancement dans la carrière préfecto
rale) (p. 6327,6328); A m endem ent de M . Pierre 

M eunier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour V adm inistration préfectorale (Cadres 

des attachés de préfecture) (p. 6329) ; A m ende

m ent de M . L iau tey tendant à réduire de

3.070.000 francs les crédits pour l 'adm inistra

tion préfectorale (Indem nités compensatrices 

pour les fonctionnaires élus membres des Assem 

blées) (p. 6330) ; Chap. 3115 : Am endem ent de 

M . P . M eunier tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les centres techniques interdépar

tementaux (Statut des centres techniques) (p. 6331); 
Am endem ent de M . Fonlupt-Esperaber tendant 
à  réduire d 'un  m illion  les crédits pour les 

centres techniques interdépartementaux (Gaspil

lage des centres techniques interdépartementaux) 
(p. 6331) ; Chap. 3131 : Am endem ent de 

M . Genton tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour la protection civile (Lutte contre 

l'incendie , réalisation du  p lan  prévu) (p. 6333); 

Chap. 3141 : A m endem ent de M . de M onsabert 

tendant à réduire de 216 m illions les crédits 
pour la Sûreté nationale (Création de 10 nou

velles C. R .  S.) (p. 6337) ; Chap. 3401 : A m en 

dement de M . de Villeneuve tendant à réduire d 'un  

m illion les crédits pour remboursement de fra is  

(S itua tion  adm inistrative de la R é u n i o n )  
(p. 6341) ; Chap. 3651 : Subventions à la ville 

de P a ris  (Insu ffisance des crédits) (p. 6344) ; 

Am endem ent de M . Cayeux tendant à rétablir 
les crédits pour les subventions à  la ville de 

P aris (Dépenses de la Préfecture de police) 

(p. 6345) ; A m endem ent de M . D aniel M ayer  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les subventions à la ville de P aris  (Sapeurs- 
pompiers de Paris) (p. 6345) ; Chap. 3652 : 

A m endem ent de M . Ballanger tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
a d m in is tra tif de la Seine (Extension de cette 

subvention à d'autres\departements) (p. 6346) ; 

Chap. 3761 : Dépenses relatives aux élections 
(Coût des élections partielles) (p. 6347); E ta t  B, 

Chap. 4131 : A m endem ent de M . Genton tendant
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à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

services d 'incendie et de secours (S ta tu t des 
sapeurs-pompiers) (p. 6346) ; Chap. 4151 : 
A m endem ent de M . Q uinson tendant à réduire 

de 1.000 francs les subventions pour les collecti

vités locales (Banlieue de Paris) (p. 6347) ; 
C hap. 4152 : Am endem ent de M . Demusois 
tendant à réduire de 1.000 francs les subventions 
facultatives a ux  collectivités locales (Insuffisances  
du recensement de 1946) (p. 6355) ; A m ende

m ent de M . M ontillo t tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour subventions facul

tatives aux collectivités locales (Réparations des 
édifices du culte en H aute-Saône) (p. 6356, 
6357); Chap. 4153 : Subventions pour l'Algérie 
(Déficit des chemins de fer algériens, chômage 

en Algérie, travailleurs algériens en France, 
p r ix  des céréales algériennes) (p. 6359, 6360) ; 
A m endem ent de M . Rabier tendant à réduire de

1.000 francs les subventions pour l'Algérie  
(Assistance aux travailleurs algériens en France) 

(p. 6362) ; Chap. 4691 : A m endem ent de 
M . M abrut tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour secours d'urgence au x  victimes 
des calamités publiques (Ouragans dans l 'A u 

vergne) (p. 6364) ; Article additionnel : A m e n 

dement de M . Guthmuller tendant à faciliter la 

réintégration des membres temporaires du corps 
préfectoral en 1944-1945  (p. 6368) ; A m ende

m ent de M . Babet tendant à rétablir la taxe 

locale additionnelle a ux  taxes sur le chiffre 

d'affaires dans les départements d'outre-mer 
(p. 6369). —  Répond à une question : de 
M. René Schmidt relative à la situation des 

chefs de bu reau  dans certaines administrations 

communales [28 novem bre 1952] (p. 5844) ; —  
de M. Deixonne relative aux accords entre 

l ’E ta t  e t l’évêque d ’Angers [28 novem bre 1952] 
(p. 5845) ; —  de M. de Tinguy relative à la 
classification dans les statis tiques électorales 

[2 8  novem bre 1952] (p. 5844) ; — de M. Bruyneel 

relative à la suspension du  permis de conduire 

[19 décembre 1952] (p. 6639, 6640); —  de 
Mme Rose Guérin  sur  la détention de femmes 

malgaches dans les prisons de Madagascar 

[19 décembre 1952] (p. 6640, 6641). —- Donne 

sa démission de M inistre de l'in térieur  (Cabinet 

Pinay) [22 décembre 1952] (p. 7030) —  Est 

nommé M inistre  de l'in té r ieu r  (Cabinet René 
Mayer) [8 janv ie r  1953] (p. 307).

E n  c e t t e  q u a l i t é  :

Répond à une question : de M. Lemaire au

sujet du déplacement d ’un accusé au procès de 

M etz[13m ars  1953](p. 1889) ; —  d e  M lle  Marzin 
relative aux constructions scolaires [13 mars

1953] (p. 1889, 1890); —■ de M. Dorey relative 

à l’am nistie fiscale et aux capitaux à l ’étranger 

[13 mars 1953] (p. 1890, 1891). —  Prend  parL 
à la discussion : d ’une proposition  de loi 

relative à la Commémoration de l’armistice du 
8 mai 1945, amendée par  le Conseil de la R é p u 
blique : D iscussion générale [13 mars 1953] 
(p. 1892) ; —  d’une proposition de loi relative 

au régime général des élections municipales : 

Observations sur l'insuffisance des crédits 
inscrits au budget de l'in té r ieu r  pour permettre 
l'application  des dispositions prévues [20 mars
1953] (p. 2058, 2059) ; Article unique : A m e n 

dement de M . Coudert tendant à ne rembourser 
aux candidats que le coût du papier et l ' im pres

sion des bulletins de vote (p. 2060) ; Nouvelle 

rédaction de la proposition de loi proposée par 
M . Genton (Observations sur le supplém ent de 
dépenses qui constituerait une charge financière 

trop lourde) (p. 2067) ; Art.  3 : Observations 
sur les conséquences financières trop élevées 
(p. 2068); A pplica tion  de l'article premier de la 
loi de finances (p. 2068, 2069) ; Article addi
tionnel : Am endem ent de M . Delachenal re la tif 

au régime des communes de p lu s  de 1.500 habi

tants  (A pp lica tion  de l'article premier de la loi 

de finances) (p. 2069); Am endem ent de M . Léon 

N o ë l tendant à appliquer la loi à toutes les 

communes de France (Application  de l'article 
premier de la loi de finances) (p. 2069); A m en 

dement de M . Valle re la tif au régime applicable 

en Algérie  (p. 2069, 2070) ; Article additionnel : 

Am endem ent de M . Ju les-Ju lien  re la tif aux  
opérations de dépouillement du scru tin  à L yon  
(p. 2076) ; Am endem ent de M . Defferre tendant 
à  rendre les dispositions financières de la loi 

applicables au x  territoires d'outre-mer (p. 2077),
—  Donne sa démission de M inistre de l 'Intérieur  

(Cabinet R . Mayer) [27 mai 1953] (p. 2846). —  
Cesse d ’expédier les affaires courantes [28 juin

1953] ( J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).

BRUNET (Mme Henriette).

Est nommée : membre de la Commission de la 

justice et de législation [17  ju ille t 1951] 

( F .  n °  5 ) .  —  Son élection est invalidée 
[26 ju ille t  1951] (p. 6078).
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BRUSSET (M. Max), Député de la Charente-
Maritime (R .S .).

Son élection est validée [6 ju i lle t 1951] 
(p. 5900). =  Est nommé : V ice-Président de la 
Commission de la presse [ 1 9  juillet 1951] 
(F. n° 7), [22 janvier  1953] (F. n° 217); 
mem bre de la Commission de la presse [17 ju i l 
let 1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; mem bre de la 
Commission des territoires d ’outre-m er [17 juil

let 1951]  (F . n° 5), [ 2 0  janv ier  1953] 
(F. n° 216); m embre suppléant de la Commis

sion des finances [7 juille t  1953] (F. n° 275) ; 
m em bre ti tu la ire  de la Commission des finances 

[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier
1955] (F. n° 482); par  la Commission des te rr i 

toires d ’outre-mer pour faire partie de la Com

mission de coordination chargée des questions 
relatives à la Com m unauté européenne du 

charbon et de l’acier [3 ju in  1953](F. n° 263); 
par la Commission des finances pour faire par 
tie de la Commission de coordination pour 

l 'examen des problèmes intéressant les E ta ts  

associés d ’Indochine, en qualité de membre 
suppléant [7 ju i lle t 1954] (F. n°. 407), [1er fé

v rier  1955] (F. n° 491).

Dépôts :

Le 21 août 1951, une proposition de loi ten
dant à perm ettre  aux  bénéficiaires de l’amnistie 
accordée en application de la loi du  5 janvier

1951 d ’être inscrits sur les listes électorales 

avant les élections cantonales, n°  745, —  Le 

13 décembre 1951, une proposition de loi te n 
dan t  à compléter l’article 157 du Code général 

des impôts, n° 1993.—  Le 11 février 1952, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à étendre à  certains appareils 

électriques et radio électriques les dispositions 

de la loi du 29 décembre 1934 facilitant l’acqui- 

s i t ion de véhicules ou tracteurs automobiles, 

n° 2610. —  Le 28 février 1952, une proposi
tion de loi tendan t à faciliter l’expansion de la 

conchyliculture par  l’accélération de la procé

dure d ’instruction des demandes d ’autorisations 

d ’établissements de pêche et l’exonération de 

toute charge financière, n° 2834. —  Le 10 oc

tobre 1952, une proposition de loi tendan t à 

faciliter aux sinistrés non  prioritaires et écono

m iquement faibles la reconstruction  par  l’em

p ru n t  de leurs immeubles détru its ,  n° 4393. — 
Le 21 octobre 1952, une proposition de résolu
tion tendant à inviter  le G ouvernem ent à venir 

en aide aux victimes de la tem pête qui a sévi 

sur la côte de l’Atlantique, en par t icu lier  celle 
de la Charente-M aritim e, dans la nu it  du 26 au 
27 septembre 1952, n° 4414. —  Le 6 novembre
1952, une proposition de résolution ten d an t  à 

inviter le G ouvernem ent à limiter la publicité 
des films de cinémas in terdits  aux enfants de 

moins de 16 ans, en la rendan t moins spectacu
laire, moins tapageuse et moins provocante, 

n° 4614. —  Le 14 novem bre 1952, une p ropo 
sition de loi tendant à in tégrer  tous les chefs de 

bureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre 
des attachés de préfecture, ainsi que tous les 

commis de préfectures, nommés au plus ta rd  le 

1er janvier  1949, dans le cadre des secrétaires 
administratifs de préfecture, n° 4774. —  Le
2 décembre 1952, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à accorder 

aux victimes des inondations survenues, en 

Charente-M aritim e notam m ent,  à la fia de 
novembre et au début de décembre 1952 des 
secours d ’urgence et des indemnités ou avances 
pour réparer  les dommages subis, n° 4928. —  

Le 13 décembre 1952, une proposition de loi 

tendan t à autoriser la Caisse nationale de Gré- 

d it  agricole à ém ettre  un  em prun t  national de 
cinq milliards destiné à p rocurer  des avances à 

consentir  aux jeunes agriculteurs installant une 
exploitation, n° 5088. —  Le 27 janvier 1953, 

une proposition de loi tendan t  à étendre le 

champ d ’application de la loi n° 47-1686 du
3 septembre 1947 (modifiant la législation des 
habitations à bon marché et ins t i tuan t un 
régime provisoire de prêts) aux sociétés ou 

organismes habilités par le Centre national 

d ’expansion du  tourisme, pour la construction 

ou la transformation d ’immeubles à usage hôte

lier, n° 5378. —  Le 27 ja n v ie r  1953, une p ro 
position de résolution tendan t à inviter le G ou

vernem ent à accorder aux veuves de guerre  non 
remariées un voyage annuel g ra tu i t  ou à prix  

rédu it  pour accom pagner leurs enfants en 

vacances, n° 5379. —  Le 29 janvier  1953, une 

proposition de loi tendan t à faire bénéficier du 

régime de re tra i te  de la loi du  14 avril 1924 
certains agents permanents des offices départe 

m entaux  des m utilés, anciens combattants ,  

victimes de guerre e t  pupilles d e là  nation, déjà
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pensionnés, n° 5412. —  Le 29 janvier  1953, 

une proposition de loi tendan t à étendre le 
champ de l’ordonnance n° 45-875 du 1er mai 
1945, relative à la ré in tégration  des dém obi
lisés, prisonniers, déportés el assimilés, n°5413.
—  Le 8  février 1953, une proposition de loi 
tendan t à assurer aux familles nombreuses un 
mode de financement plus équitable des indem
nités de reconstitution immobilière, ïl° 5467.
—  Le 23 ju i l le t  1953, une proposition de loi 
tendant à perm ettre , dans les villes sinistrées, 

l 'achat de dommages commerciaux pour la 
reconstitu t ion  ou l’amélioration du commerce 

local, n° 6618. —  Le 6 oclobre 1953, une p ro 
position de résolution inv itan t le Bureau de 

l’Assemblée Nationale à obtenir  la suppression 

de l’allocation de secrétariat a ttr ibuée aux p a r 

lementaires et celle de toules primes et indem 
nités en sus des trai tem ents  de fonctionnaires 

dépassant 100.000 francs par mois, n° 6725.— 
Le 6 octobre 1953, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter  le G ouvernem ent à re ta r 
der  d ’un mois la date d ’exigibilité des impôts 
lorsqu’elle est antérieure au 1er août 1953, 

n° 6726. —  Le 13 octobre 1953, une proposi
tion de loi lendant à faciliter aux sinistrés c ré 
direntiers viagers la revalorisation de leurs 

rentes viagères, n° 6848. -— Le 10 décembre
1953, une proposition de résolution tendant à 
inv iter  le Gouvernem ent à déposer un projet de 

loi po r tan t  s ta tu t  de la télévision française, 

n° 7432.— Le 12 février 1954, une proposition 

de loi tendant à accorder le bénéfice des p res ta 

tions de la Sécurité sociale aux enfants majeurs 
et invalides des assurés sociaux, n° 7756.—  Le

4  mai 1954, une proposition de loi tendan t à 
exonérer des surtaxes créées par  l’article p re 

mier de la loi du 11 juillet 1953 certains vins 

de liqueur spéciaux, n° 8375. -—- Le 1er ju in

1954, une proposition de loi tendan t à rendre 
obligatoire3 sur les livrets de famille, l’insc rip 

t ion  de la date et du lieu de naissance des 
parents des conjoints, avec mention de leur 

nationalité, n° 8567. —  Le 13 août 1954, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 

le projet de loi (n° 5404 et annexes) tendan t à 

autoriser  le Présiden t de la République à r a t i 
fier : 1° le traité ins t i tuan t la Com m unauté 
européenne de défense e t  les Actes annexes ; 
2° la convention sur  les relations entre les trois 

Puissances et la République fédérale d ’Alle

magne et les conventions ra ttachées signées à 

Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres

échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le P ro to 

cole additionnel au Traité de l’Atlanlique-Nord 
et relatif aux engagements d ’assistance des 
Parties au Traité de l ’Atlanlique-Nord envers 

les E tats membres de la Com m unauté euro 
péenne de défense ; 4° le Traité entre  le 

Roj’aume-Uni et les E ta ts  membres de la Com
munauté européenne de défense (Dispositions 
relatives : 1° au Traité in s t i tuan t la Com mu
nauté européenne de défense ; 2° au Protocole 
addilionnel au Traité de l’A tlanlique-Nord ; 

3° au Traité entre le Royaume-Uni et les Etats 
membres de la C om m unauté européenne de 

défense), n° 9171 (rectifié). —  L e 9 novembre
1954, une proposition de résolution lendant à 
inviter  le Gouvernem ent à modifier le tarif des 
droits de m utation par décès pour  les collaté

raux au premier degré, et pour les conjoints, 
n» 9412. —  Le 15 novem bre 1954, une propo
sition de loi tendant à rétablir  l’égalité fiscale 
entre tous les é t a b l i s s e m e n t s  bancaires, 

n° 9469. —- Le 30 novem bre 1954, une propo
sition de résolution tendant à inviter le Gouver
nem ent à in terdire  l’utilisation de la télévision 
pour la transmission des audiences de l’ac tua 

lité judiciaire, n° 9613. —  Le 30 novembre
1954, une proposition de résolution tendant à 

inv iter  le Gouvernem ent à améliorer les audi
tions et les spectacles de la Radio-télévision 

française, n° 9614. —■ Le 13 janvier 1955, une 
proposition de loi tendant à la suppression du 

contrôle polyvalent e t  à l ’a b r o g a t i o n  de 

l ’article 33 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, 

n° 9902 (2e rectification). —  Le 25 mars
1955, un rapport au nom de la Commission des 

finances sur le projet de loi adopté p a r l ’Assem- 
blée Nationale, modifié par  le Conseil de la 

République, relatif au développement des cré
dits affectés aux dépenses du Ministère des 

Relations avec les E tats  associés pour  l’exer 

cice 1955, n° 10514. —  Le 3 mai 1955, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 

G ouvernem ent à supprim er par  voie réglemen
taire la taxe de 20.000 francs par  hectolilre 

d ’alcool pur,  instituée par la loi du 11 juillet

1953, en tan t  qu ’elle frappe les vins de liqueur 

spéciaux à appellation contrôlée mutés avec des 
eaux-de-vie d ’origine à appellation contrôlée 

françaises, en même temps que l 'augm entation  

de 20 0/0 du droit instituée par  le décret du

13 novembre 1954, n° 10636 (rectifié). — Le
22 novembre 1955, uue proposition de résolu 
tion tendan t à inviter le Gouvernement à
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prendro d ’urgence des mesures de précaution 

en vue d 'éviter  les ravages causés par les ter 
mites et les champignons mérules, sur  les maté
riaux de bois, n°  11938.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
tionnement des services civils en 1952 ; P r é s i 

d e n c e  d u  C o n s e i l , Chap. 5000 : Am endem ent 
de M . Marc D u p u y  tendant à réduire de 1.000 fr. 

la  subvention à France-Presse (Fausses nouvelles 
diffusées par l'agence France-Presse) [13 d é 
cembre 1951] (p. 9171,9172); R a d i o d i f f u s i o n  

e t  T é l é v i s i o n , Chap. 3010 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le matériel technique (Développement de la 
télévision) [19 décembre 1951] (p. 9339, 9340); 
le retire (p. 9342) ; Ses explications de vote sur 
l ’ensemble (Politique partisane de la radio) 
(p. 9389) ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 1130 : 

A m endem ent de M . F ura u d  tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les écoles nor

males prim aires (Circulaires de M . Gossot, 

inspecteur d ’académie de Charente) (p. 9370, 
9371). —  Est entendu : sur le procès-verbal de 
la séance précédente : Vote du chapitre subven

tionnant l’agence France-Presse [14 décembre 

1951] (p. 9186) ; —  sur une motion d ’ordre : 

Suite  de la discussion du budget de la R adio 

d iffusion  [14 décembre 1951] (p. 9230). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur  les 

mesures que compte prendre le Gouvernem ent 
pour éviter  le retour d 'incidents comme ceux 

qui se sont produits au large des côtes de 

l’A tlantique de la par t  de bateaux espagnols 

[18 décembre 1951] (p. 9268). —  Prend  part à 
la discussion : d ’une proposition de loi relative 
à  l’Assemblée territoriale des Etablissements 

français de l'Océanie, amendée par le conseil  

de la République : R ésulta ts de l’enquête menée 

en Océanie [10 octobre 1952] (p. 4228) ; Art. 8 : 
Am endem ent de M . Juglas tendant à prévoir 

trente jours entre le dépôt des listes de candidats 
et le scrutin  (p. 4229) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 4231) ; —  du projet de loi 
relatif  au développement des dépenses de fonc

t ionnem ent des services civils en 1953 ; P r é 

s i d e n c e  d u  C o n s e i l , Etat B ; Chap. 41-01 : 

Subvention à l’agence France-Presse [31 oc

tobre 1952] (p. 4655) ; Am endem ent de M . Marc 

D u p u y  tendant à réduire de 1.000 francs les

crédits pour l'agence France-Presse (Vote du 
statut de l 'A .F . P . )  (p. 4658, 4659); R a d i o 

d i f f u s i o n , T é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e , Etat A ; 
Chap. 30-30 : Demande de rétablissement des 
crédits pour le matériel des ém issions d ’in for

m ation (M anque d’objectivité de. la  radio et du 
journal parlé) [15 novembre 1952] (p. 5216) ; 
.Art. 4 :  Son sous-amendement tendant à équiper 
d’abord Bordeaux et Toulouse (p. 5223, 5224) ; 
le relire (p. 5224) ; Ses explications de vote sur  
l’ensemble (Développement de la  télévision) 
(p. 5224, 5225); —  du projet de loi relatif k la 
composition du Conseil général de la Nouvelle- 

Calédonie et dépendances : Ses explications de 
vote sur l ’ensemble [19  novembre 1952] 

(p. 5381). —  Pose : à M. le Secrétaire d’Etat 
à la Présidence du Conseil, une question rela

tive au dédommagement des victimes d 'acci
dents causés par les troupes américaines en 

France [28 novembre 1952] (p. 5848, 5849). —  
à M. le Ministre des Affaires économiques, 
une question relative aux importa Lions de 

beurre [30 janvier 1953] (p. 734). —  Prend 
part à lu discussion : du projet de loi créant 

le fonds de développement de l’industrie ciné
matographique ; Art.  2 : Am endem ent de 
M . Valabrègue tendant à récompenser les]film s  
français de court métrage [19 février 1953] 

(p. 1175) ; —  du projet de loi relatif aux 

dépenses des ministères (exercice 1954), R a d i o 

d i f f u s i o n - T é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e , E ta t  A ;  
Chap 1000 : Am endem ent de M . M arc D u p u y  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'adm inistra tion  centrale (M anque d ’objec

tivité) [ 8  décembre 1953] (p. 6302) ; Chap. 1070 : 

Am endem ent de M . Vigier tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les émissions 
d ’ inform ation (E m issions p o u r  l'étranger) 
(p. 6310) ; Chap. 3030 : Am endem ent de 
M . Desson tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour le matériel des ém issions d 'in 

formation (Redevances p o u r  les reportages 
sportifs) (p. 6311) ; A rt 6 : Financem ent du  
développement de l'in frastructure et des pro
grammes de la télévision  (p. 6315 et suiv ) ; 

Discussion générale (Augm entation de la taxe  

radiophonique pour f i n a n c e r  la télévision) 
[14 décembre 1953] (p. 6784, 6785); Art. 6 : 

Am endem ent de M . J .-P . P alew ski tendant à 

fixer à 1.450 francs par an la redevance radio- 
phonique avec les exem ptions déjà prévues 
(p. 6786) ; Sous-am endem ent de M . Desson 

tendant à porter à 5.000 francs par an la rede

37
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vance sur les postes de télévision (p. 6788) ; 
Equipem ent de la télévision (Augm entation  

provisoire de la redevance) (p. 6790); Ses ex p li
cations de vote sur l'ensemble (M anque d ’objec 
tivité de la radiodiffusion, équipement de la 
télévision) (p. 6794) ; R a d i o d i f f u s i o n  T é l é 

v i s i o n  f r a n ç a i s e ,  am endé par le Conseil de 
la République : Ses explications de vote sur 

l 'ensemble (Fonds du développement de la télé

vision) [31 décembre 1953] (p. 7238, 7239). — 
Pose à M. le Ministre des T ravaux  publics, des 
Transports  et du Tourisme, une question re la 
tive à la propagande touristique [26 mars 1954] 
(p. 1330). —  Est entendu sur  la fixation de la 
date de discussion d 'interpellations relatives à 
la situation des retraités des chemins de fer 
secondaires et des tram ways [8 avril 1954] 
(p. 1907). —  Prend part à la discussion d ’une 
proposition de Ici relative au transfert et à  la 
dévolution des biens d ’entreprises de presse, 
Art. 3 : Am endem ent de M . Lecanuet (A ttr i 

bution de l'ensemble des biens u tilisés à une 
seule entreprise) [7 m ai 1954] (p. 2222) ; Ses  

explications de vote [20 mai 1954] (p. 2559). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur l’au
torisation pour le 14 ju ille t  d 'un défile de 
nature  politique [20 ju ille t  1954] (p. 3444). —  
Prend  part à la discussion du projet de loi 

rela tif  à la C om m unauté européenne de 

défense, en qualité de Rapporteur pour avis : 

Budget de la C .E .D . ,  disparité entre les prix  
français et étrangers, emprise du commissariat 
sur la vie économique française , augmentation  
des soldes m ilita ires par alignement sur les 

soldes belges et hollandaises [28 août 1954] 
(p. 4405 à 4410). —  Dépose une demande 
d ' in terpellation : sur la fiscalité abusive et la 
défense des commerçants et des artisans [7 oc

t obre 1954] (p. 4568) ; —  sur la politique 
agricole et viticole du Gouvernem ent et l ’o r 

ganisation de la lu tte  contre l ’alcoolisme 
[18 novembre 1954] (p. 5172). —  Prend part 
à la discussion, en deuxième lecture, du projet 

de loi rela tif  à la révision d e  la Constitution : 

Art.  12 : Date d'entrée en vigueur de l'article 9 

de la C onstitu tion , sa demande de renvoi [30 dé
cembre 1954] (p. 5614) — Dépose une demande 
d ’interpellation sur la suppression du contrôle 

polyvalent et l’abrogation de l’article 33 de la 
loi du  14 août 1954 [10 mars 1955] (p. 1270) ; 
es t entendu sur  la fixai ion de la date de d is 

cussion : Le mouvement Poujade  (p. 1271,1272, 
1277,1279,1280). —  Prend part à la discussion :

du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  pour  195 5  : 

S a  motion préjudicielle tendant à  subordonner 
la reconduction des pouvoirs spéciaux à l 'abro

gation de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 

et à la suppression du contrôle polyvalent 
[ 1 8  mars 1 9 5 5 ]  (p. 1 6 6 9  et suiv.) ; la retire 
(p. 1 6 8 8 ,1 6 8 9 )  ; —  en seconde lecture, du projet 
de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

r e l a t i o n s  a v e c  l e s  é t a t s  a s s o c i é s  pour 1 9 5 5 , 

en qualité de Rapporteur: [2 5  mars 1955] (p. 1 97 2 );

— du projet de loi accordant au G ouvernem ent 
des pouvoirs spéciaux en matière économique, 

sociale e t fiscale : Sa  motion préjudicielle ( Une 
nouvelle Bastille : l'article 33 et le contrôle 
polyvalent ; le choc psychologique à donner) 
[2 8  mars 1 9 5 5 ]  (p. 2 0 0 1  à 2 003) ; la retire et la 
transforme en motion d'ordre (p. 2002) ; Article 
premier : S a  demande de réserver les alinéas 
premier à 17 jusqu 'au  vote des alinéas relatifs  
à l'abrogation de l'article 33 [29 mars 1955] 
(p. 2082). =  S’excuse de son absence [27 oc
tobre 1 9 5 3 ]  (p. 4557), [24 ju in  1954] (p. 3 0 4 0 ) .  

=  Obtient des congés [27 octobre 1953] 

(p. 4 5 5 7 ) ,  [24 juin  1 9 5 4 ]  (p. 3 0 4 0 ) .

B R U Y N E E L  (M . R o b e r t ) ,  Député du Loir-

et-Cher (I .P .) .

Vice-Président de l'Assemblée Nationale.

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil.

(Cabinet P l e v e n ) 

du 11 août 1951 au 2 0  janvier 1952.

Son élection est validée [19  ju i lle t 1951] 

(p. 5972). =  Est nommé membre : de la Com 
mission de la défense nationale [17 ju ille t  1951] 

(F .  n °  5),  [6 mars 1952] (F .  n° 113) [20 j a n 

vier 1953] (F .  n°  216), [19 janv ie r  1954] 
(F .  n°  341), [17 mai 1955] (F .  n°  531); de la
Commission du suffrage universel, du règlement 

et des pétitions [4 novembre 1952] (F .  n°  177), 
[20 janvier  1953] (F .  n°  216), [19 janv ie r  1954] 

(F .  n°  341) [18 janv ier  1955] (F. n° 482); 

suppléant de la Commission des finances [27 mai
1952] (F .  n°  138).

D é p ô ts  :

Le 20 juillet 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 48 du Code du vin, 

n°  248. —  Le 27 juillet 1951, une proposition
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de loi pendant à porter  remède à la crise v it i-  

cole et à assainir le marché du vin, n° 337. — 
Le 16 février 1952, une proposition de loi te n 
dan t à prendre les mesures nécessaires pour 
déterm iner  la charge qui pèse sur l’économie 
de la Nation du fait des entreprises publiques, 

n° 2699. —  Le 16 février 1952, une proposition  
de loi tendan t à l’organisation du G ouverne 

m en t de la République, n° 2700. —- Le 16 fé
v rier  1952, une proposition de loi tendan t à 
créer un Comité supérieur de coordination de 

la recherche scientifique et technique, n° 2701.
—  Le 16 février 1952, une proposition de loi 
tendant à la révision de l 'organisation ju d i 

ciaire, n° 2702. —  Le 16 février 1952, une 
proposition de loi tendan t à inst ituer  des règles 

communes à tous les corps de contrôle ou 
d ’inspection, n° 2703. — L es 28 février 1952,
une proposition de loi tendant à constituer des 

régions sur le territoire de la France m étropo 

litaine, n° 2840. — Le 11 mars 1952, une pro 
position de loi tendan t  à la suppression des 

sous-préfectures, n° 2896. —  Le 26 ju in  1953, 
une proposition de loi tendant à assainir le

marché du vin, n° 6353.

Interventions :

Est nommé Secrétaire d 'E ta t à la Présidence 
du Conseil (Cabinet Pleven) [11 août 1951] 

(J . O. du 11 août 1951, p. 8747).

E n  c e t te  q u a l i té  :
Prend p ar t  à la discussion d’une proposition 

de loi inst ituant u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(allocations aux parents d ’élèves) ; Art. 1er : 

Am endem ent de M . M abrut tendant à ne m an 

dater d ’allocations qu 'aux associations sa tis fa i

sant au décret-loi du 2 m a i 1938 [8 septembre 

1951] (p. 7118) ; Art. 4 : S a  demande de réserver 

l'article [9 septembre 1951] (p. 7228) ; Art.  6 : 

Sa  demande de suspension de séance (p. 7233) ; 
Demande de tenue d 'une séance supplém entaire, 

présentée par M . L u ssy  (p. 7235) ; Sa  demande 
de nouvelle suspension de séance (p. 7256). -— 
Répond à une question : de M Valentino sur 

les recherches agronomiques dans la zone caraïbe 
[9 novem bre 1951] (p. 7870) ; —  de M. Morève 

s u r  le marché du blé [14 décembre 1951] 

(p. 9202, 9203) ; -— de M. Rosenbla tt  s u r  les 

f i l m s  en langue allemande [14 décembre 1951] 

(p. 9203, 9204). —  Prend  par t  à la discussion 

a u  p ro je t de loi relatif  aux  dépenses de fonc

t ionnem en t  d e s  services civils en 1952 ; P r é s i 

d e n c e  d u  C o n s e i l , amendé par le Conseil de 
la République, Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . Soustelle tendant à reprendre le chiffre du 

Conseil de la République pour l 'a d m in is t r a t io n  
centrale (Retard de la réforme fiscale et adm i
nistrative) [30 décembre 1951] (p. 10192). —■ 
Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à la 
Présidence du Conseil [17 janvier  1952] (p. 251).
— Cesse d ’expédier les affaires courantes 
[20 janvier  1952] ( J . O .  du 21 janvier d952, 
p. 915).

En q u a l i té  de D épu té  :

Dépose une demande d'interpellation sur 
l ’accident m orte l qui s’est p rodu it  dans la nuit 

du 26 au 27 septembre au passage à niveau de 

Langon (Loir-et-Cher) [ 7 voctobre 1952](p. 4069).
—  Pose à M. le Ministre de l ’in térieur ,  une 
question relative à la suspension du permis de 

conduire [19 décembre 1952] (p. 6638, 6639).
—  Prend part : au débat sur  l ' investiture du 
Président du Conseil désigné (M. Georges 

Bidault) : Ses observations sur l'instabilité  
m inistérielle, les pouvoirs étendus réclamés 
[10 juin 1953] (p. 3004) ; —  à la discussion du 
rapport  po r tan t  révision de la Constitution : 

Discussion générale (Nécessité d 'une révision de 
la Constitution de 1946, d ifficultés d 'un  accord 

entre les groupes pour la révision, la clause de 
la majorité absolue, l ' insuffisance de la réforme 
pour le Séna t, l ’instabilité m inistérielle, le rôle 
de l ’exécutif) [17 juillet 1953] (p. 3566 et suiv.); 
Art. 7 : Am endement de M . M in joz  tendant à 

faire statuer l 'A s se m b lé e  dans un  délai de quinze 

jours après la reprise de la session sur le cas 
des parlementaires arrêtés et à faire relâcher 
ceux-ci si l 'A sse m b lé e  ne confirme pas l ' incar

cération [21 juillet 1953] (p. 3711) ; A rt .  9 : 

Am endement de M . Dronne tendant à ne faire 

refuser la confiance par l'Assemblée qu'à  la 
majorité absolue [22 juille t  1953] (p. 3789) ; —■ 
à la discussion : des interpellations sur la poli
tique agricole du G ouvernem ent : Commentaires 

sur sa proposition de loi n° 6353, tendant à la  
suspension temporaire de toutes taxes fiscales, 

pour stim uler la consommation du vin  [20 oc
tobre 1953] (p. 4433) ; — du projet de loi relatif 
aux modalités d ’élection du Présiden t de la 

R épublique : D iscussion générale (M ajorité 

relative au troisième tour) [27 novembre 1953] 
(p. 5623, 5624) ; Article unique : Son amende

m ent tendant à exiger la  m ajorité absolue aux  

deux premiers scrutins, la majorité relative 
ensuite (p. 5625) ; le retire (ibid.) ; —  du projet
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de loi relatif aux dépenses des Ministères 

(Exer cice 1954) ; A g r i c u l t u r e , Article add i 

tionnel : Am endem ent de M . L iau tey  visant à 
affecter le produit de la licence des bouilleurs de cru 
au fonds d'équipemeut rural [4 décembre 1953) 
(p. 6012); —  du projet de l o i  d e  f i n a n c e s  pour
1954, amendé par le Conseil de la République; 
Art. 23 : Son amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la  République visant à 
rétablir la législation antérieure concernant les 

bouilleurs de cm  et à leur rembourser, sur leur 
demande, le droit de licence établi en ju ille t 1953 
[31 décembre 1953] (p. 7273 et suiv.). — Est 

nommé Vice-Président de l'Assemblée N ationale  
[13 janvier- 1954] (p. 57).

En c e t t e  q u a l i té  :
Préside : la 2e séance du 26 février 1954 

(p. 573); la 1re séance du 5 mars 1954 (p. 689); 
la 2e partie de la 2e séance du 16 mars 1954 

(p. 900); la 1re séance du 23 mars 1954 
(p. 1154); la séance du 24 mars 1954 (p. 1217); 
la 2e séance du 26 mars 1954 (p. 1324); la 
1re séance du 29 mars 1954 (p. 1386); la 

2e séance du 30 mars 1954 (p. 1503); la 
3e partie de la 2e séance du 1er avril 1954 
(p. 1632); la 3e séance du 6 avril 1954 
(p. 1799); la 2e séance du 9 avril 1954 
(p. 1965); la 1re partie  de la 2 e séance du
7 mai 1954 (p. 2216); la 3e partie de la 

2e séance du  7 mai 1954 (p. 2223); la 2e séance 
du 21 mai 1954 (p. 2624); la 2e séance du

8 ju in  1954 (p. 2823); la séance du 30 ju in
1954 (p. 3164); la 1re séance du 6 août 1954 
(p. 3905); la 1re séance du 12 août 1954 

(p. 4096); la séance du 4 novembre 1954 
(p. 4751); la 3 e séance du 16 novembre 1954 
(p. 5092); la 2e séance du 22 novembre 1954 

(p. 5251); la 1re séance du 25 novembre 1954 
(p. 5411); la 1re séance du 1er décembre 1954 
(p. 5635); la 1re séance du 9 décembre 1954 

(p. 5972); la 2e séance du 13 décembre 1954 

(p. 6244); la 3 e séance du 20 décembre 1954 

(p. 6647); la 2e séance du 22 décembre 1954 

(p. 6749).
P rend  par t  à la discussion : d ’une pro

position de loi sur les conditions d'éligi

bil ité de certains fonctionnaires d ’outre mer : 
Son contre projet (Extension de l'inéligibilité 

à d'autres fonctionnaires, lim ita tion  de la 
durée de l ' inéligibilité à cinq ans) [12 m ars

1954] (p. 857 e t  suiv.); —  d 'une proposition 
de résolution relative au coefficient d 'augm en

tation des impôts et taxes sur le vin [1er avril

1954] (p. 1582). —  Donne lecture du message 

de M. le Speaker de la C h a m b r e s  des 
Communes à l’occasion du Cinquantenaire de 
l’E n te n te cordiale [9 avril 1954] (p. 1965). —- 
Est entendu : sur une déclaration du Gouver

nement sur  la situation en Indochine : Adresse 

l'expression de la reconnaissance de la N a tion  
a ux  combattants de D ieu  Bien Phu  [9 avril
1954] (p. 1973); —  sur la fixation de la date 
des in terpellations sur la politique du G ouver

nement en Indochine [4 mai 1954] (p. 2099).
— Dépose une demande d ’interpellation sur le 
captage des eaux du val de Loire pour l’ali
mentation de la ville de Paris [1er juin 1954] 
(p. 2733). —  Prend part à la discussion : 
du projet de loi relatif aux prestations vini- 

q u e  : Discussion générale (Crise viticole dans 

le M id i , le Centre-Ouest et le Loir-et-Cher, 
application du sta tu t viticole, surproduction  

d'alcool, destruction des m arcs) [3 août 1954] 
(p. 3796 el suiv.); Son rappel au Règlement 

(D éfinition d 'une politique vinicole p a r  l'A ssem 
blée) (p. 3812); —  en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif  à la révision de la Consti

tution : M otion préjudicielle de M . Badie  

tendant à surseoir à la discussion tant qu'il 
n 'aura  pas été statué sur la ratification du 
traité de la C .E .D .  [11 août 1954] (p. 4081); 
Art. 6 : Am endem ent de M . de Moro-Giafferri 

tendant à prévoir le cas où l'Assemblée N a tio 

nale dépasse les délais qui lui sont im partis  

[30 novembre 1954] (p. 5162, 5613); S a  
demande de suspension de séance (p. 5613).
—  Est nommé Vice-Président de l ’Assemblée 
Nationale [12 janvier 1955] (p. 41).

En c e t te  q u a l i té  :

Préside : la 2e séance du 25 janvier  1955 
(p. 212); la 1re séance du 31 janvier 1955 
(p. 502) ; la 1re séance du 4 mars 1955 

(p. 1078); la 1re séance du 10 mars 1955 
(p. 1270); la 2e partie de la 3e séance du 
17 mars 1955 (p. 1622) ; la 2e séance du 

19 mars 1955 (p. 1732) ; la 1re séance du

22 mars 1955 (p. 1806) ; la 3e séance du

29 mars 1955 (p. 2076); la 1re séance du 12 mai
1955 (p. 2695); la 1re séance du 25 mai 1955 
(p. 2993); la seconde partie de la 2e séance du
30 juin 1955 (p. 3522); la 2e séance du 19 ju il 

let 1955 (p. 3893); la 2e séance du 22 juillet

1955 (p . 4069); la 2e séance du 29 ju ille t  1955 
(p. 4490). —  donne lecture d ’une lettre de 
M. Gaston Palewski inform ant l’Assemblée 

Nationale de sa démission de vice-président
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[10 mars 1955] (p. 1270). —  Associe l’Assem- 
blée Nationale à l 'hommage rendu à M. Albert 
Aubry [10 mars 1955] (p. 1281). —  Prend part 
à la discussion : en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’a g r i c u l t u r e  pour 1955, Art.  11 : Son rappel 

au règlement (Im poss ib ilité  pour une assemblée 
de revenir sur u n  texte voté par les deux) 
[27 janv ie r  1955] (p. 332); —  en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif à la Légion 
d ’honneur e t  à la médaille militaire : In fla tion  

des rubans rouges [4 février 1955] (p. 715); —  
d ’une proposition de résolution relative à la 

modification du règlement, Art 12 : Usage 

et règlement [4 février 1955] (p. 721) ; Son  

amendement (A rticles adoptés conformes m ais  

devenus contradictoires ou incohérents) (p. 722, 
723, 725) ; R ôle  des présidents (p. 723); —
d ’une proposition de résolution relative à une 
prolongation de délais impartis au Conseil de la 

République : Son amendement (prolongation  
égale à la durée de la crise) [1er mars 1955] 
(p. 911). —  Est entendu sur  les propositions de 
la conférence des présidents : Inscrip tion  à 

l'ordre du jour de la proposition de loi relative 

à l’enseignement professionnel agricole [11 mars

1955] (p. 1319, 1321); —  P rend  part à la dis 
cussion, en deuxième lecture, du p ro je t de loi 

relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r , 

Art. 42 : Son amendement (Fonds routier et 

ponts à reconstruire); A pp licab ilité  de l ’ar

ticle 48 du règlement à un  texte voté par le 

Conseil de la République  [15 mars 1955] 
(p. 1436, 1437). —  Ses rapports  sur des péti
tions [27 juillet 1955] (p. 4386). —  Est nommé 

Vice-Président de l ’Assemblée N ationale  [4 oc
tobre 1955] (p. 4756).

En c e t te  qua l i té  :
Préside : la 3e séance du 8 octobre 1955 

(p. 4951); la 3e séance du 31 octobre 1955 

(p. 5427); la 2e partie de la 1re séance du
15 novembre 1955 (p. 5673); la 2e séance du

15 novembre 1955 (p. 5681); la 2e séance du 
17 novembre 1955 (p. 5825); la 1re séance du

22 novembre 1955 (p. 5880); —  donne lecture 
d ’un message du Présiden t de la République 
remerciant l’Assemblée de la part  qu ’elle a prise 

à son deuil [15 novem bre 1955] (p. 5681). —  
Prend part à la discussion : d ’interpellations 

relatives à la politique générale du Gouverne

m en t [26 octobre 1955] (p. 5283); Ses explica

tions de vote sur la question de confiance (Cri

tique de la politique nord-africaine , choix pour

les élections anticipées) [28 octobre 1955] 
(p. 5343); —  du projet de loi relatif  au renou 
vellement de l'Assemblée Nationale : Son  

contre projet (Scrutin  d ’arrondissement un ino 
m ina l à un  tour) [30 octobre 1955] (p. 5393 à 

5395) ; Contre projet de M . E m ile  Hugues  
(Scrutin  de liste départemental majoritaire à un  
tour avec panachage et vote préféren tie l);  
Sa  demande de suspension de séance [31 octobre
1955] (p. 5414); —  Est en tendu  pour un rappel 
au règlement : L e Président de la C om m ission  

du suffrage universel et le déroulement du débat 
sur les élections anticipées [16 novembre 1955] 
(p. 5764, 5765); —  Son rapport  sur une péti 
tion [23 novembre 1955] (p. 5960).

BURLOT (M. André), Député du Loir-et-
Cher (M . R .  P .).

Son élection est validée [19 juille t 1951] 

(p. 5972) — Est nommé : membre de la Com
mission des finances [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341); membre titulaire de la Commis

sion des finances [18 janv ier  1955] (F. n° 482); 
par la Commission des finances pour la repré
senter au sein du Comité d i r e c t e u r  d u

F . I . D . E . S .  [7 août 1751] (F. n° 21); p a r l a  
Commission des finances pour faire partie de la 

sous-Commission chargée de suivre et d ’appré 
cier la gestion des entreprises nationalisées et 

des sociétés d ’économie mixte [21 septembre 

1951] (F. n° 46) [30 janv ier  1953] (F. n° 226), 
[19 mars 1954] (F. n° 366), [31 janv ier  1955] 
(F. n° 490).

Dépôts :

Le 3 août 1951, une proposition de loi por

tan t modification de l’organisation de la sécurité 
sociale, n° 548. —  Le 6 novembre 1951, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur le projet de loi (n° 987) relatif au dévelop
pement des crédits affectés aux dépenses de 

fonctionnement des services civils pour l’exer 

cice 1952, (France d ’outre-mer, I : Dépenses 

civiles), n° 1321. -— Le 27 novembre 1951,
un rapport au nom de la Commission des 

finances sur la proposition de résolution (n°380) 

de M. G oubert et plusieurs de ses collègues 

tendant à inviter le Gouvernem ent à accorder 

un secours aux populations des Etablissements
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français dans l’Inde, n° 1 7 2 4 .  —  Le 29 n o 
vembre 1951, une proposition de loi tendant à 
é tendre le bénéfice de l'article 8 de la loi 
n° 49-1032 du 31 ju ille t  1949 aux successions 
des oncles et tan tes  recueillies p a r  les orphelins 
de  guerre, n °  1 7 5 6 .  —  Le 11 décembre 1951, 
u n  r a p p o r t  a u  n o m  de la Commission des 

finances s u r  le projet de loi (n° 983) relatif au 
développem ent des crédits affectés aux dépenses 
■de fonctionnem ent des services civils pour 
l 'exercice 1952. (Etats associés, I : Dépenses 
civiles), n° 1 9 3 6 .  —  Le 13 décembre 1951, un 
rap p o r t  au nom de la Commission des finances 
sur l’avis (n° 1728) donné par  le Conseil d-3 la 
République sur le projet de loi (n° 987) relatif 
au  développement des crédits  affectés aux 

dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952, (F rance  d ’o u tre -m e r  

n °  1 9 9 5 .  — Le 21 décembre 1951, une propo
sition de loi tendan t à accorder  au personnel 
des banques privées l ’autorisation de por t  

d’armes, n° 2 1 2 5 .  — Le 27 décembre 1951, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 

s u r  l ’avis (i i° 2227) donné par  le Conseil de la 
République sur le projet de loi (n° 983) adopté 
par  l ’Assemblée Nationale relatif  au développe
m en t des crédits affectés aux dépenses de 

fonctionnem ent des services civils pour l’exer
cice 1952 (Etats associés, 1 : Dépenses civiles), 

n °  2 2 5 2 .  —- Le 17 ju in  1952, un rappo r t  au 
nom  de la Commission des finances su r  le projet 

de loi (n° 3381) por tan t  approbation du compte 
définitif du budget local de la Réunion (Exer

cice 1945), n °  3 6 8 3 .  —  Le 17 juin 1952, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
su r  le projet de loi (n° 3233) approuvant les 

com ptes définitifs du  budget l o c a l  d e  la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances pour  les 

•exercices 1939, 1940, 1941, 1942, 1943, 1944, 
1945, 1946 e t  1947 du budget spécial des grands 
t ravaux  et dépenses sanitaires sur fonds d ’em

p ru n t  (Excercice 1940), n° 3 6 8 5 .  —  Le 9 ju i l 

le t 1952, un rappo r t  au nom de la Commission 
des  finances sur le p ro je t  de loi (n° 3771) por
tan t  ouver tu re  de crédits pour  l ’octroi d ’une 
subvention  spéciale destinée au Collège fran 
çais de Pondichéry , n °  4 0 2 9 .  —■ Le 21 octobre 

1952, un rapport au nom de la Commission des 
f in a n c e s  su r  le  pro je t de loi (n° 4261) r e l a t i f  au 

d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  a f fec té s  a u x  d é p e n s e s  

d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  p o u r  

l ’e x e r c ic e  1953  ( F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ) ,  n° 4 4 2 1 .

—  Le 10 décembre 1952, une proposition de

loi tendant à étendre le bénéfice des disposi

tions de la loi du 28 ju in  1938 aux construc 

tions d ’ensemble de pavillons individuels ou 

collectifs, n° 5 0 2 8 .  —  Le 19 décembre 1952, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur l ’avis (n° 4865 rectifié) donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi 

(n° 4261) adopté par l’Assemblée Nationale 
relatif au développement des crédils  affectés aux 

dépenses de fonctionnement des servicee civils 
pour l’exercice 1953 (France  d ’outre-mer), 
n° 5 1 6 9 .  —  Le 18 février 1953, un rapport au 
nom de la Commission des finances sur  la 

proposition de résolution de résolution (n° 5317) 
de M. D uveau et plusieurs de ses collègues 
lendanl à inviter  le Gouvernem ent à a t tr ibuer 
un secours d ’urgence aux victimes du cyclone 

qui vient de dévaster l’île Mayotle (Comores) 
et Majunga (Madagascar), n °  5 5 9 0 .  —  Le
7 ju ille t  1953, un rappor t  au nom de la Com
mission des finances sur  le projet de loi 
(n° 4399) por tan t  modification du décret du
14 juin 1938 unifiant le contrôle de l’E tat sur 
les entreprises d ’assurances de toute nature et 
de capitalisation, et tendant à l’organisation de 

l ’industrie des assurances, n o 6 4 4 2 .  —  Le

6 octobre 1953, une proposition de loi ab ro 
geant le 5e alinéa de l’article 20 modifié de la 

loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948, n° 6 7 9 0 .

—  Le 22 octobre 1953. un rapport au nom de 

la Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 6759) relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses civiles du Ministère de la 

France d ’outre-mer pour l ’e x e r c i c e  1954, 

n °  6 9 3 5 .  — Le 13 novembre 1953, un rapport 
supplémentaire au nom de la Commission des 

finances sur le projet de loi (n° 6759) et la 

lettre rectificative (n°7114)  au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés 

aux dépenses civiles du Ministère de la France 

d 'outre-m er pour  l’exercice 1954, n° 7 1 6 6 .  — 
Le 26 novembre 1953, un rapport au nom de 

la Commission des finances sur le projet de loi 

(n° 6653) approuvant les comptes définitifs :
a) du budget général de l ’A. O. F. pour  les 

années 1942, 1944, 1945, 1946, 1947 et 1948 ;
b) du budget des Transports  pour les années

1943, 1944 et 1945 ; c) du budget spécial des 
Grands Travaux et dépenses sanitaires sur 

fonds d ’em prun t (annexe du budget général) 

p o u r  les années 1944, 1945 et 1946; d) du 
budget annexe de la circonscription de Dakar 

et dépendances pour les années 1942, 1943,
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1944, 1945 et 1946; e) du budget annexe de 

l’Ecole africaine de médecine et de pharmacie 
pôur  les années 1945, 1946 et 1947, n °  7 2 9 0 .

—  Le 26 novem bre 1953, un rapport  au nom 
de la Commission des finances sur  le projet de 

loi (n° 6652) app rouvan t les comptes définitifs 
du  budget de la Côte française des Somalis 
pour les exercices 1947, 1948 et 1949, n °  7 2 9 1 .

—  Le 26 novembre 1953, un rappor t  au nom 
de la Commission des finances sur le projet de 
loi (n° 6649) approuvan t les comptes définitifs 

du  budget local de la Nouvelle-Calédonie et 

dépendances pour les exercices 1948, 1949 et

1950, n °  7 2 9 2 .  —  Le 26 novembre 1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t de loi (n° 6650) approuvant les 
comptes définitifs du budget général de l’Afrique 

équatoriale française pour les exercices 1944, 

1 945 ,194 6 ,1 9 4 7 ,1 9 4 8 ,1 9 4 9  et 1950, n ° 7 2 9 3  —  

Le 26 novem bre 1953, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur le projet de loi 
(n° 4287) approuvant les comptes définitifs du 
budget général de Madagascar et dépendances 

et du budget annexe des 'chem ins  de fer pour 

les exercices 1946, 1947 et 1948, n °  7 2 9 4 .  —  

Le 26 novem bre 1953, un rapport au nom de la 
Commission des finances sur  le projet de loi 
(n° 1577) approuvant le compte définitif du 
budget général de l’Afrique occidentale fran
çaise (Exercice 1943), n °  7 2 9 5 .  —  Le 26 no

vembre 1953, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi (n° 1576) 
approuvant le compte définitif du  budget local 

de Madagascar (Exercice 1945) et du budget 
annexe des chemins de fer de Madagascar 

(Exercice 1945), n °  7 2 9 6 .  —  Le 26 novembre 

'J 953, un rappo r t  au nom de la Commission des 

finances sur le p ro je t de loi (n° 1573) tendant à 

l ’approbation des comptes définitifs du budget 
local du Togo, exercice 1947 et du budget 
annexe du chemin de fer et du W harf ,  exercice 

1947, n °  7 2 9 7 .  —  Le 26 novem bre 1953, un 

rap p o r t  au nom de la Commission des finances 
sur le p ro je t  de loi (n° 1359) ayant pour objet 

d ’approuver,  conformément aux dispositions de 

l ’article 7 de la loi du  19 aoû t  1920, le compte 

définitif du budget des fonds d’em prunt du 
p ro tec to ra t  français en Tunisie pour l ’exercice

1941, n °  7 2 9 8 .  —  Le 26 novem bre 1953, un 

rap p o r t  au nom de la Commission des finances 

sur  le p ro je t  de loi (n° 1338) ayant pour objet 
d ’approuver, conformément aux dispositions de 

l’article 7 de la loi du 19 août 1920, le compte

définitif du budget des fonds d ’em prun t du 
p ro tec torat français en Tunisie pour l’exercice

1942, n° 7 2 9 9 .  —- Le 26 novembre 1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur le projet dé loi (n° 6709) portan t ouverture 
de crédits en vue de la commémoration de la 
présence française en Nouvelle-Calédonie ,  
n °  7 3 0 0 .  —  Le 27 novem bre 1953, un avis au 
nom de la Commission des finances sur la p ro 
position de loi (n° 3010) de M. Ranaivo et 
plusieurs de ses .collègues tendant à accélérer 

l’évolution sociale des pays et territoires rele

vant du Ministère de la France d ’outre-mer, 
par  la transformation ou l’amélioration dans le 
secteur autochtone de l’habitat,  de l’alimen

tation ainsi que de la protection de la mère et 
de l’enfance, n° 7 3 2 0 .  —  Le 27 novem bre 1953, 

un avis au nom de la Commission des finances 
sur  la proposition de loi (n°2762) de M. Ninine 
et plusieurs de ses collègues tendant à organiser 
dans les territoires d’outre-mer, au Cameroun 

et au Togo un véritable service des affaires 
sociales, n°  7 3 2 1 .  —- Le 27 novem bre 1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 

sur les propositions de loi : 1° de M. Duveau et 
plusieurs de ses collègues (n° 608) tendant à 
déterminer le mode de fixation de la parité du 
franc C. F. A. (franc des colonies françaises 

d ’Afrique) ; 2° de M. Saller, sénateur, et. plu

sieurs de ses collègues (n° 90) tendant à d é te r 

m iner le mode de fixation de la parité du 
franc C. F . A. (franc des colonies françaises 

d ’Afrique), n °  7 3 2 2 .  —  Le 27 novem bre 1953, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur la proposilion de loi (n° 429) de 

M. Durand-Réville ,  sénateur, tendan t à déter 
m iner  la situation, du point de vue fiscal, des 

sociétés exerçant leur activité dans diverses 

parties de l’Union française! soumises à des 
législations fiscales différentes^ n° 7 3 2 3 .  — Le
27 novembre 1953, un rapport  au nom de la 

Commission des finances sur  la proposition de  
résolution (n° 5981) de M. Gésaire tendant à 

inviter  le G ouvernem ent à por te r  secours aux 
victimes du trem blem ent de terre qui vient 

d ’éprouver la Martinique, n° 7 3 2 4 .  —  Le

31 décembre 1953, un rappor t  au nom  de la 
Commission des finances sur  l’avis (n° 7553) 

donné par  le Conseil de la République sur le 

p ro je t  de loi (n° 6759) adopté par l’Assemblée 

Nationale relatif au développement des crédits  
affectés aux dépenses du Ministère de la F rance 

d ’outre-m er pour l’exercice 1954, n° 7 5 6 2 .  —
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Le 11 février 1954, un  avis au  nom de la C o m 
mission des finances sur le rapport et le rapport 

supplémentaire  (faits au cours de la précédente 
législature) sur : 1° le projet de loi relatif à la 
réparation des dommages causés aux biens et 
aux personnes à la suite des troubles survenus 

à Madagascar ; 2° la proposition de loi de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant 
à réparer  les dommages causés aux personnes et 
aux biens des victimes de la rébellion malgache, 

n° 7725. —  Le 23 mars 1954, une proposition 
de loi lendant à assouplir le régime fiscal des 
participations prises dans les sociétés minières 

d ’outre-mer, n° 8112. — Le l eï avril 1954, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 

su r  le projet de loi (n° 7694) approuvant les 
comptes définitifs du budget général de Mada

gascar pour les exercices 1949, 1950 et 1951 et 
du budget annexe des chemins de 1er pour les 

exercices 1949 et 1950, n° 8216. — Le 1er avril
1954, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur la proposition de résolution 

(n° 7645) de M. Ranaivo Jonah et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le G ouvernem ent 

à octroyer d ’urgence un secours au territoire et 
à la population de Madagascar pour les dégâts 
subis par la G rande Ile à la suite des cyclones 
des 14 janvier  et  jours suivants, n° 8217.—  Le 

1er avril 1954, un avis au nom de la Commis

sion des finances sur le projet de loi (n° 1203) 
tendan t à ériger en territoire distinct de Mada
gascar les terres australes et antarctiques fran

çaises, n° 8249. —  Le 21 mai 1954, un  avis au 
nom de la Commission des finances sur les pro 
positions de loi : 1° de M. M itterrand  et plu
sieurs de ses collègues (n° 4403) tendant à 

l’extension du régime des municipalités de plein 
exercice à certaines localités de l’Afrique occi- 

-dentale française, de l’Afrique équatoriale 
française, du  Togo et du C am eroun ; 2° de 

M. Senghor et plusieurs de ses collègues 

(n° 5309) relative à l 'organisa tion municipale 
en  Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun, 

-n° 8522. —  Le 15 novembre 1954, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 

projet de loi (n° 9291) relatif au développement 
des  crédits affectés aux dépenses civiles du Mi
n is tère  de la F rance d ’outre-m er pour l ’exercice

1955, n° 9466. —  Le 2 mars 1955, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur  le projet 

de  loi adopté par  l’Assemblée Nationale, modifié 

p a r  le Conseil de la République, relatif au

développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du Ministère de la France d’outre-mer 
pour l’exercice 1955, n° 10247. -— Le 17 mars
1955, un rapport au nom de la Commission des 

finances sur le projet de loi adopté par l’Assem
blée Nationale, modifié par le Conseil de la 
République, adopté avec modifications par 
l 'Assemblée Nationale dans sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture, relatif  au développement des 
crédils  affectés aux dépenses civiles du Ministère 
de la F rance d ’outre-mer pour l’exercice 1955,

n° 10426.

I n t e r v e n t io n s  :

P rend part à la discussion : du projet de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952; F r a n c k  

d ’o u t r e -m e r  : en qualité de Rapporteur [ 13 no 
vembre 1951] (p. 7911); Chap. 1000 : Am ende

m ent de M . Dronne tendant à réduire de

1.000 f r a n c s  les crédits pour l'adm inistration  
centrale (Réforme de l'adm inistration outre

mer) (p. 7915) Chap. 4010 : Demande de réta

blissement des crédits pour prestations et verse

ments facu lta tifs , présentée par M . Jacquinot 

(p. 7935, 7936); Am endem ent de M . M albrant 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour prestations et versements facu lta tifs  

(M utuelle de la France d'outre-mer) (p. 7936); 

E t a t s  a s s o c i é s , Chap. 1000 : Demande de 
rétablissement des crédits pour l 'adm inistration  
centrale (Réduction du personnel, présentée par 

le Gouvernement) [13 décembre 1951] (p. 9123); 
Chap 1040 : Demande de rétablissement des 

crédits pour les services techniques, présentée 
par le Gouvernement (p. 9126); Chap. 1090 : 
Am endem ent de M . Boutbien tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les services 

techniques (Bourses aux étudiants vietnam iens) 
(p. 9126, 9127); Chap. 3000 : Am endem ent de 
M . P .-H . Teitgen tendant à rétablir les crédits 

pour le matériel (Services d 'inform ation)  
(p. 9127, 9128); Chap. 3110 : Demande de 

rétablissement des crédits pour le matériel auto

mobile, présentée p a rle  Gouvernement (p. 9128); 

Chap. 5010 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les subventions culturelles (U niver

sités du Viet N am ), présentée par le Gouverne

m ent (p. 9129); —  du projet de loi portant 
réforme, dégrèvements et dispositions fiscales ;
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A rt.  1er : Son  amendement tendant à  n'accorder 

que deux m ois au Gouvernement pour reviser la 
S .  N .  C. F .  [4 janvier  1952] (p. 121); Art.  2 : 

Réforme de la Sécurité sociale dans u n  délai de 
s ix  m ois  [5 janv ie r  1952] (p. 132, 133); Son  
amendement tendant à prévoir une commission  
qui proposera u n  p lan  de réforme de la Sécurité 
sociale dans u n  délai de quatre m ois  (p. 139); 
A rt .  4 : Son amendement tendant à  prévoir un  

compte spécial du Trésor pour accorder des 
avances à la Sécurité sociale (p. 154); — d ’une 
proposition de loi po r tan t  m ajoration des 

indemnités dues aux victimes d ’accidents du 

travail ; A rt .  18 : Demande de disjonction de 

l'a linéa rela tif à l'application de la loi aux  
accidents survenus avant sa  prom ulgation, pré

sentée par M . Marcel D avid  [2 ju i lle t  1952] 

(p. 3427); Art. 22 : A m endem ent de M . Gazier 

tendant à majorer les cotisations d'accidents du  
travail de 2,5 0 /0  dans l'industrie et le commerce 
(p. 3430); — du p ro je t de loi rela tif  au déve
loppem ent des dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r ; 

en qualité de Rapporteur  [6 novem bre 1952] 

(p. 4775); E ta t  A, Chap. 3101 : Demande de 
rétablissement des crédits pour l'adm inistration  
centrale (Poste de juriconsulte), présentée par le 

Gouvernement (p. 4779); Chap. 3111 : Demande 
de rétablissement des crédits pour les services de 

diffusion et propagande, présentée par le Gou

vernem ent(p. 4787); Chap. 3121 : Demande de 

rétablissement des crédits pour les établissements 
d'enseignement présentée par le Gouvernement 
(Laboratoire de géologie) [8 novem bre 1952] 

(p. 4926, 4927); Chap. 3141 : Demande de 

rétablissement des crédits pour le personnel 

d'autorité présentée par le Gouvernement 
(Nombre des gouverneurs en service) (p. 4927); 
Chap 3151 : Demande de rétablissement des 

crédits pour les magistrats présentée par le Gou

vernement (M ultip lica tion  des magistrats outre

mer) (p. 4929,4930) ; Am endem ent de M . Douala  

M anga B ell tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les magistrats (M agistrats à la  

charge de la métropole) (p. 4930, 4931) ; 
Chap. 3161 : Demande de rétablissement des 

crédits pour les terres antarctiques présentée par  

le Gouvernement (Expédition des îles Kerguelen) 

(p. 4932) ; Chap. 3191 : Am endem ent de 
M . Lenorm and tendant à réduire de 1.000 fr . 

les crédits pour les indemnités résidentielles 
(Indem nités des fonctionnaires en Nouvelle- 

Calédonie) (p. 4932); Chap. 3392 : Am ende

m ent de M . Conombo tendant à rétablir les 
crédits pour les prestations facultatives et les 
services sociaux (p. 4933) ; Chap. 3 4 i3  : Demande 

de rétablissement des crédits pour la  radiodiffu 
sion  outre-mer (Radio Brazzaville) (p. 4934); 

Chap. 3431 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les services de contrôle (Aménage

m ent du laboratoire de M arseille) (p. 4935) ; 
Chap. 3621 : Office de la recherche scientifique 
outre-mer (p. 4936); Chap. 3691 : Demande de 

rétablissement des crédits pour la Caisse de 

retraites de la France d'outre-mer présentée par  
le Gouvernement (p. 4936, 4937); Chap. 4191 ; 

Demande de rétablissement des crédits pour les 
subventions a u x  budgets locaux présentée par le 

Gouvernement (Subvention à Saint-P ierre et 
Miquelon) (p. 4946, 4947); Art.  4 :  Demande 
de disjonction de l ’article ratifiant la nouvelle 

réglementation douanière des territoires d'outre

mer présentée par M . M anceau  (p. 4950) ; 

R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e , E ta t  A ; 
Chap. 3411 : Am endem ent de M . Coudrai/ 

tendant à rétablir partiellem ent les crédits pour  

les services extérieurs (D ifficultés d ’attribution  
du perm is de construire) [15 novem bre 1952] 
(p. 5240, 5241); — du projet de L o i  d e  f i 

n a n c e s  pour l 'exercice 1953; Article addi

tionnel : Son amendement tendant à donner aux  

compagnies d'assurances une p lu s  grande la ti

tude pour leurs placements [21 décembre 1952] 

(p. 6857); Son amendement tendant à réaliser par 
décret l'égalité d 'im position  pour les produits 
pétroliers nationaux et ceux importés (p. 6900); 
S on amendement tendant à fixer à  15 0/0 la taxe 

sur les prim es d'assurance incendie pour les 
biens agricoles (p. 6906); —■ d ’une proposition 
de loi concernant la rém unéra tion  des fonction
naires des départem ents  d ’outre-mer ; en qua 

lité de R apporteur pour avis : Coût de la 

réforme : 8 m illiards; S a  demande au M inistre  

d 'u n  projet d ’ouverture de crédits [2 juillet 1953] 
(p. 3217); Son avis que l'article premier de la 
loi de finances est applicable (p. 3223) ; —  du 
projet de loi n° 6433 por tan t  redressement 

économique et f inancier; Art .  7 bis : Licence 

des bouilleurs de cru (Défense du texte proposé 

à son in itia tive par la Comm ission des finances, 

vœu ém is par l'Académ ie de médecine, prim auté  

de l 'intérêt général) [7 ju i lle t  1953] (p. 3327);
—  du p ro je t de loi relatif  aux dépenses des 
Ministères (exercice 1954); F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r ; en qualité de Rapporteur : Observations 

prélim inaires  [3 novem bre 1953] (p. 4737 et

38
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suiv): en qualité de Rapporteur : Constructions  
inutiles de Brazzaville  [23 novem bre 1953] 
(p. 5418); E ta t A, Chap. 3101 : A dm in istra tion  
centrale (c o û t de la loi Lamine-Gueye su r  les 
allocations fam iliales) (p. 5425,5426); Demande 
de rétablissement des crédits pour l 'adm in istra 

tion centrale présentée par le Gouvernement 
(Office de la m ain-d'œuvre) (p. 5445, 5446); 
Chap. 3131 : Demande de rétablissement des 
crédits pour les services adm in is tra tifs  présentée 

par le Gouvernement (Service des ports) 
(p. 5447); Chap- 3431 : Demande de rétablisse

ment des crédits pour le matériel des services 
adm inistra tifs  présentée par le Gouvernement 

(Laboratoire des produits pharmaceutiques de 

Marseille) (p. 5452); Chap. 3691 : Demande de 
rétablissement des crédits pour les dépenses 
adm inistratives de la Caisse centrale de la  
France d ’outre-mer présentée pat le Gouverne
ment (Réduction de personnel déjà faite) 
(p. 5453, 5454); E ta t  B. Chap. 6820: Dem ande  
de rétablissement des crédits pour la subvention  

au F onds comm un de la recherche scientifique 
d'outre-mer présentée par le Gouvernement (Tra

vaux superflus)  (p. 5455, 5456); — des in te r 
pellations sur  le krach du Crédit m utuel du 
bâtiment : Discussion générale (Le système du  

crédit différé, les B u ild in g  Sociétés en A ngle

terre et en Suisse) [2 décembre 1953] (p. 5842, 
5843); —  du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour
1954 : D iscussion générale (Permanence du  

déficit, réforme de la sécurité sociale, stagnation  
de la production, les charges sociales trop lourdes, 

les investissements insu ffisam m ent productifs) 
[13 décembre 1953] (p. 6702 e t suiv.) ; Art. 1er ; 

Demande de disjonction de l'article premier 
in terdisant toute proposition m ajorant les 

dépenses ou d im in u a n t les recettes de l'E ta t 

présentée par M . Gosnat (p. 6712); Son am en

dement tendant à majorer en cas de besoin l'en 

semble des im pôts directs (p. 6714); Art. 24 : 

A m endem ent de M . Delcos tendant à supprim er  
l'article annu lan t le décret du  3 0  septembre 1953 
f ixan t le régime des prestations viniques des 
producteurs de vin  (p. 6741); Article addition 

nel ;  Son  am endement tendant à prolonger 
l ’application de la loi réduisant les droits de fusion  

de sociétés (p. 6743,6744) le retire (p. 6744); — 
du p ro je t  de loi por tan t  réparation  des dom 
mages causés aux victimes des troubles sur 

venus à Madagascar : Article additionnel de 
M . Ranaivo (Crédit de 650 m illions de francs  

ajouté à la subvention au Gouvernement général

de M adagascar pour permettre l'octroi aux vic

times d 'u n  troisième quart de leur indemnité) 
[19 février 1954] (p. 445); —  de la proposition 
de loi concernant le st a tu t  des gérants de s o 

ciétés au regard de la législation de la sécurité 

sociale, Art.  1er : Son amendement (Les prési

dents directeurs et directeurs généraux ne peuvent 
être considérés comme des salariés) [4 mars 1954] 
(p. 648); — du projet de loi relatif à la réforme 
fiscale, Art .  8 : Am endem ent de M . Halbout 

(Désurtaxation des salaires , reclassement obli

gatoire du personnel des entreprises fa isan t des 
investissements) [26 mars 1954] (p. 1360) ; 
Art .  22 C : Son amendement (Taxe sur les 
conventions d 'a s s u r a n c e  contre l'incendie) 
[29 mars 1954] (p. 1389, 1390) ; le retire 
(p. 1390); Art. 41 : Son amendement (A m éna

gement des plus-values des droits sociaux) 
(p. 1412) ; Art. 45 : Am endem ent de M . Cou- 
dray  (F ix a tio n  du bénéfice de l'artisan  fiscal 
auquel s 'applique le taux réduit) (p. 1429) ; 
Art.  95 ter : Am endem ent de M . Charpentier 

tendant à supprim er cet article re la tif à la ré

duction des taux  des taxes parafiscales (p. 1438);
—  du p ro je t de loi relatif à diverses disposi
t ions d ’ordre financier ; Art. 4 : Son amende

m ent (Compagnies d'assurances françaises tra

vaillant dans un état étranger) [18 mai 1954] 

(p. 2477); A rt  5 bis : Son amendement (A p p li 

cation d 'u n  coefficient a ux  p lus-values évaluées 
au 1er janvier 1949) (p. 2481); Art. 10 quater : 

Son amendement (T a u x  de l 'im pô t su r les béné

fices des sociétés dont l'exercice était clos en

1953) [25 mai 1954] (p. 2671); Son article addi

tionnel (Im position  sur les sociétés au titre des 
bénéfices de Vannée 1953) [24 ju in  1954] 
(p. 3052) ; Art. 23 septiès : Son amendement 
(Extension de l ’exonération aux encres d’im pri

meries et aux matériels destinés a u x  travaux  
d’impression des journaux)  [6 ju i l le t  1954] 

(p. 3215); — d’une proposition de loi relative 
à l’organisation municipale dans les territoires 

d ’ou tre -m er  en qualité de Rapporteur pour avis, 

A rt .  1er : Son amendement (Création des com

m unes de p le in  exercice et avis du Conseil d ’E tat) 

[8 ju ille t  1954] (p. 3359, 3360 ) ;  Am endement 
de M . Raingeard (Création de communes de 
plein  exercice sur la proposition du chef de ter

ritoire) [7 août 1954] (p. 3988); Art.  2 : Son  

amendement (Erection en communes de plein  

exercice des localités disposant de ressources 

propres suffisantes)  (p. 3989) ; Art .  3 : Son  

amendement (Définition des localités susceptibles
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d'être érigées en communes de plein exercice) 
(p. 3 9 9 1 ,  3 9 9 3 ) ;  Art. 4  : Son amendement (L i
mites territoriales des communes de plein exer
cice) (p. 3 9 9 9 )  ; Art. 7 : Son amendement (E x 
tension aux communes de plein excercice d es 
textes législatifs applicables aux communes de 
la métropole) [ 1 2  août 1 9 5 4 ]  (p. 4 1 1 5 )  ; Art. 2 8 :  

Son amendement (Recettes ordinaires fixées par 
l'Assemblée territoriale) (p. 4 1 3 9 ) ;  Ses amende
ments (Recettes ordinaires de la commune) 
(p. 4 1 4 1 ) ;  Art. 2 9  : Son amendement (Recettes 
extraordinaires des communes) ( i b i d . ) ;  Art. 3 0  : 
Son amendement (Dépenses ordinaires faculta
tives ou obligatoires) (p. 4 1 4 2 )  ; A rt  3 0  : Son 
amendement (Traitements et salaires relatifs au 
personnel communal) [ 1 2  août 1 9 5 4 ]  (p. 4 1 4 2 )  ; 

Son amendement (Dépenses afférentes à l'hospi
talisation des malades) (p. 4 1 4 2 )  ; Son amende
ment relatif à la voirie urbaine (p. 4 1 4 2 )  ; Son 
amendement tendant à supprimer le 17a et le 
18e alinéas de cet article (p. 4 1 4 3 )  ; A rt .  3 1  : • 

Son amendement (Date de l 'approbation du bud
get) (p. 4 1 4 3 )  ; Art.  3 2  : Son amendement ten
dant à confier les fonctions de receveur m uni
cipal des communes aux agents spéciaux 
(p. 4 1 4 4 )  ; A n .  3 3  : Son amendement tendant à 
supprimer cet article relatif au compte adminis
tra tif du maire (p. 4 1 4 4 )  ; Art. 3 4  : Son amen
dement (Extension du régime financier des com
munes de plein exercice aux nouvelles communes 
créées en application de la présente loi) (p. 4 1 4 4 )  ; 
Art.  3 5  : Son  amendement (Conditions dans les

quelles doivent être attribués les bourses et 

secours scolaires) (p. 4 1 4 5 )  ; Ses amendements 

tendant à supprim er les articles 36 et 37 relatifs  
à la participation du budget local (p. 4 1 4 5 )  ; 
Art. 4 0  : Son amendement (Inscrip tion  de la  

totalité des fra is  au budget du territoire) 

(p. 4 1 4 6 ) ;  Son amendement tendant à supprim er  

l'article 41 re la tif au domaine public com munal 

(p. 4 1 4 6 )  ; Art. 4 2  : Son amendement (Régle

m entation des marchés des communes) (p. 4 1 4 6 )  ; 

Ses amendements tendant à supprim er les ar

ticles 43, 44, 45, 46 re la tifs à la  voirie 
(p. 4147); A rt  47 : Son  amendement (Contrôle 

du fonctionnement des communes) (p. 4147); 

Art.  49 : Son  amendement (Contrôle de la Cour 

des Comptes) (p. 4148) ; Art.  62 : Son amende

ment (Extension des textes applicables à la  m é

tropole et au x  communes de m oyen exercice) 
(p. 4 1 5 2 ) ;  le retire ( i b i d . ) ;  S a  demande de d is

jonction de l'article 64 re la tif à la  réglementa

tion des marchés des communes  (p. 4 1 5 2 )  ; Son

amendement tendant à supprim er l'article 65 
re la tif aux fra is de m ission et indem nité de 
fonction des maires et adjoints  (p. 4152) ; 
Art. 66 : Son amendement (Suppression des 
communes de moyen exercice n 'ayan t pas de 
ressources financières suffisantes) (p. 4152) ; 
Art.  67 : Son amendement (Erection des com

m unes m ixes actuelles en communes de moyen  
exercice) (p. 4153) ; le retire (ibid ) ; Son article 
additionnel (Réglementation des marchés des 
communes) (p. 4155); Art. 70 :  Son  amendement 
(M odalités d 'application  de la présente loi) 
[13 août 1954] (p. 4176) ; Son article addi

tionnel (Equilibre des recettes et des dépenses de 
certaines communes) (p. 4176) ; — du projet de loi 
rela tif  à l 'équilibre financier, l’expansion écono
mique et le progrès social (pouvoirs spéciaux) ': 

D iscussion générale (Etablissement d 'u n  fonds 
national vieillesse, réformes de structure du 

risque m aladie, intéressement des travailleurs à 
la  productivité) [6 août 1954] (p. 3954) ; de ce 
p ro je t de loi am endé par  le Conseil de la R épu 

blique, Article unique : Son amendement (Con

trôle de l'autofinancement) [13 août 1954] 
(p. 4193);— du p r o je t  de loi relatif a u x  dépenses 
du M i n i s t è r e  d e  l ’i n d u s t r i e  e t  d u  c o m 

m e r c e  pour l ’exercice 1954 : Ses explications 
de vote (Sort du personnel du service des poids 

et mesures) [16 novem bre 1954] (p. 5072); —  
du projet de loi relatif aux dépenses du Minis

tè re  des Travaux publics, T ransports  et  T ou 

risme (III. A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) 

pour l'exercice 1955 : A llu s ion  à M . Chaban- 

D elmas, M in istre des T ravaux publics, des 

Transports et d u  Tourism e et ancien président 
de la compagnie chérifienne [17 novem bre 1954] 
(p. 5135); —  du projet de loi relatif  aux dé
penses du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r  pour 1955, en qualité de Rapporteur  : 

Situa tion  économique des territoires d'outre

m er, stabilisation du franc C .F .A . ,  unification  
de la  législation fiscale [16 décembre 1954] 

(p. 6412, 6413) ; E ta t  A Chap. 31-01 : Parité  
du franc C . F . A .  (p. 6427) ; Unification des 

textes fiscaux  (p. 6437) ; Am endem ent ind ica tif  

de M . D icko  (attachés de la France d'outre-mer) 

(p. 6443); Chap. 31-42 : Demande de réserve de 
M . Silvandre (Indem nité de sujétion des adm i

nistrateurs de la  France d'outre-mer) (p. 6446) ; 
Chap. 31-51 : Am endem ent ind ica tif de 

M . Senghor (Reclassement du personnel détaché 

des E tats associés, magistrats coloniaux) 

(p. 6449); Chap. 34-02 : Office de la m ain-
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d'œuvre (p. 6454) ; Chap. 36-91 : Suppression  
du contrôle de la caisse des dépôts et consigna

tions (p. 6456); Chap. 41-91 : Am endem ent de 
M . Raingeard (Subvention au budget de Sa in t-  

Pierre et M iquelon) (p. 6457) ; E ta t  B, Chap. 
68-20 : Subvention au fonds comm un de la 

recherche scientifique et technique outre-mer 
(p. 6461, 6462); E ta t A, Chap. 31-01, 34-05 : 
Cadre d e  l' adm inistration  générale [17 décembre
1954] (p. 6484). —  En deuxième lecture, du 
projet de loi relatif  aux dépenses du M IN ISTÈR E  

d e  l ’a g r i c u l t u r e  pour 1955 : Article addi

tionnel de M . Mouchet (Industrie  laitière et taxe 

sur la valeur ajoutée) [27 janv ier  1955] (p.336);—  
en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r  pour 1955, en qualité de 

R apporteur , E ta t  A, Chap. 31-01 : Am endem ent 
de M . Raingeard (Supplém ent de quatre 
dixièm es pour les cadres à vocation générale) 
[3 mars 1955] (p. 991); Chap. 31-31 : A m e n 

dement de M . Raingeard (Services adm in istra 

t i fs  de Bordeaux et M arseille) (p. 994)  
Chap. 31-51 : A m endem ents ind ica tifs  de 

M . Raingeard (Traitem ents et voyages des 
magistrats) (p. 997); Chap. 31-91 : Indem nité  
pour d ifficultés exceptionnelles d'existence 
(p. 997); Chap. 34-02 : A m endem ent de 

M . B enoist (Office de la main-d'œuvre) 
(p. 998, 999); Chap. 36-91 : Am endem ent de 

M . Raingeard (Retraités résidant l outre-mer) 
(p. 999,1000); Chap. 46-92 : B o u rse s1 pour  

étudiants a frica ins  (p. 1000); E ta t B. 
Chap. 68-20 : Am endem ent de M . Lenorm and  
( I le s  W a l l is  et F u tu n a , cinquantenaire du condo

m in iu m  franco-britannique su r  les Nouvelles- 
Hébrides) (p. 1002); Art.  2 bis : Sa  demande 

tendant à supprim er l'article (Répartition des 

crédits du F . I . D . E . S . )  (p. 1002); —  du 
projet de loi por tan t  ouver tu re  et annulation 

de crédits sur l ’exercice 1954 et ratification de 

décrets , en qualité de R apporteur suppléant : 

A m p leu r  des réévaluations en période de 

stabilité  [3 mars 1955] (p. 1003, 1004); —
d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  

M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s ,  d e s  A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  p o u r  1 9 5 5 ;  

I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  :  Article additionnel de 
M . de Sesm aisons (Droits à l'avancement et à 

la pension de retraite des officiers reçus au 

concours spécial d'entrée à  l'E . N .  A .)  [4 mars
1955] (p. 1108); A rt .  34 : Son  amendement 

(Aménagement de la  législation sur les cum uls

en faveur des pensionnés et dégagés des cadres 
chargés de fam ille)  (p. 1111); —  en deuxième 
lecture, du p ro je t  de loi relatif  aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r , Art. 40 : Son am en

dement (Pension d'assurance vieillesse de cer

ta ins c o n d u c t e u r s  de véhicules routiers) 
[15 mars 1955] (p. 1427); le retire (ibid_); —  
du  projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955; 
Art.  6 : P rim e de risque pour les goumiers de 
T un isie  [19 mars 1955] (p. 1744); Art .  11 : 
Son amendement (Exonération des fra is d 'hospi

talisation en faveur du conjoint invalide et 
atteint d 'une maladie incurable) (p. 1750); 

Son amendement (Taxes perçues pour la déli

vrance des cartes grises) (p. 1755); le retire 
( ibid.); Son amendement (Péréquation des 
patentes pour encourager l ' insta lla tion  d 'in 

dustries dans les petites localités) (p. 1756); 
le retire (ibid.); Son amendement (Im position  

des spectacles « Son et Lum ière  ») (p. 1756); 
Son amendement (Exonération fiscale des opé

rations portant su r  les semences de céréales, 
rétroactivité de la disposition) (p .  1759); 
E ta t  G : Son amendement (Cotisation au profit 
de la Société professionnelle de terre cuite) 
(p. 1775); Son article additionnel (Prêts des 
sociétés d'assurances pour la construction dans 
les territoires d'outre-mer) (p. 1780) ; le retire 

(p. 1781); Son article additionnel (Droit préfé

rentiel l es actionnaires pour les augmentations 
de capital) (p. 1781); de ce projet de loi en 

troisième lecture : Publication du revenu brut 

déclaré à la surtaxe progressive par chaque 
redevable [18 mai 1955] (p. 2879); Art. 25 : 

A m endem ent de M . M . G rim aud (Droit préfé

rentiel des actionnaires) (p. 2889). —  Dépose 
une demande d ’in terpellation sur l'obligation 

faite aux délégués sénatoriaux d 'ind iquer leur 

appartenance politique [12 mai 1555] (p. 2695).
—  Prend par t  à la discussion, en deuxième 
lecture, d ’une [proposition de loi relative à la 
ré o rgasition municipale dans les territoires 

d ’outre-m er.  Art.  34 bis : Son amendement 

(Possibilité pour les communes de p le in  et de 

moyen exercice d 'em prunter auprès de la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer) [5 juillet

1955] (p. 3618); Art. 47 : Son amendement 

(Faculté pour le chef de territoire de déléguer 
des pouvoirs de tutelle en matière financière 

aux chefs des circonscription) [(p. 3619); le 

retire (p. 3620) ; A rt .  48 : Son amendement 
tendant à rétablir cet article re la tif au contrôle 

des m unicipa lités  (p. 3620); le retire (ibid.);



Art.  53 : Son amendement (Cas de dissolution  

des conseils m unicipaux)  (p. 3620); Art.  67 bis : 
Son amendement (Possibilité d 'em prun t des 
communes de moyen exercice) (p. 3622); 
Art.  70 ter : Son  amendement (Conditions dans  
lesquelles une commune de m oyen ou de p le in  
exercice peu t être supprim ée par décret) 
(p. 3623). =  S’excuse de son absence [17 fé

v r ier  1953] (p. 1062), [9 novembre 1954] 
(p. 4824), [24 mai 1955] (p. 2955), [5 juillet
1955] (p. 3599), [27 ju i l le t  1955] (p. 4316). —  
Obtient des congés [17 lévrier  1953] (p. 1062), 
[9 novembre 1954] (p. 4824), [24 mai 1955] 

(p. 2955), [5 ju ille t  1955] (p. 3599), [27 juille t

1955] (p. 4316).

BURON (M. Robert), Député de la Mayenne 
(M.R.P.).

Ministre de l'Information,

(Cabinet P l e v e n )

(du 11 août 1951 au 20 janv ier  1952).

Ministre des Affaires économiques, 
(Cabinet E dgar  F a u r e )

(du 20 janv ier  1952 au 7 m ars 1952).

Ministre des Affaires économiques, 
(Cabinet René M a y e r )

(du 8 janvier  1953 au  28 ju in  1953).

Ministre de la France d'outre-mer, 
(Cabinet M e n d è s - F r a n c e )

(du 19 ju in  1954 au 20 janvier  1955).

Ministre des Finances, 
des Affaires économiques et du Plan, 

(R em aniem ent d u  Cabinet M e n d è s - F r a n c e )

(du 20 janvier 1955 au 23 février 1955).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5901). =  Est nomm é : membre de la Com

mission de l 'éducation nationale [21 ju ille t  1953] 

(F. n° 280), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341); 
membre suppléant de la Commission des im m u

nités parlementaires [27 mai 1952] (F. n° 138); 
membre de la Commission des finances [19 ja n 

v ier  1954] (F. n° 341).

Dépôts :

Le 24 ju in  1952, une proposition de résolu

t ion  tendan t  à inviter  le G ouvernem ent à

suspendre l ’application de toutes pénalités pour 
re ta rd  dans le payement des impôts e t  des 
cotisations aux organismes de sécurilé sociale 
et d ’allocations familiales en faveur des culti 
vateurs dont le bétail est a t te in t  par  la fièvre 

aphteuse, n° 3798. —  Le 11 juillet 1952, une 
proposition de loi tendant à organiser  le reclas
sement et l ’emploi des diminués physiques, 

n° 4168. —  Le 21 octobre 1952, une proposi
tion de résolution tendant à inviter le Gouver
nem ent à envisager pour 1953 et tous les deux 
ans à partir  de cette date la création de « Jeux 
de l’Union française » perm ettan t  d 'établir  des 

compétitions sportives régulières entre les 
différents E ta ls  et  territoires de l’Union fran 

çaise, n° 4402. ■— Le 5 décembre 1952, une 
proposition de loi tendant à compléter les 

disposilions de la loi n° 48-1450 du 20 sep

tembre 1948 por tan t  réforme du régime des 
pensions civiles et militaires et ouverture de 

crédits pour la mise en application de cette 

réforme, n° 4985. — Le 17 décembre 1952, 
une proposition de loi tendant,  en matière 
fiscale, à assimiler la profession d ’aviculteur à 
la profession agricole, n° 5127. —  Le 22 oc

tobre 1953, une proposition de résolution ten
dant à réserver le versement de i ’allocalion 
spéciale pour  frais de secrétariat aux députés 

dont les ressources sont essentiellement consti
tuées par l’indemnité parlementaire ,  et à créer 

u ltér ieurem ent un véritable secrétar iat parle 
mentaire , ainsi q u ’un service de documentation, 

dans les locaux de l’Assemblée !Nationale, 

n  6953. — Le 30 novembre 1953, un  avis au 
nom de la Commission de l ’éducation nationale 
sur  le pro je t  de loi (n° 6754) et la le ttre  rectifi
cative (n° 7112) au p ro je t  de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
du Ministère de l’Education nationale pour 

l'exercice 1954 ( E n s e i g n e m e n t  technique, 

Jeunesse et Sports),  n° 7328. —: Le 9 février 
1954, une proposition de résolution Lendant à 

invi ter  le Gouvernem ent à repor ter  au 15 mars

1954 la date d ’application de la majoration de 

10 0/0 aux sommes non versées au ti tre  du  pre 

mier acompte provisionnel de l’impôt sur le 

revenn des personnes physiques exigible le 
31 janv ier  1954, n° 7695. —  Le 9 février 1954, 
une proposition de loi tendan t à  faciliter la cons
truction  de « logem entsd ’urgence» et à en définir 
les conditions, n° 7704. —  Le 10 août 1954, 

un  projet de loi re la tif  à l’assainissement des 

professions comtnei'ciales et industrielles dans
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les territoires relevant du Ministre de la France 

d’outre-mer, n° 9116. —  Le 10 août 1954, un 

projet de loi len d an t  à ratifier certains textes 
in tervenus en matière douanière concernant les 
territoires d ’outre-m er (décrets, délibérations 
des Assemblées locales et arrêtés),  n» 9117. —  

Liî 26 août 1954, un  projet de loi tendan t à 
rendre applicables aux Etablissements français 
de l’Océanie certaines modifications apportées 
au Code pénal par les textes en v igueur dans

la métropole, n° 9190. —  Le 26 août 1954, un 
projet de loi tendan t à rendre applicables à la 

Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines 
modifications apportées au Code pénal par  les 
toxtes en vigueur dans la métropole, n° 9191. 
—• Le 31 août 1954, un projet de loi por tan t  
iimnislie dans les territoires d 'o u t r e - m e r ,

n° 9253. —  Le 27 janv ier  1955, un projet de 
lui po r tan t  ouver tu re  de crédits  provisoires 
applicables aux dépenses des services civils 

pour  le mois de février 1955, n° 10005. —  Le
31 janv ier  1955, u n  projet de loi po r tan t  
ouverture de crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour  le mois 

de février 1955, n° 10043. ■—  Le 3 février
1955, un projet de loi portan t ratification du 
décret n® 55-147 du 2 février 1955 qui porte 
modification du tarif des droits de douane 
d’importation, ainsi que suspension ou réduc- 
lion des droits de douane d’importation app li 

cables à certains produits ,  n °  10083. —  Le 
't février 1955, un  projet de loi tendan t à la 
ratification des décrets pris en application de 

la loi n° 54-809 du 14 août 1954, autorisant le 
G ouvernem ent à m ettre  en œ uvre  un pro 
gramme d ’équilibre financier, d ’expansion éco

nomique et de progrès social, n° 10118. — 

Ne 18 février 1955, un projet de loi collectif 

d ’ordonnancem ent portant : 1° ouverture et 
annulation de crédils  sur  l’exercice 1954 ; 
2° ratification de décrets, n° 10194.

Interventions :

Est nommé M inistre de l 'Inform ation  (Cabi
net Pleven) [11 août 1951] (J . O. du 11 août

1951, p .  8747).

En c e t t e  q u a l i té  :

P rend  par t à la discussion : du pro je t de loi 
modifiant la loi sur la presse ; A rt.  1er : Amen
dement de M. Giovoni tendant A promulguer le 
statut de la presse avant de modifier la loi de

1881 [8 novembre 1951] (p. 7722) ; Amende
ment de M . Nocher tendant à prévoir la dési
gnation d'un co-directeur de publication non 
couvert par l'im m unité  (p. 7725, 7726) ; —  
du projet de loi relatif au développement des 
crédits  de fonctionnement des services civils eu

1952 ; P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  C h a p . 1000 : 
Amendement de M. Desson tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'administration 
centrale (Censure cinématographique) [13 dé
cembre 1951] (p. 9166) ; Chap. 5000 : Am en
dements de M M . Desson, Cagne et Marc D upuy  
tendant à réduire de 1.000 francs la subvention 
à France-Presse (Gestion de l'agence France- 
Presse, son attitude politique) (p. 9168 et suiv ) ; 

R a d i o d i f f u s i o n  e t  t é l é v i s i o n ,  Chap. 030 : 
Demande de rétablissement des crédits pour 
remboursement d'emprunts (Foires expositions 
de Marseille et Tunis) [19 décembre 1951] 
(p. 9328) ; Chap. 1000 : Amendement de 
M . Soustelle tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de l'administration centrale (Frais de 
perception de la taxe radiophonique) (p. 9330 
e t su iv .) ;  Chap. 1010 : Service des émissions 
artistiques (Speakers) (p. 9332) ; Chap. 1070 : 
Amendement de M . Marc D upuy tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
indemnités des services techniques (Primes de 
rendement) (p. 9332) ; Chap. 1080 : Amende
ment de M . Ribère tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le personnel d'outre-mer (Radio
diffusion en Algérie) (p. 9333) ; Chap. 1090 : 

Amendement de M . Vendroux tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les émissions 
artistiques (Retransmissions de théâtres subven
tionnés) (p. 9333) ; C h a p . 1100 : Amendement 
de M . Reeb tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les cachets des collaborateurs 
occasionnels (Cachets des postes régionaux) 
(p. 9334) ; Chap. 1110 : Amendement de 
M . Cagne tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les informations ( Statut des 
speakers) (p. 9335) ; Chap. 1120 : Amendement 
de M . Nocher tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les émissions d'information  
(Partialité des commentateurs en faveur du 
Gouvernement) (p. 9336, 9337) ; Chap. 3000 : 

Demande de rétablissement des crédits pour 
dépenses d ’e n tr e tie n  (Frais d'impressions) 
(p. 9338, 9339) ; Chap. 3010 : Amendement de 
M . Mitterrand tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le matériel technique (Dévelop
pement de la télévision) (p. 9341, 9342) ;
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Chap. 3030 : Contrat avec l 'agence France- 
Presse (p. 9342) ; Chap. 4010 : Am endem ent de 
M m e Galicier tendant à in titu ler le chapitre 
« Service social » (p. 9356) ; Chap. 6130 : P a r

ticipation de la  R adiodiffusion (Subventions à 
S .O .F .I .R .A .D . et R adio  51) (p. 9357); Art. 2 : 
A m endem ent de M . Loustaunau-Lacau tendant 
à affecter le cinquième des recettes à la télévision 
(p. 9358, 9359) ; Relèvement de la taxe radio- 
phonique (p. 9360, 9361) ; T a u x  de la taxe 
radiophonique (p. 9387, 9388) ; Scs explications  

de vote sur l'ensemble ( p .  9388) ; P r é s i d e n c e  

d u  C o n s e i l , Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . Catroux tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour l'adm in istra tion  centrale (Néces

sité d 'u n  sta tu t pour France-Presse) (p. 9362) ; 
P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l  en 2e délibération : 

D iscussion  générale [21 décembre 1951] ( p .9497, 
9498). —  Donne sa démission de M inistre de

l'In fo rm a tio n  [17 janvier  1951] (p. 251). —  

Est nommé M inistre des A ffa ires économiques 
(Cabinet Edgar Faure) [20 janv ier  1952] ( J .O .  
du 21 janv ier  1952, p. 915).

E n c e t t e  q u a l i t é  :
P rend  part à la discussion : du projet de loi 

relatif à la variation du salaire minimum 

interprofessionnel garanti : Contreprojet de 

M . Dégoutté tendant à étendre l'échelle mobile 
aux rentes viagères et à reprendre le texte voté 
par le Conseil de la République  [25 février 1952] 

( p .  8 7 4 )  ; Art.  2 : Sous-am endem ent de 

M . C am phin  tendant à étendre l'échelle mobile 

a ux  pensionnés et retraités (p. 880) ; —  du 
projet de loi po r tan t  réformes, dégrèvements 

et dispositions fiscales ; A rt .  2, E ta t  A, 

Chap. 5040 : Encouragement à l'exportation  
[26 février 1952] (p. 1009, 1010) ; Am endem ent 

de M . Charpentier tendant à encourager aussi 
les exportations de produits agricoles (p. 1010).
— Donne sa démission de M inistre des A ffa ires  
économiques [29 février 1952] (p. 1160).

En q u a l i t é  de D ép u té  :

Prend  par t  à la discussion : du p ro je t  de loi 

rela tif  aux prix imposés ; Art. le» : Am endem ent 

de M . Gazier tendant à  appliquer la  loi aux  
p r ix  de marque [20 ju in  1952] (p. 3086) ; —  
du pro je i  de loi relatif  au contrôle des ententes 

professionnelles : D iscussion générale (Ses  

observations su r  l'économie agricole non ju s t i 

ciable du régime libéral, la  « concurrence sau 

vage » et la  « concurrence loyale », l'historique 

de la législation su r les ententes, la nécessité 
des ententes dans les périodes de recession, les

ententes techniques et commerciales, la charte de 
la Havane, les critiques juridiques du texte 
proposé) [24 juin 1952] (p. 3168 et suiv.). — 
Pose à M. le P résiden t du Conseil, M inistre des 
Finances, une question rela tive aux pénalités 
en matière de taxe sur  le chiffre d ’affaires 

[4  juille t 1952] (p. 3538). —  P rend  p a r t  à la 
discussion : du pro je t de loi re la tif  au dévelop
pem ent des dépenses de fonctionnem ent des 
services civils en 1 9 5 3 ;  P r é s i d e n c e  d u  

C o n s e i l ,  E ta t B, Chap. 4101 : Amendement de 
M . Marc D upuy tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'Agence France-Presse [31 oc
tobre 1952] (p. 4657) ; F i n a n c e s  (Services 
financiers), E ta t A ,  Chap. 3101 : Direction de 
la Coopération économique (Commandes off 
shore) [4 novem bre 1952] p . 4705) ; A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  E ta t  A ,  Chap. 3112 : Expansion  
économique à l'étranger (Direction des appro
visionnements aux U .S .A .)  [14 novem bre 1952] 
(p. 5154. 5155) ; Chap. 3131 : In stitu t national 
de la statistique (É tude de la conjoncture écono
mique) (p. 5160) ; Chap. 4401 : Subvention à 
l'Association française pour l'accroissement de 
la productivité (p. 5162) ; Chap. 4412 : Garan
ties de p rix  pour les exportations (p. 5163) ; 
C h a p .  4413 : Demande de rétablissement des 
crédits pour le remboursement des charges fiscales 
aux exportateurs, présentée par le Gouvernement 
(Réduction progressive de l'aide)  (p. 5165) ; 
R a d i o d i f f u s i o n ,  T é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e ,  

E t a t  A ,  C h a p .  1 0 7 0  : Amendement de 
Mme Degrond tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les émissions d'information 
(Tribune des journalistes parlementaires^ [15 no

vem bre 1952] (p. 5213) ; —  du  projet de Loi 
d e  f i n a n c e s  pour l'exercice 1953 : Ses explica
tions de vote sur la question de confiance posée 
pour le passage à la discussion des articles (Ses 
observations sur les inquiétudes devant la 
conjoncture économique, la politique économique 
de relance, le chômage partiel, le bilan de la 
Banque de France, l'a ttitude du groupe M .R .P . 
favorable au Gouvernement)  [9  décembre 1952] 

(p. 6071 et suiv.) ; —  du pro je t de loi relatif 
aux  dépenses d’investissem ents en 1953 ; E tat A ,  

A g r i c u l t u r e ,  Chap. 6640 : Amendement de 
M . Charpentier tendant à  rétablir les crédits 
pour l'in s titu t national de la recherche agrono
mique [20 décem bre 1952] (p. 6794) ; F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r ,  Chap. 6892 : Amendement de 
M . de Villeneuve tendant à réduire de 6 milliards 
les crédits pour le F .I .D .E .S . (Investissements
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in su ffisan ts  dans les départements d'outre-mer) 
(p. 6797). —  Est nommé M inistre  des A ffa ires  
économiques (Cabinet R ené Mayer) [8 janv ie r  

1953] (J . O. du 8 ja n v ie r  1953, p .  307).

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à la discussion du projet de loi 

p o r tan t  ouverture  de crédits (Affaires écono
miques) e t  réévaluation de recettes (Exercice
1952) : Demande de renvoi à la Com m ission, 
présentée par M . Leenhardt [29 ja n v ie r  1953] 
(p. 643). —  Est en tendu  sur la fixation de la 
date de discussion des interpellations su r  la 

situation économique dans la région des Landes 

de Gascogne [17 mars 1953] (p. 1954 et suiv.).
—  Répond à une question de MM. Duquesne 

et Catrice, relative à la situation économique 
[20 mars 1953] (p. 2090 et suiv.). —  P rend  
part à la discussion du projet de loi relatif au 
redressement financier : D iscussion générale 

(Ses observations sur le remboursement des 
charges fiscales et sociales a ux  exportateurs) 
[19 mai 1953] (p. 2773) .—-D onne  sa démission 
de M inistre des A ffa ires économiques [27 mai
1953] (p. 2846) .—  Cesse d ’expédier les affaires 
courantes [ 2 8  ju in  1953] (J .O .  du 28 ju in  1953, 

p. 5770).

En q u a l i té  de  D éputé  :
P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

portant fixation du tarif  des droits de douane 

d ’im portation : Question préalable de M . Pierre 

A ndré  (Intervention du Parlem ent dans le 
conflit judiciaire entre im portateurs de biens 

d'équipement et douanes, pouvoir du Gouverne

ment de modifier les ta rifs  par décrets) [21 ju i l 

let 1953] (p. 3632, 3633) ; —  des interpellations 
sur la politique agricole du G ouvernem ent : 

Im possib ilité  d 'appliquer à l'Agriculture le libé

ralisme industriel du  XIXe siècle; Im possib ilité  
actuelle d 'u n  m althusianism e agricole (Accrois

sement automatique des rendements, grâce aux  
progrès déjà faits) ; Nécessité d 'objectifs précis 
et préalables fixés à la production; Eloge du  

nouveau p lan  quadriennal élaboré par le Com

m issaria t;  F inancem ent du stockage (Avec les 

excédents passés du F onds de péréquation des 

importations) ; Politique cohérente d'exportation, 
ses chances, soutien financier nécessaire (Comptes 

E . F . A . C . ) ;  Revalorisation du pouvoir d'achat 
ouvrier ; Problème jurid ique des tenures (Acca
parement et cumuls) dû à la mauvaise applica
tion judiciaire des lois de 1946 et 1949; Pro
blèmes de l'enseignement et de la vulgarisation 
agricoles [ 2 0  o c to b r e  1 9 5 3 ]  (p. 4 4 0 2  à  4 4 0 6 )  ;

—  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e s  

M i n i s t è r e s  ( e x e r c i c e  1 9 5 4 ) ,  R a d i o d i f f u s i o n -  

t é l é v i s i o n  : M otion préjudicielle de M . Desson  
tendant à surseoir au débat et à  réclamer la  
suppression de la majoration de la redevance 
téléphonique (Publicité radio phonique) [ 1 4  n o 

v e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  5 1 3 9 )  ; A f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s  : Ses explications de vote sur l'ensemble 
( In s titu t national de la statistique) [ 2 6  n o 

v e m b r e  1 9 5 3 ]  (p .  5 5 9 5 )  ; C o m m i s s a r i a t  g é n é 

r a l  a  l a  p r o d u c t i v i t é  : D iscussion générale 
(Notion de productivité, création du C om m is

sariat le 25  m a i 1953 sans création d'em plois) 
[ 2 7  n o v e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  5 6 4 2 )  ; E t a t  A, t i t r e  III : 

Am endem ent de M . R .  M ayer tendant à  réduire 

de 100.554.000 francs les crédits pour les ser

vices (Suppression des em plois nouveaux prévus) 
( p .  5 6 4 7 ) .  —  P o s e  à M .  l e  M i n i s t r e  d e  l a  J u s 

t i c e ,  u n e  q u e s t i o n  r e l a t i v e  à  l a  p o l i t i q u e  à  

s u i v r e  e n  m a t i è r e  d e  c o n c o u r s  d e  p r e s s e  

[ 2 1  m a i  1 9 5 4 ]  ( p .  2 6 2 6 ,  2 6 2 7 ) .  —  E s t  n o m m é  

M inistre de la France d'outre-mer ( C a b i n e t  

M e n d è s - F r a n c e )  [ 1 9  j u i n  1 9 5 4 ]  ( J . O .  d u

2 0  j u i n  1 9 5 4 ,  p .  5 8 4 3 ) .

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion d ’une proposition 

de loi rela tive à l’organisation municipale dans 

les territoires d ’outre-m er : R appel au règle

m ent de M . M albrant (Déroulement du  débat) 

[8  juille t 1954] (p. 3355) ; S ta tu t des communes 

et choix des localités (p. 3355, 3356) ; Article 
p remier : Sous-am endem ent de M . M albrant 
(application de la loi à Madagascar) [7 août

1954] ( p .  3987) ; Am endem ent de M . Raingeard  
(Création de communes de p le in  exercice sur la 

proposition du chef du territoire) (p. 3988) ; 

Art .  3 : Am endem ent de M . B urlo t (D éfinition  

des localités susceptibles d'être érigées en com

m unes de plein  exercice) (p. 3993) ; A m ende

m ent de M . A p ith y  (Les localités à promouvoir 
en communes de plein  exercice) (p. 3994) ; 
Am endem ent de M . M ailhe (Erection des com

m unes m ixtes en com m unes de p le in  exercice) 

(p. 3996); Am endem ents de M M . K onaté et 
Dicko (Erection de Ségou en comm une de plein  
exercice) (p. 3997) ; A m endem ent de M . Sanogo 
(Erection de B ouake, G rand-Bassam , en com
munes de plein exercice) (p. 3998) ; Renvoi en 
commission de l'article 3  (p. 3999) ; Article  
additionnel de M . Raingeard (Mode d'élection 
des conseillers m unicipaux; double collège et 
collège unique) (p. 4 0 0 2 )  ; Amendement de 
M . Delcos (Délais requis pour l'érection en
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communes de p le in  exercice et avis de Vassem

blée territoriale; Erection en communes m ixtes  
des chefs-lieux de territoires en A .E .F .)  (p. 4410 
e t suiv.) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . M albrant 
(E tablissement du sectionnement sur une base 
géographique) (p. 4113) ; Art. 8  : Sous-amende

m ent de M . Silvandre à l’amendement de 
M . C offin  (Faculté laissée a u x  gouverneurs de 
déléguer leurs pouvoirs a ux  chefs de cercle) 
(p. 4116) ; Art. 9 : Am endem ent de M . Benoist 
(Direction des communes) (p. 4116) ; E xp lica 
tions de vote [13 août 1954] (p. 4178). —  

Répond à une question de M. Liurelte, relative 
au m eurtre  d ’un indigène à C onakry  [6 août

1954] (p. 3909). —  Est entendu sur  la fixation 
de la date de discussion des interpellations 

relatives aux établissements français de l 'Inde : 

Propose le renvoi au 27 août (Retentissem ent de 

l’indépendance de l’Inde sur nos E tablissem ents, 

conversations en cours avec le Gouvernement 
indien) [ 1 0  août 1954] (p. 4036, 4037) ; 
P rend  par t à la discussion : de ces interpella

tions : Parallèle avec les établissements portu 

gais, principe du referen dum  refusé par l ’In d e , 
témoignages de loyalism e reçus, hommage à 

cette fidélité, im possibilité de toute résistance 

armée (Traités de 1763 et 1814), recours 

éventuel à l’O .N .U . ,  négociations de P aris  
(Principe de la  « consultation populaire  » 

substituée au referendum, m a in tien  du carac

tère préalable de celle-ci), reprise actuelle des 

pourparlers (« représentation populaire  » éven
tuellement qualifiée pour exprim er le consente

ment), garanties à obtenir après transfert 
(m aintien  des établissements d ’enseignement et 

hospitaliers, droits des fonctionnaires et retraités, 

diplômes un iversita ires , cours de la roupie, etc.), 
développement envisagé de contacts scientifiques 
franco-indiens  [27 août 1954] (p. 4352 à 4355);
—  d’une proposition de loi relative aux insti

tu t ions territoriales et régionales du Togo : 

Discussion générale (Sa confiance dans l’A frique  

française) [3 novembre 1954] (p. 4697); Art. 2 : 

Am endem ent de M . Charles Benoist (Compo

sition  du Conseil de Gouvernement) (p. 4699) ; 

Art. 32 : Am endem ent de M . M albrant tendant 
à retirer à l'Assem blée territoriale la possibilité  

de réglementer les questions agricoles, forestières 

et minières) (p. 4705) ; Développement des in s 

titu tions des différents territoires (p. 4713), —  
Répond à une question : de M André-François 

Mercier, relative à la fabrication et vente du 

« stalinon » [12 novembre 1954] (p. 4941). —

de M. Va lenlino r e l a t i v e  a ux avantages 
accordés à des fonctionnaires d ’orig ine m étro-  
politaine dans les départem ents d 'outre-mer, 

[1 2  n o v e m b r e  1954] (p . 4942). —  Est 
entendu  sur l’ordre du jo u r  : Date de d is 

cussion du budget de la France d’outre-mer 
[17 novembre 1954] (p. 5142). —  P rend  part 
à la discussion du  projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  f r a n c e  

d ’o u t r e - m e r  pour 1955, E tat A, Chap. 31-01 : 
A pplica tion  du Code du travail dans les terri

toires d ’outre-mer [16 décembre 1954] (p. 6419]; 

Réform e de la structure et de l'adm inistration  
de la France d ’outre-mer, décentralisation et 
intégration, conseils locaux et régionaux, su p 

pression des services adm in istra tifs  de Bordeaux 

et de M arseille, réorganisation des gouverne

m ents généraux d ’A .O .F . et d’A .E .F . , groupes 

d’hygiène mobiles, indem nité de sujétion  des 

adm inistrateurs, problème social, inspecteurs 
du trava il, Conseil supérieur de l ’éducation de 

base outre-mer, subvention à Sa in t-P ierre et 

M iquelon, aide à l’exportation, développement 
des investissements , unification  de la fiscalité, 

fra n c"  C. F . A .,  deuxième p lan  quadriennal 
(p. 6430 à 6440) ; Am endem ent ind ica tif de 

M . Bayrou (Reclassement du cadre de l’adm i

nistration générale d ’outre-mer, création du  
cadre des attachés (p. 6441,6442) ; Chap. 31-21 : 

Am endem ent de M . L iurette (Réduction des 

crédits de l 'Ecole nationale de la France d ’outre

mer) (p. 6443) ; Chap. 31-23 : Am endem ent 
ind ica tif de M . Guissou (In s titu ts  de médecine 
tropicale) (p. 6443) ; C hap . 31-31 : Services 
a d m i n i s t r a t i f s  de M arseille et Bordeaux  

(p. 6444) ; Chap. 31-41 ; Am endem ent de 

M . Raingeard (Prim e de sujétion  du personnel 
d’autorité, reclassement du  personnel revenant 

d’Indochine) (p .  6444, 6445) ; Am endement 

ind ica tif de M . Senghor (N on-application  du  
Code du travail outre-mer, prestations fam ilia les  

des travailleurs agricoles) (p. 6446) ; Chap. 31- 

42 : Am endement in d ica tif de M . Bayrou, 

(Indem nité de sujétion  des adm inistrateurs de 
la France d ’o u t r e - m e r )  (p .  6447, 6448); 
Chap. 31-51 : Am endem ent i n d i c a t i f  de 
M.  Raingeard  ( Reclassement du personnel 

détaché des E ta ts associés, magistrats coloniaux) 

(p. 6449) ; Chap. 31-91 ; Am endem ent de 

M . Bayrou (Indem nité  de résidence des fonc
tionnaires d ’A .E . F . )  (p. 6450) ; Chap. 34-02 : 

Am endem ent ind ica tif de M . Dicko  ; demande 

de disjonction de M . D um as  (A pp lica tion  du

39
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Code du. travail dans le secteur m inier) (p. 6452 
et suiv.) ; Am endem ent in d ica tif de M . Maniba  

Sano (Equipem ent des territoires d ’outre-mer en 

postes téléphoniques et télégraphiques) (p. 6453); 
Chap. 34-02 (réservé) : A ction de l'office de la 
m ain-d'œuvre  (p. 6460, 6461) ; Ch;ip. 34-05 : 
Contribution à l'entretien des postes de radio
diffusion d'outre-mer, demande de réserve de 

M . Silvandre  (p. 6454, 6455); Chap. 36-91 : 
Am endem ent in d ica tif de M . S ilvandre (Régime 
de bonification des fonctionnaires de la France 
d'outre-mer) (p. 6455, 6456); Suppression du 
contrôle de la Caisse des dépôts et consignations 

(p. 6456) ; Chap 41-91 : Réalisation  des jeux  

de l'U n io n  française (p. 6457) ; Am endement 

de M . Raingeard (Subvention au budget de 
Sain t-P ierre et M iquelon) (p. 6458) ; Subven

tion au collège frança is  de Pondichéry et s itu a 

tion de Pondichéry à la suite de l'accord franco- 
indien du. 21 octobre 1954 (p. 6458, 6459); 
Déroulement du débat (p. 6459, 6462, 6465) ; 
Chap. 44-02 : Subvention à l 'A ssociation natio 

nale pour le développement du tourisme dans 
les territoires d'outre-mer (p. 6459) ; Chap. 46- 
92 : Réception des étudiants africains dans 
les fam illes françaises (p. 6460) ; E ta t  B, 
Chap. 68-20 : Subvention au fonds commun de 

la recherche scientifique et technique outre-mer 
(p. 6462) ; Chap. 68-92 : Am endem ent ind ica tif 

de M . Gau mont (Construction du cours normal 
de M acenta en Guinée forestière) (p. 6463) ; 
Enseignem ent dans les territoires d'outre-mer, 

port de Cotonou (p. 6463, 6464); Chap. 68-94 : 

Reconstruction du pa lais du  gouverneur du 

Dahomey (p. 6464) ; Chap. 60-80 : Am ende

ment ind ica tif de M . L iurette  (Transporteurs 
de Nzérékoré) (p. 6464) ; Am endem ent ind ica tif 

de M . R enau lt (Crédit dans les territoires 
d'outre-mer) (p. 6464,6465); E tat  A, Chap. 31- 
01, 34-05 : Cadre de l'adm in istra tion  générale 

[17 décembre 1954] (p. 6484) ; Chap. 31-01 : 

Am endem ent ind ica tif de M . Dicko (Recrute

m ent des attachés de la France d 'outre-m er, cas 
des fonctionnaires africains) (p. 6485) ; A m en 

dement ind ica tif de M . Senghor (Entrée des 

A fr ica in s  dans les classes parisiennes prépa

ratoires aux grandes écoles (p. 6486) ; A m ende

m ent ind ica tif de M . Charles Benoist (Code du  
travail el prestations familiales) (p. 6488) ; 
Amendement indicatif de M . Babet (Emigration 
réunionaise à Madagascar, situation démogra
phique des A ntilles et de l'Algérie) (p. 6489, 
6490); Amendements indicatifs de M . Joseph

D um as (S ta tu t des inspecteurs et des contrôleurs 
du travail) (p. 6490) ; Chap. 34-05 : Contribution  

à l'entretien et au fonctionnement des postes de 

radiodiffusion d'outre-mer (p. 6492) ; Chap 31-
01 : Am endem ent ind ica tif de M . S ilvandre  
(Secrétaires des colonies) (ibid). —  Est nommé 

M inistre des F inances , des A ffa ires écono
miques et du P la n  (Remaniement du Cabinet 

M endès-France) [20 janv ier  1955] ( J . O . d u 
21 janvier  1955, p. 803).

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend part à la discussion : du projet de loi 

relatif à l’indemnisation des salariés victimes 

des inondations ; Art. 2 : Amendement de 

M. Linet (Heures indemnisées) [ 2 8  janv ier  1 9 5 5 ]  

(p. 3 89)  ; Art. 3 : Amendement de M. Linet 
(Intégralité du salaire) ; lu i oppose l'article pre
mier de la loi de finances (p. 3 9 0 ) ;  Amendement 
de Mme Lefebvre (Indemnisation au taux du 
salaire minim um  garanti)  ; lu i oppose l'article 
premier de la loi de finances ( p . 3 90)  ; Amendement 
de M . Gautier (Concours des conseils généraux) 
(p. 3 9 0 ) ;  Art. 5 bis : Amendement de M . Charles 
Benoist (Indemnisation des requis) (p. 3 9 2 ) ;  lu i 
oppose l'article premier de la loi de finances 
(ibid.); A rt  6  : Amendement de M . Charles 
Benoist (Requis ou sauveteurs bénévoles malades 
ou accidentés) ; lui oppose l'article premier delà loi 
de finances (p. 392)  ; -—  du p ro je t  de loi relatif  

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  n u  T r é s o r , Etat A, 

ligne 3 : Le tournant de. l'agriculture, politique 

agricole d 'expansion et f o n d s  de garantie 

mutuelle, pouvoirs spéciaux  [ 2 8  janv ier  19 5 5 ]  

(p. 3 9 6 ,  3 9 8 ) ;  E ta t  A, ligne 16  : Amendement 
de M. Charpentier (Fonds de conversion de 

l'industrie et de l'Agriculture) (p. 3 9 9 ) ;  ligne 1 8 :  

Politique atomique de la France (p. 4 0 0 )  ; 

A rt  1 er : Amendement de M . Tricart (Petits  
exploitants et taxe pour le financement du 

fonds de garantie mutuelle) (p. 401) ; Etat B, 
A g r i c u l t u r e  : Fonds de garantie des graines 

oléagineuses, opérations beurre-colza (p. 4 02 ,  

403) ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : Autonomie du 

Ministère des Territoires d'outre-mer et Ministres  
intéressés au fonds de la recherche scientifique 
et technique d'outre-mer (p .  409) ; A r t .  2  : 

Amendement de M. Mouton (Bénéfices de la 

loterie nationale et retraite des combattants 
de 1939-1945); lu i oppose l'article 48 du Règle
ment (p. 409) ; A r t .  3  : Amendement de 

M m e Grappe (Financement du fonds national 
d 'adduction d'eau) (p .  41 0 )  ; E t a t  D ,  l ig u e  2  : 

B u d g e t  des prestations fam iliales agricoles
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(p. 418); ligne 26 : Allocation vieillesse agricole 
(p. 419) ; A rt .  13 : Prêts du fonds d 'am éna

gement du territoire (p. 421) ; Art.  19 : A m en 

dement de M . M in joz (Dépôts dans les caisses 
d'épargne) (p. 421,422); Art.  24 : Am endement 
de M . Guy P etit ( Taxation des salaires payés 
dans les établissements pénitentiaires) (p. 423); 
Art .  2 4  ter-. Am endem ent de. M . H .-L . Grimaud  
(Fonds de garantie automobile) (p. 424) ; 
Art. 24 quater : Article 17 de la C onstitution  
(p. 425) ; A rt .  24 quinquiès : Am endement de 
M . L iautey (Taxe unique et publicité en faveur  

du bois) (p. 426) ; E ta t  H : Am endement de 
M . L onvel  (M odernisation du commerce) (p. 427) ; 

Prêts pour l'accroissement de la productivité 

(p. 428) ; Art.  38 : Am endement de M . Char

pentier (Carburants pour l'Agriculture) ; lu i  

oppose l'article 68 du Règlement (p .  430) ; 

Art.  40 : Crédits pour les petits cheminots 

(p. 430, 431) ; A rt .  41 : Am endement de M . de 

T in g u y  (Fonds routier et tranche vicinale) ; lu i 
oppose l'article 48 du Règlement (p. 431) ; 

Art. 42 : Am endem ent de M . Barthélém y  (Fonds 
routier et ponts à reconstruire) ; lu i oppose 

l'article 48 du Règlement (p. 432) ; Art. 44 : 

Am endem ent de M . Frédéric-D upont (Travaux  

routiers urbains et P a r l e m e n t )  (p. 433) ; 
Art.  24 quater : F inancem ent de ses dispositions  

(p. 440) ; Am endement de M , David (Affaires 

pendantes devant les jurid ictions contentieuses, 

principe de non-rétroactivité, équilibre entre les

deux écoles) (p. 440, 441); Article 48 du Règle

m ent et troisième alinéa  ( p .  441) ; —  d u  p r o j e t  

d e  l o i  r e l a t i f  a u x  c r é d i t s  p r o v i s o i r e s  d e s  s e r v i c e s  

c i v i l s  p o u r  f é v r i e r  1955 : Absence de M . Ulver, 

vote d 'u n  douzième provisoire et interpellations  

sur la p o l i t i q u e  générale du Gouvernement 
[31 j a n v i e r  1955] (p. 509); Chiffres du budget 

de la R adiodiffusion  ( p .  509) ; In scrip tion  du 
budget de la R adiodiffusion à l'ordre du jour, 
affaire Sofirad-Radio M onte-Carlo  (p. 511); —  
d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s 

t è r e  D E S  F I N A N C E S ,  D E S  A F F A I R E S  É C O N O 

M I Q U E S  e t  d u  p l a n  p o u r  1955, I .  C h a r g e s  

c o m m u n e s  : Im portance des explications du 
Gouvernement [31 j a n v i e r  1955] ( p .  542, 543); 
M otions préjudicielles et discussion au fond , 

retraités, remise en ordre de la fonction publique, 

engagement pour un  p lan , effort encore possible, 
impasse budgétaire, lettre rectificative [ 1 e r  f é 

v r i e r  1955] ( p .  565 à 568). —  Donne s a  

d é m i s s i o n  d e  M inistre des F inances, des A ffaires  
économiques et du P la n  (Cabinet Mendès- 
France) [5 f é v r i e r  1955] ( s é a n c e  d u  7 f é v r i e r  

1995, p .  785). —  C e s s e  d ’e x p é d i e r  l e s  a f f a i r e s  

c o u r a n t e s  [23 f é v r i e r  1955] ( J .O .  d u  24 f é v r i e r  

1955, p .  2072). =  S’excuse d e  s o n  a b s e n c e  

[31 d é c e m b r e  1953] ( p .  7222), [1er m a r s  1955] 
( p .  902), [28 mars 1955] ( p .  2013). =  Obtient 

d e s  c o n g é s  [31 d é c e m b r e  1953] ( p .  7222), 

[1er m a r s  1955] ( p .  902), [28 m a r s  1955] 
( p .  2013).
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C

C A C H I N  (M . M a rc e l ) ,  Député de la Seine

(2e secteur) (C). 

Président d'âge.

Son élection est validée [20 juille t  1951] 
(p. 5998). =  Est nommé mem bre de la Com
mission des affaires étrangères [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18  janv ie r  1955] 

(F. n° 482).

D é p ô ts  :

Le 15 janv ier  1952, une proposition de loi 

tendan t à accorder aux économiquement faibles 

une réduction de 50 0/0 sur  Jes tarifs de vente 

du  gaz, de l’eau e t  de l’électricité, n° 2415. — 
Le 11 ju ille t  1952, une proposition de loi ten 
dan t  à exonérer  les porteurs  médaillés des 
halles centrales de Paris de la taxe proportion 

nelle e t  des taxes sur  le chiffre d ’affaires, 

n° 4138. — Le 21 octobre 1952, une proposi
t ion  de loi lendant à ins t i tue r  un régime spécial 
de majoration  des rentes viagères de l’E ta t  

constituées avant l ’année 1915, n° 4401. -  
Le 5 novem bre 1952, une proposition de réso

lution tendant à inv i te r  le Gouvernem ent à 

ré tab lir  au bénéfice de la réunion des théâtres 

lyriques nationaux, la totalité de la subven
tion votée le 19 décembre 1951, par  l’Assem- 

blée Nationale, n° 4610. —  Le 27 novembre
1952, uue proposition de résolution tendant 
à inviter le G ouvernement  k accorder  
une avance de trésorerie de 150 millions 
à l’entreprise S .  I .  O .  P .  ( e x - R o s e n g a r t )

en vue d ’en perm ettre  la remise en activité et 
d 'assurer  du t r a v a i l  a u x  1.400 ouvriers, 
employés et cadres au jourd ’hui sans emploi, 

n° 4878. — Le 13 janv ier  1953, une allocution, 
n» 5269. —  Le 26 février  1953, une proposi
tion de loi tendant à étendre les dispositions 
de l 'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 ju ille t
1952, po r tan t  attr ibution de bonifications d ’an 
cienneté aux anciens com battants  de 1939-1945 
agents de tous les grands services publics et 

concédés autres que fonctionnaires de l’E ta t ,  
des départements,  des communes et des établis
sements publics, départem entaux et com mu

naux, ainsi qu 'aux agents et ouvriers de l’Etat, 

n» 5698. -  Le 6 octobre 1953, une proposi
tion de loi tendan t à l’abrogation du décret 

n° 53-711 du 9 août 1953 relatif  au régime des 

retraites du personnel de l ’E tat et des services 
publics, n° 6807. — Le 12 janvier 1954, une 

allocution, n° 7603. — Le 19 janv ier  1954, 
une proposition de loi tendant à l’abrogation du 

décret n° 53-944 du  30 septembre 1953 por tan t  
réglementation des Halles centrales de Paris, 

n» 7635. —  Le 9 février 1954, une proposition 
de résolution tendan t à inviter  le Gouverne

m en t à donner aux préfets et aux commis
saires de police des instructions impératives 

afin qu’aucune expulsion de locataires d ’im 
meubles d 'habitation ou d ’hôtels meublés ne 

puisse avoir  lieu pendant les mois d ’hiver, 

n° 7684. —  Le 7 octobre 1954, une proposition 
de résolution tendan t à inv i te r  le Gouverne

ment à laisser à la disposition des établisse

ments scolaires et sportifs le terrain  de l’ancien 

parc des sports  A ndré  Rondenay, sis à Paris 

quai de Passy, e t  à  édifier la maison de la
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Radio  sur un  au tre  em placement, n° 9269. — 
Le 1er décembre 1954, une proposition de loi 
tendan t à la m ajoration  des assurances dotales 
servies par  la Caisse nationale d ’assurances sur 

la vie et par les compagnies d 'assurances, 
n °  9623. —  Le 11 janv ier  1955, une allocution, 
n° 9865. —  Le 4 octobre 1955, une allocution, 

n ° 11480.

Interventions :

Préside la séance du 13 janv ier  1953, en qua

lité de D oyen d ’âge [13 janv ier  1953] (p. 57). — 
Déclare ouverte  la session annuelle de 1953 
[13 janv ie r  1953] (p. 57). —  Son allocution à 

l’Assemblée Nationale : Dangers du chômage, 

la trop grande importance des dépenses m ili 

taires, la  guerre d’Indochine, le réarmement de 
l'A llem agne, l'application  de l a  loi M ac Carran, 
le Congrès de la p a ix  de Vienne et le m aintien  
de l 'alliance franco-soviétique conclue en 1944  
[13 jan v ie r  1953] (p. 58, 59). —  P rend  par t à 
la discussion du pro je t de loi p o r tan t  m ajora
tion de certaines rentes viagères; Article addi

tionnel : Son  amendement re la tif a ux  rentiers 

viagers de l’E ta t aya n t souscrit avant 1915 
[5 m ars 1953] (p. 1614). —  Est en tendu  sur  les 

propositions de la Conférence des P résidents : 

Son amendement tendant à la discussion pro

chaine des rapports de M M . M eck et Fouyet 
su r  les vieux travailleurs et les allocations de 
chômage [13 octobre 1953] (p. 4216, 4217). —  
Dépose une dem ande d 'in terpella tion  sur la 

ferm eture arbitraire des théâtres nationaux et 

la rup tu re  de contra t qui en découle [22 octobre

1953] (p. 4454). —  Préside en qualité d e Doyen  
d’âge la première partie  de la séance du 2 ja n 

vier 1954 (p. 4 1 ) .—  Déclare ouverte  la session 
annuelle de l’Assemblée Nationale p ou r  1954 

[12 jan v ie r  1954] (p. 41), et prononce l ’allocu

tion d ’usage : Observations sur : la  décadence 

prétendue de la F rance, le mécontentement géné

ral et qualifié issu  d 'u n  niveau de vie in su ffi 

san t, les perspectives encourageantes de l ’évolu

tion  internationale, le problème artificiel de 

l’unité européenne, et celui du colonialisme, 

aujourd’hu i condamné (Indochine), le traité 
franco-soviétique de 1944  (évocation de la séance 

du 21 décembre 1944, paroles prononcées par 

M . Georges B id a u lt et le général de Gaulle) 
(p. 42, 43, 44). :—  Proclam e élu président 

M. Le T roquer  (p. 44, 45).— Préside, en qua
lité de D oyen d'âge, la séance du 11 janvier

1955 (p. 1). —  Déclare ouverte la session 

annuelle de l’Assemblée Nationale pour l’année
1955 [11 jan v ie r  1955] (p. 1) e t p rononce l’allo
cution d ’usage (p. 2). —  Proclame élu prési
dent de l’Assemblée Nationale M. P ierre 
Schneiter  [11 janvier  1955] (p. 5). —- Présidé, 

en qualité de Doyen d ’âge, la séance du 4 oc
tobre 1955] (p. 4753). —  Déclare ouverte la 
session ordinaire  de l 'Assemblée Nationale pour  
1955-1956 [4 octobre 1955] (p. 4753) et p ro 
nonce l’allocution d ’usage (4754, 4755). — 

Proclam e élu président de l’Assemblée Natio 

nale M. P ierre Schneiter [4 octobre 1955] 
(p. 4756).

CADI (M. Abdelkader), Député de Constantine
(1re Circonscription, 2e Collège) ( U .D .S .R .).

Son élection est validée [10  août 1951] 

(p. 6311). =  Est nomm é : vice-président de la 
Commission de l 'in té rieur [19 ju ille t 1951] 

(F. n° 7) ;  membre de la Commission de la 

défense nationale [17 ju ille t  ,1951] (F. n° 5), 
[2 0  janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341) ; m embre de la Commission de 
l ’in tér ieur  [17 ju ille t 1951] (F. n° 5), [20 ja n 

v ier 1953] (F. n° 216), [19  janvier  1954] 
(F. n°341); m em bre de la Commission chargée 
d ’enquêter  sur  le trafic des piastres indochi

noises [16 ju ille t  1953] (F. n° 278); e t  secré 
taire de celle  Commission [22 ju ille t  1953] 
(F. n° 281). — Est désigné par  la Commission 

de la défense nationale po u r  faire partie  de la 

Commission de coordination chargée de l’examen 

des problèmes intéressant les Etats associés 
d ’Indochine [8 juille t 1954] (F. n° 406).

Dépôts :

Le 22 aoû t 1951, une proposilion de résolu

tion tendan t k inv iter le Gouvernem ent à 
accorder d’urgence aux agriculteurs des régions 
du départem ent de Constantine, don t les récoltes 
de céréales o n t été en totalité détru ites par les 

gelées et la sécheresse alternées, une aide 

com plétant celle qui leur a été accordée par 

l’Assemblée algérienne, n° 782. —  Le 24 août

1951, une proposition de loi tendant à établir  

la parité  au sein des conseils généraux des 

départem ents  algériens en tre  la représenta tion  

4u prem ier collège e t  celle du deuxième collège, 

n° 835.
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Interventions :

Dépose une dem ande d 'in terpella tion  sur les 

récents événem ents de Tunisie [22 jan v ie r  1952] 
(p. 287); est en tendu  sur la fixation de la date 

de discussion de celle interpellation : Souverai
neté du Bey et note française du 15 décembre 1951 
(p. 289, 290). — P rend  part à la discussion du 

p ro je t de loi relatif à la variation du salaire 
m inim um  interprofessionnel garan ti  (échelle 

mobile), amendé par  le Conseil de la Répu 
blique : D iscussion générale (Ses observations 
sur la nécessité de l'échelle mobile) [9 avril 1952] 

(p. 2044). — Dépose une dem ande d ’in terpella 
tion sur le malaise qui sévit en Algérie [6 ju in

1952] (p. 2700). —  Est entendu sur  les propo
sitions de la Conférence des Présidents (D iscus

sion de son interpellation) [10 ju in  1952] 
(p. 2782). — Dépose une dem ande d ’in terpel
la tion  sur  les tragiques incidents qui se sont 
déroulés le 14 ju ille t  1953 à Paris [16  ju ille t 1953] 
(p. 3502); est entendu : sur  la fixation de la 
date de discussion de cette interpellation : 

M anque de sang-froid de la police, les sept 
morts en résultant (p. 3505, 3515) ; —  sur les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

Son amendement (Conseils généraux en Algérie) 
[18 mai 1954] (p. 2491). —  P rend  par t à la 
discussion de la proposition de loi relative aux 
conseils généraux des départem ents  algériens 

[20 mai 1954] (p. 2533). —  Dépose une demande 
d ’in terpellation sur la politique du G ouverne- 

m ent en Tunisie e t au Maroc [26 août 1954] 

(p. 4256); la développe : Hommage de l'op in ion  
m usulm ane au Président M endès-France et 
sévère critique de ses prédécesseurs (Insubordi

nation des proconsuls, note «brutale et maladroite» 
de M . Schum an du 15 décembre 1953) ; Lourdes 

erreurs commises au M aroc (Déposition du  

S u lta n , violation du sanctuaire de M oulay-  

I d riss, illusion  d u  Berbérisme, cim ent de l'Islam );  

M anifesta tions factices montées par une A d m i

nistration irresponsable, et « calme apparent » 

commandé par les mouvements na tionaux ; 
Im possib ilité  de traiter avec le « m annequin  » 

B en  A ra fa  [26 août 1954] (p. 4285 à 4287). — 
Prend  p a r t  à la discussion, en deuxième lec 
tu re , du projet de loi relatif à la réparation  des 
dommages de guerre subis par  la Société nalio^ 

nale des chemins de fer français : Interversion 
de l’ordre du four [31 août 1954] (p. 4502). — 
Dépose une demande d’interpellation sur les 
événements en Algérie [12 novembre 1954]

(p. 4945); est entendu sur la fixation de la date 
de d iscussion: « Faire cesser la répression..., 

donner satisfaction à la population m u su l

m ane... » [12 novembre 1954] (p. 4964). =  
S’excuse de son absence [6 novembre 1951] 
(p. 7662), [29 octobre 1952] (p. 4561), [30 oc
tobre 1953] (p. 4694), [15 novembre 1954] 
(p. 4984). — Obtient des congés [6 novembre

1951] (p. 7662), [29 octobre 1952] (p. 4561), 

[30 octobre 1953] (p. 4694), [15 novembre 1954] 

(p. 4984).
Son décès est annoncé à l 'Assemblée [13 j a n 

vier 1955] (p. 59).

C AD I (M . A li), Député de Constantine
(U .D .S .R .).

Son élection est validée [8  novem bre 1955] 
(p. 4912). =  Est nommé membre de la Com
mission de l’in térieur [18  octobre 1955] 

(F. n° 571).

Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur la 

politique du G ouvernem ent en Afrique du 
Nord, notam m ent en Algérie [23 ju in  1955] 

(p. 3247). —  Prend par t  à la discussion : 

du pro je t  de loi prorogeant l’état d ’urgence en 

Algérie : Le problème algérien; misère, répres

sion, perspectives d 'avenir  [28 ju i l le t  1955] 
(p. 4423 à 4425) ; —  d ’interpellations sur 

l’Algérie : Répression, motion du deuxième 

Collège, impossibilité de toute politique d 'in té 

gration, personnalité du peuple algérien [12 oc
tobre  1955] (p. 5054, 5055); M otion des élus 

du deuxième Collège [13  octobre 1955] 
(p. 5085, 5086). =  Donne sa démission de 
député  [8  novembre 1955] (p. 5500).

CA G N E (M  Jean), Député du Rhône
(1re Circonscription).

Son élection est validée [6 juille t 1951] 
(p. 5901). — Est nommé membre : de la 

Commission de la presse [17 juillet 1951] 
(F. n° 5); [20 janvier  1953] (F. n° 216); 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341); [18 janv ier  

1955] (F. n° 482); de la Commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti 
tions [17 juillet 1951] (F. n° 5).
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Dépôts :

Le 11 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendan t à inst ituer  l’échelle mobile des salaires, 
t rai tem ents ,  retraites et pensions, n° 98. —  
Le 19 juille t  1951, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
accorder un secours d ’urgence aux personnes 
sinistrées p a r  les orages de grêle qui se sont 
abattus sur des communes du Rhône, n° 188.
—  Le 14 décembre 1951, une proposition de 
loi tendant à dégager un crédit  de 380 millions 

de francs pour perm ettre  la réalisation de la 
péréquation intégrale des retrai tes des agents 

des tram ways de Lyon et de Bordeaux, servies 

par les caisses des régimes particuliers homo

logués en dérogation de la loi du 22 juillet 

1922, n° 2021. —  Le 14 décem bre 1951, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à ne pas retarder davantage 
l 'am énagement du  Rhône, n° 2025. —L Le

19 décembre 1951, une proposition de réso

lution tendan t  à inviter  le Gouvernem ent à  ne 
pas re ta rde r  davantage l 'aménagement de 

chutes d 'eau  dans le départem ent de la Savoie, 

B° 2106. — Le 19 février 1952, une propo

sition de loi tendan t à créer en 1952 au moins 
150 postes d ’inst ituteurs et d ’institutrices dans 

le départem ent du Rhône et 80 postes au moins 

à chacune des années suivantes jusqu 'en  1956. 

n° 2732. —  Le 7 octobre 1952, une p ropo 

sition de résolution tendan t à inviter  le Gou
vernem ent : 1° à accorder un  secours d ’urgence 

de 100 millions de francs aux sinistrés des 

orages de grêle qui se sont produits dans le 

départem ent du  Rhône; 2° à exonérer les 

sinistrés des impôts de 1952; 3° à allouer 
aux communes sinistrées des subventions 

pour pertes de recettes, n° 4242. —  Le 

12 octobre 1953, une proposition de loi 
tendan t  à modifier l'article 44 de la loi 

n° 52-799 du 10 juillet 1952 en vue d e fa i re  
bénéficier de l ’allocation spéciale les personnes 

relevant d ’une organisation autonome d ’allo

cations de vieillesse ou d ’un régime vieillesse 

de sécurité sociale ju sq u ’à concurrence du 

m ontan t de l 'allocation vieillesse aux vieux 

travailleurs salariés, n° 6730. —  Le 6 octobre

1953, une proposilion de loi tendan t à in te r 
d ire tou te  expulsion des locataires domiciliés 

dans des immeubles construits  sur  les lorra ins 

appar tenan t aux hospices civils de Lyon et à 

étendre les dispositions des lois des 1er sep 

tembre 1948 et 30 ju in  1926 aux propriétaire* 
de constructions établies sur  terrain d 'au tru i  
et tous les occupants de leur  chef, n° 6731. *— 
Le 6 novem bre 1953, une proposition dé loi 
tendan t à accorder au personnel du corps des 

sapeurs-pom piers de France des avantages 
spéciaux pour  l’ouver tu re  du droit à pension, 

n° 7130 rectifié. —  Le 31 mars 1954, une 
proposition de résolulion tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à p rom ulguer  d ’urgence le décret 
prévu à l’article 5 de la loi n<* 53’318 du 

15 avril 1953 en vue de m ajorer dans les 

mêmes conditions que les rentes viagères le 
m ontan t des livrets de « Domaine-Retraite », 

n° 8210. —  Le 1er avril 1954, une proposition 
de loi tendant à inst ituer un  s ta tu t  dém ocra
tique de la Radiodiffusion et Télévision fraiv- 

çaises, n°  8254. —  Le 3 février 1955, une 
proposition de résolulion tendan t à inviter  le 

Gouvernem ent à a t tr ibuer  l’indice 250 aux 
stagiaires des centres pédagogiques, nô 10091
—  Le 3 mai 1955, une proposition de lo. 

tendant à affecter les crédits nécessaires afin 
d'achever la construction et l ’équipem ent du 

Centre régional an t i-cancéreux  de Lyon, 

n» 10655. —  Le 6 octobre 1955, une p ro p o 

sition de loi tendan t à instituer diverses 
mesures en vue de venir en aide aux trava il 

leurs mis en chômage par  6uite des dégâts 
occasionnés par  l ’orage de grêle qui s'est 

abattu, le 27 août 1955, s u r la ré g iô n  lyonnaise, 

n° 11488.

Interventions ;

Son rapport  sur les élections dans le d ép a r te 

m ent de la Seine (3e circonscription) [5 juillet

1951] (p. 5893). —  Prend par t  à la discussion : 

d 'une proposition de loi instituant l’échelle mo
bile des salaires : Ses explications de vote sur  

l'ensemble (Ses observations sur l ' insuffisance  

de la loi) [20 septembre 1951] (p. 7525, 7526);
—  du projet de loi modifiant la loi sur  la presse, 

Art. 7 : Son amendement tendant à supprim er  

cet article re la tif au recouvrement des amendes 

[8 novem bre 1951] (p. 7733); Son amendement 

re la tif au recouvrement d'amendes résultant de 

poursuites engagées par des m inistres ou des 

députés (p. 7734). —  Est entendu su r  le procès- 
verbal de la séance précédente (Rectification  

d 'un  vote) [19 décembre 1951] (p. 9386). —■ 

P rend  par t  à la discussion du pro je t  de loi 

relatif au développement des crédits de fonc
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t ionnem ent des services civils en 1952; P r é s i 

d e n c e  d u  c o n s e i l ,  Chap. 5000 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs la sub

vention à France-Presse (Orientation des in for

m ations de l ’agence France-Presse) [13 dé
cembre 1951] (p. 9167,9168); R a d i o d i f f u s i o n  

e t  t é l é v i s i o n , C hap. 1000 : Son amendement 
tendant à réduire de 1 .000 .francs les crédits 
pour l'adm in istra tion  centrale (Contractuels 
titularisés) [19 décembre 1951] {p. 9329, 9330); 

Chap. 1110: Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les in form a

tions (S ta tu t des speakers) (p. 9335); le retire 
(ibid.) ; Art.  2 : T a u x  de la taxe radiophonique 

(p. 9387. 9388) : Ses explications de vote sur  

l'ensemble (Politique partisane de la radio) 

(p. 9389). —  Pose à M. le Minisire de l ' in té- 
r ieur, une question relative à l’a rrê té  d ’expul

sion frappant un hab itan t de Givors [4 juillet
1952] (p. 3536). —  Est entendu sur  les propo
sitions de la Conférence des P ré s id en ts :  D is 

cussion des interpellations sur le chômage dans  
l'industrie  textile  [8 ju ille t  1952] (p. 3654). —  
Pose à M. le Ministre du Budget une question 
relative aux articles remis par certaines per 
sonnalités à l’agence France-Presse [11 juillet

1952] (p. 3895). —  P rend  p ar t  à la discussion 
du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953; R a d i o d i f f u s i o n ,  t é l é v i s i o n  f r a n 

ç a i s e ,  E ta t  A, Chap. 1010 : Inspection  générale 
(Propagande anti-com m uniste fa ite à la radio) 

[15 novembre 1952] (p. 5209); Chap. 1050 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les ém issions artistiques  (Parité  

des salaires entre les m usiciens de province et 
de Paris) (p. 5210); Chap. 1060 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré

dits pour les speakers (Convention collective 

d'em ploi des speakers) (p. 5210, 5211); Chap. 
1070 : Son  amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les ém issions d 'in 

form ation ( Em ission de M . Sainderichain ) 

(p. 5212); Chap. 4010 : Son amendement ten

dant à rétablir les crédits pour prestations 

facultatives  (Œ uvres sociales et cantines) 
(p. 5220). —  Dépose une dem ande d ’in terpel 
lation : sur  les responsabilités indéniables des 

services ministériels lors de l 'a t taque du fo u r 

gon postal, le 18 janv ie r  à Lyon [14 janv ier

1953] (p. 81); —  sur  la fermeture de l 'arsenal 
de Saint-Priest (Rhône) [24 février 1953] 

(p. 1293). —  P rend  part à la discussion d ’une

proposition de loi modifiant le régime dés élec
tions municipales, amendée par  le Conseil de 

la République ; Art. 6 : Procédure de dépouille

m ent des votes [28 mars 1953] (p. 2547). — 
Dépose une demande d ’interpellation su r  les 
conditions dans lesquelles se sont déroulées les 
opérations de dépouillement du scrutin  dans la 
ville de Lyon [12 mai 1953] (p. 2638). — 
Prend p ar t  à la discussion des interpellations 
sur  la situation sociale : Ordre du jour de 

M . Guyot condamnant la politique du Gouver
nement et dem andant l'abrogation des décrets- 
lois, la levée des sanctions pour fa its  de grève et 

la hausse du salaire m in im u m  garanti (Néces

sité de passer des promesses aux actes en faveur 

du prolétariat) [9 octobre 1953] (p. 4192). — 
Dépose une demande d ’interpellation sur la 

situation de la S. N. E. P. et  les scandales pré 

tendus [15 octobre 1953] (p. 4293). — Prend 
part à la discussion : du projet de loi relatif 
aux dépenses des Ministères (exercice 1954) ; 

R a d i o d i f f u s i o n , t é l é v i s i o n  : Sa  m otion pré

judicielle tendant à surseoir à la discussion et 
à rapporter la hausse de la redevance des postes 
récepteurs (Poste d'ém ission de L y o n , ém issions 
de propagande anticom m uniste) [14 novem bre 
1953] (p. 5126, 5127) ; E ta t  A, Chap. 1060 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les speakers (Traitem ents des 

speakers de province) [8 décembre 1953] 
(p. 6307); Chap. 3030 : Son amendement ten

dant à réduire de 8 m illions les crédits pour le 

matériel des ém issions d 'in form ation  (Œ uvres 
sociales) (p. 6311); Art. 6 : Sa  demande de d is 

jonction de l'article prévoyant le financement de 
la télévision grâce à la m ajoration de la taxe 

radiophonique [9 décembre 1953] (p. 6333, 
6334); Am endem ent de M m e Lefebvre tendant à  

porter à 1.500 francs la taxe radiophonique afin  

d ’exonérer les vieillards pensionnés ou alloca

taires et ceux ne payant pas de surtaxe progressive 

sur le revenu (p. 6339); D iscussion  générale 

(Dépôt d ’une lettre rectificative) [14 décembre 

1953] (p. 6784) ; Art.  6 : Am endem ent de 

M . J .-P . P a lew ski tendant à fixer à 1.450 fr . 

par an la redevance radiophonique avec les 

exem ptions déjà prévues (p. 6786, 6787) ; 
E ta t A, Chap. 1030 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les indem nités des 
services techniques (E xtension  de la prim e de 

rendement) (p. 6791); Chap. 4010 : Son am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour prestations facultatives (Cantines



— 313 — CAG

et colonies de vacances du personnel) (p. 6792); 
Ses explications de vote sur l'ensemble (M ajo

ration excessive de la redevance radio phonique) 
(p. 6796); —  du projet de toi relatif  au renou 
vellement des baux commerciaux : M otion pré

judicielle de M . A lphonse D en is tendant à 

abroger le décret du  30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux et à proroger la législation  
existante  [15 décembre 1953] (p. 6824). —  
Dépose une demande d 'interpella tion  : sur l’u ti
lisation de la taxe radiophonique à des fins de 

propagande gouvernementale  [26 février 1954] 
(p. 573); —  sur  l’exercice « d’opération en sur 
face » simulant l’a t taque du poste-ém etteur 

Lyon-Tramoyes qui provoqua des dégâts consi

dérables chez des particuliers [16 mars 1954] 

(p. 8 8 7 ) .—- P rend  p ar t  à la d iscussion: du 
projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 

pour  l’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c e s  a r m é e s  : S e c t i o n  g u e r r e , Etat A, 
Chap. 31-32 : Son  amendement (Abrogation du 

décret-loi du 30 septembre 1953 en ce qui con

cerne la vente de l 'établissement de Sa in t-P riest)  
[19 mars 1954] (p. 1073); — d’une proposition 
de loi relative au transfert e t  à la dévolution de 

biens d ’entreprises de presse : D iscussion géné

rale ( Intervention de M . Grenier en 1947 sur  

les lenteurs d ’application de la loi du 11 m ai 
1946, définition du journaliste par Gabriel Péri, 

restitu tion  des biens de presse aux anciens col

laborateurs, décrets de grâce pris  par le P rési

dent de la République, déclarations de 
M . P .-H . Teitgen sur la presse collaboratrice et 

le réarmement de l'A llem agne, politique de col

laboration « européenne ») [7 mai 1954] (p. 2195 
et suiv., 2200); Sa demande de renvoi de la d is 

cussion  (p. 2201); Art .  2 : A ttr ibu tion  des biens 

de presse : Son amendement (Contrats de loca

tion  et d ’impression) (p. 2218) ; Son amende

m ent (Com position de la commission de réparti

tion des biens de presse) (p. 2218) ; Art .  4 : Son  

amendement (Etablissem ent du p lan de réparti

tio n , attributions en propriété et contrats de lo

cation (p. 2226); Art.  7 : Son amendement 

(Forme d ’a ttribution choisie) (p. 2229); Art. 8 : 

Son amendement (M odalités d ’attribution en 

propriété ou en jouissance) (p. 2229); Art.  10 : 
Son amendement (F ixa tion  du p r ix  des biens 

attribués d ’après la valeur locative) [11 mai

1954] (p. 2300) ; Reprend l’amendement de 

M . Boutbien  (F ixa tio n  du p r ix  des biens a ttr i

bués d’après la valeur vénale de liquidation) 
(p. 2302); Art. 20 : Son amendement tendant à

tenir compte des sanctions pénales adm in istra- 

tives et professionnelles [20 mai 1954] (p. 2544); 
Art.  24 : S o n  amendement (Suppression de l’ar

ticle sur la validation des décrets d ’application  
de la loi du 11 m ai 1946) (p. 2548); Son  am en

dement tendant à remplacer la date prévue pour 
la publication de la présente loi par celle du  
1er janvier 1952 (p. 2549); A rt .  29 : Son am en

dement (A liéna tion  des biens transférés par la 
S .N .E .P .)  (p. 2553) ; Ses explications de vote 
(Rapport Jo u a n y  et mesures favorables à la 

presse qui ferait ratifier la C. E . D.) (p. 2558); 
—■ du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 
1955, E ta t  A, Chap. 31-44 : Son  amendement 

ind ica tif (Personnel des centres d ’apprentissage) 
[14 décembre 1954] (p. 6325); —  des projets 
de loi po r tan t  ratification des Accords de 

Paris, D iscussion générale : Vanité de toute 

négociation avec l ’U .R .S .S . su r  l’A llemagne  
après ratification des Accords, fût-ce même 

« avant leur application  », forces pacifiques 

existant en A llem agne (Syndicats, socialistes, 
M ouvement de la pa ix), im possib ilité juridique  
et pratique du réarmement allem and sans la 

France, défense de la note soviétique de mars 
1952 (Allemagne réunifiée et neutralisée dans 

les frontières de Potsdam , réarmement partiel 
et contrôlé); Crise provoquée en France par la 
politique économique pro-allemande, scandaleux 

accord culturel du 23 octobre dernier (A ttein te à 
la la ïcité , révision des m anuels scolaires), dé

nonciation éventuelle de l 'Accord franco-sovié

tique (Responsabilités françaises), appels lancés 

par diverses organisations, délégations popu
laires au Palais-Bourbon  [22 décembre 1954] 
(p. 6778 à 6780);—  du p ro je t  de loi relatif  aux 

dépenses du budget annexe de la R a d i o d i f f u 

s i o n  - t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e  pour 1955 : 

Contrat R adio - M onte - Carlo —  Europe I  ; 
M . Ulver et les intérêts particuliers en matière 
de radiotélévision, in form ation  des M in istres  

sur les Accords entre la Société sarroise de radio  

et M . M ichelson; M . P ie tte , la S .C .A .N .  et la 

Société « R ad io -Industrie  » ;  L a  propagande 

d’Europe 1 [17 mars 1955] (p. 1586, 1587) ; 

E ta t  A, Chap. 00-10 : Absence de comm unistes  

dans la sous-commission des finances  (p. 1592); 

Redevance des auditeurs et partialité des ém is

sions, équipement, personnel, publicité  (p. 1604, 

1605); Chap. 1020 : Son amendement ind ica tif 

(Inspection générale) (p. 1613); le retire (ibid ) ; 
Chap. 10-30 : Son amendement ind ica tif (Prim e

40
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de rendement) (p. 1616); Chap. 40-10 : A m en 

dement ind ica tif de M . Gravaille (Œ uvres so

ciales) (p. 1627). —- Pose à M. le Présiden t du 
Conseil , une question relative aux retenues 

opérées sur  les ém olum ents pour  arrê t de 

travail [27 mai 1955] (p. 3100).

CAILLAVET (M. Henri), Député du Lot-et-

Garonne, (R . R .  S .)

Secrétaire d 'E ta t à la France d'outre-mer 

(Cabinet René M a y e r ) 

du 14 janvier  1953 au 28 juin 1953.

Secrétaire d 'E ta t aux A ffaires économiques 

et au P lan  

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 10 ju in  1954 au 3 septembre 1954.

Secrétaire d 'E ta t aux Forces armées (M arine) 

(Rem aniem ent du Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 3 septembre 1954 au 20 janvier  1955.

Secrétaire d 'E ta t à l'in térieur  

(Remaniement du  Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 20 janvier  1955 au 25 janvier 1055.

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5901). = Est nommé V ice-Président de la 

Commission des territoires d 'ou tre-m er [19 ju i l 

le t  195.1] (F. n° 7). -— E st nommé membre : de 
la Commission des terr ito ires d ’outre-mer

[17 juillet 1951] (F. n° 5), [19 janv ier  1954] 
(F , n° 341), [8 mars 1955] (F. n° 504) ; de la
Commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions 

[19 janv ie r  1954] (F. n° 341) ; de la Commis
sion de la production industrielle [7 février 

1955] (F. n° 496). —  E st désigné, par  la Com 
mission des territo ire? d ’ou tre-m er pour faire 

partie  : de la sous-commission chargée de suivre 

e t  d ’apprécier la mise en œ uvre  de la conven

tion  de coopération économique européenne et 
du  programme de relèvem ent européen [21 sep

tem bre 1951] (F ,  n °  46) ; de la commission de 

coordination pour l’examen des problèmes 

in téressant les E ta ts  associés d ’Indochine 

[25 mai 1954] (F. n° 391). —  Est nomm é par 
la C o m i s sion des territoires d ’o u tre -m er  

mem bre de la commission de coordination pour 

l 'examen des problèmes in téressan t les E tats 

associés d ’Indochine [25 mai 1954] (F. n° 391).

Dépôts:

Le 17 juille t 1951, une proposition de réso
lution tendant à inv iter  le Gouvernem ent à 

fixer d ’urgence le prix du blé pour la récolte
1951 à un  prix  rém unérateur,  n° 141. —  Le 

24 ju ille t 1951, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à at tr ibuer 
immédiatement un  secours de 100 millions de 
francs aux sinistrés de la grêle qui s'est abattue 

le 14 ju ille t  1951 dans le départem ent du Lot- 
et-Garonne, n° 267. —  Le 24 ju i l le t  1951, une 
proposition de loi tendant à abroger les dispo

sitions de la loi du 27 août 1947 modifiant l’a r 

ticle 10 de la loi du 27 septembre 1946 concer 

nant le renouvellement des membres de 

l’Assemblée de l ’Union française élus par les 
représentants de l’Assemblée Nationale, nQ 273. 
—: Le 27 ju ille t  1951, une proposition de loi 
modifiant et com plétant l’ordonnance du 29 no
vembre 1944 concernant la réin tégration  des 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires révoqués, mis à la re tra i te  d ’office, 

licenciés ou rétrogradés, n° 336. —  Le 6 no 
vembre 1951, une proposition de loi tendan t à 

élargir la garantie accordée aux cultures de 
tabac contre les avaries de force majeure, 

n° 1267. ■—- Le 14 décembre 1951, une propo

sition de loi tendant à modifier les textes du 
Code civil relatifs aux régimes matrim oniaux 

e t com portant l ’institution du régime de p a r t i 

cipation aux acquêts comme régime légal de 

droit  com mun, n° 2016. —  Le 21 décembre
1951, un  rapport,  au nom de la Commission 

des territoires d ’outre-mer, sur l’avis donné par 

le Conseil de la République sur  le p ro je t  de loi 
adopté par  l’Assemblée Nationale (dans sa 
première législature) tendant à rétablir  dans les 

territoires d ’outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, l’article 248 du Code pénal dans le texte 

arrê té  par  la loi du  7 ju ille t  1948 répr im ant la 

remise ou la sortie irrégulière de sommes 

d ’argent, correspondances ou objets quelconques 

destinés aux détenus ou p rovenant des détenus, 
n° 2149. —  Le 7 février 1952, une proposition 

de résolution tendan t à inviter le Gouver
nement à accorder un secours d ’urgence 

aux personnes sinistrées par les inondations 

dans le départem ent de L o t -e t -G a ro n n e ,  

n? 2523.— Le 6 mars 1952, upe proposition de 
résolution tendant à inv iter  le Gouvernement 

à engager, dans les meilleurs délais, toutes 

actions nécessaires pour  perm ettre  l’accassion
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de l’E ta t  protégé de Tunisie au s ta tu t  d ’E tat 

associé, mem bre de l’Union française, ti° 2873.
—  Le 20 mai 1952, une proposition dé résolu
tion tendan t a inv iter  le Gouvernem ent à 
abroger le décret du 29 mars 1949 réglementant 

là fabrication et la vente de crèmes glacées, 
n° 3440. —  Le 20 ju in  1952, Une proposition 
de résolution tendan t à inv i te r  le G ouvernem ent 
à accorder un secours d ’extrême urgence aux 
victimes de l’ouragan qui a sévi le 15 juin 
dernier  dans lë départem ent du Lot-et-Garonne, 

n° 3756. —  Le 14 novem bre 1952, une propo ■ 
sition de loi tendant à perm ettre  la constitution 

de sociétés com prenant des époux au nombre 

des associés, h° 4759.—  Le 25 novem bre 1952, 
une proposition de loi tendan t à modifier la loi 

du 29 ju in  1934 relative à la protection  des 
produits laitiers en vue de la rationalisation de 

l’emploi du m ot « crème » et ses dérivés sans 
por te r  préjudice aux produits  laitiers, n° 4859.
—  Le 27 novembre 1952, un  rapport,  au nom 
de la Commission des terr ito ires d 'outre-mer, 

sur  le projet dé loi (n° 1212) rela tif  à la consta
ta tion  des infractions à la réglementation 

minière et à la protection des exploitations 

minières productribes de substances minérales 

précieüses dans les territoires d ’oütre-m er,  au 

Togo et au Gàmeroun, n° 4882. —- Le 20 oc
tobre 1953, une proposition de loi tendan t à 

accorder la liberté d ’affiliàtioü à une caisse dë 

retrai te  autonome oü d ’E ta t  aux travailleurs de 

toutes catégories, n° 6905. —  Le 19 novembre
1953, une proposition de loi tendant à financer 
un  fonds national d ’allocation de vieillesse 

artisanale, n° 7213. —  Le 9 février 1954, une 
proposition dë loi tendan t à modifier là com po
sition du Conseil Economique et, la durée du 

m andat de ses membres, n° 7677.—  Le 14 mai
1954, utie proposition de loi tendant,  dans le 
cas d ’exploitation à métayage, à fonder les 

mesures de blocage et de prestations d ’alcool, 

poür l’assainissement du marché du vin, non 

sur  la totalité récoltée dans l’exploitation, mais 
sur la part  revenant à chacun dés contractants,  

ü° 8465. —• Le 1er ju in  1954, Une proposition 
de loi tendan t à abrogér l’article 29 de là loi de 

finances n° 53-1308 du 31 décembre 1953 
relatif à l’allocation vieillesse des personnes 

non salariées, n° 8560. —  Le 9 ju in  1954, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 

Gouvernem ent à repo r te r  au 30 octobre 1954 

la date d ’exigibilité des impôts émis en 1954, 

n° 8607, — Le 10 ju in  1954, Une proposition

de loi tendant à la création d ’unë càissë de 
crédit  èn vue de l’orientation et de l ’équipement 
individuel de la petite et moyënhë culture, 

n °  8625. — Le 17 ju in  19&4, une proposition 
de résolution tendant à inviter  lë Gouvernem ent 
à publier dans les plus brefs délais les statuts 
des personnels de police ët à prendre  lés mesures 

nécessaires pou r  quë cesse la disparité des 
rémunérations entre les agents dë là Police 
municipale et les fonctionnaires dë la Sûreté 

nationale, n °  8672. — Lë 8 octobre 1955, Une 
proposition de résolution tendant à décider la 
révision du 3e alinéa de l’article 3 de la Consti

tu tion  en vue de perm ettre  la consultation dü 
peuple français pal- référendum en matière 

électorale, n°  11572; —  Le 25 octobre 1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à créer et à organiser Une 

armée de métier dé l ’Unioh frànçâisè, n° 11688.

Interventions :

Son rapport sur lès élections du dépar tem en t 

de Constantine (3e circonscription, 2Ô collège) 

[2 août 1951] (p. 6183). P rend  par t  à la 
discussion du  rapport  sur  les Opérations élec- 
torales du départem ent de Constantine (3e cir

conscription, 2e collège) : en qualité de R appor- 

teur [10 août 1951] (p. 6311). —  Dépose une 
demande d ’interpellation : sur  la composition du 
Gouvernem ent et la politique q u ’il se propose 

de suivre en Tunisie [22 janv ier  1952] (p. 287); 
est entendu  sur la fixation de la date dô 

discussion de cette interpellation : Arrestation  

de M . Bourguiba , leader du Nèo-Destour 
(p. 288, 289) ; —  sur l’indemnisation des 

sinistrés de Lot-et-Garonne [25 février 1952] 
(p. 860); —  sur la politique du G ouvernem ent 

en Tunisie [27 mai 1952] (p. 2440); la déve

loppe : Ses observations sur la nécessité de 
respecter les promesses faites en  T unisie , la 

m édiation américaine, la  propagande de la  

Ligue arabe, la p la in te déposée devant l 'O .N .U .  
[19 ju in  1952] (p. 3045 et suiv.). —  P rend  

par t  à la discussion : du projet de loi relatif  au 
contrôle des entérites professionnelles; T itre I I I :  

Son amendement tendant à supprim er lès 
articles concernant le tribunal national des 

ententes [26 ju in  1952] (p. 3252, 3253); —  du 
pro je t de loi relatif à la composition et à 

l’élection de l’Assemblée de l ’Union française : 

Demande de renvoi pour avis à l'Assemblée de
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l 'U n io n  française présentée par M .  Coste-Floret 

[27 ju in  1952] (p. 3302, 3303); Discussion  
générale (Ses observations sur l 'adoption de son 
am endement par la Commission) (p. 3308); 
A rt 2 : Son  sous-amendement tendant à  inclure  
parm i les conseillers renouvelables les membres 

élus par l'Assemblée N ationale et le Conseil de 
la R épublique  (p. 3 3 3 4 ) ;—  du p ro je t de loi 
inst ituant un Code du travail dans les te rr i 
toires d ’ou tre-m er  amendé par le Conseil de la 

République : Discussion générale [6 novembre

1952] (p. 4800 et suiv.) ; Art. 18 : Demande de 

rétablir l'article autorisant les syndicats à 

acheter ce qui est nécessaire a ux  membres, pré
sentée par M . A u jo u la t  [22 novembre 1952] 

(p. 5474); Art. 38 : Son amendement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République 
re la tif a ux  modalités de résilia tion  d ’un  contrat 
(p. 5483, 5484); Art.  69 : Son  amendement 
tendant à disjoindre l 'alinéa re la tif à la réunion- 

d'une com mission m ixte  et à l 'appréciation du 
caractère représentatif des syndicats  (p. 5490, 
5491); Art.  72 bis : Son  amendement tendant à 

reprendre l'article re la tif à l'extension au terri

toire d ’accords collectifs (p. 5493, 5494) ; 
Art .  74 : Son amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République re la tif à la 
réglementation des conditions de travail par 

arrêté du chef du territoire (p. 5494, 5495); 
Art. 88 : Son amendement tendant à définir la 

fam ille  du travailleur en la lim ita n t à la 
femm e et aux en fan ts  (p. 5496); Art .  109 : 
Sous-amendem ent de M . B enoist re la tif au taux  

de m ajoration pour les heures supplém entaires 

(p. 5 5 0 4 )  ; Art.  1 3 4 :  A m e n d e m e n t  de 
M . Silvandre re la tif au délai donné au travail

leur pour la déclaration d’accident (p. 5523); 
A rt .  149 : Am endem ent de M . Silvandre ten 

dant à reprendre le texte de l’Assemblée N a tio -  
tionale re la tif a ux  procès-verbaux dressés par 

les inspecteurs du travail (p. 5530) ; Art. 168 : 
Son amendement tendant à reprendre le texte du 

Conseil de la République re la tif à l’Office cen

tral de la  m ain-d 'œ uvre et des offices locaux 
(p. 5535); A rt  227 : Son amendement tendant 

à supprim er l'article prévoyant des arrêtés fixant 
le régime des prestations fam ilia les dans les 

territoires d 'o u t r e - m e r  (p. 5 5 4 6 ,  5547) ; 
Art.  228 : Son  amendement tendant à 

reprendre le texte du Conseil de la République 
favorisant le développement des œuvres sociales 
des entreprises (p. 5549) ; Art. 227 : Régime 
provisoire des prestations familiales dans les

territoires d'outre-mer (p. 5551) : Ses exp lica 

tions de vote sur l'ensemble (p. 5555); —  du 
projet de loi re la t if  aux dépenses de fonction
nem ent des services civils en 1953; E t a t s  

a s s o c i é s , Question préalable o p p o s é e  par 
M . Savary  (Nécessité de négocier avec le V iet 
M inh) [19 novem bre 1952] (p. 5384); —  du 
projet de loi relatif aux dépenses de fonction
nement et d ’équipement des services militaires 

en 1953; E t a t s  a s s o c i é s  : D iscussion générale 
(Ses observations sur le problème chinois, la 
réforme agraire en Indochine , les problèmes de 

la guerre dans les deltas et dans la jungle, 

l'enrôlem ent des Japonais) [19 décembre 1952] 
(p. 6649 et suiv.) —  Est nommé Secrétaire 

d 'E ta t à  la France d'outre-mer (Cabinet René 
Maver) [10 janvier 1953] ( J .O .  du 11 janvier 
1953, p. 402).

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à la discussion du projet de loi 

relatif  au développem ent des dépenses d ’inves
tissements en 1953, amendé par  le Conseil de 
la R épublique; E ta t  A, F r a n c e  d ’o u t r e - m e r , 

Chap. 6890 : Subvention au F .I .D .E .S .  [5 fé
vrier 1953] (p. 951). —  Donne sa démission de 

Secrétaire d 'E ta t à la France d'outre-mer 
[27 mai 1953] (p. 2846). —  Cesse d 'expédier 
les affaires courantes [28 ju in  1953] (J . O. du

28 ju in  1953, p. 5770).

En q u a l i té  d e  D éputé .

Dépose une dem ande d ’interpellation : sur  
la nécessité de revaloriser les produits  agri
coles en suspendant toutes im porta tions de 

choc [6 octobre 1953] (p. 4013); la développe : 

Distorsion des p r ix  de gros et de détail, source 

première du m alaise paysan causée elle-même 

par l' « existence d 'un  marché central truqué » 
(Halles) et l'alignem ent automatique des p r ix  

provinciaux sur les siens, p a llia tifs  im m édiats  
(E talem ent des im portations, soutien  a ux  expor

tations) et mesures à long terme (Réorganisation  

des H alles, équipement agricole, vulgarisation  

des techniques nouvelles, rénovation du crédit 

agricole) [15 octobre 1953] (p. 4298, 4299); —  
sur la politique du Gouvernem ent en Indochine 

après la prise de position du Congrès de Saigon 

[22 octobre 1953] (p. 4454). —  P rend  p ar t  à la 
discussion du projet de loi relatif  aux dépenses 

des Ministères (exercice 1954) ; I n t é r i e u r , 

Etat A, Chap. 3131 : Am endem ent de M .  Q uinson  

tendant à  rétablir les crédits pour la protection 
civile (Insu ffisance des crédits) [8 décembre
1953] (p, 6286, 6287). — Dépose une demanda
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.d’interpellation sur la fixation dû prix  du tabac 

[28 décembre 1953] (p. 6894); la développe: 

M ajoration du p r ix  du tabac unanim em ent 
réclamée [28  décembre 1953] (p. 6895). — 
P re n d  part à la discussion : du projet de loi 

re la t i f  à la réforme fiscale; Art .  3 : Son am en

dement (Régime applicable aux producteurs 
vendant au, détail des produits passibles de la 
taxe sur la valeur ajoutée) [26 m ars  1954] 
(p. 1334); le retire (p. 1335); —  d ’in terpella 
t ions relatives à la politique du Gouvernem ent 

dans les départem ents et les territoires d ’ou tre 

m er ; D iscussion générale (Déroulement du  
débat) [9 avril 1954] (p. 2020). —  E st  nommé 

Secrétaire d ’E ta t a ux  A ffaires économiques et 
au P la n  (Cabinet M endès-France) [19 juin

1954] ( J .O .  du 20 ju in  1954, p. 5843).

E n  c e t t e  q u a l i t é  :

Répond à une question : de M. Laborbe re la 

tive au rem boursem ent de charges fiscales 

[25 juin 1954] (p. 3090); —  de M. Valabrègue 
relative à l 'exportation des cuirs et peaux bruts 

[25 ju in  1954] (p. 3090). —  P rend  par t  à la 

discussion du projet de loi relatif à l’équilibre 

financier, l’expansion économique et le progrès 

social (pouvoirs spéciaux) : D iscussion générale 

(Coordination économique entre la France et 
l’U nion française) [ 6  août 1954] (p. 3960). —  

Est nommé Secrétaire d ’E ta t aux Forces armées 
(Marine) (Rem aniement du  Cabinet Mendès- 

France) [3 septembre 1954] ( J .O .  du 4 s e p 
tem bre 1954, p . 8550). —  Est nommé Secré

taire d’E ta t à  l’in tér ie u r  (Remaniement du 

Cabinet Mendès-France) [20  janv ie r  1955] 

(J .O .  du 21 janv ie r  1955, p. 8 0 3 ) .—  Donne 

sa démission de Secrétaire d ’E ta t à l ’in térieur  

(Cabinet Mendès-France) [25 janvier 1955] 

( J .O .  du 26 janvier 1955, p . 931) (1).

E n  q u a l i t é  d e  D é p u t é  :

P rend  p ar t  à la discussion : du  projet de loi 

relatif  aux pouvoirs spéciaux en matière éco

nomique, sociale et fiscale : Discussion générale 

(E xpansion  é c o n o m iq u e ,  prolétarisation des 

petis commerçants, exode rural, reconversion 
par 1a. décentralisation, régime f o r f a i t a i r e  

d ’im position)  [29 mars 1955] (p. 2043, 2044);
—  d ’interpellations sur l’Algérie : M ain tien  de 

l ’ordre et réformes nécessaires, prise de conscience 

de l’A frique  du Nord, corrélation entre les fa its  

du Maroc et les fa its  algériens, définition du 

m ot « in tég ra tio n», c r é a t io n  de la  L ibye

(1) Démiss io n  in d i v i d u e l l e

[11 octobre 1955] - (p. .5027 à 5 0 2 9 ) ;—  du 
projet de  loi. relatif  au renouvellem ent de 

l’Assemblée Nationale : S a  m otion préjudicielle 
(Réforme électorale préalable) [30 octobre 1955] 
(p. 5385 à 5388); Observations sur le système 
des apparentements  (p. 5386, 5387); Son  contre- 

projet (Scrutin  d ’arrondissement à  deux tours, 
découpage automatique d e s  circonscriptions) 
[31 octobre 1955] (p. 5428 et suiv.); S a  propo

s ition  soum ettant la loi électorale à  référendum  
[2 novembre 1955] (p. 5471); Elections dans 

les territoires d ’outre-mer (p. 5472); —  de ce 
projet de loi en troisième lecture : Découpage 

automatique  [16 novembre 1955] (p .  5767). =  
S’excuse de son absence [13 novem bre 1951] 

(p. 7910), [5 février 1952] (p. 424), [9 juille t  

1953] (p. 3406), [31 janv ier  1955] (p. 502). 
=  Obtient des congés [13 novem bre 1951] 

(p. 7910), [5 février 1952] (p. 424), [9 juille t  

1953] (p. 3406), [31 janvier  1955] (p. 502).

C A I L L E T  (M . F ra n c i s ) ,  Député de la Seine

[5e secteur] (a p p . U .D .S .R .).

Son élection est validée [17 juille t  1951] 
(p. 5945). =  E st  nommé Président de la Com
mission du travail e t  de la sécurité sociale 

[9 février 1954] (F .  n °  343). — Est nommé 
membre : de la Commission des pensions 
[17 ju ille t  1951] ( F .  n °  5) ; de la Commission 
du travail e t de la sécurité sociale [17 juillet

1951] ( F .  n °  5), [20 ja n v ie r  1953] (F .  n°  216), 
[19 janv ier  1954] (F .  n °  341), [1 8  janv ie r  1955] 

(F .  n °  482) ; de la Commission des affaires 

économiques [19 janvier 1954] ( F .  n °  341) ; 
de la Commission des territoires d ’outre-mer

[18 janvier  1955] (F ,  n °  482).

D é p ô t s  :

Le 26 février 1952, une proposition de loi 
tendan t à a t tr ibuer  aux titulaires de la médaille 

d 'honneur du  travail une dotation annuelle de 

250 francs et, sans autres conditions, l’alloca

tion aux vieux travailleurs, n°  2796. —  Le 

6  mars 1952, une proposition de loi tendan t à 

la validation, pour le calcul de la pension de 

re tra i te  des personnels tr ibutaires (des lois des 

2 août 1949 et 21 mars 1928, des services 
accomplis dans les établissements en cause, 

antérieurem ent à leur prise en chargé par l’Etat;)
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n° 2885. — Le 10 octobre 1952, une proposi
tion de loi tendan t à modifier l ’ordonnance 

ri° 45-2138 du 19 septembre 1945 por tan t  insti
tu t ion  de l ’Ordre des experts comptables et des 
comptablès agréés et réglem entant les ti tres et 
les professions d ’expert-com ptable  e t  de com p

table agréé, n* 4389. — Le 6  novem bre 1952, 
une proposition  de loi tendant à fixer les moda
lités d ’application de la loi du  21 ju in  1936 sur 
la semaine de 40 heures dans les commerces de 
détail de marchandisés autres que les denrées 
alimentaires, n° 4640. -— Le 23 ju ille t 1953, 
une proposition de loi tendan t à modifier le 

régime des caisses complémentaires de retrai tes ,  

n° 6644. — Le 20 novem bre 1953, une p ropo 
sition dé loi tendan t à établir définitivement les 
délais de règlement du  pécule des anciens 
com battants  prisonniers de guerre, n° 7247. — 
Le 29 mars 1954, une proposition de loi tendant 
à modifier les dispositions de l ’article 2  du 

décret n° 54-138 du 28 janvier  1954 déterm inant 
les droits des anciens com battants  prisonniers 

de guerre au bénéfice des majorations d ’ancien 
neté, n° 8171. —  Le 29 mars 1954, une p ropo 
sition de loi tendant à com pléter les textes 

d ’attribution du pécule aux ayants cause des 
prisonniers de guerre décédés en captivité ou 

après rapatriem ent, n° 8172. — Lé 6  mai 1954, 
Une proposition  de loi modifiant la loi n° 50-205 

du 11  février 1950 rela tive au règlement dès 

conflits collectifs du travail, n° 8391. — Le

30 ju in  1955, une proposition dé résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à inst ituer 

le salaire annuel garanti,  n° 11073.

Interventions :

Son rappo r t  sur lés élections dans le dépar 

tem ent du Tarn-e t-Garonne [19 ju i l le t  1951] 

(p. 5984). — Dépose une demande d ’in terpel
lation sur  les droits des travailleurs menacés par  

la ferm eture de certaines entreprises indus

trielles de la banlieue parisienne [9 novembre

1951] (p. 7860); là développe : Ses observations 

sur la fermeture de l'u sine  Sa lm son  et les d if f i 

cultés de l'industrie  française  (p. 7884, 7885) ;
—  Pose à M. le Ministre des Anciens combat

tan ts  et Victimes de la guerre une question 

relative au  s ta tu t  des déportés du  travail 

[23 novem bre 1951] (p. 8455). — P rend  p ar t  à 

la discussion : du  projet de loi p o r tan t  ratifica

tion du tra i té  inst ituan t une com m unauté  euro 
péenne du charbon et de l’acier : D iscussion  

générale (Ses observations sur les conséquences 

sociales du traité) [7 décembre 1951] (p. 8945, 
8946); —  d ’une proposition de résolution re la 
t ive à l ’entreprise Salmson : D iscussion géné

rale [21 décembre 1951] (p. 9492); —  du projet 
de loi relatif à la variation du salaire minimum 

interprofessionnel garanti : D iscussion générale 
(Le contre-projet R .  P . F .)  [19 février 1952] 

(p. 819); Son contre-projet tendant à rajuster 
les salaires tous les trois m ois s i  la hausse des 
p r ix  est supérieure à 10 0/0 et à  introduire 

l ’échelle mobile dans les conventions collectives 
[25 février 1952] (p. 882, 863, 864); de ce p ro 
je t  de loi amendé par  le Conseil de la R épu 

blique : D iscussion générale (Ses observations 

sur la lenteur du vote de la loi, sa nécessité) 
[9 avril 1952] (p. 2039, 2040). — Son rapport  
sur  les élections partielles dans le départem ent 
des Vosges [20 mai 1952] (p. 2372). —  Dépose 
une demandé d’interpellation sur les inscrip
tions injurieuses contre certains hauts person

nages alliés qui couvrent les voies publiques, 
les monum ents et autres lieux et qui sont 
l’œ uvre d ’éléments appar tenan t à un  parti poli
tique aux ordres de l’étranger [29 mai 1952] 

(p. 2535); la retire  [5 ju in  1952] (p. 2673). — 

P r end par t  à la discussion du  projet de loi 
relatif  à la variation du  salaire minimum in ter 

professionnel garanti : D iscussion générale 

(Ses observations sur l'association capital tra

vail, les insuffisances du capitalism e et du  

M arxisme) [29 mai 1952] (p. 2551, 2552); 

S a  demande dé suspension de séance (p. 2565).
— Dépose Une dem ande d ’in terpella t ion sur les 

gravés événements dont Paris a été le lieu le

28 mai et le complot perm anent qu’organisent 
su r  le territo ire  national des séparatistes 

[30 mai 1952] (p. 2587); la retire  [5 ju in  1952] 

(p. 2673). — P rend  p ar t  à la discussion : d ’une 
proposition dé loi p o r tan t  m ajoration  des 

indemnités dues aux victimes d ’acciden ts du 

travail ; Art.  3 : Son amendement re la tif aux  

form alités de demandes de révision de l'indem - 

n ité [2 ju i lle t  1952] (p. 3421, 3422); le retire 

(p. 3422); —  d ’une proposition de résolution 
relative à la convocation de la Commission 
supérieure des conventions collectives : D iscus

sion  générale [10 octobre 1952] (p. 4202, 
4203). — Dépose une demande d ’interpellation 

su r  la grave situation des travailleurs de l’in 
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dustrie française par  su ite de la réduction des 
heures de travail dans un grand nombre d ’en 

treprises [19 novembre 1952] (p. 5378). —  Est 
entendu sur les propositions d e la Conférence 
des présidents : Débat sur la crise économique 
[25 novembre 1952] (p. 5634). —  Dépose une 

dem ande d ’interpellation sur l’aggravation de 
la situation économique et de l’extension du 

chômage [12 mars 1953] (p. 1822). — Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des présidents : Ses observations sur l'ouverture 

d 'un  débat su r  la situa tion  des chômeurs et des 

économiquement faibles  [18 mars 1953] 
(p. 2016). —  Pose à M. le Ministre du Travail 

e t  de la Sécurité sociale une question relative 
aux chôm eurs et économiquement faibles 

[27 mars 1953] (p. 2472). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur la composition du 

Gouvernem ent [30 ju in  1953] (p. 3174); est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : Ses observations sur la 
diffic ile  répartition des portefeuilles , les nou 

veaux m inistres de l ' U. R . A . S . ,  le m ain tien  

des anciennes équipes, les conséquences sociales 

de l’in fla tion  menaçante [30  ju in  1953] (p. 3177, 
3178); —  sur la misère des vieux travailleurs 
et des économiquement faibles [22 ju i l le t  1953] 

(p. 3759); — sur la p ré tendue politique de 
baisse et les mesures insuffisantes récemment 

prises pour relever le pouvoir d ’achat des 

fonctionnaires [6  octobre 1953] (p. 4014); la 
développe : L a  revalorisation insu ffisan te des 

salaires , la baisse des p r ix , la mévente des 

produits agricoles, l'insécurité de l'em ploi 

[9 octobre 1953] (p. 4188,4189); — sur  l 'a jour
nem ent à 1960-1963 du règlement du pécule 

des prisonniers de guerre, malgré l’engagement 

pris de respecter la loi du 3  février 1953 et le 

plan q u ad r ie n n a l [6  octobre 1953] (p. 4015); —7 

sur les raisons des mesures de coercition sans 

précédent à Rencontre de la Confédération du 
syndicat général des indépendants  [24 novem bre

1953] (p. 5483). —  Prend par t  à la discussion 
du projet de loi relatif  aux dépenses des Minis

tères (e x e r c ic e  1954); P .  T .  T .  E ta t  A, 

Chap. 1000 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000. francs les crédits pour l'adm in istra tion  

centrale (A d jo in ts détachés à l'adm inistration  
centrale) [7 décembre 1953] (p. 6208). — Retire  
sa dem ande d ’interpellation sur les syndicats 

indépendants [11 février 1954] (p. 178). —- 
P rend  p ar t  à la discussion des interpellations

su r  la fixation du nouveau salaire minimum 

interprofessionnel garanti ; D iscussion générale 

(Ses reproches au Gouvernement de ne pas avoir 
su ffisam m ent tenu compte de l'avis de la Com

m ission des conventions collectives; prim e horaire 
accordée le 5 février 1954) [12 février 1954] 
(p. 253). — Dépose une dem ande d ’interpella
tion : sur les mesures prises par le Ministère 
des Anciens com battants  visant les anciens pri
sonniers de guerre (Manifestations du 28 fé

vrier  1954) [2 mars 1954] (p. 586); —  sur les 
responsabilités du Gouvernem ent en ce qui 

concerne la fin tragique de Dien-Bien-Phu 
[11 mai 1954] (p. 2334); est entendu sur la 
fixation de la date de discussion de cette in ter 

pellation : Perte de D ien  B ie n  P hu , p a ix  en 

Indochine, politique menée à Genève, éventua

lité d 'une crise m inistérielle  (p. 2342, 2343); — 
sur les dispositions envisagées pour mettre  
rapidem ent fin aux hostilités en Indochine et 

sur les pourparlers de paix engagés à Genève 
et parallèlement dans les différentes capitales 

européennes [1er juin 1954] (p. 2736); la déve

loppe : Im pass ib ilité  désormais d 'une issue 
victorieuse de la guerre, attitude de M lle  de 
Galard (exem plaire), gravité des mesures m il i 

taires envisagées (appel anticipé du contingent, 
envoi en Indochine), confidences antigouverne

mentales de certains M inistres, remplacement 
de M . Marc Jacquet (refus de M . Schm ittle in), 

attitude louvoyante de M . B id a u lt à Genève 

(conférence m ilita ire  parallèle de W ashington), 

difficultés en T un is ie  et au Maroc, dissolution  
éventuelle de l'Assem blée, affaire de l 'Express 

(p. 2 7 4 9 ,  2750); Son ordre du jour avec demande 

de, priorité  ( « estime que le Gouvernement n'est 

plus en mesure d'assumer les responsabilités ri) 
[9 ju in  1954] (p. 2873); le so u tie n t:  paroles 
prétendues de M . B id a u lt, retour de Genève 

(controverse), désunion du Gouvernement, le 

disqualifiant pour agir, choix m alheureux de 
M . Frédéric-D upont, angoisse pour H a n o i , 

position française « trop à la remorque » de ses 
alliés, possibilité d 'une nouvelle équipe gouver

nementale [9 ju in  1954) (p. 2875, 2876). — 
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif à la com munauté européenne de défense 

( C . E . D . )  : Oppose la question préalable 

[29 août 1954] (p. 4442); la retire (p. 4443);
— du p ro je t  de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l  e t  d e  l a  s é c u r i t é  

s o c i a l e  pour l’exercice 1955 : Son article
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additionnel (Extension au conjoint de la loi du 
1er août 1950 accordant des facilités de trans
port aux bénéficiaires d 'une rente ou d 'une  
pension) [17 novem bre 1954] (p. 5129), — 

Dépose une dem ande d 'interpellation sur les 
mesures que le Gouvernem ent compte prendre 

concernant la décentralisation des entreprises 
industrielles, mesures r isquant de faire des 
travailleurs des déportés ou des chômeurs ten

dan t à transform er Paris en ville bourgeoise 
[18 décembre 1954] (p. 6568). —  Prend part à 

la discussion : des projets de loi portant ratifi
cation des Accords de Paris ; R apport  n° 9703; 

Art .  2 et 3 (Admission de la République fédé

rale à l’O . T . A . N . )  : Ses explications de vote ; 

R efu s  de l 'argument-massue des pressions alliées 

(aussi désagréables que les soviétiques), leur 

signification réelle (caractère illusoire de tout 

engagement contractuel), « risques effroyables » 

du réarmement de l'A llem agne  (révisionnism e), 

contradiction évidente entre « la  politique de 

Genève » et celle de Londres, appel au Président 

du Conseil, « chantage » innaceptable exercé sur  
son nom  [27 décembre 1954] (p. 6880, 6881);
—  du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955 : 

Sa  m otion préjudicielle  (Abrogation de l'a r

ticle 33 de la loi du 14 août 1954) [18 mars 

1955] (p. 1678, 1679); la m ain tien t (p. 1690);
—  du projet de loi accordant au G ouvernem ent 

des pouvoirs spéciaux en matière économique, 

sociale e t  fiscale : S a  m otion préjudicielle 

(Retour à  l'article 1769 du Code général des 
impôts) [28 mars 1955] (p. 2002, 2003). —  
Dépose une dem ande d ’in terpellation : sur la 

politique économique et sociale [3 mai 1955] 

(p. 2426); —  sur la ca tastrophe du  Mans 

[21 juin 1955] (p. 3168); — sur la politique du 
Gouvernem ent en Algérie et au Maroc [21 ju in  

1955] (p. 3168); —  sur l 'expulsion de certaines 

fédérations d ’industrie  de la Confédération géné

rale des syndicats indépendants  [4 août 1955] 

(p. 4602). —  P rend  p ar t  à la discussion en 
deuxième lecture, du p r o je t  d e  lo i re la t if  a u  renou- 

vellement de l’Assemblée Nationale : Ses explica

tions de vote sur la question de confiance : élections 
anticipées avec la loi du 9 m a i 1951 sans les appa 

rentements (Abstentions , listes patronnées par 
M . M endès-France, listes de sa lu t public de 
M . Poujade, éventuelle démobilisation des 

rappelés, mesures graves à prendre en A lgérie , 

im pôts nouveaux) [12 novem bre 1955] (p. 5643, 
5644). =  S ’excuse de son absence [12 mai 1953]

(p. 2638), [18 mai 1953] (p. 2710), [29 mars
1954] (p. 1386). =  Obtient des congés [12 mai
1953] (p. 2638), [18 mai 1953] (p. 2710), 
[29 mars 1954] (p. 1386).

CALIOT (M, Olivier), Député des Landes
( R .R .S . ) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nomm é mem bre : de la Com
mission des affaires économiques [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n ° 482) ; de la Commission de la produc

tion industrielle [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482).

Dépôts :

Le 24 ju i l le t  1953, une proposition de loi 
tendan t à réduire les dépenses d© l’E ta t  dans le 

domaine de la construction e t  de la reconstruc 
tion, n° 6669. —  Le 24 juille t 1953, une p ro 

position d e  loi tendan t à favoriser le financement 
de la construction par  des capitaux privés,

n° 6670.

Interventions :

S’excuse de son absence [23 août 1951] 

(p. 6433), [14 septembre 1951] (p. 7353), 
[22 décembre 1951] (p. 9574), [24 janvier  1952] 

( p .324), [9 avril 1952] ( p .2035), [2 juillet 1952] 
(p. 3416), [16 décembre 1952] (p. 6457), 

[18 mai 1953] (p. 2710), [6 octobre 1953] 
(p. 4010), [31 décembre 1953] (p. 7228), 

[28 juillet 1954] (p. 3670), [7 décembre 1954] 
(p. 5920), [23 mars 1955] (p. 1862). =  Obtient 

des congés [23 août 1951] (p. 6433), [14 sep
tembre 1951] (p. 7353), [22 décem bre 1951] 

(p. 9574), [24 janv ie r  1952] (p. 324), [9 avril

1952] (p. 2035), [2 juille t  1952] (p. 3416), 
[16 décembre 1952] (p. 6457), [18 mai 1953] 

(p. 2710), [6 octobre 1953] (p. 4010), [31 d é 

cembre 1953] (p. 7228), [28 juillet 1954] 

(p. 3670), [7  décembre 1954] (p. 5920), 

[23 mars 1955] (p. 1862).
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CAMPHIN (M. René), Député du Pas-de-

Calais (2e Circonscription) (C.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission du travail e t de la sécurité sociale 

[17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] 
(F. n ° 216) ; de la Commission de l’intérieur 

[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341) ; de la Commission du suffrage 
universel, du  règlem ent e t  des p é t i t i o n s  

[19 janvier  1954] (F. n° 341).

Dépôts :

Le 26 juille t  1951, une proposition de loi 
tendan t à assurer la garantie constitutionnelle 

du  dro it  au travail des ouvriers mineurs licenciés 

à la suite de la fermeture de certains puits de 

mines, n° 315. —  Le 23 août 1951, une propo
sition de loi tendan t à combler le déficit de la 

Sécurité sociale par  un  rem boursem ent des 

sommes qui lui sont dues par  l’E ta t,  n° 802. —  
Le 29 novembre 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article prem ier de la loi 

n° 49-1091 du 2 août 1949 afin q u ’il ne soit 
plus tenu  compte de la situation des descen
dants pour  l’at tr ibution  de la carte sociale des 

économiquement faibles, n°  1750. —  Le 11 dé
cembre 1951, une proposition de loi tendan t à 
accorder à toutes les personnes ayant des 

ressources inférieures à 12.000 francs par  mois, 

une réduction de 6 francs sur  le prix  du  kilo

gram m e de pain, n° 1945. —  Le 11 décembre
1951, une proposition de loi tendan t à accorder 
à toutes les personnes ayant des ressources 

inférieures à 12.000 francs par  mois, une réduc 
tion de 50 0/0 du prix  de leur  place sur les 

réseaux de la S . N . C . F . ,  de la R . A .T . P .  et  de 
tous les transports  concédés ou autorisés, 

no 1947. —  Le 25 mars 1952, une proposition 

de loi ten d an t  à ordonner aux Charbonnages 

de France et aux exploitants miniers le rem

boursement im m édiat au fonds spécial des 

retraites de la Caisse autonome nationale de 

sécurité sociale minière; des sommes avancées 

par  celle-ci pour le payement des prestations 

familiales au personnel des mines, n° 3050. — 
Le 25 mars 1952, une proposition de loi accor
dan t  une subvention  à la Caisse autonome 

nationale de sécurité sociale dans les mines.

n° 3051. —  Le 12 ju in  1952, une proposiliort 
de loi tendan t à revaloriser toutes les rentes 
servies par  la Caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines à tous les affiliés 
ayant moins de quinze ans de versement, 

n° 3631. —  Le 25 juin 1952, une proposition 
de loi tendan t  à accorder à toutes les personnes 

ayant des ressources inférieures à 12.000 francs 
par mois, e t à leurs conjoints, deux voyages 
gratu its  chaque année sur les réseaux de la 

S .N .C .F .  et de tous les transports  concédés, 

n° 3803. —■ Le 25 ju in  1952, une proposition 
de loi tendan t à inst ituer  la re tra i te  p ropor 
tionnelle intégrale aux affiliés de la Caisse 

autonom e nationale de sécurité sociale dans les 
mines, n° 3804. —  Le 3 ju ille t  1952, une pro 
position de loi tendant à augm enter  de 25 0/0 
les retraités servies par  la Caisse autonome 

nationale des retrai tes minières et à accorder la 

réversibilité des deux tiers aux veuves de 

mineurs, n° 3965. —  Le 8 juillet 1952, une 
proposition de loi tendan t à abroger le décret 

n° 52-760 du 30 ju in  1952 modifiant le décret 

n° 46-276 du 27 novembre 1946 p o r tan t  orga
nisation de la sécurité sociale dans les mines, 

n» 4010. —  Le 8 juillet 1952, une proposition 
de loi tendant à fixer à 38 heures 40 minutes la 
durée hebdomadaire du travail dans les mines 

sans diminution de salaires, n° 4013. —  Le
21 octobre 1952, une proposition de loi tendant 

à mettre à la charge des houillères nationales 
et de tous les exploitants miniers, tous les 

dommages, dégâts et désordres.occasionnés par  

les exploitations souterraines minières, n° 4452. 
—- Le 29 octobre 1952, une proposition de loi 

tendan t à garantir  l ’emploi aux mutilés et 
invalides du travail,  n» 4534. —  Le 5 février 

1953, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à veiller à ce que les 

Charbonnages de France et tous les exploitants 
miniers appliquent et respectent l’article 23 du 

décret n° 46-1433 du 14 ju in  1946 établi en 

conformité de la loi du 14 février 1946, 
n° 5497. —  Le 5 février 1953, une proposition 

de loi tendan t à compléter l'article 23 du 

décret n° 46-1433 du 14 ju in  1946, relatif  au 
s ta tu t  du personnel des exploitations minières 

et assimilées, n° 5501. — Le 5 février  1953,
une proposition de loi tendan t à compléter 

l’article 22 du décret n° 46-1433 du 1 4 ju in  1946, 
relatif  au s ta tu t  du  personnel des exploita

tions minières et assimilées, [n° 5502. —  Le

41
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27 mars 1953, une proposition  de loi tendant à 
rétablir  le caractère volontaire des opérations 
de rem em brem ent,  institué par  la loi du

27 novem bre 1918, n°6075. —  Le 2 juille t  1953, 
un  rap p o r t  au nom  de la Commission du  travail 
et de la sécurité sociale sur  la proposition de 
loi (n° 2826) de M. René Pleven el plusieurs 
de ses collègues tendan t à em pêcher certains 
abus dans le régime des retraites du  personnel 

des entreprises, n° 6417.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

relatif  au redressement financier de la sécurité 

sociale : Ses observations sur le temps de 

parole du groupe socialiste [29 août 1951] 
(p. 6589); Son amendement tendant à accorder 
6 m illiards à la Caisse autonome des m ines 
pour relever les pensions des m ineurs  [30 août 
1951] (p. 6630, 6631); —  d’une proposition de 
loi inst i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents d ’élèves): Question préa

lable opposée par M . Boutavant [5 septembre 
1951] (p. 6897); —  du projet de loi relatif au 
service militaire des mineurs de fond; Article 

unique : Son  amendement tendant à accorder 

aux sursita ires m ariés appelés sous les dra

peaux, leur salaire conventionnel [19 septembre
1951] (p. 7460); —  d ’une proposition de loi 
in s t i tuan t l’échelle mobile des salaires : Contre- 

projet de M . P a tin a u d  re la tif au rôle de la 
C om m ission supérieure des conventions collec

tives [19 septem bre 1951] (p. 7468, 7469, 

7470, 7471); Son amendement tendant à donner 
pouvoir à la  C om m ission supérieure des conven

tions collectives de fixer le salaire m in im u m  
(p. 7488); —  du p ro je t  de loi relatif au déve
loppem ent des crédits de fonctionnement des 
services civils p ou r  1952; T r a v a i l  e t  S é c u 

r i t é  s o c i a l e , Chap. 4030 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la  sécurité des ouvriers m ineurs  [13 no
vem bre 1951] (p. 7961, 7962); —  du  projet de 
loi rela tif  à la varia tion  du salaire minimum 

interprofessionnel garanti  : Son contreprojet 

tendant à reprendre le rapport de M . Contant 

précédemment voté par l'Assemblée [25 février
1952] (p. 875, 876); A rt. 1er : Son amendement 
tendant à réunir une fois par mois la  Commis
sion  supérieure des conventions collectives 

(p. 878); A rt.  2 : Son sous-am endem ent tendant 

à prévoir une augmentation de salaires identique

et non pas proportionnelle à  la hausse des p rix  
(p. 880); Son sous-amendement tendant à 

étendre l'échelle mobile aux pensionnés et retraités 

(p. 880); Son amendement re la tif au m ontant du  

budget-type (p. 881); Son amendement tendant 
à répercuter sur les salaires toute hausse des 
p r ix  égale ou supérieure à 6 0/0  (p. 881); Son  
amendement tendant à supprim er la fin  de 
l'article (p. 881); Son amendement tendant à 
tenir compte de l ' indice le p lu s  élevé (p. 882); 
de ce p ro je t  de loi amendé par  le Conseil de la 
République : S a  demande de suspension de 
séance [9 avril 1952] (p. 2047); Demande de 
renvoi du débat, présentée par le Gouvernement 

(p. 2050); D emande de suspension de séance, 

présentée par le Gouvernement (p. 2052); 

M otion de M . Joubert tendant à ajourner le 
vote ju sq u ’au 29 m ai (p. 2058 et suiv.); — du 
pro je t de loi relatif à la varia tion  du salaire 
minimum in terprofessionnel garanti : Discussion  

générale (Ses observations sur la politique du  
p a in  cher, la baisse du pouvoir d ’achat de la 

classe ouvrière, l’insuffisance de l’allocation 
chômage, les hausses des p rix  industriels, les 
insuffisances du p lan  P in a y  de baisse des prix , 
l’augmentation des profits aux dépens des 
salaires, la ruine du petit commerce et des 

artisans, l’insu ffisance des investissements, les 
modalités du nouveau projet d ’échelle mobile) 

[29 mai 1952] (p. 2552 et suiv.); Demande de 

prise en considération du texte gouvernemental, 
présentée par le Gouvernement [30 mai 1952] 
(p. 2585, 2586). —  Est entendu sur les pro
positions de la Conférence des Présidents : 

Discussion du rapport augm entant la  retraite 
des ouvriers m ineurs  [24 ju in  1952] (p. 3156).
—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur 

les conditions dans lesquelles un  officier 

général a glorifié l’exemple d ’un condamné à 
m ort p ou r  intelligences avec l’ennemi [25 ju in

1952] (p. 3196). —  P rend  par t  à la discussion 
d 'une proposition de loi po r tan t  majoration 
des indemnités dues aux victimes d ’accidents 

du travail : D iscussion générale (Ses obser

vations su r  M . Joubert représentant des 

compagnies d ’assurances, les accidents et mala

dies professionnels des m ineurs du N ord  et du  
P as-de-C ala is)[25 juin 1952] ( p .3202 et suiv.); 

Demande de renvoi à la Com m ission des 

finances, présentée par M . R am arony  (p. 3205, 
3306). —  Est en tendu  sur  le procès-verbal de 

la séance précédente : A ttitude de M . M eck lors 

du vote su r  la revalorisation de la rente des
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m utilés du travail [26 ju in  1952] (p. 3216). —  
P rend  par t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi p o r tan t  m ajoration des retrai tes et des 
prestations de ia sécurité sociale dans les mines : 

D iscussion générale [27 ju in  1952] (p. 3290, 
3291); —  d ’une proposition de loi po r tan t  
aministie : S a  demande de renvoi à  la Com m is

sion pour retenir seulement les articles relatifs  
a u x  résistants [11 ju ille t  1952] (p. 3905 et 
suiv.); Art .  6 : Son amendement tendant à 
supprim er l'article am nistian t les décorés de la 
médaille m ilita ire ou de la  Légion d'honneur 

[25 novem bre 1952] (p. 5661, 5662); Art. 5 : 

Son  amendement tendant à am nistier les décorés 

pour des fa its  postérieurs a u x  fa its  reprochés et 

antérieurs au  1er janvier 1946  (p. 5664, 5665); 
Art.  9 : Am endem ent de M . Cherrier tendant à  

supprim er le chapitre 11 re la tif à l'am nistie  
par grâce individuelle [27 novem bre 1952] 

(p. 5753); Am endem ent de M . Cherrier tendant 

à supprim er : « sciem ment « (p. 5772); A m en 

dement de M . Cherrier tendant à  ne pas 
am nistier les personnes ayant appartenu aux  
services du Gouvernement de V ichy  (p. 5773); 

Art.  11 : Am endem ent de M m e Raboté tendant 

à  supprim er l'article re la tif à l'interdiction de 

résidence (p. 5781); Art. 16 : Am endem ent de 

M . M aton tendant à supprim er l'article abro

geant les inéligibilités [28 novem bre 1952] 

(p. 5832); A rt .  18: A m endem ent de M . Tourné 
tendant à accorder la m ise en liberté provisoire 

a u x  résistants poursuivis  (p. 5862); T itre  V : 

Son  amendement re la tif au titre du chapitre 

am nistian t les fa its  commis au cours des grèves 

(p. 5862, 5863); A rt .  19 : Son  amendement 

tendant à am nistier les délits com m is à l'occa

sion de grèves jusqu 'à  la prom ulgation de la  loi 
(p. 5864). —  Est en tendu  sur une question 
orale de M. Védrines à M. le Ministre de 

l ’industrie  et  du  Commerce, au sujet de la 

consommation dé charbon tu rc  dans certaines 

c e n t r a l e s  therm iques [10 octobre 1952] 

(p. 4210). —  Prend p a r t  à la discussion d ’une 

proposition de loi relative au régime de 

sécurité sociale dans les mines : Discussion  

générale [29 octobre 1952] (p. 4567 et suiv.), 
[12 novem bre 1952] (p. 5031); Art .  1 e r ;  Son  

amendement tendant à majorer les chiffres de

15 0/0  (p. 5034); Son amendement tendant à  

majorer les chiffres de 25 0/0 à partir du  

1er janvier 1953  (p. 5035); Art.  7 : Son  amen

dement tendant à abroger l'article 202 du  

décret du 27 novembre 1946  (p. 5037). —

Son rappel au Règlem ent : Procédure du renvoi 
à  la Commission [30 octobre 1952] (p. 4581).
—  Est entendu : sur le procès-verbal de la 

séance précédente : M anifestations survenues 
dans les tribunes contre l’amnistie [25 n o 
vembre 1952] (p. 5623); —  sur un  incident : 
Son rappel à l'ordre [28 janv ie r  1953] (p. 606);
—  sur les propositions de la Conférence des 

Présidents : D iscussion le m ardi 24 février de 
propositions de loi déposées par le groupé 
communiste [3 février 1953] (p. 842). —  P rend  
par t  à la discussion : d ’une proposition de loi 

po r tan t  amnistie; Art.  20 : Son  amendement 

tendant à am nistier également les condamnés 
ayant fa i t  usage d' armes [24 février 1958] 

(p. 1295, 1296); S o n  amendement tendant 
à  am nistier les condamnés en vertu de 

l'article 309 du  Code pénal (p. 1297); 

Son  a m e n d e m e n t  tendant à am nistier  

les récidivistes (p. 1297); Son  amendement 
tendant à am nistier les condamnés en vertu des 

articles 373 , 379 et 412 du Code pénal (p. 1297); 
Son  amendement tendant à am nistier les 

condamnés en vertu des articles 438, 443 et 
445 du Code pénal (p. 1297,1298); Suppression  
du paragraphe B  (Code des délits et des peines 

du 3  brumaire A n  I X )  (p. 1298); S o n  am en

dement tendant à am nistier les condamnés en 
vertu de la loi du 30 ju in  1881 sur les réunions  

publiques (p. 1298, 1299); Art .  22 : A m en 
dement de M . M ignot tendant à ne pas annuler  

le droit de tiers à des dommages intérêts 
(p. 1302) ; Art.  23 : Son  amendement re la tif au  

délai de révision des arrêtés d 'expulsion  
[26 février 1953] (p. 1369); de cette  propo
sition de loi amendée par  le Conseil de la 

République; Art .  20 : A m n is tie  de certains 

délits de droit com m un; Son  amendement 

tendant à  rétablir la m ention fa ite  par  
l'Assemblée N a tionale à  l'article 25 de la loi 

du 21 ju ille t 1881 (Délits de presse reprochés 
aux journalistes progressistes, soit 2 ou 3 

personnes) [24 juille t  1953] (p. 3935, 3936); 

Art .  22 : Levée de la  contrainte p a t corps 

accessoire à une condam nation lavée par  

l 'a m n is tie ;  Am endem ent de M . G rim aud ten

dant à  supprim er ce texte écarté par le Conseil 
de la République (Cas des travailleurs lour

dement condamnés en dommages-intérêts pour 

fa its  de grève, intervention de M . de Moro- 
Giafferri à l'Assemblée N a tionale en première 

lecture) (p. 3936, 3937); Art .  29 : N on-rem ise  

des am endes; Son  amendement tendant à  la



CAP — 324 — CAP

suppression de cette clause (Les travailleurs  

condamnés pour fa its  de grève ne peuvent s ’en 
acquitter) (p. 3942); —  du projet de loi relatif 
aux dépenses des Ministères (Exercice 1954); 

T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , Chap. 3101 : 

A d m in istra tio n  centrale (Vote du budget à la 
sauvette, m ajoration du salaire m in im u m  
garanti sur l'av is  de la  Comm ission supérieure 
des conventions collectives, déficit de la Caisse 
de sécurité sociale des m ineurs, m ajoration des 
allocations fam ilia les) [29 octobre 1953] 
(p. 4655 et suiv ); Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'A d m i

n istration  centrale (p. 4658); Chap. 4722 : 

Demande de d i s j o n c t i o n  présentée par 

M . M usm eaux, du  chapitre re la tif à  la contri

bution de l 'E ta t au  fonds de retraite de la 

Caisse de Sécurité sociale des m ines (In s u f f i 
sance des pensions des retraités m ineurs) 
(p. 4671); J u s t i c e , E ta t  A, Chap. 3101 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour V A d m in is tra tio n  centrale 

(Arrestation illégale de M . B eno it Frachon) 
[23 novem bre 1953] (p. 5401); Chap, 3711 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour fra is de justice des Services 
pénitentiaires (A m nis tie  a ux  résistants condam

nés) (p. 5407); le retire (ibid.); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (A m nistie  à accorder aux  

résistants) (p. 5410); I n t é r i e u r , E ta t  A, 
Chap 4153 : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour subven

tions à l'A lgérie (Logement des N ord-A frica ins  

en France) [6 décembre 1953] (p. 6135); 
E ta t  A, Chap. 3101 : A dm in istra tion  centrale 

(Mesures prises contre les résistants espagnols 
et arméniens) [9 décembre 1953] (p. 6350); —  
du  projet de l o i  p o r tan t  majoration  des A l l o 

c a t i o n s  f a m i l i a l e s  : D iscussion  générale[30  oc
tobre 1953] (p. 4708). —  Est en tendu  sur  la 
question orale de M. André Mercier à M. le 

Ministre du  Travail et de la Sécurité sociale, 

au su je t de la liquidation des pensions des 
vieux travailleurs de l’Oise [30 octobre 1953] 

(p. 4722). =  S o n  décès est annoncé à l ’Assem- 

blée [9 mars 1954] (p. 753, 754).

CAPDEVILLE (M. Jean), Député de la Seine-
Inférieure (1re circonscription) (S.).

Son élection est validée [26 ju i lle t  1951] 
(p. 6078); =  Est nom mé j vice-président de la

Commission de la défense nationale [19 juillet 

1951] (F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F. n° 217), 
[9 février 1954] (F. n° 343), [20 janv ier  1955] 
(F. 483); —  Est nommé membre : de la Com

mission de la défense nationale [17 ju ille t 1951] 
(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission de la marine 
marchande et des pêches [17 juillet 1951] 
(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), [ 1 8  janvier  1955] 
(F. n° 482); par la Commission de la marine 
m archande et des pêches de la Sous-Commis- 
sion chargée de suivre et d ’apprécier la gestion 

des entreprises nationalisées et des sociétés 

d ’économie mixte [19 mars 1954] (F. n° 366), 
[31 janvier  1955] (F. n° 490).

Dépôts :

Le 5 septembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à la réglementation des marchés de 

guerre, n» 1006. -  Le 6 ju in  1952, un avis au 
nom de la Commission de la défense nalionale 
sur le projet de loi (n° 3226) relatif au dévelop
pem ent des crédits affectés aux. dépenses de 
fonctionnement et d 'équipem ent des services 

militaires pour l’exercice 1952, sixième partie : 
Marine ( c o n s t r u c t i o n s  et armes navales), 

n° 3600 (6e partie). —  Le 14 janv ie r  1953, un 
rapport  au nom de la Commission de la défense 

nationale sur  l ’avis (n° 29) donné par le Conseil 

de la République sur la proposition de loi 
adoptée par  TAssemblée Nationale (dans sa 
première législature) r e l a t i v e  au ti tre  de 

« Com ballan t volontaire », n° 5286). — Le

5 février 1953, une proposition de loi tendant 

à modifier l’article premier de la loi n° 52-332 
du 24 mars 1952 relative aux entreprises de 

crédit  différé, n° 5475. — Le 23 octobre 1953, 
un rappo r t  au nom de la Commission de la 

défense nationale sur la proposilion de loi 

(n° 5162) de M. Minjoz e t  plusieurs de ses 
collègues tendan t à réparer  le préjudice subi 

par  les cantiniers militaires à la suite de la 

suppression de leur  emploi par  le décre t  du 
G ouvernem ent de fait, d it de l’E ta t  français, 

du 20 décembre 1940, n° 6976. — Le 5 n o 
vembre 1953, un rapport au nom de la Com
mission de la défense nationale sur  la proposi
tion de loi (n° 413) de MM. Fouyet,  Moisan et 
Ihuel étendant le bénéfice de la loi du 20 fé

vrier 1931 aux Comtni» et agents techniques de
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la marine retraités entre le 1er avril 1923 et le
22 février 1931, période revisée par  ladite loi, 

n° 7090. —  Le 20 novem bre 1953, un  rapport  
au nom de la Commission de la défense natio 
nale sur la proposition de résolution (n° 5231) 
de M. R ey  et plusieurs de ses collègues Lendant 
à inviter  le G ouvernem ent à rappeler à l’acti
vité les officiers et sous-officiers dégagés des 
cadres des armées de te rre ,  de mer et de l’air 
qui ont appartenu  officiellement à la Résis
tance, n° 7252. —  Le 12 mars 1954, un  avis 
au nom de la Commission de la défense n a t io 

nale sur  le p ro je t de loi (n° 7352) re la tif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 

du  Ministère de la Défense nationale et des 
Forces armées pour l’exercice 1954, sixième 

partie : Marine, n° 8023 (6e partie). — Le 
1er mars 1955, un  rapport  au nom de la C om 

mission de la défense nationale sur  l’avis 

(n° 9026) donné par  le Conseil de la République 
sur la proposition de loi adoptée par  l’As- 
semblée Nationale ten d an t  à valider les services 
accomplis par  les Français dans les armées 

alliées au cours de la guerre 1939-1945 ainsi 
que ceux qu ’ils on t  dû  accomplir, sous l’em 

pire de la contrainte , dans l’armée alle
mande, n° 10236. — Le 2 mars 1955, un  avis 
au nom de la Commission de la défense natio 

nale sur le projet de loi (n° 8109) autorisant 
l’aliénation aux enchères publiques d ’un établis

sem ent industriel appartenant à l’E ta t  et sis à 

Caudebec-en-Caux (Seine-Inférieure), n° 10249.
—  Le 18 mai 1955, une proposition de loi 

tendan t à la création, au Ministère de la 
Défense nationale, d ’une direction de l’électro

nique, n° 10785. —- Le 27 mai 1955, une p ro 
position de loi tendant à modifier l’article 4 de 

la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 relative au 

s ta tu t  des réfractaires, n° 10890. —  Le 26 oc
tobre 1955, un  rappo r t  au nom de la Commis

sion de la défense nationale sur le p ro je t de loi 

(n° 9450) por tan t  déclassement d ’une partie de 

la zone de fortifications de la place de Cherchell 

(Algérie), n° 11730. — Le 24 novem bre 1955,
un rap p o r t  au nom de la Commission de la 

défense nationale sur  les propositions de loi : 
1° de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
(n° 1048) lendan t  à compléter la loi du  20 août 
1926 a t tr ibuan t la croix de guerre aux titulaires 

de la médaille des évadés de la guerre 1939- 
1945; 2° de MM. René Kuehn, Rourgeois et 
W agner  (n° 4988) tendan t à modifiet l’article 3 
de la loi n° 46-2423 du 80 octobre 1946,

complétée par  la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, 
a t tr ibuant aux évadés la médaille des évadés et 
les droits y  afférents; 3° de M. Fonlupt-  
Espéraber et plusieurs de ses collègues (n° 5178) 
tendant à la modification de l’article 3 de la loi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946, modifié par  la loi 
n°  48-402 du 10 mars 1948 sur l’a t tr ibu tion  de 
la médaille des évadés; 4° de M. de C ham brun 
et plusieurs de ses collègues (n° 5907) tendant 
à conférer la croix de guerre aux prisonniers 
de guerre titulaires de la médaille des évadés 
et de la carte de com battant volontaire de la 

Résistance; 5° de M. Wolff e t  plusieurs de ses 

collègues (n° 6836) tendan t à modifier l’article 
unique de la loi n°  48-402 du 10 mars 1948 
complétant la loi n° 46-2423 du 30 octobre

1946 a t tr ibuan t aux évadés la médaille des 
évadés e t  les droits y  afférents; 6° de M. Darou 

et plusieurs de ses collègues (n° 6974) tendan t 
à modifier la loi n° 46-2423 du 30 octobre
1946 a t tr ibuan t la médaille des évadés et les 
droits y  afférents; 7° de M. Damette  et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 8031) tendan t à 

compléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 
a t tr ibuan t aux évadés la médaille des évadés et 

les droits y afférents, n° 11953. —  Le 24 no 
vembre 1955, un  rappo r t  supplémentaire au 
nom  de la Commission de la défense nationale 

sur l’avis donné p a r le  Conseil de là  République 
sur la proposition de loi adoptée par  l’Assem- 

blée Nationale tendan t à valider les services 
accomplis par  les Français dans les armées 

alliées au coürs de la guerre 1939-1945 ainsi 

que ceux q u ’ils on t  dû  accomplir, sous l ’empire 
de la contrainte, d a n s  l 'armée allemande,

n° 11954. 

Interventions :

Prend  p a r t  à la discussion : d’un projet de 

loi po rtan t ouverture  de crédits provisoires pour 

les services de la Défense nationale : Ses exp li

cations de vote su r  l 'ensemble [30 décembre 
1951] (p. 10172, 10173) ; —  du  p ro je t de loi 
relatif  au développement des crédits de la 
Défense nationale, en qualité de Rapporteur  

pour avis : Ses observations sur le budget de la 
m arine et le programme des constructions navales 
[10 ju in  1952] (p. 2811,2812) ; E ta t  A, G u e r r e , 

Chap. 1065 ; Demande de rétablissement des 
crédits pour le personnel civil des transm issions , 

 présentée par le Gouvernement [13 ju in  1952]
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( p .  2937) ; E ta t  A, M a r i n e ,  Chap. 3035 : Son  

am endement tendant à rétablir les crédits pour 

le logement et le cantonnement [17 ju in  1952] 
( p .  2970) ; Chap. 3145 : Son amendement tendant 
à rétablir les crédits pour l'entretien des 
immeubles ( p .  2970) ; Chap. 9050 : Son am en

dement tendant à rétablir les crédits pour les 
travaux maritimes (p. 2971) ; Chap. 9111 : 

Son amendement tendant à  rétablir les crédits 
pour travaux m aritim es  (p. 2973) ; Art.  46 : 

Am endem ent de M . Gozard tendant à supprim er  
l ’article prévoyant la liquidation de l’arsenal de 
C hâlillon  (p. 3004) ; Ses explications de vote 

sur l'ensemble (Ses observations sur la trop 

grande abondance de généraux, l’in u tilité  de la 
guerre d 'Indochine)  [18 ju in  1952] (p. 3023, 
3024) ; —  du projet de loi relatif aux dépenses 
de fonctionnement et d’équipement des services 

militaires en 1953 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e ,  en 
qualité de R apporteur pour avis  (Section 

marine) : Ses observations sur le vieillissem ent 
de la flotte française [25 janvier  1953] (p. 340, 
341) ; E ta t  A, S e c t i o n  c o m m u n e ,  C hap. 3101 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le personnel de l’adm inistration  
centrale ( M odification de la pyram ide des 
grades) [26 janvier  1953] (p. 380) ; le retire 
(ibid.) ; Chap. 3794 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
correspondances m ilita ires (Franchise postale 
pour les fam illes de soldats) (p. 387) ; E ta t  A bis, 

Chap. 3794 bis ; Am endem ent de M . Triboulet 
tendant à  réduire de 50 m illions les crédits pour 

le transport de correspondances m ilita ires (P ro 

gramme conditionnel) (p. 392) ; E ta t  A, G u e r r e ,  

Chap. 3111 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les soldes des 
officiers (O fficiers retraités) (p. 425) ; le retire 
( ib id .);  E ta t  A, M a r i n e ,  Chap. 3111 : Son  

amendement tendant à rétablir les crédits pour 

les soldes des officiers (Officiers des laboratoires 

d’études) [26 janvier  1953] (p. 437); Chap. 3123: 

Son amendement tendant à  rétablir les crédits 

pour le personnel] d es \co n stru c tio n s^n a va le s  
(R appel d ’officiers spécialistes) (p. 437) ; Son  

amendement te n d a n t à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour le personnel des constructions 
navales ( Personnel temporaire)  (p. 437, 438) ; 
le retire (p. 438) ; Chap. 5171 : Son  amendement 
tendant à  rétablir les crédits pour les études 
techniques et prototypes (p. 438) ; Chap. 5272 : 

Son amendement tendant à rétablir les crédits 
pour le gros outillage et matériel roulant (Réno

vation de l'outillage)  (p. 439) ; Chap. 5373 : 

Son amendement tendant à rétablir les crédits 
pour la défense côtière (p. 440) ; Chap. 5371 : 

Son amendement tendant à entreprendre la 
construction du croiseur C 53 dès 1953 et à 
rétablir les crédits demandés par le Gouvernement 
pour les constructions neuves (p. 449) ; —  du 
projet de loi po r tan t  ouverture de crédits p ro 

visoires pour les dépenses militaires ; A rt .  4 ter : 

Interdiction  de réduction du personnel des arse

naux  et établissements de l 'E ta t travaillant pour  
la Défense nationale (Nécessité de surseoir aux  
licenciements) [29 décembre 1953] (p. 6971) ; 

Article additionnel : Am endem ent de M . Triboulet 

tendant à prévoir des pensions aux ouvriers des 
établissements d ’E ta t licenciés ayant p lu s  de 
quinze ans de service (p. 6971, 6972). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur les mesures 
abusives prises à l ’encontre d 'un  journal  tech
nique, en violation délibérée de la liberté de la 

presse (Concours de pronostics) [12 février
1954] (p. 264). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
du projet de loi po r tan t  ouverture de crédits 
provisoires au ti tre des dépenses militaires pour 
mars 1954 : Ses explications de vote (C onfusion  
du projet, nécessité du Pacte a tlantique , position  
du groupe socialiste) [25 février 1954] (p. 522, 
523) ; —  du projet de loi relatif aux dépenses 

des Ministères pour  1954 ; D é f e n s e  n a t i o 

n a l e  e t  f o r c e s  a r m é e s ,  en qualité de R appor

teur pour avis : Hétérogénéité et vieillissement 
de notre flotte, déficit du tonnage frança is , effort 

de construction , u tilité  des porte-avions, des 

avions coloniaux et des sous-m arins de chasse, 

besoins de l ’aéronavale, importance des bases de 

D akar et de Diégo-Suarez [16 mars 1954] 
(p. 901 et suiv.) ; Clôture de la discussion géné

rale ( p .  911) ; M o t io n  p r é j u d i c i e l l e  de 

M . Leenhardt tendant à suspendre la discussion  
du budget de la Défense nationale s i  le Gouver

nement ne dépose pas un  projet de loi organi

sant la protection civile [18 mars 1954] (p. 984) ; 

S e c t i o n  G u e r r e ,  E ta t  A, Chap. 32-92 : A m en 

dement de M . Doutrellot (Am énagem ents à  

prévoir à la préparation m ilita ire obligatoire) 
[19 mars 1954] ( p .  1080) ; Chap. 53-71 : Am en
dement de M . Eugène M ontel ( Sort de la car
toucherie de Toulouse) ( p .  1088) ; S e c t i o n  

M a r i n e ,  Chap. 31 -33  : Son amendement 

( Situation du personnel précaire) ( p .  1 1 0 2 )  ; 
Son amendement (Situation des ouvriers techni

ciens de la marine) (p. 1102, 1103) ; le retire 

( p .  1103) ; C h a p .  31-33 : Amendement de
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M . Dronne (Danger de la réduction d'activité  

des arsenaux de Diego-Suarez et de D akar)  
(p. 1103,1104) ; C hap . 52-71 : Son amendement 
( Problème du  logement des personnels des éta

blissem ents de M ers-E l-K ebir et de Lartigues) 
(p. 1105,1106) ; Chap. 52-72: Son  amendement 
(Etude critique de l'inventaire du matériel et de 

l'outillage, m ise en chantier des travaux de la 
caserne Sa in t-P ierre à  B rest), le retire (p. 1106) ; 
Chap. 54-51 : Son  amendement (Travaux en 
Indochine, nouveaux aménagements a ux  insta l

lations de P on t-R éan , remise en état de la 

caserne Saint-P ierre à  B rest)  (p. 1107) ; 

Chap. 54-61 : Son amendement (Crédits de 
payem ent rela tifs à l'équipem ent et à la recons

truction des bases de l'aéronautique navale, en 

particulier en Indochine) (p. 1108) ; E ta t B, 

Chap, 53-71 : Son amendement (Composition  

de la tranche navale de 1954, construction  

d'avisos dits coloniaux), le retire (p. 1109) ; 
S e c t i o n  C o m m u n e  : Son article additionnel 
(Pensions d 'inva lid ité  des personnels civils béné

ficiant du régime des pensions m ilita ires  (p. 1124) ; 

Ses explications de vote (Refus du groupe 
socialiste de voter ces crédits, guerre d'Indochine, 

critique de la structure actuelle de l'armée fran

çaise, d isparition  progressive de nos industries 

d'armement, pacte Atlantique,) (p. 1131, 1132) ;
—  du  projet de loi relatif aux crédits provision

nels militaires pour  avril , niai et ju in  1955 : 

U tilisa tion  et répartition des crédits demandés, 
tranche navale pour 1955  [ 1re avril 1955] 

(p. 2305, 2306) ; Art .  4 : S on amendement 
(Garanties pour l'exécution d 'une tranche navale) 
(p. 2324). —  Pose au Ministre des Finances et 

des Affaires économiques une question re la 
tive à l ’autorisation de fonctionnement d ’une 

entreprise de crédit différé [18 novem bre 1955] 

(p. 5856).

CARLINI (M. Michel), Député des Bouches-

du-Rhône (1re circonscription) (R . S .).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5900). sas Est nommé mem bre : de la Com

mission de l ’in tér ieur  [17 ju ille t  1951] (F .  n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 218), [19 janvier  1954] 

(F. n° 941); de la Commission de la justice et 

de législation [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôt :

Le 6 novembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à la réorganisation et à l’extension des 
é t a b l i s s e m e n t s  hospitaliers de Marseille, 
n° 1301.

Interventions :

Son rapport  sur  les élections du départem ent 
de l’Hérault [5 juille t 1951] (p. 5880). — P rend  
par t  à la discussion : d ’un rappor t  relatif  aux 
crédits supplémentaires pour  l ’Assemblée Natio

nale et l’Assemblée de l ’Union française : 

Demande de renvoi à la Com mission, présentée 
par M . Paquet [10 août 1951] (p. 6309); —  du 
projet de loi relatif  au développement des 

crédits de fonctionnem ent des services civils 

en 1952; I n t é r i e u r , Chap. 60-20 : Son  am en

dement tendant à  réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le recensement (Nécessité d 'un  
nouveau recensement pour 1952) [29 novembre
1951] (p. 8638). —  Son rap p o r t  sur les élections 

de la Guyane [30 décembre 1951] (p. 10297).
—  P rend  par t  à la discussion du p ro je t  de loi 

sur la réorganisation des hôpitaux de Marseille, 

amendé par  le Conseil de la République : R ôle  

spécial de M arseille, misère de ses hôpitaux', 

décision surprenante du Conseil de la R ép u 

blique rejetant légèrement un  projet longuement 
étudié [30 octobre 1953] (p. 4702).

CARTIER (M. Gilbert), Député de Seine-
et-Oise (2e circonscription) (M . R . P .) .

Son élection est validée [10 ju ille t  1951] 

(p. 5916). =  Est nommé membre de la Com

mission de l’in térieur [17 juille t  1951] (F . n° 5), 
[20 janvier 1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 19 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendant à créer un fonds national d ’amortisse- 

m ent pour les charges d ’adductions d ’eaux, 

n° 200. —  Le 6 ju in  1952, une proposition de 
loi tendant à instaurer  un exercice contrôlé de

la radiesthésie, n° 3592. —  Le 30 octobre 1952,
un rapport au nom de la Commission de l’inté

r ieur  sur la proposition de loi (ne 2646) de 

M. J ean-Paul Palewski relative au branchem ent
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à l’égout en Seine-et-Oise, n° 4549. —  Le
12 m ars  1953, un rappo r t  au nom de la C om 

mission de l’in tér ieur  sur la proposition de loi 
(n° 4162) de M. Hutin-Desgrèes e t  plusieurs de 
ses collègues créan t un  contingent spécial dans 
l’o rd re  de la Légion d ’honneur en faveur des 

plus anciens maires de France, n°J>836. —■ Le
8  ju in  1954, un rappo r t  au nom de la Commis
sion de l’in tér ieur  sur  la proposition de loi 

(n° 436) de M. Boulangé, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues tendan t à perm ettre  la vali
dation pour  la retraite  de certains services 
accomplis par les fonctionnaires et agents de 

préfecture, n° 8592. —  Le 25 ju in  1954, une 
proposition de loi tendan t à inst i tuer  un  diplôme 

d ’E ta t  d ’opticien-lunetier, n° 8741. —  Le
23 ju i l le t  1954, un  rappo r t  au nom de la Com
mission de l’in tér ieur  sur le projet de loi 
(n° 3772) p o r tan t  relèvement des pensions 
d’invalidité allouées aux sapeurs-pom piers  
com m unaux volontaires, n° 8967. —  Le 30 no
vem bre 1954, une proposition de loi tendan t à 
la prise en considération du chiffre de la popu
lation totale  des communes dans l ’application 

des lois relatives à l’adm inistra tion  municipale, 
n° 9605. —  Le 11 mars 1955, une proposilion 
de loi tendan t à faire bénéficier les victimes des 

iuondations de janv ier  1955 des avantages des 

lois sur les dommages de guerre, n° 10376. —- 
Le 27 mai 1955, un  rapport  au nom de la Com
mission de l ’in térieur sur Je p ro je t de loi adopté 

par  l’Assemblée Nationale, modifié par  le 
Conseil de la République, por tan t  relèvement 

des pensions d ’invalidité allouées aux sapeurs- 

pompiers com m unaux volontaires, n° 10898.
—  Le 6 octobre 1955, un  rap p o r t  au nom de la 
Commission de l’in tér ieur  sur  la proposition de 
loi (n° 7650) de M. Villard tendan t à accorder 
au personnel des corps de sapeurs-pompiers de 
France des avantages spéciaux pour  l’ouverture 

du droit  à pension, n° 11506. —  Le 23 no
vem bre 1955, un rappo r t  au nom de la Com

mission de l ’in térieur  sur la proposition de loi 

(n° 7478) de M. M étayer  et plusieurs de sss 
collègues tendant à m aintenir  dans leur emploi 

certains fonctionnaires et agents des services 

publics en droit de bénéficier de la loi n° 51-124 
du 26 septembre 1951, n° 11944.

Interventions :

Son rapport sur les élections de la Lozère 
[5 juillet 1951] (p. 5884). — Prend part à la

discussion : du pro je t  de loi p o r tan t  s ta tu t  

général des agents communaux, amendé par  le 
Conseil de la République : Proposition de 

M . Ballanger de poursuivre le débat [28 mars
1952] (p. 1645) ; A rt .  21 : Am endem ent de 
M . Genton tendant à prévoir la fixation  des 

échelles de traitements par arrêté du M inistre de 
l'in té rieu r  [11 avril 1952] (p. 2231); Art.  82 : 
Am endem ent de M . B ouxom  tendant à laisser 
au Conseil m un icipa l le choix entre les divers 
régimes de sécurité sociale applicables aux  
agents com m unaux  (p. 2238) ; —  du projet de 
loi relatif  aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953 ; I n t é r i e u r , Eta t  A, 

Chap. 31-31 : Am endem ent de M . Genton ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la protection civile  (L u tte  contre l'incendie et 
réalisation du p lan  prévu) [13 décembre 1952] 
(p. 6333, 6334) ; —  du projet de loi rela tif  aux 

dépenses des Ministères pour l’exercice 1954; 

I n t é r i e u r , en qualité de R apporteur pour avis 
[6 décembre 1953] (p. 6124 et suiv.) ; E ta t  A, 
Chap. 31-01 : S a  demande de réserver les 
chapitres re la tifs a ux  dépenses de personnel 
(p. 6133); Chap. 41-53 : Subventions à l'A lgérie  
(p. 6134) ; S u ite  du débat [S décembre 1953] 
(p. 6290) ; E ta t  B, Chap. 57-30 : S a  demande 

de réserver le chapitre re la tif à  la  protection  

civile (Insu ffisance de l'équipem ent contre le 

danger aérien) [9 décembre 1953] (p. 6344) ; 
E ta t  A : Ordre de la discussion  (Discussion du  
titre I I I )  (p. 6345) ; Art .  14, E ta t  A : Réorga

nisation  des services de police (Agents de la 

préfecture de police et de la sûreté nationale) 

[11 décembre 1953] (p. 6494) ; Ses explications 

de vote sur l'ensemble (Insu ffisance des subven

tions a ux  collectivités locales) (p. 6497) ; I n t é 

r i e u r , amendé par le Conseil de la République, 

E ta t  A, Chap. 31-41 : Sûreté nationale  (A v a n 

cement des agents) [31 décembre 1953] (p. 7191, 

7192) ; Chap. 34-31 : Protection civile (Dépôt 

d 'u n  programme d'équipement) ( p .  7192) ; 
Art.  1er : Son  amendement tendant à  abroger le 

décret du 9 août 1953 contrôlant les investisse

ments fa its  par les collectivités locales (p. 7194, 

7195) ; Art.  4 bis : In tégration des agents supé

rieurs du. M inistère en fonction en 1946 dans le 
corps des administrateurs civils (p .  7196) ; 
Art.  6 : Son amendement tendant à rétablir 
l'article relatif aux engagements volontaires 
dans le régiment des sapeurs-pompiers de Paris 
(Service légal accompli dans le corps des 
sapeurs-pompiers) (p. 7196, 7197) ; Art. 17 :
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Son amendement tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la  République re la tif au fonds 
com m un départemental de la Seine et à la 
répartition du produit des taxes locales entre 
P aris et les autres communes de la Seine 
(p. 7198); A g r i c u l t u r e , amendé par le Conseil 
de la République, Art. 6 bis : Am endem ent de 

M . Tem ple tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif a ux  adductions 
d'eau potable (F inancem ent du fonds commun  
pour les travaux d'adductions d ’eau) [31 dé

cembre 1953] (p. 7231) ; Son  sous-amendement 

tendant à créer u n  fonds autonome d  amortisse

m ent pour les adductions d ’eau (p. 7234) ; —  
du projet de L oi d e  f i n a n c e s  pour 1954, amendé 
par  le Conseil de la République : Ses ex p li

cations de vote sur l 'ensemble (Révision de la 

répartition des crédits d'assistance) [31 décembre
1953] (p. 7280, 7281) ; —  de la proposition de 
loi relative aux conseils généraux des départe 

m ents algériens [20 mai 1954] (p. 2536) ; —■ du 
pro je t de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’i n t é r i e u r  pour l’exercice 1955; E ta t A, 

Chap. 31-01 : Titu larisa tion  de certains fonc

tionnaires sans qu 'il soit tenu compte de leurs 

années d 'a u xilia ria t [22 n o v e m b r e  1954] 

(p. 5253); Son amendement ind ica tif (Discussion  
du sta tu t des personnels com m unaux) (p. 5257); 

le retire ( ib id .);  Chap. 31-11 : N om ina tion  sur 

place des secrétaires généraux des grandes pré

fectures (p. 5264) ; en qualité de Rapporteur 
pour avis suppléant, Chap. 31-15 : Am ende

m ent ind ica tif de M . Ballanger (S ta tu t du per

sonnel des centres adm in istra tifs  et techniques 

interdépartementaux) [2 3  n o v e m b r e  1954] 

(p. 5279) ; Chap. 31-31  : Protection civile 
(p. 5282) ; Chap. 31-41 : P arité  entre le per

sonnel de la sûreté nationale et celui de la Pré

fecture de police (p. 5283); Chap. 31-42,31-43 : 

S a  demande de disjonction de ces chapitres 

re la tifs  à  la sûreté nationale  (p. 5287) ; Chap. 

31-91 : Indem nités résidentielles (p. 5287) ; 

Chap. 37-31 : Son amendement in d ica tif (Reva

lorisation des pensions des sapeurs-pompiers 

blessés dans l ' e x e r c i c e  de leurs fonctions) 

(p. 5299); Chap. 41-52 : Demande de disjonc

tion présentée par M . Leenhardt (Caisse natio

nale des retraites des c o l l e c t i v i t é s  locales) 
(p. 5312) ; de la proposition de loi relative 

au s ta tu t  du  personnel com m unal; A rt 1er : 

Am endem ent de M . Ballanger (T itu larisa tion  

des personnels en fonction dans u n  em ploi per

m anent à temps complet) [24 novem bre 1955]

(p. 5983); Son amendement (A pp lica tion  de là 
loi aux agents intercom m unaux) (p. 5984) ; Son  
amendement (Mode de représentation pour les 

élections du personnel des communes) (p. 5985); 
A rt. 6 : S o n  amendement (R econstitu tion  de la 
carrière des agents titu larisés antérieurement 
à 1952) (p. 5988, 5889) ; Ses explications de 
vote (p. 5990).

CARTIER (M. M arcel), D éputé de la D rôm e.

(S.)

Son élection est validée [19 juillet 1951] 
(p. 5968). —  E st nomm é m em bre : de la Com 

mission des affaires économiques [17 ju ille t  

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341) ; de la Commis
sion de l’éducation nationale [18 janvier 1955] 

(F. n° 482). —  E st désigné par  la Commission 
de l’éducation nationale pour  faire partie de la 
Commission de coordination de l’énergie a to 

mique et des recherches nucléaires [10 mars

1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 27 novem bre 1951, une proposition de 

résolution ten d an t à inviter le G ouvernem ent à 

venir  en aide aux victimes des inondations 
survenues dans le départem en t de la Drôme, 

n° 1714. — Le 11 décembre 1951, un rapport 
supplémentaire (fait au cours de la précédente 

législature), au nom de la Commission de l 'édu
cation nationale sur les propositions de loi : 

1° de M. Jacques Gresa e t  plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier l’article 13 de 

l’ordonnance n° 45-1741 du 4 août 1945 en 
faveur des étudiants anciens com battants , 

résistants e t victimes de la guerre ; 2° de 

M. Michelet e t plusieurs de ses collègues 

tendan t à modifier l’ordonnance n° 45-1741 du 
4 août 1945 relative à l’exonération des droits 
scolaires et universitaires et à l’aide aux 

étudiants victimes de la guerre, n° 1922.

Interventions :

Son rappo rt  : sur les élections du d ép a r le 

m ent des Bouches-du-Rhône (2e c irconscrip 

tion) [5 ju i l le t  1951] (p. 5874) ; — sur les 

élections du te rrito ire  du Cam eroun [2 août

1951] (p. 6179). — P rend  p a r t  à la discussion i

42
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du p ro je t  de loi relatif aux dépenses des Minis

tères, exercice 1954 ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  ; 

E ta t  A, Chap. 34-51 : Sa demande de disjonc
tion (S ta tu t du personnel de l'orientation pro
fessionnelle) [1er avril 1954] (p . 1675) ; 
Chap. 36-41 : Sa demande de disjonction  

(Statut du personne} de l'orientation profession

nelle) (p. 1675) ; lu retire (p. 1676) ; —  du 
pro je t  de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 1955; 
E ta t  A, Chap. 3 1 4 3  : Ecoles normales supé
rieures ; demande de disjonction de M . Deixonne  

(Indem nité compensatrice, sécurité sociale) 

[12 décem bre 1.954] (p. 6195) ; Chap. 31-21 : 
Lycées et collèges (Recrutement et sta tu t du 
personnel enseignant du deuxième degré) (p. 6203, 

62.04),

C A S A N O V A  (M . Laurent), Député de Seine-
et-M arne. (C .)

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre de la Com- 
mission des pensions [17 juille t 1951] (F. n° 5),
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 10 ju i l le t  1951, une proposition de réso 
lution tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 

accorder un  premier secourg de 50 millions aux 

victimes de? inondations du mois de juille t  1951 
dans la région de la Basgée, canton de Bray-sur- 

Seine, en Seine-et-M arne, n° 206. — Le 7 oc
tobre 1952, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent : 1? à ouvrir  

un crédit  de 100 millions de francs en vue de 
dédom m ager les sinistrés du cyclone qui ravagea 

le canton de B r ie -C om te-R obert  dans la nuit 

du  13 au 14 août ; 2° à accorder l’exonération 

des im pôts de 1951 et de 1952 à ces sinistrés, 
4292. Le 28 octobre 1952, une proposi

tion de résolution tendan t à inviter le Gouver
nement à refuser le massif des Trois Pignons, 
en forêt de Fontainebleau, aux autorités mili

taires, e t à conserver intégralement la forê t de 

Fontainebleau au patrimoine touristique et 
national, 11° 4516. — Le 5 février 1953, une 
proposition de loi tendant à affilier les mineurs 
en argiles et en terres alumineuses du bassin 

;de Provins (Seine-et-MarneJ à la Caisse auto 

nome nationale de sécurité sociale dans les 

mines (décret nQ 46-2769 du  27 novem bre 1946), 
n° 5498. —  Le 12 novem bre 1953, une p ro p o 
sition de résolution tendan t à inviter  le G ouver
nem ent à améliorer la situation des producteurs 
de fruits du canton de Dammartin-en-Goële 

(Seine-et-Mame), n° 7151, —  Le 4 mai 1954, 

une proposition de résolution tendant à inviter  
le Gouvernement à prendre  d ’urgence les 
mesures nécessaires afin d 'assurer du travail et 
de garan tir  le logement aux ouvriers de la 

distillerie de Guignes-Rabutin (Seine-et-Marne), 

n» 8384. -  Le 18 mai 1954, une proposition 

de résolution tendant à inv i te r  le Gouvernem ent 
à indemniser les apiculteurs de Seine-et-Marne 

victimes de l’application de décisions prises par 

les services agricoles de ce départem ent en 

violation de la législation en vigueur, n° 8478.
—  Le 15 novembre 1954, une proposition de 
résolution tendan t à inv i te r  le G ouvernem ent à 
refuser le massif des Trois Pignons, en forêt de 

Fontainebleau, aux autori tés  militaires, e t à 
conserver in tégralement la forêt de Fon ta ine 
bleau au patrimoine touristique et national,
n° 9458.

Interventions :

Dépose une demande d interpellation sur les 

mesures que le G ouvernem ent compte prendre 

pour faire cesser immédiatement les violences 
policières, pour exiger du préfet de Seine-et- 

Marne qu ’il reçoive les délégations de citoyens, 

pour que soient poursuivis devant les tr ibunaux 
français, les soldats américains auteurs de 

m eurtres et pour assurer la protection et la 
sécurité dos citoyens français contre les sévices 

des militaires étrangers [21 mars 1952] (p. 1424].
— Est entendu  sur  les propositions de la C on 

férence des présidents : Date du débat sur  

l'échelle m obile , discussion des interpellations  

sur l'incident de M elu n  entre un  chauffeur 
am éricain et des m anifestan ts  [25 mars 1952] 
(p. 1470, 1471). — Prend part à la discussion 

du projet de loi relatif aux dépenses de fonc

tionnem ent d e s  services civils eu  1953 ; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e  : E ta t A ,  Chap. 31-01 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1 .000 francs les 

crédits pour l'adm in istra tion  centrale (M anque 

de personnel au M inistère) [20 décembre 1952] 

(p. 6685), —  Dépose une dem ande d ’in terpel
lation sur  la politique du Gouvernem ent en
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Indochine [4 mai 1954] (p. 2089) ; e t est 
entendu sur  là fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : Intervention des forces 
m ilita ires américaines dans le conflit indo- 
chinois, politique de force du Gouvernement, 
attitude de M . B id a u lt à Genève (p. 2094, 
2095) ; Ses explications de vote sur la question  
de Confiance : Nécessité d 'u n  débat sur la guerre 

d'Indochine, déclarations de M . D ulles et inter
vention m ilita ire américaine en Indochine, p o li

tique de M . B idau lt à Genève [6 mai 1954] 

(p. 2150, 2151). —  P rend  par t  à la discussion 
d 'interpellations sur  la politique étrangère du 

G ouvernem ent (Accords de Londres) : Viola 

tion  des engagements internationaux et des 

décisions antérieures de l'Assemblée impliquées 

par les Accords de Londres; Clause d'assistance 

autom atique  (Reprise de la C. E. D.) lian t la 
France aux revanchards a llem ands; P u issan t  

mouvement en France contre le principe même 
du réarmement allem and et pour la  reprise dès 

négociations à quatre avec l ' U .R .S .S . (Discours 
de M M . H erriot et J . Moch) ; Caractère il lu 

soire des engagements pacifiques souscrits par 

le chancelier Adenauer, comme du système de 
contrôle institué à Londres , et de « l'association  

étroite » obtenue de la Grande-Bretagne: P ré

férences marquées par celle-ci et p a r les U .S .A . 

ên faveur de l'A llem agne de B onn , promise à 
la prépondérance en Europe ; Propositions 
constructives récentes de l ’U .R .S .S . (N eu tra li

sation de l'A llem agne réunifiée, élections libres, 

acceptation des propositions franco-anglaises 

touchant le désarmement ; p lan  J . Moch) ; Con

ceptions personnelles critiquables du Président 

du Conseil touchant- la coexistence (Son inter

view à la presse anglo-saxonne), exemples 
inverses ( Tra ité  sino-indien ) ; A p p e l à la- 

volonté populaire (Déclaration du parti, com

m uniste , « fournée patriotique » prévue pour le

21 octobre) [7 octobre 1954] (p. 4581 à 4585). —■ 
Dépose une dem ande d 'interpella tion  sur la 
grâce accordée au chef de la Gestapo Korff 

[3 mai 1955] (p. 2426).

CASSAGNE (M. R e n é ) ,  D éputé des Basses-

Pyrénées. ( B .R .S . ) .

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901). == Est nommé membre : de la Com
mission dè la production industrielle [17 ju i l 

let 19 51] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F.

n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 ja n 
vier 1955] (F. n° 482) ;  de la Commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  
1955] (F. n° 482). —  Est désigné par la Com
mission de la production industrielle pour faire 
partie de la sous-commission chargée de suivre 
et d’apprécier la gestion des entreprises na t io 
nalisées et des sociétés d ’économie mixte 
[21 septembre 1951] (F. n° 46), [31 janvier 
1955] (F. n° 490).

Interventions :

Dépose une dem ande d’interpellation sur 
l’exploitation du nouveau gisement de Lacq 

(Basses-Pyrénées) [16 février 1952] (p. 724). 
=  S ’excuse de son absence [17 mars 1955] 
(p. 1558). = Obtient un congé [17 mars 1955] 
(p. 1558).

CASTERA (M. Edmond), Député du Gers
(C .) .

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé m em bre : de la Com

mission de l ’agriculture [17  juille t  1951] 
(F. n° 5) ; de la Commission des boissons 

[17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] ‘ (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion des affaires économiques [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. rt° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 17 juille t  1951, une proposition de loi 
tendant à abroger l'article 4 du décret n° 50- 

1088 du 30 août 1950 rétablissant la taxe per 
manente dégressive prévue par l’article 15 bis 

du Code du  blé, n° 171. —  Le 6 décembre 1951, 
un rapport au nom de la Commission de l’agri

culture sur  la proposition de loi (n“ 525) de 

M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues 
tendan t à perm ettre  aux vieux métayers pouvant 

justifier de plus de v ingt-cinq années de 

métayage, de bénéficier de l’allocation aux 

v ieux travailleurs salariés, n° 1887. ■— Le 
18 décembre 1951, une proposition de résolu

lion tendan t à inviter le G ouvernem ent à ne 

pas re ta rder  davantage l’aménagement de
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chutes d ’eau dans le départem ent des Hautes- 

Pyrénées, n° 2063. — Le 19 décembre 1951, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à ne pas re ta rder  davantage 

l ’am énagem ent de chutes d ’eau dans le dépar 

tem en t de l’Ariège, n° 2100. — Le 5 février
1952, une proposition de résolulion lendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à ouvrir  un crédit de 
200 millions de francs destinés à apporter  des 

secours immédiats aux sinistrés des départe 

ments du Gers et des Hautes-Pyrénées, victimes 
des inondations de février 1952, n° 2499. — 
Le 7 février  1952, une proposilion de loi ten 
dan t : 1° à ouvrir  un crédit de deux milliards 
de francs p e u r  accorder des secours immédiats 

et des indemnités aux victimes des inondations 
de février  1952 dans les départem ents du sud- 

ouest ; 2° à ouvrir  un  crédit de trois milliards 

de francs pour  édifier d ’urgence des ouvrages 
de protec tion ,  entreprendre des grands travaux 
contre les inondations et accélérer le reboise
m e n t  ; 3° à p révoir  des exonérations d 'impôts 

en faveur des sinistrés, n °  2534. —  Le
2 avril 1952, un  rap p o r t  au nom de la Com
mission de l’agriculture sur la proposition de 
loi (n° 1655) de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues ten d an t  à exonérer to talement des 

droits du permis de pêche les grands invalides 

de guerre bénéficiaires de la loi du 22 mars 1935, 
modifiée par  le décret-loi du  17 ju in  1938, 

n° 3168. —  Le 10 avril 1952, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le Gouverne
m en t : 1° à indemniser les victimes des orages 

de grêle qui se sont aba ttus  le 30 mars 1952 
dans les départem ents du  Gers et du  Lot-et-  

G aronne ; 2° à exonérer de tou t  im pôt les 
sinistrés de ces orages, n° 3294. — Le 27 ju in
1952, une proposition de résolution tendan t à 

inv i te r  le G ouvernem ent à p révoir  des exoné
ra tions d ’impôts et des indemnités pour  les 
victimes des orages de grêle qui se sont abattus 

dans le départem ent du Gers, notam m ent dans 

le canton de Masseube, n° 3872. — Le 
20 mars 1953, une proposition de loi tendant : 
1° à ouvrir  les crédits  nécessaires pour indem

niser  in tégralem ent dans un délai de six mois 
les pertes subies par  les victimes des inonda

tions de février 1952 dans la région du sud- 

ouest ; 2° à m ettre  la totali té  des frais de 
réfection des digues et de constructions d’ou
vrages de protection à la charge de l'Etat ; 3° à 
accorder l’exonération des impôts, quels qu’ils 
soient, e t  des cotisations d’allocalions familiales

ju sq u ’à l ’indemnisation totale des pertes subies 
par les contribuables sinistrés, n°  5964. —  Le
27 mai 1955, une proposition de résolution 

tendant à inv iter  le Gouvernem ent à prendre 
d 'urgence les mesures nécessaires afin de venir 
en aide aux exploitants agricoles du sud-ouest 

de la France, victimes de la sécheresse, n°  10880.
—  Le 26 oclobre 1955, un rappor t  au nom de 
la Commission des boissons sur la proposition 

de loi (n° 10979) de M. W aldeck  Rochet et 

plusieurs de ses collègues tendan t à limiter 
l ’entrée sur le terr ito ire  métropolitain des vins 
d ’Algérie et d ’Afrique du Nord, n°  11724,

I n te r v e n t io n s  :

Son rapport  sur les élections du départem ent 

des Ardennes [5 ju i lle t  1951] (p. 5872). —- 
P rend  part à la discussion : du rap p o r t  sur les 
élections du départem ent des Basses-Alpes

[27 ju ille t  1951] (p. 6109, 6110); —  du projet 
de loi po r tan t  exonération de la taxe à l 'achat 

sur les blés : Son contreprojet tendant à su p p r i

mer les taxes sur le blé et la farine  [30 août
1951]  ( p .  6644). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n 

t e r p e l l a t i o n  s u r  l e s  m e s u r e s  q u e  l e  G o u v e r n e 

m e n t  a  p r i s e s  p o r t a n t  à 81 0 / 0  l e  t a u x  d e  

b l u t a g e  [14 n o v e m b r e  1951] ( p .  8013). —  

P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  l o i  

r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  f o n c 

t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1952; A g r i 

c u l t u r e ,  C h a p .  34-90 : Son amendement 

tendant à réduire les crédits pour la chasse 
(Raréfaction du gibier) [21 n o v e m b r e  1951] 
(p .  8291) ; C h a p .  40-40 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour bonifications pour naissances d ’en fants  

(Prêts d 'insta lla tions a ux  exploitants) ( p .  8294); 
le retire ( i b i d . )  ; P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  

a g r i c o l e s ,  A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Son amende

ment tendant à abroger la taxe de circulation, 

et les taxes sur les betteraves, vins, tabacs et 
bois [21  d é c e m b r e  1951] ( p .  9541) ; Son  

am endement tendant à prévoir une avance 

du Trésor [22 d é c e m b r e  1951] (p .  9580); —  

d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  C o m p t e s  s p é c i a u x  

d u  T r é s o r ;  A r t .  4 : S a  demande de disjonction 
de la ligne  « prestations fam ilia les agricoles » 
[22 d é c e m b r e  1951] ( p .  9613). —  E s t  e n t e n d u  

su r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  l a  c o n f é r e n c e  d e s  

prés iden ts  : Ouverture de crédits pour les s in is 

trés des inondations du Sud-Ouest [12 f é v r i e r

1952] (p, 637, 638). —  P re n d  p ar t  à la discus
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sion : d’une proposition de loi relative à 
l’at tr ibu tion  à certains métayers de 1' allocation 

aux vieux travailleurs salariés : en qualité de 

R apporteur  [21 mars 1952] (p .  1442 et 
suiv.); —  du projet de loi relatif à l’allocation 
tem poraire  et la sécurité sociale minière : 

D iscussion générale [1er avril 1952] (p. 1701);
—  d ’une proposition de loi relative au prix des 

baux à ferme; Article unique : Son amendement 

tendant à prendre 1939 comme année de réfé

rence pour les quantités de denrées déterm inant 
le p r ix  des baux  [3 ju i lle t  1952] (p. 3482); 

Am endem ent de M . Rochet tendant à  d im inuer  

de 15 0/0 les baux à ferme (p. 3484) ; Son  

am endement tendant à accorder a u x  métayers le 

partage a ux  deux tiers, cheptel compris 
(p. 3487); —  du p ro je t  de loi relatif  au déve
loppem ent des crédits de fonctionnement des 

services civils en 1953; A g r i c u l t u r e , E ta t  A, 

Chap. 4 4 -2 3  : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour la 
reconstitution des olivaies (P r ix  du colza) 

[25 octobre 1952] (p. 4474); le retire (p. 4475);
—  du pro je t  de loi n° 6433, po r tan t  redressement 

économique et financier; Art.  1er : Son am en

dement tendant à la détaxation des eaux-de-vie 

de Cognac et d 'Arm agnac  [7 juille t  1953] 

(p. 3302); —  des interpellations sur  la politique 

agricole du G ouvernem ent : Politique  « a n ti

paysanne  », lenteur d 'exécution du grand projet 
d'irrigation des coteaux de Gascogne, calamités 
agricoles régionales, inapplica tion  pratique du  

sta tu t du  fermage et d u  métayage [22 octobre

1953] (p. 4490,4491); —  du projet de loi rela tif  
aux dépenses des Ministères (exercice 1954), 

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  Article additionnel : 

Son  amendement re la tif à la titu larisa tion  des 
contractuels de l ' in s t i tu t  na tional de la sta tis

tique [26 novem bre 1953] (p. 5594) ; —  des 
in terpellations sur  le prix du tabac : Prêts aux  

planteurs pour la construction de séchoirs 

[28 décembre 1953] (p. 6897). —  Pose à M. le 
Ministre des Travaux publics, des Transports  et 

du  Tourisme, une question relative à la sup 

pression éventuelle de la ligne de chemin de fer 

Auch— Tarbes [5 m ars  1954] (p. 705, 706). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur les 

persécutions dont sont l’objet les anciens 

membres de la Résistance dans le département 
du Gers et la mise en liberté immédiate 

d ’anciens résistants du Gers [31 m ars  1954] 

(p. 1530). —  Prend part à la discussion : du 

projet de loi relatif aux dépenses du Ministère

des Finances, des Affaires économiques et du 

Plan ( I I I .  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ) pour  l’exer
cice 1955, E ta t  A, Chap. 31-21 : Son amende

m ent ind ica tif (Réforme statutaire intéressant le 
personnel des enquêtes économiques) [15 no 
vembre 1954] (p. 5000); Chap. 31-32 : Son  

amendement in d ica tif  (A ttr ibu tion  d u n e  prim e  
de technicité a ux  com m is de l'In s titu t national 
de la statistique) (p. 5006); Chap. 44-13 : 

Son  am endement ind ica tif (Relèvement du  
salaire des vacateurs affectés au remboursement 
des charges fiscales a u x  exportateurs) (p. 5011);
—  en deuxième lecture, du p ro je t de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e  

pour 1955, E ta t  B, Chap. 61-60 : Sa  demande 

de renvoi à la com m ission  (Irrigation des 
coteaux de Gascogne) [27 janv ier  1955] (p. 325 
à 327). —  E st entendu sur la fixation de la date 
de discussion de l ’in terpellation de M .  A. 

Tourné sur  la politique viticole : Blé, lait, 

œ ufs, v in ;  irrigation des coteaux de Gascogne 
[24 mars 1955] (p. 1901, 1902). —  P re n d  p ar t  
à la discussion : d’une proposition de loi 
relative au s ta tu t  de l’enseignement profes

sionnel agricole : S a  m otion préjudicielle (Vote 

du budget annexe des prestations fam ilia les  
agricoles) [28 ju in  1955] (p. 3392); Art.  1er : 

Son  amendement (Enseignement obligatoire et 
gratuit sous l'autorité du M in istre  de l'Educa-  
tion nationale) (p. 3397, 3399); Art .  2 : Son  

sous-amendement à l'am endem ent de M . Cam ille  
L aurens  (Centres uniquem ent publics) [30 ju in  

1955] (p. 3511) ; —  du  p ro je t de loi relatif aux 
crédits provisionnels civils pour ju ille t  1955 : 

Prestations fam ilia les  agricoles [29 ju in  1955] 
(p. 3453, 3455); —  du p ro je t de loi relatif  au 

budget annexe des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  

a g r i c o l e s  pour 1955 et 1956 : Son  article 

additionnel (Suppression de certaines taxes sur  

les produits de consommation courante) [19 ju i l 
le t 1955] ( p .  3926); le retire (ibid.); le reprend  

sous form e d'am endem ent à l'article 5 ( In s t itu 

tion d 'une taxe sur la fortune) (p. 3926, 3928) ; 
Son  article additionnel (Délais pour le verse

m ent des sommes nécessaires a u x  caisses) 
[20 juillet 1955] (p. 3953,3954). —  Est en tendu  
sur la question orale de M .  Tham ier à  M. le 

Secrétaire d ’E ta t  aux Finances et aux Affaires 

économiques, relative à la situation de la 

culture du  tabac en Lot-et-Garonne [5 août

1955] (p. 4658). —  Pose au Ministre de l’Indus-  

t rie e t  du  Commerce, une question relative à 

l’aff ecta tion  de  la redevance radiophonique
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(suppression de l 'orchestre radiophonique de lit 

région de Toulouse) [7 octobre 1955] (p. 4870).

CATOIRE (M. Jules), Député du Pas-de-
Calais (2e circonscription) (M . R. P).

Son élection est validée [ 6  juillet 1951] 
(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la production industrielle [14 no 
vembre 1951] (F. n° 53), [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482): de la C om m is 

sion des affaires économiques [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 ja n v ie r  1954] (F. n° 314), 
[ 1 8  janv ie r  1955] (F. n° 482). —  Est désigné 
par la Commission de la production industrielle 
pour  faire partie  de la Sous-Commission char
gée de suivre et d ’apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des 

sociétés d ’économie mixte [30 janvier  1953] 
(F. n° 226), [31 janv ier  1955] (F. n° 490). — 
Est désigné par  la Commission des affaires éco
nomiques pour faire partie de la Commission 
de coordination pour  l ’étude des questions rela

tives à la Com m unauté européenne du charbon 
et de l ’acier [3 ju in  1953] (F. n° 263), [5 mars 

1954] (F. n° 358), [2 février 1955] (F.n°492).
—  Est nommé Vice-Présiden t de cette Commis
sion [16 ju i l le t  1953] (F. » °  278), [5 mars 1954] 

(F. n° 358), [11 mars 1955] (F. n° 506). —-
Est nommé membre du Comité de contrôlé du 
Fonds d ’encouragement à la production textile
[16 mars 1954] (F. n° 364).

Dépôts :

Le 13 septembre 1951, une proposition de loi 
tendant à établir  la « Charte  dé l’H abita t », 

n° 1097. —  Le 6 novem bre 1951, une proposi
tion de loi tendant à préciser les conditions 
dans lesquelles les proprié ta ires peuvent dem an

der lé rem boursem ent des taxes locatives, pres

ta tions et fournitures individuelles, en vertu  de 
la loi du 1er septem bre 1948 sur  les loyers, 

n° 1259 (rectifié). —  Le 8 novem bre 1951, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à modifier les textes régle

mentaires fixant les modalités d ’application de 
l'allocation de logement, n° 1444. —  Le 22jan
vier 1952, une proposition de  ldi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 204 du 
décret du 27 novembre 1946 portant organisa

tion de la sécurité sociale dans les mines, en 

faveur des ouvriers mineurs qui ont a t te in t 

l ’âge de 13 ans entre le 1er janv ier  1914 et le 
1er août 1914, n° 2442. —  Le 22 janv ier  1952,
une proposition de loi tendan t à com pléter les 
dispositions de l’article 204 du décret da
27 novem bre 1946 por tan t  organisation de la 
sécurité sociale dans les mines en faveur des 

ouvriers mineurs qui o n t  été prisonniers civils 

pendant la guerre 1914-1918, n° 2444. — Le
13 février 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à prendre, 
les mesures nécessaires pour étendre le bénéfice 

du  régime spécial de la sécurité sociale minière 

aux travailleurs de l’Union française, e t  à faire 
bénéficier les travailleurs qui ont participé à la 
reconstruction  deâ exploitations minières sinis

trées par  suite de la guerre 1939-1945 des 
mêmes avantages que leurs camarades qui ont 
effectué les mêmes travaux après la guerre 

1914-1918, n° 2649. —  Le 28 mars 1952, une
proposition de loi tendan t à assujettir  au 
régime spécial de lâ Sécurité sociale dans les 
mines les personnels des charbonnages de 
France, des services centraux des houillères, 
des services commerciaux et agences de Ventes, 
dès unions régionales de sociétés de secours 

minières et de la caisse de retraites des 

employé» des mines, n° 3105. —  Le 9 avril
1952, une proposition de loi relative à l’affilia
tion au régime spécial de la Sécurité sociale 

dans les mines de certains ouvriers des entre 

prises travaillant pour le compte des exploita

tions minières, n° 3269. —  Le 20 mai 1952, 
une proposition de loi tendant à permettre aux 
mineurs qui justif ient de tren te  années de ser

vices, dont au moins vingt années accomplies 

au fond, de bénéficie!1, sur leur demande et 
sans condition d ’âge, d ’une pension de retraite, 

n° 3368. —  Le 20 ju in  1952, une proposition 
de loi tendant à modifier et à compléter les d is
positions de l’article 206 du décret du 27 no

vembre 1946 relatif  aux travaux de reconsti tu 

tion, n° 3763. —  Le 10 juille t  1952, une pro 
position de loi tendant à modifier l’article 73 de 

la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 

guerre, n°  4092. —  Le 9 décembre 1952, une 
proposition de loi tendant à octroyer une dis

pense de versements plus étendue aux ouvriers 
qui ont été réformés au cours de la guerre 

1914*1918 par suite de blessures ou de maladies 
contractées pendant les hostilités et  qui n ’ont 

pu, de ce fait, reprendre le travail à la mine
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immédiatement aprçs leur démobilisation ou 

leur réforme, n» 5018. —■ Le 17 novembre
1953, une proposition de loi tendant à modifier 
l’article 158 du décret n° 46-2769 du  27 no
vembre 1946 afin de faire bénéficier les veuves 
des travailleurs de la mine des avantages accor

dés aux veuves des fonctionnaires civils et mili

taires par  l’article 55 du Gode des pensions 

civiles et militaires, n° 7187. —- Le 9 décembre
1953, une proposition de loi tendan t  à modifier 

le décret n° 46^2769 du  27 novem bre 1946 
concernant les retraites minières, n° 7412. -  
Le 26 mars 1954, une proposition de loi tendant 

à rendre valables les accords à in tervenir  entre 
propriétaires et locataires pour la modernisa

tion et l’exploitation des installations de chauf

fage, n° 8158. —* Le 29 mars 1954, un rapport 
au nom de la Commission de la production 

industrielle sur le projet de loi (n° 6554) relatif 
à la procédure de codification des textes légis
latifs concernant les mines, minières et car

rières, n° 8182. —  Le 11 août 1954, un rap 
por t  au nom de la Commission de la production 

industrielle sur l ’avis (n° 8826) donné par  le 
Conseil de la République sur le projet de loi 

adopté par l'Assemblée Nationale relatif  à la 

procédure  de codification des textes législatifs 

concernant les mines, minières el carrières, 

n° 9145. —  Le 11 août 1954, un avis au nom 

de la Commission de la production indus

trielle sur  la proposition de résolution (n° 8948) 
de M . P au l Reynaud et plusieurs de ses col

lègues tendant à décider, en application de 

l’article 14, alinéa 4, du Règlement, la création 
d ’une Commission de coordination de l’énergie 

atomique et des r e c h e r c h e s  n u c l é a i r e s ,  
n °  9146. —  Le 28 mars 1954, un rapport au 

nom de la Commission de la production indus

trielle sur le projet de loi adopté par l’Assem- 

blée Nationale, modifié par le Conseil de la 
République, adopté avec modification par  
l’Assemblée Nationale dans sa 2e lecture, modi

fié par le Conseil d e  la République dans sa 

2e lecture relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant les mines, 

minières et carrières, n<> 10528. —  Le 6 oc

tobre 1955, une proposition de résolution ten 
dan t  à inv iter  le G ouvernem ent à relever de 
20 0/0 les retraites minières, à po r te r  les pen

sions de réversion aux deux tiers de )a pension 
du mari et à accorder immédiatement,  avec 

effet ré troac tif  du 1er ja n v ie r  1955, une indem 

nité d ’attente de \ .000 francs par  mois aux

retraités, de 500 francs aux veuves et de 

375 francs aux orphelins, n° 11545.

Interventions :

Prend par t  à la discussion d ’une proposition 

de loi relative à l’in tégration des instituteur» 
des houillères dans l’enseignement public : Son

amendement re la tif a ux  majorations et alloca
tions à accorder aux intéressés anciens combat
tants ou pères de fam ille  [20 mars 1953] (p. 2062 
et suiv.); le retire (ibid.), — Dépose une 

demande d ’interpellation sur l’équilibre du 
fonds d ’encouragem ent aux textiles nationaux 

[17 juille t  1953] (p. 3577). —  P rend  par t  à la 
discussion : du p ro je t de loi relatif aux 

dépenses des M i n i s t è r e s  ( e x e r c i c e  1954); 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , Etat A, Chap. 3131 : 

In s titu t national de la statistique (Insuffisance  

du personnel) [26 novem bre 1953] (p, 5584); 
E t a t  C, C h a p .  8 4 0 1  : A m e n d e m e n t  4e  

M . Dronne tendant à réserver le chapitre re la tif 
an versement a ux  producteurs de textiles (I n s u f 

fisance du taux de la taxe d'encouragement) 

(p. 5591, 5592); I n d u s t r i e  e t  Commerce, 
E ta t D ; Son amendement tendant à prévoir 

l'aide de 1a. C .E .C .A . pour la réadaptation de la 
m ain-d'œuvre  [10 décembre 1953] (p. 6431); 
I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e , amendé par le 

Conseil de la République, Art. 8, E ta t  D : Son  

amendement tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée N a tiona le  re la tif à la contribution  

versée à la H aute Autorité de la Com m unauté  
européenne du charbon et de l'acier [31 dé 
cembre 1953] (p. 7242); —  d 'une proposition 
de loi relative à l ’étatisation d ’entreprises 

publiques : Discussion générale (Nécessité de 

révision des contrôles des sociétés nationales) 

[2 décembre 1953] (p. 5858); —  du p ro je t de 

loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  

(exercice 1954); Art.  44 : Son amendement ten

dant à ramener le taux  d'intérêt des prêts à 
4,5 0 /0  pour les Charbonnages de France. 

[12 décembre 1953] (p. 6625); — d’une p ropo 
sition de loi sur l’étatisation d ’entreprises 

publiques : D iscussion générale (Critique du 

contrôle dans les entreprises nationalisées , cas 

des houillères, différenciation entre les entre

prises nationalisées, coopération avec le person

nel, autonomie vis-à-vis de l'adm in is tra tion , le 

client principa l contrôleur) [11 mars 1954] 
(p. 812 et suiv.); Art. 1er : Son amendement : 

Suppression de, l'abrogation des décrets du
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11 m ai 1953 relatifs à la fusion  et à la concen

tration des sociétés nationales d'assurances et de 
capitalisation  (p. 814); Son  amendement : 
Suppression de l'abrogation des décrets du

11 m ai 1953 n° 53-416 rela tif au conseil d 'ad 

m inistration des services na tionaux d'Electricité  
et de Gaz de France  (p. 815); Son amendement 
(Délai d ’un  m ois im parti au Gouvernement pour 
procéder à une codification du contrôle des entre

prises nationalisées) (p. 815). —  Son rapport  sur 
les élections partielles du départem ent du  Maine, 
et-Loire (M. Sauvage) [11 juin 1954] (p. 2951).
—  Prend  p a r t  à la discussion : du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d ’ordre financier : 

Son  article additionnel (E xplo ita tion  des gise

ments d'hydrocarbures avant l'octroi de la con

cession) [6 ju illet 1954] (p. 3208); Son article 
additionnel (Im position  des fournitures d'eau  
chaude et d 'a ir  chaud utilisées pour le chauffage 

des immeubles) (p. 3211, 3212); le retire 
(p. 3212); — en seconde lecture, d ’une p ro p o 
sition de loi relative à l ’étatisation d ’entreprises 

publiques ; Ai t. 1er bis : A m e n d e m e n t  de 

M . Louvel (Droits des collectivités locales et des 
autorités concédantes en matière d'électricité et 
de gaz) [22 mars 1955] (p. 1818); — en 
deuxième lecture, du  pro je t  de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  1955; Art. 14: Son amendement 

(M ain tien  de la taxe sur le fuel pour la sauve

garde des charbonnages) [17 mai 1955] (p. 2844 
à 2846); — du p ro je t  de loi relatif  à la retraite 

des ouvriers mineurs : D iscussion générale 
[22 novembre 1955] (p. 5906).

C A T R IC E  (M. Jean), Député du Nord

[2e circonscription] ( M .R .P . ) .

Son élection est validée [2 août 1951] 

(p. 6169). =  Est nommé vice-président de la 
Commission des affaires économiques [17 ju i l 

let 1951] (F . n °  7), [9 février 1954] (F. n °  343), 
[20  janv ier  1955] (F. n° 483). — Est nommé 
membre : de la Commission des affaires écono

miques [17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F .n °  216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482) ; de la Com m is
sion de la presse [20 janv ier  1953] (F. n° 216).
—  Est désigne par  la Commission des affaires 

économiques pour faire partie de la Sous- 
Commission chargée de suivre e t  d ’apprécier  la 

mise en œ uvre  de lu convention de coopération 

économique et du programme de relèvement

européen [21 septembre 1951] (F. n° 46). —  
Est désigné par  la Commission des affaires 

économiques pour  faire partie de la Commission 

de coordination pour l’étude des questions 
relatives à la Com munauté du charbon et de

l'acier [3 ju in  1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 
(F. n° 358), [2 février 1955] (F. n° 492). — 
Est nommé secrétaire de cette  Commission 

[16 ju ille t  1953] (F. n° 278), [5 mars 1954] 

(F. n° 358), [ 11 mars 1955] (F. n° 506). —
Est désigné par  la Commission des affaires 

économiques pour faire partie,  en qualité de 
membre suppléant de la Commission de coordi
nation pour l’examen des problèmes in téressant 

les E tats associés d ’Indochine [8 ju in  1954] 
(F. n° 394). —■ Est nommé par  cette même 
Commission pour  faire partie de la Commission 

de coordination de l’énergie a tomique et des 
rechercliesnucléa ires[10m ars  1955] (F.n° 505).

Dépôts :

Le 13 février 1952, une proposition de réso
lution tendan t à inst ituer  un Grand Ministère 
de l’Economie nationale, organisme efficace de 
propulsion et d ’expansion de l’économie fran 

çaise, n° 2648. —  Le 6 mars 1952, une propo 
sit ion de loi lendant à considérer comme enfants 

à charge, au po in t  de vue fiscal, le s jeunes  gens 

morts pour  la France, n° 2881. —  Le 28 mars
1952, un  rapport  au nom de la Commission des 

affaires économiques sur le pro je t  de loi 
(n° 1818) relatif à la ratification : 1° d 'une 

convention sur  la nomenclature pour  la classi

fication des marchandises dans les tarifs doua
niers ; 2° d ’une convention sur la valeur en 

douane des marchandises ; 3° d ’une convention 

por tan t  création d ’un conseil de coopération 
douanière ; 4° d ’un protocole relatif  au groupe 
d ’études pour  l’union douanière européenne, 

signés à Bruxelles le 22 décembre 1950, 

n° 3096. —  Le 18 ju i l le t  1952, un  rapport  au 
nom de la Commission des affaires économiques 

sur le pro je t  de loi (n° 2831) tendan t  à autoriser 
le Président de la République à ratifier l’accord 

franco-soviétique du 3 septembre 1951 concer 

nan t leurs relations commerciales réciproques 
et le s ta tu t  de la représenta tion  commerciale 

de l’U . R . S . S .  en France, n° 3719. — Le
24 ju in  1952, une proposition de loi sur  l ’insti-  

lution de commissions économiques régionales, 
correspondantes du C o n s e i l  Economique,

CAT
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n» 3799. — Le 3 ju i l le t  1952, une proposition 
de loi tendan t à la création d ’un « Comité de 
coordination et d ’organisation des régions éco

nomiques », no 3972. —  Le 23 ju i l le t  1953, 
un rap p o r t  au nom de la Commission des 
affaires économiques sur  le p ro je t de loi 
(n° 6158) autorisant le Président de la R épu 
blique à ratifier la Convention conclue entre la 

France et la Belgique, signée le 30 janvier  1953 
à Paris et relative à la création de bureaux à 
contrôles nationaux  juxtaposés  à la frontière 

franco-belge, n° 6642. — Le 31 mars 1954, un 
rappo r t  au nom de la Commission des affaires 
économiques sur  la proposition de résolution 

(n° 8037) de M. André Hugues et plusieurs de 
ses collègues tendant à inv iter  le Gouvernement 

à ne modifier le taux de libération des échanges 
q u ’en fonction de l ’amélioration de la conjonc
ture  dans chaque secteur industriel, commercial 

et  agricole français, n° 8204. — Le 10 ju in
1954, un avis au nom de la Commission des 
affaires économiques sur la proposition de loi 
(n° 3072) de M. Emile Bêche et plusieurs de ses 
collègues tendan t à assurer le fonctionnement 

de la Caisse nationale des lettres, n° 8627. — 

Le 9 juillet 1954, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à inst ituer 

des comités économiques régionaux, n° 8869.
—  Le 23 mars 1955, une proposition de loi 
tendan t à réglem enter  les droits  de succession 
entre sœurs célibataires ou veuves de guerre 

non remariées, n° 10493 (rectifié). —  Le 6 oc
tobre 1955, une proposition de loi tendan t à 
abroger l 'arrêté du 29 août 1955 rela tif  au 
rem boursem ent des charges sociales et fiscales 

aux entreprises exportatrices et à m aintenir  en 

vigueur l’aide à l’exporta tion  existant au 1er j a n 

vier 1955, tan t  q u ’une harmonisation des 

charges fiscales et sociales ne sera pas réalisée 

sur  le plan européen, n° 11482. —  Le 25 oc
tobre 1955, un rap p o r t  au nom de la Commis
sion des affaires économiques sur la proposition 

de loi (n° 11482) de M. Catrice e t  plusieurs de 

ses collègues tendan t  à abroger l’arrêté du

29 août 1955 relatif au rem boursem ent des 
charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices et à m aintenir  en vigueur l’aide 
à l’exporta tion  existant au 1er janvier  1955, 

tant qu ’une harmonisation des charges fiscales 

e t  sociales ne sera pas réalisée sur  le plan 

européen, no 11691. — Le 8 novem bre 1955, 
une proposition de loi tendant à réduire à

10 0/0 le taux de la taxe sur  la valeur ajoutée

pour les articles textiles afin de remédier à la 

crise qui sévit dans cette industrie, n° 11821.

Interventions :

P rend  pari à la discussion : d ’une proposi- 
sition de loi inst ituant l’échelle mobile des 

salaires; Art. 1e r : Am endem ent de M m e Poinso- 

C hapuis tendant à lier l'échelle mobile aux  
résultats de la taxe de transaction  [20 septembre
1951] (p. 7512); —  du projet de loi rela tif  au 

développement des crédits  de fonctionnement 
des services civils en 1952 ; M a r i n e  m a r c h a n d e , 

Chap. 6030 : Son am endement tendant à  réduire 
les crédits pour réserver un  pourcentage de 
places aux m arins coloniaux  [15  novembre 
1951] (p. 8059) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , 

Chap. 1080 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'In s titu t national 
de la statistique (Insuffisance des recensements 
économiques)[5 décembre 1951] (p. 8833,8834); 
Chap. 4010: Am endem ent de M m e Estachy  

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour prestations facultatives  (Œ uvres sociales 
du M inistère) (p. 8836, 8837) ; Chap. 5020 : 

Son amendement tendant à rétablir les crédits 
en faveur de l'A ssociation  pour l'accroissement 
de la productivité [11 décembre 1951] (p. 8989);
—  d ’un projet de loi rela tif  aux investissements 
économiques et sociaux en 1952; Art.  9 : Son  

amendement tendant à accorder la  participation  
de l 'E ta t a ux  petites entreprises qui se moder

nisent [28 décembre 1951] (p. 10.005) ; le retire 
(ibid.). —  Dépose une demande d ’interpella
tion : sur le desserrement indispensable du 

crédit e t plus spécialement du crédit  de tréso
rerie [24 janv ie r  1952] (p. 324); —  sur les 
mesures que le G ouvernem ent compte prendre 
pour mettre  fin à la crise de l’industrie textile 
et au chômage qui en résulte [17 ju in  1952] 

(p. 2957) ; et est en tendu  sur la fixation de 

la date de discussion de cette interpellation : 

Ses observations sur l'im portance du chômage 
dans le N o rd , les im portations de l'étranger 
[1er juillet 1952] (p. 3362, 3363). —  Prend  
par t  à la discussion : du projet de loi sur  les 

prix  imposés : Ses explications de vote sur  

l'ensemble [20 ju in  1952] (p. 3089); —  du 
p ro je t  de loi por tan t  ratification des conven
tions douanières de Bruxelles : en qualité de 

Rapporteur  [24 ju in  1952] (p. 3142); —  du 
projet de loi relatif au contrôle des ententes
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professionnelles ; A rt .  2 : Am endem ent de 
M . Catroux tendant à supprim er la m ention du 

« dum ping  » [26 ju in  1952] (p. 3228); Son  
am endement tendant à inclure le refus de vente 
au p r ix  du marché (p. 3231) ; T itre  II : A m e n 

dement de M . Gaborit tendant à supprim er le 

tribunal national des ententes et à sim plifier le 
règlement des litiges (p. 3248); A rt .  14 : A m en 

dement de M , M ontillo t tendant à supprim er  
l'article re la tif à la composition du tribunal des 
ententes [10 juillet 1952] (p. 3783); Ses explica

tions de vote sur l 'ensemble (p. 3795); —  du 
rapport  sur  les opérations électorales du dépar

tem ent de Constantine (2e collège, 2e circon

scription) : Son  rappel au règlement (lecture du 
rapport) [29 janv ie r  1953] (p. 642). —  Pose à : 
M. le Miniaire des T ravaux  publics, des T rans 
ports  et  du Tourisme une question relative à la 
reconstruction  du pont de C hâtea u -Rouge à 
Tourcoing [30  janv ier  1953] (p. 735, 736); —  
M. le Ministre des Affaires économiques une 
question relative à la situation économique 

[20 mars 1953] (p. 2090 et suiv.). —  Prend 
par t  â la discussion : des interpellations sur 
le krach du Crédit  mutuel du bâtiment : 

D iscussion générale [La garantie de l 'E ta t  
apparente a ux  ye u x  des souscripteurs) [2 dé
cembre 1953] (p. 5834); —  du projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères (Exercice 

1954) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  amendé par  
le Conseil de la République, en qualité de 

Rapporteur pour a v is  [30 décembre 1953] 

(p, 7040); D iscussion générale (T a u x  excessif 
de la taxe pour le fonds d'encouragement 
à la production textile et m auvaise répar

tition  des crédits) (p .  7042); A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  en qualité de R apporteur pour 
avis  [31 décembre 1953] (p. 7095); —  du 
pro je t  de loi po r tan t  majoration des allocations 
de vieillesse am endé par  le Conseil de la R épu 

blique : Discussion générale (Incom patib ilité  
entre la taxe de statistique et l'expansion écono

mique) [4 mars 1954] (p. 637, 638). —  Inter 
vient sur  une question orale de M. Duquesne â 

M. le Ministre des Finances et des Affaires 
économiques relative à l’octroi de délais aux 

chômeurs pour le payem ent de leurs impôts 

[14 mai 1954] (p. 2437). —  P rend  par t  à la 
discussion : du  projet de loi relatif à diverses 

dispositions d ’ordre financier : Article addition
nel de M. André Hugues (Aménagements fiscaux 
relatifs au régime des transports internationaux 
de voyageurs et de marchandises destinées à

l'exportation ; situa tion  des ports français) 
[29 ju in  1954] (p 3153) ; son rappel au règle

m ent (p, 3154); son amendement à l'article 
additionnel de M . A ndré Hugues (Régime fiscal 

des transports internationaux) [6 juillet 1954) 
(p. 3207); le retire (p. 3208); —  d 'une propo
sition de loi relative au fonctionnement de la 

Caisse nationale des lettres, en qualité de R a p 

porteur pour avis : Taxe sur le domaine publie  
correspondant à l'im pô t sur la culture populaire  
[30 ju in  1954] (p. 3182); S a  demande de d is 
jonction de l'article 6 (Rejet du domaine public 
pa ya n t, mesures de détaxation à l'exportation) 
[7 juille t  1954] p. 3268) ; la retire (ibid.); — 
Dépose une dem ande d ’interpellation : sur la 
libération des échanges [25 novem bre 1954] 

(p. 5412); —  sur les incidents de la manifestation 
paysanne de Lille [2 février 1955] (p. 597). —  
Est entendu sur  les propositions de la confé

rence des présidents : Incidents de la m an ifes

tation paysanne de L ille  ; fédération agricole 
du N ord  [4 février 1955] (p. 707). —  Pose à 
M. le M inistre des T ravaux  publics, des Trans
ports et du Tourisme une question relative à la 
reconstruction des ponts dans le Nord [4 mars 
1955] (p. 1084, 1085). —  Est entendu 6ur la 
fixation de la date de discussion des interpel
lations sur  la suppression du contrôle polyva

lent [10 mars 1955] (p. 1277). — Prend part à 

la discussion : du pro je t  de Lo i DE FINANCES 

p o u r l955  : D iscussion générale (Commerce exté

r ieur , libération des échanges, salaire fém in in  
en France, reconversion et deuxième plan  de m o

dernisations, crédit à m oyen terme, entreprises 

marginales) [19 mars 1955] (p. 1716 et su iv .) :
— du projet de loi rela tif  au deuxième plan de 
modernisation et d ’équipem ent : Problème des 

débouchés, niveau de vie, répartition du revenu 
national, em ploi, petites entreprises et artisanat, 
crise du N ord  [10 mai 1955] (p. 2646 à 2648);
— du pro je t  de loi rela tif  aux crédits provi

soires militaires pour ju i l le t  1955 : Sa demande 

de suspension (Précisions quant au sort des 

agriculteurs réservistes) [ 2 9  ju in  1955] (p. 3450);
—  du projet de loi relatif  au budget annexe des 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour  1955 
et 1956 : Q uestion préalable de M . H énau lt 
(Allocation de la- mère au foyer, financement) 
[19 juille t  1955] (p. 3902, 3903); —  du projet 

de loi rela tif  à la lu t te  contre l’alcoolisme 
(Limitation des débits de boissons) ; Art.  16 : 

Am endem em ent de M . A nthon ioz (N on-app li

cation de ces dispositions a ux  hôtels et restau
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rants) [8 novembre 1955] (p. 5538); Art .  24 : | 

Im possib ilité  pour les sociétés sportives ou. de 
jeunesse d'avoir leur siège social dans u n  débit 
de boissons (p. 5541); — du projet de loi por* 
tan t  ouverture  et annulation de crédits sur 
l ’exercice 1955 et ratification de décrets : Affec

ta tion  des aînés de fam illes nombreuses et des 
soutiens de fam ille , libération des m ain tenus  
[22 novembre 1955] (p. 5923) ; motion préjudi- 
dicielle de M . D eixonne  (M ajoration des traite

m ents et salaires, préface à l'abrogation du  
décret sur les « fausses coopératives ») [23 no 

vembre 1955] (p. 5954).

CATROUX ( M .  D i o m è d e ) ,  Député de 

M aine-et-Loire. ( R .S .) .

Secrétaire d 'E ta t à  l 'A ir  

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e )  

du  19 juin 1954 au 20 janvier 1955,

Secrétaire d 'E ta t à l 'A rm em ent 

(Rem aniement du  Cabinet Mendès-France) 

du 20 janv ier  1955 au 23 février 1955.

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé vice-président de la 
Commission des affaires économiques [22 ja n 

vier 1953] (F. n° 217). —  Est nommé membre : 
de la Commission des affaires économiques

[17 juille t 1951] (F . n° 5), [20 janv ier  1953] 

(F . n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341) ;
de la Commission de la presse [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F . n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341). —  Est nommé 
mem bre suppléant de la Commission des 

finances [19 janv ier  1954] (F. n° 341). —  Est 
désigné par  la Commission des affaires écono

miques pour faire partie : de la sous-commis
sion chargée de suivre et d ’apprécier la mise 
en œuvre de la Convention de coopération 

économique européenne et du programme de 

relèvem ent européen [3 février  1953] (F . 
n° 226) ; de la Commission de coordination 
pour l 'é tude des questions relatives à la C om 

m unauté  européenne du charbon et de l’acier

[3 ju in  1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 
(F. n° 358) ; de la Commission de coordina- 
tion pour l ’examen des problèmes intéressant 

les E ta ts  associés d 'Indochine en qualité de 

mem bre suppléant [8 ju in  1954] (F. n° 394).

Dépôts :

Le 29 mai 1952, une proposition de résolu» 

lion ten d an t  inv iter  le G ouvernem ent à étendra 
les disposilions de  l’article 36 de la loi du
29 ju ille t  1881 aux chefs militaires des E tats  
étrangers, alliés ou associés, hôtes officiels de

la France, n °  3528. —  Le 10 ju i l le t  1952, 
une proposition de loi tendanlà perm ettre  aux 
artisans ruraux  de pouvoir  utiliser les ser
vices d ’un compagnon ayant terminé ton  
apprentissage de 18 à 21 ans, tout en conser
van t le bénéfice des disposilions rfel'article 184 

du Code général des im pôts, n° 4 0 62 .  —* 
Le 27 oclobro 1953, une proposition de loi 

tendan t à mortifier l’article 3 de la loi n° 50-400 
du 3  avril 1950 p o r ta n t  autorisation de trans 
formation d ’emplois et réform e de l'auxiliariat,

n° 6998.

Interventions :

Son rapport  sur  les élections dans le dépar 

tem ent de la Seine-et-Marne [5 juille t  1951] 
(p. 5894). —  Prend part à la discussion : du  
rappo r t  sur les élections du départem ent 

d ’Alger (2e collège) [9 août 1951] (p. 6297) ; —
d'une proposition de loi inst ituant un COMPTE 

S P É C I A L  D U  T r é s o r  (Allocations aux parents

d’élèves) : M otion préjudicielle de M . Leenhardt 

tendant à commencer im m édiatem ent le débat 
su r l'échelle mobile des salaires [5 septembre
1951] (p. 6923, 6924); -— du projet de loi 
rela tif  au développement des crédits de fonc

t ionnem ent des services civils en 1952 ; A G R I 

CULTURE : Chap. 10-10 : Am endem ent de 

M . R am arony tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour indemnités diverses (M anque de 
su lfa te  de cuivre) [21 novembre 1951] (p. 8256); 
E t a t s  a s s o c i é s , Chap. 50-30 : Demande de 

rétablissement des crédits pour l'action sociale 
(E n fa n ts  eurasiens et africasiens) [13 décembre 

1951] (p. 9130) ; P r é s i d e n c e  d u  c o n s e i l , 

Chap. 1000 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'adm in istra tion  
centrale (Nécessité d 'u n  sta tu t pour France- 

Presse) [19 décembre 1951] (p. 9362) ; le retire 
(ibid) ; —  du pro je t  de loi relatif  aux assem

blées locales des territoires d 'outre-m er : D is

cussion générale (Ses observations sur le rôle de 
l 'am ira l Auboyneau à  Madagascar) [22 no
vembre 1951] (p. 8338) ; -—- du projet de loi 
po r tan t  ratification du traité inst ituant une 
com m unauté européenne du  charbon e t  de
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l’acier : D iscussion générale (Ses observations 
su r les avantages du pool non compensés par 
ses dangers dans l'avenir, les réticences de 
l'A llem agne qui n ’a pas encore ratifié le traité) 
[7 décembre 1951] (p. 8948 et suiv.). — Dépose 
une dem ande d ’in terpellation su r  la politique 

du Gouvernem ent en Afrique du Nord [24 ja n 
v ier  1952] (p. 324). —  P rend  p ar t  à la discus
sion d ’une proposition de loi relative aux 
dispositions en faveur des com battants  d 'Indo 
chine et de Corée : S a  demande de censure 

contre M m e P éri [28 mars 1952] (p. 1635). -— 
Dépose une dem ande d ’interpellation sur la 
campagne diffamatoire poursuivie sur  l ' in it ia 
tive d ’organisations politiques, par voie de 
presse d ’affiches contre certains chefs militaires 
alliés hôtes de la France [29  mai 1952] 
(p. 2535). —  P rend  par t  à la discussion : du 
p ro je t  de loi relatif aux prix  imposés : D iscus

sion générale (Ses observations su r  la  hausse 
trop rapide des p r ix  frança is par rapport aux  
p rix  m ondiaux, l'in su ffisance de la concurrence 
française sur les marchés étrangers) [20 juin
1952] (p. 3077 et su iv . ) ;  — du p ro je t de loi 
relatif au contrôle des ententes professionnelles : 

D iscussion générale (Ses observations su r la 
législation antitrust aux U .S . A . ,  la violation  

des principes de législation par le texte proposé, 
la lutte contre le m althusianism e)  [24 ju in  1952] 
(p. 3167, 3168] ; Art. 2 : Son  amendement 

tendant à supprim er la m ention du  « dum ping  » 
[26 ju in  1952] (p. 3228) ; Son amendement 

tendant à supprim er l ' é n u m é r a t io n  des 
m anœuvres de spéculation  (p. 3228) ; Art .  3 : 
Son  amendement tendant à  déférer au Conseil 
supérieur des ententes les conventions im p u 

tables à des entreprises ayant un  sta tu t légal 
particu lier  (p. 3232) ; Art. 7 : Son amendement 

re la tif à l'enquête par le Conseil supérieur des 
ententes (p. 3250) ; Art.  8 : Son  amendement 
re la tif à la création d 'u n  secrétariat exam inant 
les procédures gracieuses (p. 3250) ; A rt  10 bis : 

Son amendement tendant à supprim er la fin de 
l'article énumérant les pratiques condamnables 
(p. 3251) ; Art.  13 : Son  amendement tendant à  

modifier et à  compléter l'article 419 du  Code 
péna l, évitant a in s i une jurid iction  d'exception  
(p. 3255 et suiv.) ; Son  amendement re la tif au  

droit appliqué par le tribunal des ententes et 
tendant à ne pas établir de principes créant un 
tribunal d 'exception [9  ju i l le t  1952] (p. 3732 et 

suiv., 3738) ; Art .  18 : Son amendement 
tendant à substituer « ordonner » à  « enjoindre »

[10 ju i l le t  1952] (p. 3787) ; Son amendement 

tendant à ne pas déclarer n u ls  les actes interdits 
(p. 3787) ; Son amendement tendant à prévoir 
l'exécution des jugements par réquisition de la 
force publique  (p. 3789) ; Art.  20 : Son am en

dement tendant à prévoir un  appel devant la 
Cour de cassation (p. 3792) ; le retire (ibid) ; 
Art.  21 : Son  am endement tendant à définir les 
sanctions pour fa u x  témoignage devant le tr i
bunal des ententes (p. 3792) ; A rt  27 bis : Son  
amendement tendant à disjoindre l'article fixant 
la procédure du  tribunal des ententes (p. 3793); 
Article additionnel : Son  amendement tendant 

à permettre aux parties de prendre connaissance 
du dossier (p. 3794) ; Art .  27 ter : Son  am en

dement tendant à ne pas prévoir de décret 
permettant de diviser le tribunal en sections 
(p. 3794) ; le retire (ibid) ; —  du pro je t  de loi 
relatif  au développement des dépenses de fonc
tionnement des services civils en 1953 ; P r é 

s i d e n c e  d u  c o n s e i l , E ta t  B, Chap. 41-01 : 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'agence France-Presse (Vote du  
sta tu t de l 'A .F .P . )  [31 octobre 1952] (p. 4656 
et suiv.) ; le retire (p. 4659) ; —  du projet de 
L o i  d e  f i n a n c e s  (Exercice 1953) : D iscussion  

générale (Ses observations sur la baisse des 
prix , l'em prun t à garantie or, la fa illite  de la 

politique P in a y  en m atière de commerce, de 
logements, de réarmement) [5 décembre 1952] 

(p. 5988, 5989) ; A rt .  38 : Am endem ent de 

M . Leenhardt tendant à permettre a u x  artisans  
l'em ploi de la force motrice et la constitution  
de stocks [11 décembre 1952] (p .  6166) ; 
Art.  46 : Am endem ent de M . P . M eunier  

tendant à grouper toutes les sommes versées aux  

membres des conseils d 'adm in istra tion  (p. 6188) ; 
Son amendement tendant à étendre l'article  

a ux  salariés des e n t r e p r i s e s  nationalisées 
(p. 6189) ; —  du p ro je t de loi po r tan t  ouver

ture de crédits provisoires applicables au 

mois de janv ie r  1953 ; A rt .  12 : Détaxe sur  

les engrais [30 décembre 1952] (p. 7050) ; —
du projet de loi po r tan t  ouver tu re  de crédits 

(Affaires économiques) et  réévaluation de re 

cettes (exercice 1952) : D emande de renvoi à la 
Com m ission, présentée par M . Leenhardt 
[29 ja n v ie r  1953] (p. 643); —  du projet de loi 
portan t création d ’un bureau  de recherches 

géologiques, géophysiques e t minières, A rt.  3 : 

Amendement de M . Furaud relatif à la création 
de sociétés d'exploitation avec une participation  

lim itée à 33 0/0 de l'E ta t pour ne pas étatiser
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les sociétés m inières  [24 février 1953] (p. 1282, 
1283); Son amendement tendant à lim iter à 
35 0/0 les participations de l'E ta t (p. 1285); —  
du projet de loi por tan t  majoration de certaines 
rentes viagères ; Article additionnel : Son  

am endement re la tif au cas des crédirentiers 
ayan t établi un  contrat sur la base du salaire 
départemental moyen  [5 mars 1953] (p. 1615); 
le retire (ibid.) ; —  du projet de loi approuvant 
une convention avec la Banque de France (ou

verture  d ’un crédit  de 8 0  milliards) : D iscussion  

générale (Ses observations sur l 'échec de 

M . P in a y , la fausse stabilité des p r ix  en 1952, 
la réforme de l 'E ta t su r  le p lan  -financier, la 
baisse de la production) [24 mars 1953] (p. 2252 
et suiv.). —  P rend  par t  : au débat sur l’investi

ture du  Président du  Conseil désigné 

(M. Mendès-France) : Ses explications de vote 

sur la m otion d'investiture de M . Delbos (Sort 
de l ' U nion française et crédits m ilitaires) 
[4 ju in  1953] (p. 2974, 2975); — à la discussion 
du p ro je t de loi tendan t à approuver une nou 

velle convention avec la Banque de F rance : 

D iscussion générale (Ses observations en faveur  

du pro je t; Réserves concernant le prochain Ca

binet) [23 ju in  1953] (p. 3120); —  au déba t  sur  
l’investiture du P rés iden t du Conseil désigné 
( M. Joseph Laniel) : Ses explications de vote 

(Ses observations sur la nécessité d ’u n  « regrou

pem ent social et national » procédant à une 
révision d'ensemble de la politique intérieure et 

extérieure [26 ju in  1953] (p. 3159); — à la dis
cussion : du  projet de loi n° 6433, po rtan t 

redressement économique et financier : D iscus

sion générale (Caractère illusoire du rembourse

m ent des avances de la B a n q u e; D éficit budgé

taire et récession économique) [7 ju ille t  1953] 
(p. 3292, 3293) ; —  du projet de loi po r tan t  
fixation du  tarif  des droits  de douane d ’impor- 

tation ; A rt .  1er : Son amendement tendant à 

rembourser aux im portations de biens d 'équipe

m ent les droits p erçu s[21 ju ille t  1953] (p. 3639,
3640); — des interpellations sur  la situation 

sociale : Ordre du jour de M . L u ssy  condam

n an t la politique économique et sociale du Gou

vernement (M écontentement réel du pays) [9 oc
tobre 1953] (p. 4195) ; — des interpellations 
sur  la politique du Gouvernem ent en Indo 

chine : Déceptions d 'une opinion française m al 
informée (F a it acquis de l'indépendance vie tna 

mienne) ; Contradictions de la  notion actuelle 

d 'U nion française , a u x  termes mêmes de la 
C onstitution de 1946 ; Précédent heureux du

nouveau traité franco-laotien, valable pour l ' I n 

dochine et même pour la T u n is ie  et le Maroc) 
[27 octobre 1953] (p. 4599 et suiv.); — des 
interpellations sur la politique européenne : 

D iscussion générale (Les avantages de l'Europe  
unie, les inconvénients de la C om m unauté euro

péenne de défense, le danger de fusionner avec 
des pays p lus pourvus ou p lus industrialisés, 
l'expansion allemande) [19 novembre 1953] 
(p. 5288 et suiv.); —  du p ro je t de loi relatif 
aux dépenses des Ministères (exercice 1954), 

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , E ta t  A, Chap. 3131 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l ' in s t i tu t  national de la sta tis

tique (Suppression exagérée d'effectifs) [26 no
vembre 1953] (p. 5583, 5584); C o m m i s s a r i a t  

g é n é r a l  a  l a  p r o d u c t i v i t é  : Son amende

m ent tendant à réduire de 40 m illions les crédits 

pour les services (Suppression de certains em

plois, m ais m a in tien  du Commissariat) [27 no
vembre 1953] (p. 5647, 5648); — du projet de 
loi relatif au renouvellement des baux com m er

ciaux : Ses explications de vote sur l ’ensemble 
(Absence du Garde des Sceaux) [15 décembre
1953] (p. 6850, 6851; — du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1954, am endé par  le Conseil de 

la R épublique, Art.  2 9 :  Am endem ent de M . Guy 

P etit tendant à reprendre le texte du Conseil de 

la République re la tif à la taxation des dotations 
pour approvisionnements techniques constituées 
en 1 9 4 8  et 1949[31 décembre 1953] (p. 7278) ; — 
du p ro je t de loi po r tan t  majoration des alloca
tions de vieillesse, amendé par  le Conseil de la 

R épublique : D iscussion générale (Mode de fi

nancement) [4 mars 1954] (p. 637) ; A r t . 4 : Son  

amendement (Régularisation des cotisations, cas 

des artistes à cachet) (p. 639, 640) ; le retire 
(p. 640); — du  projet de loi rela tif  à la réforme 

fiscale : Contre-projet de M . Guy P etit (Com

p lexité  de l'im p ô t sur l'énergie) [25 mars 1954] 
(p. 1268); Art.  6 : Son  amendement (Disjonc

tion du paragraphe 4 concernant la taxe sur le 

chiffre d'affaires des transports internationaux) 
[26 mars 1954] (p. 1340) : A rt .  8  : Son  amen

dement (A vis du com missariat au p lan  sur l'ex 

clusion des mesures de détaxation de certaines 

entreprises) (p. 1358) ; A rt .  18 : Am endem ent 
de M . Charpentier (T a u x  de la taxe) (p. 1368); 
Art.  17 bis : Am endem ent de M . K œ n ig  (Taxe  

unique sur la  bière) [29 mars 1954] (p. 1400, 
1401) ; Art .  42 : Son  amendement (F ixa tio n  du  

taux de l'im p ô t sur les sociétés) (p. 1421,1422); 
Son amendement (Suppression du paragraphe 2
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concernant la révision de l'assiette et du  taux  
de l'im p ô t sur les sociétés, en tenant compte de 
la nature juridique des sociétés et du m ontant 
des bénéfices) (p. 1426) ; Articles additionnels : 

Report de leur discussion à la loi des voies et 
m oyens  (p. 1439); Art .  42 : Am endem ent de 
M . Cristofol (D iscrim ination  des sociétés pour  
l'applica tion  de l'im pô t)  (p. 1446) ; de ce 
p ro je t  de loi am endé par le Conseil de la R é p u 

blique, A rt .  18 : T a u x  de la taxe su r les engrais 
[9 avril 1954] (p. 1994); Art. 42 quater : A m en 

dement de M . Tourtaud (Im position  des dota

tions pour approvisionnements techniques) 
(p. 1999); — en deuxième lecture, d 'un  p ro je t 
de loi relatif  aux tarifs des droits  de douane 

d 'importation, Art.  1er : Am endem ent de 

M . G rim aud (Exonération des droits de douane 

sur les matériels d'équipement importés entre le 
17 octobre 1948 et le 31 décembre 1952; A ide  à 
la sidérurgie française) [6 avril 1954] (p. 1802) ;
—  des interpellations concernant la situation 

générale en Indochine : Ses explications de vote 

sur la question de confiance : menaces de disso

lu tion  inopérantes , faiblesse du  « plaidoyer pro 
domo » de M . P leven , sa lenteur à réagir 
(Risques pour H ano ï et le D elta), im puissance 
du Gouvernement L an ie l, issu d 'u n  compromis 

à  l'heure des décisions [12 |uin 195-5] (p. 2976).

—  E st nommé Secrétaire d 'E ta t a u x  forces 
armées (A ir) (Cabinet Mendès-France) [19 ju in

1954] (J .O .  du 20 ju in  1954, p .  5843).

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend part à la discussion, en deuxième lec

tu re ,  du projet de loi relatif aux crédits p rov i

sionnels militaires, A rt  1er : Vote de deux ou 

trois douzièmes provisoires [31 décembre 1954] 
(p. 7054). —  E st nommé Secrétaire d 'E ta t à 

l'A rm em en t  ( remaniement du Cabinet Mendès- 

France) [20 janvier 1955] (J .O .  du 21 janv ie r  
1955, p . 803). —  Donne sa démission de Secré

taire d 'E ta t à l'A rm em ent (Cabinet Mendès- 
France) [5 février 1955] (séance du 7 février
1955, p. 785). —  Cesse d ’expédier les affaires 

courantes [23 février 1955] ( J .O .  du  24 février
1955, p . 2072).

E n  q u a l i té  d e  D éputé  :
Prend part à la discussion : des B u d g e t s  

m i l i t a i r e s  pour 1955 e t  1956 : Discussion  

générale (M issions de l'armée de l'air) [22 j u i l 

l e t  1955] (p. 4030, 4061) ; L ' « Armagnac » 
[23 j u i l l e t  1955] (p. 4134); —  d ' i n t e r p e l l a t i o n s  

s u r  l e  M aroc : Les deux politiques possibles; 
Exécution  des engagements d' A ix -le s-B a in s

[8 octobre 1955] (p. 4925 à 4927); — d 'in te r 
pellations su r  la politique générale du Gouver- 

nem ent : Ses explications de vote sur la question 
de confiance (E volution  du  problème marocain) 

[28 octobre 1955] (p. 5342). =  S’excuse de son 

absence [12 décembre 1952] (p. 6226). =  
O btient un congé [12 décem bre 1952] (p. 6226).

CAVELIER (M . André), Député de l'E ure.

(R . R .  S .)

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la reconstruction et des dommages 

de guerre  [17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 j a n 

v ier  1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482) ; de 
la Commission des boissons [17 ju i l le t  1951] 
(F. n° 5) de la Commission de l 'agricullure 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier 1954] 

(F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 28 février 1952, une proposition de loi 
lendant à fixer les salaires nationaux des 

ouvriers permanents des parcs automobiles, 

ateliers maritimes et fluviaux et services d ’en 
tretien des constructions aériennes des ponts et 

chaussées, n° 2829. — Le 8 juillet 1952, une 
proposilion de loi Lendant à préciser le régime 

fiscal des aviculteurs, n° 4027.

CAYEUX (M. Jean), Député de la Seine

[ 1re circonscription]. (M . R . P .)

Son élection est validée [17 ju ille t  1951] 

(p. 5945). =  Est nomm é P résiden t de la Com
mission de la famille, de la population e t de la 
santé publique [19 ju ille t  1951] (F. n° 7), 
[22 janv ier  1953] (F. n° 217), [9 février 1954] 

(F. n° 343), [19 janv ier  1955] (F .  n° 482). —
Est nommé mem bre : de la Commission de la 

famille, de !a population et de la santé publique 

■ [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 janvier 1953] 

(F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482) de la Commis- 
mission de la marine marchande cl des pê ches 

[10 août 1954] (F. n° 422). —  Est nommé 
j u g e  supp léan t à la H a u te-Cour de Justice 

(Art. 58 de la Constitu t ion) [28 août 1951]
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(F. n° 28). —  Est élu ju ré  suppléant de la 
H au te -C o u r  de Justice (instituée par  l’ordon
nance du 18 novem bre 1944) [9 avril 1954] 

(F. n° 379).

Dépôts :

Le 19 ju i l le t  1951, une proposition de résolu’ 
lion tendant à inviter le Gouvernem ent à orga
niser en 1951 des cérémonies pour célébrer le 
centième anniversaire  de la naissance du maré

chal Foch, n° 193. ■*— Le 19 ju i l le t  1951, une 
proposition de loi tendant à modifier et à com

pléter  l 'o rdonnance n“ 45-2138 du 19 septembre 
1945 por tan t  institu tion  de l 'Ordre des experts- 
comptables et des comptables agréés, en vue de 

définir, sous le signe d ’une compétence ind is 

cutée, la profession d ’experl-çomplable, n° 196.
—  Le 2 août 1951, une proposition de loi rela
tive aux réductions de tarifs ferroviaires accor

dées aux familles nombreuses, n° 487. —  Le

3 août 1951, une proposition de résolution 

tendan t à inviter le Gouvernem ent à instaurer 
les mesures indispensables pour perm ettre  aux 
bailleurs de locaux occupés par  des locataires 

économiquement faibles d 'ôlre indemnisés des 
réductions de loyers qu ’ils ont consenties en 

application de la loi du 1er septembre 1948, 

n°S46. —  Le 13 septem bre 1951, un rapport (fait 
au cours de la précédente législature), au nom 
de la Commission de la lamille, de la population 
et de la santé publique, sur la proposition de 

loi de MM. Dominjon, Grimaud et Je an  (jayeux 

tendan t  à modifier l 'ordonnance du 31 oclobre 

1945 su r  la lutte  antituberculeuse, n° 1083. — 
Le 6 novem bre 1951, une proposition de loi 
tendan t à la réouvertu re  d ’un nouveau délai 
pour  le rachat des cotisations de sécurité 
sociale au profit des auteurs et compositeurs, 

n° 1302. —  Le 27 novem bre 1951, une propo
sition de résolution tendant 5 inv iter  le G ouver

nem ent à revaloriser les prestations allouées au 
personnel non oüicier de la gendarmerie natio

nale et de la garde républicaine, pour  le couvrir  

des charges qui lui son t imposées en matière 

d habillem ent et d ’équipem ent,  n° 1708. — Le

28 novem bre 1951, une proposition de loi 
tendan t à régler les rapports  entre propriétaires 
de locaux d 'habitation  et locataires ou occupants 

de bonne loi, en cas de vente d 'immeubles par 

appartem ents  et in s t i tuan t un d ro it  de p ré 

emption au profit des locataires e t  occupants 

de bonne foi, n° 1735.—  Le 11 décembre 1951,

une proposition de loi lendan t à ouvrir  un 
nouveau délai p ou r  l’accomplissement des 
formalités permises par la loi n° 49-572 du
23 avril 1949 concernant les changem ents de 
prénoms de l’adopté en cas d 'adoption ou de 
légitimation adoptive, n °  1955.—  Le 18 dé
cembre 1951, une proposition de loi lendant à 
modifier et  à compléter la loi n* 49-1070 du
2 août 1949 reconnaissant la coopération dans 
le commerce de détail e t organisant son s ta tu t,  
n °  2048. — Le 21 décembre 1951, une proposi
tion de résolution tendant à inviter  le Gouver
nem ent à organiser un  système de distribution 
de lait aux enfants des écoles, n °  2128. —  Le

24 décembre 1951, une proposition de loi 
lendant à accorder au personnel de l ' in s t i tu t  

médico-légal le bénéfice de la loi n° 50-328 du 
17 mars 1950, accordant aux personnes du 
service actif des égouts des avantages spéciaux 

pou r  l’ouver tu re  du dro it  à pension, n° 2207.
—  Le 9 janv ie r  1952, une proposition de loi 
lendan t à modifier e t  à com pléter la loi du 

1er octobre 1917 sur  les débits de boissons, en 
ce qui concerne les enfants d’âge scolaire, 
n° 2389. — Le 25 janv ier  1952, une proposition 
de loi lendan t à modifier les règles applicables 
en malière de prix prévues à l’article 64 de 

l 'ordonnance n° 45-1483 du 30 ju in  1945 et à 
rétablir  la notion de la valeur de remplacement, 

n°  2470. — Le 4 avril 1952, un avis, au nom 
de la Commission de la famille, rie la popula
tion et de la sanlé publique sur le p ro je t  de loi 

(n° 2057) autorisant le transfert des cendres de 

Louis Braille au Panthéon , n °  3211. —  Le
9 avril 1952, une proposition de loi ten d an t  à 
modifier le décompte des ressources des mutilés 
de guerre e t  du  travail,  dans l’appréciation du 
droit  à l ’allocation aux économiquement faibles 
et à la re tra i te  des vieux travailleurs salariés, 

n° 3267. — Le 9  avril 1952, une proposition 
de loi tendan t à faciliter la pailic ipalion  des 

comités d ’entreprises à la gestion el aux résul

ta ts  des entreprises, e t  po r tan t  exonération de 
la taxe additionnelle établie par  l 'artic le 448 du 
Code de l’enregislrem ent pour la p a i t d  jugm en- 

laLion de capiLal, p a r l ’incorporalion de réserves, 
a t tr ibuée par  une société à son comité d ’en tre 

prise, n°  3270. —  Le 20 mai 1952, une p ropo 
sition de loi po r tan t  ouverture d ’un crédit  de 

60 millions de francs pour  la création d ’une 
biblioLhèque Braille nationale et d ’une disco

thèque nationale b l'usage des aveugles, n° 3369.
—  Le 20 mai 1952, une proposition de loi
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portan t onverture d ’un crédit d ’un million de 
francs en vue de l’acquisition et de la transfo r 
mation en musée national de la maison natale (

de Louis Braille, n° 3370. — Le 6 ju in  1952,
une proposition de loi tendan t à assurer 
aux ti tulaires de pensions différées (loi du 
22 mars 1924, art .  98) le bénéfice de la loi 
n° 48-777 du 4 mai 1948 por tan t  majora
tion des rentes viagères de l’E ta t  et des lois 

subséquentes qui l’ont modifiée, n° 3593. —  
Le 6 ju in  1952, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à modifier 
les dispositions de l’article 10 du décret 
n° 49-908 du 15 ju in  1949 déterm inant les prix 
maxima au m ètre carré des dépendances et des 

terrains de toute natu re  loués ou occupés acces

soirem ent aux locaux d 'hab i ta t ion ,  afin de 
mettre un  term e à certaines anomalies résultant 
de l’application de l 'article susvisé, n° 3595. — 
Le 10 juillet 1952, une proposition de loi te n 
dan t  à modifier l’article 8, paragraphe premier, 

3e, de la loi n° 48-1450 du 20 septem bre 1948, 
p o r tan t  réforme du régime des pensions civiles 
et militaires relatif à la validation des services 
auxiliaires accomplis dans les différents établis
sements et adm inistra tions de l’E ta t ,  n° 4094. 
—  Le 21 octobre 1952, une proposition de loi 

tendant à compléter la loi du 8 ju in  1948 et 
celle du 19 août 1946, qui ont accordé des jours  

de congés payés supplémentaires aux mères de 
famille et  aux jeunes travailleurs, en vue d’en 
assurer la j u s t e  et constante application, 

n° 4444. —  Le 30 octobre 1952, une p ropo 
sition de loi accordant des facilités de transport 
par  chemins de fer aux assurés sociaux bénéfi

ciaires des prestations de l’assurance longue 

maladie, n° 4567. — Le 19 novem bre 1952, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à accorder des délais pour le 
payem ent d ’une partie des impôts directs et 
taxes assimilées exigibles le 1er novem bre 1952, 
n° 4795. —  Le 5 février 1953, une proposition 
de loi tendan t  à apporte r  divers compléments à 
la législation relative aux pensions d ’invalidité 

de la sécurité sociale, n° 5480. — Le 5 février 

1953, une proposition de loi tendant à donner 
un s ta tu t  légal à l’assurance volontaire  au 

régime général de sécurité sociale, n°  5482. —  
Le 5 février 1953, une proposition de loi tendant 
à apporte r  divers aménagements à la législation 

de la sécurité sociale en faveur des jeu n es  tra 

vailleurs, n °  5483. —  Le 12 mai 1953, une 
proposition de résolution lendant à inviter le

G ouvernem ent à prévoir dans le prochain 
budget du Ministère de l’Education nationale 

! un crédit de l ’ordre de 400 millions pour par t i 

cipation aux charges d ’enseignement médical et 
de recherches médicales, supportées par  les éta
blissements hospitaliers de l’assistance publique 

de Paris, n° 6164. —  Le 30 ju in  1953, une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 10 
de la loi du 22 août 1946, en vue d ’organiser le 

régime des prestations familiales pour les 
apprentis et les étudiants, n° 6379. —  Le

30 ju in  1953, une proposition de loi tendan t à 
assurer le classement des voies privées de la

ville de Paris ,  n° 6382. —  Le 30 ju in  1953, 
une proposition de loi tendant à compléter 

l’article 5 de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 
1948 sur les loyers en vue d ’établir jur idique
m ent la qualité de locataire pour les membres 
de la famille légalement habilités à être main

tenus dans les lieux, n° 6383. —  Le 30 ju in
1953, une proposition de loi tendant à com
p léter la loi n° 51-355 du 20 mars 1951 relative 
à la composition et au fonctionnem ent du 

Conseil économique, n °  6384. —  Le 30 juin
1953, une proposition de loi relative à l’indem
nisation des dommages causés aux personnes 
victimes de pillages survenus à la suite de réqui

sition, n° 6388. — Le 7 juille t  1953, un rapport 
au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur  la p ropo 
sition de résolution (n° 6164) de M. Jean  Cayeux 

ten d an t  à inv iter  le G ouvernem ent à prévoir  

dans le prochain budget du Ministère de l’E d u -  
cation nationale un c r é d i t  de l’ordre de 

400 millions pour partic ipation aux charges 
d ’enseignement médical e t  de recherches m é
dicales, supportées par  les établissements hospi

taliers de l’assistance publique de P a r i s ,  

n° 6459. —  Le 22 ju i l le t  1953, un rappo r t  au 
nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur l’avis 
(n° 4) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par  l'Assemblée 

Nationale (dans sa première législature) por tan t  
dérogation aux dispositions de l ’article 6 de la 

loi n° 47-579 du 30 mars 1947, n° 6589. —  Le
22 juillet 1953, un rapport  au nom de la Com

mission de la famille, de la population et de la 

santé publique sur  l’avis (n° 20) donné par le 
Conseil de la République sur la proposition de 

loi adoptée par  l’Assemblée Nationale (dans sa 
première législature) tendan t à réglementer le 

commerce et l'emploi des, substances édulco-
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rantes artificielles, n° 6590. —  Le 8 octobre

1953, une proposition de résolution tendan t à 

inviter  le Gouvernem ent à reporte r  du 15 oc
tobre au 31 oclobre 1953 la date limite de 
payement des cotisations d ’impôts directs et 

taxes assimilées qui on t été comprises dans les 
rôles mis en recouvrem ent du 1er au 31 juille t

1953, n° 6825. —  Le 12 novembre 1953, une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 69 
de l’ordonnance du  4 oclobre 1945 relatif  à 
l’exercice des fonctions d ’adm inistra teur de 

caisses de sécurité sociale, n° 7144. —  Le 
6 janv ier  1954, une proposition de loi tendant 
à régler les rapports  entre propriétaires de 

locaux d ’habitation et locataires ou occupants 

de bonne foi, en cas de vente d ’immeubles par 
appartements et ins t i tuan t un  droit de préem p

tion au profit des locataires et occupants de 

bonne foi, n° 7599. —  Le 11 février 1954, une
proposition de loi tendan t à compléter la loi 

du 24 mars 1952 relaLive aux entreprises de 

crédit dilféré, n° 7721. — Le 25 février 1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à étendre aux enfants et aux 
adolescents at teints  de surdi-mutité  partielle et 

do n t  la rééducation nécessite des voyages 

fréquents dans les grands centres et notam m ent 

à Paris, le bénéfice de la réduction de 50 0/0 

sur  le prix  des cartes d ’abonnem ent ordinaire 
de la S. N. C. F . accordée aux élèves qui fré

quen ten t les écoles, les collèges, les lycées et 

les établissements similaires, n° 7876. — Le

25 février 1954, une proposition de loi tenJan t  
à rétablir  l 'indemnité de doctorat ès sciences et 

ès lettres, n° 7905. — Le 9 mars 1954, une 
proposition de loi tendan t à fixer, dans le cadre 

des lois existantes, les limites de la prise en 
charge des frais occasionnés par  la  rééducation 

des enfants sourds ou aveugles, n° 7997. — Le

6 mai 1954, une proposition de loi re atn-e à la 
composition de la commission instituée par 

l’article 3 de la loi n° 47-1986 du 3 septembre

1947 pour l’octroi des prêts de l’E ta t  aux orga

nismes d ’H. L. M. et de crédit  immobilier et 

tendan t à assurer la représentation à ceLte com
mission de chacune des différentes catégories 
d’organismes em prunteurs  ainsi que la présence 

d ’un  représen tan t de l 'Union nationale des 
associations familiales, n° 8414. —  Le 1er ju in

1954, une proposition de loi relative à la pose 

d’antennes extérieures réceptrices de rad io 

diffusion et télévision dans les immeubles en 

co-propriété , n° 8546. —  Le 24 ju in  1954, une

proposition de loi lendan t à faire bénéficier les 
fonctionnaires civils, a t teints  d ’invalidité résul
tan t  de l’exercice de leurs fonctions, de p en 
sions au moins égales à celles altribuées aux 

bénéficiaires d ’une pension d 'invalidité du 
régime général de la sécurité sociale, n° 8718.
—  Le 8 ju i l le t  1954, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 18 de la loi n ° 48-1360 
du 1er septembre 1948 portant modification et 
codification de la législation relative aux rap 
ports des bailleurs et locataires ou occupants de 

locaux d ’habita t ion  ou à usage professionnel et  

inst ituant des allocations de logement, n° 8845.
—  Le 29 ju i l le t  1954, une proposition de loi 

lendant à la création de quatre  fonds autonomes 
nationaux de sécurité sociale et de prestations 

familiales, n° 9007. —  Le 29 juille t  1954, 

une proposition de loi tendan t  à rendre 

applicables aux départem ents d ’Algérie les 

disposilions de l’ordonnance du 3 mars 1945 
sur l ’Union nationale et les Unions dépa r te 

mentales d ’associations familiales, n° 9009. — 
Le 3 novem bre 1954, une proposition de réso

lution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
faire accorder aux personnes âgées économi

quem ent faibles une at tr ibution  régulière de 

sucre, n° 9339. —  Le 3 novembre 1954, une 
proposition de loi tendan t à relever la dota tion 

du Fonds spécial d’investissement routier et à 

créer une tranche spéciale réservée au finance

m ent des travaux destinés à améliorer la circu 

lation dans Paris et les très grandes villes 

françaises, n° 9357. — Le 26 novembre 1954, 
une proposition de loi tendan t à exonérer de la 

patente  les membres des professions imposables 

pour les emplacements occupés dans les garages 
publics par les voitures leur appartenant,  

n° 9590. —  Le 30 novembre 1954, une propo
sition de loi portant réforme de la dévolution 

des successions collatérales et tendan t  à m odi
fier l’article 753 du Code civil e t à abroger 

l’article 754 de ce Gode, n° 9606. — Le 30 dé

cembre 1954, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à continuer 
et intensifier dans le cadre de l ’O. N .  U . 

l’action traditionnelle de la France pour la 
sécurité collective in ternationale par  le désar 
m em ent progressif simultané et in ternationale 

m en t contrôlé, n° 9850. — Le 25 janv ier  1955. 

une proposition de loi tendan t à réserver aux 

travaux de décoration 1 0 /0  des crédits affectés 

à la construction des bâtiments publics, 

n° 9974. — Le 25 janv ier  1955, une proposi-
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lion de résolution tendan t à inviter le G ouver
nem ent à m ettre  en œuvre, dans les services de 
l ’Administration des P . T . T  , une organisation 
de la médecine du  travail,  à l’exemple de celle 
gui fonctionne, de par la loi, dans de nombreux 

secteurs de l’industrie  privée, n °  9979. — Le
28 ja n v ie r  1955, une proposition de loi concer

n an t  la dispense du t im bre pour les procurations 
en vue de la représentation aux assemblées géné

rales dans les sociétés coopératives, n° 10030. — 
Le 2 février 1955, une proposition de loi tendant 
à modifier l’article prem ier  de la loi n° 51-1124 
du 26 septem bre 1951 en vue de faire bénéficier 

effectivement des majorations d ’ancienneté les 
fonctionnaires résistants qui ont a tteint à la 

date du 27 septembre 1951 le tra i tem ent maxi
m um  du dernier grade auquel ils étaient suscep

tibles d ’accéder, n° 10077. —  Le 4 mars 1955, 
une proposition de loi tendan t à étendre aux 
« chambres de bonne » ou pièces isolées récu 
pérées par  le proprié ta ire  et non rendues à 
l’habitation, la taxe de compensation sur les 
locaux inoccupés ou insuffisamment occupés, 

n° 10288. — Le 8 mars 1955, une proposition 
de loi Lendant à compléter l’article 31 du décret 

n° 53-1186 du 29 novembre 1953 por tan t  
réforme des lois d ’assistance, dans le but 
d ’accorder une allocation annuelle de com bus

tible aux ti tulaires de la carte sociale d ’écono

m iquem ent faible, n° 10307. — Le 23 mars

1955, un  rap p o r t  au nom de la Commission de 

la famille, de la population et de la santé 
publique sur  la proposition de loi (n° 9802) de 

M- Gazier et plusieurs de ses collègues tendant 

à assurer lareconstruction  de l’hôpital Ambroise- 

Paré sur un terrain  appar tenan t à la ville de 

Pa ris, n° 10495. — Le 3 mai 1955, une p ropo 
sition de loi tendan t à perm ettre  aux agents du 

cadre fonctionnaire des Centres pub licsd ’appren- 
tissage de faire valider la totalité de leurs ser 

vices pour  le calcul de la retrai te .  n° 10660. — 
Le 11 mai 1955, une proposition de loi tendant 

à assurer le payement à domicile des rentes 

versées aux rentiers viagers de l’E ta t  se t rou 

van t dans l’impossibilité de se déplacer, 

n° 10709. — Le 6 ju i l le t  1955, une proposition 
de loi tendant a com pléter  l’article L 8 du Code 

des pensions civiles et militaires de re traite ,  

n° 11128. — Le 23 ju i l le t  1955, une propoai 
tion de loi tendant à modifier les paragraphes I 

et II de l’article 5 du décret n® 55-559 du

20 mai 1955 relatif à l’am élioration  de l’habitat

et à sa meilleure utilisation, n° 11301. -  Le
23 ju ille t  1955, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à procéder 
au reclassement et à majorer le supplément de 

pension du personnel subalterne du régim ent 

de sapeurs-pompiers de Paris, |i° 11302. — Le
4 août 1955, une proposition  de loi tendan t à 
modifier l’article 310 du Code civil relatif à la 
conversion en jugem en t de divorce du jugem ent 
de séparation de corps, n° 11417. — Le 6 oc
tobre 1955, une proposition de résolution ten 
dan t à inviter  le Gouvernem ent à assurer le 

financement autonome de l’allocation de loge

ment, n° 11539. —  Le 7 octobre 1955, une 
proposition de loi tendan t  à soumettre les 
détenus aux vaccinations et revaccinations 

légales et à prescrire une visite médicale avant 

leur libération, n° 11562* —  Le 12 octobre
1955, une proposition de loi tendant à accorder 
aux agents retraités des collectivités locales, 
ti tulaires de pensions proportionnelles, le m ain 
tien des droits acquis en matière de liquidation 

de pensions, n °  11591. — Le 20 octobre 1955, 
un  rappo r t  au nom de la Commission de la 
famille, de la population et de la santé publique 

sur le projet de loi |n° 10918) autorisant le 
Président de la République à ratifier la conven
tion d'assistance sociale et médicale signée entre 

les paya membres du Conseil de l’Europe, 

n° 11655. — Le 21 octobre 1955, une proposi
tion de loi tendant à assimiler les employés du 

pari mutuel sur les hippodromes au personnel 

des entreprises industrielles et commerciales, 

n» 11676. — Le 8 novembre 1955, une propo 
sition de loi tendan t à rétablir  Je bénéfice des 

exonérations fiscales au profit des associations 

culturelles de loisirs, de sports et  d ’éducation 

populaire sans bu t lucratif, o° 11812. — Le
16 novembre 1955, une proposition de loi t e n 
dant à créer  un Haut-Com missariat chargé de 

l’aménagement du bassin de la Seine par la 

construction de grands barrages-réservoirs des

tinés, d ’une part,  à empêcher tou t  danger 

d ’inondation et, d 'au tre  part,  à assurer l’alimen
ta tion  en eau dont l’agglomération parisienne 

a le plus urgent besoin, n° 11890. — Le

25 novembre 1955, une proposition de loi le n 

dan t à com pléter  les dispositions de la loi 

n° 51-1124 du 26 septembre 1951 inst ituant 
notam m ent des bonifications d ’ancienneté pour 
les fonctionnaires ayant pris une par t  active et 

continue dans la Résistance, n° 11980.
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Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion du projet de loi 
po r tan t  ouverture de crédits en 1951 ( A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s ) ;  Chap. 31-90 : Tenue à P aris de 
la 6è session de l 'O .N .U .  [23 août. 1951] 
(p. 6464). —  Est élu Juge supp léan t de la 

H aute Cour de justice  [28 août 1951] (p. 6534). 
—- P rend  p a r t  à la discussion du projet de loi 
rela tif  au redressement financier de la sécurité 

sociale : D iscussion générale [29 août 1951] 
(p. 6592). —  Son rappo r t  sur les élections du 

départem ent de l’Eure-et-Loir [29 août 1951] 

(p. 6605). —  Prend  par t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi in s t i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  

D û  T r é s o r  (allocations aux parents d ’élèves) : 

A m endem ent de M . Le Coutaller tendant à 

disjoindre les s ix  derniers alinéas re la tifs à la  
délégation de l'allocation  [7 septembre 1951] 

(p. 7038); Art .  1er -.Amendement de M . Gabriel 
P a u l tendant à lim iter l'em plo i des fonds reçus 
par lès associations de parents d'élèves des 
écoles libres [8 septembre 1951] (p. 7116) ; 

Am endem ent de M . Jean - M oreau tendant à 

prélever les fonds s ur les caisses d'allocations 

fam ilia les  [9 septembre 1951] (p. 7197); 
Art .  2 : Am endem ent de M . Boisdé tendant à 

financer le projet grâce à des économies ou à des 

plus-values de recettes (p. 7200) ; —  d’une 
proposition de résolution relative à l ’interdic
tion d ’expulsion de certains locataires : D iscus

sion générale [10 septem bre 1951] (p. 7270); —  
d ’u ne préposit ion  de loi in st ituan t l’échelle 

m obile des salaires : D iscussion générale (Ses 

observations sur le salaire m in im u m  garanti, la 
loi Croizat, les allocations fam ilia les in su ffi 

santes) [18 septembre 1951] (p. 7430, 7431); 
Art .  1er : Son amendement tendant à majorer 

de 15 0/0 les allocations fam ilia les  [20 sep

tem bre 1951] (p. 7514, 7515, 7517); le retire 
(p. 7517); —  du p ro je t de loi por tan t  majora

tion des allocations des vieux travailleurs et 

des prestations familiales; Art .  10 : Avances du  

Trésor a u x  diverses caisses [25 septembre 1951] 
(p. 7624); —  du p ro je t de loi relatif  au déve
loppement des crédits de fonctionnem ent des 

services civils en 1952 ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e , Chap. 30-40 : Am endem ent de 
M . Viatte tendant à rétablir les crédits pour les 

N ord-A frica ins (Travailleurs nord-africains en 

France) [13 novembre 1951] (p. 7946) ; 
P .T .T . ,  Chap. 30-60 : Son  amendement tendant 

à reduire de 1.000 francs les crédits pour

l'aménagement des locaux (Bureau de tri du  
6e arrondissement de P aris)  [15 novembre 
1951] (p. 8066); S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 

t i o n  : en qualité de Président de la com m is

sion  [4 décembre 1951] (p. 8733, 8735) ; 

Chap. 10-10 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les indem nités diverses 
(Fonctionnaires sédentaires des services exté

rieurs) (p. 8738, 8739) ; le retire (p. 8739) ; 
Chap. 40-10 : Son amendement tendant à 

rétablir les crédits pour prestations facultatives 
(Sociétés de secours m utuels) (p. 8748) ; 

Chap. 40-40 : S a  demande de rétablissement 

des crédits pour la lutte antituberculeuse 
( Vaccin B .C .G .) (p. 8752) ; Chap. 41-10 : 
Am endem ent de M m e de L ip ko w sk i tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l'assis 

tance a ux  tuberculeux (Ind igen ts tuberculeux) 
(p. 8777) ; Chap. 41-40 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour assistance aux vieillards et infirm es  
(V ieillards sans ressources) (p. 8783, 8784) ; 
le retire (p. 8784) ; Chap. 50-20 : In s titu t  

national d'études démographiques (p. 8788, 
8789); Chap. 50-50 : Am endem ent de M m e de 

L ip ko w sk i tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les bourses (Relèvement du taux  des 
bourses) [5 décembre 1951] (p. 8807, 8808) ; 
Chap. 51-00 : A m endem ent de M . M ora ten

dant à réduire de 1.000 francs la subvention aux  
œuvres d 'intérêt na tional (Lutte contre la tuber

culose) (p. 8812); Article additionnel : Son  
am endement tendant à rembourser les fra is  

d'hospita lisa tion  des vieillards et infirm es sur 

leurs ressources (p. 8818) ; Sous-amendem ent 
de M m e P r in  tendant à laisser aux assistés au  
m oins 1.000 francs par m ois  (p. 8818) ; 

R a d i o d i f f u s i o n  e t  t é l é v i s i o n ,  A rt. 2 : S on 
amendement tendant à exonérer de la taxe 
radiophonique les économiquement faibles 

[19 décembre 1951] (p. 9358) ; É d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , Chap. 14-60 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs lés crédits 
pour les services d ’architecture (Constructions 
dans la région parisienne) (p. 9420); le retire 
(ibid.); Chap. 14-00 : S a  demande de disjonc

tion du chapitre re la tif au personnel médical de 

l'hygiène scolaire (Adjo in ts d 'hygiène scolaire) 
(p. 9420); P .T .T . ,  Chap. 11-10 : Son  rappel 
au règlem ent (A vis  indicatifs) [23 décembre

1951] (p. 9673); Chap. 6 0 -9 0  : S o n  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour travaux d 'établissem en t (Expropriation
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rue de Rennes à Paris)  (p .  9676) ; le retire 
( ib id .) ;  Ses explications de vote sur l'ensemble 
(Déséquilibre du budget des P .T .T .)  (p .  9677, 

9679);  P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s ,  

a m en d é  p a r  le C onseil  de la R ép ub liq ue ,  

A r t .  6  bis B : Amendement de M. Charpentier 

tendant à supprimer l'article relevant la surtaxe 
sur l’alcool [3  j a n v ie r  1952] (p. 88).  —  Po se  à 

M . le M in is t re  de la R e c o n s t ru c t io n  e t  de 

l ’U rb an ism e, u n e  ques t ion  re la t iv e  à la co n s 

t ru c t io n  d ’un  s tad e  à P a r i s  [23 n o v e m b re  1951] 

(p. 8453). —  P r e n d  p a r t  à la d iscuss ion  du 

ra p p o r t  su r  les opé ra t io n s  é lec tora les  du 

d é p a r te m e n t  d ’E u re -e t -L o ir  ( in v a l id a t io n  de 

M. R aste l)  : en qua l i té  de Rapporteur  [29 no 

v e m b re  1951] (p. 8666 ,  8667) ; Amendement de 

M . Védrines tendant à annuler les élections 

(p. 8669);  Amendement de M . Delbos tendant à 
invalider M.  Rastel (p. 8671).  —  Pose  à M. le 

M in is t r e  des  T ra v a u x  publics ,  des  T ra n sp o r t s  

e t  du  T o u r ism e ,  une  q uest ion  re la tive  à la 

p ro tec t io n  do la rég ion  pa r i s ien n e  c o n t re  les 

in o n d a t io n s  [14  d écem bre  1951 (p. 9202).  —  

P r e n d  p a r t  à la d iscuss ion  : du  p ro je t  de loi 

r e la t i f  a u x  dép en ses  d ’éq u ip em en t  des services 

civils  en 1952 : en qua l i té  de Rapporteur pour 
avis [26  d écem b re  1951] (p. 9872 ,  9873) ; 

S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  C hap . 800  : 

Amendement de M . Schmitt tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les établisse
ments hospitaliers (hôpital de Saint-Lô) [27 d é 

c em b re  1951] (p. 9918);  C h ap .  90-01 : A m en
dement de M. Charret tendant à réduire de 

1.000 francs les crédits pour l'équipement des 
hôpitaux  (Hospices de Lyon)  ( p .  9 9 2 0 ) ;  —  d u  

p ro je t  de  l o i  p o r t a n t  r é f o r m e s ,  d é g r è v e m e n t s  e t  

d ispos i t ions  f i s c a l e s  : Discussion générale 

(Nouveau mode de calcul de la surtaxe progres
sive) [1 er j a n v i e r  1952] ( p .  13); A r t .  6  : Réorga
nisation des bureaux d'assistance et des services 

de contrôle de la sécurité sociale [ 4  j a n v i e r  

1952] ( p .  161); Réunion de la Commission de la 
santé publique ( p .  163); A r t .  6 : Réforme des 
bureaux d'aide sociale [5 j a n v i e r  1952] ( p .  167, 

168); A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Son amendement 

tendant à limiter à un mois les pouvoirs accor
dés à l'article 6  ( p .  169); —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  l o i  r e la t iv e  à l ’a i d e  aux  a v e u g l e s  e t  g r a n d s  

i n f i r m e s  : Discussion générale [7 f é v r i e r  1952] 

(p. 494, 495) ; Sa demande de renvoi à la 
commission (p. 496);  A r t .  1er : Amendement de 
Mme François tendant à inclure les enfants de 
moins de 15 ans  d’âge scolaire [8  fév r ie r  1952]

(p .  5 5 8 ) ;  Ses explications de vote su r  l'ensem ble  

(p .  5 6 0 ,  561) .  —  P o s e  à M le  S e c r é t a i r e  d ’E t a t  

à  la  P r é s i d e n c e  d u  C o n se i l ,  u n e  q u e s t i o n  

r e l a t i v e  à la  p r o t e c t i o n  d e  la  r é g io n  p a r i s i e n n e  

c o n t r e  les  i n o n d a t i o n s  [8  f é v r i e r  1 9 5 2 ]  (p .  5 5 2 ) ;  

—  P r e n d  p a r t  à  la  d i s c u s s io n  d u  p r o j e t  d e  loi  

r e l a t i f  à l a  v a r i a t i o n  d u  s a l a i r e  m in i m u m  

i n t e r p r o f e s s i o n n e l  g a r a n t i  : Contreprojet de 

M . C aille t tendant à  ra juster les sa la ires tous 

les 3 m o is  s i  la hausse des p r ix  est supérieure à  

10  0/0  [2 5  f é v r ie r  1 9 5 2 ]  (p .  8 6 5 ) ;  A r t .  2  : Son  

amendem ent tendant à  prévoir un déla i de tro is  

m ois entre deux m odifications du  sa la ire  m in i 

m um  garan ti (p .  883)  ; Son  ra p p e l au  règlement 

[Recevabilité de son am endem ent) (p .  8 8 3 ) .  —  
Sa  d e m a n d e  d e  p o u v o i r s  d ' e n q u ê t e  au  n o m  de  

la C o m m i s s i o n  de  la  s a n t é  p u b l i q u e  [2 6  f é v r ie r  

1 9 5 2 ]  (p .  9 4 0 ) .  —  P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s io n  : 

d u  p r o je t  d e  loi  p o r t a n t  r é f o r m e s ,  d é g r è v e m e n t s  

e t  d i s p o s i t i o n s  f isca les  ; A r t .  16  : A m endem ent 

de M . Charret tendant à  su p p r im er  l’article  

prévoyant le non-rem boursem ent d'une h osp ita 

lisa tion  de durée excessive [ 2 6  f é v r i e r  1952]  

(p .  1 0 1 6 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  L o i  d e  f i n a n c e s  p o u r  

l ’e x e rc ic e  1 9 5 3  ; A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : A m en de

m ent de M m e P o inso-C h apu is  tendant à  détaxer 

les rentes viagères [21  d é c e m b r e  1 9 5 2 ]  (p .  6 8 8 2 ) ;  

Son am endem ent tendan t à  m ajorer l'abattem ent 

pour charges de fam ille  (p .  6 8 8 6 ) ;  A m endem ent 

de M . B ou xam  tendant à considérer comme 

en fan ts à charge les en fan ts m ajeurs infirm es  

ou p ou rsu ivan t leurs études  (p .  6 8 8 6 ,  6 8 8 7 ) ;  

Son am endem ent tendant à  ne pas  inclure les 

taxes dans le p r ix  de vente (p .  6 9 0 3 ) ;  A m ende

ment de M . D arou  tendan t à  in s tituer une 

taxe unique su r  les bières (p .  6 9 0 5 ) .  —  
E s t  e n t e n d u  s u r  la  f i x a t i o n  d e  la  d a te  de  

d i s c u s s io n  d ’i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  la  c o m p o s i t i o n  

e t  l a  p o l i t i q u e  d u  G o u v e r n e m e n t  : Ses obser

va tions su r  le réarm em ent de l ’A llem agne  

proposé p a r  la R u ssie  [1 1  m a r s  1 9 5 2 ]  (p .  1 2 2 2 ,  

1 2 2 3 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  la  d i s c u s s io n  : d u  

p r o j e t  d e  loi  r e l a t i f  à l ’u t i l i s a t i o n  t h é r a p e u t i q u e  

d u  s a n g  h u m a i n ;  A r t .  1 er : A m endem ent de 

M . B arro t tendant à  ne p a s  app liqu er la  lo i 

aux sérum s an ti-m icrobiens d'origine hum aine  

[ 1 4  m a r s  1 9 5 2 ]  (p .  1 3 2 3 ,  1 3 2 4 ) ;  A r t .  2  : 

A m endem ent de M . R ibère tendant à  ne 

prélever de sang hum ain  que sous la su perv ision  

d 'un  m édecin  (p .  1 3 2 4 ,  1 3 2 5 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  

L o i  d e  f i n a n c e s  p o u r  l’e x e r c ic e  1 9 5 2  ; A r t .  11 : 

Fixation des ta r ifs  app liqu és dans les hôp itau x  

aux assurés sociaux  [ 3  a v r i l  1 9 5 2 ]  (p. 1 8 3 4 ) ;
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Art. 22 : Demande de disjonction de l'article 

élevant le p la fond  des salaires soum is à  cotisa

tions de la Sécurité sociale, présentée par  
M . Boisdé  (p. 1842); S o n  amendement tendant 
à ne pas lim iter le p la fond  des salaires pour 
les prestations fam ilia les  (p. 1843, 1844); 
Art. 36 : Demande de prise en considération du  
texte gouvernemental sur la  surtaxe progressive, 
présentée par le Gouvernement [4 avril 1952] 

(p. 1911); Son amendement tendant à tenir 
compte des en fan ts m ajeurs parm i les en fants  

à charge et du cas des contribuables m utilés ou 
invalides  (p. 1914); Ses explications de vote 

su r les questions de confiance posées sur les 

articles 44 à 4 8  re la tifs  à  la  répression des fraudes 
fiscales [8 avril 1952] (p. 1990, 1991); —  

du p ro je t de loi por tan t  ouverture et annu

lation de crédits sur  l’exercice 1951; Art.  29 : 

Am endem ent de M . Genton tendant à pré

voir des décrets pour le p la n  de protection civile 
m in im u m  [10 avril 1952] (p. 2130); —  d ’une 
proposition de loi por tan t  révision des rentes 
viagères constituées entre particuliers; A rt .  3 : 

Son amendement tendant à appliquer la loi aux  

titu la ires de pensions différées provenant de 
pensions de guerre transformées [10 avril 1952] 

(p. 2170); Art.  7 : Am endem ent de M . Frédéric- 

D upont re la tif a ux  titu la ires de pensions 

différées provenant de pensions de guerre trans

formées (p. 2171). —  E st  entendu  sur  la fixa
tion de la date de discussion d 'une in terpel
lation sur  le personnel rem plaçant de l’ensei

gnem ent du premier degré : Ses observations 

sur le manque d 'in s titu teu rs  dans la Seine  
[11 avril 1952] (p. 2215). —  Prend par t  à la 
discussion : d’une proposition  de loi relative à 

l ’aide à certaines catégories d ’aveugles et de 
grands infirmes, amendée par  le Conseil de la 

République : en q u a l i t é  de Rapporteur  

[11 avril 1952] (p. 2241); —  du p ro je t de loi 

re la tif  à l’émission d ’un em prun t à capital 

garan ti ;  Article un ique : Am endem ent de 

M . de T inguy  tendant à assujettir les souscrip

teurs à la surtaxe progressive [20 mai 1952] 
(p. 2361). —  Pose à M. le Ministre de l ’in té 
rieur, une question relative à la manifestation 

du 27 janvier  1952 à l’occasion de la fête du 

T et [13 ju in  1952] (p. 2905). —  Dépose une 
demande d ' in te r pellation sur  la situation des 

budgets et de la trésorerie de la sécurité sociale, 
des prestations familiales et des accidents du 

travail [8 ju i lle t  1952] (p. 3646). P rend  

par t  à la discussion : d ’une proposition de loi

relative à la vente d ’immeubles par  ap p a r 
tem ents; Art.  1er : Son amendement tendant à 

instituer un droit de préem ption au profit des 
locataires d ’appartem ents  [7 octobre 1952] 
(p. 4077, 4078); N ouveau texte de la Com m is
sion  [9 octobre 1952] (p. 4162, 4163) ; A m en 

dement de M . H .-L . G rim aud tendant à inter

dire au locataire exerçant son droit de retrait 
de revendre pendant cinq ans (p. 4165, 4166); 
Art. B : Son  amendement tendant à accorder 
des prêts du Crédit foncier aux locataires 
voulant exercer leur droit de retrait (p. 4166 et 

suiv.); Art.  1er : Am endem ent de M . M aurice 

G rim aud tendant à  accorder le droit de reprise 

aux fonctionnaires m is  à la retraite qui étaient 
logés par leur adm inistration  [10 octobre 1452] 

(p. 4215); Ses explications de vote su r  l 'en 

semble (Protection accordée aux locataires 
évincés) (p. 4218); —  du projet de loi po r tan t  
développement d e s  crédits de fonctionnement 

des services civils en 1953; A g r i c u l t u r e ; 

Eta t  A, Chap 3402 : A m e n d e m e n t  de 

M . Charpentier tendant à rétablir les crédits 
pour le matériel (Achat de machines off set) 
[21 octobre 1952] (p. 4295); Chap. 4201 : 

S o n  am endem ent tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour organismes internationaux  
(Bureau in ternational de chimie analytique) 

[25 octobre 1952] (p. 4469, 4470) ; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  : en qualité de 

R apporteur pour avis  [30 octobre 1952], 
(p. 4586, 4587); E ta t  A, Chap 3 1 0 1 :  A m en 

dement de M m e de L ip ko w sk i tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'a d m in is tra tio n  

centrale (Réforme hospitalière) (p. 4592, 4593); 
Chap. 3491 : Loyers et im pôts (Edification du  

M inistère) (p. 4602, 4603); Chap. 3621 : 
Subventions à l ' In s titu t national d ’études démo

graphiques (Recensement de la population) 

(p. 4603); E ta t  B, Chap. 4621 : Am endem ent 

de M m e de L ip ko w sk i tendant à  réduire de

1.000 francs les crédits pour les services 
d’entr'aide (Hospice de Grugny [S e in e-In fé 

rieure]) (p. 4607); Chap 4623 : Am endem ent 
de M m e de L ip ko w sk i tendant à réduire de

1.000 francs les r é d i t s  pour l’assistance à  la 
fam ille  (Insuffisance des crédits) ' (p. 4608) ; 

Chap. 4626 : Assistance médicale gratuite 
(H ôpita l de P etit-Q uévilly  à Rouen) (p. 4609); 
Am endem ent de M . Arbeltier tendant à réduire 

de un  m illio n  les crédits pour l ’assistance 

médicale gratuite (H ôpitaux et cliniques privées) 
(p; 4610, 4612); Chap. 4627 : A m endem ent de
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M m e de L ip ko w sk i tendant à  réduire de

1.000 francs les crédits pour l'assistance aux  

tuberculeux (Assistance aux pensionnaires des 
sanatoria) (p. 4613); Chap. 4628: Amendement 
de M me F ranço is  tendant à réduite de 1.000 fr. 
les crédits pour les maladies m entales (Asile  de 
Sainte-Anne à Paris) (p. 4615); Chap. 4631 : 
A m endem ent de M . N o ë l tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l 'assistance aux  
vieillards et infirmes  (A pp lica tion  de la loi du

2 août 1949 sur l'assistance aux aveugles) 
(p. 4617) ; I m p r i m e r i e  n a t i o n a l e , Chap. 6120 : 
B âtim en ts de l'im prim érie  du  Journa l  officiel 

[4 novem bre 1952] (p. 4699, 4700); S a n t é  

p u b l i q u e  ET POPULATION,  E ta t  B, C h a p .  4715: 
P rophylaxie du cancer [4 novem bre 1952] 

(p. 4725); Chap. 4721 : Am endem ent de 
M m e de L ip ko w sk i tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services 
d'entr'aide  (Form ation des travailleuses fa m i

liales) (p. 4727, 4728); Art. 3 : F ixa tio n  du  
p r ix  de la journée dans les sanatorias (p. 4729); 
Article additionnel : Recevabilité de l'am en

dement de M . Arbeltier tendant à ne pas 
appliquer les taxes sur le chiffre d'affaires aux  
établissements ayant un  but médical ou sa n i

taire (p. 4730); Demande de vote par d iv ision , 

présentée par le Gouvernement (p. 4732); 

A p p lic a tio n  de l'article prem ier de la loi de 

finances (p. 4733); F r a n c e  d ' o u t r e - m e r , 

E ta t  A, Chap. 3431 : Demande de rétablis

sement des crédits, présentée par le Gouver

nement, pour les services de contrôle (A m éna

gement du laboratoire dé M arseille) [8 no 

vem bre 1952] (p. 4935) ; P o s t é s ,  T é l é -  

g r a p h e s ,  T é l é p h o n e s ,  E ta t  A, Chap. 1 0 0 0 :  
Equilibre du budget des P .T .T . ,  heures supp lé 

mentaires du personnel [14 novem bre 1952] 

(p. 5135, 5136); I n t é r i e u r ,  E ta t  A, 

Chap. 3651 : Subventions à la V ille  de P aris  
(Corps des sapeurs-pompiers de Paris)  [13 dé

cembre 1952] (p. 6343); Son amendement ten

dant à rétablir les crédits pour les subventions 

à la V ille  de P aris (Dépenses de la Préfecture 

de police) (p. 6344, 6345); Chap. 3761 : 
Dépenses relatives a ux  élections (Coût des 

élections partielles) (p. 6346, 6347); Art. 5 : 
Son amendement re la tif à la liquidation des 
retraites des sapeurs-pompiers  (p. 6367). —  
Est entendu  dans là discussion su r  le conflit de 

com pétence en tre  deux Commissions pour 

l'examen du pro je t relatif à là protection  de 

l’enfance [23 octobre 1952] (p. 4330). —  Pose

à M. le Secrétaire d ’Etat à la Présidence du 

Conseil , une question relative aux évasions du 

Centre psychiatrique de Villejuif [14 novembre
1952] (p. 5123, 5124). —  Est entendu sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

M ajoration des allocations fam ilia les  [18 no
vembre 1952] (p. 5342). —  P rend  p ar t  à la 

discussion d ’u ne proposition  de résolution 
relative aux crédits de la reconstruction  et des 

dommages de guerre : D iscussion générale 

(Ses observations sur le déblocage des 33 m il 

liards de crédits restés bloqués pour l'exercice

1952) [21 novem bre 1952] (p. 5395). —  Posé 

à : M. le Ministre de l’Education nationale, 
une question relative aux textes des sujets

d ’examen [5 décembre 1952] (p. 5997, 5998);
—  M, le Secrétaire d ’Etat aux Affaires écono- 
miques, une question relative aux im porta 

tions de beurre [5 décembre 1952] (p. 5998* 
5999). —  Prend  part à là discussion : du 
projet de loi relatif  aux dépenses d ’investis

sements en 1953; Article additionnel : Son  

amendement tendant à fixer le m ontant des 
em prunts fa its  par l'Office national dé n a v i

gation pour le renouvellement du parc fluvia l 
[20 décembre 1952] (p. 6763); E ta t  A, S a n t é  

p u b l i q u e  : Centre an tipoliom yélitique, hôpita l 
de M arseille  (p. 6800, 6801); —  du projet de 
loi rela tif  au développement des dépenses de 
fonctionnem ent et d ’équipem ent des services 

militaires en 1953 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e ,  

Etat A, S e c t i o n  C o m m u n e  : Chap. 3101 : 

Am endem ent de M . Schm itt tendant à réduire 

dé 1.000 francs les crédits pour le personnel 

de l ' A d m in is tra tion  centrale (Salaires dés 
ouvriers de l'E ta t)  [26 janv ier  1953] (p. 381) ; —- 
du projet de loi relatif aux dépenses de fonc

tionnem ent des services civils en 1953, amendé 

par  le Conseil de la République ; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n  : Art.  8 : Am ende

ment de M . G rim aud tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République re la tif à  

l'exonération de la taxe sur le chiffre d'affaires 

pour les œuvres de charité à  but non lucra tif 

[30 janvier  1953] (p. 742) ; Am endem ent de 

M m e de L ip ko w sk i tendant à reprendre le texte 
de l'Assemblée N ationale re la tif à l'exonération  
de la taxe sur le chiffre d'affaires pour les 

œuvres de charité à but non lucra tif (p. 742) ; 
de ce p ro je t de loi amendé par  lë Conseil 

de la République ; I n t é r i e u r ,  Chap. 3495 : 

Amendement de M . Ballanger tendant à 
reprendre le chiffre du Conseil de la R ép u
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blique pour le matériel des services divers 

(Répartition du produit de la taxe locale) 
[3 février 1953] (p. 821); Art. 5 : Son  amende

m ent re la tif au  calcul des pensions des sapeurs- 
pom piers de P aris  (p. 824) ; —  du pro je t  de loi 
p o r tan t  création d'un bureau de recherches 

géologiques, géophysiques e t m in ières; Art.  2: 

Am endem ent de M . B ichet tendant à accorder 

au Bureau les droits m iniers résultant de ses 
recherches [24 février 1953] (p. 1280); — d ’une 
proposition de loi accordant une allocation 
mensuelle aux malades de longue durée hosp i

talisés : D iscussion générale [3 mars 1953] 

(p. 1529) ; S a  demande de renvoi (p. 1530,1531) ; 
Ses explications de vote sur l 'ensemble [10 mars

1953] (p. 1716, 1717); —  d’une proposition de 
loi relative au tra i tem ent des alcooliques socia

lement dangereux ; Art .  2 : Am endem ent de 

forme de M . Lacaze [3 mars 1953] (p. 1536) ; 
Art .  9 : Am endem ent de M . M . D avid  re la tif à 

la réduction des frais de placement des alcoo

liques internés (p. 1538); Art.  11 : Am endem ent 
de M . Lacaze re la tif aux cas où doit être fa it 

un  exam en sérologique des auteurs d ’accidents 

ou de crimes (p. 1540); Ses explications de vote 

sur l 'ensemble (p. 1543) ; — du projet de loi 
po r tan t  majoration  de certaines rentes viagères : 

D iscussion générale [3 mars 1953] (p. 1552) ; 
Article additionnel : Son amendement re la tif à 

l’application  de la loi aux titu laires de pensions 

différées provenant de pensions de guerre 

[5 mars 1953] (p. 1609) ; Sous-amendem ent de 
M . L a m p s tendant à permettre au Gouverne

m ent de majorer le p r ix  des tabacs étrangers de 
luxe  (p. 1610) ; Ses explications de vote sur  

l 'ensemble (p. 1616); —  d ’une proposition de 
loi relative au régime général des élections 

municipales ; Art. 1er : Demande de M . Genton 

tendant à réserver l'article  (Ses observations 

relatives au régime d’ensemble du rembourse

m ent des fra is de p r o p a g a n d e  électorale) 
[20 mars 1953] (p. 2068); Ai t. 3 : Prise en 

charge des frais électoraux (Ses observations 
sur la nécessité de traiter les conseillers géné

raux de la Seine comme ceux des autres dépar

tements) (p. 2068) ; A pp lica tion  de l'article 
premier de la loi de finances (p. 2068) ; Article 

additionnel : Am endem ent de M . Ju les-Ju lien  

re la tif aux opérations de dépouillem ent du 
scru tin  à L yo n  (p. 2076) ; de ce projet de 
loi amendé par  le Conseil de la République : 

S a  demande de seconde délibération de la loi 
[28 mars 1953] (p. 2548); —  d 'une proposition

de loi relative à la vente d ’immeubles par 
appartements, amendée par  le Conseil de la 

République ; A rt .  A : Son amendement tendant 

à reprendre le texte de l’Assemblée N ationale  
in stitu a n t un  droit de retrait pour le locataire 
[24 mars 1953] (p. 2216, 2218) ; —  du projet 
de loi n° 6433 por tan t  redressement écono
mique et financier;  Art. 1e r : Am endem ent de 

M . Delcos portant suppression de la m ajora

tion des droits sur l’alcool (F ra is  indirects 
considérables —  h ô p ita u x , etc. —  im putables à 
l ’alcool) [7 ju ille t  1953] (p. 3300) ; Art.  6 : 

Suspension possible jusqu 'au  1 er janvier 1955 ; 

Son  rappel au  règlement (S a  demande des 
temps de parole encore disponibles) (p. 3320, 

3321) ; Art.  7 : Pouvoirs spéciaux temporaires 
(Désir de la Com m ission du travail qu 'il soit 
éventuellement tenu compte des travaux et 

rapports de la C om m ission touchant la réforme 
des lois d'assistance) (p. 3323) ; —  du rapport  
po r tan t  révision de la Constitution ; Art .  1er : 

Son amendement tendant à supprim er l'article. 
m odifiant la procédure pour décréter l'état de 

siège (Nécessité de laisser une loi ordinaire 
régler ce problème) [17 juille t  1953] (p. 3605, 

3608) ; Art .  2 : Am endem ent de M . A lphonse  

D enis tendant à ne permettre le décret de clôture 
qu’après une session de hu it m ois au m oins  

(p. 3611) ; Art. 5 : M otion préjudicielle de 
M . Ballanger tendant à surseoir à la discussion  

des nouveaux pouvoirs du Conseil de la R é p u 
blique [21 juillet 1953] (p. 3677) ; Art. 9 : 

Am endem ent de M . M oisan tendant à rendre 

l'abstention impossible lors d 'un  vote de confiance 
où seule la m ajorité absolue peut refuser la 
confiance et rejeter le texte présenté [22 juillet

1953] (p. 3786, 3788). —  Est entendu : sur le 
p rocès-verbal de la séance précédente : Sa  

demande d 'inscrip tion  à l ’ordre du jour de deux 

textes urgents en deuxième lecture, concernant 
les hôp itaux de M arseille et la pratique des 
soins à domicile [24 ju ille t  1953] (p. 3926) ; —  
sur les propositions de la Conférence des P r é 

sidents : Son amendement tendant à prévoir 

sous peu u n  débat sur les prestations fam ilia les  
[13 octobre 1953] (p. 4215, 4217). —  Prend 
par t  à la discussion : d ’une proposition de loi 

concernant l’assistance médicale gratuite (home 

care), amendée par  le Conseil de la République: 

D iscussion générale (S ’oppose à l'intervention  

tardive d ’un décret en la matière et à l ’applica 

tion éventuelle de l'article premier de la loi de 
finances) [30 octobre 1953] (p. 4699) ; Son
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rappel au  règlement (Inopposab ilité de l'article  
prem ier: S a  demande de renvoi à la C om m is

sion des finances) (p. 4700); —  du pro je t  de loi 
relatif aux dépenses des Ministères (exercice

1954) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n  : 
S a  motion préjudicielle demandant le renvoi 

du débat [30 octobre 1953] (p. 4724, 4725) ; 
Motion de Mme Rabaté tendant à surseoir au  
débat, pour demander le rétablissement des 
crédits d ’assistance à la fam ille , supprim és par  

décret (p. 4725) ; Observations prélim inaires  
(Sanatorium  d ’étudiants de Sa in t-H ila ire-du-  
Harcouët) [ 4  novem bre 1953] (p. 4824) ; 

Subventions de l 'E ducation nationale à l’A ss is 
tance publique de P aris  (p. 4825) ; M otion  
préjudicielle de M m e Rabaté tendant au renvoi 

de la discussion jusqu 'au  dépôt de diverses 

lettres rectificatives (Assistance à la  fam ille) 
[5 novem bre 1953] (p. 4836) ; Art.  1er, Etat A, 
T itre I I I ,  Chap. 31-01 : Cas particulier de la  
Corse (p. 4837) ; Chap. 36-11 : Subventions à 
l ’in s t i tu t  national d ’hygiène et à  l ’in s t i tu t  
d’études démographiques [5 novembre 1953] 
(p. 4863) ; T itre IV, Chap. 43-11 : Dossiers en 
instance touchant le titre d ’in firm ier ou d ’in fir 

mière (p. 4864) ; Chap. 46-23 : Assistance à la 
fa m ille  ( V irem ent de crédits suggéré entre les 

chapitres concernant l’assistance à l ’enfance, 
n° 46-22, et à la fam ille , n °  46-23; Nécessité 
de modifier le décret du 11 m a i 1953) (p. 4867, 

4868); Chap. 47-13: Vaccination au B .C .G ., libre 

choix du médecin  (p. 4878); E ta t  A, Chap. 3111 : 
Economie de la lettre rectificative donnant en 

partie satisfaction à l'Assemblée [26 novembre
1953] (p. 5548) ; E ta t  B, Chap. 5610 : Recons

truction des établissements na tionaux pour les 
vieillards et infirm es  (In su ffisance des hospices 
en Corse) (p. 5552, 5553) ; Article additionnel : 

Son amendement tendant à prévoir la titu lari
sation par décret de certains employés de 
l 'In stitu t national d ’hygiène (p. 5555, 5556); 
E ta t A, Chap. 4613 : Deuxième délibération 

sur plusieurs chapitres : Disjonction de chapitres 

relatifs aux établissements nationaux de bien
faisance  (p. 5557) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (Etablissem ent de home-care) 

(p. 5558, 5559) ; I n t é r i e u r  : Date de la suite 
du débat [6 décembre 1953] (p. 6137); P .T .T . ,  
E t a t  A, C h a p  1160 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
mesures diverses pour le personnel (Contrôleurs 
non intégrés) [7 décem bre 1953] (p. 6237) ; le 
retire (ibid.) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : M otion

préjudicielle de M . B illères tendant au renvoi à 

la Com m ission pour demander le dépôt de 

lettres rectificatives (Rythm e des travaux parle
mentaires) [8 décembre 1953] ( p . 6269, 6270) ; 

I n t é r i e u r ,  Etat A, Chap. 3131 : Protection  
civile (Insuffisance de la défense civile) (p. 6285) ; 
Chap. 3192 : Demande de d i s j o n c t i o n  du 

chapitre re la tif au personnel ouvrier de la 
protection civile (Démarrage du programme de 
défense civile en 1954) (p. 6288) ; Chap. 3432 : 

Am endem ent de M m e Grappe tendant à su p 

prim er le chapitre re la tif au matériel de la 
protection civile (Dangers de la guerre moderne 

avec bombes atomiques et gaz) (p. 6290); E ta t  B, 
Chap. 5730 : Protection civile (Insuffisance de 
l ’équipement contre le danger aérien) [9 dé

cembre 1953] (p. 6343) ; Article additionnel : 

Sous-am endem ent de M lle  M arzin  lim itan t 
aux villes de P aris et de M arseille l'incorpora

tion des voies privées urbaines dans le domaine 
com m unal [10 décem bre 1953] (p. 6404) ; Son  
amendement tendant à réserver 1 0/0 des crédits 
de la Défense nationale à la protection de la 
population  civile (p. 6410 et suiv.) ; T r a v a u x  

p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e ,  Art. 2 : 
Construction de l’autoroute du S u d  à P aris  
[12 décem bre 1953] (p. 6601, 6602) ; S a n t é  

PUBLIQUE ET P o p u l a t i o n ,  amendé par le 
Conseil de la République : D iscussion générale 

[13  décembre 1953] (p. 6652) ; E ta t  A, 

Chap. 3111 : Services de santé (Résultat de 

l ’enquête parlementaire su r  l’équipem ent sa n i

taire insu ffisan t de la Corse) (p. 6653, 6654) ; 
F i n a n c e s  e t  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  

S e r v i c e s  f i n a n c i e r s ,  amendé par  le Conseil 
de la République, Art .  1er : P rim es attribuées 

au personnel des douanes [30 décembre 1953] 

(p. 7035) ; I n t é r i e u r ,  amendé par le Conseil 
de la République : D iscussion générale (Crédits 

pour la protection civile) [31 décembre 1953] 
(p. 7191) ; E ta t A, Chap. 3431 : Protection  

civile (D épôt d’un  programme d’équipement) 
(p. 7692) ; Art. 1e r : C ondam nation par l’A s 

semblée N ationale de la répression d’une m a n i

festation d 'étudiants le 15  décembre 1953  
(p. 7193); A g r i c u l t u r e ,  amendé par le Conseil 

de la République, E ta t A, Chap. 4201: Subven 

tion au Laboratoire international de chimie 

analytique [31 décembre 1953] (p. 7223) ; 

Chap. 4424 : Am endem ent de M . Charpentier  

tendant à ne pas lim iter à l ’étranger l ’effort de 

propagande en faveur du vin  (p. 7224) ; 
A r t .  6  bis : Adductions d’eau potable (F inance
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m ent du fonds com m un pour les travaux  
d'adductions d 'eau, a lim enta tion  de P a ris  en 
eau potable) (p. 7230, 7234). —  Est entendu 
sur une demande en autorisation de poursuites 
concernant MM. J. Duclos, Fajon, Billoux, 

R . Guyot et A. M arty : M otion de M . F land in  

tendant au  renvoi en Com m ission (Im possib i

lité  morale de statuer sur dossier reconnu 
in su ffisa n t, référence à M . de Léotard) [6 no
vembre 1953] (p. 4918). —  P rend  par t  à la 
discussion : d ’une proposition de résolution 
relative à la suspension de l'article 24 du règ le 

m en t : D iscussion générale (A n n u la tio n  des 
convocations de Com m issions) [ 1 er décembre

1953] (p. 5775); —  du projet de loi relatif à la 
répression du trafic et de l’usage illicite des 
stupéfiants, amendé par le Conseil de la R épu 

blique : D iscussion générale (F ra is de cure de 

désintoxication ) [2 décembre 1953] (p. 5854) ;
—  du projet de L o i  D E  F I N A N C E S  pour 1954, 

Art. 1er : Am endem ent de M . P ineau  tendant 
à  ne pas opposer la loi des m axim a  à l 'a p p li 

cation de lois déjà votées [13 décembre 1953] 
(p. 6715) ; de ce projet de loi amendé par le 
Conseil de la République, Art. 23 : A m ende

m en t de M . Latte tendant à reprendre le texte 

du Conseil de la République tendant à rétablir 
la législation antérieure concernant les bouilleurs 

de cru et à leur rembourser, sur leur dem ande, 

le droit de licence établi en ju ille t 1953  (F léau  
de l’alcoolisme) [31 décembre 1953] p. 7274); —
du projet, de loi rela tif  au renouvellem ent des 

baux commerciaux; Art.  2 : Am endem ent de 

M . C laudius P etit tendant à supprim er l'article 
re la tif à l'em ploi des lettres recommandées 
[15 décembre 1953] (p. 6833) ; de ce projet 
de loi amendé par  le Conseil de la République; 

Art .  4 : Exercice du droit de reprise sur les 

locaux u tilisés comme hôtels ou meublés [31 dé

cembre 1953] (p. 7114, 7115); Ses explications  
de vole sur l'ensemble (L im ita tio n  du droit de 

reprise) (p. 7116); —  du projet de loi por tan t  
ouver tu re  de crédits provisoires pour  les 
dépenses militaires, Art .  1er : Ouverture de

178.259.322.000 francs de crédits pour janvier  
e t février 1954 (Protection civile) [29 décembre
1953] (p. 6960, 6961); — du projet de loi por 
tan t  ouver tu re  de crédits provisionnels pour 

l ’Education nationale : Ses explications de vote 

su r  l'ensemble (P is-a ller  constitué par ces 

douzièmes n'engageant pas l'avenir) [29 décembre

1953] (p. 6994); — des interpellations sur la 
manifestation des étudiants parisiens du 15 dé

cembre 1953 : D iscussion générale (Les con

signes données à la police, l'a p p u i donné aux  
étudiants par l'Assem blée) [30 décembre 1953] 
(p.7020, 7021); Son  ordre du jour blâm ant la 
répression de la m anifesta tion  et dem andant des 
sanctions contre les responsables (p. 7025 et 
suiv.). — Est entendu sur le règlement de 

l’ordre du jo u r  : D iscussion du texte m ajorant 

les prestations fam ilia les en deuxième lecture 
[30 décembre 1953] (p. 7058). — Dépose une 
demande d ’interpellation sur  la politique du 

Gouvernem ent pour  redonner à la jeunesse de 
no tre  pays confiance dans les institu tions de la 
République [9 février 1954] (p. 102). — Prend 

part à la discussion : du p ro je t de loi portant 

sur les dispositions financières et réglemen
taires relatives au crédit  m utuel du bâtiment et 

certaines sociétés de crédit  différé : Discussion  

générale (Indem nisa tion  des souscripteurs, a n n u 

lation des crédits, octroi des prim es à la cons

truction, refonte de la législation sur les sociétés 
de crédit différé) [18 février 1954] (p. 386 ,387); 
Article  additionnel de M . S ie fr id t (Facilités de 

trésorerie pour les souscripteurs engagés dans 

l'achat d 'im m eubles) (p. 392, 393); Son  article 
additionnel (Conditions de fonctionnem ent des 
entreprises de crédit différé) (p. 393, 395); —  
des interpellations concernant les expulsions de 

locataires : Son  ordre du jour  (Interdiction des 
expulsions sans relogement, construction de 

logements et de cités d'urgence, réquisition des 
locaux vacants, crédit permettant l'acquisition  
de logements fa m ilia u x  m is  en vente) [2 mars
1954] (p. 597, 598); — du projet de loi concer
nant le prélèvement de sang sur les hommes 

des classes 1944 et 1945; Art .  1er : Son  amende

m ent (Prélèvement de sang destiné a ux  services 
de transfusion  sanguine de l'armée et aux  

besoins de la santé publique) [4 mars 1954] 
(p. 647); Art.  4 : Son amendement (fixation des 
m odalités d 'application  de la loi) (p. 647); —  
d ’une proposition de loi concernant l’habitation 

des pièces isolées : Ses explications de vote 

(Regroupement des chambres des étages supé

rieurs, cas de Strasbourg) [5 mars 1954] (p. 700);
—  d ’une proposition de loi concernant le m ain 
tien dans les lieux de certains clients des hôtels, 

pensions de famille et meublés, Article unique : 

Am endem ent de M . A n thonioz (L im ita tion  de 
la prorogation du m a in tien  dans les lieu x  au  

1er avril 1957, priorité pour le relogement dans 
les H . L .  M .)  [12 mars 1954] (p. 853); —  d’un 
projet de loi rela tif  aux dépenses des Ministères

45



GAY — 354 — GAY

pour l 'exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

F o r c e s  a r m é e s  : S a  m otion préjudicielle ten

dant à suspendre la discussion du budget de la 
Défense nationale jusqu 'à  ce que l'Assemblée 

N ationale soit saisie d 'une loi-programme de 
protection civile  ( 18 mars 1954] (p. 983, 984); 
la retire (p. 986); —  de ce p ro je t de loi amendé 
p a r l e  Conseil de ta République; Ait.  8 bis : 

Affectation des crédits concernant la protection 
civile [1er avril 1954] {p. 1607); -— d ’un projet 
de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour l’exercice 1954, 

Chap. 47-12 : Contribution forfaitaire de l'E ta t  
aux charges d'enseignement et de recherche 

m édicale; Son  amendement (Rétablissem ent de 

la dotation de ce chapitre , réforme hospitalière, 

cas de M m e Renard ) [1er avril 1954] (p. 1623, 
1624); Chap. 34-41 : Facilités de voyage pour 
les associations de jeunesse (p. 1666); Organi

sation des « jeux  de l ' Union française », in ten 

sification de l'équipem ent sportif, problème de 
la jeunesse française  (p . 1 6 6 6  e t  suiv.); 
Chap. 36-73 : T a u x  des allocations de chômage 
accordées aux artistes, comédiens et artistes 
dramatiques (p. 1692); E ta t B, Chap. 56 -80 : 

Occupation de l'hôtel du peintre R igaud par 
l 'O .T .A .N .  (p. 1694, 1695); Chap. 43-93 : 
Bourses de voyage (p. 1699); Chap. 31-21 : 
Indem nité  de doctorat (p. 1709); — en deuxième 
lecture, d’une proposition de loi relative au 

tra i tem ent des alcooliques dangereux pour 

autrui : Ses explications de vote (Texte de sau 

vegarde sociale, nécessité d 'u n  débat concernant 
la lutte contre l'alcoolisme et le régime de 

l'alcool) [6 avril 1954] (p. 1781); —  en deu
xième lecture, du projet do loi relatif à la 

réforme fiscale; Art. 47 bis : Son  amendement 
(Exonération des droits de m uta tion  sur les 

maisons d'habitation) [9 avril 1954] (p. 2001); 
le retire (ibid.). — Dépose une dem ande d’in ter 
pellation sur les conditions dans lesquelles 
certains fonctionnaires de l’adm inistra tion des 

postes, té légraphes e t téléphones ont été écartés 

du bénéfice de l’intégration [13 mai 1954] 
(p. 2368). —• In tervient dans la discussion du 
projet de loi tendan t au regroupem ent des dates 

des élections [14 mai 1954] (p. 2444); Art. 1er : 

Son amendement (In terd its  et aliénés) (p. 2453, 
2454); le retire (p. 2454); — Prend par t  à la 
discussion : en seconde lecture, d ’une proposi
t ion de loi relative à l’assistance médicale gra

tu i te  : A pp lica tion  de l'article 1er de la loi de 

finances à une seconde lecture [25 mai 1954]

(p. 2691); —  du p ro je t de loi re la t if  aux inca

pacités électorales et inéligibilités; Art. 6  : Son  

amendement (A pplica tion  de la lo i aux départe

ments et territoires d'outre-mer, au Togo et an 
Cameroun) [10 juin 1954] (p. 2905); —  d ’une 
proposition de toi, en deuxième lecture, rela
tive aux expulsions et au relogement; Art. 7 bis : 

Engagements écrits souscrits par des occupants 
s'engageant à quitter les lieux  à une date prévue ; 
constructions d'urgence, récupération des pièces 
isolées [8 juillet 1954] (p. 3354). —  Est entendu 
su r  la fixation de la date de discussion d ’une 
interpellation sur l’organisation du dépistage 

du cancer : Crédits nécessaires [20 juille t  1954] 
(p. 3446). —  P rend  part à la discussion du 
projet de loi relatif au budget annexe des 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 
l’exercice 1954 : M otion préjudicielle (Nouveau  
mode de financement du déficit actuel de 

ce budget; s u r c o m p e n s a t i o n  des différents 
régimes d'allocations fam ilia les, déficit de l'as

surance maladie) [29 juille t 1954] (p. 3721 et 
suiv ) ; Demande de disjonction présentée par  
M . P a tinaud  ( Virement en faveur du budget 
des prestations fam ilia les agricoles d 'une partie 

de la subvention prévue pour le p r ix  du pain)  
[30 juillet 1954] (p. 3752); — de ce projet de 
loi en seconde délibération; Art. 3 : Son am en

dement (Surcom pensation interprofessionnelle 
des prestations fam ilia les de l'ensemble des 

régimes) (p. 3762). — Est entendu sur la fixa

tion de la date de discussion d ’in terpellations 

sur la politique étrangère du Gouvernem ent 

(Accords de Londres) : A llu s io n  au x  allocutions 
radiodiffusées du Président du Conseil (« La  
seule représentation républicaine qui vaille, c'est 

le Parlement ») ; précédent posé par M . Edgar 
Faure, recueillant l'avis du Parlem ent avant de 
se rendre à Lisbonne  [31 août 1954] (p. 4489). —  
Dépose une demande d ’interpellation sur ies 
conditions dans lesquelles « certains fonction
naires de l 'administration des postes, té lé 

graphes et té léphones ont été écartés du béné 

fice de l’intégration » [3  novembre 1954] 
(p. 4689). —  Prend part à la discussion du 
projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e s  P . T . T . ,  Etat A, Chap. 10-10 : L iqu ida 

tion des pensions des receveurs des P . T . T. m is  
à  la retraite avant le 1er janvier 1948  [9 no
vembre 1954] (p. 4840); Chap. 10-20 : A m en 

dement in d ica tif de M . Barthélém y (Situation  
des agents non intégrés) (p. 4846) ; Chap. 10-30 : 
Son amendement ind ica tif ( Modalités de recru-
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l im e n t des contrôleurs) [10 novembre 1954] 

(p. 4879); Chap. 10-50 : Son  amendement in d i

ca tif  (Conditions de travail du personnel des 
chèques postaux  ; construction de logements, 
u tilisa tion  de la dot de la caisse d'épargne) 
(p. 4881, 4882); E ta t  C, Chap. 53-00 Am ende

m ent de M . D again tendant au rejet de ce cha

pitre  (Insu ffisance  de crédits en ce qui concerne 
les insta lla tions téléphoniques) (p. 4897, 4898).
—  Est entendu : sur la question orale de 
M. B ichet à M. le Ministre de l’industrie  et du 

Commerce, au sujet du différend entre la 
radiodiffusion-télévision française et les artistes 

lyriques et dram atiques [12 novem bre 1954] 

(p. 4944); —  sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : Désordre des débats par

lementaires [19 novembre 1954] (p. 5205). —  
Prend par t  à la discussion du projet de loi rela 

tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’i n t é r i e u r  

pour l’exercice 1954, E ta t  A, Chap 34-32 : 

Protection civile, sa demande de disjonction  
[ 2 3  n o v e m b r e  1954] ( p .  5293, 5294) ; 

C hap .  3 4 -9 5  : Am endem ent in d ica tif de 

M . Q uinson  (Réorganisation des H alles cen

trales, cas des m archands en terrasses) (p. 5295, 

5296); Chap 41-51 : Subventions de caractère 

obligatoire en faveur des collectivités locales ; 

d ifficultés des collectivités locales à la suite de 
la réforme des lois d'assistance (p. 5305 et suiv.) ; 

Chap. 4 6 - 9 1  : Am endem ent ind ica tif de 

M . Ribère (Secours aux victimes d'Orléansville) 
(p. 5321); Chap. 31-32 : Protection civile, sa 

demande de réserver le chapitre jusqu 'à  la d is 

cussion du budget de la santé publique (p. 5323); 
la  retire (ibid) —  Pose à M. le Ministre des 
Travaux publics, des T ransports  et du Tourisme 

une question relative à la réduction de 50 0 /0  

du tarif  de la Société nationale des chemins de 

fer français en faveur des groupements de je u 

nesse [26 novembre 1954] (p. 5464, 5465). —  
Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif aux dépenses du M I N I S T È R E  D E LA 

S A N T É  P U B L I Q U E  E T  DE LA P O P U L A T I O N  pour
1955 : T itu la risa tion  du personnel de l ' in s t i tu t  

national d'hygiène [ 1 er d é c e m b r e  1 9 5 4 ]  
(p. 5639); E ta t  A. Chap. 31-01 : Equivalence 

des d iplôm es pour les infirm ières (p. 5646); 

S ta tu t du  personnel extérieur (p. 5655) ; A ssis 

tance médicale gratuite  (p. 5657) ; Chap. 31-51 : 

Contrôle sanitaire au port aérien français  

d'O rly (p. 5669); Chap. 34-71 : Etablissem ent 

thermal d 'A ix -le s -B a in s  (p. 5671) ; Chap. 34-91 : 

Construction d 'u n  M inistère de la San té  p u 

blique (p. 5671); Chap. 43-22 : Bourses fo rfa i

taires de transport pour les élèves des départe
ments d'outre-mer (p. 5675) ; Chap. 46-24 : 

Réforme des prestations fam ilia les [2 d é c e m b r e

1954] (p. 5685); Chap 46-25 : A ide sociale aux  
fam illes dont les soutiens effectuent leur service 
m ilita ire  (p. 5687); Chap. 46-26 : Réforme des 

lois d'assistance (p. 5688); Service de la popu
lation et de l'entraide, amendement ind ica tif de 

M . G uthm uller (Réforme des lois d'assistance, 
remplacement des commissaires enquêteurs par 
les assistantes sociales) (p. 5695); Chap. 46-27 : 

Am endement ind ica tif de M m e de L ipkow ski 

(Assistance a ux  tuberculeux) (p. 5695) ; Chap.

46-32 : A ttr ibu tion  aux économiquement faibles 
d'une allocation compensatrice des augmenta

tions de loyer (p. 5703); Chap. 46-31 : A ide  

sociale aux infirmes aveugles et grands infirmes  
(M ajoration pour tierce personne) (p. 5707, 

5708) ; Chap. 46-33 : In s titu t national des 
so u rds-m uets  de P aris, rue S a in t-J a c q u e s  

(p. 5711); Chap. 46-35 : F ra is  de fonctionne

m ent des services départementaux d'aide sociale 

des commissions d'aide sociale, amendement 
ind ica tif de M . D ubois tendant à supprim er ce 

chapitre (p. 5712) ; Chap 47-18 : A d m in istra 

tion de l'assistance publique de la ville de Paris  
[4 décembre 1954] (p. 5797, 5798) ; Chap.

47-24 : Problème de la réalisation des associa

tions fam ilia les dans les départements d'A lgérie  
(p. 5801); C h a p .  47-42 : Arbitrage de M . le 

Président du Conseil re la tif à la protection 

civile (p. 5802); E t a t  B, C h a p .  56-10 : Centres 

d'hébergement, in itia tive de l 'a b b é  P ie r r e  
(p. 5804); A rticle  additionnel de M me Lem pe- 

reur (T a u x  de la m ajoration accordée aux grands 
infirm es ayant besoin de l'aide constante d 'une  

tierce personne) (p. 5810,5811); E t a t  A, C h a p .  

46-31 : A ide sociale a u x  infirm es, aveugles et 
grands infirm es  (p. 5812) ; d e  c e  p r o j e t  d e  

l o i  e n  d e u x i è m e  l e c t u r e  [30 d é c e m b r e  1954] 
(p .  6973); E t a t  A, C h a p .  31-01 : Création du  

poste de directeur de l ' adm inistration  générale 
du personnel et du  budget (p. 6974); —  d u  p r o 

j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  

T r a v a u x  p u b l i c s ,  d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u 

r i s m e  p o u r  1955 ( I . T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e ) ,  E t a t  A, C h a p .  34-15 : 

Am endem ent de M . Frédéric-D upont tendant à  

insérer un nouveau chapitre : Aménagement de 

la gare d'Orsay en aérogare ; gare M ontpar

nasse [11 d é c e m b r e  1954] (p. 6127) ; —  d u  p r o 

j e t  d e  loi  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s
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E t a t s  a s s o c i é s  pour 1955 [17 décembre 1954] 
(p. 6509); —  du projet de loi relatif aux crédits 
provisionnels militaires, Art.  4 : Am endem ent 

de M . Triboulet tendant à réduire de 1.500.000 fr. 
le m ontant des autorisations de programme au 
titre I I I  : M oyens des armes et services (jeeps 
Delahaye) [30 décem bre 1954] (p. 7016) ; 

Art.  1er : Cas des m ilita ires tombant en Algérie 

et en T un isie , réduction de la durée du service 
m ilita ire , protection civile  (p. 7022, 7023) ; 
A rticle  additionnel de M . B illa t  (Libération  

anticipée du contingent) (p. 7023, 7024); —  du 
projet de loi relatif aux crédits provisoires des 
services civils pour février 1955 : L a  bataille 

des ondes, les menaces à l’intérieur même de la 
R . T . F .  [31 janv ie r  1955] (p. 505); —  en 
deuxieme lecture, du projet de loi relatif aux 

dépenses de la CAISSE NATIONALE d ’ÉPARGNE  

pour 1955 : Constructions de logements sur  « la 
dot de la caisse d ’épargne » [31 janvier  1955] 
(p. 515); —  en deuxième lecture, du p ro je t de 
loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour  1955, E ta t  A, 
Chap. 31-34 : Date pour la discussion du rap 

port de M . Sa in t-C yr  [31 janv ier  1955] (p. 521);
—  du p ro je t  de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s , d e s  a f f a i r e s  é c o 

n o m i q u e s  e t  d u  p l a n  pour 1955, I .  C h a r g e s  

c o m m u n e s  : S a  m otion préjudicielle (R ém uné

ration de l’ensemble de la fonction publique, 
sta tu t des personnels extérieurs de la santé  
publique) [31 janvier  1955] (p. 542); m otion de 

M . Dorey votée à la C om m ission des finances ; 
pour un  projet de loi sur l’application du sta tu t 
de la fonction publique ; revalorisation différée 

(p. 557, 560); P riorité pour sa m otion pré jud i

cielle (p. 571); A rticle  additionnel de M . Dorey 
(Sociétés nationales , leurs augmentations en 
capital) [8 mars 1955] (p. 1155) ; Article addi

tionnel de M . P a tin a u d  (La  politique gouverne

m entale en matière de sécurité sociale et presta

tions fam ilia les, la su r  compensation) (p. 1160).
—  Est entendu sur la question orale de Mme 
Poinso Chapuis à M. le Ministre de l’in térieur, 

au sujet de l’existence de certains établissements 
de prostitution [4 février 1955] (p. 712). —  
P re n d  part à la discussion : du projet de loi 

relatif aux crédits  provisionnels militaires pour 

mars 1955 : Contrôle anglais sur l ’armée fran 

çaise [1er mars 1955] (p. 907); —  en seconde 
lecture, d ’une proposition de loi relative à 
l’article 55 du  Code civil, Article unique :

Transcription des actes de naissance sur les 
registres de la commune du domicile ; consente

m ent de la mère s i le père est inconnu  [22 mars

1955] (p. 1830); Son amendement (V illes d iv i
sées en arrondissements) (p. 1831) ; Son amen

dement (Consentement par écrit) (p. 1831); —  
en deuxième lecture, du projet de loi rela tif  

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  r e c o n s 

t r u c t i o n  e t  d u  l o g e m e n t ,  Art. 12 : Cons

tructions d’H .L .M .  à P aris  [25 mars 1955] 
(p. 1958); —  en troisième lecture, du projet de 
loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ,  

Art. 41 : Tranche urbaine ; C irculation à Paris  
[25 mars 1955] (p. 1968); —  eu troisième lec
ture, d ’une proposition de loi relative aux 

locaux commerciaux, industriels ou artisanaux 
détruits  par  faits de guerre, Art. 4 : A m ende

m ent de M . H albout (Indem nité  à la charge du  
propriétaire lorsque l’éviction du locataire pro

vient du  fa it volontaire du propriétaire) 
[1er avril 1955] (p. 2341); —  en deuxième lec
ture, du projet de loi relatif  aux dépenses du 
M i n i s t è r e  d e  l ’i n t é r i e u r  pour 1955, Art.  10: 

A m endem ent de M . B arto lin i (T a u x  progressif 
pour les droits de licence des débitants de bois

sons) [1er avril 1955] (p. 2346); —  d’une pro 
position de loi relative à la reconstruction de 

l’Hôpital Ambroise-Paré, en qualité de R appor

teur : Choix du bois de Boulogne , domaine de 

B ailgu  ; importance de la construction pour les 

f i n a n c e s  de la  v i l l e  de P a r i s  [ 1 0  m a i

1955] ( p .  2 6 1 9 ,  2 6 2 0 ,  2 6 2 2 ,  2 6 2 3 )  ; —
en deuxième lecture, du  projet de loi rela tif  au 

budget annexe des P . T . T .  pour 1955, E ta t  A, 

Chap. 1100 : Contrôleurs non intégrés [17 mai
1955] (p. 2809); —  d 'une proposition de réso
lution relative au budget annexe des P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s : Problème de son  
financement [26 mai 1955] (p. 3071). —  Pose à 
M. le Ministre de l’Education nationale une 

question relative à la politique sportive du 

G ouvernem ent [27 mai 1955] (p. 3101, 3103).
— Dépose une demande d ’interpellation sur la 

situation en Algérie, notam m ent dans le Cons- 

tantinois [29 ju in  1955] (p. 3440). — Prend  
part à la discussion : du projet de loi relatif 

aux crédits provisionnels militaires pour juillet 

1955 : Ses explications de vote (Périodes des 
réservistes) [29 juin 1 9 5 5 ] (p. 3451); — du p r o 
jet de loi relatif  aux crédits provisionnels civils 

pour  ju ille t  1955 : Ses explications de vote 

(Propos de M . Grandval en présence de deux
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membres du Gouvernement) [29 ju in  1955] 
(p. 3457); —  en deuxième lecture, d ’une p ro 
position de loi relative à la réorganisation m u 
nicipale dans les territoires d ’outre mer, 

Art. 10 : So n  amendement (C onditions d'élec

torat et d ’éligibilité applicables a ux  communes 
de p le in  exercice du  Sénégal) [5 juille t  1955] 

(p. 3612); Art.  5 : Am endem ent de M . Gau 
(D éterm ination du nombre de conseillers m u n i
c ipaux à élire dans chaque section des com
m unes de p le in  exercice, proportionnellement 

au nombre d’électeurs inscrits) (p. 3615, 3617);
—  du projet de loi po r tan t  ratification des 

conventions franco-tunisiennes : Insécurité du  

monde du travail [8 ju i lle t  1955] ( p .  3754); — 
du projet d e  loi relatif à l’intégration des fonc

tionnaires f r a n ç a i s  des cadres tunisiens dans les 
cadres m étropolitains, Art.  2 : Son  amendement 

(Prise en charge im médiate par le M inistère  
frança is correspondant et non par le M inistère  
des A ffa ires tunisiennes) [8 j u i l l e t  1955] 
(p. 3765); —  d ’une proposition de loi relative 
à l’allocation des aveugles et grands infirmes : 

Rétablissem ent d ’une échelle mobile [11 juillet

1955] ( p .  3790); A pp licab ilité  de l'article pre

m ier de la loi de finances ( p .  3794) ; P la fond  
des ressources ( p .  3795); —  d u  pro je t  de loi 
po r tan t  fixation d u  b u d g e t  annexe d e s  P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  p o u r  1955 e t

1956, A r t .  1er : Surcom pensation  [20 juille t

1955] ( p .  3977) ; Ses explications de vote 
( p .  3981). —  Est en tendu  su r  les propositions 
de l a  C o n f é r e n c e  des Présidents  : D iscussion du  

rapport concernant la lutte contre l ’alcoolisme 
[22 j u i l l e t  1955] ( p .  4046, 4047). —  Dépose 
u n e  d e m a n d e  d’interpellation s u r  la s i t u a t i o n  

des a g e n t s  de la Régie autonome des transports  
parisiens, titulaires d u  d i p l ô m e  d'ingénieur d e  

l ’école d e s  t r a v a u x  publics non r e c l a s s é s  d a n s  

les échelles d e  c a d r e  [29 ju ille t  1955] ( p .  4490).
— P rend  p a r t  à  la discussion : du p ro je t de loi 

prorogeant l’é ta t d ’urgence en Algérie : In té 

gration graduelle de l’A lgérie et de la métropole, 

politique de fermeté et de générosité, propagande 
étrangère, révision de la fiscalité algérienne, 

réforme agraire, p lan  d’équipem ent, s itua tion  
des Algériens en France  [29 ju ille t 1955] 

(p. 4507 à 4509); —  en deuxième lecture, du 
p ro je t de loi po r tan t  ouverture et annulation  

de crédits pour l’exercice 1955 et ratification 

de décrets : Questionnaire envoyé a u x  commer

çants et artisans soum is au régime du fo rfa it

[4 août 1955] (p. 4618) ; Art. 6 : Am endem ent 
de M . A . G uitton (Cotisation des ressortissants 

du groupement interprofessionnel de la bette
rave) (p. 4619) ; —  en troisième lecture, du 
projet de loi relatif  à la création de cours d ’ap
pel et de postes de m agistrats  et de fonction
naires en Algérie : D iscussion générale [5 août
1955] (p. 4680); —  d 'interpellations sur l’Algé
rie : S itua tion  fiscale en Algérie [11 octobre
1955] (p. 5026); —  du projet de loi relatif  à la 
protection de la santé publique (limitation des 

débits de boissons) [21 octobre 1955] (p. 5205, 
5207)  Nom bre de bouilleurs de cru (p. 5210); 

S a  demande de rejet de l’article premier modifié 

par l’amendement de M . A nthonioz  (p. 5213); 
A rt  1er : A m endem ent de M . Penoy (Nécessité 

de l’avis conforme du comité départemental) 
(p. 5215); M otion préjudicielle de M . L iau tey  
[25 octobre 1955] (p. 5263, 5264); Art.  7 : 

Am endement de M . A n thonioz (A nnu la tion  des 
licences de débits non exploités, sa u f en cas de 

fa illite  ou de liquidation judiciaire) [8 novembre
1955] (p. 5530); Art. 8  : D emande [de réserver 

l'artic le , présentée par le Gouvernement (Débits 
de boissons situés à l’intérieur des périmètres de 
protection) (p. 5530); Art.  10 : Interdiction  

d’employer des m ineurs de m oins de 20 ans 
dans les débits de boissons (p. 5531); Art.  15 : 
O ption entre la consommation su r place et la  

vente à emporter (p. 5533) ; S a  demande de deu

xièm e délibération de l’article 15  (p. 5534); 
Art. 16 : Am endem ent de M . Charret (Excep

tion pour les m uta tions par succession en ligne 
directe ou donation anticipée) (p. 5535, 5536); 

Am endem ent de M . Courant (N on-application  

de ces dispositions à la vente des tabacs) 
(p. 5537); Art .  20 : Am endem ent de M . Lacaze 
(Transform ation d’un  débit de boisson en un  

autre commerce) (p. 5539) ; Art .  24 : Sa  demande 
de seconde délibération  (p. 5543); Art. 25 ( In 

terdiction d’introduire des boissons alcooliques 
sur les lieux  de travail) ; S a  demande de réserver 
l’article (p. 5544) ; Sa  demande de réserver l 'ar

ticle additionnel de M . Tourtaud (Réduction de 

15 0/0  du contingent annuel d ’alcool de bette

rave) (p. 5545); S a  demande de réserver l’ar

ticle 27  (p. 5546) ; Art.  28 : Am endem ent de 

M m e Degrond (Circonstances aggravantes en cas 

d’ivresse) [9 novembre 1955] (p. 5571) ; A m en 

dement de M . L iau tey  (A vis conforme du 

Conseil m u n ic ip a l en cas de transfert d ’u n  débit 
de boissons à l ’intérieur d ’une commune)-, Sa
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demande de le réserver (p. 5572); E xam en de 
l'article 8 (ibid.); Art. 8 : Substitu tion  du haut 
comité d ’études et d ’in form ation au com ité supé- 
rieur , représentation des professionnels (p. 5572, 
5575) ; Am endem ent de M . A nthonioz ten
dant à supprim er l'article (Droit de préemption  
de l’E ta t lors de toute m uta tion  des débits situés 

dans la zone protégée) (p. 5575); Déroulement 
du débat (p. 5578)\ A m endem ent de M .C la u d iu s  
P etit (Extension du droit de préemption à l’en
semble du territoire) (p. 5580); Art. 30 :  A m en 
dement de M . P enoy (Financement du fonds 
spécial de lutte anti-alcoolique) (p. 5582) ; 
Art. 35 : Am endem ent de M m e Germaine 

F rançois (Publicité) (p. 5584); Art. 4 3 :  A m en 

dement de M . L iau tey (Alambics) (p. 5591). — 
Est entendu sur la fixation immédiate de la 
date de discussion d ’interpellations relatives à 

la politique générale du Gouvernem ent : P r in 

cipe des élections anticipées [25 octobre 1955] 
(p .  5248, 5249). —  Prend par t  à la discussion 
d une proposition de loi relative aux bouilleurs 

de cru : Sa demande d ’appliquer l’article pre

m ier de la loi de finances [25 octobre 1955] 
(p. 5250, 5259, 5201, 5262); A pplicabilité  de 
l ’article premier de la loi de finances [28 oc
tobre 1955] (p. 5351) ; D iscussion générale 
(ibid.); Art. 1er : Am endem ent de M m e de L ip 

kow ski (Abrogation du privilège des bouilleurs 
de cm )  [8 novembre 1955] (p. 5501) ; A m ende

m ent de M . B illa t (L im ita tion  du privilège des 
bouilleurs de cm  a ux  seuls petits exploitants 

agricoles et non professionnels de l ’agriculture) 
(p. 5502). —  Est entendu pour  un rappel au 

règlement : Sa demande d ’appliquer l ’article 
premier de la loi de finances [26 octobre 1955] 
(p. 5276, 5277). — Prend part à la discussion : 
du  p ro je t de loi relatif  au renouvellement de 

l 'Assemblée Nationale : M . M endès-France, les 

voix com m unistes et la C .E .D .  [2 novembre

1955] (p. 5 4 8 5 ) ;—  du projet de loi inst ituant 
un fonds national de la vieillesse, Art. 9 : 

A m endem ent de M . Frédéric-D upont (Rembour

sement du trop-perçu) [16 novembre 1955] 
(p. 5760); — en deuxième lecture, du p ro je t  de 
loi rela tif  à la liberté de la presse : Ses explica

tions de vote (Protection des adolescents) [17 n o 
vembre 1955] (p. 5801); — du projet de loi 
por tan t  ouverture  et annulation  de crédits 
sur l’exercice 1955 et ratification de décrets : 

Incorporation du prochain contingent [22 no 
vem bre 1955] (p. 5913).

C E R M O L A C CE (M. Paul), Député des
Bouches-du-Rhône [7re circonscription] (C.).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommé membre : de la 
Commission de la marine m archande et des 

pêches [17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F.n°216), [19 janvier  1954] (F. n° 341) 
[18 janvier  1955] ( F .  n° 482) ; de la Commis
sion des territoires d 'outre-m er [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955] 
(F. n° 482).

Dépôts :

Le 19 ju ille t  1951, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le G ouvernem ent à 
m ajorer de 30 0/0 les salaires forfaitaires des 

marins de commerce, n° 217. — Le 31 juille t
1951, une proposition de loi tendan t à rendre 
applicable à tous les marins, anciens com bat
tants de la guerre 1914-1918, sans exception, 
l 'article 2 de la loi du 22 août 1950 portant 
réforme du régime des pensions des marins, 

n° 422. — Le 2 août 1951, une proposition de 
loi ten d an t  à modifier la loi du 12 avril 1941 

modifiée p a r  l’ordonnance du 8 septem bre 1945 

e t par  la loi du 22 septembre 1948, déterm inant 
le régime des pensions de retraite des marins 

français de commerce et de pêche, n° 484. —  
Le 22 novem bre 1951, un rapport au nom de 

la Commission de la marine m archande et. des 
pêches sur l’avis (n° 32) donné par  le Conseil 
de la République sur  la proposition de loi 
adoptée par  l’Assemblée Nationale (dans sa 
première législature) t e n d a n t  à por te r  à 

120.000 francs par an l’allocation spéciale pour 

tierce personne des grands mutilés, pensionnés 
de la Caisse de prévoyance des Inscrits mari

times, n°  1684. —  Le 26 décembre 1951, une 
proposition de résolution tendant à inv iter  le 

Gouvernem ent à mettre  d ’extrême urgence à la 
disposition des négociants en m étaux de la 

région des Bouches du-Rhône une première 
tranche de trois mille tonnes de m étaux ferreux 

nécessaires à l ’activité pacifique des petites et 
moyeunes entreprises utilisant ces matières 

premières, n» 2226. —  Le 14 mars 1952, une 
proposition de résolution lendan t à inviter le 

Gouvernem ent à faire accorder aux bénéficiaires 

de la loi n° 50-891 du 1er août 1950, des réduc
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tions de tarif sur  les navires reliant la M étro 

pole à la Corse, n° 2948. — Le 18 mars 1952, 
Une proposition de loi tendant à faire enti er en 
compte, polir l’établissement du temps ouvrant 
d ro it  à pension su r  la caisse de retraites des 

marins, les périodes passées au service de 
navires ou engins an tér ieurem ent possesseurs 

ou ayant fait l’objet d 'une délivrance obligatoire 
du rôle d ’équipage, n° 2960. —  Le 1er avril
1952, un rappo r t  au nom de la Commission de 
là marine marchande et des pêches sur la pro 

position de loi (n° 484) de M. Cermolacce et 
plusieurs de ses collègues lendant à modilïer la 

loi du 12 avril 1941 modifiée par  l’ordonnance 
du 8 septembre 1945 et par la loi du 22 sep

tembre 1948, dé term inan t le i égime des pen
sions de retrai te  des marins français de com

merce et de pêche, n° 3150. — Le 24 octobre
1952, une proposition de résolution lendant à 
inviter le G ouvernem ent à respecter la loi du 

12avn l 1941, modifiée p a r  la loi du 22 septembre 
1948, notamment son article 55, et, en consé

quence, à m ajorer de 23 0/0 les salaires forfai

ta ires des marins du commerce à compter du 

1er octobre 1951, n° 4499. — Le 31 octobre
1952, un rapport au nom de la Commission de 

la marine m archande el des pêches sur la pro
position de loi (n° 417) de M. Signor et p lu 

sieurs de ses collègues tendan t à modifier 

l’article 4 e t  l’article 12 de la loi du 22 sep
tembre 1948 por tan t  réforme du régime des 
pensions des marins français du commerce et 

de la pêche, n° 4582. — Le 23 janvier  1953, 
un rapport  au nom de la Commission de la 
marine marchande et des pêches sur  les propo

sitions de résolution : 1° de M. Cermolacce el 
plusieurs de ses collègues (n° 4499) tendant à 

inviter  le G ouvernem ent à respecter la loi du 

12 avril 1941, modifiée par la loi du 22 sep
tem bre  1948, notam m ent son article 55 el, en 

conséquence, à m ajorer de 23 0/0 les salaires 
forfaitaires des marins du commerce à compter 

du 1er octobre 1951 ; 2° de M. Reeb et, plusieurs 
de ses collègues (n° 4576) tendan t à inviter le 

G ouvernem ent à augm ente r  de 23 0/0 les salaires 

forfaitaires des Rvarms-pêcheurs et du commerce 

conform ém ent à l’article 55 de la loi du 12 avril 

1941 modifié par l'article 14 de la loi du

22 septembre 1948 sur la Caisse des invalides 

de la marine, n° 5360. — Le 24 janvier  1953, 
une proposition de loi tendan t à la revalorisa
tion des indemnités d ’assurances dues aux

inscrits maritimes pour perle d équipement par 
suite d 'événements de mer, n° 5366. — Le 
12 mars 1953, un rapport  au nom de la Com
mission rie la marine marchande et des pêches 
sur le projet de loi (n° 4853) sur  la sauvegarde 
de la vie en mer r l  l’habitabilité à bord des 
navires de commerce, de pcche et. de plaisance, 
n° 5831. —  Le 9 juillet 1953, un rapport au 
nom de la Commission de la marine marchande 
et des pêches sur  la proposition de loi (n° 5274) 

de M. Denvers, Sénateur, et plusieurs de ses 
collègues tendant à la mise en harmonie du 

régime d assurance des marins avec la législation 

des accidents du travail,  n° 6485. — Le 16 oc
tobre 1953, une proposition de loi tendant à 
faire en tre r  en compte pour leur pension les 
services accomplis par les agents du service 

général à bord avant le 1er janv ie r  1930, que 
le d ro it  à pension se soil ouvert avan t ou après 

la promulgation de la loi n° 48-1469 du 22 sep

tembre 1948, n° 6900. — Le 9 mars 1954, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la marine 
marchande et des pêches sur la proposition de 

loi (n° 6900) de M. Cermolacce et plusieurs de 
ses collègues lendant à faire entrer  en compte, 

pour leur pension, les services accomplis par 
les agents du service général à bord avant le 

1er janvier  1930, que le droit  à pension se soil 
ouverl avanl ou après la promulgation de la loi

n° 48-1469 du 22 septembre 1948, n° 8005. — 
Le 6 mai 1954, un rappo r t  au nom de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 

sur la proposition de résolution (n° 7506) de 
M. Gosnat el plusieurs de ses collègues tendan t 

à inviter le G ouvernem ent à accorder une 

déduction forfaitaire supplémentaire de 15 0/0 
pour frais professionnels aux officiers et  aux 
marins de la marine m archande dans la déter 

mination de leur revenu imposable, n° 8402.
—  Le 5 août 1955, une proposition de  loi 
tendant à abroger certaines disposilions du

décret n° 54-1037 du 22 oclobre 1954 et rendre 
applicable à la marine m archande l ’article p re 

mier de la loi n° 46-283 du 25 février 1946 
relative à la rém unéra tion  des heures supplé

mentaires, n° 11469 (rectifié). — Le 23 no

vembre 1955, une proposition de résolution 

tendan t à inviter  le G ouvernem ent à reviser par  
décret,  à compter du 1er ju ille t  1955, les salaires 

forfaitaires des marins, dans les conditions pré 
1 vues par l’article 14 de la loi du 22 septembre 

1948, 11945.
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Interventions :

Son rapport  sur les élections de l 'Oubangui- 
Chari-Tchad [27 juille t 1951] (p. 6116). —  
Prend part à la discussion d ’une proposition de 

lo i  in st ituan t u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux p a r e n t s  d ’é l è v e s )  ; Article addi

tionnel : Son  amendement tendant à mandater 
l'allocation directement a ux  chefs de fam ille  
disposant de m oins de 23.000 francs par mois 
[8 septembre 1951] (p. 7165). —  Est entendu 
sur  le règlement de l’o rdre  du jo u r  : Discussion  

du projet re la tif à l'échelle mobile des salaires 
[10 septembre 1951] (p. 7273, 7274) .—  Dépose 
une demande d ’interpellation sur la politique 
économique du Gouvernem ent [10 septembre 

1951] (p. 7274); la développe : Ses observations 
sur la hausse générale des p rix , les bénéfices des 
grandes sociétés, les dépenses m ilita ires exagé

rées [10 novembre 1951] (p. 7879, 7880). —  
Prend  pari à la discussion : du projet de loi  

relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils pour 1 exercice

1952 ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  ; Article unique : 
Son  rappel au Règlem ent [Organisation des 
débats) [13 novembre 1951] (p. 7937); M a r i n e  

m a r c h a n d e  ; Chap. 3030 : Am endem ent de 

M . Gravoille tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le matériel de l'inscrip tion  
m aritim e  [14 novembre 1951] (p. 8021) ; 
Chap. 4030 :S o n  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l 'E tablissement 
national des invalides de la m arine  (Relèvement 

des pensions des m arins et pêcheurs) (p. 8024, 
8025) ; Chap. 5020 : Son rappel au Règlement 
(Son droit à la parole pour défendre ses am en

dements) [15 novembre 1951] (p. 8042, 8043) ; 
Chap. 5040 : Son rappel au Règlem ent (Vote 

d'amendements sans explications) (p. 8046) ; 
Chap. 5070 :Son amendement tendant à réduire 
de 50 m illions la subvention à  la Compagnie 

générale transatlantique  ( p . 8048); Chap. 6030: 

Son amendement tendant à réduire les crédits 
pour réserver un pourcentage de places aux 
m arins coloniaux  (p. 8059) ; M a r i n e  m a r 

c h a n d e  : Son  rappel au Règlem ent (Octroi d 'un  
temps de parole) [23 novem bre 1951] (p. 8456); 

Chap. 4030 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les subventions 
à l'établissement des invalides de la marine 
(p. 8457) ; Art.  2 : A m endem ent de M . Louis 
Michaud tendant à doubler le droit de timbre 
sur les connaissements (p. 8459) ; É t a t s  a s s o 

c i é s  ; Chap. 1000 : Son  amendement tendant à  
supprim er les crédits pour l'adm in istra tion  
centrale ( In u ti li té  de ces services) [13 décembre

1951] (p. 9123, 9124) ; —  du projet de loi
relatif aux assemblées locales des territoires 
d ’outre-m er ; Art. 2 : Demande de vote par 

d iv is ion , présentée par M . M oisan  [23 no
vembre 1951] (p. 8419) ; —  du p ro je t  de loi 
relatif  à la com position e t à la formation du 
Conseil général de Nouvelle-Calédonie ; Art.  1er : 

Son amendement tendant à répartir les 25 sièges 
su ivan t la popula tion  en u n  collège unique  
[30 novembre 1951] (p. 8690) ; Art.  2 : Son  

am endement tendant à établir le scru tin  de liste 
avec représentation proportionnelle (p. 8693) ; 
Art.  6 : Son amendement tendant à admettre 
dans la commission de recensement des électeurs 
u n  représentant de chaque parti politique  
(p. 8695) ; —  d ’une proposition de loi relative 
à la composition et à la formation de l’Assem- 
blée représentative des Etablissements français 

de l’Océanie ; Art. 5 : Son amendement tendant 

à supprim er les deux derniers alinéas permet

tant à des personnes non domiciliées d'être élues 
[26 février 1952] (p. 949, 950); —  du projet 
de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1952 ; Art.  6 : Son  
amendement tendant à ne pas réduire l'aide à la 

construction navale [2 avril 1952] (p. 1778).
—  Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : Ses observations sur la  

discussion du rapport sur les pensions des 

m arins de commerce et de pêche, la discussion  
du rapport C ristofol accordant des congés de 
longue durée a ux  fonctionnaires  [8 avril 1952] 
(p. 1992, 1993). —  Dépose une demande d’i n 
terpellation : sur  la création d ’une sous-com

mission parlementaire qualifiée de «S ous-C om 
mission des E tats  associés » ayant pour  effet 

de m ettre  en échec le contrôle parlementaire 

norm al [12 ju i l le t  1952] (p. 3943, 3944) ; —
sur la terrible explosion qui s’est produite le

3 septembre à 21 h .  47 à l’huilerie-savonnerie 

Rabateau à Marseille [7 octobre 1952] (p. 4068).
—  P rend  part à la discussion : du projet de loi 

relatif au développement des dépenses de fonc

tionnem ent des services civils en 1953; M a r i n e  

m a r c h a n d e  : S a  m otion préjudicielle tendant à 
surseoir au débat [31 décem bre 1952] (p. 4642, 

4643) ; F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r  ; E ta t  A, 
Chap. 4191 : Son  amendement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les subventions  

aux budgets locaux (Réparation des dommages 

causés par l'insurrection  à  Madagascar) [8 no
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vembre 1952] (p. 4947); M a r i n e  m a r c h a n d e  ; | 

E ta t  A, Chap. 3111 : Am endem ent de M . Signor  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'inscrip tion  m aritim e  (Insu ffisance des 
effectifs) [14 novem bre 1952] (p. 5110) ; 

Chap. 3601 : Nécessité de hâter le débat 
(p. 5115) ; Chap. 3711 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l 'application du Code du travail m aritim e  
(M arins coloniaux en chômage) (p. 5116) ; 
E ta t  B, Chap. 4501 : Son amendement tendant 

à réduire d 'u n  m illio n  les crédits pour exploi

tation de services m aritim es (Déficit des compa

gnies d'économie m ixtes m aritim es, lignes de 
Corse et d 'A fr ique  du Nord ) [15 novembre

1952] (p. 5281, 5282, 5285) ; Chap 4731 : 
Sa  demande de renvoi du  chapitre re la tif à la 

subvention à  l 'E tablissement na tional des inva 

lides de la marine (Insu ffisance de la revalori

sation des pensions) (p. 5287, 5288); Ses ex p li

cations de vote sur l'ensemble (p. 5291) ; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  

g u e r r e  ; E ta t B, Chap. 4603 : Son amende 

m ent tendant à  réduire de 1.000 francs les rem 

boursements à  la S . N .  C. F . (Réductions sur le 

prix  des couchettes pour les m utilés) [20 dé 
cembre 1952] (p. 6731) ; —  du projet de loi 
inst i tuan t un Code du travail dans les territoires 

d ’outre-mer, amendé par  le Conseil de la R épu 

blique ; A rt  33 : Son  amendement tendant à 

supprim er le cas de la faute grave due au 

salarié  [22 novembre 1952] (p. 5476); Art. 74 : 

Son amendement tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République re la tif à la réglemen

tation des conditions de travail par arrêté du 

chef du territoire (p. 5494); —  du pro je t  de Loi 
d e  f i n a n c e s  (Exercice 1953) : D iscussion géné

rale (A ide  à la construction navale) [4 dé
cembre 1952] (p. 5946) ; Article additionnel : 

A m endem ent de M . Cristofol tendant à assi

m iler les patrons pêcheurs à des salariés pour

l ' im pô t sur le revenu [21 décembre 1952] 
(p. 6880). —  Dépose une demande d ’in terpella

t ion  sur les décisions du G ouvernem ent des 

E tats-Unis de soumettre,  à pa r t i r  du 24 dé

cembre à 0 heure , les marins embarqués sur les 

navires français touchant les ports  des U. S. A., 

à un in terrogatoire  [9 décembre 1952] (p. 6079).
—  P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi 

relatif aux dépenses de fonctionnement et 

d ’équipement des services militaires en 1953 ; 

É t a t s  a s s o c i é s  : Sa  m otion préjudicielle 

exigeant un  traité de p a ix  en Indochine  [19 dé

cembre 1952] (p. 6662 et suiv.) ; —  du projet 
de loi relatif aux dépenses d ’investissements en 

1953; A rt .  11 quater : Son  rappel au  Règlement 
(Contestation d 'un  vote) [21 décembre 1952] 
(p. 6943) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e  ; Chap 5334 : Son amendement 

tendant à réduire les crédits pour les ports de 
Commerce (Ports de Bordeaux et Dunkerque) 
(p. 6945, 6946) ; M a r i n e  m a r c h a n d e  ; 
Cha p. 6300 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'a ide  à  la 

construction navale (Insuffisance des commandes 
a ux  chantiers français)  (p. 6949, 6950). —  

Dépose une dem ande d ’interpellation sur les 
décisions du  Gouvernem ent des E ta ts-Unis  de 
soumettre à par t i r  du 24 décembre à zéro heure 
les marins em barqués sur les navires français 

louchant les ports des U . S . A .  à un in terroga

toire [22 janvier  1953] (p. 126) ; et es t entendu 
sur l a fixation de la d a t e  d e  discussion de cette 

in terpellation : Interrogatoire de l'équipage du  
paquebot Liberté [3 février 1953] {p. 834, 835).
—  P rend  p a r t  à la discussion : du projet de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement et 

d 'équipem ent des services militaires en 1953 ; 

É t a t s  a s s o c i é s  : S a  m otion préjudicielle  

demandant la fin  de la guerre en Indochine  
[22 janvier  1953] (p. 146) ; Art. 1er, Etat A, 

Chap 68-81 : A m endem ent de M . Pierre A ndré  

tendant à réduire de 10 m illia rds la contribution  
de la  France à la Défense nationale des E ta ts  

associés (Insuffisance de la contribution vietna

m ienne à  la guerre) (p. 148, 149) ; —  du  projet 
de loi relatif  aux dépenses de fonctionnement 

des services civils en 1953, amendé par  le 
Conseil de la République; M a r i n e  m a r c h a n d e ,  

Eta t  B, Chap. 45-01 : E xp lo ita tion  des services 

m aritimes d'intérêt général (Relations avec la 

Balagne et réduction du taux  des frets) [30 j a n 
vier 1943] (p. 697) ; Art 1er A : Son amende

m ent tendant à modifier le ta u x  de calcul des 

pensions des m arins retraités avec effet rétroactif 
en 1951 (p. 698, 699) ; Ses explications de vote 

sur l'ensemble (p. 700) ; —  du p ro je t de loi 
relatif aux pensions des marins du commerce et 

de la pêche : Discussion générale (Ses observa

tions sur la nécessité urgente de revaloriser de
23 0 / 0  les pensions des m a r in s ; la m ajoration  
des im pôts sur le pétrole) [26 mars 1953] 
(p. 2396 et suiv.) ; —  du projet de loi portant 

organisation provisoire des transports  m ari 

times ; Article unique : Son  amendement tendant 
à ne proroger la loi existante que pour trois.

46
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mois [27 mars 1953] (p. 2456, 2457) ; —  du 
projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 

(Exercice 1954) ; M a r i n e  m a r c h a n d e , Etat. A, 
Chap. 31-01 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.739.000 francs les crédits pour l’adm in is
tra tion  centrale (Secrétariat général de la M arine  
marchande) [12 novembre 1953] (p. 4978) ; 
Chap 31-11 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les Crédits pour l’inscription  
m aritim e (S ta tu t des gardes m aritimes) (p. 4999) ; 
Chap. 31-22 : Son  amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indem nités de 
l’enseignement m aritim e (Spécialisa tion  des 
écoles nationales de la marine marchande, et 
importance de l ’école de M arseille) (p. 5000, 

5001) ; Chap 37-01 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour navires 

réquisitionnés et affrétés (Soultes dues par lès 
armateurs) [13 novem bre 1953] (p. 5097) ; 
Chap. 37-11 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les dépenses 
résultant de l’application  du  Code du travail 
m aritim e (Rapatriem ent des m arins d ’outre-mer) 

(p. 5098) ; Chap. 45-01 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.100 m illions de francs 
les crédits pour services m aritim es d’intérêt 
général (Subventions a u x  compagnies de navi

gation et exploita tions des lignes avec la Corse) 
(p. 5103, 5104) ; Chap. 47-31 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la subvention à l 'E tablissem ent national 

des invalides de la m arine (Réforme du régime 
des pensions des m arins) [14 novembre 1953] 

(p. 5119) ; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Son  amendement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l ’adm inistration  
centrale (C ontinuation  de la répression à M ada

gascar) [23 novembre 1953] (p. 5441 et suiv.) ;
—  du p ro je t de loi po r tan t  réparation  des 
dommages causés aux victimes des troubles 

survenus à Madagascar : Discussion générale 

(Bénéficiaires de l ’indem nisation, historique de 

la rébellion de 1947-1948, am nistie en  faveur 
des parlem entaires malgaches) [19 février 1954] 

(p. 441, 442) ; Art. 3 : Son amendement tendant 

à instituer pup illes de la na tion  les orphelins 

dont le père a été tué pendant les troubles de

1947 (p. 443) ; Art. 6 : Son amendement (S u p 

pression de l ’article excluant de la loi les auteurs 
de troubles) (p. 444) ; Ses exp lica tions de vote 
(dédommagement de toutes les victimes) {p. 445). 
~  D épose une dem ande d 'interpellation sur  la 
politique d u  G ouvernem ent en matière de légis

lation maritime [23 février 1954] (p. 466). —  
P rend  par t  à la discussion du projet de loi 

relatif à diverses dispositions d ’ordre  financier; 

Art. 1er ter : Son  amendement (Pêcheurs rém u

nérés à la part) [14 mai 1954] (p. 2423). —
Est entendu sur la fixation de la date de discus

sion d ’interpellations relatives à la construction 
d ’un paquebot pour la ligne de l’A tlantique 

Nord : D épôt d’un  projet de loi portant ouver

ture de crédits, concurrence faite par l’aviation, 
inconvénients d 'un  super-paquebot, avantages de 
deux paquebots moyens [27  juille t  1954] (p. 3636) ; 
R aisons de son opposition au renvoi à la suite  
(p. 3640). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif  aux pouvoirs spéciaux en 
matière économique, sociale et fiscale : S a  motion  

préjudicielle tendant à surseoir à la discussion  
du projet de loi jusqu’à ce que le Gouvernement 
ait pris des décisions relatives au salaire m in i 

m u m  garanti et aux abattements de zones de 
salaires [29 mars 1955] (p. 2080) ; —  du projet 
de loi re la tif  à la perception de taxes locales de 
péages dans les ports maritimes de com m erce; 

Article unique : S o n  am endem ent (Dégrèvement, 
pour les pêcheurs artisans, de La taxe de péage) 
[17 mai 1955] (p. 2803) ; —  du p ro je t de loi 
relatif à la convention entre l 'E ta t  e t  la Com pa

gnie générale transatlantique : Sa motion préju

dicielle (B ilans d ’exploitation ligne par ligne 

des compagnies m aritim es subventionnées ; 

Revendications des m arins et officiers du com

merce) [26 juille t  1955] (p. 4239) ; Discussion  

générale (tarifs entre la Corse et le Continent) 

(p. 4268) ; Ses explications de vote (Construc

tion de deux paquebots moyens pour l’A tla n 

tique, vente du  Gascogne) (p. 4270).

CÉSAIRE (M. Aim é), D éputé de là  M arti

nique. (C.)

Son élection est validée [20 ju ille t  1951] 

(p. 5993). =  Est nommé membre : de la C om - 

mission de l ’éducation nationale [17 ju ille t
1951] (F .  n°  5) ; de la Commission des terri

toires d ’outre-mer [17 ju ille t  1951] (F. n° 5 ); 
[2 0  janv ier  1953] ( F .  n°  216), [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

L e  2 8  o c to b r e  19 5 2 , une proposition de loi 
t e n d a n t  à p o r t e r  désaffectation e t  cession de



terrains e t locaux militaires à Fort-de-France, 

n° 4518. —  Le 28 octobre 1952, une p ropo 
sition de loi tendan t à por te r  suppression ét 
aliénation au profit de la population de la 
réserve dites des c inquante pas géométriques 

dans les départem ents de la Martinique, de la 

Guadeloupe et de la Guyane, n°  4520. —  Le
24 mars 1953, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent à porter  
secours aux victimes du trem blem ent de terre 
qui v ient d ’éprouver la M artinique, n° 5981.
— Le 18 ju in  1953, une proposition de loi 
tendant à proroger ju sq u ’en ju i l le t  1953 les 

dispositions de la loi n° 48-1977 du 31 dé
cembre 1948 modifiée par les lois n° 49-846 

du  29 ju in  1949, n° 50-770 du 30 ju in  1950. 
n° 51-665 du 24 mai 1951 et n° 52-742 du 

28 ju in  1952, m ain tenant dans les lieux les 
locataires ou occupant de locaux d ’habitation 

ou à usage professionnel dans les quatre  dépar 
tem ents de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française el 

fixant le prix des loyers applicables dans ces 

départem ents,  n° 6325. —  Le 25 mars 1954, 
une proposition de loi tendant à fixer le taux 

du  salaire minimum national interprofessionnel 
garan ti  applicable dans les départem ents  de la 

Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 

de la Réunion, n° 8133. — Le 6 octobre 1955, 
une proposition de résolution tendan t  à inviter  

le G ouvernem ent à apporter  une aide immédiate 
au départem ent de la Martinique durem ent 

éprouvé par  un raz de marée, n° 11531.

Interventions :

P rend  part à la discussion : du projet de loi 

relatif aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953 ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  

u r b a n i s m e ,  Eta t  A, Chap. 31-01 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'administration centrale (Cons
tructions d a n s  les territoires d ’outre-mer) 
[15 novembre 1952] (p. 5185, 5186); —- du 
projet de L o i d e  f i n a n c e s  pour 1953 : Son amen
dement relatif au calcul de la rémunération des 
fonctionnaires des départements d’outre-mer 
[21 décembre 1952] (p. 6856). —  Prend  par t  : 
au débat sur  l’investiture du président du 
Conseil désigné (M. Georges Bidault) : Ses 
observations sur le sort des départements d'outre- 
mer, les revendications des fonctionnaires de ces 
territoires [10 ju in  1953] (p. 3006, 3007) ; —

à la discussion d ’une proposition dé loi conce r- 

nan t la rémunération  dés fonctionnaires des 
départem ents d ’outre-m er : Discussion générale 
(Caractère rétrograde de la  discrimination 
actuelle par rapport aux circulaires Maginol 
de 1920 ; Extension de la grève aux Agents de 
la Compagnie générale transatlantique) [2 ju i l 
let 1953] (p. 3218, 3219) ; Son rappel au règle
ment (Se voit retirer la parole) (p. 3223). —  
Dépose une dem andé d ’interpellation sur  les 
revendications des fonctionnaires des départe 

ments d ’outre-mer [7 ju i l le t  1953] (p. 3266);
— Prend  part à la discussion : du projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères (Exercice

1954), I n t é r i e u r ,  E ta t  A, Chap. 31-91 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour indemnités résidentielles (In su f
fisance des indemnités aux Antilles) [10 dé
cembre 1953] (p. 6386) ; — du p ro je t de loi 
rela tif  à l’extension du régime des assurances 

sociales aux départem ents d ’outre-mer : D is
cussion g én é ra l e  ( Insuffisance du projet, 
sa demande de prévoir le risque longue maladie, 

et de modifier le régime d1 allocations familiales 
et le calcul des prestations) [11 février 1954] 
(p. 182, 183); Art. 9 : Son amendement (Calcul 
de l'indemnité journalière pour les assurés 
ayant une famille nombreuse) (p. 195); A rt  11 : 

Son amendement tendant à assurer les presta
tions habituelles aux chômeurs involontaires 
(p. 198) ; Art. 14 : Son amendement (Finance
ment des caisses générales des départements 
d'outre-mer en cas de déficit ; Situation finan
cière difficile des collectivités locales) (p. 201) ; 
de ce projet de loi amendé par le Conseil de la 

République, Art. 14 : Amendement de M . de 
Tinguy  (Modalités de financement des caisses 
des départements d'outre-mer en cas de déficit) 
[3 août 1954] (p .  38 2 2 ) .  —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation sur la politique éco
nomique et sociale du G ouvernem ent dans les 
départem ents d ’outre-m er (Ouvriers agricoles 

en grève à la Martinique) [16 février 1954] 

(p. 290). —- P rend  part à la discussion : du 
projet de loi relatif  aux dépenses des Ministères 

pour l’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c e s  a r m é e s  : Section commune, Art.  16 : 
Son amendement (Cession à la ville de Fort-de- 
France de certains ouvrages et postes m ili
taires) ; le retire [19 mars 1954] (p. 1119) ; —  
M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r  

( D é p e n s e s  m i l i t a i r e s )  : Son article addi
tionnel (Cessions de locaux et terra in s  m i l i 
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taires désaffectés à la ville de Fort-de-France) 

[19 mars 1954] (p. 1141) ; le retire (p. 1142) ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , E t a t  B, Chap. 66-35 : 

S o n  amendement (Constructions scolaires dans 
les départements d'outre-mer) [1er avril 1954] 
(p. 1639, 1640) ; le retire (p. 1640). — Dépose
une demande d ’interpellation sur  les revendi

cation» des fonctionnaires des territoires d ’ou tre 
m er  [26 mars 1954] (p. 1315) ; la développe 
en même temps que celle déposée le 16 fé

vrier  1954 : Problème économique, po li

tique et social dans les territoires d'outre-mer, 
cas de la M artin ique, d im in u tio n  des crédits 
F . I . D . O .M .,  perm is de commercer p lu s  libre

m ent, conférence de Caracas, grève des fonc

tionnaires , grève des ouvriers agricoles, parité 
des salaires avec la France  (p. 1316 et suiv.) ; 

Son  amendement à l'ordre du jour de M . Aubam e  
(M ajoration des traitem ents des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer) [9 avril 1954] 
(p. 2035). —  P rend  part à la discussion : du 
p ro je t de loi relatif  aux dépenses du M I N I S T È R E  

d e  l ’i n t é r i e u r  pour  l’exercice 1955, E ta t  A, 
Chap. 31-91  : Son amendement ind ica tif 

(Rajustem ent de l'indem nité  des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer) [23 novembre
1954] (p. 5287) ; —  du projet de loi relatif
a u x  d é p e n s e s  d u  M I N I S T È R E  D E  LA F R A N C E

d ’o u t r e -m e r  pour 1955, E ta t A, Chap. 31-01 : 

Enseignem ent en A friq u e  noire [16 décembre

1954] (p. 6429).

C H A B A N -D E L M A S  (M . J a cq u e s ) ,  D éputé

de la Gironde (1re circonscription) (R . S .).

M in is tre  des T ravaux publics, des Transports 
et du Tourisme  

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) 

du 19 ju in  1954 au  14 août 1954,

M inistre  des Travaux publics, du Logement 
et de la Reconstruction  

( R e m a n i e m e n t  d u  C a b i n e t  M e n d è s  F r a n c e )  

du 3 septembre 1954 au 12 novembre 1954,

M inistre  des T ravaux publics , des Transports  
et du Tourisme  

( R e m a n i e m e n t  d u  C a b i n e t  M e n d è s - F r a n c e ) 

du 12 novembre 1954 au 23 février 1955.

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5901)i =  Est nom mé membre : de la Com

mission des affaires économiques [17 ju ille t

1951] (F. n ° 5) ;  fie la Commission de la presse 
[17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janvier 1953] 
(F . n° 216); ti tu la ire  pour  représenter  la 
France métropolita ine à l’Assemblée consul
ta tive prévue par  le s ta tu t  du  Conseil de 

l’Europe [2 août 1951] (F. n° 16).

Dépôts :

Le 22 décembre 1952, une proposition de 
résolution tendant à inv i te r  le Gouvernem ent à 
accorder de toute urgence un crédit  de secours 
de 100 millions aux sinistrés de l 'agglomération 
bordelaise, viclimes des actuelles inondations, 

n» 5214. —  Le 16 février 1954, une proposition 
de résolulion tendan t  à inviter le Gouverne
m en t à appliquer le collectif à 50 0/0 S. N C. F. 
pour les groupes de dix voyageurs et plus, 
é tudiants ou membres des organisalions de 

jeunesse et de plein air, n° 7791.—  Le 29 juin
1954, un p ro je t de loi modifiant l’article 12 de 
la loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953 et 
po r tan t  réorganisation du financement des pen
sions payées par  la Caisse autonom e mutuelle 
de retraites, n° 8758. —  Le 13 ja n v ie r  1955, 
un pro je t  de loi modifiant l’article 57 de la loi 

de finances du 27 avril 1946, n° 9877. —  Le 
13 janv ier  1955, un projet de loi rela tif  à la 

procédure de codification des textes législatifs 

concernant la marine marchande, n° 9878.

Interventions :

Prend par t  à la discussion du rappo r t  sur les 
élections du départem ent de la Loire : R appel 

au règlement de M . Soustelle (C ontinuation du  
débat) [27 juillet 1951] (p. 6113). —  Est élu 

membre titu la ire  de l'Assemblée consultative 
européenne [2 août 1951] (p. 6169). —  P rend  
p a r t  au débat sur  l’investiture du P résiden t du  

Conseil désigné (M. Pleven) : Sa  demande de 

suspension de séance [8 août 1951] (p. 6264).
—  Prend p a r t  à la discussion : du projet de loi 
po r tan t  exonération de la taxe à l 'achat sur les 

blés : Contre-projet de M . L oustau tendant à  

instituer une taxe sur les blés commercialisés 
[30 août 1951] (p. 6646) ; —  du projet de loi 
po r tant ouverture  de crédits sur  l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à ren se i 
gnem ent l ibre); Art.  5 : Son rappel au Règle

m ent (L im ita tio n  du tem ps de parole) [4 sep
tem bre  1951] (p . 6 835) ; d ’une proposition
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de loi inst i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents d ’élèves) : Question 

préalable opposée par M . D outrellot [5 sep
tem bre 1951] (p. 6905) ; Son  rappel au Règle

m ent (E m p lo i du  m ot fasciste) (p. 6921); —  du 
p ro je t de loi relatif  au  développement des 
crédits de fonctionnem ent des services civils 

en 1952 : P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l , Chap. 
6000 : Am endem ent de M . Grenier tendant à 
réduire d 'u n  m illia rd  les crédits pour les fonds  
secrets (Propagande de l'agence P a ix  et Liberté) 
[22 novembre 1951] (p. 8372, 8373) ; E d u c a 

t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5200 : Am endem ent de 

M . F la n d in  tendant à réduire de 1.000 francs 
les c r é d i t s  pour l'apprentissage artisanal 
(Chambres de métiers) [19 décembre 1951] 
(p. 9449); Chap. 5330 : Demande de disjonction  
du chapitre re la tif à l'activité théâtrale et 
m usicale (Théâtres de province), présentée par 
M . A udegu il (p. 9453); —  du projet de loi 
p o r tan t  ratification du  trai té  instituant une 
com munauté européenne du charbon et de 

l’acier; A rt .  1e r : Ses explications de vote sur la 

question de confiance posée pour l'adoption de 

l'article  [13 décembre 1951] (p. 9111 et suiv.);
—  d ’un p ro je t de loi rela tif  aux dépenses 
d ’équipement des services civils en 1952 ; 
Art.  4, E ta t  D ,  Chap. 9021 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l ' é q u i p e m e n t  des télécommunications 
[27 décembre 1951] (p. 9940) ; le retire (ibid.);
—  d ’une proposition de loi relative à la durée 
du service ac tif  des sursitaires : Son  rappel au 

Règlem ent (S u ite  du  débat) [13 mars 1952] 
(p. 1268). —  P rend  par t  au débat su r  l ' in 

ves titure  du  P rés iden t du Conseil désigné 

(M. René M ayer : Ses observations sur le pro

gramme de M . R ené M ayer , la réforme de la 

C onstitu tion , les investissements agricoles, la 
C om m unauté européenne de défense [6 janvier
1953] (p. 33, 34). —  Est entendu : sur  les p ro 

positions de la Conférence des Présidents : S a  

demande de vote par d iv ision  de l'amendem ent 

de M . B allanger  [30 juin 1953] (p. 3176) ; 
Nécessité de voter l'am nistie  [16 ju i lle t  1953] 
(p. 3520); —  sur la fixation de la date de 
discussion de l ’interpellation de M. Magendie 
concernant l ’exécution des résistants de la Côte 

des Somalis en 1941 sur  l’ordre du Gouverneur 
Nouailhetas et l’acquittement de celui-ci par  le 

tr ibunal militaire de Paris  en 1953 : Sa  propo

s itio n  d 'une reprise du procès sous d'autres 
chefs [23 juille t  1953] (p. 8826) P rend  par t

à la discussion : d ’une proposition de loi por 
ta n t  amnistie, amendée par  le Conseil de la 

R épublique : Ses explications de vote ( U nani

m ité  in itia le  du groupe en faveur d 'u n  « geste 
d'apaisem ent », débat décevant en deuxième 
lecture et « disfonction malencontreuse » de l 'ar

ticle 15  bis (victimes de la guerre) « valeur sy m 

bolique » du refus actuel de certains membres à  

laquelle « s'associent pleinem ent » leurs cama
rades votants) [24 juille t  1953] (p. 3947); —  des 
interpellations sur la situation sociale : Ordre 

du jour de M . L u ssy  condamnant la politique  

économique et sociale du Gouvernement [9 oc 
tobre 1953] (p. 4192). —  Son rappel au Règle

m ent : M ise aux voix, par le Président, en fin  
de séance du 22 octobre, d 'u n  ordre du jour sur  
la politique agricole; demande de vote par d iv i

sion formulée par un  membre de l ' U .R .A .S .  et 
rejetée par l'Assem blée, alors que la division est 

de droit [23 octobre 1953] (p. 4530). —  Prend 
par t  à la discussion du p ro je t de loi sur  la 

réorganisation des h ô p i t a u x  de Marseille, 
amendé p a r  le Conseil de la République : 

S a  demande de m ain tien  des priorités reconnues 
par la com mission de classement pour N antes, 
Sa in t-N aza ire , M arseille et Bordeaux  [30 oc
tobre 1953] (p. 4704). —  Est entendu sur 
une demande en autorisation  de poursuites 

concernant MM. Duclos, Fajon, Billoux. G uyot 

et A .  M arty : Regrets du  groupe U. R . A .  S .  

devant l'évolution de la procédure [6 novem bre
1953] (p. 4921). —  Prend par t  à la discussion 
des interpellations sur la politique européenne : 

Sa  demande de suspension de séance [24 no

vembre 1953] (p. 5515) ; Ses explications de 

vote sur la question de confiance posée sur  
l'adoption de l'ordre du  jour de M . Garet 

approuvant la politique du Gouvernement (La  
majorité contre la C .E .D ., le désir de l ' U .R .A .S .  

de m a in ten ir le Gouvernement L a n ie l et de 
changer de politique étrangère) [27 novembre
1953] (p. 5634, 5635). —  Est entendu su r  le 
procès-verbal de la séance précédente : S a  

réponse à M . K riegel-Valrim ont sur son attitude  
dans l'affaire des piastres [2 décembre 1953] 
(p. 5869). —  P rend  p ar t  à la discussion du 
pro je t  de loi relatif  aux dépenses des Ministères 

pour l’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c e s  a r m é e s , amendé par le Conseil de la 

République : N om ina tion  du  maréchal J u in  au  
poste de chef du secteur Centre-Europe [1er avril
1954] (p. 1609). —  Est entendu sur  la fixation 
de* la date de discussion des interpellations su r
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la politique du G ouvernem ent en Indochine : 

B ata ille  de D ien  B ien  P h u , position de la 

France en A frique du N ord  [4 mai 1954] 
(p. 2099) ; S a  demande de suspension de séance 
[6 mai 1954] (p. 2150). —  Est nommé M inistre  
des T ravaux publies, des Transports et du  
Tourism e  (Cabinet M endès-France) [19 ju in  

4954] (J.O.  du 20 ju in  1954, p. 5843).

E n  ce t t e  q u a l i té  :
P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 

relatif à la signalisation routière ; A rt .  2 : 

Am endem ent de M . Gosset (Signa lisa tion  rou

tière et publicité sur les routes) [7 ju i lle t  1954] 

(p. 3278); Sous-amendement de M . P a u l Gosset 

(S ignalisation  des postes de secours et des sta 

tions de dépannage) (p. 3278) ; —  du p ro je t de 
loi re la tif  au s ta tu t  des au to rou tes ;  Art. 1er : 

Am endem ent de M . B arthélém y tendant à faire 
résulter le classement d 'une voie dans la caté
gorie des autoroutes d 'u n  acte de déclaration  
d 'u tilité  publique  [7 ju i l le t  1954] (p; 3280) ; 
Sous-am endem ent de M . S ibué à l'amendement 
de M . Bénard tendant à autoriser l 'E ta t à per

cevoir un  droit de péage réservé à l'intérêt et à 
l'amortissem ent des capitaux investis et à l'en 
tretien de l'autoroute  [9 juillet 1954] (p. 3401); 

A rticle  additionnel de M . B énard tendant à 
autoriser le concessionnaire de la construction  
et de l'exploita tion  d 'u n  autoroute à  percevoir 

des péages; crédits du fonds d'investissements 
routiers [20 ju ille t 1954] (p. 3427); — du projet 
de loi concernant les avenants aux conventions 

en tre  l’Etat,  la Compagnie générale transa tlan 
t ique  et la Compagnie des messageries mari

times : R ela tions m aritim es avec la Corse et la 
G uyane , construction de paquebots pour l 'A tla n 

tique N ord  [9 juille t  1954] (p. 3397; 3398); 

Contrôles de la S o c i é t é  hôtelière m aritim e  
(p .  3400) .  —  Répond à une question de 
M. Montalat relative à la situation des exploi

tan ts  forestiers du centre de la France [23 juille t

1954] (p. 3569). —  Est entendu  sur  la fixation 
de la date de discussion d ’interpellations relatives 
à la construction d ’un paquebot pour la ligne 

de l’A tlantique Nord : D épôt d 'u n  projet de loi 

retardé par la nécessité de vastes études ; sa  
demande de renvoi à la suite  [27 ju ille t  1954] 

(p. 3636, 3639, 3640) ; C om m unication à 
l'Assem blée de la décision qui sera prise dès la 
rentrée parlementaire (p. 3641). — R épond à 
une question : de M. Edouard  Depreux relative 
à la réglementation de la durée du  travail dans 
les transports  routiers [13 août 1954] (p. 4185);

—  de M. Albert Schm itt  relative au service des 

retraites de la Société nationale des chemins de 

fer français [13 août 1954] (p. 4186) ; —  de 
M. Lucas relative au payement d’indemnités 

d’expropriat ion [13 août 1954] (p. 4187). —  
Donne sa démission de M inistre des Travaux  

publics, des Transports et du Tourism e  (Cabinet 
M endès-France)  [1 4  août 1954] ( J . O .  du
15 août 1954, p. 7860). —  Est nommé M inistre  

des Travaux publies, du Logement et de la 
Reconstruction  (R em aniem ent du  C a b i n e t  

Mendès-France) [3 septembre 1954] (J . O. du
4 septembre 1954, p. 8550).

E n ce t t e  q u a l i t é  :

Prend part à la discussion d ’une proposition 
de loi relative aux loyers des habitations à loyer 

modéré : Contre-projet de M . Lenorm and (Abro

gation des articles 13 à 20 du décret du 9 août

1953, fixation des loyers conform ém ent aux  
dispositions de la loi du 3 septembre 1947) 
[4 novem bre 1954] (p. 4753). — Est nommé 

M inistre des Travaux publics, des Transports  
et du Tourism e  (Remaniement, du Cabinet 

Mendès-France) [12 novembre 1954] ( J .O .  du 
13 novembre 1954, p . 40671).

E n  c e t t e  q u a l i t é  :

P rend  par t  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif aux  dépenses du Ministère des T ravaux 

publics, Transports  e t Tourisme (III. A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) pour l’exercice 1955 : 

A llu s ion  de M . A uban  à son ancienne qualité 

de président de la compagnie chérifienne des 

transports  choix de M . Ziegler comme directeur 
de e&binet, matériel aéronautique, in frastruc

ture aérienne* achèvement d'Orly, bases a fr i 

caines, p rim es de technicité, coordination des 
compagnies privées et d 'A ir-F rance, form ation  
des pilotes [17 novembre 1954] (p. 5135 à 

5140); E ta t  A, Chap. 31-01 : Catastrophe du  

Mont Cemet, personnel d 'A ir-F rance, coordina
tion, fonctionnement du Conseil supérieur de 

l'aviation marchande, détaxe de l'essence 
(p. 5147, 5148); Chap. 31-11 : P ayem ent des 

personnels d 'Indochine  (p. 5149); Am endem ent 
in d ica tif de M . A lcide Benoît (M esures d iscri

m inatoires appliquées par l'adm in istra tion  de 
la fédération de l'A fr iq u e  occidentale française 
à Dakar) (p. 5149); Chap. 31-13: Am endem ent 
indicatif de M . N o ë l (Revendications du per

sonnel de l'aviation civile , transform ation  
d’emplois) (p. 5150); Chap. 31-22 : A m ende

ment indicatif de M. Auban (Personnel de la 
navigation aérienne et de la météorologie)
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(p. 5150); C hap . 31-31 : Reclassement des 
techniciens agents de la navigation aérienne 

(p. 5151); Chap. 31-51 : A m endem ent ind ica tif 
de M . Morice (Transform ation  d’em plois néces

saires au fonctionnement des services de la 
météorologie) (p. 5151, 5152); Chap. 31-52 : 
Am endem ent ind ica tif de M . Barthélém y  (Prim e  
d’aérodrome) (p. 5152); Chap. 31-61 : A m en 

dement in d ica tif de M . A uban  (Fonctionnaires 
des ponts et chaussées assurant le service des 
bases aériennes) (p. 5152); Chap. 31-62 : A v ia 

tion légère et sportive, form ation des pilotes 

(p. 5153); Am endem ent ind ica tif de M . M idol 
(Payem ent de la prim e de rendement et de tech

nicité à tout le personnel) (p. 5153); Chap. 31-71 : 
Am endem ent in d ica tif de M . Couston (A p p li

cation du sta tu t du personnel navigant profes

sionnel de l’aviation civile) ( p .  5154) ; 

Chap. 34-72 : Agréments accordés a ux  aéro

clubs (p. 5155); Chap. 43-91 : Am endement 

ind ica tif de M . Couston (Réparation du maté

riel des aéroclubs) (p. 5156, 5157) ; Chap. 45-61 : 
Am endem ent ind ica tif de M . M idol (Expro 

pria tions actuellement en cours à  l ’aéroport 

d’Orly) (p. 5157); Chap. 45-81 : Demande de 
disjonction  de ce chapitre re la tif à A ir-France, 
présentée par M . Morice (A vions écoles) 
(p. 5159); Chap. 53-24 : Demande de disjonc

tion de ce chapitre présentée par M . Morice 

(Construction aéronautique) (p. 5160, 5161); 
E ta t  B, Chap. 53-90 ; Am endem ent ind ica tif 

de M . F la n d in  (Développement de l 'aérodrome 

d ’A u ln at - Clermont - Ferrand) ( p .  5161) ; 
Chap. 58-90 : Am endem ent in d ica tif de 

M . Fouques-D uparc (Aérodrome d ’Oran La, 

Sénia) (p. 5161, 5162); Art. 4  : S ta tu t du per

sonnel de l’aéroport de P aris  (p. 5163); de ce 
p ro je t  de loi en deuxième lecture ; Contrats 

A ir-F rance  [30 décembre 1954] (p. 6994). —  
Répond  à une question : de M. Bouvier 
O’Cottereau relative à l’u tilisa tion de  l’étang  de 

Biscarosse [26 novem bre 1954] (p. 5464); — 
de M. Jean  Cayeux relative à  la réduction de 

50 0/0 du ta rif  de  la Société nationale des 
chem ins de fer français en faveur des groupe

m ents de jeunesse [26 novembre 1954] (p. 5464, 
5465); —  de M. M arc D upuy rela tive au lock- 

o u t  du  po r t  d e  Bordeaux [3 décembre 1954] 
(p. 5745, 5746). — P rend  p ar t  à  la  discussion : 
d û  pro je t  de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s 

t è r e  D E S  T R A V A U X  P U B L I C S ,  T R A N S P O R T S  È T

t o u r i s m e  pour  1955, 1 : Déroulement du débat 

[4 décembre 1954] (p .  5817, 5818); Abrogation

de l’article 25 du décret du l é  novembre 1949  
(p. 5826); L e tourisme, la contration du réseau 
ferroviaire et la réorganisation du trafic routier, 
la  circulation et la sécurité routière (Freinage 
des poids lourds), le F onds routier (p. 5830, 
5831); Question préalable de M . M arcel N o ë l  
(p. 5835, 5836) ; M otion préjudicielle de 
M . Paquet (Pourcentage des droits sur les car

burants réservés au F onds routier) (p. 5838); 
Demande de rejet de M . Bénard  (p. 5839); 
Déroulement du débat ( ibid. ) ; E ta t  A, 

Chap. 31-01 : T itu larisa tion  des auxilia ires, 

situa tion  des secrétaires d ’adm inistration et des 
ouvriers-chefs [9 décembre 1954] (p. 5993); 

Chap. 31-02 ; Am endem ent ind ica tif de M . Schaff 
(Feuilles d ’attachement des journées d ’ouvriers 
des ponts et chaussées) (p. 5993); Chap. 31-11 : 

Am endem ent ind ica tif de M . Barthélém y (T itu -  
larisation des auxilia ires des ponts et chaussées) 
(p. 5994); Am endem ent de M . S ibué (Transfert 
à l ’aviation civile et commerciale de 50 emplois 

destinés à des besoins m ilita ires)  (p. 5994); 
Am endem ent ind ica tif de M . Levindrey ( In s u f 

fisance des cadres qualifiés, cas de l’ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de l ’A isne)  
(p. 5995); Chap. 31-13, 31-14 : Ponts et 

chaussées, conducteurs de chantiers et agents de 
travaux, demande de disfonction  (p. 5997 et 
su iv . ;  6001, 6002); Chap. 31 -1 5 :  Ponts et 

chaussées, ouvriers permanents des parcs et 

ateliers, demande de disjonction  (p. 6003,6004); 
Chap. 31-16 : P onts et chaussées, ouvriers titu- 

taires des chantiers d ’outre-mer (p. 6005) ; 
Chap. 31-31 : S itua tion  des éclusiers, sta tu t du  

personnel de la navigation intérieure (p. 6007); 

C hap .  31-41 : Contrôle de la S . N .  C. F .,  

contrôle du personnel des entreprises routières 
(p. 6009); C h a p . 31-51 : Am endem ent de 
M . Benard (Suppression et création d ’em plois  

d’ingénieurs géographes ou d’agent de ce service) 
(p. 6010); C hap . 32-91 : Demande de disjonc

tion de M . F araud  tendant à surseoir au décret 
du  14 septembre 1954 re la tif à  la Caisse auto

nome m utuelle des retraites ( p .  6012) ; 

Chap. 33-92 : Am endem ent ind ica tif de 

M . Penoy (Insuffisance des crédits sociaux 

affectés au service des ponts et chaussées) [11 dé 

cembre 1954] (p. 6120); Chap. 34-01 : A u to 

route du S u d  (p. 6122); Chap. 34-12 : F ra is de 

déplacement des fonctionnaires  (p. 6122, 6123)-; 
Chap. 34-13 : Demande de disjonction présentée 
par M . Sibué (Remboursement des fra is  de 

déplacement des conducteurs de chantiers et
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agents de travaux) (p. 6123,6124); C hap ’34-14 : 
Am endem ent de M . Bénard  (Transfert de 
l'Assemblée de l ' U nion française au  musée per

m anent des travaux publics) (p .  6125) ; 
Chap. 34-15 : Etudes relatives à la construction 
du tunnel sous la Manche, amendement de 
M . Bénard (p. 6125, 6126) ; Am endem ent de 
M . Frédéric-Dupont tendant à insérer un nou
veau chapitre : Am énagement de la gare d ’Orsay 

en aérogare (p. 6126) ; Am endem ent de M . M artel 
tendant à insérer un  nouveau chapitre : E tudes  
relatives au tunnel sous le M ont B lanc  (p. 6129, 
6130); Chap. 34-31 : Am endem ent ind ica tif de 
M . Le Sénéchal (E xtinc tion  des phares) (p. 6130) ; 

Chap. 34-41 : Am endem ent ind ica tif de M . Fré- 

déric-D upont (Achèvement de la gare M ontpar

nasse) (p. 6132) ; Chap. 34-61 : Direction  
générale du tourisme (Réductions de vacances, 
S . N . C . F . )  (p. 6133); Chap. 3 5 -2 1 :  C ircu

laire du 6 m a i 1954 relative a ux  appareils d is 

tributeurs de carburant et stations-service sur  
les routes nationales  (p. 6134, 6135); R outes et 
ponts, sécurité routière, liaison Océan-Suisse, 
m odification du numérotage des routes (p. 6136 
e t  suiv.) ; Chap. 35-31 : E ntretien  des voies de 
navigation, demande de disfonction de M . Sibué  
(p. 6140); Chap. 35-32 : E ntretien  et répara

tion des ports m aritim es (Port de la P oin te  des 
Galets) (p. 6141, 6142); Chap. 36-21 : A m e n 

dement de M . S ibué  (Rem boursement de fra is à

l ' U nion nationale des associations de tourisme, 
scandale dans la délivrance des perm is de con

duire) (p. 6143); Chap. 44-61 : Développement 

du tourism e et du thermalisme, crédits d'équi

pem ent hôtelier (p. 6145 et suiv.); Chap 45-31 : 

Voies navigables, demande de disjonction de 
M . P eyte l (E ta t du parc fluvial) (p. 6148); 

Chap. 45-31 : A m endem ent de M . Darou (Per

sonnel des compagnies de traction su r  les voies 

navigables) (p. 6149) ; Chap. 45-41 : A m ende

m ent de M M . F lorand  et de V illeneuve (Ligne  
Carteret à Carenton, u tilisa tion  des traverses en  
béton, ligne A len ço n  —  M ortagne— Nogent) 
(p. 6150) ; Chap. 45-45 : Déséquilibre financier 

de la régie autonome des transports parisiens, 

harm onisation de la  R .  A .  T . P . et de la 

S . N .  C. F .  (p. 6151, 6152); Am endem ent in d i

catif de M M . Noël et Demusois (Déficit de la 
R . A . T. P ., péréquation automatique des retraites 
de ses employés, ingénieurs et cadres (p. 6153) ; 
Etat B, Chap. 53-20 : Routes et ponts, reconstruc
tion et grosses réparations (p. 6155) ; Chap. 53-30 :

Canal du Nord, canal de N antes à B rest, a p p li
cation de la loi A ndré  Morice [14 décembre

1954] (p. 6346, 6347); Chap. 53-32 : Travaux  

de défense contre les eaux  (p. 6348) ; Chap. 53-34 : 

Ports de commerce (Extension du port de L a  
Pallice) [15 décembre 1954] (p. 6366, 6367); 
Chap. 53-36 ; D emande de disjonction de 
M . Signor (Port de Brest) (p. 6369); A m ende
m ent ind ica tif de M . L e Sénéchal (Equipem ent 
du port de Boulogne) (p. 6369); Chap. 53-38 : 
Am endem ent de M . Bénard (S ignalisation m ari

tim e entre la Gironde et la  Loire) (p. 6370); 
Chap 57-90 : A m endem ent de M . Bénard  

(Construction des bureaux des ponts et chaussées) 
(p. 6371); E ta t D : A m endem ents de M M . Darou 

et Sibué (Réparation du matériel de la S .N .C .F .,  

reconstruction des gares, crédits d ’investisse

ments) (p. 6380 et suiv.) ; A rticle  additionnel 

de M . B énard tendant à assim iler les industries  
touristiques aux industries exportatrices 
(p. 6383); Oppose l'article 68 du règlement à 
l'article additionnel de M . C orniglion-M olin ier  
ayant le même objet (ibid.) ; A rtic le  additionnel 
de M . P leven tendant à autoriser les collecti

vités locales à contracter des em prunts pour la 
reconstruction des ponts détruits (p. 6383,6384); 
A rticle  additionnel de M . Regaudie (Intégra

tion des agents supérieurs du M inistère dans le 

cadre des adm inistrateurs civils) (p. 6384,6385); 
A rticle  additionnel de M M . M arcel N o ë l et 

Schm itt (Contrôle de l ’Assemblée N ationale  
pour la fermeture des lignes secondaires) ; 
Oppose l’article 6 8  du règlement (p. 6385,6386); 
E ta t  A, Chap. 45-42: Traitements des cheminots 

(p. 6388) ; Lignes secondaires (p. 6391) ; 
Demande de disjonction de M . S ibué (Subven

tion d’équipement à la S . N ,  C. F . ,  procédure 
de fermeture des lignes secondaires, billets col

lectifs à 50 0/0 de réduction, coordination du  

ra il et de la route, régime des cheminots anciens 

combattants, modernisation du réseau, gares- 
centres) (p. 6394 et suiv.) ; déroulement du  

débat (p. 6399, 6400); — du projet de loi relatif 
aux dépenses du Ministère des Travaux publics, 

Transports  et Tourisme pour  1955; M a r i n e  

m a r c h a n d e  : Hommage a u x  m arins de Concar

neau en danger [6 décembre 1954] (p. 5880); 
E ta t  A, Chap. 31-01 : Am endem ent in d ica tif de 

M . Reeb (Régime fiscal des petits patrons 
pécheurs, convention d 'overfishing, rétablisse

ment d'un Secrétariat général de la m arine m ar

chande) (p. 5891,5892); Chap. 31-11 : S itua tion
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des gardes m aritim es et des syndics des gens de 
mer (p. 5896, 5897); Ch;ip. 31-21 : A m ende

m ent ind ica tif de M . Gravoille (Insuffisance du 

nombre de professeurs de l’enseignement m ari
time) (p. 5898); Chap. 31-91 : Am endem ent 
ind ica tif de M . S ignor  (Calcul des pensions des 
fonctionnaires) (p. 5899); Chap 34-12: A m en 

dement ind ica tif de M . Reeb (Fonctionnem ent 
du navire océanographique Théodore-Tissier) 
(p. 5899); Am endem ent de M . M arc D u p u y  
(Détachement auprès du conseiller commercial 

des E ta ts -U n is  d ’u n  adm inistrateur de l ’in s 

cription maritime) (p. 5900); Chap. 34-91 : 

Loyers à verser par l’E ta t à l’établissement 

national des invalides de la  m arine  (p. 5990); 

Chap. 35-91 : Am endem ent ind ica tif de M .  Reeb 

(Aménagement de l ’école d ’apprentissage de 

Concarneau) (p. 5901); Chap. 37-11 : R a p a 

triement des m arins d’outre-mer en chômage en  

France  (p. 5901); Chap 41-01 : U tilisa tion  

des fonds destinés à la propagande (p. 5902); 
Chap. 42-01 : C ontribution de la France aux  

dépenses de divers organismes in ternationaux , 
sa demande de disjonction  (p. 5902) ; C hap .43-21 : 

Placem ent des novices sortant des écoles d’appren

tissage m aritim e, chômage des m arins de com

merce (p. 5903); Chap. 43-23 : D ifficultés des 

m arins-navigateurs des A n tilles , application de 
la loi M ac Carran  (p. 5904); Am endem ent in d i

ca tif de M . M ichaud (Subventions a ux  écoles de 

pêche et de commerce) (p. 5904); Chap. 44-01 : 

Demande de disjonction de M . Febvay (Im por

tation de rogues, crédit m aritim e m utuel, pro

pagande en faveur de la consommation du 

poisson) (p. 5907); Sa demande de réserver ce 
chapitre ( ib id .);  Chap. 45-01 : E xploita tion  

des services m aritim es d ’intérêt général, aide 

aux m arins chômeurs ( p .  5908, 5909) ; 

Chap. 45-02 : A id e  en faveur de l’armement au 

cabotage (Coordination des transports, régle

m entation du travail) [7 décembre 1954] 
(p. 5921 et su iv .) ;  Am endem ent ind ica tif de 

M . Rabier (Revendications du personnel algé
rien de la Compagnie générale transatlantique) 

(p. 5923); Chap. 46-01 : P articipation  aux  

dépenses des sociétés de sauvetage (Recherche 

des chalutiers concarnois perdus au cours de la 
tempête) (p. 5924); Chap. 47-31 : Subventions à 

l 'E tablissem ent national des invalides de la 
marine, demande de disjonction de M . M azier 

(Retraites des inscrits m aritim es, pensions des 

veuves de sauveteurs, aide sociale); S a  demande

de réserver ce chapitre (p. 5927, 5928) ; E ta t  B, 

Chap, 56-47 : Etablissem ents Renseignement 
m aritim e (Sa in t-M alo , Le Havre) (p. 5929); 

Hommage a u x  m arins de Concarneau perdus 
dans la tempête [8 décem bre 1954] {p. 5956); 
E tat. B, Chap. 63-00 : A ide à la construction  

navale, sa demande de réserver le chapitre 
(Construction d ’un  paquebot transatlantique) 
(p. 5958); Chap. 66-00 : Subventions d’équipe
m ent aux sociétés de sauvetage (p. 5959); Art. 3 : 

Am endem ent de M . M azier (F ixa tion  des taxes 
à percevoir au titre des navires de pêche) 

(p. 5960); Oppose l’article 48 du  règlement à la 
demande de disjonction de M . M arc D u p u y  
(ibid.) ; A rt .  4 : F ixa tio n  par décret du taux  de 

la redevance perçue au profit de l’établissement 
des invalides de la m arine pour chaque d u p li

cata du livret professionnel m aritim e , demande 
de disjonction de M . M arc D u p u y  (p. 5961); 

Article  additionnel de M . Reeb : A ffectation au 

fonds de réserve de l 'E tablissem ent des invalides 
de la marine de la  retenue prélevée sur le m on

tant des primes à la construction navale (p. 5962, 

5963); Article additionnel de M . Febvay : A ss i

m ila tion  a ux  entreprises exportatrices des entre

prises d ’arm em ent assurant des transports contre 

payem ent en devises fortes ; Oppose l’article 68 
du règlement (p. 5964); A rticle  additionnel de 

M . C olin : In s titu tio n  d’une subvention pour  
les travaux de recherches sur les algues (p. 5964); 

Lettre rectificative (Construction d’un  paquebot, 

pensions des m arins, création d ’un  poste de 

Secrétaire général à la  m arine marchande) 
[9 décembre 1954] (p. 5973, 5974) ; E ta t  A, 
Chap. 31-01 :  Am endem ent ind ica tif de M . Signor  

(Revendications des fonctionnaires de l ’inscrip- 
lion  maritime) (p. 5975); Am endem ent ind ica tif 

de M . Gravoille (Réduction des crédits du per

sonnel) (ibid ) ; Chap 44-01 : Crédit m aritim e  

m utuel ( p .  5976) ; Article  additionnel de 

M . M ichaud (M odification du régime des pen 

sions des m arins) (p. 5977); de ce p ro je t de loi 
en deuxième lecture : Construction du paquebot 

de l ’A tlan tique N ord  [30 décem bre 1954]; 

(p. 6988, 6989). —  S’associe à l 'hommage 
rendu aux victimes de la tempête sur les côtes 

b re tonnes [15 décembre 1954] (p. 6400). —> 
Prend part à la discussion, en deuxième lecture, 

du p ro je t de loi relatif  aux dépenses du Minis

tère des Travaux publics, des Transports  et du 

Tourisme pour 1955, I .  T r a v a u x  p u b i .i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : Hommage  à

à î
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M. T issier  [ 1er février 1955] (p. 550); P etits  

cheminots,crédits d ’investissement à la S .N .C .F .,  
retraités de la R .  A .  T . P .,  agents et adm in is 

trateurs du  M inistère des Travaux publics  
(p. 550, 551); E ta t  A, Chap. 45-42 : A m en d e 
ment de M . Marcel N o ë l (Fermeture de lignes 
a f fluentes) (p. 552); E ta t  B, Chap. 53-30 : 
C anaux du m id i (p. 552); Art.  10 : Demande 
de disjonction (Adm inistra teurs civils) ; la 
transforme en demande de suppression  (p. 553, 
554); E xplica tions de vote sur l 'ensemble (Gare 
d'Orsay, autoroute du Sud) (p. 554). —  Donne 
sa démission de M inistre des T ravaux publics, 
des Transports et du  Tourism e  (Cabinet Mendès- 
France^ [5 février 1955] (séance du 7 février 

1955, p .  785). —  Cesse d’expédier les a ffaires 

courantes [23 février 1955] ( J .O .  du 24 février 

1955, p .  2072).

En qu a l i té  de d é p u t é  s

P rend  par t  a la discussion : d 'interpellations 

sur l’Algérie : Son ordre du jour (Application  

du s ta tu t, dépôt de projets de loi rela.ti]s à 
l ' intégration, défiance au Gouvernement, hom 

mage à M .  Soustelle) [13 octobre 1955] (p. 5101, 

5103, 5104, 5109); Sa  demande de mettre aux  
voix, p a r  d iv is io n , l'ordre du jour de M . Gaborit 
(p. 5111); la retire (p. 5113); Son amendement 

à  l'ordre du jour de M . Gaborit (Refus de la 
confiance au Gouvernement) (p. 5112, 5113);
—  du projet de loi rela tif  au renouvellement de 

l ’Assemblée N a t i o n a l e  : C ontre-proje t de 

M . Caillavet (Scrutin  d'arrondissement à deux  
tours, découpage automatique des circonscrip

tions) [31 octobre 1955] (p. 5429, 5430). —  
Est entendu sur les propositions de la C onfé- 

rence des présidents : Congrès du parti des 

républicains sociaux  [15 novem bre 1955] 
(p. 5665).

CHABENAT (M. André), Député de l'Indre
(R. R .S .) .

Son élection est validée [6  ju i l le t  1951] 

(p. 5 9 0 1 ) . =  Est nommé Secrétaire de la C om 
mission de la production industrielle [19 janvier 

1955] (F. n° 482). —  Est nommé membre : de la 

Commission de la production industrielle 
[17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 janvier 1953] 

(F. n °  216), [19 janvier  1954] CF. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion de la reconstruction e t des dommages de

guerre [19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 j a n 
vier 1955] (F. n° 482).

CHAMANT (M. Jean), Député de V Yonne

(R. L).

Secrétaire d 'E ta t a u x  A ffaires étrangères.

(2e Cabinet Edgar F aure.) 

depuis le 20 octobre 1955.

Son élection est validée [20 ju ille t  1951] 
(p. 6004). =  Est nommé membre : de la 
Commission de la justice et de législation

[17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janvier 1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion du suffrage universel,  du Règlement et 

des pétitions [11 décembre 1951] (F. n° 69), 
[20  janvier  1953] (F. n°216), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482);
de la Commission chargée de proposer des 
mesures de grâce am nistiante  en Algérie

[18 décembre 1951] (F. n° 73).

Dépôts :

Le 26 février 1952, une proposition de loi 

tendan t à faire en tre r  les contra ts  de mines et 

carrières dans le champ d’application de 

l’article 20 de la loi du 13 1946, portant 
s la tu t des baux ruraux , n° 2821. —r Le 4  avril
1952, une proposition de loi tendan t à lixer le 

mode d élection du Conseiller de la République 

représentant les citoyens français résidant en 

Indochine, n° 3203. —  Le 27 novem bre 1952, 
uu rappo r t  au nom de la Commission de la 

justice et de législation su r  le p ro je t  de loi 

(n° 1205) modifiant les articles 119 el 135 du  

Code d 'inslruclion  criminelle, n° 4894. — 
Le 19 février 1953, une proposition de loi 
tendan t à la révision du classement des négo 

ciants en matériaux de construction  au t i t re  de 

la patente, n° 5615. —  Le 24 mars 1955, un 
rappo r l  au nom de la Commission de la just ice  

et de législation sur  l avis (n° 5817) donné par  

le Conseil de la République sur  le p ro je t  de loi 

(in-8° n° 618) adopté p a r  l 'Assemblée Natio
nale modifiant les articles 119 et 135 du Code 
d 'instruction  criminelle, n° 10507. —  Le.

21 ju i .le t  1955, une proposition de résolution 

lendant à inviter  le Gouvernem ent à indem

CHA
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niser  les cultivateurs d u déparlem ent de 
l ’Y onne q u i  ont subi des dommages c a u s é s  par 
les récents orages, n ° 11281.

Interventions :

Son rap p o r t  sur les élections dans le dépa r 
tem ent d ’Alger (1er Collège) [9 août 1951] 

(p. 6300). —  Dépose une dem ande d ’in terpel
lation sur  la conciliation d ’une politique 
d ’exporta tion  avec une réglementation admi

n istrative allant à l 'encontre de celle politique 

[30 novem bre 1951] (p. 8712). —  Est entendu : 
sur  une dem ande de prolongation d ’un délai 

im parti  au Conseil de la R épublique : D iscus- 

sion générale (Code du travail dans les T.O.M.) 
[24 décembre 1951] (p. 8916); —  sur les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

Discussion de l'amnistie le 24 février [3 lé 

v r ie r  1953] (p. 841). —  Prend part au débat 
su r  l ' investiture du Présiden t du Conseil 

désigné (M. Georges Bidault)  ; S a  demande 

de suspension de séance [10 ju in  1953] 

(p. 3012). —  Dépose une de dem ande d ’in ter 
pellation sur les mesures envisagées pour 

tem pérer  le zèle de l’adm inistra tion des contri 

butions directes qui impose aux commerçants 

e t  aux artisans des forfaits plus im portants que 

ceux proposés l’an dernier [17 mars 1954] 

(p. 937). P rend p ar t  à la discussion : du 
projet de loi rela tif  à la réforme fiscale : 

D iscussion générale (Relèvement excessif des 
fo rfa its  pour les artisans et commerçants) 

[23 mars 19 54] (p. 1204); Demande de disjonc

tion du titre p re m ie r  présentée par M. Le R oy  

Ladurie (Forfa its des artisans et petits  com

merçants, ébénistes) (p. 1282); Art.  6 : Son  
amendement (Applica tion  de la réfection aux  
fournitures de m atériaux destinés à des tra

vaux immobiliers) [26 mars 1954] (p. 1 3 4 0  ; — 
du projet de loi relatif  à certaines dispositions 

d 'ordre financier : Son article additionnel 

(Bénéfice de la réfaction prévue par la réforme 

fiscale s 'app liquan t aux fournitures faites aux  
adm inistrations publiques) [29 ju in  1 9 5 4 ]  

(p. 3151); le retire (ibid ) ; —  du projet de Lo i 

d e  f i n a n c e s  pour 1955 : Discussion générale 

(Relèvement des fo rfa its  en 1954) [19 mars 1 9 5 5 ]  

(p. 1721). —  en deuxième lecture, d ’une propo

sition de loi relative à la réorganisation munici

pale dans les territoires d ’outre-mer. A rt  3  : Son  

amendement (In stitu tio n  par décret de certaines 
localités en commune de p le in  exercice) [ 5  juillet

1955] (p. 3610). —  E s t  nommé Secrétaire 
d 'E ta t aux A ffa ires étrangères (Remaniement 
du Cabinet Edgar Faure) [20 octobre 1955] 

( J . O .  du 21 octobre 1955, p .  10411). - 
Reste en fo n d  ion après le relus de la con

fiance à la majorité constitutionnelle [29 no
vembre 1955], la dissolution de l’Assemblée 
Nationale ayan t été prononcée, en ver tu  de 
l’article 51 de la Constitu t ion , p a r  décret 
du  1er décembre 1955 [ J .O .  du 2 décembre 
1955, p. 11675). =  S’excuse de son absence 

[21 mars 1952] (p. 1424), [4 mars 1955] 

( p .  1078). =  Obtient des congés [21 mars
1952] (p. 1424), [4 mars 1955] (p. 1708).

CHAMBRUN (M. G ilbert de), Député de la
Lozère (R . P .) .

Son élection est v a l i d é e  [6 j u i l l e t  1951] 
( p .  5901). =  Est nommé membre : d e  l à  C om 
mission des affaires étrangères [17 juillet 1951]

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n ° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482); de la Commission du suffrage u n i 
versel,  du Règlement et des pétitions [17 juillet 

1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] F. n° 341).

Dépôt :

Le 17 mars 1953, une proposition de loi 
tendan t  à conférer la croix de guerre aux p ri
sonniers de guerre ti tulaires de la médaille deâ 

évadés et de la cartt- de com battan t volontaire

de la Résistance, n° 5907.

Interventions :

Dépose u n e  demande d’interpellation S u r  les 
nouveaux abandons aux dépens de la sécurité 

de la France e n  souscrivant a u  r é a r m e m e n t  de 

l’Allemagne [18 septembre 1951] (p. 7403). — 
Prend  part à la discussion : d ’une proposition 
de loi instituant l’échelle mobile des salaires; 

Art.  1er : Son amendement tendant à supprim er  

les abattements de zones en France  [19 s e p 

t e m b r e  1951] (p. 7489, 7490); —  du p r o j e t  de 
loi relatif au développement d e s  crédits de 

fonctionnement des services civils en 1952; 

I n t é r i e u r , Chap. 5030 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
les subventions à certaines collectivités locales
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(subventions aux cinq départements les p lu s  
pauvres) [28 novem bre 1951] (p. 8615,8616) ; —  
du projet de loi rela tif  à l’accession de la Grèce 
e t de la Turquie au trai té  de l’A tlan tique-Nord : 

Oppose la question préalable [24 janvier  1952] 
(p. 328 et suiv.). —  Dépose une demande d 'in- 
te rpe lla tion : sur  la menace du réarm em ent de 
l’Allemagne [5 février 1952] (p. 424); — sur la 
mesure prise contre le professeur Bernai,  émi
nen t  savant britannique, membre du Conseil 
mondial de la paix, qui s’est vu refuser l’accès 
du te rr i to ire  français [5 février 1952] (p. 425).
—  P rend  part à la discussion : du  projet de loi 

rela tif  au protocole additionnel au trai té  de 
l’A tlan tique-Nord (inclusion de la Grèce et de 

la Turquie) : D iscussion générale (Sort des 

détroits et le traité de M ontreux, clauses visant 
l'A llem agne, revendications allemandes) [7 fé
vrier 1952] (p. 487 et suiv.); —  d’interpella 
t ions sur l 'armée européenne et le réa rm e
ment allemand : la d é v e l o p p e  : Le p lan  

Pleven d'octobre 1950, l ' a t t i t u d e  anglaise, 
l ’égalité des droits demandée par l'A llemagne, 
la menace soviétique, la politique du fa it engagé, 
l'a journem ent de la discussion jusqu 'à  une 
solution mondiale du problème du désarmement 
[11 février 1952] (p. 582 et suiv.). —  Dépose 

une demande d ’interpellation sur le réarm em ent 

de l’Allemagne [12 ju in  1952] (p. 2903). —  
Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : Ses observations su r  le 

soi-disant complot com muniste, l'em prisonne

m ent de M . Jacques Duclos et le débat sur le 
réarmement allemand  [24 ju in  1952] (p. 3155, 
3156). —  Prend par t  à la discussion du projet 

de loi relatif au plan de développement de 

l’énergie atom ique; Art. 1er : Am endem ent de 
M . Tourtaud  tendant à interdire la fabrication  
d'armes de guerre atomiques [3 juille t  1952] 
(p. 3461, 3462). —  P rend  p ar t  au débat : sur 
l’investiture du Président du Conseil désigné 

(M. René Mayer) : Programme de M . M ayer 

(Ses observations su r  la guerre d 'Indochine, le 

réarmement de l’A llemagne, la guerre froide en 
Europe et dans le monde) [6 janvier  1953] 
(p. 8 et suiv.) ; —  sur l’investiture du Président 

du Conseil désigné (M. Georges Bidault) : Ses 

observations s u r  la  p o l i t i q u e  étrangère de 
M . B idau lt et celle de M . M endès-France, les 
élections en I ta lie , la  guerre en Indochine, le 

sort de la Sarre , l'Europe des S ix  et l'armée 
européenne, la Conférence des Quatre, l'exclu

sive lancée contre les communistes [ 10 ju in  1953]

(p. 2992 et suiv.); -— des interpellations sur la 
politique agricole du G ouvernem ent : A m pleur  

du problème agricole exigeant des solutions de 

politique générale (Relèvement général du pou

voir d ’achat, péréquation nationale au profit des 

petites exploita tions peu rentables, crédits d 'in 

vestissement), Caractère illusoire des exporta

tions pour les productions de base (blé, lait) 
dans le monde actuel ( U .S .A .  Angleterre, 
Europe des S ix )  [22 octobre 1953] (p. 4461 et 
suiv.); —  des interpellations sur  la politique 
du G ouvernem ent en Indochine : Des paroles et 
des actes au sujet de l 'Indochine  (R appel de la 

déclaration d 'investiture de M . L a n ie l); Echec 

de « l'opération marionnette » (Bao-Dai) guerre 

sans issue ; Illu sions d’une négociation indirecte 
à cinq (Solidarité asiatique en faveur d’H o  

Chi M in h , isolement de la  France); Négocier 
avec le V iet M in h , comment, et su r  quelles bases 
(Indépendance totale, rappel échelonné du corps 
expéditionnaire, coopération amicale économique 
et culturelle) [27 octobre 1953] (p. 4580 et 
suiv.). —  Dépose une demande d ’interpellation 
sur la politique européenne du Gouvernem ent 
[4 novembre 1953] (p. 4810); la développe : 
Le projet conçu par l’Assemblée de Strasbourg, 
l’autorité politique supranationale et l’étendue 

de ses pouvoirs, les résultats du pool Schum an , 
la constitution d’un marché com m un écono

m ique, l ’A fr ique  intégrée comme réservoir de 
matières premières, l’abandon des réparations 

et de l’alliance soviétique, le sabotage des négo

ciations avec l ' U .R .S .S .,  le réarmement inévi

table de l’A llem agne par accord bilatéral, 
l ’ajournem ent nécessaire des conférences de la 
H aye et des Bermudes  [17 novembre 1943] 
(p. 5226 et suiv.). —  Prend part à la d iscus

sion : du  p ro je t de loi po r tan t  ratification 
des accords franco-sarrois des 20 et 31 mai 

1953 : Coût diplomatique et financier de la 

Sarre pour la France-, Précarité des avantages 
obtenus en échange (Inconciliables avec tout 

accord franco-allem and sur la Sarre et sur  

l’Europe) [6 novembre 1953] (p. 4935,4936) ; —  
du p ro je t de loi relatif aux dépenses des Minis

tères (exercice 1954); I n t é r i e u r , Eta t  A, 
Chap. 4131 : S a  demande de renvoi du  chapitre 

re la tif aux subventions aux services d'incendie 
et secours [6 décembre 1953] (p. 6133, 6134); 
Chap. 4152 -.Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les subventions 

facultatives a u x  communes (Subventions spé

ciales aux départements pauvres) [11 décembre
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1953] (p. 6486). — Dépose une demande d ’in 
terpellation : sur les décisions prises à la Con

férence des Bermudes [9 décembre 1953] 

(p. 6338). — sur la politique générale du Gou
vernement, après l'élection de M. le Président 

d e l à  R épublique [6 .janvier 1954] (p. 8); est 
entendu sur la fixation de la date de discussion : 

D iscussion générale (Sévères critiques de la 
situation économique et sociale française conte

nues dans le rapport officiel de l'O .E .C .E . .  et 
engagements préalables souscrits par le Gouver

nement envers la C .E .D ., lim ita n t par avance 
la liberté de m ouvement et les possibilités d'arbi

trage de la France à B erlin )  [6 janvier  1954] 

(p. 15 et 16); — sur les mesures à prendre en 
vue d ’aboutir  à un  cessez le feu en Indochine 

avant la réunion de la Conférence de Genève 

[2 mars 1954] (p. 586); la développe : Néces

sité d’in itia tives pacifiques, garanties exigées 

avant le « cessez-le-feu », importance de l’offre 

du pandit N ehru , faiblesses du Gouvernement 

B ao-D aï, nécessité de reconnaître Ho Chi M in h  
avant la Conférence de Genève, indépendance de 
la  France vis-à-vis des E ta ts -U n is  [5 mars
1954] (p. 711 et suiv.). —• P rend  p ar t  à la 
discussion d ’une interpellation relative à la 

propagande au sein des corps de troupes,  en 
faveur de la Com munauté européenne de 

défense : D iscussion générale (D iffusion  dans 

l’armée de la « Revue m ilita ire  d’in form ation  » 
tra itant de la C .E .D . de façon  optimiste, 

approbation par M . François-Poncet de deux  

amendements votés par le Bundestag et le B u n -  

desrat visant à doter l’A llemagne des pleins  

attributs de la souveraineté m ilita ire , droit de 
veto du H aut-C om m issaire de France [26 mars

1954] (p. 1321). —  Dépose une demande d 'in 
terpellation : sur la solution négociée de la 

guerre d ’Indochine et les dangers d ’in ternatio 

nalisation du conflit [6 avril 1954] (p. 1774); en 
modifie le libellé [4 mai 1954] (p. 2089); est 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion, 

de cette interpellation : P a ix  en Indochine, aide 

m ilita ire des E ta ts- U nis, politique des surenchères 

de B ao-D aï  [4 mai 1954] (p. 2092, 2093); — 
sur la situation en Indochine et les négociations 
de Genève [11 mai 1954] (p. 2336) ; e t  est 

entendu sur la fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : Création de la C om m is

sion des affaires d ’Indochine, négociations de 
Genève, recherche des responsabilités politiques 

et m ilitaires, menace de dissolution, internatio
nalisation du conflit, gouvernements fantômes

des E ta ts  associés (p. 2339,2340). —  P rend  part 
à la discussion : d 'une interpellation sur la poli
tique du G ouvernem ent relative à l’Indochine : 

« P a ix  honorable » réalisée à Genève, ses obser

vations sur la conduite des négociations, les 
relations avec la République populaire chinoise, 
l ’indépendance de la France, la  coopération 
entre le peuple frança is et le peuple vietnam ien, 
la participation éventuelle de la République  
démocratique du V iê t-N am  à l ’U nion française 
[22 ju ille t  1954] (p. 3539, 3540) ; Son  ordre du  

jour (A pplica tion  des accords de Genève, reprise 
des négociations internationales en vue du  
règlement pacifique du problème allemand) 

[23 ju i l le t  1954] (p. 3584, 3585); —  des in ter 
pellations sur la politique étrangère du Gouver

nem ent (Accords de Londres) : Succès re la tif 

(Présence britannique en Europe) et échec grave 

(Projet m u tilé  d ’Agence des armements) ram e

nés de Londres par le Président du Conseil; 

F aibles perspectives d ’am élioration sur ce p o in t; 
Entrée de l'A llem agne occidentale dans le Pacte 
A tlan tique (Jad is refusée par M .  R o b e r t  

Schum an), malgré l’existence de ses revendica

tions territoriales envers l ' U .R .S .S .,  « réaction 
sentim entale russe » à  prévoir (Réarmement accé

léré de l'A llem agne orientale ou rapprochement 

ultérieur germano-russe contre Y Occident) ; fa ta 

lité prétendue du réarmement allemand, faiblesse 
de cet argum ent, « fatigue  » et « résignation  » du  

Président du Conseil, sous les pressions et les 

calomnies, son heureuse in tention  de mener 

« parallèlem ent » la négociation avec l’E st  
(D ispositions favorables de l ' U . R . S . S .  sur les 
élections allemandes et le projet J .  M och de 

désarmement), nécessité pour ce faire d ’éviter 
toute ratification préalable des Accords [8 oc
tobre 1954] (p. 4616 à 4620) ; —  du pro je t  de 

loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’i n t é r i e u r  pour  l'exercice 1955, E ta t  A, 

Chap. 41-52 : Subventions de caractère faculta 

t i f  en faveur des collectivités locales (Cas des 
départements pauvres) [ 2 3  novem bre 1954] 

(p. 5312) ; —  du p ro je t  de loi relatif  aux 
dépenses du Ministère des Affaires étrangères 

pour  1955 ( S e r v i c e s  d e s  a f f a i r e s  é t r a n 

g è r e s ) ,  E ta t  A, Chap. 31-13 : Rém unération  

des auxilia ires à l ’étranger [6 décembre 1954] 
(p. 5859) ; Chap. 42-32 : Am endem ent de 

M . Rosenblatt (Réduction de la subvention du  

M ouvement européen) (p .  C866, 6867) ; —  d u  

pro je t  d e  lo i  relatif  a u x  dépenses du  M i n i s t è r e  

d e s  é t a t s  a s s o c i é s  p o u r  1955, v o t e  s u r  la
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question fie confiance : R aisons de politique gui 
conduiront au  vote, politique en Indochine, 
« condom inium  » général E ly — général Colins 
{20 décembre 1954] (p. 6617 et su iv .) ;  —  des 

projeta de loi por ta n t ratification «les Accords 
de P ari s ;  R apport n° 9703, Articles addition

nels : Impossibilité de discuter ces articles 
[23 décem bre 1954] (p. 6843) ; Nouveau projet 
(n° 9806) (Traité de Bruxelles et protocoles 

rattachés)  ; Article unique : A m endem ent de 

M . L .  N o ë l  (Contrôle parlementaire proposé pour 
tout accroissement des forces m ilita ires euro

péennes, « sim ple  alibi » a insi organisé) [28  dé
cembre 1954] (p. 6906) ; —  du projet de loi 
po r tan t  ouverture et annulation  de crédits sur 

l ' exercice 1954 et ratification de décrets : 

C o m p te s  b lo q u é s  pour non-versem en t des 
acomptes provisionnels  [3 mars 1955] (p. 1004, 
1005); — du  projet de loi relatif aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s ,  d e s  a f f a i r e s  

ÉCONOMIQUES ET  DU PLAN p o u r  1 9 5 5 ,  

I .  C h a r g e s  c o m m u n e s :  Son article additionnel 
(A llocation viagère pour des agents des collecti

vités locales; cantonniers de la Lozère) [8 mars 
1955] (p. 1148); le retire (ibid). —  Est entendu 
sur  les propositions de la conférence des prési

dents : F ix a tio n  de la date de discussion de 
l ' interpellation de M . Cot sur la Sarre [18 mars 

1955] (p. 1656). —- P rend  pari à la discussion 

du projet de l o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955 : Sa  

m otion préjudicielle (Abrogation de l'article 33 

de la loi du 14 août 1954  [18 mars 1955] 
(p. 1679) ; le maintient (p. 1690). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation : s u r  l’a c 

cord franco-allemand sur la Sarre [23 mars

1955] ( p .  1864) ; en demande la fixation 

i m m é d i a t e  : A b s e n c e  du  M in is t r e  des  
Affaires étrangères, interprétation allemande de 
la  valeur du statut, de l'activité reconnue aux 
partis, des garanties anglo-américaines; Affaire  
Roeschling (p. 1866,1867) ; est entendu sur  la 

fixation de la date de discussion : Déclarations 
du chancelier Adenauer [30 mars 1955] (p. 2113, 
2114, 2117, 2118); ■— sur le dépôt des instru 
ments de ratification des accords de Londres et 

d e  Paris [3 mai 1955] (p. 2426). —  Prend part 
à la discussion du  projet de loi relatif  au 

d e u x iè m e  p l a n  d e  m o d e r n i s a t i o n  e t  d ’é q u i p e 

m e n t  : Régions sous-développées, p la n  d ’aména

gement du B as - Languedoc [ 1 2  mai 1955] 
(p .  2709 à 2711). —  D é p o s e  une dem ande 
d 'in terpellation s u r  la politique du G ouverne
m e n t  e n  Afrique d u  N o r d  et ses r é p e r c u s s i o n s

sur  le plan international [6  octobre 1955] 
(p . 4803) .—  Prend part à la di scussion d 'in te r 
pellations sur  le Maroc : Politique de force et 

politique de négociations [ 8  octobre 1955] 
(p. 4953, 4954).—  Dépose une dem ande d’inter
pellation fu r  les résultats de la politique euro 
péenne du Gouvernement, no tam m ent en Sarre 
[25 octobre 1955] (p. 5247). —  P rend  p ar t  à la 
discussion d ’in terpellat ions su r  la politique 

générale du Gouvernement : S itua tion  en 
A frique du  N ord, retour des disponibles, res

ponsabilité du Gouvernement dans le résultat 
du référendum  sarrois, réaction de M . P in a y  
après le vote de procédure de l'O .N .U .  [26 oc

tobre 1955] (p. 5298 à 5300) ; Contribution de 

la France à la C .E .C .A ., conférence de Genève, 
réarmement de l’A llem agne  (p . 5303, 5304).

CHARLOT ( M .  Jean), Député du Var (S .).

Questeur de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre ; de la Com
mission de la production industrielle [15 ja n 

vier 1952] (F .  n °  93) ; de la Commission des 

finances [20 janvier  1953] (F .  n° 216) ; Est 
nommé membre suppléant de celle Commission 

[19 janvier 1954] (F .  n °  341), [18 janvier  1955] 

(F .  n° 482).

Dépôts :

Le 9 avril 1952, une proposition de loi tendant 

à modifier les taux d ’abattem ent actuellement 

appliqués aux différentes zones de salaire, 

n °  3271. —  Le 28 oclobre 1955, une proposi

tion de loi tendan t à c réer  un Comité in te rp ro 
fessionnel des vins des Côles de Provence, 
n °  11764. ■— Le 24 novem bre 1955, une propo
sition de loi tendant à modifier les décrets 

nos 5 5 .4 6 5  et 55-469 du 30 avril 1955 en 

rétablissant les exonérations fiscales donl béné

ficiaient les associations de sport éducatif, de 

tourisme, d ’éducation et de culture populaire,
n» 11959.

Interventions :

Son ra p p o r t :  sur  les élections du départem ent 
des H au tes-Alpes [5 juille t  1951] (p. 5872) ; —  
sur les élections du déparlem ent de l’Aveyron



[5 juillet 1951] (p. 5918). — E st nommé Questeur 

de l'Assemblée N ationale  [11 ju ille t  1951] 
(p. 5924), [9 janvier  1952] (p. 210). — Prend 
part  à la discus?ion : d ’une proposition de réso
lution relative à la modification du règlement 

de l'Assemblée N ationale ; Art. 4 ; Son  amen

dement tendant à ne pas publier les procès- 
verbaux des séances des Com m issions [27 mars 

1952] (p. 1538, 1540) ; —  du pro je t  de l o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1953 ; Article additionnel : Son  

am endement tendant à calculer la patente d'après 
la durée réelle de l'exp lo ita tion  pour les com

merces saisonniers  [21 décembre 1952] (p. 6911). 

— Est nommé Questeur de l'Assemblée N a tio 

nale [14 janv ie r  1953] (p. 82), [13 janvier  1954] 

(p. 58), [12 janv ie r  1955] (p. 42). — Prend 
part : au débat sur  l' investiture du  P résident 
du Conseil désigné ( M .  Pineau) : M , P in a y ;  

les responsables en A frique  du N ord  [18 février 

1955] (p. 814) ; — à la discussion d 'une propo
sition de loi relative au transfert  de l’Assemblée 

de l'Union française à Paris ; Article unique : 

Débloquage de la première tranche_ de crédits 

[13 mai 1955] (p. 2773). — Est nommé Questeur 
de l'Assem blée N ationale  [4 octobre 1955] 
(p. 4756).

CHARPENTIER (M . René), Député de la
Marne. ( M . R . P . ) .

Son élection est validée [ 6  juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé vice-président de la 
Commission de l 'agriculture [19 ju ille t  1951] 

(F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F. n° 217), 
[9 lévrier 1954] (F. n° 343), [20 janv ier  1955] 

(F. n° 483). —  Est nommé membre : de la 

Commission de l’agriculture [17 juille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier 

1955] (F. 482) ; de la Commission des 
finances [20 janvier 1953] (F. n° 216); Est 

nommé membre suppléant de cette commission 

[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier  

1955] (F. n° 482) ; Est désigné par la Com
mission de l’agriculture pour représenter  l 'As

semblée Nat ionale : au sein de la Commission 
des presta tions familiales agricoles [22 août 

1951] (F. n° 26) j ainsi q u ’au sein du  Conseil 
supérieur des alcools [ 3  septembre 1951] 

(F. n°  32). —  E s t  désigné par la Commission 
de l 'agriculture pour faire partie de la sous- 

commission chargée de suivre et d ’apprécier la

mise en œuvre de la convention de coopération 

économique européenne et du programme de 

relèvement européen [2 1  septembre 1951] 
(F. n° 46) [3 lévrier 1953] (F. n° 226). —  Est 
élu vice-prés ident de celte sous commission 

[24 mars 1953] (F. n °  250). —  Est nommé : 
membre suppléant pour  représenter la France 
à l’Assemblée consultative prévue par  le statut 
du Conseil de l 'Europe [2 août 1951] (F. n° 17).
—  Est nommé membre du comité de contrôle 
du fonds d ’encouragement à la production 
textile [16 mars 1954] (F. n° 364).

Dépôts :

Le 10 août 1951, une proposition de loi 
tendan t à faciliter le développement du progrès 

technique dans la production du blé, n° 679.
— Le 30 août 1951, une proposition de loi 

tendant à modifier l ’article 22 de l’ordonnance 
du 17 octobre 1945 por tan t  s ta tu t  du fermage 

et du métayage, n°  913. —  Le 31 août 1951, 
un rapport  au nom de la Commission de l’ag r i 

culture sur la proposition de loi (n° 679) de 
M. Charpentier  et  plusieurs de ses collègues 

tendant à faciliter le développement du  progrès 
technique dans la production du blé, n° 935.
— Le 6 septembre 1951, une proposition de loi 
tendant à compléter l ’article 56 de l’ordon

nance du  17 octobre 1945 modifiée, relatif  à la 

conversion du métayage en fermage, n° 1021.
— Le 19 septembre 1951, une proposition de 
résolution tendan t  à inviter le Gouvernem ent 

à modifier le taux de la taxe de résorption, à 

rectifier le m ontan t des bonifications et des 
réfactions et à re ten ir  de façon définitive le 

chiffre de 75 kilos comme poids spécifique du 

blé, n°  1144. —  Le 25 septembre 1951, une
proposition de loi tendan t  à accorder un abat

tement de 5 millions pour  le calcul des droits 

de succession en ligne directe et en tre  époux, 

n °  1223. -  Le 14 novembre 1951, une propo
sit ion de loi tendan t  à l’établissement de statis
tiques sur l’éta t  des stocks de produiLs laitiers, 

n° 1521. — Le 10 avril 1952, une proposition, 
de loi tendan t  à augm enter  les distances de 
plantation dans l’aire de la Champagne viLicole, 

n° 3287. —  Le 3 ju in  1952, une proposition de 

loi tendan t à perm ellre  aux salariés de l'agri- 

culturc de créer un régime de prévoyance et 
de retraites complémentaires, n° 3554. -r- Le 

26 ju in  1952, un  rappor t  au nom de la Com-
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mission d ’ l’a ï r icu l tu re  sur la proposilion de 
loi (n° 3554) de M C harpentie r  tendan t à 
perm ettre  aux salariés de l’agriculture de créer 
un régime de prévoyance et de retraites com 

plémentaires, n°  3847. —  Le 8 ju i l le t  1952, un 

rappoi t au nom de la Commission de l’agricul
tu re  sur  le rapport et le rapport supplémentaire 
fait (au cours de la précédente législature) 

(repris le 11 février 1952] (n° 2599) sur la 
proposilion de loi de M, Valay relative au 

concours donné par le Crédit  agricole aux 
snc étés d 'exploilatton rurale , n °  4028.—  Le 
11 juille t  1952, une proposition de ré:oluliun 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à établir un 

prix  hors taxe des sucres français en vue de 

l’exporta tion , n°  4179. —  Le 8 novembre 1952, 
un rappo r t  au nom de la Commission de l’agri

cu lture sur  la proposition de loi (il0 3218) de 
M. Thibault  et plusieurs de ses collègues ten 
dan t à la gra tu ité  du service du contrôle des 
œufs (graines de vers h soie), n °  4660. —  Le
18 décembre 1952, un rapport  supplémentaire 
au nom de la Commission de l ’agriculture sur 
le rapport et le rapport  supplémentaire faits 
(au cours de la précédente législature et repris 
le 11 février 1952) (n° 2599) su r  la proposilion 
de loi de M. Valay relative au concours donné 

par  le crédit agricole aux sociétés d ’exploita 

tion rurale, n°  5136. ■—■ Le 18 décembre 1952, 
un  rapport au nom de la Commission de l’agri

cu lture sur  le projet de loi (n° 4914) relatif  à 
la procédure de codification des textes légis

latifs concernant l’agriculture, n °  5146. —  Le

18 décembre 1952, une proposition de loi rela- 
lative au s ta tu t  de l’apprentissage professionnel 

et  ménager agricole, n °  5150 (rectifié). —  Le 
30 décembre 1952, une proposilion de loi 
tendan t  à la création dans les livres de la 
Caisse nationale du  crédit agricole d ’un compte 
spécial d it : « Compte d ’équipement ru ra l et 

de m odernisation agricole », n° 5241. — Le

3 février 1953, une proposition de loi tendant 

à modifier l’article 714 du Code général des 
impôts en ce qui concerne les droits d’enregis
trem en t  applicables aux actes de prorogation 

des sociétés coopératives agricoles, n° 5451. — 
Le 20 février 1953, une proposition de loi sur 

l’organisation des marchés agricoles, n° 5620.
—  Le 20 mars 1953, un rappo r t  au nom de la 
Commission de l’agriculture su r  la proposilion 
de résolution (n° 5090) de M. Olmi, lendant à 

inv iter le  G ouvernem ent à inclure l’huile

d ’olive métropolitaine dans les produits oléa
gineux métropiditains protégés par  le décret

du 26 ju ille t  1947, n° 5960. —  Le 7 juillet

1953, un rappor t  au nom de la Commission de 

l’agriculture sur  le projet de loi (n» 3411) 
autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention internationale du  travail 
n" 99 concernant les méthodes de fixation des 
salaires minima dans l’agriculture, n° 6453. — 
Le 15 octobre 1953, un  rapport  supplémentaire 
au nom de la Commission de l’agriculture sur 
le projet de loi (n° 3411) autorisant le Président 
de la République à ralilier la Convention in ter 

nationale du Lravail n° 99 concernant les mé
thodes de fixation des salaires minima dans 

l’agriculture, n° 6878. —  Le 19 novembre 1953, 
un rapport  au nom de la Commission de l ’ag r i 

culture sur le projet de loi (n° 6679) au torisan t  
le Présiden t de la R épublique à ratifier l 'accord 
international sur le blé signé à W ashington  le

13 avril 1953, n° 7216. —  Le 9 février 1954, 
une proposition de loi tendan t  à préciser la 
définition des accidents du travail en agricul

ture, n° 7656. —  Le 9 février 1954, une pro 
position de loi relative aux conditions de resti 
tution aux agriculteurs expropriés des terrains 
militaires désaffectés, n° 7657. —  Le 5 mars
1954, une proposition de résolution tendan t à 

inv iter  le Gouvernem ent à obliger les conduc

teurs de motocyclettes à munir leur appareil 
d ’un dispositif destiué à supprim er le bruit, 

n° 7978. —  Le 29 mars 1954, un avis au nom 
de la Commission de l’agriculture sur les p ro 

positions de loi : 1° de M. Senghor et plusieurs 

de ses collègues (n° 2412) tendant à assurer la 
sauvegarde de la production des arachides dans 

les territoires d ’ou tre -m er;  2° de M. Maurice 
Lenormand e l  plusieurs d e  s e s  collègues 
(n° 3298) ten d an t  à assurer la sauvegarde de la 
production du  coprah, des palmistes et des 

corps gras dérivés de ces produits  dans les 

territoires d 'o u tre -m er ;  3° de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 3717) 
tendant à régulariser le marché des corps gras, 

n° 8177. —  Le 1er avril 1954, une proposition 

de loi tendant à modifier les articles 4  et 11 de 

la loi du  3 mai 1844 modifiée, sur la police de 

la chasse, en vue de perm ettre  le contrôle des 

carniers, n° 8231. —  Le 20 mai 1954, une 
proposition de loi inst ituan t des sociétés de 

modernisation agricole, n °  8492. —  Le 11 ju in  
1954, un rappo r t  au nom de la Commission de
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l'agriculture sur le p ro je t de loi (n°  7628) 
au torisan t le Présiden t de la République à 
ratifier l’Accord in ternational sur le sucre signé 

à Londres le 26 octobre 1953, n° 8640. —  Le
11 ju in  1954, un rappor t  au nom de la Com

mission de l’agriculture sur la proposition de 
loi (n° 7656) de M. Charpentie r  tendan t à 
préciser la définition des accidents du travail 

en agriculture, n° 8641. — Le 11 juin 1954, 
un rappor t  au nom de la Commission de l’agri- 
culLure sur les proposilions de loi : 1° de 

M. C harpentie r  et plusieurs de ses collègues 

(n° 8231) tendan t à modifier les articles 4 

et 11 de la loi du  3 mai 1844 modifiée, sur la 
police de la chasse, en vue de perm ettre  le 

contrôle des carniers ; 2° de M. de Raincourt,  

sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° 8351) 
tendant à modifier les articles 2 et 4 de la loi 

du 3 mai 1844, concernant la visite des car
niers, n° 8642. —  Le 10 mars 1955, un rapport  

au nom de la Commission de l’agriculture sur 
la proposition de loi (n° 10145) de M. Lalle et 

plusieurs de ses collègues relative à la remire 
en  o r d r e  d e  la  production betteravière, 

n° 10358. —  Le 19 mars 1955, un rapport au 
nom de la Commission de l’agriculture sur 

l’avis (n° 9257) donné par  le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 

p a r  l ’Assemblée Nationale (in-8° n° 1517) 

tendant à modifier les articles 4 et 11 de la loi 

du 3 mai 1844 modifiée, sur la police de la 
chasse, en vue de permettre  la visite des 

carniers, n° 10464. — Le 27 mai 1955, un 
rapport  au nom de la Commission de l’agri

culture sur la proposition de loi (n° 7657) de 
M. Charpentie r  relative aux conditions de 

resti tu tion  aux agriculteurs expropriés des 

terrains militaires désaffectés, n° 10877. — 
Le 26 juille t  1955, un  rapport supplémentaire 

au nom d e là  Commission de l ’agriculture sur la 

proposition de loi (n° 7657) de M. Charpentier 

relative aux conditions de resti tu tion  aux agri

culteurs expropriés des terrains militaires désaf

fectés, n° 11331. —  Le 18 novem bre 1955, un 
rappo r t  au  nom de la Commission de l’agricul

tu re  sur  la proposition de loi adoptée par 

l’Assemblée Nationale, modifiée par le Conseil 

de la République, relative aux conditions de 
resti tu tion  aux agriculteurs expropriés des 

terrains militaires désaffectés, n° 11932. — 
Le 24 novembre 1955, une proposition de loi 

tendau t à abroger l’article 22 d u  décret n° 55-

594 du 20 mai 1955 relatif à l’enregistrement 
des baux, n° 11958.

Interventions :

Est élu membre suppléant de l'Assemblée  
consultative européenne [3 août 1951] (p. 6213).
—  Prend  par t  à la discussion : du projet de loi 
rela tif  au redressement financier de la Sécurité 
sociale : en qualité de Rapporteur pour avis 
[29 août 1951] (p. 6591, 6592); Art. 6 : A m en 

dement de M . Dégoutté tendant à reprendre 

l'article re la tif au sta tu t du personnel de la 
Sécurité sociale [30 août 1951] (p. 6624) ; 

Art. 9 : Son amendement tendant à prévoir une 

aide de 3.500 m illions de l ’E ta t à la Caisse de 

m utualité  agricole (p. 6625, 6626); Sa  demande 

de disjonction de l'article  (p. 6626) ; —  du 
projet de loi po r tan t  exonération de la taxe à 

l’achat sur les blés ; Art. 3 : Son amendement 

tendant à exonérer les seigles [30 août 1951] 
(p. 6647) ; Art.  4 : Son  amendement tendant 
à exonérer les bles de qualité  (p. 6647) ; 
le retire (ibid.) ; —  des interpellations 
sur la politique économique et financière 

du Gouvernem ent : D iscussion générale (Ses 

observations sur le p r ix  du blé) [16 novembre

1951] (p. 8154) ; Ses observations sur la hausse 

des p r ix  agricoles, le p r ix  du carburant agricole 

(p. 8183, 8184) ; —  du projet de loi relatif au 
développem ent des crédits de fonctionnement 

des services civils en 1952 : A g r i c u l t u r e  ; 
Chap. 1000 : en qualité de R apporteur pour 
avis  [21 novembre 1951] (p. 8253 et suiv.) ; 

Chap. 1090 : Am endem ent de M . D again  

tendant à réduire de 20 m illio n s les crédits pour 

le service des haras (In u tili té  du  service) 
(p. 8262) ; Chap. 1250 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la D irection du génie rural (p. 8270) ; 

Chap. 3180 : Son amendement tendant à rétablir 

les crédits pour l ’entretien des haras (p. 8276) ; 
Chap. 4010 : Son amendement tendant à rétablir 

les crédits pour prestations facultatives (Sociétés 
de secours m utuels) (p. 8292); Chap. 5100 : Son  

amendement tendant à réduire 1er crédits pour 
la vulgarisation (Importance de la vulgarisation) 

(p. 8299) ; le retire (p. 8300) ; —  du  projet de
loi relatif aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1952 ; P r e s t a t i o n s  f a m i 

l i a l e s  a g r i c o l e s  : en qualité de Rapporteur  

pour avis [21 décembre 1951] (p. 9532, 9533) ;

48
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Article additionnel : Am endem ent de M . Tanguy  

Prigent tendant à augmenter la cotisation pro
portionnelle à la taxe à la production  (p. 9542); 
Son amendement tendant à fixer à 0,55 0/0 la 
cotisation proportionnelle à  la  taxe à  la produc

tion  (p. 9543) ; A rt. 6 bis : Am endem ent de 

M . K au ffm ann  tendant à  majorer la taxe sur Us 
produits alimentaires importés [22 décembre

1951] (p. 9576); Art .  7 : S a  demande de disjonc

tion de P article d iv isan t les exploitants agricoles 
(p. 9579); Article additionnel : Son amendement 
tendant à ne prévoir l 'application  de la taxe sur  
les salaires aux agriculteurs que par une loi 
(p. 9579); le retire (ibid ) ; de ce projet de loi, 

amendé par  le Conseil de la République ; 

Art.  1er bis : Son  amendement tendant à 

reprendre la date du 1 er janvier 1952 au lieu  
de celle du 1er avril [3 janv ier  1952] (p. 84, 
85) ; le retire (p. 85) ; Art. 1er ter : Son  
amendement tendant à reprendre le taux de

0,55 0 /0  pour la cotisation proportionnelle à la 
taxe à la production  (p. 85) ; A rt  1er quater : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 

re la tif aux produits supportant les nouveaux  
im pôts créés (p. 87) ; Art. 6 bis : Son amende

m ent tendant à supprim er l'article relevant la 
surtaxe sur l'alcool (p. 88) ; A rt  11 : A m ende

ment de M . B illa t tendant à reprendre le texte 

de l'Assem blée N a tiona le , prévoyant la parité  
entre les prestations agricoles et les autres 

(p. 89); •— du projet de loi relatif aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  n e  T r é s o r  p o u r  1052 : en qualité 

de Rapporteur pour avis[ 22 décembre 1951] 

(p. 9581) ; Art. 16 : Son am endement tendant 

à permettre le développement des distilleries  
d'alcool de betteraves ( p .  9625) ; —  du p r o j e t  de 
loi rela tif  aux dépenses d ’équipem ent des ser

vices civils en 1952 : en qualité de Rapporteur  
pour avis  [26  décembre 1951] (p. 9873, 9874); 

Art. 2, E ta t  B, Chap. 9012 : Am endem ent de 

M . M éhaignerie tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'équipem ent rural (Electrifica

tion rurale dans l'Ouest) [27 décembre 1951] 

(p. 9934, 9935); Chap. 9212 : Son amendement 
tendant à  reprendre les crédits demandés par le 

Gouvernement pour le Centre du génie rural 
(p. 9936) ; Chap 9392 : Son amendement 
tendant à reprendre les crédits demandés par le 

Gouvernement pour les villages témoins  (p. 9936, 
9937); de ce projet de loi amendé p a r le  Conseil 

de la République ; Art. 18  bis : Son  amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République re la tif a u x  crédits pour les adduc

tions d'eau  [3 janvier  1952] (p. 47) ; —  d'un 
pro je t de loi rela tif  aux investissements écono

miques et sociaux en 1952 : en qualité de 
Rapporteur pour avis  [27 décembre 1951] 
(p. 9944, 9945); Art. 2, E ta t  B, I n v e s t i s s e 

m e n t s  s o c i a u x  : Son  amendement tendant à 
réduire les crédits demandés par le Gouverne

m ent pour les prêts sociaux d 'intérêt agricole 
(p. 9986) ; Art .  3, E ta t  C, G a z  d e  F r a n c e  : 

Son amendement tendant à affecter les rembour

sements à de nouveaux prêts (p. 10008) ; le 
retire (ibid.) ; —  d ’un projet de loi a rrê tan t  
certaines dispositions financières transitoires 

pour 1952; Art.  5 : Son amendement re la tif au  

remboursement des avances du Trésor pour le 

payem ent des allocations temporaires a ux  vieux  
exploitants agricoles [30  décembre 1951] 
(p. 10281); le retire (ibid.) ; —  du p ro je t de loi 
portant réforme, dégrèvements et dispositions 
fiscales ; Art.  3 : M odification du régime de 

l'allocation veillesse des vieux travailleurs agri
coles [5 janvier 1952] (p. 151 et suiv.) ; Sa  
demande de disjonction de l'article portant 

modification du régime de l'allocation vieillesse 
des vieux travailleurs agricoles (p . 152) 
Art 2, E ta t  A, C hap . 5040 : Son amendement 

tendant à encourager aussi les exportations de 
produits agricoles [26 février 1952] (p. 1010) ; 
le retire (ibid.) ; Chap 5100 : Subventions pour 

l 'engraissement des veaux  (p. 1011) ; Art .  21 : 

Son amendement re la tif à la prise en charge des 

vieux travailleurs salariés agricoles (p. 1018) ; 
d ’une proposition de loi tendant à accorder 

l’aval de l’O . N . I . C .  aux négociants en g ra in s , 

amendée par  le Conseil de la République ; 

Art.  3 : Son amendement tendant à prévoir un- 

règlement d 'adm inistration  publique  [25 janvier
1952] (p. 404) ; —  du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour l’exercice 1 9 5 2  ; E ta t  A, 

Chap. 5040 : Son  amendement tendant à 
aider l ' e x p o r t a t i o n  des produits agricoles 

[2 avril 1952] (p. 1756) ; Art. 11 : Son am en

dement tendant à prévoir l'avis du M inistre  

de l'Agriculture  [3 avril 1952] (p. 1833) ; 
Art. 13 : Son amendement tendant à inclure les 

assurances sociales agricoles (p. 1836); Art.  14: 

Son amendement tendant à inclure la mutualité 
sociale agricole (p. 1836) ; Art .  16 : Son am en

dement tendant à renforcer la liaison entre 

l'adm in istra tion  de la Sécurité sociale et l'adm i

nistration fiscale (p. 1837, 1838) ; Art. 19 : 
Son  amendement relatif au financement de la 
Caisse centrale de secours m utuel agricole
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(p. 1839, 1840) ; A rt .  23 ter : Am endem ent de 
M . Delachenal tendant à prévoir le dépôt d 'un  

projet avant le 15 m a i 1952 (p. 1847); Art. 72 : 
Demandé de prise en considération, présentée 
par le Gouvernement, de l'article appliquant la 
révision des évaluations des propriétés non 
bâties [4 avril 1952] (p. 1939) ; de ce projet de 
loi, amendé par  le Conseil de la République, 

Art.  16 : Son amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République re la tif à la 
com m unication des infractions fiscales aux  

directeurs régionaux de la Sécurité sociale 
[12 avril 1952] (p. 2260, 2261) ; Art.  23 ter : 

Demande présentée par le Gouvernement de 
reprendre le texte du Conseil de la République 

re la tif au financement de la Caisse vieillesse 

agricole (p. 2262); Art. 23 quinquiès : Demande 

de disjonction dé l'article prévoyant le recours 
de l 'E ta t, présentée par M . Rochet (p. 2264). 
—Déposé Une demande d ’interpellation sur la 

politique agricole d u G ouvernement [27 mai

1952] (p. 2440); la développe : Ses observations 

su r l'insu ffisance des investissements agricoles, 
la culture des oléagineux, la production dé

tracteurs en série, les exportations agricoles 
[8 juille t  1952] (p. 3641 et su iv .); Son ordre du  

jour demandant la m odernisation de l'agricul

ture, l'organisation européenne des marchés 

agricoles, l'aide accrue aux jeunes exploitants  
(p. 3706). —  P rend  part à la discussion : du 

pro je t  dé loi relatif à  l ’A L l o c a t i o n  v i e i l l e s s e  

des personnes non salariées ; D iscussion géné

rale [6 ju in  1952] (p. 2693, 2694); Art. 5 : Son  

amendement tendant à prévoir une allocation  

forfa ita ire et une pension facultative résultant 

d 'u n  régime complémentaire (p. 2694, 2695) ; 

Art. 6 : Son amendement tendant à prévoir un  

régime d'assurance vieillesse complémentaire 

(p. 2704) ; Art. 9 : Son amendement tendant à 

ne pas payer l'allocation aux exploitants ayant 

un  domaine avec un  revenu cadastral supérieur 

à 250 francs  (p. 2707) ; le retire (ibid.) ; 
Art.  10 : Son amendement tendant à ne pas 
appliquer l'article a ux  exploitants ayant cotisé 

p lu s  de quinze ans (p. 2713) ; Art. 13 : Son  
amendement tendant à supprim er la cotisation 

assise sur le revenu cadastral (p. 2734) ; 

Art. 14 : Son amendement tendant à instituer  
Une cotisation personnelle variable su ivan t le 
revenu cadastral (p. 2735, 2736); Sous-amende

m ent de M . Paquet tendant à majorer le taux  

des cotisations variables su ivan t le revenu 

cadastral, payées par les gros exploitants

(p. 2737, 2738) ; Art. 39 : Son amendement 
tendant à faire établir par une loi le finance

m ent de l'allocation spéciale  (p. 2750); le retire 
(ibid ) ; Art.  41 : Son amendement re la tif au 
classement des dossiers litig ieux  (p. 2750) ; le 
retire (ibid ) ; Art,. 45 : Son amendement re la tif 
au payem ent de l'allocation à titre transitoire 
(p. 2751) ; le retire (ibid.) ; de ce projet de loi, 
amendé par  le Conseil de la République ; 

Art .  14 : Son amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République re la tif 

au taux de la cotisation versée par les agri

culteurs [4 ju i l le t  1952] (p. 3550, 3551) ; 
—‘ d ’une proposition de loi relative à 
la conversion du métayage en fermage : 

Demande de renvoi du débat, présentée par 
M . Gau [3 juille t  1952] (p. 3469, 3470); —

d’une proposition de loi relative au prix  des 
baux à ferme ; Article unique : Am endem ent 

de M . Rochet tendant à supprim er l ’alinéa  

prévoyant l'augm entation du fermage en cas 

d’investissements du bailleur  [3 ju i lle t  1952] 

(p. 3483); Am endem ent de M . Lucas re la tif  au 
calcul du p r ix  moyen du la it ou du beurre 

(p. 3484) ; Am endem ent de M . Castera tendant 

à accorder a ux  métayers le partage aux deux 
tiers cheptel compris (p. 3487) ; —  du pro je t  de 

loi po r tan t  développement des dépenses de 

fonctionnement des services civils en 1953 ; 

A g r i c u l t u r e , en qualité de Rapporteur pour 

avis [21 octobre 1952] (p. 4270, 4271) ; 

Chap. 3123: Son amendement tendant à  rétablir 
les crédits pour les laboratoires (p. 4285) ; 

Chap. 3392 : Son amendement tendant à rétablir 

les crédits pour prestations (Réduction des 
crédits sociaux) (p. 4294) ; Chap. 3402 : Son  

amendement tendant à rétablir les crédits pour 
le matériel (Achat de machines offset) ( p . 4295); 

Chap. 3473 : Am endem ent de M . B il la t  tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour tra

vaux hydrauliques (Adductions d’eau dans 
l’Isère) [25 octobre 1952] (p. 4466); Chap. 4424: 

Son amendement tendant à rétablir le chapitre 
re la tif à la propagande en faveur du vin  
(p. 4475) ; Art.  6 : Demande de disjonction de 
l'article fixan t la cotisation des producteurs 

pour la résorption des excédents des céréales, 

présentée par M . B rio t (p. 4485) ; F i n a n c e s  

( S e r v i c e s  f i n a n c i e r s ) ,  Art. 2 : Son amende

m ent tendant à supprim er l'article prévoyant 

chaque année u n  budget du service des alcools 

voté par le Parlement [ 4  novembre 1952] 

(p. 4711, 4712) ; —■ du projet de loi relatif aux
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C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; Art. 25 :

Son amendement tendant à porter à 0, 85 0/0 le 
taux de la taxe d'encouragement à la production  
textile [15 décembre 1952] (p. 6403) ; —  du 
projet de loi relatif  aux dépenses d ’investisse

m ents en 1953 : Discussion générale (Ses 
observations sur l'insuffisance des investisse

ments agricoles, le découragement des agricul

teurs devant les p r ix  agricoles trop bas et les 
im portations étrangères) [18 décembre 1952] 
(p. 6572, 6573) ; Art. 4, Eta t  D : Sa motion  
tendant à supprim er les crédits pour l'industrie  
de l'azote au, profit des prêts sociaux aux jeunes 

agriculteurs [20 décembre 1952] (p. 6753) ; 
E ta t  A, A g r i c u l t u r e , Chap. 6640 : Son  

amendement tendant à rétablir les crédits pour 

l ' in s t i tu t  national de la recherche agronomique 
(p. 6794) ; —  du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour  l’exercice 1953 ; Article additionnel : Son  

amendement re la tif au contrôle de l'élevage des 
vers à soie [21 décembre 1952] (p. 6857) ; —  
du projet de loi p o r tan t  ouverture de crédits 
provisoires applicables au mois de janvier  1953; 
A rt icle additionnel : Son amendement tendant à 

détaxer les a lim ents du bétail et les engrais 
[30 décembre 1952] (p. 7054); le retire ( ib id .);
— du  projet de loi relatif aux dépenses d ’in- 

ves tissements en 1953; Art.  7 : Son amende

ment tendant à  réserver un  tiers des crédits aux  
opérations effectuées dans les communes rurales 
[23 janv ie r  1953] (p. 210) ; de ce pro je t  de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; 

E ta t  B, F i n a n c e s , Chap. 6020 : Son amende

m ent tendant à bloquer 900 m illions sur les 

crédits affectés aux Charbonnages pour les a ttri
buer a ux  prêts aux jeunes agriculteurs [5 fé
vrier 1953] (p. 934, 935) ; le retire (p. 935); —
du p ro je t  de loi po r tan t  fixation du budget des 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  ; Art. 9 : 

Am endem ent de M . Triboulet tendant à 

n'appliquer la nouvelle procédure de recouvre

m ent des cotisations qu'après épuisement de la 
procédure habituelle [29 janv ier  1953] (p. 666);
—  du pro je t  de loi relatif  aux dépenses de 

fonctionnement des services civils en 1953, 

amendé par  le Conseil de la R épublique ; 

A g r i c u l t u r e ,  Art. 6  : Son amendement tendant 
à  disjoindre l'article re la tif au financement de 
la  résorption des céréales en excédent [30 j a n 
v ier  1953] (p. 775) ; —  du projet de loi relatif 

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r , amendé 

par  le Conseil de la République ; E ta t  B, 

I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e  : Son amendement

tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la 
R épublique pour les subventions aux carburants 
nationaux (Alcool-carburant) [30 janvier  1953] 
(p. 782) ; —  du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  

pour 1953, amendé par  le Conseil de la R é p u 

blique ; Art. 67 bis : Son amendement tendant 
à supprim er le deuxième paragraphe étendant 

aux coopératives le payem ent de la taxe à 
l’apprentissage [6 février 1953] (p. 1038) ; 
Art. 118 II bis : Son  amendement tendant à 
reprendre l'article re la tif à la surtaxe frappant 
les produits importés fabriqués avec de l'alcool 
industriel (p. 1040). —  Dépose une demande 
d interpellation sur la politique économique du 

Gouvernem ent [12 mars 1953] (p. 1822). —  
Prend p ar t  à la discussion : du projet de loi 
tendant à faciliter l’acquisition de terrains 

d ’habita t ion ; Art.  11 : Son amendement re la tif 
aux d r o i t s  des propriétaires des t e r r a in s  
expropriés [27 mars 1953] (p. 2510); — du 
projet de loi relatif au redressement financier : 

D iscussion générale (Ses observations sur la 
réforme adm inistra tive , le problème de l'alcool 
et du sucre, la politique agricole du Gouverne

ment) [19 mai 1953] (p. 2762 , 2763) ; —  du 
projet de loi n° 6433, por tan t  redressement 
économique et financier ; Art.  6 : Suspension  

possible ju sq u ’au  1er janvier 1955, de l ’effet de 

toute disposition  législative entraînant une 
dépense; Son  amendement tendant à lim iter  
l’application  au  1er janvier 1954  [7 ju i lle t 1953] 
(p. 3318) ; le retire (ibid.) ; — du  projet de loi 

po r tan t  am énagements fiscaux (Titres I II ,  IV 

et V ) ;  Articles additionnels : Son amendement 

portant régime de faveur pour la prorogation 
des sociétés coopératives [9 juille t  1953] (p. 3429).
—  Dépose une demande d ’interpellation : sur 
les mesures envisagées par  le Gouvernem ent 

au  profit de l ’agriculture [ 6  octobre 1953] 
(p. 4014). —  Sur  l’octroi d 'une autorisation 
d ’im portation de blé américain à Dakar, malgré 

l’existence d ’excédents français non exportables 

[8 octobre 1953] (p. 4102) ; les développe : 

A na lyse  des données actuelles pour les p r in c i

pales productions françaises, v in  excepté ; 
Incohérences et m auvaise foi de la politique  

gouvernementale ; In itia tives  professionnelles 
tendant à  la vente directe (pommes de terre) ; 
B aisse générale du revenu agricole, parallèle à 

l'augm entation de la production ; O ption néces

saire entre une politique de m althusianism e  

agricole, postu lan t l'émigration d 'u n  tiers des 

paysans , et une politique d'expansion, incompa
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tible avec les décisions improvisées et contradic

toires actuelles ; E xem ples (Im portation  —  
rapportée —  de 400 m illions de qu in taux de 
blé am éricain pour D a ka r;  a p lan  céréalier » 
d'allure m althusienne, s'opposant a u x  perspec

tives expansionnistes du  «p la n  M onnet n° 2 »); 
Nécessité d 'une politique des débouchés, basée 
sur le stockage et sur l'organisation préféren

tielle des marchés européens; d 'une politique  
des p r ix  de revient, p lu s  chers en France de 
20 0 /0  que dans les autres pays européens ; 

d'une politique de productivité  (motorisation à 
base de gasoil, rationalisation  du  matériel, 

form ation technique appropriée à chaque région) 
[13 octobre 1953] (p. 4241 à 4246) ; Son  ordre 

du  jour dem andant l'assainissem ent du  marché 

de la viande [22 octobre 1953] (p. 4497) ; le 

retire (ibid ) ; Son nouvel ordre du jour fa isan t 

im plicitem ent confiance au Gouvernement pour  
assa in ir le marché de la viande, développer 

l'expansion  des ventes agricoles en France et à  
l'étranger et hâter l'équipem ent et l'enseigne

m ent agricoles (p. 4500). — P rend  par t  à la 
discussion : du projet de loi por tan t  création de 

ressources pour le fonds d ’assainissement du 

marché de la viande, en qualité de Rapporteur  

pour avis : Prélèvement de 10 0/0 sur le produit 

de la taxe de circulation sur les viandes [13 no

vem bre 1953] (p. 5035) ; C ontre-projet de 
M . Rochet tendant à réduire de m oitié la taxe 
unique sur les viandes et à verser 20 0/0 du  
produit de la taxe au fonds d 'assainissem ent 

(p. 5042) ; Article unique : Son amendement 

tendant à affecter un  pourcentage fixe des 
ressources du fo n d s  à  l'assainissem ent d u  troupeau 

(p. 5042) ; le retire (p. 5046) ; Sous-amende

m ent de M . C ouinaud tendant à affecter un  

pourcentage de 10 0/0 des fonds à la prophylaxie  
(p. 5043) ; de ce p ro je t de loi amendé par  le 

Conseil de la République, en qualité de R a p 

porteur pour avis : Chute des exportations de 

viande depuis 1950  [28  novem bre 1953] 
(p. 5667) ; —  du p ro je t  de loi rela tif  aux 
d é p e n s e s  des Ministères (exercice 1954) ; 

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , Eta t  C, Chap. 8401 : 

Versement a u x  producteurs [de textiles {Aug

m entation nécessaire du ta u x  de la taxe d'encou

ragement à la production textile) [26 novembre

1953] (p. 5590) ; A g r i c u l t u r e , en qualité de 
Rapporteur pour avis  [ 3  décembre 1953] 

(p. 5904 et suiv.) ; M otion préjudicielle de 

M . Rochet tendant à  surseoir au débat pour 

demander la majoration des crédits pour l'équi

pem ent rural (p. 5909) ; E ta t  A, Chap 3 1 3 7 :  

Sa  demande de réserver le chapitre re la tif aux  
établissements d'enseignement agricole (p. 5926); 
Chap. 3151 : Contrôleurs des lois sociales 
(p. 5928); Contrôleurs des lois sociales (Création 

de postes) (p. 5930, 5931); Chap. 3751 : A m en 

dement de M . B il la t  tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour fra is d'élection 
a ux  chambres d'agriculture (Rem ise à jour des 
listes électorales) (p. 5948); Article additionnel : 

Son amendement tendant à introduire un article 
re la tif au financement des travaux d'adduction  
d ’eau et à prélever une contribution sur la  

distribution d'eau potable par les communes 
[4 décembre 1953] (p. 5994 e t suiv.) ; Art.  7 : 

Son amendement re la tif a u x  déductions auto

risées en 1954 pour le calcul du p r ix  du blé 

retenu pour le payem ent des fermages (p. 5997); 
Chap. 3137 : Etablissements d'enseignement 
agricole (Insu ffisance des crédits pour l'appren 

tissage) (p. 6013) ; Chap. 3151 : Contrôle des 

lois sociales en agriculture (Sa  demande de 
réserver le chapitre) (p. 6014) ; Am endem ent de 

M . P elleray tendant à interdire la création 

d'em plois de contrôleurs des lois sociales agri

coles (p. 6014) ; Art. 8  : Son amendement ten

dant à reprendre l'article re la tif aux dépenses 

de fonctionnement du service du contrôle des 
lois sociales en agriculture (p. 6014, 6015) ; 
E ta t  A, Chap 3431 : F ra is de déplacement des 

services agricoles, (p. 6016) ; Chap. 3471 : 
D emande de renvoi en Com mission du chapitre 

re la tif aux fra is de déplacement des fonction

naires du génie rural, présentée par M . Lucien  
Lambert (p. 6016) ; Chap. 4428 : P rophylaxie  

des m aladies des an im aux, contrôle des viandes 

(Assainissem ent du  marché de la viande) 

(p. 6019) ; F i n a n c e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , 

Art. 13 : Son amendement re la tif a ux  modalités 

de remboursement des prêts du  Fonds de moder

n isation  et d 'équipement [11 décembre 1953] 

(p. 6526 6527) ; le retire (p. 6527) ; T r a v a u x  

p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e , E ta t  A, 

Chap. 3521 : Am endem ent de M . Schaff tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

routes et ponts (Ponts sur la M arne à surélever) 

[12 décembre 1953] (p. 6585); A f f a i r e s  é c o 

n o m i q u e s , A r t .  5 : Son  amendement tendant à  

fixer à 0,75 0 /0  le taux de la taxe d'encourage

m ent à la production textile avec la possibilité 

de l'élever à 1 0/0  [31 décembre 1953] (p. 7100, 

7101) ; A g r i c u l t u r e , amendé par  le Conseil 

de la République, E ta t  A ,  Chap. 4424 : Son
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amendement tendant à ne pas lim iter à l 'étranger  

l'effort de propagande en faveur du vin  [31 dé-  

cembre 1953] (p. 7224) ; Art. 6 bis : Son  am en

dement tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République re la tif a ux  adductions d ’eau  

potable (F inancem ent du fonds com m un pour 
les travaux d1adductions d’eau) (p. 7228) ; —  
du p r o j e t  de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1953, A r ticle 
additionnel : Son amendement tendant à  créer 

un  comité national pour le développement de la 
consommation des produits laitiers  [13 dé 
cembre 1953] (p. 6744); Son amendement rela
t i f  au  financem ent des travaux d'adduction  
d'eau  (p. 6744); —  d ’une proposition de loi 

relative à la conversion du métayage en fer
mage, amendée par  le Conseil de la R épu 
blique, en qualité de Rapporteur suppléant 

[31 décembre 1953] (p. 7128, 7129) ; Article 
unique : Am endem ent de M . Ducos tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République  
visant à effectuer la reprise du fonds après un  
délai de d ix -hu it m ois en cas de jugement accor

dant la reprise (p. 7132, 7133); — du projet de 
loi ratifiant un accord international sur le blé, 

en qualité de Rapporteur  [31 décembre 1953] 

(p. 7133, 7134). —  Est entendu sur  la question 
orale de M. Abelin à M. le Ministre de l’Agri

culture ,  sur  les prix  des aliments du  bétail et 

des engrais [12 février 1954] (p. 267). —  P r end 
p a r t  à la discussion : du projet de loi relatif  à 

la réforme fiscale, en qualité de Rapporteur  

pour avis, A rt .  16 : Son amendement (T a u x  de 

la taxe) [26 mars 1954] (p. 1364); R appel au 

règlement (A p p lica tio n  de l'article 48 du règle

ment) (p. 1364) ; Art. 18 : Ses deux amende

m ents  (F isca lité  portant sur les engrais) (p. 1367, 
1368) ; Art .  47 : Son amendement (Extension  

des mesures d'encouragement à l’épargne aux  

constructions de bâtim ents ruraux non rentables) 
[29 mars 1954] (p. 1432); le retire (p. 1433); 

A r t  95 bis : Perception mensuelle des cotisa

tions de sécurité sociale (Inconvénients de son  
application  aux a g r i c u l t e u r s )  (p. 1437) ; 

Art .  95 ter : Son  amendement tendant à su p 

prim er cet article re la tif à la réduction des taux  
des taxes parafiscales (p. 1437, 1438); —  du 
p ro je t  de loi relatif à des dispositions diverses 
d’ordre financier : Son  amendement tendant à 
supprim er l ’article 10  [25 mai 1954] (p. 2666); 

Son am endement (Date d’émission des rôles 
concernant l ’im pô t foncier et l’impôt sur les 
bénéfices agricoles) (p. 2666); le retire (p. 2767); 
Son article additionnel (Exonération de la taxe

locale et de la taxe sur les transactions pour les 

opérations de vente sur les amendements cal

caires) [6 ju i lle t  1954] (p. 3219); Son article 

additionnel tendant à exonérer de la taxe de 

circulation les viandes accompagnées d ’un  certi

ficat de salubrité attestant que la bête a dû être 
abattue d’urgence (p. 3243); —  du p ro je t  de loi 
relatif à la ratification d ’un accord international 

sur le sucre, en qualité de Rapporteur : E ffort 

de production à entreprendre dans la métropole 
et les territoires d'outre-mer ; Stock m in im u m  
de sucre [30 ju in  1954] (p. 3176, 3177, 3179);
—  d’une proposition de loi relative au régime 
de 1’A l l o c a t i o n  v i e i l l e s s e  a g r i c o l e , A rt 1e r : 

Am endem ent de M . de Sesmaisons (F ixa tion  du 
revenu cadastral servant de base au calcul dés 

allocations f a m i l i a l e s )  [28 ju i l le t  1954] 
(p. 3682); —  du projet de loi relatif  à l’équi
libre financier, l ’expansion économique et le 

progrès social (pouvoirs spéciaux) : Discussion  
générale (Notre position à l'un ion  européenne 
des payements, l'a ttribution de carburant détaxé 
dans l ’agriculture, le p r ix  du blé, la libération  

des échanges, la qualité des exportations agri

coles, l’interdiction de certaines exportations de 

céréales secondaires) [5 août 1954] (p. 3892 et 
suiv.). —  Dépose une dem andé d ’interpellation 

sur  la politique agricole du Gouvernem ent 
[18 janv ier  1955] (p. 69), —  P r end part à la 

discussion : du projet de loi relatif aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  t r é s o r , E ta t  A, ligne 3, en qua

lité de Rapporteur pour a v is:  Fonds de garantie 

m utuelle  et reconversion de l'Agriculture ; F i 

nancement [28 janv ier  1955] (p. 393 ,394);  Son  

amendement (Fonds de garantie m utuelle de la 
production agricole) (p. 396) ; ligne 16 : Son  
amendement (Fonds de conversion de l’industrie  

et de l’agriculture) (p. 399); E ta t  D, ligne 2 : 

Budget des prestations fam ilia les et caisse de 

vieillesse agricoles (p. 417, 418); Article 38 : 

Son amendement (Carburants pour l’agriculture) 
(p. 429, 430); —  en deuxième lecture, du p r o 
je t  de loi rela tif  aux dépenses du M IN IS TÈ R E  

d é  l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour  1955, 

E ta t  A, Chap 31-34 : Rapport de M . Sa in t-C yr  

[31 janvier 1955] (p. 520) ; —  en troisième 
lecture, du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d é  l ’a g r i c u l t u r e  pour  1955, 
E ta t  B, Chap. 61-60 : Grands travaux et possi

bilités de transferts de crédits [1er février 1955] 
(p. 578); -  du projet de loi rela tif  aux dé

penses du M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s , d e s  a f - 

f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  p l a n  pour 1955,
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I. C h a r g e s  communes, en qualité de R appor

teur pour avis : Son  article additionnel (Carbu

rants spéciaux pour l'agriculture) [8 mars 1955] 
(p. 1153); le retire (p. 1154); article additionnel 
de M . P a tinaud  (La politique gouvernementale 
en matière de sécurité sociale et prestations fa 

m ilia les , la surcompensation) (p. 1159); E ta t  A, 
C h a p .  44-92 : Sa  demande de disjonction  
(L ’aide aux sucres) (p. 1161, 1162); la retire 

(p. 1162); Chap. 44-93 : Sa  demande de d is 
jonction : Dégrèvement des carburants agricoles 

(p .  1166, 1167); la retire (p. 1167); —  du pro 
je t  de L o i  d e  f i n a n c e s  pour  1955, Art .  2 bis : 

Son amendement (Reconversion et fonds de ga

rantie m u tue lle ; Marché laitier  [19 m a r s  1955] 

( p .  1742); Art .  11 : Son amendement (Exoné

ration de certains produits de basse-cour de la 

taxe sur la valeur ajoutée) (p. 1752) ; le retire 
(ibid. ; Son amendement (Exonération des blés 

déclassés et des céréales secondaires) (p .  1760); 
le retire (p. 1761); E ta t  G : Son amendement 
(Taxe sur les betteraves, le sucre et l ’alcool au  
profit du  groupement interprofessionnel inté

ressé) (p. 1773); Son amendement (Retenue sur 

les p r ix  des betteraves au profit de la fédération  
professionnelle agricole pour m ain -d ’œuvre sa i

sonnière) (p. 1773); Son amendement (Taxe de 

statistique et de contrôle douanier au profit du  
fonds d ’allocation de vieillesse agricole) 

(p. 1774); le retire (p. 1775); Son article addi

tionnel (Carburant spécial pour l ’agriculture) 
(p. 1779); de ce p r o j e t  dç l o i ,  e n  d e u x i è m e  l e c 

tu re ,  E ta t  G, A g r i c u l t u r e  : Son amendement 

(Taxe sur les betteraves, le sucre et l’alcool au  
profit du  groupement interprofessionnel in té 

ressé) [17 mai 1955] (p. 2847); —  d ’une proposi

tion de l o i  relative au financement des fonds 
d 'assainissement des marchés de la viande et 

des produits  laitiers : Débudgétisation du prélè

vement de 14 0/0  [22 mars 1955] (p. 1810); de 
c e t t e  proposition de l o i  en t r o i s i è m e  lecture, en 

qualité de R apporteur pour avis : Pourcentage 

de la taxe prélevée à son profit [2 avril 1955] 
(p. 2386); —  en deuxième lecture ,  d ’une p ro 

position de loi relative au non^renouvellement 
des baux ru raux  : Am endem ent de M . E m ile  

H ugues (Résilia tion  après deux retards) [22 n o 

vembre 1955] (p. 5889); —- d ’une proposition 
de loi relative à la resti tu tion  de te rra ins  mili
ta ires désaff ec tés aux agriculteurs expropriés, 

en qualité de Rapporteur  [22 novembre 1955] 

(p. 5889).

CHARON (M . Gaston), voy. NOCHER 
(M. Jean).

CHARRET (M. Edouard), D éputé du Rhône  
[ 1re circonscription] (R. S .).

Son élection est validée [6 ju i lle t 1951] 
(p. 5901). E s t  nommé : V ice-Présiden t : 
de la Commission de coordination pour  l ’exa 
men des problèmes in téressan t les E ta ts  associés 
d ’Indochine [ 1 er ju in  1 9 5 4 ] (F, n° 392), [4 fé

vrier  1955] (F. n°  494) ; de la Commission de la 
famille, de la population et de la sauté publique 

[17 novembre 1954] (F. n° 444) ; Secrétaire de 

cette Commission [19 janv ie r  1955] (F,n°482).
—  Est nommé membre : de la Commission de 
la famille, de la population  et de la santé 

publique [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [2 0  janvier
1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F, n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de la Commission
du suffrage universel, du règlement et des péti 

tions [17 juille t  1951] (F. n° 5) ; de la Com
mission de l 'éducation nationale [8  avril 1 9 5 2 ] 

(F. n °  139) ; de la Commission des affaires 

économiques [ 2 0  janv ier  1953] (F. n° 216), 
[3 novembre 1953] (F. n° 299), [1 9  janvier
1954] (F.n°341), [18 janv ie r  1955] (F .n° 482);
ti tulaire de la Commission des immunités par 

lementaires [24 ju ille t  1953] (F. 283).
Est désigné par  la Commission des affaires 
économiques pour faire partie : de la Sous- 
Commission chargée de suivre et d ’apprécier  la 

gestion des entreprises industrielles nationali
sées et des sociétés d ’économie mixte [5 mars

1953] (F. n° 240) ; de la Commission de coor
dination pour l’examen des problèmes inté res
sant les E tats associés d ’Indochine [25 mai

1954] (F. n° 391), [ 1er février 1955] 

(F. n° 491).

Dépôts :

Le 15 novembre 195.1, un rapport au nom de 
la Commission de la famille, de la population  

el de la santé publique sur la proposition de loi 
(n° 590) de M. Barrot et  plusieurs de  ses col
lègues tendan t à reconnaître  la coopération 

dans la pharmacie d ’officine et à organiser son 

Stl: tut, n° 1560. — Le 4 décem bre 1951, une 
proposition de loi te n d an t  à ré tab lir  les dispo

sitions de l’acte dit  loi du 14 septembre 1941 
modifiant l’alinéa 2 de l’article 331 du Code
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civil, relatif  à la légitimation des enfants adul

térins, n °  1826. —  Le 11 décembre 1951, une 
proposition de loi tendan t à modifier l’article 3 
de la loi du 29 décembre 1934 facilitant l’acqui

sition des véhicules ou tracteurs automobiles, 

n° 1937. —  Le 9 janv ier  1952, une proposition 
de loi te n d an t à accorder aux fonctionnaires 

a tte in ts  de tuberculose, cancer ou maladie men
tale, im putés à la guerre, les mêmes congés de 
longue durée qu ’aux fonctionnaires et aux mili
taires de carrière ayant contracté ces maladies 
dans l'exercice de leurs fonctions, n° 2392. — 
Le 22 janv ie r  1952, une proposition  de résolu
tion tendan t à inv i te r  le G ouvernem ent à rendre 

légale et obligatoire la déterm ination  biochi

mique du degré d ’im prégnation alcoolique de 

l’accidenteur et de la victime, dans le cas où 
leur  responsabilité para îtra it  engagée, n° 2438.
— Le 14 mars 1952, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
p rendre  de toute urgence les mesures nécessaires 
pour assurer aux habitan ts  de Tignes, avant 
tou te  expulsion, non seulement la sauvegarde 
de leur existence matérielle et  professionnelle, 
mais aussi la continuité  de leur vie familiale et 

traditionnelle, n° 2934. — Le 25 mars 1952, 
une proposition de résolution tendant à inviter 

le Gouvernem ent à prévoir un contingent spé
cial de croix de la Légion d ’honneur aux fonc

tionnaires retraités de 1939 à 1947, n° 3040.
—  Le 4 avril 1952, une proposition  de réso lu 
tion tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
p rendre  toutes dispositions pour  établir un 

service d ’autorails pendan t la saison d’été sur 

la ligne Lyon-Croix-Rousse—Trévoux, n° 3202.
—  Le 20 mai 1952, une proposition de loi 

relative à la réglementation des laboratoires 

d’analyses médicales, n°  3338. —  Le 10 juille t
1952, une proposition de résolution ten d an t  à 

inviter  le G ouvernem ent à étendre l’at tr ibu tion  

des bourses prévues par  les arrêtés du  16 mai 
1949 aux é tudiants inscrits dans les facultés 
libres créées conformém ent aux lois du 12 ju i l 

le t  1875 et du 18 mars 1880, n° 4059. — Le
7 octobre 1952, une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 43 de la loi n° 46-607 du
5 avril 1946, po r tan t  fixation du budget général 

(Crédits militaires), pour  l’année 1946, n° 4339.
— Le 28 novembre 1952, un rappo r t  au nom 

de la Commission de l'éducation nationale sur  

la proposition de loi (n° 3308) de M. Jacques 
Debù-Bridel, sénateur, lendant à réglementer 

la profession de professeur de ju d o  e t  d e j iu -

jitsu et l’ouverture  de salles destinées à l’ensei

gnement de ces sports de combat, n° 4907. — 
Le 14 janv ier  1953, une propositon de loi 
Lendant à rem ettre  aux acquéreurs d ’apparte 

ments, la charge des frais et  indemnités ju s t i 
fiées compensatoires de l’éviction imposée en 

vertu  des articles 18, 19 et 20 de la loi n° 48- 
1360 du 1er septembre 1948, n° 5285. — Le
19 février 1953, un rapport supplémentaire au 
nom de la Commission de la famille, de la 
population el de la sanlé publique sur la propo
silion de loi (n° 590) de M. Barrot et  plusieurs 
de ses collègues tendant à reconnaître la coopé

ration  dans la pharmacie d ’officine et à organi

ser son statut,  n° 5607. — Le 12 mars 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 

le Gouvernem ent à abroger certaines disposi

tions prises en application de l ’article 18 de la 
loi de finances du 14 avril 1952 sur le calcul des 
cotisations de sécurité sociale au ti tre  des g ra ti 
fications de fin d ’année allouées aux salariés, 

n° 5846 (rectifié). — Le 25 mars 1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la famille, 
de la population et de la santé publique sur  la 
proposition de loi (n° 5263) de Mme Francine 
Lefebvre et M. Bouxom relative aux maxima 
de ressources prévus pour l’attribution  de la 

carte sociale des économiquement faibles, 

n» 6012. — Le 12 mai 1953, une proposilion 
de loi tendant à modifier l’article 183 du Code 

général des impôts relatif  au calcul de la taxe 

proportionnelle,  n° 6151. —  Le 12 mai 1953, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernement à revaloriser les rentes d ’acci

dents du travail en fonction de l’augm entation 

du coût de la vie, n°  6153. — Le 3 ju in  1953, 
une proposition de loi tendan t  à modifier 

l’article 35 de la loi du  5 avril 1884 relative au 

régime des élections municipales, n °  6274. —  
Le 9 ju ille t  1953, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à abroger 

les dispositions du décret n° 53-400 du 11 mai

1953 relatives à l’interdiction d ’utiliser les 

crédits ouverts pour l 'assistance à la famille et 
le décret n° 53-403 du 11 mai 1953, n° 6484.
— Le 21 ju ille t  1953, une proposition de loi 
tendan t à compléter l’article 13 de la loi n° 48- 

101 du 17 janvier  1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour  les personnes non salariées, 

en faveur des déportés e t  internés résistants et 

politiques, n° 6566. —  Le 21 juillet 1953, une 
proposition de résolution tendant à décider la 

révision de l ’article 29  de la Constitution pour
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faire partic iper  les membres de l 'Assemblée de 

l 'Union française à l’élection du Présiden t de 
la République, n° 6572. — Le 23 juillet 1953, 
une proposition de loi por tan t  fonctionnarisa
tion du  personnel des greffes des tr ibunaux, 

cours d ’appel, greffes de commerce et de paix, 

n °  6616. —  Le 24 ju ille t  1953, une proposition 
de résolutiou tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à accorder aux anciens déportés politiques des 
facilités pour négocier les bons de la recons

t ruction ,  n° 6678. —  Le 9 octobre 1953, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter  le 

Gouvernem ent à différer la date d ’exigibilité et 
de payement, sans application des pénalités 
de retard, des impôts, taxes, contributions ou 

redevances fiscales ou parafiscales venant à 
échéance à par t i r  du 15 octobre et à accorder 

un délai de irois mois pour  l’appel du prem ier 

tiers des im pôts 1954, n° 6840. —  Le 19 ja n 
v ier  1954, une proposition de résoluLion tendant 
à inviter  L, Gouvernem ent à réviser la situation 
des chefs de division et chefs de bureau, 

n° 7633 (rectifié). — Le 11 février 1954, une 
proposition de loi relative à l ’organisation de 

la profession comptable, n° 7745. — Le 16 fé

vrier 1954, une proposilion de loi tendan t à 

rendre obligatoire le dépôt légal des affiches 

et des programmes de théâtre n° 7793. —  
Le 23 février 1954, une proposition de résolu
tion tendan t  à inviter le Gouvernem ent à 

rechercher un nouveau protocole en matière 

d’expulsion, en modifiant les dispositions minis

térielles existantes, n °  7863. —  Le 26 février 
1954, un rapport  au nom de la Commission dçs 
affaires économiques sur  la proposition de 

résolution (n° 5997) de MM. Je a n -P a u l  

Palewski et M albrant tendant à inviter  le G ou

vernem ent à créer un Conseil de coopération 

douanière au sein de l’Union française, n° 7918.
—  Le 12 mars 1954, une proposition de loi 
tendant à modifier le d roit  de reprise prévu par 

les articles 18,19 et suivants d e l à  loi n° 48-1360 

du 1er septembre 1948 por tan t  modification et 
codification d e  l a  législation relative a u x  

rapports  des bailleurs e t locataires ou occupants 
de locaux d hab i ta t ion  ou à usage profession

nel, n° 8033. —  Le 11 mai 1954, une proposi
t io n  de lqi tendant à créer le « Mérite du  sang », 

n« 8430. —  Le 11 mai 1954, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le G ouverne

m ent à prendre toutes mesures nécessaires pour 

restreindre le nombre des abstentions dans les 
consultations électorales, n° 8437. —  Le

l 1er ju in  1954, une proposition de loi tendant à 

modifier la procédure de fixation des tarifs 
applicables aux assurés sociaux en matière de 
frais médicaux et chirurgicaux, n° 8565. — Le 
1er ju in  1954, une proposition de loi tendan t à 

modifier le décret-loi n° 53-876 du 22 sep

tembre 1953 relatif aux justifications à produire 
dans l 'exercice non sédentaire de certaines 

professions c o m m e r c i a l e s  ou industrielles, 
n° 8568. —  Le 9 j lin 1954, une proposilion de 
loi Lendant à com pléter les disposilions exis

tantes concernant l e s  baux commerciaux, 

nü 8616. —  Le 8 juillet 1954; une proposition 
de loi tendan t à com pléter l’article 596 du 

Code de la santé publique, n° 8849. —  Le
4 août 1954, une proposition de résolulion 
tendant à inv iter  le Gouvernem ent à étendre 

les dispositions du décret n°  54-138 du 28 j a n 
vier 1954 re la tif  aux majorations d ancienneté, 

aux fonctionnaires tombés malades en captivité 

e t  rapa triés  malades, n° 9060. —  Le 4 août
1954, une proposition de loi tendant à recon
naître le droit  au « salaire fiscal » pour  les 

chefs d ’entreprises personnelles et les associés 
«en nom des sociétés de personnes et à prévoir  

certaines mesures en faveur des gérants de 
sociétés à responsabilité limitée, n° 9061 (rec
tifié). —  Le 12 août 1954 une proposition de 
loi tendan t à com pléter l’article 67 du  Code de 

la pharmacie, n° 9147. —  Le 26 août 1954, 

une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à accorder aux fonctionnaires 
at teints  de tuberculose en raison de la guerre 

les mêmes avantages de congé à plein t ra i te 

m en t que ceux ayant contracté leur maladie 
dans l’exercice de leur fonction, n° 9201. —  

Le 28 août 1954, une proposition de loi tendant 

à valider les dispositions des arrêtés des 6 mai 

et 7 ju i l le t  1949 du Ministre des Travaux 
publics, des Transports  et du  Tourisme portan t  

in légration dans le corps des ingénieurs de la 

navigation aérienne, n° 9238. — Le 18 no

vem bre 1954, un  rap p o r t  au nom de la Com 
mission de la famille, de la population et de la 

santé pubiique s u r  l a  proposition de lo i  

(n° 8430) de M. C harre t tendan t à créer le 

« Mérite du sang », n° 9500. —  Le 3 décembre

1954, une proposition de loi tendan t à com

p lé ter  les dispositions de l’ordonnance n° 45- 
7250 du 4 octobre 1945 et à fixer les amendes 
encourues par  les employeurs en re ta rd  pour  le 

payement de leurs cotisations non plus en 

fonction du nombre d ’ouvriers mais du m ontan t

49
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des sommes dues, n° 9641. —  Le 8 décembre
1954, une proposition de résolution tendanl à 
inviter  le G ouvernem ent à prendre les mesures 
nécessaires pour  éviter que l 'application de la 

taxe sur la valeur ajoutée n ’entraîne une aggra 
vation des charges pou r  les commerçants 

grossistes, n °  9668. —  Le 8 décembre 1954, 
une proposition de loi tendant à compléter 
l’article 571 du Code de la santé publique 
rela tif  aux créations d ’officines, n° 9669. —  Le
29 décembre 1954, une proposition de loi ten 
dan t  à é tendre les dispositions du décret 

n° 54-939 du 14 septembre 1954 por tan t  exoné
ration  de la taxe sur  les transactions applicable 

à certains échanges entre fabricants, n° 9832.
—  Le 29 décembre 1954, une proposition de 

loi tendan t à abroger le décret n° 54-1042 du
19 octobre 1954 relatif aux sanctions sur la 
sécurité sociale prévues en cas de re ta rd  dans 
le payement des cotisations de sécurité sociale, 
n° 9835. —  Le 18 février 1955, une proposi
tion de loi tendant à réglementer les nomina
tions ou les promotions dans l’Ordre de la 
Légion d ’honneur  à ti tre  civil. n° 10171. —  Le 

18 février 1955, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à rétablir  
certaines modalités relatives à l ’octroi d ’une 

carte de surclassement en faveur des officiers 

et sous-ofliciers de réserve, n° 10173. —  Le

18 f é v r i e r  1955, une proposition de loi tendant 

à abroger le décret n°  54-1153 du 13 novembre
1954 relatif  à l 'augm enta tion  du dro it  de 
consommation sur l ’alcool, n° 10184. —  Le

18 février 1955, une proposition de loi relative 

au régime actuel drs  bouilleurs de cru, n° 10185.
—  Le 23 février 1955, une proposilion de réso
lution tenaan t a inviter le Gouvernem ent à 
appliquer effectivement l e s  décrets- lo is  du

12 novem bre 1938 et du 29 ju i l le t  1939 relatifs 
aux sociétés coopératives de consommation, 

no 10211. —  Le 8  mars 1955, un rapport  au 

nom de la Commission des affaires économiques 
sur la proposition de résolution (n° 9668) de 

M. C harre t et plusieurs de ses collègues tendant 
à inv iter  le G ouvernem ent à prendre  l e s  

mesures nécessaires pour  éviter  que l’applica

tion de la taxe sur la valeur ajoutée n ’entraîne 
une aggravation des charges pour  les com m er

çants grossistes. n° 10312. —  Le 10 mars
1955, une proposition de loi tendan t à com

p lé ter  L article 54 g, alinéa 2, du Livre III du 

Code du  travail, n °  10347. —  Le 10 mars 1955,

une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à prendre  certaines mesures 
en faveur des stagiaires des centres pédago

giques, n° 10350. — Le 11 mars 1955, un  avis 
au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur l’avis 
donné par le Conseil de la République sur  la 
proposition de loi adoptée par  l’Assemblèe 
Nationale lendan t à modifier les articles 335, 
340, 341 et 342 du Code civil relatifs à la 

reconnaissance des enfants naturels, n° 10365.
—  Le 11 mars 1955, un  avis au nom de la 
Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique sur  l’avis donné par  le 

Conseil de la R épublique sur  la proposition de 

loi adoptée par  l ’Assemblèe Nationale lendant 

à modifier l’article 331 du Code civil en ce qui 

concerne la légitimation des enfants adultérins, 

n° 10366. — Le 16 mars 1955, une proposilion 
de loi tendan t à com pléter l’alinéa premier de 
la loi n° 51-1124 du 26 octobre 1951 sur les 
bonifications d ’ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part active à la Résistance, 

no 10421. — Le 10 mai 1955, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le G ouverne

m en t à p révoir  avant le 31 juille t  1955 la créa
tion et le financement d ’un Fonds national de 

vieillesse, n° 10694. —  Le 26 mai 1955, une 
proposilion de résolution ten d an t  à inviter le 

Gouvernem ent à accorder u n  c r é d i t  de  

300 millions pou r  l ’achèvement de la construc
tion du centre régional anticancéreux de Lyon, 

n ° 10854. — Le 20 ju ille t  1955, une proposi
lion de loi tendan t  à modifier le décret n° 53- 

960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports  
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d ’immeubles 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou 

artisanal, n° 11260. —  Le 22 ju ille t  1955, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

Gouvernem ent à revaloriser  les rentes accident 

du travail ainsi que les bases de réversibilité de 

ces rentes, n° 11292. — Le 6 octobre 1955, 
une proposition de loi tendan t à reconnaître 
aux commerçants, artisans, chefs d ’entreprises 

personnelles, associés en nom  des sociétés de 

personnes, e t  a u x  gérants m ajoritaires de 

société, le droit  à un salaire fiscal correspondant 

au salaire le plus élevé de l’entreprise, majoré 

de 20 0/0, n° 11505. —  Le 7 octobre 1955, une 
proposilion de résolulion tendant à inviter  le 

G ouvernem ent à accorder immédiatement un
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crédit  de 500 millions de francs pou r  indemniser 
les victimes de l’orage du 27 août 1955 du 
dépar tem en t du  Rhône, n °  11556.

Interventions :

S o n  rappo r t  sur les élections du territoire 

de la Côte d ’ivoire [23 août 1951] (p. 6476). 
P rend  par t  à la discussion : du  rappor t  sur  les 
élections de la Côte d ’ivoire : en qualité de 

R apporteur  [24  août 1951] (p. 6493, 6494, 

6495, 6497, 6498, 6501) ; —  d’une proposition 
de loi inst ituant l’échelle mobile : Discussion  

générale (Ses observations sur la destruction  
d'effets m ilita ires)  [13  septem bre 1951] 
(p. 7320). —  Est entendu  sur  le repo r t  de sa 

question orale [21 septembre 1951] (p. 7575).
—  Pose à M. le Secrétaire  d ’E ta t  à la Guerre, 

une question relative à la vente de vêtements 

militaires [9 novem bre 1951] (p. 7871). —  
Prend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 
re la tif  au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils pour l’exercice 

1952; T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , 

Chap. 3040 : Am endem ent de M . V iatte  
tendant à rétablir les crédits pour les Nords- 
A fr ica in s  (Travailleurs N ords-A fr ica ins en 
France) [13 novembre 1951] (p. 7945); 

Chap. 4070 : F ra is d ’accueil a ux  travailleurs  

étrangers ( p .  7 9 6 3 ) ;  T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Chap. 5090 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
la  subvention d ’équilibre à la S .N .C .F . (Gare 

de Lyon-Croix-Rousse) [16 novembre 1951] 

(p. 8119, 8120); le retire (p. 8120); I n d u s t r i e  

e t  É n e r g i e , Chap. 5040 : A m endem ent de 

M . Lacanuet tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le Centre na tional du Cinéma  
(Suppression du festival de Cannes) [21 no

vem bre 1951] (p. 8246); Chap. 5060 : Son  
amendement tendant à  supprim er le chapitre 
r e la tif  à  l 'exposition du  prestige frança is à 

L yon  (Subven tion  insu ffisan te de l ’E tat) 

(p. 8250, 8 2 5 1 ) ;  P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l  

Chap. 5020 : A m endem ent de M . Soustelle 

tendant à  réduire de 1 .000 francs les crédits 
pour le Com m issariat à l’Energie atomique 

(Insuffisance de l 'épuration du personnel 
com m uniste et étranger) [22 novembre 1951] 

(p. 8369, 8370) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u 

l a t i o n , Chap. 1000 : A m e n d e m e n t  de 

M . C ristofol tendant à réduire de 1.000 francs

les crédits pour l'A dm in istra tion  centrale 
(S ta tu t du  personnel hospitalier et hôp itaux de 
M arseille) [4 décembre 1951] (p. 8738); 
Chap. 1070 : Son  amendement tendant à  

réduire de 1 .000 francs les crédits pour le 
contrôle sanitaire aux frontières (p . 8742); 
le retire (ibid ); Chap. 1100 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les établissements de sourds-muets ( In s t i 

tu t de sourds-muets à Villeurbanne) (p. 8745); 
le retire (ibid.); Chap. 4140 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour assistance aux vieillards et infirm es  
(E n fan ts  incurables) (p. 8783) ; le retire 
(p. 8784); Chap. 4150 : Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour im m igrants en France (Im m igrés non  

assurés sociaux) (p. 8784, 8785); le retire 
(p. 8785); Chap. 4190 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la réduction forfa ita ire a ux  tuberculeux en 

traitem ent sur le réseaux S .N .C .F .  (p. 8787) ; 
le retire (ibid ); Chap. 5100 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs la subvention  
aux œuvres d ’intérêt national (Transfusion  
sanguine) [5 décembre 1951] (p. 8812); le 
retire (ibid.); A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , 

Chap 3030 : Son amendement tendant à su p 

prim er les crédits pour les fra is d ’insta lla tion  
de l’appartem ent du M in istre , quai B ra n ly  
[5 décembre 1951] (p. 8834 , 8835) ; Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour le matériel de l 'a d m in is tra tio n  

centrale (A ppartem ent du  M inistre, quai 
B ran ly)  [12 décembre 1951] (p. 9055); —  
d 'un projet de loi relatif  aux dépenses de 

réparation des dommages de guerre en 1952; 
Chap. 9520 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour prêts a ux  habi

tations à loyers modérés (Primes a ux  sociétés 

coopératives) [24 décembre 1951] (p. 9759); 
le retire (ibid.); Art.  5 : A m endem ent de 

M . C hup in  tendant à  réduire de 1.000 francs 

les crédits pour payem ent par titres (B o n ifi 

cations d’intérêts accordées par les dépar

tements) (p. 9795); —  d ’une proposition de loi 
relative aux taxes intérieures de consommation 

frappant certains produits  pétroliers amendés 

par  le Conseil de la République : Ses explica 

tions de vote sur l 'ensemble [24 décembre 1951] 
(p. 9756); —  d ’un projet de loi relatif aux 
dépenses d ’équipement des services civils en
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1 9 5 2 ;  A r t .  1 e r ,  E t a t  A ,  S a n t é  p u b l i q u e , 

C h a p .  9 0 0 1  : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'équipem ent 
des hôp itaux  (Hospices de Lyon)  [ 2 7  d é c e m b r e

1 9 5 1 ]  ( p .  9 9 2 0 ) ;  d e  c e  p r o j e t  d e  l o i  a m e n d é  

p a r  l e  Conseil de la R é p u b l i q u e ,  A r t .  2 0  : 

Amendement de M . Latte, tendant à reprendre 
l ’article du Conseil de la République octroyant 

une aide financière aux communes rurales pour  
l'entretien des chemins [ 3  j a n v i e r  1 9 5 2 ]  ( p .  4 9 ) ;

—  d u  p r o j e t  d e  lo i  p o r t a n t  d é g r è v e m e n t s  et  

d i s p o s i t i o n s  f i s c a l e s ;  A r t .  6  : Sa  demande de 

disjonction de l'article re la tif à la réorgani

sa tion  des bureaux d'assistance et des services 
de contrôle de la Sécurité sociale [ 4  j a n v i e r

1 9 5 2 ]  ( p .  1 6 2 ) ;  —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  l o i  

r e l a t i v e  à l ’a i d e  a u x  a v e u g l e s  e t  g r a n d s  i n f i r m e s  : 

Sa  demande de renvoi à la Commission  
[ 7  f é v r i e r  1 9 5 2 ]  ( p .  5 5 7 ,  5 5 8 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  

l o i  p o r t a n t  r é f o r m e s ,  d é g r è v e m e n t s  e t  d i s p o 

s i t i o n s  f i s c a l e s ;  A r t .  1 6  : Son amendement 
tendant à supprim er l'article prévoyant le 
non-remboursement d 'une hospitalisation de 

durée excessive [ 2 6  f é v r i e r  1 9 5 2 ]  ( p .  1 0 1 5 ,  

1 0 1 6 ) .  —  E s t  e n t e n d u  s u r  u n e  c o m m u n i c a t i o n  

d u  G o u v e r n e m e n t  : Barrage de Tignes, sa mise 
en eau prochaine , expropriation et indem ni

sation des habitants [ 1 4  m a r s  1 9 5 2 ]  ( p .  1 3 1 5 ) .

—  P o s e  à M .  l e  P r é s i d e n t  d u  C o n s e i l .  M i n i s t r e  

d e s  F i n a n c e s ,  u n e  q u e s t i o n  r e l a t i v e  à l ’a p p o 

s i t i o n  d ’u n e  m a r q u e  d ’o r i g i n e  s u r  l e s  m a r c h a n 

d i s e s  i m p o r l é e s  d e  l ’é t r a n g e r  [ 1 3  j u i n  1 9 5 2 ]  

( p .  2 9 0 4 ) .  —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l 

l a t i o n  s u r  l e s  m e s u r e s  q u e  l e  G o u v e r n e m e n t  

c o m p t e  p r e n d r e  p o u r  l u t t e r  c o n t r e  l e s  m e n é e s  

a n t i f r a n ç a i s e s  a u  s e i n  d u  C o m m i s s a r i a t  à 

l ' é n e r g i e  a t o m i q u e  [ 1 7  j u i n  1 9 5 2 ]  ( p .  2 9 5 7 ) .  —  

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u  p l a n  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e  l ’é n e r g i e  

a t o m i q u e  : D iscussion générale (Ses observa

tions su r  le rôle du syndicat C. G. T . au 

Com m issariat de l'énergie atomique) [ 3  j u i l l e t

1 9 5 2 ]  ( p .  3 4 5 5 ,  3 4 5 6 ) .  —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  

d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l a  c r i s e  d u  t e x t i l e  [ 2 1  o c 

t o b r e  1 9 5 2 ]  ( p .  4 2 6 3 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  la  

d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  p u b l i c s  e n  

1 9 5 3 ;  S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  

E t a t  A ,  C h a p .  3 1 6 1  : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
établissements de sourds-muets (Ecole de sourds- 

m uets de Lyon)  [ 3 0  o c t o b r e  1952] ( p .  4 6 0 2 ) ;  

te relire ( i b i d . ) ;  E t a t  B, C h a p .  4 6 2 6  : Son

amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour l'assistance médicale gratuite 

(H ôpitaux de Lyon)  ( p .  4609); I n t é r i e u r : 

Motion préjudicielle de M . M ontalat tendant à  
surseoir au débat (S ta tu t du personnel de la 
police) [13 décembre 1952] ( p .  6309). —  
Dépose une demande d ’interpellation  sur le 
fonctionnement du Commissariat à l ’énergie 
a tom ique et son noyautage par  le parti com 

muniste [10 décembre 1952] (p. 6125). —  Est 
entendu sur le repo r t  d ’une de ses questions 

orales : Manque de courtoisie du M inistre  
[12 décembre 1952] (p. 6244). —  Dépose une 
demande d ’interpellation : sur  l’activité com

merciale de la poudrerie  de Sevran-Livry dont 

les procédés semblent nuire à la vie écono

mique de la nation [3 février 1953] (p. 830);
—  sur le grave accident de chemin de fer de 
Serezin-du-Rhône et le re tra i t  nécessaire des 

wagons en bois [22 octobre 1953] (p. 4454). — 
P rend  par t  à la discution du projet de loi 
relatif aux dépenses des Ministères (Exercice 

1954); S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , 

Art. 1er Etat A , Chap. 31-01 : Nécessité d 'un  
grand M inistère des A ffa ires sociales [5 no
vem bre 1953] ( p .  4836, 4837); Chap 31 -1 2 :  
Son amendement portant réduction de 1.000 fr. 

à titre ind ica tif (Création nécessaire de 

diplôm es d'assistantes de psychologie et de 

physicothérapeutes) ( p .  4860, 4861); le retire 
(p. 4861); T itre IV. Chap. 46-21 : Son  amen
dement portant réduction de 1.000 francs à 

titre ind ica tif (Ecole des sourd-m uets de 
Lyon) (p. 4866, 4867); le retire ( p .  4867); 

Chap 46-23 : A ssistance à la fa?nille (Sa pro

position  de résolution tendant au rétablis

sement intégral des crédits) (p. 4867, 4868); 

Chap 46-26 : Son amendement portant réduc

tion de 1.000 francs à titre ind ica tif, des 

crédits pour l'assistance médicale gratuite 

(Barèmes de répartition  des fra is entre l'E ta t, 

le département et les communes, intention  
prêtée au Gouvernement d 'interdire la « dépar

tem entalisation », cas particulier de L yon  et du  
Rhône) ( p .  4873); le  retire (ibid.); Chap. 47-11: 

Son amendement portant réduction de 1.000 fr. 
à titre in d ica tif (Protection nécessaire contre 
les dangers d'explosion dans les laboratoires), 
(Valeur thérapeutique des gammaglobulines) 
(p. 4877); le retire (ibid ); Chap. 47-17 : Son  

amendement portant réduction de 1.000 francs 

d titre in d ica tif (Transfusion sanguine , s itua 

tion des donneurs bénévoles) ( p .  4879); le
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retire (ibid.); Chap. 47-41 : Son amendement 

portant réduction de 1.000 francs à titre 
in d ica tif (E volu tion  des p r ix  des antibio
tiques) (p .  4879); le  r e t i r e  ( ib id .) .  —  
Po?e à M. le Secrétaire d ’E ta t  au Budget, 
une question rela tive à la d im inution du 

nom bre des centimes additionnels dans le 
départem ent du R hône [30 octobre 1953] 

(p. 4723). —  Prend p a r t  à la discussion : du 
projet de loi relatif au renouvellement des baux 

commerciaux : Discussion générale (Défense des 

commerçants locataires m al protégés par le 
décret du 30 septembre 1953) [15 décembre
1953] (p. 6825, 6826); —  d ’une proposition de 
loi relative à la situation des élèves des écoles 

normales supérieures : D iscussion générale 

(Historique des revendications des élèves norm a

liens réclamant un  traitem ent et non p lu s  

une bourse) [31 décembre 1953] (p. 7072). —  
Pose à M. le Secrétaire d 'E ta t  au Budget, une 

question relative au refus d ’approbation d ’une 
délibération du Conseil général du  Rhône 

[1 9  février 1954] (p. 428). Est entendu : 
sur le repo rt  de sa question orale à M. le 

Ministre de l’in té r ieu r  [9 avril 1954] (p. 1967); 
sur  le rep o r t  de sa question orale à M. le 
Ministre de l’in té r ieu r  [7 mai 1954] (p. 2217).
—  Pose à M. le Ministre de l’in té r ieu r  une 

question relative au refus d 'approbation d ’une 

délibération du Conseil général du Rhône 

[21 mai 1954] (p. 2624, 2625). —  P rend  part 
à la discussion : du p ro je t de loi relatif  à 
diverses dispositions d ’ordre financier : Son  

article additionnel (A pp lica tion  du taux de 

9 0/0 à  l ' intégralité des gains réalisés par les 
façonniers) [6 ju i l le t  1954] (p. 3218); de ce 
projet de loi amendé par  le Conseil de la 

République, Art .  25 quater : Son  amendement 

tendant à exclure des exonérations les sociétés 
immobilières [13 août 1954] (p. 4217); le retire 
(ibid.); —  du projet de loi rela tif  à la revalori
sation des rentes d 'accidents du travail : 

D iscussion générale [11 août 1954] (p. 4102); 

Ses explications de vote (p. 4108); —  du projet 
de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION

pour  1955 : Renforcem ent du contrôle des 
m édicaments [1er décembre 1954] (p. 5640, 
5641); E ta t  A, Chap. 31-01 : D ispersion des 

services de la santé publique, centre Laënnec se 

chargeant de la réadaptation des anciens tuber

culeux, contrôle des médicaments (p. 5648, 
5649). Pose à M. le Ministre dos Travaux

publics, des Transports  et du Tourisme, une 
question relative à l’utilisation de w agons de 

bois [4 mars 1955] (p. 1083, 1084). —  P rend  
part à la discussion : du p ro je t de loi relatif  

aux dépenses du  M i n i s t è r e  d e s  f i n a n c e s , 

DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN pour
1955, I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  : Son  article 
additionnel (Réintégration des ex-secrétaires et 
ex-inspecteurs de police détachés des cadres) 
[4 mars 1955] (p. 1119); Son  article additionnel 
(Prim e de qualification en faveur de certains 
officiers) [8 mars 1955] (p. 1157) ; —  en 
deuxième lecture, du  projet de loi relatif 

aux institutions territoria les et régionales du 

Togo. Art .  2 : Son  amendement (Membres élus 

par l'Assem blée territoriale) [15 mars 1955] 
(p. 1407); Art. 19 : Son  amendement (D roits 

fiscaux dans des circonstances exceptionnelles) 
(p. 1409);— en deuxième lecture, d ’une propo
sition de loi relative à la reconnaissance des 

enfants naturel?, en qualité de Rapporteur pour 

avis : E xam en  des sangs [10 mai 1955] 
(p. 2611); —  en deuxième lecture, du  p ro je t de 
l o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955, Art. 11 ter : Son  

amendement (Suppression de l'amendem ent de 
M . L ia u tey  prévoyant la vente des eaux-de-vie 

sans bouteilles conditionnées) [17 mai 1955] 
(p. 2838, 2840); —  en deuxième lecture, d 'une 
proposition de loi relative à la légitimation des 

enfants adultérins, en qualité de R apporteur  

pour avis : Am endem ent de M . Chassaing  

(Opposition des en fan ts légitimes à la légitima

tion des en fan ts  adultérins) [19 ju i lle t  1955] 
(p. 3881, 3882, 3887); de cette proposition de 

loi en deuxième lecture en qualité de R appor

teur pour avis, Article unique : Son amendement 

(S a u f opposition des en fan ts légitimes) ]17 no
vembre 1955] (p. 5792). —  du projet de loi 
prorogeant l 'é ta t  d ’urgence en Algérie : L a  

situa tion  en Algérie [28 ju i l le t  1955] (p. 4435); 
Son  article additionnel (Suspension des élections 

partielles dans les zones où l'état d ’urgence est 

appliqué) [29 ju i lle t  1955] (p. 4538); —  d 'une 
proposition de loi relative aux baux com m er

ciaux : Reconstruction des immeubles repris à  
cette fin  [20 octobre 1955] (p. 5169); Passage 

à la discussion des articles (p .  5173, 5174); —  
du pro je t  de loi relatif à la protection  de la 
santé publique (limitation des débits de bois

sons) : D iscussion générale (A vis des professeurs 
P ortm ann et Régis sur la consommation du vin, 
augm entation du nombre des bouilleurs de cru) 
[21 octobre 1955] (p. 5208 et suiv.) ; A r t . 1er )
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Son  amendement (Nécessité de Paris conforme 
du, comité départemental) (p. 5214, 5215); 
Art .  3 : Son  amendement tendant à  le su p p ri

mer (Obligation pour toute exp loita tion  vendant 
des boissons alcooliques de transformer ses 
titres au porteur en titres nominatifs; Cas des 
Prisunics et de la Compagnie des W agons-lits) 
[8  novem bre 1955] (p. 5524, 5525); Art. 4 : 
Son amendement tendant à  supprim er cet article 
(Tout propriétaire, copropriétaire, gérant ou 

actionnaire d 'un  débit de boissons alcooliques 
ne doit avoir fa it l'objet d 'aucune condamnation) 

(p. 5526, 5527); Art.  16 : Son amendement 
(Exception pour les m uta tions par succession 
en ligne directe ou d o n a t i o n  a n t i c i p é e )  

(p. 5535, 5536) ; Art.  24 : Son  amendement 

(Im possib ilité  pour les sociétés sportives ou de 
jeunesse d'avoir leur siège social ou de tenir 
leurs réunions dans un  débit de boissons) 
(p. 5540, 5542); Art .  8 : Son amendement 
tendant à  le supprim er (D ispositions tendant à 

la d isparition  des cafés situés dans la zone 
protégée) [9 novem bre 1955] (p. 5574); le retire 
(p . 5575) ; —  d ’ une proposition de loi relative 
aux bouilleurs de cru : D éfin ition  de la qualité 

de bouilleur de cru [25 octobre 1955] (p. 5250, 
5260) ; =  S’excuse de son absence [16 ju in

1953] (p. 3033); [3 mars 1955] (p. 982). =  
Obtient des congés [16 ju in  1953] (p. 3033); 

[3  mars 1955] (p. 982).

CHASSAING (M. Eugène), Député du Puy-
de-Dôme (R . R . S ).

Son élection est validée [1 0  ju ille t  1951] 

(p. 5916). =  Est nommé membre de la Com
mission de la famille, de la population et de la 

santé publique [17 ju i lle t  1951] (F. n° 5), 
[20 jan v ie r  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 jan v ie r  1955] (F. n° 482). —
Est désigné par  la Commission de la famille, de 
la population et de la santé publique pour faire 
partie  de la Commission de coordination de 

l 'énergie atomique e t des recherches nucléaires 

[10 mars 1955] (F. n° 505).

Interventions :

P re n d  p a r t  à la discussion : du  pro je t de loi 

re la tif  au développem ent des crédits de fonction

nem ent des services civils en 1952 : S a n t é  p u 
BLIQUE ET POPULATION, Chap. 10-00 : Son

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'adm in istra tion  centrale (Orga

nisation  hospitalière) [4  d é c e m b r e  1951] 
(p. 8735, 8736); le retire (p. 8736) ; —  du pro 
je t  de loi relatif au développement des dépenses 

de fonctionnement des services civils en 1953 ; 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  E ta t  A, 
Chap. 31-01 : Son am endement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'adm inistration  
centrale (M aternités rurales) [30 octobre 1952] 
(p. 4592) ; le retire (p. 4594) ; M o n n a i e s  e t  

m é d a i l l e s ,  Chap. 10-00 : Fabrication de pièces 
d'or [4 novem bre 1952] (p. 4702); F i n a n c e s  

(Services financiers), Chap. 31-31 : Son amen

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les services extérieurs du Trésor 

(Trésorerie générale de C lerm ont-Ferrand) 
(p. 4706) ; le retire (ibid) ; E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e ,  E ta t  A, Chap. 31-01 : Form alités d'octroi 
de bourses [7 novembre 1952] (p- 4851); —  
du projet de résolution relatif  aux dépenses de 
l’Assemblée Nationale et de l’Assemblée de 

l’Union française pour  1953 : D iscussion géné

rale (Ses observations sur les travaux somp- 
tuaires) [13 décembre 1952] (p. 6307); —  du 
projet de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r  pour 1953; Art. 14 : Taxe pour le 

fonds forestier national [15 décembre 1952] 
(p. 6397); Art. 18 : E m ission  de pièces de 

m onnaie  (p. 6398); Art. 31 : S o n  amendement 
tendant à  prévoir une loi pour fixer la répar

tition  des crédits du fonds forestier national 
(p. 6406, 6407); Art. 32 : Son amendement 

tendant à prélever sur le compte spécial les frais  

de gestion des caisses départementales [19 dé
cembre 1952] (p. 6610); Article additionnel : 

Son amendement tendant à  fixer à 3 0/0 le 

taux  de la  taxe au profit du fonds national 

forestier (p. 6618) ; A pp lica tion  de l'article 48 

du Règlement (p. 6619) ; —  du p ro je t de Loi 
d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1953 ; Article 
additionnel : Son amendement tendant à créer 

une caisse de prêts et d 'équipement pour les 
collectivités locales [21 d é c e m b r e  19 5 2 ]; 
(p. 6853); le retire (ibid.) ; —  du projet de loi 

po r tan t  création d ’un bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières ; Art.  3 : 

Amendement de M . Catroux tendant à limiter 
à 35 0/0 les participations de l'E ta t [24 février
1953] (p. 1285); —  du projet de loi instituant 

l’épargne - construction ; Article prem ier  : Sa 
demande tendant à  savoir si la commission 
supérieure des caisses d'épargne a été appelée à



donner un  avis sur le projet et sur quels fonds 
seront im putés les fra is d 'adm inistration  de la 
Caisse d'épargne - logement [ 18 mars 1953 ] 
(p. 2034); —  du p ro je t de loi rela tif  à la lutte 
contre la fièvre aphteu.se, amendé par  le Conseil 

de la République : D iscussion générale (Ses 

observations sur la nécessité de la gratuité de la  
vaccination) [28 mars 1953] (p. 2551) —  du 
projet de loi n° 6433, po r tan t redressem ent 
économique e t  financier ; A rt. 8  : Fonds de 
construction , d'équipem ent et d 'expansion éco

nomique ; Son  amendement tendant à spécifier 

parm i l'équipem ent rural les chemins de désen

clavement (Travaux im portants pratiquement 
interrom pus depuis 1940) [ 7  ju ille t  1953] 

(p. 3329); —  du rappo rt  po r tan t révision de la 
Constitution ; Art. 5 : Cas de l'examen de pro

jets monétaires (D évaluations) [21 ju ille t 1953] 
(p. 3703) ; —  du p ro je t de loi rela tif  aux 

dépenses des Ministères (exercice 1954) ; T r a 

v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e ; Chap. 47-22 : Con

tribu tion  au fonds de retraite de la Caisse de 

Sécurité sociale dans les m ines (M émoires en 
souffrance de médecins et pharmaciens travail

lant pour une société de secours minière) 
[29 octobre 1953] (p. 4669) ; S a n t é  p u b l i q u e  

e t  p o p u l a t i o n , E ta t A, Chap. 66-10 : E quipe

m ent des hô p ita u x  et établissements de b ien fa i

sance (Travaux de la Com m ission Boisdé- 

M a u m y sur les besoins en hôpitaux) [26 n o 

vem bre 1953] (p. 5554); Chap. 47-21 : Subven

tions a ux  fam illes  (Services d'assistance des 
préfectures) (p. 5557) ; A g r i c u l t u r e , E ta t  B, 

Chap. 61-80: Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la subvention  
d'équipement aux E a u x  et Forêts (Réfection des 
chemins pastoraux) [ 4  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  

(p. 5988) ; le retire (p. 5989) ; I n t é r i e u r , 

E ta t  B, Chap. 63-50 : Subventions pour la 

voirie départementale et comm unale  (Chem ins 

de désenclavement) [ 1 1  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  

(p. 6487); T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e , E ta t A, Chap. 34-41 : Chemins 

de fer et transports (inconfort des autorails) 

[12 décembre 1953] (p. 6571, 6572) ; Chap. 

35-21 : R outes et P onts (Routes du  Puy-de- 

Dôme) (p. 6584) ; —  du projet de loi portan t 
création de ressources pour  le fonds d ’assainis
sement du  m arché de la viande : D iscussion  

générale (A ide a ux  jeunes agriculteurs à  déve

lopper) [13 novem bre 1953] (p. 5041) ; —  du 
p ro je t de loi relatif aux dépenses des Ministères, 

e x e r c i c e  1 9 5 4 ,  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,

Art. 11 : Transform ation en facultés m ixtes de 
médecine et de pharmacie des écoles de p le in  
exercice de médecine et de pharmacie (Clermont- 

Ferrand , N antes et R en n es); Date d'ouverture 
des facultés [ 1 er avril 1954] (p . 1643). —  
Pose à M. le M inistre de l’Education nationale 
une question relative à la situation des pro 
fesseurs licenciés de province nommés à Paris 

[11 juin 1954] (p. 2944). —  P rend  p ar t  à la 
discussion : d ’une proposition  de loi relative â 
la titularisation d ’assistants et d ’assistantes 

sociales; A rt.  2 : Nombre des bénéficiaires de la 

titu larisation  [7 ju i lle t  1954] (p. 3276); —  du 
projet de loi rela tif  aux dépenses de la P r é s i 

d e n c e  d u  c o n s e i l  (1re p a r t i e . —  S e r v i c e s  

c i v i l s , A. S e r v i c e s  g é n é r a u x ) pour l ’exer

cice 1955 : M ise en valeur du M a ssif Central, 

gisement d 'u ran ium  de Saint-M artin-des-O lm es  
[18 novem bre 1954] (p. 5187, 5188) ; —  en 
deuxième lecture, du pro je t de loi relatif à la 

révision de la Constitution ; A rt. 4 : Session  

extraordinaire [29 novem bre 1954] (p. 5580);
—  du  projet de loi rela tif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 
1955; E ta t A, Chap. 31-11 : In s titu t hys panique  
de la rue G ay-Lussac [12  décembre 1954]
(p. 6193) ; —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  t r a v a u x  p u b l i c s , 

D E S  T R A N S P O R T S  E T  D U  TOU RISM E,  pour 1955,

I .  T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u 

r i s m e , E ta t  A, Chap. 45-42 : A vis  du Conseil 

général sur la fermeture des lignes secondaires 

[15 décembre 1954] (p. 6393, 6395); Chap. 

35-21 : Routes et ponts (Routes du Puy-de- 

Dôme) [18 décembre 1954] (p. 6572) ; —  du 
p ro je t de loi rela tif  aux dépenses du budget 

annexe des M o n n a i e s  e t  m é d a i l l e s  pour  * 
1955; E ta t  A, Chap. 30-60 : Pièces de 100 fr., 

N apoléons  [25 janv ier  1955] (p. 198); Chap. 

6000 : Pièces démonétisées (p. 199) ; —  en 
deuxième lec tu re ,  d’une proposition de loi 
relative à la protection des appellations d ’origine 

des fromages ; Art. 5 : L'expression  « sera 

habile » [2 m ars 1955] (p. 954) ; —  en seconde 
délibération , du  p r o j e t  de loi re la tif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’i n t é r i e u r  pour 

1955; Etat B ,  Chap. 63-50 : Voirie départe

mentale et communale [16 mars 1955] (p. 1510);
—  en seconde délibération, du projet de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l  

e t  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  pour 1955; E ta t A , 

Chap. 46-11 : Travailleurs indépendants et 
allocation de chômage [17 mars 1955] (p. 1563);

CHA — 301 — CHA
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—  en deuxième lecture, d ’une proposition de 

loi relative au  fonctionnem ent de la Caisse des 

le ttres ; A rt .  5 bis  : F inancem ent par des droits 

d ’auteur déjà tombés dans le domaine public  
[22 m a rs  1955] ( p .  1839,1840); —  en  troisième 
l e c tu re ,  du  p r o j e t  de  L o i  d e  f i n a n c e s  pour 
1955; A rt .  11 bis : P ub lica tion , dans la presse, 

du revenu brut déclaré à la surtaxe progressive 

par chaque redevable [18 mai 1955] (p. 2883);
—  du p ro je t  de loi relatif  au deuxième plan de 
modernisation et d ’équipement : B a r r a g e s  
[25 mai 1955] (p. 3012); Voirie rurale (p. 3030).
—  Pose au  Ministre des Finances et des 

Affaires économiques une question relative au 

re tou r  à la monnaie d ’or et d ’argent [28 octobre

1955] (p. 5348). =  S ’excuse de son absence 
[12 mai 1953] (p. 2638), [25 octobre 1955] 
(p. 5228). =  Obtient des congés [12 mai 1953] 

(p. 2638), [25 octobre 1955] ( p .  5228).

CHASTELLAIN (M. Jacques), D éputé de la
Seine-In férieure  (1re C irconscription) (R . I . ).

M inistre  des T ravaux publics, des Transports  
et du  tourism e.

(Cabinet L a n ie l ) 

du 28 ju in  1953 au 19 ju in  1954.

Son élection est validée [26 ju ille t  1951] 

(p. 6078). —  E st  nommé mem bre : de la Com
mission des Affaires étrangères [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216); de la 
Commission de comptabilité [24 ju ille t  1951] 

(F. n° 11), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis

sion de la marine marchande et des pêches 

[18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 23 juillet 1953, un  pro je t  de loi ten d an t  à 
modifier et à com pléter l’article 25 de la loi de 

finances n° 52-401 du 14 avril 1952 concernant 
les infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière de coordination et 

d ’harmonisation des transports  ferroviaires et 

routiers, n °  6665. —  Le 9 février 1954, un  pro
jet de loi portant approbation des avenants aux 
conventions du 23 décembre 1948 conclus avec 
la Compagnie générale transatlantique et la 
Compagnie des messageries maritimes, n° 7693.
—  Le 9 avril 1954, un projet de loi relatif à

l 'inst itu tion  d ’une aide de l’E tat en faveur de 

l ’armement au cabotage, n°  8320.

Interventions :

Son rappor t  : sur les élections du départe 
m ent des Bouches-du-Rhône (1re circonscrip

tion) [5 ju i l le t  1951] (p. 5874); —  sur les élec
tions du départem ent de la Corrèze [5 juillet
1951] (p. 5876). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
du rappo r t  sur  les élections du départem ent de 
la Loire : M otion de M . Grenier tendant à sur

seoir a ux  validations pour fixer le mode de 

calcul de la majorité  [31 juille t  1951] (p. 6129);
—  du  rapport sur les opérations électorales du 

terr ito ire  de Belfort : D iscussion générale 

[23 août 1951] (p. 6416); —  des interpellations 
sur  la politique économique et financière du 

Gouvernem ent : Ses explications de vote sur la 

question de confiance posée sur l'adoption de 
l'ordre du jour de M . M itterrand  (Dangers 
d’une crise m inistérielle) [20 novembre 1951] 
(p. 8208); —  du projet de loi po r tan t  réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales : Ses 

explications de vote sur la question de confiance 

pour la prise en considération du projet gou
vernemental [3 janvier  1952] (p. 82); Art.  1er : 

Son amendement tendant à ne pas altérer 
le régime des retraites des agents déjà en fonc
tions  [4 ja n v ie r  1952] (p. 124); Art.  2 : Sa  

demande de renvoi de l'article à la Com mission  

(p. 410); Art.  1er : Ses explications de vote sur  

la question de confiance posée sur l 'adoption de 

l ’amendement de M . M itterrand re la tif à la 
réforme de la S . N .  C. F .  [7 janvier  1952] 
(p. 191). —  Prend p ar t  : au débat sur l’inves- 

ii tu re  du  Président du  Conseil désigné : Pro

gramme de M . Edgar Faure (Partic ipation du  
R .P .F .  au  Gouvernement) [15 janv ier  1952] 

(p. 258); (A ttitude du parti socialiste, le pro

gramme du parti indépendant, l 'échelle mobile 
des salaires) [17 janvier  1952] (p. 271, 272);—  
à la discussion du p ro je t de loi rela tif  à la 

varia tion  du salaire minimum interprofessionnel 

garan ti  : Contre-projet de M . C am phin  tendant 

à reprendre le rapport de M . Coûtant volé en 
septembre 1951 [25 février 1952] (p. 878); de 
ce p ro je t de loi amendé par  le Conseil de la  

République : Sa demande de suspension de 

séance [9  avril 1952] (p. 2044); —  au débat sur 

l’investiture du  Président du Conseil désigné 

(M A ntoine Pinay) : Sa  m otion tendant à 

investir M . P in a y  [6 mars 1952] (p. 1189).— Est
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entendu su r  les propositions de la Conférence 

des Présidents : Ses explications de vote sur la 

question de confiance posée pour l 'adoption de 
l'ordre du jo u r ;  Ses protestations contre les 
accusations de M . L u ssy  [4 décembre 1952J 
(p. 5940). —  P rend  par t  au débat sur l ' investi 
ture  du Présiden t du Conseil désigné (M. René 

Mayer) : Ses explications de vote sur la m otion  
de M . Delbos tendant à  investir M . M ayer 
[6 janv ier  1953] (p. 39). —- P rend  part à la dis 
cussion : du p ro je t de loi approuvant une con

vention avec la Banque de France (ouverture 
d ’un crédit de 80 milliards) : D iscussion générale 

(Ses observations su r la nécessité de vaincre l ' in 

flation) [24 mars 1953] (p. 2259) ; —  du projet de 
loi relatif au redressement financier : Ses ex p li 

cations de vote sur la question de confiance 

posée pour l'adoption de l'article 2 du projet 
[21 mai 1953] (p. 2825, 2826). —  Prend  part 
au débat : sur  l 'investiture du  P résident du 

Conseil désigné (M. Paul Reynaud) : S a  motion  

tendant à investir M . P a u l R eynaud  [27 mai
1953] (p. 2872); —  sur l’investiture du Prési
den t du Conseil désigné (M. Mendès-France) : 

■Ses observations sur la situa tion  en T u n is ie , en 
In d o ch in e , l'association franco - britannique, 

l'a lliance américaine [3 ju in  1953] (p. 2933 et
suiv.); —  sur l’investitu re  du Président du 

Conseil désigné (M. Joseph  Laniel) : Sa  m otion  

d'investiture au profit de M . Joseph L an iel 
[26 ju in  1953] (p. 3153). —  Est nomme 

M inistre des T ravaux publics, des Transports 
et du Tourism e  (Cabinet Laniel) [28 ju in  1953] 

( J .O .  du  28 ju in  1953, p. 5770).

E n c e t t e  q u a l i t é  :
Répond  à une question : de M. Peytel con

cernant la réalisation du projet l 'é lectrification 

de la ligne de la Bastille et les mesures 
d ’urgence a prendre  sur cette ligne pour éviter 

des accidents morte ls  : In scrip tion  du projet 

d'électrification au programme quadriennal de 

la R . A .  T . P . ;  mesures im médiates contre les 

accidents [23 octobre 1953] (p. 4532) ; —  de 
M. Barthélémy sur  la desserte de la station 

hydrominérale de Salins-les-Bains [13 no 

vem bre 1953] (p. 5054) ; —  de M. Schm itt  au 
sujet de la revalorisation des pensions de 
certains agents de la Société nationale des 
chemins de fer français [13 novembre 1953] 

(p. 5055). —  P rend  par t  à la discussion : du 

projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 

(Exercice 1954) ; T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e  : M otion préjudicielle de

M . Sibué tendant à  surseoir au débat et à  

demander l'augmentation des crédits pour le 
fonds d'investissem ent routier et à porter à  
65 m illiards la subvention à la S . N . C. F .  
[26 novem bre 1953] (p. 5565 et suiv.); E ta t  A, 

Chap. 3101 : A dm in is tra tion  centrale (Conflits  
du travail de la S . N . C. F . ,  canalisation de la 
Moselle, réseau routier du  Nord) [11 décembre

1953] (p. 6533, 6534) ; Am endem ent de 
M . M . N o ë l tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (Intégration d'agents 
supérieurs dans le corps des adm inistrateurs) 
[12 décembre 1953] (p. 6558) ; Chap. 3111 : 

Am endem ent de M . Barthélém y tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
P onts et chaussées (Transform ation d'emplois  
de personnel de bureau) (p. 6559); Am endem ent 

de M . Levindrey tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits de ce chapitre (Suppression d 'em plois 

de commis des Ponts et chaussées à la R éunion)  
(p. 6559); Am endem ent de M . Penoy tendant d 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

Ponts et chaussées (Suppression d 'em plois de 
commis à la Réunion)  (p. 6560) ; Chap. 3112 : 
Indem nités du personnel des Ponts et chaussées 

(Prim es de rendement a u x  fonctionnaires des 
départements d'outre-mer, entretien des routes 

nationales dans les agglomérations) (p. 6560) ; 
Chap 3113 : A m endem ent de M . M . N o ë l  

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les conducteurs de chantiers et agents de 

travaux des P onts et chaussées (Intégration de 

ces fonctionnaires dans les services classés 
« actifs  ») (p .6561) ; Am endement de M . Levindrey  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits de 
ce chapitre (Reclassement indiciaire de ces fonc

tionnaires) (p. 6562) ; D emande de rétablisse

m ent des crédits pour les conducteurs de chantiers 

et agents des travaux des P onts et chaussées 

(Incidence de l'indem nité  spéciale dégressive) 
(p. 6562, 6563) ; Chap. 3114 : A m endem ent de 

M . Levindrey tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour indemnitée des conducteurs de 

chantiers et agents des P onts et chaussées (Reva

lorisation des indem nités spéciales) (p. 6563, 
6564) ; Am endem ent de M . Penoy tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 

(Insuffisance des indem nités de déplacement) 
(p. 6564) ; Chap. 3115 : Am endem ents de 

M M . D ufour, Levindrey et Penoy tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

ouvriers des parcs et ateliers des P onts et 
chaussées (Insu ffisance de leurs salaires)

50
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(p. 6565) ; Chap. 3116 : Service des P onts et 
chaussées dans les départements d'outre-mer 
(Insuffisance des salaires et des congés des 

ouvriers de ces services) (p. 6565, 6566) ; 
Chap. 3117 : Amendements de M M . M idol, 
C oûtant et Penoy tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les services des annexes des 
Ponts et chaussées (Laboratoire central des 

Ponts et chaussées) (p. 6566) ; Chap. 3131 : 
Am endem ent de M . Schaff tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les ports m aritim es  
et voies navigables (Agents de la navigation  
intérieure) (p. 6566) ; Chap. 3141 : Personnel 
du contrôle des chemins de fer et de la circula

tion  (Insu ffisance de la sécurité routière) 

(p. 6567) ; Chap. 3153 : Am endement de 
M . Gabelle tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel de l 'In s ti tu t  géogra
phique national (A ssim ila tion  des ouvriers à  
ceux de l'industrie  du livre) (p. 6568) ; 
Chap 3392 : Am endem ent de M . Penoy tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour pres

tations facultatives (Caisses de secours m utuels) 

(p. 6569) ; Chap 3412 : Am endement de 
M . Penoy tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour remboursement de fra is des Ponts  
et chaussées (Indem nité kilométrique de déplace

m ent automobile) (p. 6570) ; Chap. 3413 : 
A m endem ents de M M . Levindrey et M ondon  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour remboursement de frais des P onts et 

chaussées (Indem nité  kilom étrique de déplace

m ent) (p. 6570) ; Chap. 3414 : Am endem ent de 

M . Quinson tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les frais des services annexes 

des P onts et chaussées (Bourses accordées aux  

élèves de l 'Ecole nationale des Ponts et chaus

sées) (p. 6571) ; Chap 3441 : Chemins de fer et 
transports (Commandes de nouveaux autorails) 

(p. 6571) ; Chap. 3532 : A m endemen t de M . de 
Villeneuve tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les ports m aritim es (Port de la 
Pointe des Galets à la R éunion)  (p. 6573) ; 
Chap. 3533 : Am endem ent de M . L. M ichaud  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la signalisation  m aritim e (Reconstruction  

de phares et balises détruits par la guerre) 

(p. 6574);  Chap. 3621 : F ra is de l ' Union 
nationale des associations de tourisme (Scan

dales des permis de conduire abusifs) (p. 6574); 
C h ap. 3161 . Motion préjudicielle de M . Antho- 
nioz demandant une réorganisation des services

du tourisme (p. 6579) ; C hap . 3461 : Direction  

générale du tourisme (P lan  d'investissement, 
touristique) (p. 6580) ; D irection générale du  

tourisme (Développement du tourisme camping) 
(p. 6581) ; Chap 3461 : Direction générale du  
tourisme (Crédit thermal) (p. 6582); Chap 3521 : 
Routes et ponts (Chemins vicinaux et ruraux, 
route P aris— Cherbourg, autoroute sud  de P aris , 
ponts de Roquemaure et Cavaillon) (p. 6584, 
6585) ; Chap. 3531 : Am endem ent de M . M idol 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les voies navigables (Salaires des agents 
éclusiers) (p. 6586) ; A m endem ent de M . Sibué  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les voies navigables (Elargissement des 

voies navigables) (p. 6587) ; Am endem ent de 
M . F araud tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les voies navigables (Indemnités  
des agents de la navigation intérieure) (p. 6587); 
le retire (ibid.) ; Chap. 4461 : Subventions aux  
associations de tourisme (Création d 'une maison  
du tourisme à Paris) (p. 6589) ; Chap. 4542 : 

Am endem ent de M . S ibué tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour V indem nité com

pensatrice à la S . N ,  C. F . (Prévisions budgé

taires de la S . N . C. F .,  coordination des trans
ports routiers et ferroviaires, réduction des 

effectifs des cheminots, taxe sur les transports 
routiers, l’avenant du 10 ju ille t 1952 à la Con

vention de 1937, le recul de l’âge de la retraite 
des cheminots, l'augmentation du trafic et des 
tarifs) (p. 6590 et suiv.) ; Am endem ent de 
M me Lefebvre tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l'indem nité  compensatrice à la 

S . N . C. F . (co n jo in ts  des vieux travailleurs 

salariés) (p. 6594); E ta t  B, Chap. 5334: A m en- 

dement de M . M azier tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l’équipement des 
ports de commerce (Insuffisance des crédits 
notamment pour le Havre) (p. 6601); Art.  3 ter: 
Demande de rétablissement de l'article permet

tant de prélever des crédits sur le fonds d’inves

tissem ent routier (p. 6603) ; la retire (p. 6605) ; 
de ce p ro je t de loi amendé par le Conseil de la 

République : Discussion générale (Sort des agents 

de travaux) [31 décembre 1953] (p. 7136, 7137).
—  Répond à une question ; de M, Rosenblatt 

relative à la revalorisation de la pension d ’agents 

de l’ancien réseau d ’Alsace-Lorraine [4 décem

bre 1953] (p. 6004, 6005) ; —  de M. Joseph
Dumas relative au relèvement des salaires anor 

malement bas à la S . N . C. F .  et dans les mines
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[4 décembre 1953] (p. 6005); — d e  M. Valentino 
relative aux tarifs de déchargem ent des m ar 

chandises à Pointe-à-P itre  et Fort-de-France 
[19 février 1954] (p. 428). —  P rend  p ar t  à la 
discussion d ’une in terpéllation concernant la 

mise en vente de l’Hôtel de Paris [25 février
1954] (p. 513). —  Est entendu sur la fixation 
de la date de discussion d ’une interpellation 
concernant la ru p tu re des digues de la baie des 

Vey s dans la Manche : Possibilité d'accorder 
des annu ités , part des dépenses engagées à su p 

porter par l 'association syndicale des Veys 
[26 février 1954] (pi 563 e t  suiv ). —  Répond 
à une question : de M. B erthet relative à 

l 'emploi des w agons de bois dans les trains 

ouvriers [26 février 1954] (p. 575) ; —  de 
M. Castera relative à la suppression éventuelle 

de la ligne de chemin de fer Auch— Tarbeâ 

[5 mars 1954] (p. 705, 706). Est entendu 
sur  la question Orale de Mme Laissac à M. le 
Ministre de l’industr ie  et du Commerce, au 
sujet de l ’exploitation de l’usine de l’Orb à 

Ceilhes [26 mars 1954] (p. 1328). —  Répond  à 
u n e question : de Mme Rabaté relative à l 'au to 

route du Sud [26 mars 1954] (p. 1329, 1330) ;
-— de M. Max Brusset relative à la propagande 

touris t ique [26 mars 1953] (p. 1330, 1331). —  
Est entendu  Sur la fixation de la date de discus
sion d ’interpellations relatives à la situation des 

retrai tés  des chemins de fer secondaires et dès 

tram w ays : Arrêté du  14 janvier 1954 fixant les 
coefficients provisoires de m ajoration , fixation  

des taux  de péréquation [8 avril 1954] (p. 1906, 
1907). Répond à une question orale de 
Mi W aldeck  R ochet sur la fermeture éventuelle 
de la ligne de chem in de fer  C halon-sur-Saône 

^ D ô l e  [14 mai 1954] (p. 2434). Donne sa 

démission de M inistre des T ravaux publics, des 

Transports et  du T ourism e (Cabinet Laniel) 

[12 ju in  1954] (Séance du  17 ju in  1954* 
p .  2992)t —  Cesse d ’expédier les affaires 

courantes [19 ju in  1954] ( J .O .  du 20 ju in  1954, 

p .  5843).

E n  q u a l i t é  d é  D é p u t é  :

P rend  p ar t  à là discussion des projets de loi 
po r tan t  ratification des Accords de Paris, 

nouveau p ro je t  n° 9806 (Traité de Bruxelles et 
Protocoles rattachés) ; Article unique : Ses 

explications de vote : Abandon coupable de là 

C. E . D . en août, défaut m ajeur de la solution  

de rechange (R isque accru de collusion germano- 

r usse) [29 décembre 1954] (p. 6928).

CHATENAY (M. Victor)» D éputé de M aine- 
et-Loire (R. S .).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affairés économiques [17 juille t 

1951] (F. n° S), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [7 février 1955] 
(F. n° 496); de la Commission d u suffrage uni
versel,  du  règlement et des pétitions [3 no- 
vembre 1953] (F. n° 299); de la Commission 
des moyens de communication et du tourisme 

[12 novem bre 1953] (F. n° 303); de la C om 
mission des boissons [18 janv ie r  1955] (F. 
n° 482) ; de la Commission de la production 

industrielle [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôt  :

Le 24 mars 1953, une proposition de résolu

tion tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 
exclure des mesures de licenciement prévues 
par  la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiée par  la loi n° 48-1227 du 22 juille t 1948, 
les fonctionnaires et agents civils orphelins dé 

guerre ou mutilés à moins de 80 0/0 , n° 5992.

CHAUSSON (M. Léonard), D éputé de la 
Corrèze (C.).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5900). =  Est nomm é membre de la C om 
mission des affaires économiques [17 juille t

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216),
[19 janvier 1954] (F. n° 341),  [1 8  janvier 1955]

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 18 mars 1953, une proposition de loi te n 

dan t  à exonérer de certains droits  fiscaux les 
formalités hypothécaires accomplies à l’occa
sion des prêts  du  Crédit agricole consentis en 

vue de l’équipement agricole, n° 5923. —  Le 
24 novembre 1953, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le Gouvernem ent à ne 

procéder à aucun licenciement de personnel à 
la m anufacture d 'armes de Tulle et à envisager* 

dans cette manufacture , la création d ’urgèncè 

d ’un secteur de fabrications civiles* n° 7275.
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Interventions :

Prend part à la discussion : du p ro je t de loi 
rela tif  aux dépenses de fonctionnement des ser

vices civils en 1953, amendé par  le Conseil de 
la République; I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e ,  

Art. 1or : Licenciem ent de personnel à l'usine  

B rand t [30 janv ier  1953] (p. 745, 746); -—
d ’une proposition de loi po r tan t  amnistie des 

Français incorporés de force dans les form a
tions militaires ennemies; A rt  1er : Son amende

m ent tendant à n ’am nistier que les délits commis 
au cours d’une action accomplie par l’unité  
tout entière [18 février 1953] (p. 1 1 27 ,1128 ) ,—
Dépose une demande d 'interpellation sur les 

intentions prêtées au G ouvernem ent de fermer 
la manufacture d ’armes de Tulle [6 octobre

1953] (p. 4014). —  P rend  part à la discussion 
des interpellations sur  la politique agricole du 

G ouvernem ent : « Politique d'abandon  et de 

m ort » pratiquée par les gouvernements précé

dents, no tam m ent par M . Q ueuille, 22 fois 
M inistre  de l’Agriculture de 1920 à 1939;  
U nité du mouvement de protestation actuel 
[22 octobre 1953] (p. 4482). -— Dépose une 
dem ande d 'interpella tion sur la violation par 
les d irecteurs des établissements de l ’E ta t  
(manufacture d ’armes de Tulle) de la décision 
de l'Assemblée Nationale relative aux licencie

ments de personnel [2 mars 1954] (p. 586). —  
P rend  part à la discussion du pro je t  de loi 

relatif aux dépenses des Ministères pour l’e x e r 

cice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  F o r c e s  

a r m é e s , S e c t i o n  G u e r r e , Etat A, Chap 31-32: 

Son  amendement (Interdiction de licencier du 

personnel employé dans les établissements rele
vant de la défense nationale) [19 mars 1954] 
(p. 1075); S e c t i o n  c o m m u n e  : Son article 
additionnel (ouverture d ’un secteur de fabrica

tions civiles dans les établissements et arsenaux  

de l 'E ta t) (p. 1125); le retire (p. 1125).

CHEIKH (M. Mohamed Saïd), D éputé des

Comores (U . D . S . B .).

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [24 août 1951] 

(p. 6493). =  Est nommé Secrétaire de la Com
mission des territoires d ’outre-mer [19 juille t

1951] (F. n° 7), [23 janvier  1953] (F. n° 218), 
[9 février 1954] (F. n° 343). — Est nommé 
membre ; dé la Commission des territoires 

d ’outre-mer [17 juillet 1951] (F .  n°  5), [20 j a n 

vier 1953] (F .  n°  216), [19 janv ier  1954] (F .  
n °  341), [18  janv ier  1955] (F. n° 482); suppléant 
du Conseil supérieur  de la France d ’outre-mer

[17 février 1953] (F .  n °  231).

I n te r v e n t io n s  :

Est nommé Secrétaire de l'Assemblée N ationale  

[9 janvier  1952] (p. 210). —  P rend  par t  à la 
discussion : du projet de loi relatif aux assem
blées locales dans les territoires d ’outre-m er,  
amendé par  le Conseil de la R épub lique ;  

Art .  1er : S o n  amendement tendant à supprim er  

la m ention des « Comores » [25 janv ier  1952] 
(p. 357, 358); Art. 6 : Son amendement tendant 
à ne pas étendre la loi aux îles Comores 

(p. 392); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(Sort des territoires oubliés) (p. 393) ; —  d ’une 
proposition de loi relative à (Assemblée te rr i 

toriale des Comores : D iscussion générale 
[26 février  1952] (p. 944); A rt. 3 : Am endem ent 

de M . M albrant tendant à découper les Comores 
en p lusieurs circonscriptions (p. 945, 946) ; 
Am endem ent de M . Magendie tendant à a ttri
buer les sièges de la 2e section à  la représen

tation proportionnelle  (p. 946); —  du projet de 
loi ins t i tuan t un Code du travail dans les te rr i 
toires d ’outre-mer, amendé par le Conseil de la 

République : Ses explications de vote sur l'en 

semble [22 novembre 1952] (p. 5553). —  Est 

nommé Secrétaire de l ’Assemblée N ationale  
[14 janv ier  1953] (p. 82). —  Prend  part à la 
discussion : des in terpellations sur  la Tunisie 

et le Maroc : Eloge de la  nouvelle politique  
tunisienne de M . M endès-France, « décalage » 

chronologique entre les problèmes nord-africains  
et m étropolitains (Général Brémond), substi

tu tion  nécessaire de l'adhésion à la contrainte 
[27 août 1954] (p. 4329, 4330); —  en troisième 
lecture, du  projet de loi rela tif  aux terres 

australes et antarctiques, en qualité de Rappor

teur : C om position du conseil consulta tif 
[5 août 1955] (p. 4653). =  S’excuse de son 
absence [20 mars 1952] (p. 1371). =  Obtient un 

congé [20 mars 1952] (p. 1371).

C H E R R I E R  ( M .  M a rc e l ) ,  Député du Cher.
(C.)

Son élection est validée [6  juillet 1951] 
(p. 5900). = .  Est nommé membre : de la Com
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mission des pensions [17 ju ille t  1951] (F. n°5), 
[20 janvier 1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482) ;
de la Commission de la justice et de législation 

[25 mars 1952] (F. n° 123), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341),
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 17 juille t 1951, une proposition de loi 

tendan t à réparer  en partie  les dommages 
causés aux victimes de la loi de Vichy dite loi 

du  12 mai 1941, n° 145. —  Le 17 juillet 1951.
une proposilion de loi tendan t à exonérer les 

viticulteurs du dép?rtem ent du Cher, victimes 

des gelées d ’avril 1951 : 1° de la distillation 

obligatoire pour  la récolte 1950 ; 2° du  blocage 

pou r  la récolte 1950 ; 3° des impôts fonciers 
pour  te rra ins  plantés en  vignes et des impôts 
sur les bénéfices agricoles la récolte 1950, 

n° 179. —  Le 2 août 1951, une proposition de 
résolution tendant à inv iter  le Gouvernem ent : 
1° à a t tr ibuer  un prem ier secours de dix millions 

de francs aux sinistrés de l’agglomération de 

Bourges (Cher), victimes des inondations de 

ju in  et ju i l le t  dernier ; 2° à accorder les crédits 
nécessaires pour  entreprendre les travaux  d ’as

sainissement du réseau d 'eau de la commune 

de Bourges, n° 462. —  Le 13 septembre 1951, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  

le G ouvernem ent à rélablir  le service voyageurs 
sur  la ligne S . N . C . F .  Bourges — A rgen t — 

Orléans, n° 1088. — Le 21 septembre 1951, 
une proposilion de résolution te n d an t  à inviter 

le G ouvernem ent à rétablir  un  service voya

geurs quotidien par  autobus entre Saint-Amand 
et Châteaumeillant (Cher) desservant les com

munes de Fosse-Nouvelle, Loye, Ardenais, 
R e igny ,  S a in t -C hris tophe ,  Le Chaudry  et 

Culan, n° 1197. — Le 3 janv ier  1952, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 

Gouvernem ent à créer un  service d ’autorail 

rapide, reliant chaque dim anche de la saison 
d ’hiver, Bourges au  Mont-Dore, afin de per

m ettre  aux touristes et skieurs du Cher la pra

tique des sports d ’hiver, n° 2346. —  Le 3 j a n 
vier 1952, une proposition de loi tendant à 

p rendre  toutes dispositions utiles afin que tou t 
possesseur de ti tre  de retrai te ,  d ’allocation, de 

pènsion, puisse continuer  à percevoir le m on

tan t  de son tr imestre lorsque son livre t est 

arrivé à échéance ou q u ’il lui est tè t iré  pour une

cause quelconque, modification du taux ou 

péréquation. n° 2351. —  Le 9 janv ier  1952, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à prendre toutes mesures 
utiles afin que l’usine Benfert,  de Bourges 

(Cher), puisse être approvisionnée régulière 
m ent en laiton nécessaire à la réalisation de 
sa charge de travail (fabrication de robinets), 
n° 2383. —  Le 9 janv ier  1952, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouverne
m ent à autoriser la livraison des machines à 

tailler fabriquées par  l’usine « La Précision 
Moderne » de Vierzon (Cher) atix différents 

pays de l ’Europe orientale qui ont passé des 

commandes à celte  usine, n° 2385. —  Le 
11 février 1952, une proposition de loi tendant 
à perm ettre  aux travailleurs de l’E ta t  tr ibu 

taires des lois du 2 août 1949 (ouvriers) et du

20 septembre 1948 (fonctionnaires) révoqués 
pour aclion syndicale ou délit d’opinion de 
bénéficier du droit  à pension, n° 2607. —  Le

27 mars 1952, un rapport  au nom de la Com
mission des pensions sur  la proposition de loi 

de loi (n° 2033) de M. Barthélémy e t  plusieurs 

de ses collègues tendant à modifier le mode de 

calcul des retenues rétroactives effectuées 

pour la validation du temps de service de non- 
ti tulaires des administrations publiques, eu 

vue de l’établissement au dro it  à pension d ’an

cienneté, n° 3079. —  Le 4  avril 1952, une 
proposition de loi tendant à la réin tégration 

des grands mutilés de guerre, agents et ouvriers 

des établissements publics de l’E tat,  offices, 
services publics, services concédés, régies assi

milées ou entreprises nationalisées, licenciés au 

ti tre  de la loi du 7 janv ie r  1948, n° 3220. — 
Le 10 avril 1952, un r ap p o r t  au nom de la 
Commission des pensions sur  la proposition de 
loi (n° 2607) de M. Cherrier et  plusieurs de ses 

collègues lendan t à perm ettre  aux travailleurs 
de l 'E ta t  tr ibutaires des lois du  2 août 1949 

(ouvriers) et  20 septembre 1948 (fonctionnaires) 

révoqués pou r  action syndicale ou délit d ’opi

nion de bénéficier du dro it  à pension, n° 3299.
—  Le 24 ju in  1952, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à ac 
corder un secours de première urgence de 20 mil

lions de francs aux sinistrés du Cher victimes des 
violents orages qui ont ravagé entièrement les 

récoltes, n° 3769. —  Le 7 octobre 1952, une 
proposition  de résolution tendan t à inviter  

le G ouvernem ent : 1° à a t tr ibuer im m édiate 

m en t tin preiiliei- Secours de 150 millions dè
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francs aux sinistrés vict.mes de la grêle qui 

s 'est aba ttue  le 14 août 1952 dans le départe 

m ent du Cher ; 2° à prendre d 'urgence les 
mesures propres à indemniser les sinistrés ; 
3° à accorder aux sinistrés l ’exonération de 

l’im pôt sur les bénéfices agricoles e t  des autres 
im pôts directs pour  1951 et 1952, et des coti
sations d ’allocations familiales pour 1952, 
n® 4240. — Le 24 octobre 1952, une proposi
tion de résolution tendan t à inviter  le Gouver
nem ent à assurer la protection de l’industrie  de 

la porcelaine du Berry  menacée de ruine par  
l’im porta tion de porcelaine allemande, n°4495.
— Le 4 décembre 1952, un rappo r t  au nom de 
la Commission des pensions sur  la proposition 
de loi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses 

collègues (n° 2522) tendan t à accorder un 

nouveau délai pour perm ettre  à certains 
ouvriers de l’E tat de faire valider leurs services 

temporaires, n® 4950. —  Le 4 décembre 1952, 
un rappor t  au nom de la Commission des pen
sions sur la proposition de loi de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues (n° 2381) tendan t  
à évincer des opérations de la « révision des 
pensions dites abusives », celles qui furent 

attr ibuées par  décision de justice, n° 4951. — 
Le 4 décembre 1952, un rappo r t  au nom de la 
Commission des pensions sur  la proposition de 

loi (n° 2939) de M. M aurellet e t plusieurs de 
ses collègues tendan t à améliorer le mode de 
calcul des retenues rétroactives pour  la retraite 

des auxiliaires des adm inistra tions publiques 
bénéficiant d ’une mesure de titularisation, 

n<> 4952. —  Le 4 décembre 1952, un  rapport  
au nom de la Commission des pensions sur  la 

proposition de loi (n° 176) de M. R obert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant 
à perm ettre  la validation, pour la retrai te ,  de 
certains services rém unérés  sur les crédits non 

budgétaires, n° 4953. —  Le 9 décembre 1952, 
uné proposition de résolution tendan t  à inviter  

le G ouvernem ent à ne pas procéder au déclas

sement de la deuxième branche du  canal du 
Berry, de Fonblisse à Noyers (Loir-et-Cher) et 

à faire exécuter les travaux  de réfection qui 

perm ettra ien t  une reprise rapide du trafic par 

eau, ii® 5007. —  Le 22 décembre 1952, une 

préposition  de résolution tendant à inv iter  le 
G ouvernem ent à accorder un créd it de 9  mil
lions de francs afin de verser au personnel de 

la Société française de machines agricoles de 

Vier?on (Cher), don t l'usine sera fermée du

24 décembre 1952 au 5 janvier  1953, une 
indemnité égale à 75 0/0 du m on tan t  des 
salaires, n® 5224. —  Le 22 décembre 1952, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  

le G ouvernem ent à prendre toutes dispositions 

utiles p ou r  sauver les fabrications de machines 
agricoles de Vierzon (Cher), i»° 5225. — Le
22 décembre 1952, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le Gouvernem ent à doter 
les sapeurs-pompiers d ’un s ta tu t  leur conférant 

tous les avantages contenus dans le statut 

général des employés com munaux, n® 5226. — 
Le 27 janvier  1953, une proposition de loi 
tendan t à étendre le bénéfice des majorations 
pour enfants à tous les retraités fonctionnaires 

agents et ouvriers de l’Etat,  n° 5382. — Le
27 janvier 1953, une proposition de résolution 

tendant à inv iter  le G ouvernem ent à m aintenir  
le service voyageurs sur  la ligne Bourges— 

Cosnes, n °  5383. —  Le 16 ju ille t  1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission des pensions 
sur les propositions de loi : 1® de M. Cherrier 

et  plusieurs de ses collègues (n® 145) tendan t  à 
réparer  en partie les dommages causés aux 
victimes de la loi de Vichy dite loi du  12 mai 

1941 ; 2° de M. Mailhé (n® 5697) tendant à 
réparer  le préjudice subi par  les ouvriers de 

l’E ta t à la suite de l ’application de l’acte dit loi 

du  12 mai 1941, n° 6525. —  Le 8 octobre 1953, 
une proposition de loi tendan t à com pléter les 
articles 4 et 11 de la loi n° 49*1097 du 2 août 

1949 por tan t  réforme des pensions des per 

sonnels de l’E tat,  n® 6835. —  Le 22 octobre 

1953, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à prendre  toutes dis

positions utiles pour assurer : 1® la paye des 

350 ouvriers et mensuels lockoutés des ateliers 

de La Guerche (Cher) ; 2° la réouverture  de 
ces ateliers et une charge de travail leur per

m ettan t  une ac tivité normale, ù® 6943. — Le

24 novem bre 1953, un  rappo r t  au nom de la 

Commission des pensions sur  la propôsitiôïi de 

loi (n® 6835) de M. Cherrie r  e t  plusieurs dé ses 
collègues tendan t à compléter les articles 4 

et 11 de la loi n® 49*1097 du 2 août 1949 
por tan t  réforme des pensions des personnels 

de l 'E ta t ,  n® 7267. —  Le 24 novembre 1953, 
un rappo r t  au nom dé là Commission dès pen

sions su r  la proposition de loi (n° 6542) de 

M. Demusois et plusieurs de ses collègues 
tendant à supprim er l ’alinéa 4 de l’article 26 

du Code des pensions civiles et militaires,
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h °  7268. ■m  Le 30 novembre 1953, une pror 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernem ent à ne pas procéder au déclasse
m ent du canal du Berry et à faire exécuter les 
travaux de réfection qui perm ettra ien t  aux 
bateaux de circuler avec une charge normale, 
n° 7340. —  Le 9 février 1954, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouverne
m ent : 1° à mettre  à la disposition de l’usine 
« La Précision moderne » de Vierzon (Cher) 

un  crédit de 500 millions pour poursuivre et 
développer la construction de machines à tailler; 
2° à délivrer les licences d exporta tion néces
saires afin que des machines à tailler  puissent 

être  livrées aux différents pays de l ’Est de 

l’Europe et à la Chine populaire  qui désirent 

les acheter, n° 7687. —  Le 9 ju in  1954, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

Gouvernem ent à ne pas procéder au déclasse
ment de la rivière le Cher, n° 8617. —  Le
21 janvier 1955, une proposition de résolution 

tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à abroger 

le déeret du 3 janvier  1955 déclassant le canal 
du B erry  et à faire procéder à certains travaux 

de réfection de cette voie d ’eau, n? 9941. — 
Le 6 ju ille t  1955, un rappor t  au nom  de la 
Commission des pensions sur la proposition de 

loi (nP 9860 réctifié) de M. Bartolini et plu* 
sieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier 

les ouvriers et ehefs^ouvriers ex-immatriculés 

de la Marine dç l’échelle de solde n°  4 pour  le 
calcul de leur  pension, n°  11123. —  Le 6 ju i l 
let 1955, un  rappo r t  au nom de la Commission 

des pensions sur  la proposition de loi (n° 10040) 

de M. F lorimond Bonté et plusieurs de ses col

lègues tendan t  à faire bénéficier de l’article 12 

de la loi n° 48*1450 du 20 septembre 1948 et 
des articles 6 et 7 de la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 les anpiens com battants des armées 

alliées naturalisés français, n° 11124.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif  au  développement des crédits de fonc

tionnem ent des services c i v i l s  e n  1952 ; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  

G U E R R E , Chap. 1000: Son  amendement tendant 

à  réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
personnel (Réductions des tarifs  de transport 

pour les m utilés de province de passage à Maris)

[27 novembre 1951] (p. 8526) ; Chap. 5000 ; 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 f r .  
les crédits pour l'Office na tional des anciens 
combattants (V ictim es de guerre nord-africains)  
(p. 8 5 5 2 ) ;—  d ’un projet de loi relatif  aux 
dépenses de réparation  des dommages de 

guerre, Chap. 9520 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour prêts 
aux habitations à loyers modérés (Constructions 
à Châteauroux) [24 décembre 1951] (p. 9759, 
9760); —  d 'une proposition de loi por tan t  
réforme et révision de certaines pensions civiles 

et militaires : D iscussion générale [21 mars
1952] (p. 1438). —  Est entendu sur la fixation 
de la date de discussion d ’in terpellations sur  la 
politique du G ouvernem ent en Tunisie : Répres

sion  de la grève des ouvriers français du port de 

Bizerte  [1er avril 1952] (p. 1689, 1690). —  
P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 

rela tif  au développement des crédits de la 
Défense nationale en 1952; E ta t  A, S e c t i o n  

c o m m u n e , S e r v i c e s , Chap. 4052 : Son amen

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour la Sécurité sociale (Retraite des 

ouvriers de l ’E tat) [13 ju in  1952] (p. 2890); —  
du projet de loi relatif au contrôle des ententes 

professionnelles ; A rt .  12 : Son amendement 

tendant à publier les rapports d 'in form ation  au  
Journal officiel [26 ju in  1952] (p. 3252) ; 

Art. 17 : Son amendement tendant à rendre les 

débats d u  tribunal obligatoirement publics  

[10 juillet 1952] (p- 3785). —  Pose à M. le 
Secrétaire d ’E ta t  au Budget une question rela

t ive à la péréquation des pensions des ouvriers 

de l ’E ta t  [4 ju ille t  1952] (p. 3537). — P rend  

par t  à la discussion : du p ro je t de loi portant 

développem ent des dépenses de fonctionnement 
des services civils en 1953; J u s t i c e , E ta t  A, 

Chap. 3402 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le matériel 

(Bâtim ents de la direction des grâces) [24 oc

tobre 1952] (p. 4451); Chap. 3711 : Son am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les fra is de justice (Assistance  

judiciaire) (p. 4452); F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ; C h a r g e s  c o m m u n e s , Eta t  C, 

Chap. 3193 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l’amélioration  

de la s itua tion  des fonctionnaires (Revalorisa 

lion des salaires des ouvriers de l'E ta t)  [26 no 
vem bre 1952] (p. 5709) ; Chap. 3292 : Son  
amendement tendant, à réduire de 1.000 francs
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les crédits pour les retraites des ouvriers de 
l 'E ta t (A pp lica tion  de la loi du  2 août 1949 

créant un  fonds spécial) (p. 5710, 5711) ; 
Art.  5 : Son  amendement tendant à autoriser le 
cum ul d 'une retraite et d 'u n  traitem ent jusqu 'à  
concurrence de 75 0 /0  du traitement m axim um  
(p. 5742); Art .  8 : Son amendement tendant à  
prévoir le cas de la faute professionnelle dans  

un délai de cinq ans  (p. 5743) ; Son  amende
m ent re la tif au salaire horaire de référence 
pour le calcul de la pension  (p. 5744) ; Art.  9 : 
Son amendement tendant à accorder l'allocation  
annuelle a ux  veuves de titu la ires de rentes 

viagères ou allocations n ’ayan t pas eu trente 

années de services (p. 5745); —  d'une proposi
tion de loi po r tan t  amnistie; Art .  9 : Son  

amendement tendant à  supprim er le chapitre I I  
re la tif à l 'am nistie  par grâce individuelle  
[27 novem bre 1952] (p. 5752, 5753); Son sous- 
amendement tendant à n 'am nistier ind ividuelle 

m ent que les condamnés à d ix  ans de prison au  
p lus  (p. 5755); Son sous-amendement tendant à 
n 'am nistier par grâce individuelle que les 
condamnés à quinze ans de prison au m axim um  

(p. 5771); Son amendement tendant à supprim er  
« sciem m ent » (p. 5771,5772) ; Son amendement 
tendant à ne pas am nistier les personnes ayan t 

appartenu aux services du gouvernement de Vichy  
(p. 5773); — du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour l'exercice 1953; Article additionnel : 

Am endem ent de M . C ristofol tendant à per

mettre le cum ul des rentes viagères et pensions  

d 'inva lid ité  dans une certaine mesure avec un  
traitement [21 décembre 1952] (p. 6 8 5 0 ) ;—  du 
pro je t  de loi rela tif  aux dépenses de fonction
nement des services civils en 1953; A n c i e n s

C OM B ATTANTS E T  V IC T IM E S  D E  LA  G U E R R E ,

E t a t  B, C h a p .  4622 : A m e n d e m e n t  de 

M . A . Lenorm and tendant à  réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour allocations provisoires d'attente 
(Pensions égales à taux  égal pour les m ilita ires  

et les civils) [24 janv ie r  1953] (p. 260); 
Chap. 4623 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les allocations 

spéciales aux grands invalides (Invalides civils  

victimes de guerre) (p. 271); Chap. 4632: P aye 

m ent des soldes et pensions dues a ux  F . F . I .  et 

internés  (p. 283); Chap. 4651 : Son  amende

m ent tendant à  réduire de 1 .0 0 0  francs les 

crédits p o u r  l'O ffic e  n a tio n a l des anciens  

com battants (A bus de la  révisions des pensions  
dites abusives) (p. 2 8 6 ,2 8 7 ) ;—  d ’une proposi

tion de loi portant amnistie : S a  m otion inc i

dente dem andant la libération d 'A la in  Le Léap  

et d 'H enri M artin  [24 février 1953] (p. 1294, 

1295); Art. 20 : Son amendement tendant à 
am nistier les grévistes condamnés en vertu de la 
loi du  11 mars 1950 (p. 1300) ; A rt  31 : Son  
amendement tendant à supprim er le deuxième 
alinéa prévoyant l'examen de chaque cas par la 
Chancellerie [27 février 1953] (p. 1434) ; 
Art.  32 : Son amendement tendant à  accorder 
des pensions d'ancienneté au  personnel de l 'E ta t 
révoqué à la suite de grèves et de conflits sociaux 
[10 mars 1953] (p. 1774); de cette proposi
tion de loi amendée par  le Conseil de la R épu 

blique; Art. 4 : Am endem ent de M m e P éri 
tendant à écarter le texte introduit par le Conseil 

de la République étendant dans certains cas le 
bénéfice de l'am nistie  aux m ineurs âgés de p lus  
de 18 ans, m ais de m oins de 21 ans (Entorse 
grave aux principes du droit pénal) [24 juille t
1953] (p. 3910). —  Dépose une demande 
d 'interpella tion sur la détention  de Résistants 
condamnés in justem ent pour avoir  exécuté les 
ordres de leur chef [5 mars 1953] (p. 1602). —  
Prend p a r t  à la discussion : du projet de loi 

po r tan t  fixation des contingents annuels de 
décorations p ou r  les personnels militaires : 

D iscussion générale [21 ju ille t  1953] (p. 3636); 

A rt  1er : Son amendement tendant à  enlever au  

M inistre de la Défense nationale la libre a ttri
bution des décorations (p. 3636); Art. 2 : Son  

amendement tendant à supprim er l'article accor

dant u n  contingent pour la France d'outre-mer 

(p. 3637); Art. 4 : Son amendement tendant à 

supprim er l'article a ttribuant un  contingent au  
p e r s o n n e l  des établissements pénitentia ires  
(p. 3638); — du rapport po r tan t  révision de la 
Constitu t ion; Art.  2 : Son amendement tendant 

à ramener à cinq fours les ajournem ents comp

tant comme vacances[21 ju ille t  1953] (p. 3668); 
Son amendement tendant à ramener à sept jours 

les ajournem ents de l'Assemblée com ptant comme 
vacances (p. 3668); —  du projet de loi relatif  
aux dépenses des Ministères en 1954; J u s t i c e ,  

E ta t  A, Chap. 3711 : Son am endement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour fra is  

de justice des services pénitentiaires (Assistance  
judiciaire à rétribuer) [23 novem bre 1953] 
(p. 5 4 0 6 ) ;—  du pro je t de loi établissant le 
p la n  quadriennal pour les anciens com battants 

e t  victimes de guerre ; A rt. 3 : Son  amendement 

tendant d  reprendre le texte de la Comm ission
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pour le taux des petites pensions  [6 décembre
1953] (p. 6103); —  du projet de loi relatif au 
renouvellement des baux commerciaux ; Art. 4 :  

Son amendement tendant à abroger l ’article 14 
du décret du 30 septembre 1953 re la tif à l'exer

cice du droit de reprise par les propriétaires de 
fonds de commerce [15 décembre 1953] (p. 6846) ;
—  du p ro je t de loi rela tif  aux dépenses du 
M i n i s t è r e  d e  l a  j u s t i c e  pour  l’exercice 1955, 
E ta t  A, Chap. 31-12 : Son  amendement indica- 
ca tif  (Cas des résistants encore emprisonnés) 

[10 novembre 1954] (p. 4920) ; le retire 
(p. 4 9 2 1 ) ;—  du projet de loi rela tif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  a n c i e n s  c o m b a t - 

t a n s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e  pour  1955; 
E ta t  A, Chap. 31-01 : Fonctionnaires anciens 

résistants [9 mars 1955] (p. 1221) ; Son  amen

dement ind ica tif : Révision des pensions dites 

abusives (p. 1228); Chap. 4602 : Son amende

m ent in d ica tif (Prêts aux combattants volon

taires de la Résistance) [10 m a r s  1955] 
(p. 1284); le retire (ibid); Chap. 4621 : Revalo

risation de la retraite du combattant (p. 1289, 

1290); Son amendement ind ica tif  (Bonification  
de l ’âge de la  retraite pour les anciens déportés 

et internés) (p. 1294); Chap. 4623 : Son am en

dement ind ica tif  (Présom ption d ’origine pour 

les anciens résistants ayant été détenus) [11 mars

1955] (p. 1325) ; Son  article additionnel 

(A pp lica tion  du rapport constant à tous les 
taux de la retraite du combattant) (p. 1368); 

Son article additionnel (A ttr ibu tion  de la 
retraite du combattant à partir de 50 ans) 
(p. 1368); —  des propositions de loi relatives à 

la  révision tr iennale des baux commerciaux, 

artisanaux et industriels; Article unique : Son  

amendement ( Variation de p lu s  de 25 0/0 des 

facteurs locaux de commercialité) [13 mai

1955] (p. 2764); —  du pro je t  de loi po r tan t  
amnistie dans les terr ito ires d ’ou tre -m er  ; 

Art.  3 : Son  amendement (Non-exclusion des 

coupables de meurtre ou d'assassinat) [13 juillet

1955] (p. 3849); le retire (ibid.); Ses amende

ments (N on-exclusion des complices ou co

auteurs) (p. 3849); les retire (ib id .);  Art. 6 : 

Son amendement (Réintégration automatique 

des m ilita ires dans leurs grades, décorations et 

droits à pension) (p. 3852); le retire (p. 3852); 
A rt .  8 : S o n  am endement (Insertion  d ’un  nou

veau titre : « am nistie de droit com m un  ») 
(p. 3854); le retire (ibid); Seconde délibération ; 

Art. 1er : Son amendement (Extension de la loi

aux départements d 'outre-m er, fixation de l’app li

cation de la loi au  1er m a i 1954) [26 juille t
1955] (p. 4261) ; Son amendement (A m n istie  des 
condamnations ayan t entraîné une peine priva 
tive de liberté inférieure ou égale à vingt ans, 
compte tenu des mesures de grâce) (p. 4263); 
Art. 8 : Son amendement (T itre I V  bis, 
am nistie de droit commun) (p. 4266).

CHEVALLIER (M. Jacques), D éputé d’A lger  
(1er Collège).

Secrétaire d ’E ta t à la Guerre,

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e )

(du 19 ju in  1951 au 20 janv ier  1955).

M inistre de la Défense nationale, 

(Remaniement du Cabinet M e n d è s - F r a n c e )

(du 20 janv ier  1955 au 23 février 1955;.

Son élection est validée [19 février 1952] 
(p. 788). —  Est nommé membre : de la 
Commission de l’in térieur [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341) ; de 

la Commission de la marine marchande et 
des pêches [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[28 mars 1955] (F. n° 517).

Dépôts :

Le 3 avril 1952, une proposilion de loi ten
d an t  à harmoniser les législations métropoli

taine et algérienne des allocations familiales 

par  l’at tr ibu tion  aux salariés algériens d ’un 
volume de prestations familiales égal à celui 

que perçoivent les salariés métropolitains en 

application de la loi du 22 août 1946 et des 
textes modificatifs subséquents, à englober ces 

prestations dans la surcompensation nationale 

assurée par  le Fonds national des allocations 
familiales et à en verser le m ontant aux alloca
taires dans des conditions perm ettan t  à ceux 

qui disposent d’un logement insalubre ou 
insuffisant de constituer 1 avance nécessaire 

pour en faire construire un par  un office public 

d ’H .L .  M, ou par  une société légale de crédit 

immobilier ou de crédit coopératif, n° 318G. — 
Le 5 mars 1953, une proposition de loi lendant 
à compléter l’article 17 de la loi n° 48-1450 du

20 septembre 1948 portant réforme du régime

61
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des pensions civiles et militaires et ouverture 
des crédits pour la mise en application de cette

réforme, n °  5 7 7 5 .

Interventions :

Dépose une demande d ’in terpellation sur 
l’at ti tude que le G ouvernem ent entend adopter 
en Tunisie [1er avril 1952] (p. 1683) ; et est 
entendu sur  la fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : Ses observations sur la 

position des colonialistes français d 'A frique du  
Nord  (p. 1690, 1691) ; la développe : Ses obser

vations sur l'arbitrage américain en A fr ique  du  

N ord , la politique du gouvernement Baccouche, 
les revendications du Néo-Destour , la réforme 

m unicipale  [5 juin 1952] (p. 2670 et suiv.). — 
P rend  par t  à la discussion : du projet de loi 
relatif au développement des dépenses de fonc
tionnement des services civils en 1953 ; 

I n t é r i e u r :  en qualité de  Rapporteur pour avis 
[8 novembre 1952] (p. 4923) ; —  du projet de 
L o i  d e  f i n a n c e s  (exercice 1953) : Discussion  
générale (Ses observations sur la situation  
financière et économique de l'Algérie) [5 dé 
cembre 1952] (p. 6019 et suiv.) ; — du projet 
de loi modifiant la législation sur les habitations 

à loyer modéré ; Art.  8 : Son amendement 

tendant à rendre la loi applicable à l'Algérie 
[18 mars 1953] (p. 2030) ; —  du p ro je t  de loi 
in s t i tuan t l 'épargne-construction ; Article addi

tionnel : Son amendement tendant à rendre la 
loi applicable à l'Algérie  [20 mars 1953] 
(p. 2104); —  du pro je t  de loi tendan t  à faciliter 
la construction de logements économiques : 

Son  amendement tendant à appliquer la loi en 

Algérie [21 mars 1953] (p. 2192) ; — d ’une 
proposition de loi por tan t  majoration de cer
taines prestations familiales ; A r t icle unique : 

Son sous-amendement tendant à porter à 57 0/0 
la majoration des prestations fam ilia les en 
Algérie  [15 décembre 1953] (p. 6863, 6864) ; 
le retire (p. 6864) ; — du projet de loi relatil 
aux dépenses des Ministères pour l’exercice 

1 9 5 4 ;  D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  F o r c e s  

a r m é e s  : S e c t i o n  A ir , Etat A, Chap. 31-31 : 

Son  amendement ( S itua tion  des personnels 
civils de la Défense nationale en Algérie) 

[18 mars 1954] (p. 1013) ; — de la proposition 
de loi relative aux conseils généraux des dépar

tements algériens [20  mai 1954] (p. 2536). — 
Est nommé Secrétaire d'E tat aux Forces armées

(Guerre) (Cabinet Mendès-France) [19  ju in  1954] 

(J. O. du 20 ju in  1954, p. 5843).

E n ce t t e  q u a l i t é  :
Répond à une question : de M. Montalat 

relative à la convocation de certains réservistes 

[23 ju ille t  1954] (p. 3571) ; — de M. Pierre 
Kœnig, relative aux frais imposés à certains 
officiers [10 décembre 1954] (p. 6061) ; — de 
M André-François Mercier, relative aux pertes 

des forces de l’Union française en Indochine 

[17 décembre 1954] (p. 6503, 6504). —  Prend 
part à la discussion du  projet de loi relatif aux 

crédits provisionnels militaires ; A rt  4 :  A m e n 

dement de M . Triboulet tendant à réduire de

1.500.000 francs le m ontant des autorisations 

de programme au titre I I I  : M oyens des aimes 

et services (Chenillette-cargo) [30  décembre
1954] (p. 7015, 7016) ; Article additionnel de 
M . B illa t (Libération anticipée du contingent) 
(p. 7023, 7024). —  Est nommé M inistre de la 
Défense nationale (remaniement du Cabinet 
Mendès-France) [20 ja n v ie r  1955] (J .O .  du
21 janv ier  1955, p. 803).

En c e t t e  q u a l i té  :
Répond : au nom de M. le Ministre de l’i n 

dustr ie  et du Commerce, à une question de 
Mme Prin  relative à la situation d 'ouvriers 

mineurs licenciés [21 janv ier  1955] (p. 96) ; — 
à une question de M. de Bénouville sur le nom 

de la nouvelle  promotion de l’école de Saint-  
Cyr [21 janv ier  1955] (p. 97). —  Donne sa 
démission de M inistre de la Défense nationale  
(Cabinet M e n d è s -F ra n c e )  [5 février 1955] 

(Séance du 7 février 1955, p. 785). —  Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [23 février 1955] 
( J .O .  du 24 février 1955, p. 2072).

En q u a l i té  d e  D épu té  :
P rend  p ar t  à la discussion : des in terpella

tions relatives à la situation en Algérie : Sa  

motion préjudicielle (Ajournem ent de la discus

sion jusqu 'au  retour de la Sous-Comm ission  
d'enquête de l'in té r ieur  en Algérie)  [5 juillet
1955] (p. 3600, 3601) ; —  du projet de loi pro 
rogeant l’é tat d ’urgence en Algérie : Urgence 

d'une action politique en profondeur; la peur; 
le racisme [28 ju ille t  d955] (p. 4447 à 4449) ;
— d ’interpellations sur l ’Algérie : Son ordre du 
jour (Applica tion  du statut, mise en œuvre d'un  
p lan  social et économique ; acceptation de 

l ’existence d'une opposition) [13 octobre 1955] 

(p. 5109, 5110) ; — du projet de loi relatif  aux 

dispositions concernant l’élection des membres

CHE
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de l’Assemblée N ationale ; Art.  6 :  Date dès 
élections en Algérie  [15 novembre 1955] (p. 5692, 

5693).

C H E V A L L I E R  (M. P ie rre ), D éputé du

Loiret ( U .D .S .R .).

Secrétaire d 'E ta t à l 'Enseignem ent technique, 
à la jeunesse et aux sports 

(Cabinet P leven) 

d u 11 août 1951 au 21 août 1951.

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 

(p. 5901); =  Est nommé membre : de la Com

mission des finances [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
de la Commission de la reconstruction et des 

dommages de guerre [17 ju ille t  1951] (F. n° 5).

Dépôts :

Le 11 juille t  1951, une proposition de loi 
tendant à rétablir  le scrutin  uninominal majo

ritaire à deux tours, n ° 33. —- Le 11 juillet

1951, Une proposition de résolution tendant à 
inv iter  lè Gouvernem ent à prendre les mesures 

nécessaires à la non-reconduction du décret du

11 septembre 1931 déclarant d ’utilité publique 
le projet d ’adduction des eaux du Val de Loire 

à la ville de Paris,  n° 83. — Le 20 juille t 1951, 
une proposition de loi modifiant certaines dis 

positions du régime des pensions des marins du 

commerce et de la pêche. n° 258. -— Le 26 ju i l 

le t  1951, une proposition de loi tendant à accor
der un congé supplémentaire aux veufs pères 

de famille, exerçant une activité salariée 

n0 289. —- Le 26 juillet 1951, une proposition 
de loi relative à l’obligation pour les p roprié 

ta ires de véhicules automobiles de s’assurer 

contre  les accidents causés aux tiers, n° 290. — 
Le 10 août 1951, une proposition de loi tendant 
à rendre la com munauté des chasseurs en forêt 

responsable collectivement des dégâts dus à des 

sangliers, n° 652.

Interventions :

Son rap p o r t  sur les opérations électorales de 

l 'Inde française [19 juillet 1951] (p. 5963). —  
Prend par t  : à la discussion du rappo r t  sur les 

opérations électorales du territo ire  de M aurita 

nie [7 août 1951] (p. 6231, 6232, 6233. 6234,

6235,6238); Son amendement tendant à annuler  
les élections (p, 6239); —- au débat sur  l 'inves
ti tu re  du p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  désigné 

(M. Pleven) : S a  m otion tendant à investir 
M . Pleven comme Président du Conseil [8 août 
1951](p. 6270). —  Est nom m é Secrétaire d ’E tat 

à l'Enseignem ent technique, à la jeunesse et aux  
sports (Cabinet Pleven) [11 août 1951] ( J . O . 
du 11 août .1951, p. 8747).

Son décès est annoncé à l’Assemblée [21 août 
1951] (p. 6356).

CHEVIGNÉ (M . Pierre de) ,  Député des
Basses-Pyrénées (M . R . P .).

Secrétaire d 'E ta t à la Guerre 

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1951 au 20 Janvier 1952,

Secrétaire d ’E ta t à la Guerre 

(Cabinet Edgar F a u r e )  

du 20 janvier 1952 au  7 mars 1952,

Secrétaire d 'E ta t à la Guerre 

(Cabinet Pinay) 

du 8 mar s 1952 au 7 j anvier  1953,

Secrétaire d 'E ta t à la Guerre 

(Cabinet René M a y e r ) 

du 8 janvier 1053 au 28 ju in  1953,

Secrétaire d 'E ta t aux Forces armées (Guerre) 

(Cabinet L a n i e l ) 

du 2 ju i l le t  1953 au 19 ju in  1954.

Son élection est validée [ 6  ju i lle t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission des a ffaires étrangères [17 ju i l le t  1951] 
(F. n° 5) ; de la Commission de la défense 

nationale [17 juille t  1951 ] (F. n° 5), [6 juillet

1954] (F. n° 405), [18  janv ier  1955](F. n° 482).
—  Est nommé, par  la Commission de la défense 

nationale, membre de la Sous-Commission char

gée de suivre et de contrôler d ’une façon per 

manente l’emploi de crédits affectés à la défense 

nationale [7 juillet 1954] (F. n°  407), [31 ja n 

vier 1955] (F. n°  490).

Dépôts :

Le 24 juille t  1951, une proposition de résolu

tion tendan t à venir  en aide aux sinistrés des
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derniers orages de grêle tombés dans les Basses- 

Pyrénées, n° 271. —  Le 24 juin 1955, une 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à prendre des dispositions 
financières pour  accorder des secours d ’urgence 
aux agriculteurs du départem ent des Basses- 

Pyrénées victimes des orages de grêle des mois 

de mai et ju in ,  n° 11013.

Interventions :

Est nommé Secrétaire d 'E ta t à la Guerre 
(Cabinet Pleven) [11 août 1951] ( J . O .  du

11 août 1951, p. 8747).

En c e t t e  q u a l i té  : 
Répond à une question : de M. Ch arrê t  sur 

la vente de vêtements militaires [9 novembre 
1951] (p. 7871) ;•— de M. Bouxom relative aux 
contra ts  d ’engagement militaire [14 décembre 

1951] (p. 9204, 9205). —  P rend  par t  à la dis
cussion du projet de loi p o r tan t  ouverture de 
crédits provisoires pour les services de la 

D é f e n s e  n a t i o n a l e  : Discussion générale 

[29  décembre 1951] (p. 10103, 10104) ; 
Chap. 1150 : Am endem ent de M . André-François  
M ercier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour mesures diverses (Rappel des dégagés 
des cadres) (p . 10126) ; Art.  1er, E ta t A, 

G u e r r e , Chap. 9000 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'a l i 

m entation (Primes en nature) [30 décembre 

1951] (p. 10156) ; S a  demande de disjonction  
du chapitre re la tif à l'arm em ent (Nouvelles 
chaînes de fabrication) (p. 10159) ; -Art. 8 : 

Embauchages dans les fabriques de m unitions  
(p. 10167) ; Art. 12 : Am endem ent de M . B ilia t  

tendant à retirer l'article re la tif à la solde des 

m ilita ires non officiers non convoqué pour des 
périodes d 'instruction  (p. 10168). -— Donne sa 
démission de Secrétaire d 'E ta t à la Guerre 
[17 janvier  1952] (p. 251). —  Est nommé Secré

taire d 'E ta t à la Guerre (Cabinet Edgar Faure) 
[20 janv ier  1952] ( J . O .  du 21 janv ier  1952, 

p. 915).

En c e t te  q ua l i té  :
Prend  par t  à la discussion du p ro je t de loi 

po r tan t  ouverture de crédits provisionnels pour 

les services de la Défense nationale ; Art. 1er, 

D é f e n s e  n a t i o n a l e , Chap. 1000 : Am ende

m ent de M . Tourné tendant à  réduire de

1.000 francs les crédits pour les M inistres  
(E tud ian ts  sursitaires) [28 février 1952] (p. 1097, 

1098) ; G u e r r e , Chap. 1015 : A m endem ent de

M . Tourné tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour la solde de la troupe (In su ffi 

sance du prêt) (p. 1102) ; Chap. 3005 : A m en 

dement de M . Tourné tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'a lim entation  
(Augm entation de la ration de vin) (p. 1102) ; 
A rt 3, M a r i n e , Chap 3155 : Am endem ent de 

M . Triboulet tendant à rétablir les crédits 
demandés pour l ' e n t r e t i e n  des immeubles 
(p. 1106) ; Art. 5 : Am endement de M . de 
Villeneuve tendant à rétablir l'article autorisant 
la création d 'em plois (Ecole d'artillerie de 
Châlons-sur-M arne) (p. 1106, 1107) ; Art. 12 : 

Am endem ent de M . D evinât tendant à rétablir 

l'article re la tif à l'a liénation des immeubles 
dom aniaux  (p. 1110). —  Donne sa démission 

de Secrétaire d 'E ta t à la Guerre [29 février 1952] 
(p. 1160). —- Est nommé Secrétaire d 'E ta t à la 
Guerre (Cabinet Pinay) [8 mars 1952] (J . O. du

8 mars 1952, p. 2756).

En c e t te  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion d ’une proposition de 

loi relative à la durée du service actif des sursi- 
taires : D iscussion générale [13 mars 1952] 
(p. 1265 et suiv.), [20 mars 1952] (p. 1381 et 
suiv.) ; Proposition de loi de M . Triboulet 
tendant à retarder au 15 octobre 1952 l'incor

poration des étudiants sursitaires  (p. 1407) ; 

Am endem ent de M . Raingeard tendant à faire 
suivre les périodes de cinq semaines d 'instruc

tion  m ilita ire  aux étudiants pendant les vacances 

scolaires (p. 1410) ; S u ite  du débat (p. 1410, 
1411) ; Am endement de M . Gabriel P au l tendant 

à déduire la période de la P  .M  .S . de la durée 
du service a c tif pour les participants  (p 1428); 

Am endem ent de M . Berthet tendant à incorporer 
comme caporaux chefs les étudiants ayant satis

fa it a ux  épreuves de la P . M . S . et à ne leur 
faire faire qu 'un  an de service (p. 1429 et. suiv.); 

Am endem ent de M . Bouxom  re la tif aux étu

d iants en médecine et pharmacie n 'ayan t plus  

qu 'un  examen à passer (p. 1431) ; Am endement 

de M . Doutrellot re la tif aux étudiants en méde

cine et pharmacie (p. 1431) ; Am endem ent de 

M . Laborbe tendant à établir le caractère transi

toire de la loi (p. 1431).—  Répond à une ques
tion de M. Raingeard relative aux salaires des 

ouvriers des arsenaux [21 mars 1952] (p. 1427, 
1428). —  Prend part à la discussion : d 'une 

proposition de loi relative aux dispositions en 
fav e u r  des combattants d 'Indochine et de Corée : 

D iscussion générale (Propagande anti-française  
du parti communiste) [28 mars 1952] (p. 1633);
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In u ti l i té  de cette loi (p. 1636) ; —  du projet de 
loi relatif au développem ent des crédits de la 
Défense nationale : D iscussion générale [10 juin

1952] (p. 2805, 2806) ; E ta t  A ,  G u e r r e  : Ses 
observations sur la form ation de cinq nouvelles 
divisions, l'im portance de l'armée de terre, la- 

crise des cadres trop réduits, l'Ecole de Sa in t-  
Cyr, le personnel fé m in in , les fabrications de 
m atériel et de m u n itio n s , la défense des A lpes  
[13 ju in  1952] (p. 9222 et suiv ) ;  Chap. 1005 : 

Solde des officiers (p. 9230) ; Chap. 1015 : 
Solde des sous-officiers et hommes de troupe 
(Insu ffisance des soldes des sous-officiers) 

(p. 2930) ; Am endem ent de M . Bouvier O'Cotte- 

reau tendant à rétablir 100 m illions des crédits 

demandés par le Gouvernement pour les soldes 
des sous-officiers et hommes de troupe (Person

nel fé m in in ) (p . 2931) ; Am endem ent de 

M . Tourné tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour la solde de la troupe (Insuffisance  

du prêt) (p .  2932) ; P rim es d'engagement 
(p. 2932, 2933) ; Chap. 1035 : Personnel civil 
de l'intendance  (p. 2933) ; Chap. 1045 : Sa  

demande de rétablissement des crédits pour le 

matériel du personnel civil extérieur (p. 2933) ; 

Am endem ent de M . M ontalat tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le personnel 

civil des arsenaux  (Agents de m aîtrise et techni

ciens) (p. 2934,2935) ; Chap. 1055 : Sa  demande 
de rétablissement des crédits pour le personnel 

civil des services du génie (p. 2936) ; Chap. 1065 : 
S a  demande de rétablissement des crédits pour 

le personnel civil des transm issions  (p. 2936, 

2937) ; Chap. 1105 : Sa demande de rétablisse

ment des crédits pour les ouvriers du génie 

(p. 2937) ; Chap 3005 : Am endem ent de 
M . Ferri tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour l'a lim enta tion  (A pplica tion  du 

décret du 15 janvier 1952) (p. 2938) ; Am ende

ment de M . Tourné tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'a lim entation  
(Augm entation de la ration de vin) (p. 2939) ; 

Chap. 3015 : Sa  demande de rétablissement des 

crédits pour le chauffage et l'éclairage (p. 2939); 
Chap. 3065 : Logement et cantonnement (p. 2940) ; 

Chap. 3075 : Am endem ent de M . Bouvier 
O'Cottereau tendant à  rétablir les crédits pour 
les écoles d 'instruction  (p. 2941) ; Chap. 3085 : 

Convocation des réserves (Troupes de couverture) 

(p. 2942) ; Demande de rétablissement des crédits 

pour la convocation des réserves (p. 2942) ; 

Chap. 3095 : P réparation m ilitaire (Cas des 

étudiants qui n 'on t pas fa it de préparation

m ilitaire élémentaire) (p. 2943) ; Chap. 3105 : 

Am endem ent de M . Bouvier O'Cottereau tendant 
à rétablir les crédits pour la remonte (p. 2944) ; 

Chap. 3125 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour l'entretien du matériel automobile 
blindé (p. 2962) ; Chap. 3235 : Abattem ents  
opérés sur les dépenses d'équipement (p. 2962) ; 
Chap. 9020 : Equipem ent du génie (Achats 

«off shore») (p. 2963) ; Art.  12 : Am endement 
de M . B illa t tendant à réduire à un an la durée 
du service m ilitaire pour les jeunes gens mariés 
et pères de fam ille  [17 ju in  1952] (p. 2996) ; —  
du projet de loi élevant le général Leclerc à la 

dignité de Maréchal de France : Discussion  

générale [26 ju in  1952] (p. 3218) ; Article 

unique : A m endem ent de M . Dronne tendant à 
m ain ten ir le grade de Général au Maréchal 
Leclerc (p. 3219). — Répond à une question de 

M. D ronne, relative à l’incorporation d ’un exclu 
de l 'armée [5 décembre 1952] (p. 5997). —  

Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à la 

Guerre (Cabinet Pinay) [22 décembre 1952] 
(p. 7030). —  Est nommé Secrétaire d 'E ta t à 
la guerre (Cabinet René Mayer) [ 8  janvier  1953] 
(J . O. du 8 janvier  1953, p . 307).

En c e t t e  q u a l i té  :

Prend part à la discussion du projet de loi 
relatif  au développement des dépenses de fonc

tionnem ent et d 'équ ipem ent des services mili

ta ires en 1953; D é f e n s e  n a t i o n a l e , G u e r r e  : 
Observations sur les livraisons de matériel par 

les A m éricains, la création de deux nouvelles 
divisions sur p ied  de guerre, le recrutement 

d'officiers, l'école de Coëtquidam, les commandes 

de jeeps, les chars légers, les obus de 105, les 
appareils de transm issions  [26 janv ie r  1953] 
(p. 418 et suiv.) ; E ta t  A, G u e r r e , Chap. 31-01 : 

Am endem ent de M . M ontalat tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistra tion  
centrale (Refonte des conceptions stratégiques et 
marchés m ilita ires de l 'Intendance) (p. 422); le 
retire (p. 423); Chap. 31-12 : Am endem ent de 

M . Bouvier O'Cottereau, tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les soldes des 
sous-officiers et soldats (Insuffisance des soldes 
des légionnaires) (p. 427); Chap. 31-13 : A m en 

dement de M . Ducos tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel m il i 

taire des fabrications d'armement (Reclassement 

des ingénieurs de 2e classe) (p. 427, 428) ; 
Chap. 31-31 : Am endem ent de M . M ontalat 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le personnel ouvrier de l'armée (Statut des
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agents de m a îtrise et techniciens) (p. 429) ; 
Chap. 33-42 : Am endem ent de M . Bouvier  

O'Cottereau tendant à rétablir les crédits pour 
le chauffage et l'éclairage (Hausse des p r ix  des 
fournitures) (p. 429, 430) ; Chap. 32-93 : 
Demande de rétablissement des crédits pour  
les indemnités de déplacement (p. 431) ; 
Chap. 34-01 : Am endem ent de M . Bernard  

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le matériel de l’adm inistration  centrale 

{Livrets portant la m ention  « d é s e r te u r  ») 
(p . 431) ; Chap. 3 4 -5 4  : Am endem ent de 

M . Bouvier O'Cottereau tendant à rétablir les 
crédits pour le matériel du service des transm is

sions  (p. 431) ; Chap. 35-61 : Am endem ent de 
M . Bouvier O’Cottereau tendant à  rétablir les 
crédits pour les immeubles du génie (M auvais  

entretien des bâtiments) (p. 432); Chap. 35-62 : 
Am endem ent de. M . Bouvier O'Cottereau tendant 

à  rétablit les crédits pour chemins de fer et 
routes (R o u te s  s t r a t é g i q u e s )  (p . 432) ; 
Chap. 37-92 : B ata illon  de Corée {Trop grand 

nombre d'officiers) (p. 433). —  Donne sa 
démission de Secrétaire d 'E ta t à  la guerre 
[27 mai 1953] (p. 2846). —  Gesse d ’expédier 
les affaires courantes [28 ju in  1953] (J .O .  du
28 ju in  1953, p . 5770).—--Est nommé Secrétaire 

d 'É ta t a ux  forces armées {Guerre) (Cabinet 

Laniel) [28 ju in  1953] (J . O. du 28 ju in  1953, 

p . 5770).

En ce t t e  q u a l i té  :
Répond à une question  de M. Daniel Mayer 

relative à l’envoi en Indochine des jeunes gens 

du contingent [17 juille t  1953] (p. 3579). —  
P rend  par t  à la discussion : d 'une proposition 
de loi po r tan t  amnistie, amendée par  le Conseil 

de la République ; Art.  23 bis : A m n istie  

possible par décret pour les objecteurs de 

conscience; Am endem ent de M . M ignot tendant 
à supprim er cet article écarté par le Conseil de 

la République {H ostilité du Gouvernement à cet 

article, dès la première lecture; Possibilité  

actuellement offerte a u x  objecteurs de servir 
comme infirm iers parachutistes dans la métro

pole, son offre a ux  parlem entaires de vérifier eux- 

mêmes dans les p risons, ce choix toujours 

ouvert; Grâce suspensive possible à cette f in , 
pour un  objecteur déjà condamné; Rigueurs 
pénales réservées aux seuls objecteurs refusant, 
par principe, l'uniforme et l'obéissance aux 
institutions républicaines ; Amnisties déjà 
intervenues pour le passé; Nécessité de concilier

l'hum anité  et les exigences de la défense natio- 
n a le) [24 juillet 1953] (p. 3938 à 3940); —  du

pro je t  de loi po r tan t  ouverture  de crédits 
provisoires pour les dépenses militaires, 
Art.  1er : Am endem ent de M . M a x  Lejeune 

tendant à réduire de 234 m illions les crédits 
pour l ’entretien des prisonniers de pays rebelles 
(M ise de l'entretien des prisonniers du Viet 
M in h  à la charge du V iet N am )  [29 décembre 
1953] (p. 6963, 6964); Art. 4 ter : Interdiction  

de réduction du personnel des arsenaux et éta

blissements de l 'E ta t travaillant pour la défense 

nationale (Licenciements inévitables dans les 
cartoucheries) (p. 6970); E xplica tions de vote 
sur l'ensemble (Crédits pour la convocation de 
réservistes restés inu tilisés à  la su ite  des grèves 
d ’août 1953) (p. 6983, 6984) ; —  du projet, de 
loi relatif  aux dépenses des ministères pour 

l’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c é s  a r m é e s  : S e c t i o n  g u e r r e , Etat A, 
Chap. 31-11 : Soldes et indemnités des officiers 
(Problèmes d’avancement, encadrement dans les 

écoles et dans les corps de troupe) [19 mars 1954] 
(p. 1038, 1039, 1040, 1041); Chap. 31-12 : 

Amendement, de M . H énau lt (É lévation du 
pourcentage des tira illeurs m arocains autorisés 
à servir au-delà des lim ités d'âge actuelles) 

(p. 1041, 1042); Am endem ent de M . B illa t  
(T a u x  dérisoire du prêt des soldats servant 

pendant la durée légale) (p. 1042); Am endem ent 

de M . Guyot (A pplica tion  du nouveau régime 

des permissions) (p. 1043) ; Chap. 31-16 : 

Soldes et indem nités des réservistes (p. 1043); 
C h a p . 31-21 : S itua tion  défavorable du 

p e r s o n n e l  a d m i n i s t r a t i f  de la  G u e rre  
(p. 1044) ; C h a p .  31-32 : Problème du 

plein  em ploi dans les établissements travaillant 
pour la guerre, les licenciements, la situation  

des établissements de Caen et de Sa in t-P riest 

(p. 1048, 1049); Son exposé général : les com

bats de D ien-B ien-P hu , le cadre collectif dans  

lequel il fau t organiser la défense nationale, la 

sécurité du territoire français, la campagne 

d ’Indochine, la situa tion  de l ’armée française  

en 1953, 1954 budget d’amélioration  : le renfor
cement de nos m ité s  mobilisées territoriales, la 

convocation des réservistes, les commandes off 
shore, les chenillettes, l ’évolution vers des unité? 

plus légères, la notion de nation armée, les 

questions atomiques, la revalorisation de la  
fonction m ilitaire  (p. 1064, 1065, 1066, 1067, 
1068) ; Demande de renvoi en commission
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du chapitre 31-32 présentée, par M . A belin  (Les 
licenciements, la fabrication de l'arme autom a

tique à Châtellerault) (p. 1073); Am endem ent 

de M . B illa t (Abrogation du  décret-loi du  
30 septembre 1953 en ce qui vise la vente de 
l 'établissement de Saint-P riest)  (p. 1074) ; 

A m endem ent de M . Lenorm and (Menace de 
fermeture de l’atelier de fabrication de Caen et 

transfert de ses biens aux sociétés Pom pey et 
Uframec) (p. 1076); Chap. 32-41 : A lim en ta 

tion, amendement de M . M ax Lefeune (Rétablis

sement partiel des crédits demandés par le 

Gouvernement, u tilisa tion  des conserves am éri

caines) (p. 1078) ; Chap. 32-44 : A chat de 

terrain à la ville de D ieppe  (p. 1079, 1080); 
Chap. 32-92 : Am endem ent de M . Doutrellot 

(Am énagem ent à prévoir à  la préparation m il i 

taire obligatoire) (p. 1080) ; Chap. 32-93 : 

Gratuité des transports en faveur des perm is

sionnaires agricoles (p. 1081); Chap. 34-71 : 

Concentration des écoles de form ation profes
sionnelle  (p. 1082); Chap. 34-92 : Stages des 

officiers, rétablissement de l'école spéciale m i l i 

taire à Sa in t-C yr  (p. 1084); Chap. 35-61 : 

A m endem ent de M . Schaff (Zones de servitude 

de la ligne M aginot) (p. 1084); Chap. 37-81 : 

Am endem ent de M . B illa t (Réparations dues 

aux ayants droit des victimes d'accidents mortels 
survenus au cours d'exercices et de manœuvres 
militaires)  (p. 1085); Chap. 37-91 : Utilisation  

des officiers et sous-officiers dégagés des cadres 
(p. 1085) ; Chap. 53-41 : Am endem ent de 

M . M ax Lefeune (Constitution de stocks d'effets 
pour la mobilisation) (p. 1086); Chap. 53-71 : 

Am endem ent de M . M ax Lefeune (Insuffisance  

du programme de fabrication d'armements, 

commandes off shore, standardisation du maté

riel, installation d 'usines d'armement dans

V Union française) (p. 1087); A m endem ent de 
M . Eugène M ontel (Sort de la cartoucherie de 
T o u louse et du  M ans) (p. 1088); Chap. 54-41 : 
Reconstruction de la m anutention de Paris- 

Fontenoy, affectation de la caserne Fontenoy à 

l 'U .N .E .S .C .O .  (p. 1088) ; S e c t i o n  f o r c e s  

t e r r e s t r e s  d ’e x t r ê m e - o r i e n t  : Incorporation  
du budget des Forces terrestres d'Extrême-O rient 

au budget de la D éfense nationale, réorganisa

tion de la structure des forces terrestres, dévelop

pement des armées des E ta is  associés, livraisons 

de matériel au titre du P . M . A .,  différence des 

ta u x  d'indem nités entre citoyens français de 

diverses origines, les hélicoptères (p. 1090,1091,

1092); Évacuation des blessés de D ien -B ien-P hu  
(p. 1094); E ta t  A, Chap. 31-21 : Am endem ent 

de M . M a x  Lefeune (Recrutement d ’assistantes 
sociales) (p. 1094) ; Chap. 34-52 : A m endem ent 
de M . M a x  Lefeune (Rétablissement du  crédit 
demandé par le Gouvernement pour ce chapitre, 

f a b r i c a t i o n  d 'h é l i c o p t è r e s )  ( p .  1 0 9 6 ) ;  
Chap. 35-71 : Am endem ent de M . M a x  Lefeune  
(Entretien du  domaine m ilita ire et des installa 
tions collectives à la charge en majeure partie 
des E ta ts  indochinois) (p. 1097) ; de la 
proposition de loi accordant les permissions et 

la gra tu ité  des transports  aux jeunes gens sous 

les drapeaux [14 mai 1954] (p, 2437, 2438). —  
Est entendu sur la fixation de la date de discus

sion des interpellations sur la situation en 
Indochine : E xplica tions de vote sur la question  
de confiance (Rapport d ’un officier général 

dem andant l’évacuation de D ie n - B ie n - P h u )  

[13 mai 1954] (p. 2376), —  P rend  p ar t  à la 
discussion des interpellations concernant la 

situation générale en Indochine : Controverse avec 

M . B arto lin i et les représentants com m unistes à  
l ’occasion des déclarations de M . Malleret- 

Joinville (Bellicism e prétendu de M . B idau lt et 
du Gouvernement) [2 ju in  1954] (p. 2782), 

Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t aux  
Forces armées (Guerre) [12 ju in  1954] (séance 
du 17 ju in  1954, p .  2992). —  Cesse d ’expédier 
les affaires courantes [19 ju in  1954] (J .  O. du

20 ju in  1954, p. 5843).

En q u a l i té  de  D ép u té  :
Dépose une dem ande d 'interpellation sur  les 

mesures envisagées pour ram ener en Afrique du 

Nord un é ta t  de sécurité [26 novembre 1954] 

(p. 5460) ; la développe : Situa tion  trouvée en 

A frique  du N ord  à l'avènement du Gouverne

m e n t ; agression extérieure, ses pôles : Moscou 
et le Caire; échec de la visite spectaculaire du  

Président du Conseil à T u n is  (avec le maré

chal Ju in )  ; perte de prestige représentée par 

« l 'opération fellaghas » ; « P rim e de démobili

sation  d soi-disant offerte ; fermeté à déployer au 

M aroc , satisfecit en Algérie, m ais nécessité 
d’aiguillonner les m ilita ires ; m ain tien , en T u 

nisie, des promesses faites, m ais prudence 
nécessaire dans les négociations en cours ; P ro

blème de la police (ex-fellaghas à écarter) ; sta 

bilité à obtenir pour une génération au m oins  ; 

énergie nécessaire face aux interventions exté

rieures de Moscou comme du  Caire ; contacts 

directs à rechercher avec les pays arabes ; po li
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tique d'équipement à poursuivre en Algérie ; 

défense nécessaire de la m ain-d 'œuvre contre 

certains abus regrettables [10 décem bre 1954] 
(p. 6050 à 6053). —  P rend  part à la discussion 
des projets de loi p o r tan t  ratification des 

Accords de P aris  : D iscussion générale (S upé- 
r io r ité  de la C .E .D . perm ettant seule à l'E urope, 

l'aviation stratégique et les armes thermo- 
nucléaires) ; compétition ouverte franco-alle
mande, perdue d'avance, douze divisions pleines 
allemandes contre douze françaises anémiques 

et non p lu s  quatorze ; « cristallisation de la 
faiblesse française » et « contrôle policier » 
intenable de l'A llem agne, au lieu d 'une asso

ciation féconde [22 décembre 1954] (p. 6755, 
6756). —  Dépose une demande d 'in te rpe lla tion 

sur la sécurité en Algérie [23 ju in  1955] 

(p. 3247) ; est entendu sur l 'a journem ent de 
cette in terpellation et de celles jointes : M otion  

préjudicielle de M . Jacques Chevallier (A jour
nement de la discussion jusqu 'au retour de la 
Sous-Com m ission d'enquête de l'in térieur en  

Algérie) ; sa demande de suspension de séance 
[5 ju i lle t  1955] (p. 3601). —  P rend  part à la 
discussion : du  projet de loi relatif' à l 'organi
sation générale de la défense nationale : Son  

rappel au Règlement (Ordre de la discussion) 
[23 ju in  1955] (p. 3256); Absence du M inistre  

de la D éfense N ationale présidant les m an ifes

tations des n u its  de l'armée [23 ju in  1955] 
(p. 3272); Art. 2 : Son  amendement (Secrétaires 
d 'E ta t à la Guerre, à la M arine et à l'A ir)  
[24 ju in  1955] (p. 3324) ; Art.  6 : Am endem ent 
de M . Magendie (A ttr ibu tions du M inistre de 

la France d ’outre-mer en ce qui concerne la 

gestion budgétaire des crédits afférents aux  
troupes mises à sa disposition) (p. 3326) ; 

Art.  17 : Am endem ent de M . Magendie (Orga

nisa tion  des troupes d ’outre-mer fixée par la loi 

du 7 ju ille t 1900) (p. 3334,3335) ; Am endem ent 
dé M . Legaret tendant à supprim er le premier 

alinéa de l ’article (Terme de « troupes d’outre

mer ») (p. 3336); —■ du projet de loi prorogeant 
l’é ta t d ’urgence en Algérie : Le pourrissement 

(Effort « de guerre » nécessaire, urgence d ’un  
partage des terres, attitude de l ’étranger, enquête 

ouverte contre des soldats ayan t abattu un  
rebelle) [28 ju ille t  1955] (p. 4435 à 4438). — 
S’excuse de son absence [6 août 1954] (p. 3906), 

[18 février 1955] (p. 802). =  Obtient des 

congés [6 août 1954] (p. 3906), [18 février 1955] 

(p. 802).

CHRISTIAENS (M. Louis), Député du Nord,

(2e Circonscription) (R .I .) .

Secrétaire d ’E ta t aux Forces armées (Air.)

(Cabinet L a n i e l ) 

du 2 ju i l le t  1953 au 19 ju in  1954.

Son élection est validée [2 août 1951] 

(p. 6169). —  Est nommé membre : de la Com 
mission de la défense nationale [17 juille t  1951] 
(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion de la famille, de la population et de la 

santé publique [17 juille t  1951] (F. n° 5); de la 
Commission des affaires économiques [20 j a n 
vier 1953] (F. n° 216) ; de la Commission des 
terr ito ires d ’ou tre-m er  [6 ju i l le t  1954] 
(F. n° 405); de la Commission des pensions 

[18 janvier  1955] (F. n° 482).— Est désigné par  
la Commission de la défense nationale pour 
faire partie de la Sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler de façon perm anente 
l’emploi des crédits  a ffectés à la Défense n a t io 

nale [21 septembre 1951] (F. n° 46), [3 février

1953] (F. n° 226), [31 janv ie r  1955] 
(F. n° 490).

Dépôts :

Le 28 mars 1952, un rap p o r t  au nom de la 
Commission de la défense nationale sur les p ro 

positions de loi : 1° de M. Biliat et plusieurs de 
ses collègues (n° 824) tendant à modifier l’ar

ticle 24 de la loi du 31 mars 1928 relatif  aux 
allocations aux militaires soutiens de famille; 

2° de M. Biliat e t plusieurs de ses collègues 
(nü 2452) tendanL au re lèvem ent du taux des 
allocations accordées aux familles dont les 

jeunes gens sous les d rapeaux sont les soutiens, 

en ver tu  de l’article 24 de la loi du  31 mars 

1928 sur le recrutem ent de l’armée, n° 3095.— 
Le 7 octobre 1952, une proposition de loi ten 

dan t à compléter et  à modifier le tableau 2 de 
l’article premier de l ’arrêté ministériel du

21 mars 1950, relatif aux soldes et échelons de 
soldes applicables à diverses catégories de mili

taires à soldes mensuelles du  Ministère de la 

Défense nationale, n° 4195. —  Le 12 octobre
1955, une proposition de loi lendant a abroger 

le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 relatif aux 

coopératives de consommation d ’entreprises
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privées ou nationalisées et d ’adm inistrations 

publiques, n° 11598.

Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur le 

chômage consécutif à la crise de l ’industrie tex

tile [27 ju in  1952] (p. 3296); et est en tendu  sur 
la fixation de la date de discussion de celle 
interpellation : Lourdeur des charges sociales en 
France et hauts p r ix  de revient français  
[1er ju i lle t  1952] (p. 3386, 3387). —  Prend 
p a r t  à la discussion du p ro je t  de loi relatif  au 
contrôle des ententes professionnelles; A rt .  13 : 

Am endem ent de M . Catroux re la tif au  droit 

appliqué par le tribunal des ententes et tendant 
à ne pas établir de principe créant u n  tribunal 
d'exception  [9 juillet 1952] (p. 3733). — Est 

nommé Secrétaire d ’E ta t a ux  Forces armées 
(A ir) (Cabinet Laniel; [28 ju in  1953] (J .O .  du

28 ju in  1953, p . 5770).

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  par t  à la discussion : des interpella

tions sur la situation sociale après les grèves 

d ’août : S a  réponse aux interpellations concer

nant la fermeture de l'usine de la S . N . C . A . N .  
au H avre; Douloureuse nécessité de cette déci

s io n ;  Longues études préalables, raisons du 
choix effectué, et de la préférence accordée à 
Sartrouville, im possib ilité d 'u n  veto gouverne

m ental à la fermeture ; V ains efforts en vue de 

permettre la reconversion de l 'u s in e , nouveaux 
efforts en vue du  reclassement du personnel [8 oc
tobre 1953] (p. 4115 et suiv.); — du projet de 
loi rela tif  aux dépenses des Ministères pour 

l ’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

F o r c e s  a r m é e s  : S e c t i o n  c o m m u n e , Eta t  B, 
Chap. 55-82 : In frastructure  interalliée, acqui

sitions immobilières (Lettre rectificative du Gou

vernement) [18 mars 1954] (p. 1006); S e c t i o n  

A i r  : Effort d'économie malgré l 'accroissement 

du potentiel m ilita ire , m ise en place de neu f 

escadrons supplém entaires, appel a ux  officiers 
de réserve, em ploi de matériel français moderne, 

défense aérienne du territoire, construction de 

bases aériennes, logements m ilita ires, dépenses 

d'études, d 'investissem ents et de fabrications, 

commandes off shores, fermeture et reconversion 

de certaines usines d'aéronautique, fabrication  

en petite série, politique d'exportation  (p. 1007 

à 1011); E ta t  A, Chap. 31-11 : F orm ation des 

officiers pilotes dans des écoles françaises 
(p. 1011) ; Chap. 31-12 : Am endem ent de

M . M onte il (Accroissement excessif dit person

nel par rapport au. m atériel) (p. 1012) ; 
Chap. 31-22 : A m endem ent de M . M onteil 
(Autonom ie de la direction technique et indus

trielle au  sein du Secrétariat d 'E ta t, m odifica

tion de la hiérarchie par la suppression de cinq 
postes d'élèves ingénieurs) (p. 1013); Chap. 
31-32 : Am endem ent de M . A u b a n  (Disparité  
de la rémunération du personnel à salaire 
horaire dans l 'in d u s tr ie  a é r o n a u t iq u e )  
(p. 1014) ; Chap. 32-01 : A m endem ent de 

M . M onteil (Rétablissement des crédits dem an

dés par le Gouvernement pour les fra is de dé

placement des personnels de l'adm inistration  
centrale) (p. 1016); Chap. 34-51 : Recrutement 
des mécaniciens de l'armée de l 'A ir  (p. 1017); 
Chap. 35-61 : Fermeture de trois bases (p. 1017); 
Chap. 51-71 : Etudes et recherches des engins 

spéciaux, bureau des recherches scientifiques el 
techniques (p. 1019); Chap. 52-71 : A m ende

m ent de M . M onteil (A ttribution de machines- 
outils à diverses sociétés) (p. 1020) ; A m e n 

dement de M . Arbeltier (In su ffisa n ce  des 

crédits d,'investissement et de fonctionnement de 
l 'O .N .E .R .A .)  (p. 1020); Chap. 52-72 : A m en 

dement de M . M onteil (Rétablissem ent du  cré

dit demandé par le Gouvernement pour ce cha

pitre, dépôt d 'u n  projet de loi d'aide à l'expan 

sion économique) (p. 1021) ; Chap. 53-72 : 

M atériel de série de l ’armée de l 'A ir  (Problème 
des propulseurs) (p. 1022) ; Chap. 54-61 : 

Bases, travaux d 'insta lla tion  (Indem nisa tion  
des propriétaires d 'im m eubles situés dans la 
zone de l 'aéroport de S a in t-  Jacques-de-la-Lande., 
réduction du nombre des bases) [19 mars 1954] 
(p. 1037); S e c t i o n  a i r , Etat B, Chap. 52-72 : 
Am endem ent de M . M onteil (Rétablissement du 

chiffre des autorisations de programme proposé 
par le Gouvernement pour la participation de 

l 'E ta t à des dépenses des sociétés de l'industrie  
aéronautique) (p. 1037). — Donne sa démission 

de Secrétaire d’E tat a ux  Forces armées (Air) 
(Cabinet Laniel) [12 ju in  1954] (séance du 
17 ju in  1954, p. 2992). —- Cesse d 'expédier les 

affaires courantes [19 ju in  1954] ( J .O .  du 
20 ju in  1954, p. 5843).
En q u a l i té  de  D épu té  :

Dépose une demande d ’interpellation sur les 

incidents de la manifestation paysanne de Lille 

[2 février 1955] (p. 598). —  Prend par t  à la 
discussion des B u d g e t s  m i l i t a i r e s  pour 1955 

e t  1956 : D iscussion générale (Réalisations et 
problèmes de l'armée de l'a ir  ; Exportation  de

52
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son m atériel; Pool européen des armements) 

[23 juille t 1955] (p. 4126 à 4128).

CHUPIN (M. Alfred) Député du F inistère

(A p p . U .D .S .R .) .

Son élection est validée [6 juille t 1951] 
(p. 5900). =  Est nomm é membre : de la Com
mission de la production industrielle [17 juille t

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216) (1), 

[19 janvier  1954) (F. n° 341), [18 janvier
1955] (F. n° 482); de la Commission de la 
reconstruction  et des dommages de guerre 

[4 septem bre 1951] (F. n° 33); de la Commis
sion des moyens de communication  et du 

tourisme [20 janv ier  1953] (F. n° 216) (1); 
de la Commission de la presse [6 ju i lle t  1954] 

(F. n° 405). —  Est désigné par l’Assemblée 
Nationale pour représenter  la F rance à l’Assem

blée de la Communauté européenne du charbon 

et de l ’acier [8 ju ille t  1954] (F. n° 407), 
[20 ju i l le t  1955] (F. n° 552). —  Est nommé 
par  la Commission de la production industrielle, 
mem bre de la Commission de coordination pour  

l’étude des questions relatives à la Com m u
nauté européenne du  charbon et de l ’acier 

[2 février 1955] (F. n° 492).

Dépôts :

Le 17 décembre 1954, une proposition de loi 
tendan t à compléter l ’article L 275 du  Code des 

pensions militaires d ’invalidité et des victimes 

de la guerre, n° 9752.—  Le 18 décembre 1954, 
un  avis au nom de la Commission de la produc

t ion  industrielle sur le projet de loi (n° 9658) 
tendan t à autoriser le P résiden t de la R é p u 

blique à  ratifier l’Accord sur  la Sarre conclu 

le 23 octobre 1953 en tre  la République fran
çaise et la République fédérale d ’Allemagne,

n° 9772. 

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du  projet de loi 

relatif au développement des crédits de fonc

t ionnement des services civils en 1952; A v i a 

t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  : D em ande de 

renvo i à  la  C om m ision  des moyens de commu

n ica tion , présentée p a r  M .  M o y n e t [23 no-

(1) Démissionnaire le  18 ju in  1053 (F. n° 267).

vembre 1951] (p. 8497); —  d ’un p ro je t de loi 
relatif aux dépenses de réparation des dom 

mages de guerre en J952; E ta t  A Chap. 9500 : 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour la Caisse autonome de la recons

truction  (E m prun ts  des groupements de s in is 

trés) [23 décembre 1951] (p. 9737); le retire 
(p. 9740); A rt  5 : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour paye
m ent par titres (B onifications d!intérêt accor

dées par les départements) [24  décembre 1951] 
(p. 9795); le retire ( ib id .);  Art. 13 : Son am en

dement tendant à ne pas appliquer la « part 
différée » a ux  immeubles comportant de nom 

breux logements (p. 9808); Art. 22 : Son am en

dement tendant à relever la subvention annuelle  

a u x  offices d'habitations à loyer modéré (p. 9811) ; 
Art. 26 : Son amendement re la tif a ux  indem 

nités de licenciement du personnel des services 
du logement (p. 8913); •— du projet de loi 
relatif au développement des crédits de la 
défense nationale en 1952; E ta t  A, M a r i n e ,  

Chap. 1605 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les soldes 
[Stationnement de la m usique des équipages de 
la flotte) [17 ju in  1952] (p. 2969); Chap 9010 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le Com missariat de la marine 
(Construction de b o u la n g e r ie s  superflues) 
(p. 2970, 2971); Chap. 9070 : Aéronautique 
navale (p. 2972); Chap. 9110 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour acquisitions immobilières (Zone de 
Brest) (p. 2972); le retire (ibid.); Chap. 9130 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour travaux  (P on t mobile de Brest) 
(p. 2973); le retire (ibid); E ta t D, M a r i n e ,  

Chap. 385 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les reconver

sions et cessions (p. 2986, 2987); —  du projet 

de loi rela tif  au développement des dépenses 

de fonctionnement et d ’équipement des services 
militaires en 1953; D é f e n s e  n a t i o n a l e  : 

D iscussion générale : Ses observations sur  
l'insuffisance de la flotte de guerre, l'état de la 

marine en 1956 réduite à sa p lu s  s im p le  expres

sion, le porte avion  « Clemenceau  », la gendar

merie m aritim e, l'aéronautique navale, les bases 

navales au Maroc) [26 janvier 1953] (p. 365, 
366); Eta t  A, M a r i n e ,  Chap. 3101 : Son  am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits p o u r l'adm in istra tion  centrale (Règle

m ent de la taxe locale sur la patente) (p. 430);
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le retire (ibid.); Chap. 3123 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel des constructions navales 
(Anciens élèves de l'école technique supérieure 

de la marine) (p. 437); le retire (ibid ); 
C hap. 5361 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le matériel de 
l'aéronautique navale (Construction onéreuse de 
79 Sea Venon à 180 m illions pièce) (p. 439); 

C hap . 5461 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les bases de 

l’aéronautique navale (Extension de Khouribga) 

(p. 440, 441); le retire (p. 441); E s s e n c e s  e t  

p o u d r e s , E t a t  D, Chap. 9700 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré

dits pour travaux d ’équipement (Construction  
de poudreries) (p. 443); le retire (ibid.); Etat A, 

M a r i n e , Chap. 5371 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour cons

tructions neuves (Croiseur C 53) (p. 448); le 
retire (ibid.); Ses explications de vote su r  l'en 

semble (Fusion  des services de santé) (p. 450).
—  Son rapport sur les élections partielles du 

départem ent de Constantine (2e collège, 2e cir 

conscription) [27 janv ie r  1953] (p. 547). —  
P rend  part à l a  discussion : du rapport sur les 
opérations électorales du départem ent de Cons

ta n tine (2e collège, 2e circonscription); en qua 

lité de Rapporteur : Contestations de l ’élection 
de M . N aroun  [29 janv ie r  1943] (p. 638 et 
suiv,); —  du projet de loi relatif aux dépenses 

d'investissements pour 1953, amendé par  le 

Conseil de la République; Art. 52 : T a u x  des 

honoraires d'architecte [5 février 1953] (p. 956); 

Art. 11 ter : Subventions aux collectivités l im i

tées à 4 m illions par classe construite (p. 962, 
963); A rt .  11 quater : Réparation des bâtim ents  

scolaires grâce au fonds des caisses départemen

tales scolaires (p, 963); —  du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1953, amendé par  le Conseil de 

la République; Art. 118 T ; D étaxation des 

produits fabriqués par des arsenaux reconvertis 
[6 février 1953] (p. 1041); —  du p ro je t de loi 

rela tif  aux dépenses des Ministères (exercice

1954); A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e , 

Eta t  A, Chap. 3453 : Demande de disjonction  

du chapitre re la tif a u x  navires météorologiques, 

présentée par M . Bouret (Frégates de l'A tla n 

tique N ord  à m aintenir) [14 novem bre 1953] 

(p. 5150); Chap. 4394 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
subventions diverses (Détaxation de l’essence 

utilisée p a r  le s  a é r o c lu b s )  ( p .  5 1 5 2 ) ;

Chap. 6320 : Subventions pour achat d ’avions 

(Avances de la caisse des marchés à la Société 
Bréguet) (p. 5161, 5662); Chap. 6670 : A m en 

dement de M . Couston tendant à réduire de

1,000 francs les crédits pour subventions à 
l’aviation légère et sportive (Achat de matériel 

par les aéroclubs) (p. 5163,5164); R a d i o d i f f u 

s i o n - T é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e , Art. 6 : F in a n 
cement de l'équipement de la télévision grâce à 
la majoration de la taxe radiophonique  [9 dé 

cembre 1953] (p. 6332, 6333); —  du projet de 
loi relatif à l’équilibre financier, l’expansion 
économique et le progrès social (pouvoirs 

spéciaux) : Discussion générale (Expansion  

économique, p lans d ’aménagement, problème de 
l ’alcoolisme, construction de logements à  louer, 

intéressement des travailleurs, politique inter

nationale de la France) [6 août 1954] (p 3942, 
3943); —  du p ro je t de loi rela tif  à la com mu

nauté  européenne de défense : Signe la motion  

préjudicielle de M . Delbez [29 août 1954] 
(p. 4442); Son rappel au règlement sur le 

retrait de sa m otion préjudicielle à la séance du

29 août 1954  [30 août 1954] (p. 4456); A ttitude  
du Gouvernement devant les motions de procédure 
et la question préalable (p. 4457 et suiv.); 
M ain tien t sa m otion préjudicielle  (p. 4461). —  
Est entendu sur  la fixation de la date de discus
sion des interpellations sur  la politique é t ra n 
gère du Gouvernem ent (Accords de Londres) : 

Position  am biguë adoptée la veille su r  sa motion  

par le Gouvernement [31 août 1954] (p. 4493). 
—- Dépose une dem ande d ’interpellation sur les 

résultats de la Conférence de Londres (26avril-

12 mai 1954) concernant les mesures visant à 
prévenir  la pollution des eaux de la mer par  les 

hydrocarbures [5 novem bre 1954] (p. 4776). —  
P rend  part à la discussion ; du projet de réso

lution relatif  aux dépenses de l’Assemblée 
Nationale et de l’Assemblée de l’Union fran

çaise pour l’exercice 1955 : D iscussion générale 

(Conditions de travail à l'Assemblée N ationale, 
insuffisance du  restaurant parlementaire) [7 dé

cembre 1954] (p. 5918); —  du projet de loi 
relatif  aux dépenses du Ministère des T ravaux 

publics, des Transports  e t  du Tourisme pour 

l’exercice 1955 ( I I I .  M a r i n e  m a r c h a n d e ),  

E ta t  A, Chap 4502 : A ide  en faveur de l'arm e

m ent au cabotage (Coordination des transports) 
[7 décembre 1954] (p. 5921); —  des projets  de 
loi po r tan t  ratification des Accords de Par is ,  

en qualité de R apporteur pour avis : avis favo

rable exprim é par la C om m ission ; Importance-
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économique inégale d e  la Sarre pour l'A llem agne  

et la F rance; D ifficu ltés rencontrées par l 'A lle 

magne après le plébiscite (de 1935 à 1940) pour 
intégrer l’économie sarroise (Rapports officiels 
allem ands retrouvés d u ran t l’occupation), posi

tion  re la tive  des tro is  pays dans la C .E .C .A . ; 

R eprésentation  de la Sarre à celle-ci {Incerti
tudes), caractère provisoire ou d é fin itif du s ta tu t 

sarrois (Divergence entre les exposés des m otifs  
frança is et a llem and); Dernier mot réservé à la 
popula tion  sarroise « sans aucune restriction  » 

(exégèse de ces termes) ; Griefs économiques des 

Sarrois à  satisfa ire (Investissements in su ffi

sants, p r ix  discrim inatoires du m inera i lorrain, 
stabilité nécessaire, économique et monétaire, de 
la France) ; O pinions regrettables de certains 
sidérurgistes frança is; Réserves exprimées par 
certains associés européens (belges) exclus des 
négociations directes franco-allemandes sur la 
Sarre; Nécessité d’une intégration européenne 

plus poussée pour lever les d ifficultés écono

miques et politiques signalées [21 décembre
1954] (p. 6684 à 6688); -— du p ro je t de loi 
rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  L o g e 

m e n t  e t  d e  l a  R e c o n s t r u c t i o n  pour 1955, 
E ta t  A ,  Chap. 37-02 : Son  amendement indica

t i f  (Rappel de loyers des baraquements provi

soires) [21 ja n v ie r  1955] (p. 157); Chap. 37-41 : 
Déconcentration a d m i n i s t r a t i v e  et politique  

(p. 165, 166); —  du projet de loi relatif à l 'or 
ganisation de la défense nationale : Coordina

tion des trois armées ; Délégation de pouvoirs du  

Président du  Conseil [23 ju in  1955] (p. 3275, 
2376). —  Est nommé Représentant de la France 

à l’Assemblée de la C .E .C .A .  [20 juille t  1955] 

(p. 3952). —  P rend  part à la discussion du 
projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  d e s  F o r c e s  

a r m é e s , S e c t i o n  A i r , Chap. 31-02 : Am ende

m ent in d ica tif de M . Bouret (Officiers sortant 
des grandes écoles civiles) [23 ju ille t  1955] 

(p. 4158); Art. 1 9 :  Son amendement (Indice  
des sous-officiers m is  à  la retraite avant 1948) 

(p. 4208); le retire (p. 4209). —  Pose à  M .  le 
Ministre de la Marine m archande, une question 

relative à la pollution des eaux de mer par  les 

hydrocarbures [29 juillet 1955] (p. 4493, 4494). 

=  S ’excuse de son absence [ 8  juille t  1952] 

(p. 3646); [6 novem bre 1953] (p. 4897); 
[9 novem bre 1954] (p. 4816); [24 mars 1955] 

(p. 1894); [29 ju i l le t  1955] (p. 4475). =  
Obtient des congés [6  n o v e m b r e  1953] 
(p. 4897); [9 novem bre 1954] (p. 4816);

[24 mars 1955] (p. 1894); [29 ju ille t  1955] 

(p. 4475).

CLOSTERMANN (M . P ierre), D éputé de
la M arne (R . S .).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la 
Commission de la défense nationale [17 juillet
1951] (F. n° 5); de la Commission de la 

famille, de la population  et de la santé 

publique [18 janv ier  1955] (F . n° 482); 
suppléant de la Commission des immunités 

parlementaires [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 17 ju ille t  1951, une proposition de loi 
relative au  régime fiscal des kermesses, venles 
et autres manifestations de charité organisées 
au profit d’œuvres ou d ’établissements d ’ensei
gnem ent et d ’éducation, n° 140. -— Le 14 
septem bre 1951, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le G ouvernem ent à ouvrir  
d ’urgence aux contribuables de bonne foi qui 
n ’ont pas eu la possibilité de revendiquer le 

bénéfice de la loi d ’amnistie fiscale du 24 mai
1951, du fait qu ’ils ont subi un contrôle fiscal, 

une large possibilité de remise gracieuse des 
pénalités encourues pouvan t aller ju sq u ’à la 

remise totale desdites pénalités, n° 1105. — 
Le 14 septembre 1951, une proposition de 
résolution inv i tan t  le Gouvernem ent à in te r 

dire la « vente à em porter  » dans les « Foires- 

Echantillons », n°  1106.—  Le 11 février 1952, 
.u n  avis au nom  de la Commission de la 

défense nationale sur  la proposition de loi 

(n° 231) de M. F araud  e t  plusieurs de ses 

collègues por tan t  s ta tu t  du  personnel navigant 

de l’aéronautique civile, n° 2611. —  Le 27 
mai 1952, une proposition de loi tendan t à 
compléter les dispositions de l’article 36 de la 

loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, por tan t  
réforme du régime des pensions civiles et 
militaires, relatif à la pension de réversion des 

veuves, n° 3467. — Le 9 octobre 1952, un  

avis au nom de la Commission de la défense 

nationale sur  le projet de loi (n° 3223) p o r tan t  

statut du personnel navigant professionnel de 

l’aéronautique civile, n °  4354. —  Le 4  dé 
cembre 1954, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à prendre
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toutes les mesures nécessaires pour in terdire  

l ’ouverture d ’un établissement de jeux  dans le 
voisinage im médiat du  Collège national de

Reims, n°  9651.

I n te r v e n t io n s  :

Ses rapports  sur les élections dans les 
départem ents de : Côte-d’Or, Côtes-du-Nord, 
Creuse, Doubs, Eure , Finistère [5 juille t  

1951] (p. 5877, 5878, 5879). —  P rend  par t  
à la discussion : d ’une proposition de loi 

relative à la vente d ’immeubles par  appar 
tements ; Art. 1er : S a  demande de vote 

par d iv ision  de l'amendem ent de M . M in joz  

tendant à interdire le droit de reprise aux  

dépens des grands invalides, vieillards de p lu s  
de 70 ans, et malades infirm es  [9 octobre 1952] 
(p. 4171); —  du p ro je t de loi po r tan t  s ta tu t  du 
personnel navigant de l’aeronautique civile; 

Art. 8 : Son amendement tendant à supprim er  

les alinéas re la tifs aux équivalences pour les 

brevets délivrés à l'étranger [4 novem bre 1952] 
(p. 4675); In su ffisance des brevets m ilita ires  
(p. 4676); A rt 1 4 : E m p lo i du  m ot « exp lo i

tan t » (p. 4678); Art. 17 : Am endem ent de 
M . N ig a y  re la tif à  l'em plo i du  personnel civil 

dans une zone d 'hostilités  (p. 4679); Art. 31 : 
Son amendement tendant à interdire les cum uls  

de pensions civiles et m ilita ires  (p. 4683, 
4684) ; Art.  32 : Son amendement re la tif à la 
date d'entrée en jouissance de la pension m il i 

taire (p. 4685); Art. 34 : Son amendement de 

forme (p. 4685); Article 35 : Son amendement 

tendant à supprim er l'a linéa re la tif aux  

em plois réservés a ux  anciens navigants  
(p. 4686); Art. 38: Am endem ent de M . Gaborit 
re la tif à la com m unication des rapports sur les 

accidents a u x  services compétents (p. 4687); 
Art. 39 : Son amendement re la tif à la compo

sition  de la Com m ission d'enquête sur les 

accidents (p. 4688); Art. 41 : Am endem ent de 

M . Le Sénéchal tendant à créer un  conseil de 

discipline des personnels navigants (p. 4689).
—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur la 

situation politique en Afrique du Nord et la 

nécessité de régler d ’urgence le problème 

dynastique au Maroc [10 août 1954] (p. 4037), 
e t en demande la jonction à celles déjà dépo

sées sur  le même suje t (ibid.)\ est entendu sur 
la  fixation de la date de discussion de ces 

interpellations : Accepte le renvoi au  27 août 

du débat au  fond (M anœuvres espagnoles à

déjouer au Maroc sur le p la n  dynastique) 
(p. 4047); la développe : Son témoignage direct 
sur les circonstances inadm issibles de la dépo
s ition  du S u lta n  B en Y oussef (Fausses décla

rations d 'u n  haut fonctionnaire français, etc.), 
m ythe du Berbérisme et rôle historique d'arbitre 
dévolu à la F rance; incidents de P ort-Lyautey  

(Responsabilités de la police supplétive), p é ti 

tions massives en faveur de l'ex -Su ltan  (Rôle 
des Oulémas, violation du sanctuaire de 
M oulay Idriss) ; pétitions inverses artificielles, 
des caïds berbères ; dossier secret concernant les 
relations prétendues du S u lta n  avec l'A llem agne  

après 1940; action du parti com muniste 
m arocain; lettre récente de S id i B en  Youssef 

au pacha B e k k a i;  « tierce solution  » proposée 

pour la question dynastique (E n  accord avec 
B en  Y ousse f);  réformes nécessaires, rappel du  

testament po litique de L yau tey  du 18 novembre 
1920  [26 août 1954] (p. 4277 à 4282). —  

Est nommé Secrétaire d'âge [4 octobre 1955] 
(p. 4753). —  Est entendu sur la question de 
confiance posée contre les propositions de la 

Conférence des Présidents : Nombre de 
Français au Maroc, le Glaoui [29 novembre
1955] (p. 6051).

C O C H A R T  (M. Napoléon), D éputé de

M eurthe-et-M oselle (A . R . S .).

Son élection est validée [17 ju ille t  1951] 
(p. 5944). =  Est nommé membre : de la Com

mission de la famille, de la population e t  de 

la santé publique [17 juillet 1951] (F. n° 5), 
[21 octobre 1952] (F. n° 170), [20  janvier 1953] 
(F. n° 216); de la Commission du travail et de 
la sécurité sociale [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[21 octobre 1952] (F. n° 170), [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341); de 
la Commission des moyens de communication 

et du tourisme [18 janvier  1955] (F. n° 482).
—  Est désigné par  l ’Assemblée N ationale pour 

représenter la France à l’Assemblée de la Com
munauté européenne du charbon et de l’acier

[8 juillet 1954] (F. n° 407), [5 août 1955] (F. 
n° 561).

COFFIN (M. Lucien), Député du Cher (S.).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre de la Com
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mission des territoires d ’outre-m er [17 juillet

1951] (F. n° 5), [19 janvier 1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482). —  Est nommé 
membre suppléant : de la Commission d es 

im munités parlementaires [27 mai 1952] (F. 
n° 138), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216); du 
Conseil supérieur de la F rance d 'ou tre-m er  

[17 février 1953] (F. n° 231).

Dépôts :

Le 29 février 1952, un rapport  au nom  de la 

Commission des territoires d ’outre-mer sur la 
proposition de résolulion (n° 2568) de M. Savary 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernem ent à modilier l’Article 19 du 

décret n° 51-460 du  23 avril 1951 fixant le 
s ta tu t  des administrateurs de la France d’outre 
mer, n° 2846. —  Le 21 ju in  1955, un rapport  
au nom de la Commission des territoires 
d ’outre-m er sur  la proposition de loi adoptée 
par  l’Assemblèe Nationale, modifiée par le 
Conseil de la République, relative à la réorga

nisation municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, au 
Togo, au Cameroun et à Madagascar, n° 10932.
—  Le 12 octobre 1955, un  rappor t  au nom de 
la Commission des territoires d ’outre-mer sur 

la proposition de loi adoptée par  l’Assemblèe 

Nationale, modifiée par  le Conseil de la R épu 
blique, adoptée avec modifications par  l’Assem
blée Nationale dans sa 2e lecture, modifiée par  

le Conseil de la République dans sa 2e lecture 
relative à la réorganisation municipale en 

Afrique occidentale française, en Afrique équa
toriale française, au Togo, au Cameroun et à
Madagascar, n°  11593.

Interventions :

Prend  par t  : au débat sur  l ’investiture du 

P résiden t du  Conseil désigné (M. Petsche) : 

Ses observations sur l'in tégration nécessaire de 
l'école libre dans l'école d 'E ta t  [2 août 1951] 

(p. 6168) ; —  à l a  discussion d ’une proposition 

de lo i  i n > i i t u a n t  u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents  d ’élèves); Art. 1e r : Sa  

demande de disjonction  [7  septembre 1951] 
(p. 7033) ; •— à la discussion du projet de loi 
inst ituan t un  Code du travail dans les te rr i 

toires d ’outre mer, amendé par le Conseil de la 

République : D iscussion générale [6 novembre

1952] (p. 4797 et suiv.); Art, 38 : Amendement

de M . C aillavet tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République re la tif a ux  modalités 

de résiliation de contrats [22 novembre 1952] 
(p. 5485); Demande de suspension de séance, 
présentée par M . Fourcade (p. 5550). —  Est 
entendu sur le procès-verbal de la séance pré

cédente : Débat sur la m ajoration des prestations 

fam ilia les  [21 novembre 1952] (p. 5411). —  
P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi 
po r tan t  réparation  des dommages causés aux 
victimes des troubles survenus à Madagascar : 

Ses explications de vote (Exclusion  des per

sonnes ayan t participé aux troubles) [19 février
1954] (p. 446) ; —  du projet de loi sur l’orga
nisation municipale dans les T. O M. [18 mai

1954] (p. 2492, 2493) ; en qualité de R appor

teur : R appel au Règlement de M . M albrant 

(M odifications apportées au rapport) [8 juillet
1954] (p. 3355) ; Art.  1er : A m endem ents de 
M M . Benoist, B arlo t, Raingeard et M albrant 

rela tifs a ux  modalités de création des communes 
de plein exercice (p. 3360) ; Sous-amendement 

de M . M albrant à  l'amendem ent de M . R a in 

geard (Création de communes de p le in  exercice 

dans tous les territoires d'outre-mer) (p. 3361); 
A m endem ent de M . Raingeard (Création de 
communes de plein exercice sur la proposition  

du chef de territoire) [7 août 1954] (p. 3987); 
Art.  2 : Am endement de M . B urlo t (Erection en 

communes de plein exercice des localités dispo

sant de ressources propres suffisantes) ( p . 3989) ; 
Art.  3 : Am endem ent de M . Burlot (Définition  

des localités susceptibles d'être érigées en com

m unes de p le in  exercice) (p. 3991); Am endement 

de M . M ailhe (Erection des communes m ixtes  
en communes de p le in  exercice) (p. 3996) ; 

Am endem ent de M . Konaté (L iste  des com

m unes de p le in  exercice) (p. 3997) ; A m ende

m ents de M M . K onaté et D icko (Erection de 

Ségou en commune de p le in  exercice) (p. 3997) ; 

Article additionnel de M . Raingeard (Mode 

d'élection des conseillers m unicipaux', principe  

du sectionnement) (p. 4001) ; Am endem ent de 
M . Delcos (Délais requis pour l'érection en 
commune de plein  exercice et avis de l'Assemblée 

territoriale; érection en communes m ixtes des 

chefs-lieux de territoires en A .  E . F .)  [12 août
1954] (p. 4110 et su iv .) ;  Art.  5 : Am endem ent 

de M . M albrant (Etablissement du sectionne

ment sur une base géographique) (p. 4112) ; 

Art. 6 : Son amendement (Textes applicables 

a ux  communes de p le in  exercice ; sta tu t des 

fonctionnaires m unicipaux)  (p. 4114) ; A rt .  7 !
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Son amendement (E xtension  aux communes de 
p le in  exercice des textes législa tifs applicables 
a ux  communes de la métropole) (p. 4115) ; 

Art.  8 : Son  am endement (A ttr ibu tions des 
différentes autorités adm inistratives) (p. 4115, 
4116); Sous-amendement de M . Silvandre à  son  
am endement (A ttr ibu tions des différentes auto

rités adm inistratives) (p. 4116); Art. 10 : Son  
amendement (Conditions d 'inélig ib ilité  et incom 

patibilités) (p. 4117); Art .  11 : Son amendement 
(Listes électorales) (p. 4119) ; A rt .  12 : Son  

amendement ( Com position des commissions 
adm inistratives chargées de la révision des listes 

électorales) (p. 4133) ; Art. 16 : Ses amende

ment:s (M odalités d'élections) (p. 4135) ; Son  

amendement tendant à supprim er l'article 19 
rela tif à  la surveillance du déroulement des 

opérations électorales (p. 4135) ; A rt .  20 : Son  

amendement (B u r e a u x  de vote) (p. 4135) ; 
Art .  21 : Am endem ent de M . S ilvandre (E ta 

blissem ent des cartes électorales) (p. 4136) ; 

A rt .  22 : Am endem ent de M . Konaté  (D istr i

bution des cartes électorales) (p. 4137); Art. 23 : 

Am endem ent de M . Silvandre (Délivrance des 
cartes électorales) (ib id.); Art. 24 : Ses amende

ments  (Contrôle des opérations de vote) (p. 4138) ; 

Art. 28 : Am endem ent de M . B urlo t (Recettes 

ordinaires fixées par l’Assemblée territoriale) 

(p. 4139, 4140) ; Ses amendements (E num é

ration des recettes ordinaires de la commune) 

(p. 4140, 4141) ; Art .  29 : Son  amendement 
(Recettes e x t r a o r d i n a i r e s  des communes) 

(p. 4141) ; Art.  30 : Am endem ent de M . Burlot 

(Dépenses ordinaires facultatives ou obligatoires) 

(p. 4142) ; Art. 31 : Son amendement (Appro

bation du  projet de la commune par le chef du  
territoire) [12 août 1954] (p. 4143) ; Article  
additionnel de M . Senghor (Demandes d 'em 

p run t des communes) (p. 4144) ; A rt .  42 : 

Réglem entation des marchés des communes 

(p. 4146, 4147) ; Son amendement tendant à 

supprim er l’article 48 re la tif à l’inspection  
générale de chaque commune (p. 4148); Art. 49 : 
Am endem ent de M . B urlo t (Contrôle de la Cour 

des comptes) (p. 4149) ; Son amendement ten

dant à supprim er l'article 50 re la tif au  visa du  
directeur du contrôle financier du Gouvernement 

(p. 4149, 4150) ; Art. 60 : Son amendement 

(Remplacement du juge dans les commissions 
administratives par un  fonctionnaire) (p. 4151); 

Art. 62 : Son amendement (A pp lica tion  des 

articles 6 et 7 de la présente loi a ux  communes 
de moyen exercice) (p. 4152); Son sous-amende

ment à  l'article additionnel de M . B urlo t 
(Réglementation des marchés des communes) 
(p. 4155); Art. 63 : Son sous-amendement à 
l'amendement de M . A p ith y  (Erection des com

m unes de m oyen exercice en communes de p le in  
exercice après une période de deux ans) [12 août

1954] (p. 4152) ; Son amendement tendant à 
supprim er l'article 66 re la tif à l'octroi de sub
ventions par le Gouvernement général (p. 4152, 

4153) ; Son sous-amendement à l'article addi
tionnel de M . B urlo t (P ossib ilité d ’alléger la 
liste des dépenses obligatoires) [13 août 1954] 
(p. 4176) ; de ce projet de loi en seconde déli

bérai ion ; Art.  67 bis nouveau : Possibilité pour 

les communes d'em prunter auprès de la Caisse 
centrale de la France d'outre-mer (p. 4176); —  
en deuxième lecture, d ’une proposition de loi 
relative à la réorganisation municipale dans les 

territoires d ’outre-mer, en qualité de R appor

te u r ; A rt .  1er : Procédure de création des com

m unes de p le in  exercice (A pp lica tio n  du texte à 
Madagascar) [5 ju i l le t  1955] (p. 3608); Art. 3 : 

Am endem ent de M . Cham ant (In stitu tion  par 

décret de certaines localités en commune de p le in  
exercice) (p. 3611) ; Art.  9 : Am endem ent de 
M . Charles Benoist (Direction des communes 
par le maire) (p. 3612) ; Art.  10 : Am endem ent 

de M . Cayeux  (Conditions d,'électorat et d 'é lig i

bilité applicables a ux  communes de p le in  

exercice du Sénégal) ; inélig ib ilité  de certains 

fonctionnaires (p. 3613) ; Art.  5 : Am endement 
de M . M albrant (Détermination du nombre de 

conseillers m u n ic ipaux  à élire dans chaque 

section des communes de p le in  exercice, propor

tionnellement ail chiffre d'électeurs inscrits) 
(p. 3616, 3617) ; Art.  40 : Son amendement 

(Organisation des services de police par les chefs 
de groupes de territoire et les chefs de territoires 

non groupés) (p. 3619) ; Art .  47 : Am endement 

de M . M a lb ian t (Faculté pour le chef de terri

toire de déléguer ses pouvoirs de tutelle en 

matière financière aux chefs des circonscrip

tions) (p. 3619) ; Art. 48 : Am endem ent de 
M . B urlo t tendant à rétablir cet article rela tif 

au contrôle des m unicipa lités  (p. 3620); Art. 53 : 

Am endem ent de M . M albrant (Cas de disso

lu tion  des conseils m un icipaux)  (p. 3621) ; 
Art .  70 ter : Am endem ent de M . B urlo t (Condi

tions dans lesquelles une commune de m oyen ou 
de p le in  exercice peut être supprim ée par décret) 

(p. 3623); —  d ’interpellations sur le Maroc : 

F ortune de M . Aucouturier  [7 octobre 1955] 
(p. 4897).
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COGNIOT (M. Georges), Député de la Seine
(3e Secteur) (C.).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 

(p. 5902). =  Est. nommé membre de la C om 
mission de l 'éducat ion nationale [20 janvier  1953] 
(F. n° 216). [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F . n° 482),

D épôts :

Le 17 ju il let 1951, une proposi tion de résolu
t ion tendant à inviter  le Gouvernement à prendre 

d ’urgence les mesures nécessaires à l’installa

tion pour octobre 1951 de 12.000 classes dans 
les établissements publics d ’enseignement ainsi 

qu ’à l’augmentation du nombre de postes d ’en 
seignement et de surveillance dans ces mêmes 

établissements, n°184. —  Le 2 8 novembre 1951, 
une proposition de loi tendant à l’abrogation 

des lois n os 51-1115 et 51-1140, dites Pleven- 
Marie et Barangé-Barrachin ,  et à l’abrogaLion 
de leurs décrets et circulaires d ’appl ication,  
n° 1741. ■— Le 5 décembre 1951, une proposi
tion de loi tendant  à supprimer les taxes qui 
f rappent  les concerts symphoniques, n° 1853.
— Le 5 décembre 1951, une proposit ion de 
résolution tendant à inv i ter  le G ouvernem ent à 
accorder une aide suffisante aux grandes asso
ciations symphoniques françaises, n° 1854. — 
Le 9 janvier  1952, une proposi tion de résolu 

tion tendan t  à invi ter  le Gouvernement à 
demander à la S . N . C . F .  la prolongation de 

quinze jours  des billets populaires  de congé 

annuel de manière que les enfants d ’âge scolaire 
puissent profiter in tégralement de leurs deux 

mois et demi de vacances, n° 2382. —  Le
5 février  1952, une proposit ion de résolut ion 

tendant  à invi ter  le G ouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires à l ’organisation 

d 'une célébration nationale du  cent-cinquan- 
tiême anniversaire de la naissance de Victor 

Hugo,  n° 2521. —  Le 4 avril 1952, une p r o 
position de loi tendan t  à fixer la date et la 

durée des vacances scolaires dans rense igne 

m ent  primaire, secondaire et technique, n°3204.
—  Le 4 avril 1952, une proposi tion de loi 

tendan t  à la création en 1952 d ’un contingent 

supplémentaire  de 2.050 postes d ’agrégés et de 

certifiés, ainsi que de 300 postes d 'adjo ints  

d ’enseignement et surveil lants généraux pour  
les établissements publics d ’enseignement du

second degré, n° 3205. —  Le 4 avril 1952, une 
proposition de loi tendant à interdire toute 

réduction des crédits budgétaires de l’Educa-  
tion nationale déjà votés au t i tre  de l 'exercice

1952, n° 3213. —  Le 4 avril 1952, une propo 
sition de résolution tendant à inviter le Gou
vernem ent  à abroger les dispositions du décret 

du 22 septembre 1950 qui tendent  à instituer 
des économies sur les crédits de l’enseignement 

technique et à m aintenir  les centres d ’appren
tissage commerciaux menacés de suppression, 
n° 3214. — Le 9 avril 1952, une proposit ion 
de loi tendant  à prévoir  les crédits néces

saires à la restauration du château de Versailles, 

n° 3257. — Le 20 janvier  1953, une proposi 
tion de résolution tendant  à invi te r  le Gouver
nement à déposer rapidement un proje t  de loi 

relatif à la pratique de la psychotechnique, 
n° 5321. —  Le 17 février 1953, une proposi 
tion de résolution tendant à inviter le G ouver 
nement à organiser,  avec le maximum d ’ampleur,  

la célébration du 400e anniversaire de la mort 
de Rabelais, n° 5559. —  Le 5 mars 1953, une
proposi lion de loi tendant  à inst ituer,  en 
application de l’article 3 du  s ta tu t  général  de 
la fonction publique, une indemnité  de l’onction 
pour  le personnel de l ’Edueation nationale, 
n° 5782. —  Le 18 mai 1953, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le Gouverne

m ent  à rétablir  l’autorisation de construire des 
bibliothèques et salles de dessin dans les écoles 

primaires,  n° 6171 (rectifié). —  Le 21 mai
1953, une proposilion de loi tendant à annuler  
les blocages, réductions et annulations de 

crédits de l 'Education nat ionale, de l’Enseigne- 
nient technique,  de la Jeunesse et des sports, 

des Beaux-Arts et des Lettres et tendan t  à 

interdire tou te  mesure de cet ordre pour 1953, 

n° 6215. —  Le 21 mai 1953, une proposil ion
de résolulion tendant à invi ter  le Gouverne
ment à prendre les mesures nécessaires afin 
que les enfants part icipant  aux colonies de 
vacances ne subissent pas les récentes augmen

tations des tarifs de la S. X. C. F.,  n°  6228. — 

Le 3 ju in  1953, une proposilion de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à accorder 

un secours d ’urgence aux personnes sinistrées 

par  les gelées dans le dépar tem ent de la Haute- 

Saône, n° 6272. —  Le 23 ju in  1953, une propo
sition de résolution tendan t  à inviter le G o u 

vernement à célébrer officiellement le deuxième 

centenaire de la naissance de Jean-Paul Marat ,

C O G
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b» 6348. —  Le 30 ju in  1953, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le G ouverne
m en t à indemniser les dégâts causés p a r  les 
inondations à la population du départem ent de 

la Haule-Saône, n° 6386.—  Le 23 juille t 1953, 
une proposition de loi tendant à réaliser 
l’im matricula tion à la sécurité sociale des agents 
généraux d 'assurance travaillant habituellem ent 
e t  exclusivement pour une compagnie, et dont 
le mode de ré tr ibu tion  est la commission, 

n° 6629. — Le 20 juillet 1954, une proposition 
de résolution lendan t à inviter le G ouverne

m en t à célébrer dans les écoles le dixième 

anniversaire de la L ibération, n° 8898. —  Le
22 ju ille t  1954, une proposilion de loi tendant 

à la création d une commission technique p a r i 
ta ire  au Centre national de l a ‘recherche scien

tifique, n° 8937. —  Le 26 août 1954, une 
proposition de loi tendant à com pléter les 

dispositions des lois n° 46-1084 du 18 mai 1946 

et n° 48-903 du 2 ju in  1948 en vue d ’élendre 
aux chercheurs du Centre national de la 

recherche scientifique le bénéfice des lois p ré 
citées quan t  aux comités administratifs pari
taires e t  au Conseil supérieur de l’éducation 

nationale, n° 9195. — Le 8  novembre 1954, 
une proposition de loi tendan t à l’abrogation 

des lois antilaïques introduites,  depuis 1951, 
dans la législation, contra irem ent aux principes 

constitutionnels, n° 9417. — Le 4  mars 1955, 

une proposition de loi tendant à assimiler les 

grottes ornées aux richesses minières quan t à 

leur appartenance à l’E ta t,  n° 10286. —  Le

10 mars 1955, une proposition de loi tendant à 
la réforme de l’enseignement, n° 10356. —  
Le 3 mai 1955, une proposition de loi tendan t 

à la création d ’une commission technique pari
ta ire au Centre national de la recherche scien

tifique, n° 10642. —  Le 3 mai 1955, une pro
position de loi tendan t à la création d'un 

comité adm inistra tif  paritaire au Centre na 
t ional de la recherche scientifique, n° 10643.
—  Le 3 mai 1955, une proposition de résolu
lion te n d an t  à inviter  le G ouvernem ent à 

accorder la prime spéciale de 28.000 francs aux 
personnels des observatoires, des bibliothèques 
et du Centre national de la recherche scienti

fique, n °  10654. —  Le 8  ju i l le t  1955, une pro

position de loi le n d an t :  1° à accorder aux 
Chercheurs du Centre national de la recherche 

scientifique une rémunération égale aux tra i te 

m ents  des  différents échelons dans chaque

catégorie de l 'enseignement supérieur ; 2° à 
donner aux aLlachés de recherches de réelles 
possibilités d ’avancement, n° 11167.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
portant ouverture  de crédits sur  l’exercice 1951 

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à l’ensei
gnem ent libre) : Oppose la question préalable

[31 août 1951] (p. 6711 ,6712 ,6713 ,6714 ,6715 ,  
6716, 6717, 6718, 6719); —  de la motion de cen

sure de M P ierra rd  condam nant le G ouverne 
ment pour n ’avoir pas consulté le Conseil supé

r ieur  de l 'enseignement : M otion incidente de 

M . Soustelle tendant à  entamer immédiatement 
le débat sur les comptes spéciaux du  Trésor 

[4 septembre 1951] (p. 6863) ; Ses observations 

sur l 'attitude du Gouvernement dans le débat 
scolaire (p. 6864); —  d ’une proposition de loi ins

t i tuan t  un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Alloca
tions aux parents d ’élèves) : Ses explications de 

vote sur l'ensemble (Ses observations sur la lutte 
des gaullistes pour obtenir le pouvoir) [10 sep 
tembre 1951] (p. 7265 et suiv.). —  Dépose une 

demande d 'interpellation : sur le relus du G o u 

vernem ent d appliquer le s ta tu t  de la fonction 
publique et son a t t i tude répressive à l'égard 

de la grève des examens [6 novembre 1951] 

(p. 7663) ; la développe : Ses observations sur  

la grève des exam ens , les revendications de la 

fonction publique [9 novem bre 1951] (p. 7884];
—  sur la situation faite aux 1.258 institutrices 
suppléantes, aux 147 in s t i tu tr ices placées sous 
le régime de la loi R oustan  et aux 561 sup 
pléants qui devra ien t être  ti tularisés [6 no

vembre 1951] (p. 7663); —  sur l’intervention 
scandaleuse des autorités de police dans la vie 
culturelle et artistique et sur  l’ordre du préfet 

de police de Paris de re t i re r  un certain nombre 

de tableaux du Salon d ’automne [8 novembre

1951] (p. 7719, 7720). —  P rend  p ar t  à la d i s 

cussion du projet de loi relatif  au  redressement 

financier : Pose la  question préalable [18 mai
1953] ( p .  2717 e t  su iv . ) .  —  Dépose une 
demande d ’in terpellation sur  le p ro je t dit  « de 

réforme des études secondaires» [ 3 0  ju in  1953] 

(p. 3174); la développe : Im possib ilité  de pro

céder par décrets en la matière ; Caractère sché

m atique des textes élaborés ; « Effroyable entas

sement des exam ens  » ;  M ain tien  de la sélection 

par l'argent et du  parallélism e primaire-secon-
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ctaire; « M althusianism e de la culture » et 

sélection caricaturale à base de tests ; Peur de la 

culture générale et philosophique, remplacée par 
une étroite spécialisation inspirée des H igh  

Schools américaines, déjà condamnées par 
R en a n , et de la récente réforme de F ranco;  
R eniem ent des traditions françaises et euro

péennes [23 ju i l le t  1953] (p. 3833, 3836). —
P rend  part à la discussion du projet de loi 
n° 6433, por tan t  redressement économique et 

financier ; Art. 6 : Suspension possible jusqu'au  
l eI janvier 1955, de l'effet de toute disposition  
législative entraînant une dépense; Son  am en

dement tendant à exclure de l 'application les 

crédits de fonctionnem ent, d 'équipement et d 'in 

vestissements de l'E ducation nationale [7 juillet

1953] ( p .  3320). —  Dépose une demande 
d’interpellation sur la provocation policière du

14 ju ille t  1953 qui a causé, place de la Nation, 

à P a n s ,  7 m orts  [16 juille t  1953] (p. 3502); 
Est entendu sur  la fixation de la date de dis
cussion de cette in terpellation : Le b ilan  de la  

répression policière, le racisme de la  police 
(p. 3507, 3514). —  Est entendu  sur la fixation 
de la date  de discussion des interpellations sur 
la réforme de l’enseignement : Proposition du 

Gouvernement de discuter de ces interpellations 

le 23 ju ille t (Achèvement du débat sur la Cons

titu tion)  [21 juille t  1953] (p. 366 6) . —  Dépose: 
une demande d ’interpellation sur les mesures 

discriminatoires prises à l’encontre de certains 
candidats à  l’E . N . A .  en raison de leurs opi

nions politiques et sociales, en violation de la 

Constitu t ion  [6 octobre 1953] (p. 4014); et est 
en tendu sur  la fixation de la date de discussion 

de cette in terpellation : Viol de la loi par le 

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil, 

cas de M . Yves B arel, fils du député [29 oc

tobre 1953] (p. 4641, 4642) ; Son ordre du jour 
protestant contre la décision du Gouvernement 
et demandant une session extraordinaire du 
concours de l 'E . N . A .  pour les exclus [13 no
vembre 1953] (p. 5077); —  une demande d ’in

terpellation su r  la célébration du vingtième 

anniversaire de la découverte de la radioactivité 

artificielle par deux grands savants français 

[16 février 1954] (p. 290) ; - =  une motion de 

censure : Insu ffisance des crédits de payement 
affectés à l'Education nationale [30 mars 1954] 
(p. 1482). — P rend  part à la discussion ; du 
projet de loi relatif à l'organisation européenne 
pour la recherche nucléaire : Son contre-projet 
Création d 'u n  « In s t i tu t  frança is des recherches

fondamentales de physique nucléaire » ; I n s u f 

fisance des crédits attribués à la recherche scien

tifique, son reproche au centre européen d'être une 

entreprise américaine, origine européenne des 
grands savants américains) [6 j u i l l e t  1954] 
(p. 3227, 3228); Sa  m otion préjudicielle tendant 
à affecter à l'équipem ent français en physique 
nucléaire une somme correspondant à deux  

annuités du crédit prévu pour le Centre euro 
péen de recherches nucléaires (p. 3232) ; Article  
premier autorisant le Président de la République  

à ratifier la  convention relative à rétablissem ent 
d 'une organisation européenne pour la recherche 

nucléaire; L ia ison  entre cet organisme et le 

M ouvement européen, la construction du centre 
envisagée à Sarclay (Seine-et-Oise), les pouvoirs 

du directeur de ce centre) (p. 3233,3234) ;  du 
p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  

d e  l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour l’exercice
1955, E ta t  A ,  Chap. 31-11 : Universités ; Créa

tion de postes de m oniteurs, présalaire des étu 
diants, recrutement et traitem ents des personnels 

de l'enseignement supérieur, professeurs « asso
c ié s », bourses d 'études, budget du centre natio 
nal de la recherche scientifique  [12 décembre
1954] (p. 6186 et suiv.) ; Chap. 31-12 : Ses 

amendements ind ica tifs  (Indem nité de fonction  
des doyens, création de postes de m oniteurs de 
travaux pratiques) (p. 6194); Chap. 34-03: Son  

amendement in d ica tif (Insu ffisance des crédits 
en ce qui concerne les congrès, les m issions, 

achats de matériel scientifique) (p .  6217) ; 
Chap. 36-11 : Son amendement in d ica tif (M o

dernisation du matériel des Universités) [13 dé

cembre 1954] (p. 6229) ; Chap 31-11 : Son  

amendement ind ica tif  (Report sur les créations 

de chaires d'enseignement supérieur des crédits 
affectés a u x  créations de postes de « professeurs 
associés » ) [14 décembre 1954] (p. 6313) ; 
E ta t  B, Chap. 66-10 : Subventions d'équipe

m ent au centre national de la  recherche scienti

fique, sa demande de disjonction de ce chapitre 
(p. 6322); —  en deuxième lecture, du projet de 

loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  A,  

C hap . 31-34 : Son amendement (Institu teurs  

itinérants agricoles) [31 janvier  1955] (p. 520);
Dépose une dem ande d ’in terpellation : sur 

la partic ipa tion  d ’un Ministre (M. Pflimlin) à 
d e i  cérémonies de béatification [11 ju i lle t 1955] 
(p. 3784) —  sur  le p ro je t  de construction d ’un 
so u s -m a r in  atomique [1 8  octobre 1 955]  
(p. 5128).
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COIRRE (M. Paul), D éputé du département

de la  Seine  (1er secteur) (A . R .  S .).

Son élection est validée [2 janv ier  1953] 

(p. 2). E s t  nommé membre : de la Com
mission de la famille, de la population et de la 

santé publique [20 janvier 1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482); de la Commission de l’in térieur 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216); de la Commis
sion des affaires économiques [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 8 octobre 1953, une proposition de loi 
tendan t à inst i tuer  un régime spécial des 

in té rê ts  des bons de caisse, n° 6839. —  Le
23 novem bre 1953, une proposition  de loi 

te n d an t  à la création d ’un Ordre national des 

opticiens, n° 7260. —  Le 12 mars 1954, une 
proposition de loi te n d an t  à faire bénéficier les 

entreprises exporta trices d ’allégements en 

m atière d ’impôts sur  les revenus, n° 8028. —  

Le 20 mai 1954, une proposition de loi tendan t 
à limiter les dispositions de l’article 50 de la 

loi du 14 avril 1952 po r tan t  certaines in ter 

dictions en m atière de commandes de travaux  

et de fournitures publics, n° 8494. —  Le 15 

mars 1955, un  rapport  au nom de la Commis

sion des affaires économiques sur le p ro je t  de 

loi (n° 8379) p o r tan t  ratification du décret 

n° 54-454 du 24 avril 1954 qui porte  modifi- 
cation du  tarif  des douanes d ’importa tion , 

ainsi que réduction  ou rétablissement des 

droits de douane d ’im porta tion  applicables à 

certains produits,  n° 10391. —  Le 3 mai 1955, 

une proposition de loi tendant à ce que les 
élections municipales, cantonales et législatives, 

aient lieu un jo u r  ouvrable, n° 10649. —  Le
12 mai 1955, un rap p o r t  supplémentaire au 

nom  de la Commission des affaires économiques 

su r  le p ro je t  de loi (n° 8379) p o r tan t  ratifi
cation du  décret n°  54-454 du  24 avril 1954 
qui porte  modification du tarif des douanes 
d’importa tion , ainsi que réduction ou ré ta 

blissement des droits de douane d’im porta tion 

applicables à certains produits ,  n° 10723. — 
Le 21 ju in  1955, une proposition de loi tendant 
à limiter,  sur route, la vitesse des véhicules 

automobiles, n° 10929. —- Le 23 ju in  1955, 
une proposition de loi tendan t  à rendre obli

gatoire la mention, sur la carte  d ’identité

délivrée p a r  le Ministère de l ' in té r ieu r ,  du 

groupe sanguin auquel appartien t son titulaire , 

n° 11005. —  Le 26 ju i l le t  1955, une p ropo 
sition de loi te n d an t  à rendre  de nouveau 
applicables les dispositions de la loi n° 53-89 

du  7 février 1953 aux agents de l’E ta t  visés 
par  l’ordonnance du 29 novembre 1944 pen 
dan t  une période de trois mois, n° 11328. —  
Le 25 octobre 1955, une proposition de loi 
prévoyant dans les entreprises privées une 
proportion  d ’emplois réservés aux personnes 

d ’au moins 50 ans, n° 11695.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : d ’u ne p ropo 

sition de loi relative au régime général des 

élections municipales; Art.  1er : D emande de 

M . Genton tendant à réserver l'article (Ses 

observations concernant le remboursement des 
dépenses a u x  listes ou candidats n 'ayan t pas  
obtenu 50 0 /0  des suffrages) [20 mars 1953] 
(p. 2067); —  du  projet de loi relatif à la 
réforme fiscale. A rt .  5 : E xonération de la taxe 

à la valeur ajoutée pour les opérations portant 

sur les marchandises situées à  l'étranger et 
livrées en France [26 mars 1954] (p. 1337); 

A rt .  39 : A m endem ent de M . Courant (Im po 

sition  des revenus déclarés du  travail, autres 

que les traitem ents et salaires dans les profes

sions non commerciales; D étaxation des rede

vances pour licences ou brevets de fabrication) 
[29 mars 1954] (p. 1404).

COLIN (M. André), D éputé du F inistère
(M . R . P .) .

Secrétaire d 'E ta t à l 'In térieur  

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1951 au 20 janv ier  1952,

Secrétaire d 'E ta t à l'in térieur  

(Cabinet Edgar F a u r e )  

du  20 janv ier  1952 au  7 m ars 1952,

Secrétaire d 'E ta t à l'in térieur  

(Cabinet René M a y e r )  

du  10 janvier 1953 au 28 ju in  1953.

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommé membre ti tu la ire  de 

la Commission des finances [11 ju i l le t  1955] 
(F. n° 548).



COL — 420 — COL

Dépôt :

Le 22 novembre 1955, un rappor t  au nom de 

la Commission des finances sur  la proposilion 

de loi (n° 10915) de MM Mignot et Hénault 
tendan t à accorder les subventions nécessaires 

p o u r  l’achèvem ent du  m onum ent élevé à 
Versailles à la gloire des forces expéditionnaires 
américaines et de leur chef, le Maréchal

Pershing, n °  11936,

Interventions :

Est nomm é Secrétaire d'Etat à l'intérieur 
(Cabinet Pleven) [11 août 1951] (J . O. du

11 août 1951, p . 8747).

En c e t t e  q u a l i té  :
Répond à une question de Mme Rose Guérin 

relative à l’examen des demandes de cartes de 

déporté  [21 décembre 1951] (p. 9510). — Prend 
p ar i  à la discussion du p ro je t de loi rela tif  aux 

dépenses d ’équipem ent des services civils en 
1952 amendé par le Conseil de la République ; 

Art. 17 : Sa  demande de reprendre le texte du  
Conseil de la République re la tif aux opérations 
imm obilières du M inistère de l'In térieur [3 ja n 
vier 1952] (p. 45, 46). — Donne sa démission 

de Secrétaire d 'E ta t à l'in térieur  [17 janvier

1952] (p. 251). — E s t nommé Secrétaire d 'E ta t 
à l'in té r ieu r  (Cabinet Edgar Faure) [20 janvier

1952] ( J . O .  du 21 janvier  1952, p. 915). —  
lionne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à 

l'in té rieu r  [29 février 1952] (p. 1160).;— Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [8 mars 1952] 

(J .O .  du 8 mars 1952, p .  2756).

En q u a l i té  de D éputé .

P rend  par t  à la discussion d ’une proposition 
de loi po r tan t  amnistie ; A rt .  8  : Son amende

m ent tendant à  am nistier les condamnés de la 
H aute Cour de justice à l'expiration  des peines  

encourues [25 novem bre 1952] (p. 5671) ; 

Rectification d 'une erreur qui lu i a attribué la 
paternité d 'u n  amendement [27 novembre 1952] 
(p. 5752). — Est nommé Secrétaire d 'E ta t à 
l 'in té r ieu r  (Cabinet René Mayer) [10 janv ier

1953] ( J .O .  du 11 janv ier  1953, p. 402).

En c e t t e  q u a l i té  :

Prend p ar t  à la discussion du pro je t  de loi 
re la t if  aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils en 1953, am endé par  le Conseil 

de la République ; I n t é r i e u r , Chap. 31-41 : 

Sûreté nationale (Création de nouvelles compa
gnies républicaines de sécurité) [3 février 1953]

(p. 818 et su iv .) ;  Chap. 34-95: Am endem ent 

de M . Ballanger tendant à reprendre le chiffre 

du Conseil de la République pour le matériel 

des services divers (Répartition du produit de la 
taxe locale) (p. 821). —  Répond à une question : 
de M. F aye t  relative à la saisie du journal 

algérien Liberté [6 février 1953] (p. 1017) ; —  
de M. Dronne relative aux brutalités policières 

contre un chansonnier [6 février 1953] (p. 1018).
—  Prend part à la discussion : d ’une proposilion 
de loi relative aux allocations familiales des 

marins pêcheurs d ’Algérie ; Art. 1er et 2 : Ses 

observations sur les conséquences financières de 

la mesure pour la caisse du régime général 

d'allocations fam ilia les et sur la création d 'une  

caisse spéciale au profit des m arins pêcheurs 

algériens [20 mars 1953] (p. 2096) ; —  d’une 
proposition de loi modifiant le régime des élec
tions municipales, amendée par  le Conseil de 
la République ; Art .  1er : E xtension  de la loi 

aux territoires d'outre-mer [24 mars 1953] 
(p. 2211). —  Donne sa démission de Secrétaire 
d 'E ta t à l'in té rieu r  [27 mai 1953] (p. 2846). —  
C e s s e  d ’expédier les affaires courantes [28 ju in

1953] (J . O. du 28 ju in  1953, p. 5770).
En q u a l i té  de D épu té  :

Prend  part à la discussion du p ro je t de loi 

relatif  aux dépenses du Ministère des Travaux 
publics, des transports  et  du tourism e pour 

1955 ( I I I .  M a r i n e  m a r c h a n d e ) : Son article 
additionnel (In stitu tion  d 'une subvention pour  

les travaux de recherches sur les algues) [9 dé
cembre 1954] (p. 5964) ; le retire (ibid.).

C O L I N  (M . Yves),  D éputé de l 'A isn e  (R . I .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5900). =  E st  nommé membre : de la Com
mission de la reconstruction et des dommages 

de guerre [17 ju i lle t  1951] (F. n° 5), [20 jan 

vier 1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482) ;
de la Commission du travail et de la sécurité 

sociale [17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 janv ier

1953] (F. n° 216) ; de la Commission des pen

sions [19 janvier 1954] (F. n° 341), [18 janv ier

1955] (F. n° 482).

Interventions :

S’excuse de son absence [9 novem bre 1954] 
(p. 4816). =  Obtient un congé [9 novembre

1954] (p. 4816).
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COLONNA D’ISTRIA (M .), Député d'Alger
(1er collège) (R .P .F .).

Son élection est validée [10 aoû t  1951] 

(p. 6308).

Interventions :

S’excuse de son absence [10 ju ille t  1951] 
(p. 5915). =  Obtient u n  congé [10 ju ille t  1951] 

(p. 5915).
Donne sa démission de D éputé [27 novem bre

1951] (p. 8506).

C O M M E N T R Y  (M . A ndré), Député de
Maine-et-Loire (R . S.).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901). =  E st  nomm é m em bre : de la 
Commission des boissons [17 ju i lle t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216); de la 
Commission d e  la défense nationale [ 1 7  ju ille t 

1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n°341), [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482). —  Est nomm é par  la Commission 
de la défense nationale membre ti tu la ire  de la 
commission de coordination  pour l’examen des 
problèmes in téressan t les E ta ts  associés d ’Indo

chine [3 mars 1955] (F. n° 501).

Dépôts :

Le 9  aoû t 1951, une proposition de loi por

tan t création du  Conseil interprofessionnel des 
vins d ’A njou e t de Saum ur, n° 634. —  Le

13 décembre 1951, un  rap p o r t  au nom de la 

Commission des boissons su r  les propositions de 
loi : 1° de M. Com m entry  et plusieurs de ses 

collègues (n° 634) portan t création du  Conseil 
interprofessionnel d e s  vins d ’Anjou et de 

Saum ur ; 2° de MM. R abouin  e t de Villoutreys, 

sénateurs (n° 1078) te n d an t  à la  création du 

Conseil interprofessionnel des vins d ’Anjou et 
de Saum ur, n° 1985. —  Le 13 décembre 1951, 
un  rappo rt  au nom de la Commission de la 
défense nationale sur  la proposition de loi 

(n° 585) de MM. Frédéric-D upont e t  Léon 

Noël tendan t à faire bénéficier les com battants 

d ’Indochine et de Corée de toutes les disposi

tions relatives aux com battants , n° 1992. —  Le

25 février 1952, un rappo rt  supplémentaire au 

nom  de la  Commission des boissons sur  les 

propositions de loi : 1° de M. Com m entry  e t

plusieurs de ses collègues (n° 634) portan t 

création du Conseil interprofessionnel des vins 

d Anjou e t de Saum ur ; 2° de MM. Rabouin et 

de Villoutreys, sénateurs (n° 1078) le n d an t à 

la création du Conseil interprofessionnel des 

vins d ’Anjou et de Saum ur, n° 2758. —  Le 

2 avril 1952, un 2e rap p o r t  supplém entaire au 

nom de la Commission des boissons sur les 
propositions de loi : 1° de M. Com m entry et 
plusieurs de ses collègues (n° 634) portan t 

création du Conseil interprofessionnel des vins 

d ’A njou et de S aum ur;  2° de MM. Rabouin  e t 

de Villoutreys, sénateurs (n° 1078) fendant à 
la création du Conseil interprofessionnel des 

vins d ’Anjou et de Saumur, n° 3164. —  Le
2 juillet 1952, un  rap p o r t  au nom de la Com

mission de la défense nationale sur  l’avis 

donné par  le Conseil de la République sur la 

proposition d e  loi ( n °  5 8 5 )  adoptée par 

l’Assemblée Nationale tendan t à faire bénéficier 
les com battants d ’Indochine et de Corée de 

tou tes  les dispositions relatives aux com bat

tan ts ,  n° 3926. —  Le 6 m ars 1953, un avis au 
nom de la Commission de la défense nationale 

sur  la proposition de résolution (n° 4479) de 

M. Gravoille et plusieurs de ses collègues ten 
d an t  à inv iter  le G ouvernem ent à libérer au 
bout de douze mois les jeunes officiers de la 

m arine m archande des classes 1947, 1948 et 

1949 incorporés dans la m arine nationale, 

no 5793. — Le 24 mars 1953, une proposition 
de loi lendant à modifier l ’artible 32 de la loi 
n° 50-857 du 24 ju ille t  1950 en faveur des 
veuves de guerre  non remariées ^t des orphelins 

d ’officiers, n° 5991. —  Le 13 mai 1954, un 

rapport au nom de la Commission de la défense 
nationale sur  la proposilion de résolution 

(n° 7740) de M. de Rénouville e t  plusieurs de 

ses collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à exonérer de la surtaxe progressive les mili

taires rapatriés d ’Indochine bénéficiaires d ’un 

rappel de solde, n° 8446. —  Le 13 mai 1954, 
un  rapport au nom de la Commission de la 
défense nationale sur le p ro je t de loi (n° 7925) 

modifiant e t  com plétant la loi du 13 décem bre 
1932 relative au recrutem ent de l’armée de m er 

et à l’organisation de ses réserves, n° 8460. — 
Le 29 ju ille t  1954, un rapport au nom de la 

Commission de la défense nationale sur  l’avis 

(n° 8918) donné par le Conseil de la République 

sur  le p ro je t de loi (in-8° n° 1401) adopté par 

l’Assemblée Nationale, modifiant et com plétant 

la loi du  13 décembre 1932 relative au recru te 
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m ent de l’armée de m er e t à l ’organisation de 

ses réserves, n° 9012. — Le 12 août 1954, un 
rap p o r t  au  nom de la Commission de la défense 

nationale sur  le p ro je t de loi (n° 8 8 1 5 )  fixant 
les contingents annuels de décorations de la 
Légion d ’h o n n e u r  et de la Médaille militaire 

avec t r a i t e m e n t  à attribuer aux personnels 

militaires d e  l’armée active, des services de la 
F rance d ’outre-m er et des services pén iten 

tiaires coloniaux, n° 9154. — Le 20 ju ille t
1955, un  avis au nom de la Commission de la 
défense nationale sur  le projet de loi (n° 11050) 
relatif au développem ent des crédits affectés 
aux dépenses du Ministère de la défense na t io 

nale et des forces armées pour les exercices 

1955-1956; Sixième partie  : M arine, n° 11245
(6e partie).

Interventions :

P rend  p a r t  à la discussion : du p ro je t de loi 
rela tif  au service militaire des m ineurs de fonds ; 

en qualité de Rapporteur [19 septem bre 1951] 
(p. 7457, 7458); —  d ’une proposition de loi 
relative aux dispositions en faveur des com bat
tan ts  d ’Indochine e t  de Corée : en qualité de 

Rapporteur [28 mars 1952] (p. 1632, 1636); de 
ce pro je t de loi amendé par  le Conseil de la 

République, en qualité de Rapporteur [11 ju i l 

le t  1952] (p. 3927); —  du projet de loi relatif 
au développem ent des crédits  de la défense 

nationale en 1952; E ta t  A ; M a r i n e  : Ses 
observations sur l'état de la flotte, sa vétusté, le 
programme insuffisant de constructions [17 ju in

1952] (p. 2965, 2966); Article additionnel : 

Son amendement tendant à accorder une bonifi
cation d'ancienneté aux officiers du Commis
sariat titulaires de diplômes (p. 3002); de ce 
p ro je t de loi amendé p a r  le Conseil de la R épu 

blique; A rt.  35 : Son amendement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République 
rég lan t la situation dés enseignes de vaisseau 
[27 ju in  1952] (p, 3327); — du projet de loi 
re la tif  au développem ent des dépenses de fonc

tionnem ent et d ’équipem ent des services mili

taires en 1953; D é f e n s e  n a t i o n a l e  : Ses 
explications de vote sur l'ensemble (Vote favo
rable du R .P .F .) [26 janvier  1953] (p. 451); —  
des B u d g e t s  m i l i t a i r e s  pour  1955 et 1956, 

S e c t i o n  m a r i n e ,  en qualité d e R a p p o rteu r pou r 

avis : M issions et moyens de la Marine, aéro
nautique navale, ravitailleurs d ’escadre, stocks 
[22 ju ille t  1955] (p. 4078 à 4080);}[dépenses du

M i n i s t è r e  d e  l a  d é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

D E S  F O R C E S  ARMÉES, S E C T I O N  M A R IN E  : S a  
demande de disjonction de tous les chapitres : 

Nécessité d'une tranche de 30.000 tonnes 
[23 ju ille t 1955] (p. 4190).

CONDAT (M. Georges), Député du N iger
(U. D . S . R .) .

Son élection est validée [22 août 1951] 
(p. 6401). =  Est nommé membre : de la Com 

mission des pensions [17 ju i lle t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n°21G), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482); de 
la Commission des affaires économiques [6 ju i l 

let 1954] (F. n° 405); de la Commission de la 

presse [18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôt :

Le 27 ju i l le t  1954, une proposition de réso 
lution  tendan t à inviter le Gouvernem ent à 
abroger le décret du 19 octobre 1931 prescri
van t la constitu t ion  de greniers de réserve en 
Afrique occidentale française, n° 8986.

Intervention :

Pose à M. le Ministre de la F rance d’outre 

m er une question relative à l’inspection acadé

mique au Niger [6 ju in  1952] (p. 2703, 2704).

CONOMBO (M. Joseph), D éputé de la Haute-
Volta (I . O. M .).

Secrétaire d 'Etat à l’intérieur.

(Cabinet M e n d è s - F r a n c e ) .

du 4 septembre 1954 au 20 janvier  1955.

Secrétaire d 'E ta t aux A ffa ires économiques 

chargé des problème de l' Union française.

(Rem aniem ent du Cabinet Mendès-France),

du 20 janvier  1955 au 23 février 1955.

Son élection est validée [17 ju i lle t  1951] 
(p. 5945). =  Est nom m é secrétaire : de la 

Commission de la famille, de la population  et 
de la santé publique [19 ju i lle t  1951] (F. n° 7), 
[22 ja n v ie r  1953] (F. n° 217); de la Commis

sion de la défense nationale [7 ju i l le t  1954] 
(F. n° 406). —  Est nommé mem bre : de la
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Commission de la  famille, de la population et 

de la san té publique [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216); de la Commis

sion des pensions [21 octobre 1952] (F. n° 170); 
de la Commission des finances [20 janv ier

1953] (F. n° 216), [7 ju i l le t  1953] (F. n°275);
ti tu la ire  de la  Commission des f inances[19  j a n 
vier 1954] (F. n° 341) ; de la Commission de 

la presse [8 mars 1955] (F. n° 504); d e  la Com
mission des territoires d 'outre-mer [8 mars 

1955] (F. n° 504). E st désigné par  la Com
mission des terr ito ires d 'outre-m er pour faire 

partie  en qualité de membre suppléant de la 

Commission de coordination pour l’examen des 

problèmes intéressant les Etats associés d 'In d o 

chine [10 mars 1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 2 août 1951, une proposition de loi rela 
t ive au s ta tu t  des chefs coutumiers en Afrique 

occidentale française, au Togo, au Cameroun 

et en Afrique équatoriale française, n° 481. — 
Le 10 octobre 1952, un  rappo r t  au nom  de la 

Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique sur  la proposition de loi 
(n9 1710) de M. Bernard  Lafay com plétant la 

loi du  21 juille t  1949 modifiant l’article 20 de 

la loi validée du 11 septembre 1941 et relative 
au cumul de la profession de pharmacien avec 

celle de médecin, sage-femme et chirurgien- 
dentiste, n° 4395. Le 26 janv ier  1953, une 

proposition de résolution tendant à inv iter  le 

G ouvernem ent à prospecter les territoires 
d ’outre-mer pour établir une carte de climato- 

thérapie et, d ’hydrologie climatique en vue de 

la création de sanatoria. préventoria,  centres de 

cure et po9t-cure, 5372. -— Le 22 juille t

1953, une proposition de loi tendan t à créer 

une aide aux familles nombreuses des non-fonc
tionnaires dans les territoires d ’outre-mer, 

n° 6606. — Le 19 février 1954, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouverne

m ent à transférer  dans les meilleurs délais 

l’Assemblée de l’Union française à Paris, 
n° 7653. Le 20 mai 1954, une proposition 

de loi tendan t à por te r  à deux ans le délai 

imparti aux anciens militaires et marins origi
naires des territoires d ’outre-mer et rappelés à 

l’activité au cours de la guerre 1939-1945 pour 

déposer leur  dem ande de révision de pensions, 

B °  8501. — -  Le 21 mai 1954, une proposition 

de résolution tendant à inviter le Gouverne

m ent à étendre aux pensionnés d 'invalidité d« 
guerre, résidai,t outre-mer, le9 disposilions du 

décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952, 

n° 8521. —- Le 25 mai 1954, une proposition 
de loi tendant à compléter la loi n° 46-2385 du

27 octobre 1946 en ce qui concerne le rempla
cement des sièges vacants dan? la représenta* 
tion des territoires d ’outre-mer à l’Assemblée 

de l’Union française, n °  8538. —  Le 31 août
1954, une proposition de loi po r tan t  réorgani
sation des services de la santé publique dans 

les territoires d ’outre-m er  de l’Union française, 
n° 9255. Le 4 août 1955, une proposition de 

loi po r tan t  augmentation  du nombre des députés 
rep résen tan t les terr ito ires d ’outre-m er de

l’Union française, n °  11415 (rectifié). —  Le 
2 novembre 1955, une proposition de loi ten 

dan t à modifier la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
Nationale dans les territoires relevant du Minis

tère d e là  France d ’outre-mer, n<> 11798.

Interventions :

Son rapport  sur les élections du terr ito ire  du  

Moyen Congo (collège indigène) [10 août 1951] 
(p. 6328). P rend  par t  à la discussion : du 

rapport  sur  les opérations électorales du  te rr i 
toire du Moyen Congo (collège indigène) : en 

qualité de Rapporteur  [23 août 1951] (p. 6420, 
6421);--— d ’une proposition de loi in s t i tuan t un  

C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (allocations aux 
parents  d’élèves) : Ses explications de vote sur  

l 'ensemble [10 septembre 1951] (p. 7268); — du 
projet de loi relatif  au développement des cré 

dits de fonctionnement des services civils pour 

l’exercice 1952; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , Chap, 

4010 : Am endem ent de M . M albrant tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour presta

tions et versements facu lta tifs  (M utuelle de la 
France d ’outre-mer) [13 novembre 1951] 
(p. 7936, 7937) ; —  des interpellations sur la 
politique économique et financière du G ouver

nem ent : Ses explications de vote sur la question  

de confiance posée sur l'adoption de l'ordre du 

jour de confiance de M . M itterrand  (S itua tion  

commerciale des territoires d'outre-mer) [20 no

vem bre 1951] (p. 8208, 8209); —  du  projet de 
loi relatif  aux assemblées locales des territoires 

d ’outre-m er; Art.  3 : Son amendement tendant à  

répartir les sièges entre les cercles par décret [23 no- 

vembre 1951] (p. 8416); Art .  2 : Nouvelle déli

bération sur le texte d e  la Comm ission  (p. 8418);
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Son amendement tendant à  établir le collège 

unique au Togo (p. 8419); de ce projet de loi 
amendé par le Conseil de la Répub ique ; 

Art.  1er : Am endem ent de M . S a ïd  M ohamed  
Cheikh tendant à supprim er la m ention des 
« Comores » [25 ja n v ie r  1952] (p. 357) ; 

Ai t. 3 : Son amendement tendant à interdire 

a u x  autorités locales la création de cercles et de 

subdivisions  (p. 364) ; A m e n d e m e n t  de 
M . N in in e  tendant à sectionner les circonscrip

tions com ptant p lu s  de 400.000 habitants 
(p. 367); — du p ro je t  de loi relatif  à la com

position et à l’elect ion de l'Assemblée de 

l ’Union française : Demande de prise en consi

dération du projet gouvernemental, présentée par 

le Gouvernement [27 ju in  1952] (p. 3314); 
Article additionnel : Son  amendement tendant à 

prévoir l ’élection de membres de l'Assemblée de

V U nion française par les élus d'outre-mer de 
l'Assemblée N ationale  (p. 3334) ; —  du  projet 
de loi relatif  au développement des dépenses de 
fonctionnement des services civils en 1953; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  

g u e r r e  : M otion préjudicielle de M . Tourné  
tendant à surseoir au débat en attendant l amé

lioration de la situa tion  des veuves, orphelins  

de guerre, m utilés, anciens combattants et a n 

ciens réfractaires [31 octobre 1952] (p. 4641, 
4642); F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  E ta t  A ,  Chap. 

3392 : Son amendement tendant à  rétablir les 

crédits pour les prestations facultatives et les 

services sociaux  [8 novem bre 1952] (p. 4932, 

4933); Chap. 41-91 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
subventions aux budgets locaux (S itua tion  tra

gique des îles W a llis )  (p. 4948); le  re tire (ib id .) , 

Chap. 46-91 : Son amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

œuvres privées (A ide a u x  m issionnaires) 
(p .  4949); le retire (ibid.); A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e :  Question préa

lable de M . Devemy [2 décembre 1952] 
(p. 5894); —  du p ro je t de loi in s t i tuan t un 

Code du travail dans les territoires d ’outre-mer, 

am endé par le Conseil de la République ; 

Art .  34 : Son amendement tendant à reprendre 
l'article re la tif à  l'établissement des contrats de 
travail à l’essai [22 novembre 1952] (p .  5481); 

Art.  38 : Son sous-amendement tendant à com
pléter le texte du Conseil de la République par 
le deuxième alinéa du texte voté par l’Assemblée 
Nationale rela tif à la notification par écrit du  
licenciement (p .  5486, 5501); A r t .  144 : Son

amendement tendant à reprendre le texte de 
l'Assemblée N ationale re la tif à l'organisation  

de l'inspection du travail de la France d'outre

mer (p. 5524, 5525); Art.  228 : Demande de 
seconde délibération du projet de loi, présentée 
par M . Senghor (p. 5550); Ses explications de 
vote sur l’ensemble (p. 5556); —  du projet de loi 

relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; 
Art.  20 : Son amendement tendant à supprim er  

l ’article prévoyant u n  s ta tu t par décret de la 
Banque de l'A fr iq u e  Occidentale [15 décembre
1952] (p. 6399, 6400); — du projet de loi relatif 
aux dépenses de fonctionnement des services 

civils en 1953; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  d e  g u e r r e , E ta t  B, Chap. 4622 : A m e n 

dement de M . Sanogo tendant à réduire de 1.000  

francs les crédits pour allocations provisoires 
d’attente (Pensions des anciens combattants a fr i 

cains) [24 janv ie r  1953] (p. 266); Chap. 46-25: 

Am endem ent de M . Sano tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l’indem nité aux  
tuberculeux pensionnés (Dépistage des anciens 

combattants a frica ins tuberculeux) (p. 274); —  
d ’une proposition de loi modifiant la loi sur la 
répression des crimes de guerre : D iscussion  

générale (Ses observations sur l’affaire d’Ora

dour, l ’attitude des A lsaciens pendant la guerre) 
[27 janv ie r  1953] (p. 525, 5 2 6 ) ;—  du projet de 
loi n° 6433, po r tan t  redressement économique 

et financier : D iscussion générale (Contre une 

éventuelle intégration des troupes coloniales au  

M inistère de la Guerre et à l’armée européenne : 

pour le m ain tien  des investissements d'outre

mer) [7 ju i lle t  1953] (p. 3291, 3192); A rt  1er : 
Son  amendement portant création d 'une surtaxe  
supplém entaire sur les alcools à destination des 
territoires d'outre-mer (p. 3302); A r t .  5 : P o u 

voirs spéciaux permanents : Son amendement 
tendant à exclure de l’application les forces ar

mées (p. 3311) ; Son amendement tendant à 
supprim er la clause « nonobstant les disposi

tions contraires ou restrictives de ladite loi » 
[loi du 17 août 1948] (p. 3312);—  du  projet de 
loi por tan t  fixation des contingents annuels de 

décorations pour  les personnels militaires ; 

Art. 2 : Son amendement tendant à majorer le 
nombre des décorations attribuées au M inistère  
de la France d’outre-mer [21 j u i l l e t  1953] 
(p. 3637); le retire (ibid.); — du rappor t  p o r 

t a n t  révision de la Constitution; A r t .  7 : Son 
amendement tendant à supprimer l'article lim i
tant l'im m unité parlementaire à la durée des 
sessions (Cas des parlementaires autochtones
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dans les territoires d'outre-mer) [21 juillet 1953] 
(p. 3708, 3709). — Est entendu sur la fixation 
de la date de discussion de l’interpellation de 
M. Magendie concernant l ’exécution des résis

tants  de la Côte des Somalis, en 1941, sur 
l’ordre du Gouverneur Nouilhetas, et l ’acquit

tem ent de celui-ci par le Tribunal militaire de 
P a r i s , en 1953 : Parallèle avec les exécutions 

sommaires ordonnées à Dakar par le Gouverneur 
général Boisson  [23 juille t 1953] (p. 3824). —  
Prend p ar t  à la discussion : du projet de loi 

relatif  aux dépense» des Ministères (exercice

1954); M a r i n e  m a r c h a n d e , E ta t  A, Chap. 

31-22 : Son amendement tendant à  réduire de

1.000 francs les crédits pour l'enseignement m a

ritim e  (Recrutement autochtone en A frique)  

[12 novembre 1953] ( p .  5001); le retire (ibid.); 
F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  Etat A, Chap. 3101 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'adm inistra tion  centrale (Sort 
des agents de l'adm inistration  générale) [23 n o 

vembre 1953] (p. 5443); Chap. 31-23 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour formation complémentaire de 

fonctionnaires (In stitu ts  de médecine tropicale) 
(p .  5446, 5447); le retire (p. 5447); Chap. 
31-41 : Son amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel d 'au 

torité en service (Décentralisation et déconcen

tration) (p. 5449, 5450); A f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s ,  amendé par  le Conseil de la Répu- 
blique : D iscussion générale (Aide aux produc

teurs de textiles dans les territoires d'outre-mer) 

[30 décembre 1953] (p. 7043) ; R e c o n s t r u c 

t i o n  e t  l o g e m e n t ,  amendé par  le Conseil de 

la République, Art.  12 : Am endement de 

M . Crouzier tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la R épublique re la tif aux ouvertures 

de crédits pour l'accession à la propriété (Loge

ment des parlementaires des territoires d'outre

mer à Paris) [31 décem bre 1953] ( p .  7205); —  
du projet de loi po r tan t  majoration des A l l o 

c a t i o n s  d e  v i e i l l e s s e ,  Art. 9 : Son sous- 
amendement tendant à ne pas percevoir la taxe de 

statistique sur les importations et exportations à 

destination des départements et territoires 

d'outre-mer [31 décembre 1953] (p. 7161, 

7162); Son amendement tendant à ne pas a p p li

quer la taxe de statistique aux importations et 

exportations à destination des territoires d'outre

mer ( p .  7164); Ses explications de vote su r  l'en 

semble (Nouveaux im pôts prélevés sur les terri

toires d'outre-mer) (p .  7168, 7169). —  Est

entendu  : sur les propositions de la Conférence 

des Présidents : Son amendement (Inscription  
à l'ordre du jour du rapport concernant les m u-  
nicipalités en A fr iq u e  noire) [1 1  mai 1 9 5 4 ]  

(p. 2 3 3 5 ) ;  —  sur les propositions de la Confé
rence des présidents : M unicipa lités en A frique  
noire [ 1 8  mai 1 9 5 4 ]  (p. 2 4 8 9 ,  2 4 9 0 )  ; Son  
amendement (p. 2 4 9 0 ) .  —  Est nommé Secrétaire 
d 'E ta t à  l 'in térieur  (Cabinet Mendès-France) 
[ 4  septem bre 1 9 5 4 ]  (J .O . du 7  septembre 1 9 5 4 ,  

p. 8 6 0 7 ) .

En c e t te  qu a l i té  :

Prend  part à la discussion  du projet de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’i n t é 

r i e u r  pour l’exercice 1 9 5 5 ,  E ta t  A, Chap. 

3 1 - 0 1  : A m endem ent ind ica tif de M . Quinson  
(Cas des « communes dortoirs » Châtenay- 
M alabry) [ 2 2  novembre 1 9 5 4 ]  (p. 5 2 5 8 )  ; 

Am endem ent ind ica tif de M M . G aumont et 

Solinhac (S itua tion  des fonctionnaires dans les 
départements d'outre-mer) (p. 5 2 5 9 ,  5 2 6 0 )  ; 

Chap. 3 1 - 0 2  : Am endem ent ind ica tif de 

M . Benoist (Transform ation des indemnités de 
productivité en prim es de rendement) (p. 5 2 6 3 )  ; 
Chap. 3 1 - 1 2  : Indem nité  des conseillers des tri

bunaux adm inistra tifs  [ 2 3  novem bre 1 9 5 4 ]  

(p. 5 2 7 6 ) ;  Chap. 3 1 - 1 3  : Intégration de cer

taines catégories de fonctionnaires de préfecture 
(p. 5 2 7 6  et su iv .) ;  Chap. 3 4 - 3 2  : Protection 

civile, demande de disjonction de M . Cayeux 
(P lan Pelabon) (p. 5 2 9 4 ) ;  Chap. 3 4 - 9 5  '.A m en 

dement de M . Schaff (Travaux de la commission  
d 'unification législative des départements d 'A l 

sace et de Lorraine) (p. 5 2 9 4 ,  5 2 9 5 ) ;  A m ende

m ent ind ica tif de M . Q uinson (Réorganisation 

des halles centrales, cas des marchands en ter

rasses) (p. 5 2 9 5 ,  5 2 9 6 ) ;  Chap. 4 6 - 9 1  : A m ende

m ent ind ica tif de M . Ribère (Secours a ux  vic

times d ’Orléansville) (p. 5 2 3 1 ,  5 2 3 2 ) ;  A m ende

m ent in d ica tif de M . G aumont (Insuffisance  

des crédits de secours pour les régions sinistrées) 
(p. 5 3 2 2 ) ;  Etat C, Chap. 8 6 5 1  : Exécution du  

plan  départemental d 'amélioration du  réseau 
routier (réseau routier guyanais) [ 2 4  novembre

1 9 5 4 ]  (p. 5 3 6 2 ,  5 3 6 3 ) .  —  E st nommé Secrétaire 

d 'E ta t au x  A ffa ires économiques, chargé des 
problèmes de l ' U nion française  (remaniement 

du Cabinet Mendès-France) [ 2 0  janv ier  1 9 5 5 ]  

(J.O. du 21 janv ier  1 9 5 5 ,  p. 8 0 3 ) .  —  Donne sa 

démission de Secrétaire d 'E ta t a ux  A ffa ires éco

nomiques, chargé des problèmes de l'U n io n  

française (Cabinet Mendès-France) [5  février
1 9 5 5 ]  (séance du 7  février 1 9 5 5 ,  p. 7 8 5 ) .  —-

54
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Cesse d ’expédier les aff aires colorantes [ 2 3  fé

vrier 1 9 5 5 ]  (J.O. du 2 4  février 1 9 5 5 ,  p. 2 0 7 2 ) .

E n  q u a l i t é  d e  D é p u t é  :

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : e n  d e u x i è m e  l e c 

t u r e ,  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  

M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  p o u r  

1955, E ta t  A, C hap. 31-23 : In s titu ts  de méde

cine tropicale [3 m a r s  1955] ( p .  994); —  d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  d e u x i è m e  p l a n  d e  m o 

d e r n i s a t i o n  e t  d ' é q u i p e m e n t  : Problèmes de
V agriculture et de l ' équipement outre-mer 
[12 m a i  1955] ( p .  2711 à 2713); —  d ’u n e  p r o 

p o s i t i o n  d e  l o i  r e l a t i v e  a u  t r a n s f e r t  d e  l ’A s s e m -  

b l é e  d e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  à  P a r i s  : Répercus

sions de la décision outre-mer [13 m a i  1955] 
( p .  2769, 2770); —  e n  t r o i s i è m e  l e c t u r e ,  d ’u n e  

p r o p o s i t i o n  (Je l o i  r e l a t i v e  à  l a  r é o r g a n i s a t i o n  

m u n i c i p a l e  d a n s  l e s  t e r r i t o i r e s  d ' o u t r e - m e r , 

A r t .  3 : Am endem ent de M . J . D um as (Elec

tions dans les communes de p le in  exercice dans 
l'année de prom ulgation de la loi) [25 octobre 
1955] (p. 5229); A rt .  16 : Am endem ent de 

M . Gau (Rapport entre le nombre des conseil
lers, l'im portance de la popula tion  et le nombre 

d’électeurs) (p. 5231, 5232).

CONTE (M. A rthur), Député des Pyrènées-

Orientales. (S.)

Son élection est validée [6 ju i lle t  1 9 5 1 ]  

(p. 5 9 0 1 ) .  — Est nommé : membre de la Com

mission des boissons [ 1 7  juille t  1 9 5 1 ]  ( F .  n° 5), 
[ 2 0  janv ier  1 9 5 3 ]  ( F ,  n° 216), [ 1 9  janv ier  1 9 5 4 ]  

( F .  n ° 341), [ 1 8  janv ier  1 9 5 5 ]  ( F .  n° 482) ; 
membre de la Commission de la presse [ 1 7  ju i l 

let 1 9 5 1 ] ( F .  n °  5), [ 2 0  janvier  1 9 5 3 ] ( F .  n° 216), 
[ 1 9  janv ier  1 9 5 4 ]  ( F .  n° 341), [ 1 8  janv ier  1 9 5 5 ]  

( F .  n° 482); membre suppléant de la Commis
sion des im munités parlementaires [ 1 9  janvier

1 9 5 4 ]  ( F .  n° 341); membre ti tulaire de cette 
Commission [ 1 8  janv ier  1 9 5 5 ]  ( F ,  n° 482).

Dépôts :

Le 20  ju i lle t 1951 , une proposilion de résolu

tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à venir 
e(i aide aux agriculteurs du  département des 
Pjrrénée*-Qrientales, victimes des récents orages 
de grêle des 7 avril, 8 mai, 31 mai, 15 juillet
1951, el à exonérer les viticulteurs sinistrés des 
obligations de blocage et de distillation, 
n° 246. —  Le 1 2  ju in  1 9 5 2 ,  une proposition de

résolution tendant à inviter  le G ouvernem ent : 

1° à a t tr ibuer  immédiatement un secours d ’ur 
gence aux sinistrés de l’orage qui s ’est abattu  

dans la nu it  du 6 au 7 ju in  1952 sur le territoire 

de la com m une de Banyuls-sur-M er ; 2° à 
prendre  d ’urgence des mesures propres à indem 
niser ces sinistrés ; 3° à accorder aux sinistrés 

l’exonération des im pôts de 1952, n° 3618. — 
Le 26 novembre 1952, une proposition de loi 
tendan t à modifier et à compléter les articles 38 
et 278 du  Code du vin en vue de réglementer 
la vente en F rance des vins et vins de liqueurs 
en provenance de pays étrangers, n° 4866. — 
Le 7 juille t  1953, une proposilion de résolution 
tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à indemniser 
les dégâts causés p a r l a  grêle à la population du 
dépar tem en t des Pyrénées-Orientales, n° 6444.
— Le 27 novem bre 1953, une proposition de 
loi relative au Comité interprofessionnel des 

vins doux naturels  et vins de l iqueur à appella
tion d ’origine contrôlée, n° 7317. — Le 11 fé
v r ier  1954, une proposilion de résolution 
tendant à accorder une aide immédiate et 
substantielle aux sinistrés de la dernière tempête 
de neige des Pyrénées-Orientales, n°  7723. —  

Le 18 février 1954, une proposilion de résolu 
tion tendant à inviter  le Gouvernem ent à allouer 

au li tre de l’exercice 1954, sur le chapitre  53-20 

du  budget de reconstruction et d ’équipement de 

l’E ta t  (Ministère des T ravaux  publics), les 

crédits suffisants nécessaires pour continuer les 

travaux de reconstruction des chaussées et 

ouvrages d ’art des roules nationales et des 
chemins départem entaux et com munaux détruit s 

dans les Pyrénées-Ürientales et dans l’Aude par 
les crues d’octobre J940 et d ’avril 1942, en 
exécution des lois des 1 1 novembre 1940 et 

11 ju in  1942, n° 7795. —  Le 28 ju ille t  1955,
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à accorder un  secours aux 

sinistrés des récents orages de grêle des 

Pyrénées-Orientales, n° 11356.—  Le 7 octobre 
1955, un  rapport,  au nom de la Commission 

des im munités parlementaires, sur la demande 

en autorisation de poursuites (n° 11401) concer
nan t M. Nenon, n° 11557.

Interventions :

Est nommé Secrétaire d’âge [8 janvier 1952] 
(p. 197). —  Prend part à la discussion : des 

interpellations sur la politique vinicole du 

Gouvernem ent : Son ordre du jour regrettant la
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passivité du Gouvernement et dem andant l 'assai

nissem ent d u  marché du v in  [4 ju i lle t  1952] 
(p. 3606); Ordre du jour de M . P a u l Coste- 
F loret, dem andant l 'assainissement du  marché 
viticole par des détaxes, la d istilla tion  et 
l'accroissement des exportations  (p. 3607); —  
des interpellations sur  la politique agricole 

du Gouvernem ent : D iscussion générale (Ses  
observations sur le marché des fru its  et 
légumes du R ousillon , la comparaison avec les 
facilités d 'exportation accordées en I ta lie  et en 

Espagne, les fortunes faites par les spéculateurs 

et m andataires a ux  dépens des producteurs et 
des consommateurs) [8 ju i l le t  1952] (p. 3695 et 
suiv.). —  Dépose une demande d ’in terpellation 

sur  la politique viticole du G ouvernem ent 

[7 octobre 1952] (p. 4068). —  Est nommé 
Secrétaire d'âge [13 janvier  1953] (p. 57). — 
Dépose une dem ande d ’interpellation  sur 

l ’anarchie du marché des fruits et  légumes, les 

mesures d ’organisation envisagées et les 
im porta tions abusives effectuées [13 octobre

1953] (p. 4214); la développe : Gravité de la 

crise agricole, critique du récent décret, façade 
brillante, m a is sim ple  cadre théorique dont les 

m odalités d 'application restent imprévisibles ; 

même anarchie pour les fru its  et légumes; 

fa illite  générale du libéralisme  [16 octobre
1953] (p. 4337 et suiv.). —  Est nommé Secré

taire d'àge [12 janv ier  1954] (p. 41). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation  sur la 
politique du  Gouvernem ent v is -à -v is  de 

l 'Espagne franquiste (9 février 1954] (p. 102); 
es t en tendu  sur la fixation de la date de 

discussion de cette interpellation : M a nifes 

tations de Tétouan montées contre la France, 

admission de l'E spagne à l ' U. N . E. S . C. O. et 

à l 'O .N .  U. (p. 115 et suiv.); est en tendu  sur 
le renvoi de la discussion de cette interpel

la tion : F ixa tion  d 'une nouvelle date [9 mars

1954] (p. 746, 747); la développe : Protes

tation tardive et injurieuse des autorités espa

gnoles contre la déposition du Su ltan , les 
provocations de Tétouan, l'offensive lancée 

contre l'aspect libéral du catholicisme français, 

les prêtres ouvriers, les difficultés de Franco 
sur le p lan  intérieur, l'opposition  républicaine 
basée en France, la politique des U .S .  A .  
vis-à-vis de l'E spagne franquiste, la recherche 

d 'une so lu tion  hum aine du problème marocain, 

l 'opposition  de la France à l'adm ission  de 

l'E spagne à l ' O . T . A . N .  et l 'O . N . U .  
[30 mars 1954] (p. 1491 e t suiv.). —  Est

e n t e n d u  : s u r  l a  f i x a t i o n  d e  l a  d a t e  d e  d i s c u s 

s io n ,  d ’i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l e s  i n c i d e n t s  d u  

M i n e r v o i s  : S itu a tio n  des populations viticoles, 
danger d 'une crise sociale [ 9  m a r s  19&4] 

( p .  7 4 3 ) ;  —  s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  l a  C o n f é 

r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s  : Son amendement portant 

inscription à l'ordre du jour de l'in terpella tion  
relative aux incidents franco-espagnols [ 9  m a r s

1 9 5 4 ]  ( p .  7 6 3 ,  7 6 4 ) ;  le retire ( p .  7 6 4 ) ,  —  

P r e n d  p a r t  à  la  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  à  l ’é q u i l i b r e  f i n a n c i e r ,  l ’e x p a n s i o n  é c o 

n o m i q u e  e t  l e  p r o g r è s  s o c i a l  ( P o u v o i r s  s p é 

c i a u x )  : D iscussion générale (Organisation des 

marchés et organisation de la production m araî

chère et fruitière de la France et de l'U n io n  
française, l'exploitation de vins de consom

m ation courante) [ 6  a o û t  1 9 5 4 ]  ( p .  3 9 1 6 ,  

3 9 1 7 ) ;  —  d e s  i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l a  p o l i t i q u e  

d u  G o u v e r n e m e n t  e n  T u n i s i e  e t  a u  M a r o c  : 

R ôle  joué par les radios étrangères, du Caire et 

de M adrid ; A ction  diplomatique possible pour  
la première (Colonel Nasser), d iffic ile  pour la 

seconde (Néo-im périalism e forcené des généraux 
Franco et Valino, et de M . Carrero Blanco, 
Secrétaire d 'E ta t à la Présidence du Conseil) ; 

Rispostes éventuelles possibles par radio (Voix de 
l 'E gypte  libre et de l'E spagne libre) ; problèmes 

p lu s  complexes du M aroc (Su ltan , I s tiq la l;  
M ain tien  des am itiés africaines) [ 1 3  a o û t  1 9 5 4 ]  

( p .  4 2 6 6 ,  4 2 6 7 ) .  —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n -  

p e l l a t i o n  : s u r  l e s  m e s u r e s  e n v i s a g é e s  p o u r  

p r o t é g e r  l ’a m i t i é  f r a n c o - m u s u l m a n e  c o n t r e  l e s  

e n t r e p r i s e s  d e  M a d r i d  [ 2 3  a o û t  1 9 5 4 ]  

( p .  4 2 5 6 ) ;  —  s u r  l a  p o l i t i q u e  d u  G o u v e r 

n e m e n t  à  l ’é g a r d  d e  n o t r e  j e u n e s s e  e t  à  l ’é g a r d  

d e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  [ 3  n o v e m b r e  1 9 5 4 ]  

( p .  4 6 8 9 ) .  ■—  P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s 

t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e ,  p o u r  l ’e x e r c i c e  1 9 5 5 ,  

E t a t  A ,  C h a p .  3 1 - 6 1  : Répression des fraudes 

(Problème de l’alcoolisme, vin  de noah) [ 2 6  n o 

v e m b r e  1 9 5 4 ]  ( p .  5 4 6 9 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  

p u b l i c s ,  d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u r i s m e  p o u r  

1 9 5 5  ( I .  T r a v a u x  p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  

T o u r i s m e ) ,  E t a t  B ,  C h a p .  5 3 - 2 0  : Réparation  

de dégâts causés dans les P yrén ées-Orientales 
par les inondations de 1940 à 1942 (Prats de 
Mollo) [ 1 1  d é c e m b r e  1 9 5 4 ]  ( p .  6 1 5 4 ) .  —  E s t  

n o m m é  Secrétaire d ’âge [ 1 1  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  

(p .  1 ) .  —  P r e n d  p a r t  a u  d é b a t  s u r  l ’i n v e s t i t u r e  

du P résiden t du  Conseil d é s i g n é  (M, Pineau) : 

L'enseignem ent libre [ 1 8  février 1955] (p. 8 1 0 ) .
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Dépose une demande d'interpellation sur la 

crise viticole [10 mai 1955] (p. 2619). —  
P rend  p a r t  à la discussion du projet de loi 
relatif au deuxième plan de modernisation et 
d ’équipem ent : Modernisation du secteur agri

cole, barrages et hydraulique agricole, situation  
dans les Pyrénées-Orientales, habitat ru ra l;  

l 'anarchie dans la production  [25 mai 1955] 
(p. 3002 et suiv.). —  Est nommé Secrétaire 
d’âge [4 octobre 1955] (p. 4753). -— Pose au 
Ministre des Affaires étrangères, une question 
relative à la propagande anti-française des 
radios égyptienne et espagnole en Afrique du

Nord [7 octobre 1955] (p. 4868, 4869). —  
Dépose une dem ande d ’in terpellation sur 

l 'appui accordé par  le Gouvernem ent à 
l ’Espagne franquiste en vue de son admission à 

l’O. N. U. [18 novembre 1955] (p. 5848). =  
S ’excuse de son absence [6 novem bre 1951] 
(p. 7662). =  Obtient un  congé [6 novembre

1951] (p. 7662).

CORDONNIER (M. Denis), Député du Nord

[2e circonscription] (S.).

Son élection est validée [2 août 1951] 
(p. 6169). =  Est nommé : Présiden t de la 

Commission de l’in tér ieur  [19 ju i l le t  1951] 
(F. n° 7) ; membre de la Commission de la 

famille, de la population et de la santé publique 

[17 juille t 1951] (F. n° 5) ; membre de la Com
mission de l ' in térieur  [17 juille t  1951] (F. n° 5); 
par la Commission de la famille, de la popula 

tion et de la santé publique pour représenter 

l 'Assemblée Nationale au sein du com ité  

consultatif p o u r  la protection sociale des aveugles 

[19 décembre 1951] (F. n° 76).

Dépôts :

Le 2 août 1951, un  rapport (au cours de la 
précédente législature) au nom de la Commis

sion de la famille, de la population et de la 
santé publique sur les propositions de loi : 
1° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 

collègues relative au tra i tem en t et à la p rophy 
laxie de l’alcoolisme chronique; 2°de M. Landry,  

Sénateur,  concernant les alcooliques socialement 

dangereux, n° 474. —  Le 2 août 1951, un 
rappo r t  au nom de la Commission de l’intérieur 
sur  l’avis (n° 25) donné par  le Conseil de la 

République sur le p ro je t de loi adopté par

l’Assemblèe nationale (dans sa première légis

lature) rela tif  aux indemnités allouées aux 
ti tulaires de certaines fonctions électives, 

n° 478. — Le 2 août 1951, un  rapport  au nom 
de la Commission de l ’in tér ieur  sur la résolution 
(n° 408) adoptée par  le Conseil de la République 
dem andant à l’Assemblèe Nationale une prolon

gation du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour formuler son 
avis sur le projet de loi, adopté par  l’Assemblèe 

Nationale, portant s ta tu t  général du personnel 
des communes et des établissements publics 
com m unaux, n° 499. —  Le 2 août 1951, une 
proposition  de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à a t tr ibuer  une indemnité spé

ciale aux personnes des mairies ayant participé 
aux travaux de dépouillement des voles le

17 ju in  1951, n° 501. — Le 2 août 1951, une 
proposition de loi tendan t à modifier l’ordon
nance du 2 août 1945 relative aux réparations 
dues aux victimes de la silicose considérée 

comme maladie professionnelle, n° 502. — Le
2 août 1951, une proposition de loi tendant à 
accorder aux mutilés du travail des réductions 
sur les transports  ( S . N . C . F .  et entreprises 

locales de transports) ,  n° 503. —  Le 2 août
1951, une proposition de loi tendant à modifier 
la loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour 
objet de venir en aide à certaines catégories 

d ’aveugles et de grands infirmes, n° 504. — Le

22 août 1951, une proposition de loi lendant à 

modifier les dispositions de l’article 61 du Code 
des pensions militaires d 'invalidité et des vie. 
times de la guerre en vue de réserver certaines 

audiences des tr ibunaux des pensions aux affaires 
concernant les victimes civiles de la guerre et 

de modifier, pour ces affaires, la composition 

de ces tribunaux, n° 787. —  Le 9 novembre
1951, une proposition de loi portant révision 
des indemnités de fonction des membres du 

Conseil général de la Seine, n° 1457. — Le

9 novem bre 1951, une proposition de loi por
tan t  révision des indemnités de fonctions des 

maires et adjoints, n° 1459. — Le 15 novembre
1951, un rapport au nom de la Commission de 
la famille, de la population et de la sanlé 

publique sur la proposilion de loi (n° 504) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 

tendan t  à modifier la loi n° 49-1094 du 2 août
1949 ayant p ou r  objet de venir en aide à cer

taines catégories d ’aveugles et de grands infirmes, 

n° 1561 . — Le 6 décembi e 1951, une proposition 
de loi lendant à compléter, par  des dispositions
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particulières à la prévention et à la réparation 

de la silicose, la loi du 30 octobre 1946 concer
nan t la p révention  et la réparation des accidents 

du travail e t des maladies professionnelles, 

n° 1873.—  Le 12 décembre 1951, un rapport 
au nom de la Commission de la famille, de la 

population et de la santé publique sur  l’avis 
donné par le Conseil de la République sur la 
proposilion de loi adoptée p a r  l’Assemblée 
Nationale (dans sa première législature) tendant 

à rendre  applicables aux personnels des hôpi
taux psychiatriques autonomes les disposilions 

de la loi n° 48-1450 du  20 septembre 1948 
relative aux pensions civiles et militaires, 

n° 1972. —  Le 14 décembre 1951, une propo 
sition de loi tendan t à conférer aux secrétaires 

généraux des préfectures du R hône, des Bouches- 
d u -R h ô n e  et du Nord, rang et prérogatives de 

préfet de 3e classe, n° 2036. — Le 18 décembre
1951, une proposition de loi au torisan t la dési

gnation de fonctionnaires appelés à remplacer 
les titulaires d ’emplois de direction bénéficiant 

d ’une prolongation d 'activité par application de 

l’article 2 du décret n° 48-1907 du 18 décembre 

1948, n° 2054. — Le 21 décembre 1951, un 
rappo r t  au nom de la Commission de l’in térieur 

sur les propositions de loi : 1° de M. Meck et 

plusieurs de ses collègues (n° 578) tendant à 

modifier la loi du 24 ju in  1950 relative aux 
indemnités des maires et ad jo in ts ;  2° de 
M. Cordonnier et  plusieurs de ses collègues 

(n° 1457) por tan t  révision des indemnités de 

fonction des membres du  Conseil général de la 

Seine ; 3° de M. Cordonnier et plusieurs de ses 

collègues (n° 1459) por tan t  révision des indem 
nités de fonction des maires et adjoints ; 4° de 

M. Léo Hamon, Sénateur,  e t  plusieurs de ses 

collègues (n° 732) po r tan t  modification de 

l’ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et 
des textes subséquents, relatifs aux frais de 
mission et aux indemnités de fonctions des 
maires et maires adjoints, n° 2153. — Le 8 fé

v r ier  1952, un rappo r t  supplémentaire au nom 
de la Commission de la famille, de la population 

et de la santé publique sur la proposilion de loi 

(n° 504) de M. Cordonnier et plusieurs de ses 

collègues tendan t à modifier la loi n° 49-1094 
du 2 août 1949 ayant pour objet de venir en 

aide à certaines catégories d ’aveugles et de 

grands infirmes, n° 2581. — Le 9 avril 1952, 

un  r ap p o r t  au nom de la Commission de la 

famille, de la population et de la santé publique 

sur  l’avis (n° 3263) donné par  le Conseil de la

République sur la proposition de loi (n° 504) 

adoptée par l ’Assemblée Nationale, concernant 
certaines catégories d ’aveugles et de grands 
infirmes, n° 3282. — Le 20 mai 1952, une pro 
position de loi tendan t à subvenlionner l’achè

vement du centre  médico-social éri^é à  Ascq à 
la mémoire des héros de lu Résistance, et en 

faveur de leurs enfants, n° 3363. — Le 5 juin
1952, une proposilion de loi lendant à la créa
tion d ’une bibliothèque nationale Br<.ille et 

d ’une discothèque nationale à l’usage des 
aveugles, n° 3557. — Le 5 ju in  1952, une pro 

position de loi tendan t à la création d ’un musée 

dans la maison natale de Louis Braille, n° 3558.
—  Le 12 ju in  1952, un rapport  au nom de la 
Commission de la famille, de la population et 

de la sanlé publique sur  la proposition de loi 
(n° 1066) de M. Anthonioz. tendant à modifier 

l’article 11 du décret-loi du 31 mai 1938, sur le 
transfert  des débits de boissons pour besoins 

touristiques, n° 3639. — Le 12 juin 1952, un 

rapport au nom de la Commission d e là  famille, 
de la populalion et de la santé publique sur  la 

proposition de loi de MM. Jean  Cayeux et 

Taillade (n° 2389) tendan t à modifier et à 

compléter la loi du 1er oclobre 1917 sur les 
débils de boissons, en ce qui concerne les enfants 

d’âge scolaire, n° 3640. — Le 12 juin 1952, un 
rap p o r t  supplémentaire au nom de la Commis
sion de l’in tér ieur  sur  les propositions de loi : 

1° de M. Meck et plusieurs de ses collègues 

(n° 578) lendan t à modifier la loi du 24 ju in
1950 relative aux indemnités des maires et 

adjoin ts ;  2° de M. Cordonnier et plusieurs de 
ses collègues (n° 1457) por tan t  révision des 

indemnités de fonction des membres du Conseil 
général de la S e ine ;  3° de M. Cordonnier  et 

plusieurs de ses collègues (n° 1459) por tan t  
révision des indemnités de fonction des maires 
et adjo in ts;  4° de M. Léo Hamon, sénateur,  et 
plusieurs de ses collègues (n° 732) por tan t  

modification de l’ordonnance n° 45-2399 du 

18 octobre 1945 et des texles subséquents, relatif 
aux frais de mission et aux indemnités de fonc

tions des maires et maires adjoints, n° 3657.
—  Le 26 ju in  1952, un 2e rapport  supplémen
taire au nom de la Commission de l’intérieur 

sur les propositions de loi : 1° de M. Meck et 

plusieurs do ses collègues (n° 578) tendan t à 

modifier la loi du 24 ju in  1950 relative aux 

indemnités des maires et adjoints ; 2° de 

M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 

(n° 1457) portant révision des indemnités de
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fonction des membres du  Conseil général de 
la Seine ; 3° de M. Cordonnier  et plusieurs de 

ses collègues (n° 1459) p o r tan t  révision des 
indemnités de fonction des maires e t  adjoints ; 
4° de M. Léo Hamon, sénateur, e t  plusieurs 

de ses collègues (n° 732) po r tan t  modification 

de l’ordonnance n° 45-2399 du  18 octobre 1945 
et des textes subséquents, re la tif  aux frais de 
mission e t  aux indemnités de fonctions des 

maires et adjoints, n° 3852. —  Le 3 juille t  1952, 
une proposition de loi tendan t à supprim er la 
partic ipa tion  des com munes aux dépenses résul

ta n t  de l’aide aux travailleurs en chômage, 
n° 3973. — Le 9 ju ille t  1952, un  rapport  au 
nom de la Commission de la famille, de la popu
lation et de la santé publique sur  la proposition 
de résolution (n° 1433) de M. Joseph  Denais 
tendant à inviter le G ouvernem ent à accorder 
aux aveugles civils l’exonération de la taxe

té léphonique, n° 4043.

Interventions :

Est entendu sur : une demande de prolonga

tion de délai présentée par le Conseil de la 
République pour l 'axamen du s ta tu t  des person

nels com m unaux [7 août 1951] (p. 6230) ; —  
le règlement de l’ordre du jo u r  : Ordre de d is 

cussion des budgets [21  novembre 1951] 

(p. 8282. —  P rend  par t  à la discussion ; du 

projet de loi rela tif  au développement des cré 

dits de fonctionnement des services civils en 

1952 ; I n t é r i e u r , Chap. 10-50 : Am endem ent 
de M . Eugène M ontel tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le service des pré

fectures (Suppressions d’emplois) [28 novembre

1951] (p. 8589, 8590) ; Chap. 11-50 ; A m ende

m ent de M . Eugène M ontel tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour la Sûreté nationale 

(Suppression d’em plois vacants) (p. 8600,8601) ; 
A m endem ent de M . M ontalat tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la Sûreté natio 

nale (S ta tu t du personnel) (p. 8602) ; Chap. 

50-00 : Am endem ent de M . Dorey tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour subven

tion à la ville de P aris  (Contrôle du budget de 

la Préfecture de police) (p. 8603); Chap. 50-10: 

Amendement de M . Dorey tendant à  réduire de

1.000 francs la participation de l’Etat aux 
dépenses des collectivités locales (Prêts d’équi
libre aux collectivités locales) ( p .  8 6 1 1 )  ; 

Chap. 50-20 : Nécessité de se prononcer sur 
l’amendement de M . Dorey au chapitre 50-10

(p. 8613); Chap. 60-20 : D iffusion  de la « Do

cum entation communale » [29 novembre 1951] 

(p. 8638); S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  ; 
Chap. 10-50 : Am endem ent de M . G uitton ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

les directions départementales (Inégalité des 
traitements avec le personnel des préfectures) 
[4 décembre 1951] (p. 8741) ; Chap. 40-40 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour la lutte antituberculeuse (D iffu 

sion  de la radiophotographie) (p. 8751); le retire 

(p. 8753); Demande de rétablissement des crédits 
pour la lutte antituberculeuse présentée par  
M . C ayeux (Efficacité du vaccin B . C. G. ) 
(p. 8753); Chap 41-20: Assistance aux malades 

m entaux  (p. 8778) ; Chap. 41-40 : Am endem ent 
de M . Frédéric-Dupont tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour assistance aux  
vieillards et infirm es (Cartes des économique

m en t faibles) (p. 8781) ; Son  amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
assistance a ux  vieillards et infirm es (Aveugles 

infirm es ayant besoin d’un  compagnon) (p. 8782, 
8784); le retire (p. 8784) ; —  d’une proposition 
de loi relative à l’aide aux aveugles et grands 

infirmes : en qualité de Bapporteur pour avis 
[7 février 1952] (p. 492, 493) ; en qualité de 

Rapporteur  [8 février 1952] (p. 557, 558) ; 
Article prem ier : Am endem ent de M . D avid  

tendant à inclure les invalides non hospitalisés 

(p. 558) ; Art.  2 : A mendement de M m e de 

L ip ko w sk i , re la tif aux grands infirm es réédu

qués encore hospitalisés  (p. 559); —  d ’une pro 
position de loi relative à la réparation  des pré 
judices de carrière subis par  certains fonction

naires : en qualité de Rapporteur  [28 mars

1952] (p. 1631); Demande de renvoi du  débat, 
présentée par le Gouvernement (p. 1631, 1632);
—  du p ro je t  de loi po r tan t  s ta tu t  général des 

agents com munaux, amendé par  le Conseil de la 

République : Article premier : A m endem ent de 

M . Genton tendant à exclure les sapeurs-pom- 

piers du  sta tu t [28 mars 1952] (p. 1640) ; 

A rt 16: Son amendement tendant à donner aux  

comités paritaires le pouvoir de donner des avis 
(p. 1643) ; S a  proposition de suspendre le débat 
(p. 1644); Art.  78 : Son amendement tendant à 
reclasser p a r  priorité dans u n  em ploi sim ila ire  
un  agent licencié par économie [11 avril 1952] 

(p. 2236); —  d ’une proposition  de loi relative 
aux indemnités des maires et adjoints ; Article 

prem ier : Relèvement des indemnitées fixées 
proportionnellement à l ' importance de la popu 
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lation de chaque commune  [2 ju i l le t  1952] 

(p. 3434).
Son décès est annoncé à l’Assemblée Natio

nale [7 octobre 1952] (p. 4066).

CORNIGLION-MOLINIER (M. Edouard),
D éputé des A lpes-M aritim es (R . S.).

M in istre d ’E ta t 

(Cabinet L a n i e l ) 

du  28 juin 1953 au 19 ju in  1954,

M inistre des Travaux publics, des Transports  
et du Tourisme  

(2° Cabinet Edgar F a u r e ) 

depuis le 23 février 1955.

Son élection est validée [19 juillet 1951] 
(p. 5964). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires étrangères [17 juillet 1951] 

(F. n° 5) ; de la Commission des finances 

[31 ju ille t  1951] (F. n° 15), [20 janv ier  1951] 
(F. n° 216). —  Est nommé membre suppléant 
de la Commission des finances [26 août 1954] 

(F. n° 427). —  Est nommé membre titulaire 

de la Commission des finances [18 janvier  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 21 août 1951, une proposition de réso
lution tendant à inviter le Gouvernem ent : 

1° à fixer la date limite de recevabilité des 
propositions diverses relatives aux questions de 

Résistance ; 29 à p révoir  l’a t tr ibu tion  d'office 

de la Médaille de la Résistance française à 

certaines catégories de décorés, n° 694. -— Le 
23 août 1951, un  rappor t  au nom de la Com

mission des finances sur le projet de loi (n°696) 

portant ouver tu re  de crédits sur l’exercice 1951 
(Affaires étrangères), n° 808. —- Le 8 novembre

1951, un rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 977) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses 

de fonctionnement des services civils pour 

l’exercice 1952, Affaires étrangères (I : Services 

des Affaires étrangères), nQ 1368. •■ Le 20 no

vembre 1951, un  rap p o r t  supplémentaire au 

nom de la Commission des finances sur le 

projet de loi (n° 977) et la lettre rectificative 
(n° 1597) au projet de loi relatif au développe

m ent des crédits affectés aux dépen&es de fonc

tionnem ent des services civils pour l’exer

cice 1952, Affaires étrangères (I : Services des 
Affaires étrangères), n° 1629. —  Le 24 dé
cembre 1951, un  rap p o r t  au nom de la Com
mission des finances sur l’avis (n° 2136) donné 
par  le Conseil de la République, sur  le projet 

de loi (n° 977) adopté par  l’Assemblée Natio 
nale relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1952, Affaires 
étrangères (I : Services des Affaires étrangères), 

n° 2209. —  Le 21 octobre 1952, un  rappo r t  
au nom de la Commission des finances sur  le 

projet de loi (n° 4251) re la tif  au développement, 
des crédits affectés aux dépenses de fonction
nem ent des services civils pour l’exercice 1953, 
Affaires étrangères (I : Service des Affaires 

étrangères), n° 4419. —  Le 28 octobre 1952, 
un rapport supplémentaire au nom de la Com

mission des finances sur  le p ro je t  de loi (n°4251) 
et la lettre rectificative (n° 4513) au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services 

civils pour l’exercice 1953, Affaires étrangères 

(I : Service des Affaires étrangères), n° 4521,
—  Le 28 janvier  1953, un  rapport  au  nom de 
la Commission des finances sur l 'avis (n° 5197) 
donné par  le Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 4251) adopté par  l’Assemblée 

Nationale relatif  au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement, des 

services civils pour l’exercice 1953, Affaires 

étrangères (I : Services des Affaires étrangères), 
n° 5391. —  Le 1er ju in  1954, un  p ro je t de loi 

po r tan t  approbation du deuxième plan de 

modernisation et d 'équipement, n° 8555.

Interventions :

P rend  p a r t  à la discussion : du pro je t  de loi 
p or tan t  ouverture de crédits en 1951 ( A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s )  en qualité de Rapporteur  [23 août 

1951] (p. 6459, 6460) ; M otion préjudicielle de 

M . Pierrard dem andant des explications au  
Gouvernement (p. 6463) ; —  du p ro je t de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952 ; I n d u s * 

t r i e  e t  é n e r g i e  ; Chap. 5040 : Am endem ent 

de M . Lecanuet tendant à  réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le Centre national du cinéma 
(Importance du festival de Cannes) [21 no

vembre 1951] (p. 8249, 8250) ; A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s : en qualité de Rapporteur  [22 no
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vembre 1951] (p. 8318 et s u iv . ) ;  A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  ; C hap. 5020 : A m en 

dement de M . Bouret tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour subventions à A ir -  

France  (L igne d 'A ir-F rance en Océanie, in su f 

fisance de la comptabilité d 'A ir-France)  [12 d é 

c e m b r e  1951] (p. 9091, 9092) ; Article add i 

t i o n n e l  : Son amendement tendant à ne subven
tionner A ir-F rance qu'après examen trimestriel 

de la comptabilité (p. 9095) ; le retire (ibid.) ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , amendé par  l e  Conseil 
de la République : e n  qualité de Rapporteur  

[26 décembre 1951] (p. 9860) ; —  du projet d e  

l o i  relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r  ; 
A r t .  4 : Son amendement tendant à rétablir les 

crédits pour le budget annexe des constructions 
aéronau tiques (Construction des « Bretagne ») 

[22 décembre 1951] (p. 9615, 9616). — Son 
rappo r t  sur les élections du Moyen-Congo 
[3 ja n v ie r  1952] (p. 92). —  Prend p ar t  à la dis
cussion : du projet de loi portant ouverture de 
crédits provisionnels de défense nationale pour 

le mois de mai 1952 : eu qualité de Rapporteur 

pour avis [10 avril 1952] (p. 2153) ; — du 
p ro je t  de loi rela tif  au développement des 
crédits de la défense nationale : Discussion  

générale (Ses observations sur le coût des armées 

aériennes des U. S . A .,  de l 'U . R . S . S . et de la 
Grande-Bretagne, le développement nécessaire 

de l'in frastructure, aérodromes et radars, la 
construction en série de modèles d'avions fran 
çais) [10 ju in  1952] (p. 2815 et suiv.) ; Art.  12 : 

A m endem ent de M . Triboulet re la tif au nombre 

et à la répartition des officiers généraux 

[17 juin 1952] (p. 2994, 2995) ; Art.  14 : Son  

amendement tendant à créer une direction de 
l'in frastructure au M inistère de l 'A ir  (p. 2996); 
Ses explications de vote sur l'ensemble (Ses 
observations sur la nécessité de voter les crédits 

m ilitaires) [18 ju in  1952] (p. 3027) ; —  du 
pro je t  de loi por tan t  création d ’un office fran 
çais de protection des réfugiés et apatrides : 

Contre-projet de M . D aniel M ayer tendant à 
prévoir une délégation en France dépendant du  

H aut-C om m issaire des N a tions Unies chargé 
des réfugiés [4 juillet 1452] (p. 3530) ; Article 

additionnel : Son amendement tendant à annuler 

un  crédit de 25 m illions du budget des A ffa ires  
étrangères pour compenser cette nouvelle dépense 

(p. 3533) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
ip. 3534) ; —  du projet d e  loi por tan t  s t a t u t  du 
p e r s o n n e l  navigant professionnel de l ’a é r o n a u 

t i q u e  c i v i l e  : D iscussion générale [10 o c t o b r e

1 9 5 2 ]  (p .  4 2 2 6 )  ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u t  

d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  

e n  1 9 5 3  ; A f f a i r e s  a l l e m a n d e s  e t  a u t r i 

c h i e n n e s  ; E t a t  A, C h a p .  3 1 0 1  : Services cen

traux (Sa réponse à M . de B eaum ont au sujet 
des traitements fabuleux du personnel des 

A ffa ires étrangères, notam m ent des dactylos de 
l'ambassade à Londres et de l 'in fla tion  du  
nombre des diplomates) [ 1 3  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  

( p .  5 0 7 7 ,  5 0 7 8 ) ;  P o s t e s , t é l é g r a p h e s , t é l é 

p h o n e s  ; E t a t  A, C h a p .  0 0 1 0  : Service des bons 
et obligations (Cession d 'un  local à l 'A .  F .  P. 
place de la Bourse) [ 1 4  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  

( p .  5 1 3 3 ) ;  A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  ; 

E t a t  A ,  C h a p .  3 4 2 4  : Demande de rétablisse

m ent des crédits pour la form ation du personnel 

navigant (Centre de Toulouse) [ 1 5  n o v e m b r e

1 9 5 2 ]  ( p .  5 2 6 1 )  ; C h a p .  3 4 5 2  : Météorologie 

( P r o te c t io n  des avions par radiosondages) 
( p .  5 2 6 2 )  ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  

e n  1 9 5 3 ,  a m e n d é  p a r  l e  C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e ;  

A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ; E t a t  A ,  C h a p .  3 6 9 1  : 

Office des biens et intérêts privés  (Suppression  
de l'Office) [ 3 0  j a n v i e r  1 9 5 3 ]  ( p .  7 7 6 )  ; —  d u

projet de loi relatif au fonds de développement 
de l’industrie cinématographique : D iscussion  

générale (Ses observations sur V importance de 
l'aide aux producteurs en Ita lie  et en Angleterre) 

[19 février 1953] (p. 1172); Art.  6 : Son am en

dement tendant à confier au directeur du Centre 
national de la cinématographie la gestion du 

fonds  (p. 1182) ; Son amendement tendant à 
prévoir un  représentant du M inistère des 

Finances et u n  du M inistère de l 'industr ie  
(p .1183) ; A rt .  8 : Am endem ent de M . Lanet 

tendant à calculer le concours financier d'après 
les recettes m étropolitaines du film  intéressé 
(p. 1185 e t  suiv.) ; A m endem ent de M . Grenier 

rela tif à l'aide financière pour l'exportation de 

film s  [20 février 1953] (p. 1208) ; A rt .  15 : 

Son amendement tendant à ne pa s  exiger la 

justification d 'u n  apport personnel du producteur 

d'au m oins 20 0/0 du  devis (p. 1219) ; le retire 
(p. 1220) ; Am endem ent de M . M . Grimaud  

tendant à supprim er l'alinéa rela tif aux asso

ciations de producteurs (p. 1239) ; Art. 21 : 

A m endem ent de M . Ju le s -Ju lien  tendant à  
supprim er le contrôle par expert - comptable 
(p. 1244) ; Article additionnel : Am endem ent de 

M . Valabrègue re la tif aux spectacles composés 
uniquement de film s documentaires [26 février

1953] (p. 1393); A r t .  2 6  : A ide aux exploitants
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de salles  (p. 1394) ; Am endem ent de M . Lecanuet 
tendant à  permettre a ux  petits  exploitants de 
louer les film s au forfa it et de renoncer à l'aide 
en gardant l'intégralité de leur recette (p. 1397); 
A rt 27 : Am endem ent de M . Ju les-Ju lien  
tendant à financer la création de nouveaux 

cinémas à l'étranger ( p .  1398) ; Art .  30 : Son  
amendement tendant à  financer la construction  
de m atériel frança is  technique ( p .  1402) ; 
Art.  31 : Am endem ent de M . Taillade tendant 
à fixer à 4 0 /0  le taux  de la subvention pour la 
presse filmée [27 février 1953] ( p .  1478 et suiv.); 

Son amendement re la tif a ux  modalités de la 

répartition des fonds entre les éditeurs de jour

naux filmés (p .  1480); Son amendement tendant 
à supprim er l'alinéa re la tif à la durée d 'a p p li

cation de l'article ( p .  1481) ; Am endem ent de 
M . Ju les-Ju lien  re la tif à la date à partir  de 

laquelle l'article est appliqué pour deux ans  

(p. 1481); Article additionnel : Am endem ent de 

M . B ichet tendant à financer la propagande à 
l'étranger en faveur du cinéma français  

(p. 1483) ; Art.  34 : Son  amendement tendant à 

faire bénéficier le fonds des intérêts des sommes 

disponibles dont il n 'a  pas la disposition  

(p. 1484) ; Son amendement tendant à permettre 

de faire une avance remboursable à la part 
production  ( p .  1484, 1485) ; Ses explications de 

vote sur l'ensemble (Ses observations sur le 

bouleversement de l'économie du ciném a , les 
relations entre distributeurs et explo itants de 

salles, les inconvénients de la loi votée par 

rapport a u x  systèmes existant à  l'étranger) 
(p. 1493, 1494). —  Est nommé M inistre d 'E ta t  

(Cabinet Laniel) [28 ju in  1953] ( J . O .  du 

28 ju in  1953, p. 5770).

En c e t t e  q u a l i té  ;
Prend p a r t  à la discussion du p ro je t  de loi 

rela tif  aux dépenses des Ministères pour  l’exer

cice 1954 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  F o r c e s  

a r m é e s , amendé par  le Conseil de la R épu 

blique : D iscussion générale ( P o s i t i o n  de 

l ' U . R . A . S . ,  au Conseil des M inistres, sur la 

C om m unauté européenne de défense) [1er avril
1954] (p. 1592). —  Donne sa démission de 

M inistre d 'E ta t  (Cabinet Laniel) [12 ju in  1954] 

(Séance du 17 ju in  1954, p . 2992). — Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [19 juin 1954] 

(J.O. du 20 |uin 1954, p . 5843).

En q u a l i té  de  D ép u té  :
P rend  part à la discussion du projet de loi 

rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  T r a 

v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e

(III .  —  A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e )  

pour l’exercice 1955 ; Création de la Compagnie 
chérifienne des transports  [17 novembre 1954] 
(p. 5135) ; —  du projet de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  p u b l i c s ,  

T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e  pour 1955 ; (I.  —  

T r a v a u x  p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  T o u 

r i s m e )  : Son article additionnel tendant à assi

m iler les industries touristiques a ux  industries  
exportatrices [15 décembre 1954] (p. 6383) ; —  
des projets de loi po r tan t  ratification des 

Accords de Paris ; R apport  n° 9703, Art .  2 
et 3 (Admission de la République fédérale à 

l’O.T A .N .):  Ses explications de vote: Caractère 

inéluctable du  réarmement allem and, craintes 
et rancœurs à surmonter (ne pas être un  m auvais  

partenaire) [27 décembre 1954] (p. 6881,6882);
-—  e n  d e u x i è m e  l e c t u r e ,  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  

à  l a  L é g i o n  d ’h o n n e u r  e t  à  l a  M é d a i l l e  

m i l i t a i r e  : Ses explications de vote (Compa

gnons de la Libération) [ 4  f é v r i e r  1955] (p. 716).
—  Est nommé M inistre des Travaux publics, 
îles Transports et du Tourism e  (Cabinet Edgar 

Faure) [23 février 1955] ( J .O .  du  24 fé
vrier 1955, p. 2072).

E n c e t t e  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion, en deuxième 

lecture, du pro je t  de loi rela tif  au s ta tu t  des 

autoroutes ; Art. 3 bis : A m e n d e m e n t  de 

M . Benard (Participation  des sociétés d'éco

nomie m ixte) [3 mars 1955] (p. 1045) ; Art .  6 : 

D e m a n d e  de s u p p r e s s i o n  présentée par  

M . Benard (Rapport avec la situa tion  du fonds  
routier) (p. 1046) ; E xplica tions de vote (Cas 

d'enclavement) (p. 1046). —  Répond  à une 
question : de M. Fernand Grenier  relative aux 
bonifications de campagne en faveur des chemi

nots anciens combattants [4 mars 1955] (p. 1082) ;
—  de M. Mignot relative à  la circulation rou 

tière [4 mars 1955] (p. 1082, 1083) ; —  de 
M. Charre t relative à l’utilisation de wagons 

de bois [4 mars 1955] (p. 1084) ; —  de M. Catrice 
relative à la reconstruction des ponts dans le 

Nord [4 mars 1955] (p. 1084, 1085). —  Prend 
par t  à la discussion : en deuxième lecture, du  

projet de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r ,  Art. 34 : Com ptabilité et em prunts de 

l'aéroport de P aris  [15 m ars  1955] (p. 1425, 

1426) ; Art, 40 : Am endem ent de M . B urlo t  
(Pension d'assurance vieillesse de certains 
conducteurs de véhicules routiers) (p. 1427) ; 
Am endem ent de M . Peytel (T a u x  des cotisa

tions pour la Caisse autonome m utuelle de

55
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retraites —  petits cheminots — ) (p. 1428) ; 
AH. 41 : A m e n d e m e n t  de M . Boscary- 

M onsservin  (Tranches nationale et rurale), lu i  

oppose l'article 48 du Règlement (p. 1431 et 
suiv.); Am endem ent de M . Léon. Jean (Chemins 

ruraux) (p .  1435); Am endements de M M . Peytel, 
T ourtaud  et Boscary-M onsservin (Pourcentage 
pour les différentes tranches) (p. 1435); Art. 42 : 
A m endem ent de M . Bruyneel (Fonds routier et 
ponts à reconstruire), lu i  oppose l'article 48 du 
Règlement (p. 1436); de ce p ro je t de loi en 
troisième lecture, A rt .  41 : Fonds routier, 

pourcentages attribués a u x  différentes tranches, 
ponts à reconstruire [25 mars 1955] (p. 1969,
1970) ; Chemins ruraux non reconnus (p. 1970,

1971) ; —  d ’une proposition de loi relative au 

transfe rt  de l 'Assemblée de l’Union française à 
Paris ,  Article unique : T ransfert du musée des 
Travaux publics à la gare d'Orsay  [13 mai 1955] 
(p. 2771). —  Répond à une question : de 
M. Montalat relative à la non-admission des 

apprentis  dans le cadre du  personnel de la

S. N.C.F .  [27 mai 1955] (p. 3103) ; —  de 
M. Métayer relative à l 'extension de l 'aéroport 

d ’Orly [27 mai 1955] (p. 3103, 3104). — Reste 
en fonction après le refus de la confiance à la 
majorité constitutionnelle [29 novem bre 1955], 

la dissolution de l'Assemblée Nationale ayant 

été prononcée, en vertu  de l ’article 51 de la 

Constitution, par  décret du 1er décembre 1955 

( J .O .  du 2 décembre 1955, p . 11675). =  
S ’excuse de  sou absence [29 ju in  1954] (p. 3119), 
[22 ju i l le t  1954] (p .  3528), [13 août 1954] 

(p. 4190). =  O btien t des congés [29 ju in  1954] 

(p. 3119), [22 ju i l le t  1954] (p. 3528), [13 août

1954] (p. 4190).

CORNU (M. André), Sénateur.

Secrétaire d 'E ta t aux Beaux-Arts, 

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1931 au 20 janvier  1952;

Secrétaire d 'E ta t aux B eaux-A rts , 

( C a b i n e t  E d g a r  F a u r e ) 

du 20 janvier 1952 au 7 mars 1952 ;

Secrétaire d 'E ta t  à l'Education nationale, 

(Cabinet P i n a y )

d u 14 mars  19 52 au 7 janvier 1953;

Secrétaire d 'E ta t a u x  B eaux-A rts, 

( C a b in e t  R e n é  M a y e r )  

du 10 janvier  1953a u  28 juin 1953 ;

Secrétaire d 'E ta t  à  l 'Education nationale 

(B eaux-A rts),

(Cabinet L a n i e l )  

du 2 ju ille t 1953 au 19 ju in  1951.

Interventions :

E s t  n o m m é  Secrétaire d 'E ta t aux B eaux-A rts  
( C a b i n e t  P l e v e n )  [11 a o û t  1951] ( J .O .  d u  

11 a o û t  1951, p .  8747).

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à la discussion du projet de loi 

relatif au développem ent des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952; E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Ch;ip. 1000 : Amendement 
de M . N isse  tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'adm inistration  centrale (A ttr i

butions du Secrétaire d 'E ta t aux B eaux-A rts) 
[18 décembre 1951] (p. 9274); Chap. 1350 : 
Am endem ent de. M . T hibault tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la M anufacture  
de Sèvres [19 décembre 1 9 5 1 ]  (p. 9415); 

Chap. 1390 : Am endem ent de M . Deixonne  

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le Conservatoire national de musique  

(Instruction générale des élèves) (p. 9416); 
Chap. 3410 : Am endem ent de M lle  M arzin  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les écoles d 'art départementales (Fourni

tures individuelles) (p. 9433); Chap. 3420 : 

Am endement de M . F lorand  tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les M anufac

tures nationales ( t a p i s s e r i e s  d 'Aubusson)  

{p. 9434); Chap. 3530 :Sa demande de rétablis

sement des crédits pour les frais du service 

d'architecture (p. 9436); Chap. 3540 : Am ende

m ent de M . N isse tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les m onuments historiques 
(Insuffisance des crédits) (p. 9437); Chap. 3580 : 

Am endem ent de M . M ignot tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour la conservation des 

P ala is  n a tionaux  ( C h â te a u  de Versailles) 
(p. 9438); Chap. 4010 : Am endem ent de 

M lle  M arzin  tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour prestations facultatives (Droits  

d'entrée dans les musées) (p. 9438, 9439); 

Chap. 5320 : Am endem ent de M . Thibault 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits
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pour les Théâtres nationaux (Opéra-Comique et 
Comédie-Française) (p. 9451, 9452). —  Donne 
sa démission de Secrétaire d 'E ta t a u x  Beaux- 
A rts  [17 janv ier  1952] (p. 251). —  Est n o mmé 
Secrétaire d ’E tat à l 'Education nationale (Beaux- 
A rts ) (Cabinet Ed. F au re )  [20 janv ier  1952] 

(J.O . du 21 janvier 1952, p , 915). —  Donne sa 
démission de Secrétaire d 'E ta t à  l'Education  
nationale [29 février 1952] (p. 1160). — Est 
nommé Secrétaire d 'E ta t à l'Education natio

nale (Cabinet Pinay) [14 mars 1952] (J .O . du 

15 mars 1952, p. 2995).

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  p ar i  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif aux dépenses des services civils en 1953; 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , B e a u x - A r t s , Etat A ,  

Chap. 3171 : Inspection des arts et lettres 

(Entretien des châteaux historiques) [8 novembre

1952] (p. 4977, 4978); Chap. 3173 : A m ende

ment de M lle  M arzin  tendant à réduire de

1.000 fr a n c s  les crédits pour le mobilier natio 

nal et les manufactures nationales (Créations 

d'em plois à la M anufacture de Sèvres) (p. 4979); 

Chap. 3181 : Services d'architecture (S ta tu t du  

personnel ouvrier) (p. 4979) ; Chap. 3483 : 
Am endem ent de M . Deixonne tendant à faire 
bénéficier le Trésor des droits d'entrée dans les 

églises (p. 4980); Chap. 3674 : A m endem ent de 

M . Ulver tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les Théâtres na tionaux  (Ballets de 

l 'Opéra-Comique) ( p .  4 9 8 1 ) ;  Chap 3472 : 

Am endem ent de M . Tourtaud tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les commandes 
d'œuvres d 'a r t. ( T a p i s s e r i e s  d 'Aubusson) 

(p. 4982); Chap 4373 : Am endem ent de M . Ulver 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour subventions aux s p e c ta c l e s  (Tournées 
théâtrales outre-mer) (p. 4983, 4984); .Art 2 :  

Demande de rétablissement de l'article permet

tant des dépenses par anticipation sur l'exercice 

su ivant (p. 4984). —  D onne sa démission de 

Secretaire d 'E ta t à l'Education nationale (Cabi

ne t  P inay) [22 décembre 1952] (p. 7030). — 

Est nommé Secrétaire d 'E ta t aux B eaux-A rts  
(Cabinet René Mayer) [10 janv ie r  1953] (J.O . 

du 11 janvier 1953, p. 402).

En c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à la discussion : du  p ro je t de loi 

relatif  aux dépenses de fonctionnement des ser

vices civils en 1953, amendé p a r  le Conseil de la 

République. E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , E t a t  A, 

Chap. 3581 : Am endem ent de M . Tricart ten

dant à rétablir les crédits votés par le Conseil

de la République pour les m onum ents histo

riques (R u ines d'Oradour-sur-Glane) [30 ja n 
vier 1953] (p. 709); E ta t  A, Chap. 3617 : 

Am endem ent de M . Boutavant tendant à réta

blir les crédits pour les arts et lettres votés par  
le Conseil de la. République  (Préservation du 
château de Versailles) (p. 710). —  Donne sa 

démission de Secrétaire d 'E ta t a ux  B eaux-A rts  
[27 mai 1953] (p 2846). —  Cesse d ’expédier 
les affaires courantes [28 ju in  1953] (J .O .  du 
28 ju in  1953, p. 5770). —- Est nommé Secré

taire d 'E ta t à l'Education nationale  (Beaux- 
Arts) (Cabinet Laniel)  [28 ju in  1953] ( J .O .  
du 28 ju in  1953, p. 5770).

En c e t t e  q u a l i té  :

Répond à une question de M. Jean-Paul 
Palewski, relative à la réalisation et à la diffu

sion du film « Si Versailles m’était conté » 

[18 mars .1954] (p. 1061). —  Prend  p ar t  à la 
discussion du projet de loi relatif aux dépensses 

des Ministères, exercice 1954, E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , Eta t  A, Chap. 34-72 : Création de 

la caisse des arts, commandes passées par l 'E ta t 

aux  artistes, tapisseries d 'A ubusson  [1er avril
1954] (p. 1668); Chap. 34-74 : Am endem ent de 

M . de Villeneuve  (Commémoration des anniver

saires de Bossuet, Joubert, Lam ennais, George 

Sand, Sainte-Beuve et H enri Poincaré) (p. 1689) ; 

Chap 35-81 : Am endem ents de M M . Deixonne, 

N isse  et de Villeneuve  (Opérations conserva

toires, campagne en faveur du Château de Ver

sailles, Château de Chambord) (p. 1691, 1692); 

Chap. 36-73 : Subventions a ux  établissements 

recevant des artistes âgés (p. 1692); T a u x  des 

allocations de chômage accordées au x  artistes, 
comédiens et artistes dramatiques (p. 1693); 
Chap. 36-74 : Am endem ent de M lle  M arzin  

(M ajoration des s u b v e n t i o n s  des théâtres 
lyriques nationaux, leur fermeture éventuelle) 
(p. 1693); Chap. 43-72 : Commandes artis

tiques et acquisition d'œuvres d'art (p. 1693); 

Chap. 43-73 : Am endem ent de M . Babet (Sub 

ventions aux théâtres des départements d'outre

mer) (p. 1693); Grandes associations sym pho

niques (p. 1693); E u t  B. Chap. 56-80 : R estau 

ration des m onum ents sinistrés, basilique de 

S a in t -Q u e n t in ,  h ô te l  d u  p e i n t r e  R igaud  

(p. 1695); Chap. 56-82 ; Restauration des cou

vertures du musée d'art moderne (p. 1695). ■— 
Répond à une question de M. Chassaing relative 

à la situation des professeurs licenciés de pro

vince nommés à Paris [11 juin 1954] (p. 2944).

— Donne sa démission de Secrétaire d 'E ta t à
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l'Education  nationale  (Beaux-Arts) (Cabinet 
Laniel) [12 ju in  1954] (séance du 17 ju in  1954, 
p .  2992). —  Cesse d ’expédier les affaires 

courantes [19 ju in  1954] (J.O. du 20 ju in  1954, 

p. 5843).

COSTE-FLORET (M. Alfred), Député de

la Haute-Garonne (M . R . P .).

Son élection est validée [10 juille t  1951] 

(p. 5916). =  Est nommé membre : de la 
Commission des affaires étrangères [17 juillet

1951] (F. n° 5), [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [1 8  janv ier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission de l’in térieur 

[17 ju ille t 1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341). —  
E st nommé : Secrétaire de la Commission de 

l ’in térieur [22 janv ie r  1953] (F. n° 217) ; 
membre de la Commission in terparlem entaire 
chargée d ’étudier la simplification des forma
lités de frontières pour  les voyageurs, leurs 

bagages et leurs véhicules automobiles [7 février 
1955] (F. n° 495) Vice-Président de cette 
Commission [3 mars 1955] (F. n° 501). —  Est 
désigné par  la Commission des affaires étrangères 
pour  faire partie : de la Commission de coordi

nation  pour  l’étude des questions relatives à la 
Com munauté européenne du charbon et de 

l ’acier [3 juin 1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 
(F. n° 358), [2 février 1955] (F. n° 492). —
Est nom m é juge suppléant à la Haute-Cour 

de just ice (A rt .  58 de la Constitution) [28 août 

1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 11 ju ille t  1951, une proposition de loi 
lendan t à abroger l ’article 3 de la loi du

27 mars 1951 relative à l 'allocation temporaire 

aux vieux, n° 82. —  Le 11 ju ille t  1951, une 
proposition de loi tendant à perm ettre  l’affi

liation à la Caisse autonome m utuelle de 

retraite des agents de chemin de fer secondaire 
d ’in térêt général,  d ’in térêt local et des tram ways 
prévue par la loi du 22 juillet 1922, des agents 

des réseaux secondaires ayant encore conservé 
le régime de retrai te  de la loi du 20 juillet 1886, 

n» 129. —  Le 2 août 1951, une proposition do 

résolution tendan t à la révision des articles 9, 

12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 e t  88 de la 
Constitution, n° 506. —  Le 15 novem bre 1951,

une propo.~il.ion de loi tendan t à élendre l 'appli
cation du régime fiscal des actes de commerce 

aux contra ts  de location d ’objets mobiliers, 

n° 1547. —  Le 4 décembre 1951, un rapport  au 
nom de la Commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi (n° 727) autorisant le P ré 
sident de la R épublique à ratifier le trai té  signé 
à Paris le 18 avril 1951 et insl iluan t une com 
m unauté européenne du charbon et de l’acier 
ainsi que ses annexes, les protocoles jo in ts et 
une convention relative aux dispositions t r a n 

sitoires, n° 1786. —  Le 12 décembre 1951, une 
proposition de loi lendant à la réintégration, 
dans l’Administration, des magistrats, fonc
tionnaires et agents civils et militaires de l’Etat, 

entrant dans les catégories visées à l’article 4, 

§ D de la loi n° 47-1680 du  3 septembre 1947 
modifiée par  les lois n° 48-1227 du 22 juillet 1948 
et n° 51-714 du 7 ju in  1951 el dégagés des cadres 

au 3 septembre 1947, n° 1966. —  Le 5 février
1952, une proposition de loi tendant à modifier 
l’article 8 de la loi du 30 mars 1928 portant 
s ta tut des sous-officiers de carrière, n° 2511. 
—- Le 25 février 1952, une proposilion de réso
lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
p rendre les mesures nécessaires pour engager 

un crédit de 3 milliards destiné à assurer la 

défense de Toulouse contre les inondations, 

n° 2757. —  Le 20 mars 1952, une proposition 
de loi tendan t à faire bénéficier d ’une prolon
gation de limite d âge les candidats particuliè

rement éprouvés par  les circonstances de guerre, 

n° 2995. —- Le 20 mai 1952, une proposition 
de loi tendan t à la réintégration dans les cadres 
de l’active des officiers d ’active dégagés des 

cadres p a r  compression d ’effectifs en 1946 et 

n ’ayant pas dépassé les nouvelles limites d ’âge, 
n° 3379. —  Le 27 mai 1952, un rapport au 
nom  de la Commission de l’in térieur sur les 

propositions de loi : 1° de M. Jean-Paul 

Palewski e t  plusieurs de ses collègues (n° 70) 
por tan t  ti tularisation des assistantes sociales 
appartenant aux administrations centrales de 

l 'E tat .  aux services extérieurs qui en dépendent 
ou aux établissements publics de l’E ta t;  2° de 
M me Rabaté et plusieurs de ses collègues 

(n° 1C30) relative à la ti tularisation des assis

tantes sociales et assistants appartenant aux 
adm inistrations centrales de l’E ta t ,  aux services 

extérieurs qui en dépendent ou aux établisse

ments publics de l 'E ta t ,  n° 3482. —  Le 27 mai
1952, un rappo r t  au nom de la Commission de 

l’in térieur  sur la proposition de loi (n° 55) de
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M. Jacques Bardoux relative aux régions adm i

nistratives, n° 3483. — Le 27 mai 1952, un 
rappo r t  au nom de la Commission de l’in térieur 
sur  l’avis (n° 963) donne par  le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adoptée 
par  l ’Assemblée Nationale dans sa première 
législature po r tan t  création d ’une S o c i é t é  
d 'études d ’économie mixle pour  l’aménagement 
général des régions comprises entre l îhône el 
Océan (S. E. A. R. O.), n° 3499. ■—■ Le 4 ju ille t
1952, une proposition de loi relative à la réo r 

ganisation de la m usique de la Garde répu 

blicaine, n° 3987. ■—■ Le 10 juille t  1952, un 
rapport au nom de la Commission de l’in térieur 

sur la proposition de loi (n° 252) de Mme Poinso- 

Chapuis et plusieurs de ses collègues relative à 

la validation des services accomplis par des 

assislanls ou assistantes de service social dans 
des services sociaux privés suppléant des 

services sociaux publics, n° 4109. — Le 10 o c 
tobre 1952, un  rap p o r t  supplémentaire au nom 
de la Commission de l’in tér ieur  sur  la propo

sition de loi : 1° de M. Jean-Paul Palewski et 

plusieurs de ses collègues (n° 70) por tan t  t i tu 

larisation des assistantes sociales appartenant 
aux administrations centrales de l’Etat, aux 
services extérieurs qui en dépendent ou aux 

établissements publics de l’E tat;  2° de Mme Ra- 

bâté et plusieurs de scs collègues (n° 1630) 

relative à la ti tu larisation  des assistantes 
sociales et assistants appartenant aux adminis

tra t ions centrales de l’E tat,  aux services ex té 

rieurs qui en dépendent ou aux établissements 

publics de l’E tat,  n° 4385. —  Le 20 janvier

1953, une proposition de loi tendan t à l’inté

gration dans la fonction publique de certains 
agents de la mission diplomatique française en 

Sarre, n° 5310. —  Le 3 mars 1953, un  avis au 
nom de la C om m isson  de l ’in tér ieur  sur : I. le 

rapport (n° 67) (fait au cours de la précédente 

législature) sur : a) le projet de loi relatif  au 
contentieux adm inistra tif ;  b) les propositions 
de loi : 1° de M. Jacques Bardoux relative au 

recrutement,  à l’organisation et à la composition 

des conseils de préfec tu re ;  2° de M Charlet,  
sénateur, e t  plusieurs de ses collègues por tan t  

réorganisation des conseils de préfecture, m odi

fication de leur recru tem ent et de leur com
pétence e t  leur substituant l ’appellation de 

tr ibunal administratif  (Disposilions relatives à 

la compétence des tr ibunaux  administratifs);

II .  les propositions de loi : 1° de M. Jacques 

Bardoux (n° 54) relative au recrutem ent,  à

l’organisation et à la composition des conseils 
de préfec ture; 2° de MM. Maurice Grim aud et 
P ré lo t (n° 3337) relative au contentieux adm i
nistratif, n° 5744. —  Le 16 octobre 1953, une 
proposition de loi fixant les conditions d ’exer

cice de la médecine siniatrique en France, 
n° 6897, —  Le 16 octobre 1953, une propo
sition de loi portant s ta tu t  de l’acupuncture , 
n° 6898. —  Le 20 oclobre 1953, une p ropo 
sition de loi tendant à com pléter la loi du 
1er septembre 1948 por tan t  modification et 
codification de la législation r e l a t i v e  aux 

rapports  des bailleurs et locataires ou occupants 

de locaux d ’habitation ou à usage professionnel, 

n° 6927. —  Le 9 février 1954, une proposition 
de loi relative aux modalités de réparti t ion  de 

la taxe locale additionnelle aux taxes sur  le 
chiffre d affaires dans les stations classéps ayant 

un caractère ne t tem ent saisonnier, n° 7655. — 
Le 1er avril 1954, un rapport au nom de la Com

mission de l’in térieur  sur la proposition de loi 

(n°7655) de M. Alfred Coste-Floret relative aux 

modalités de réparti t ion  d e là  taxe locale addi

tionnelle aux taxes sur le chiffre d ’affaires dans les 

stations classées ayant un caractère nettem entsai-  

sonnier, n° 8221 . —  Le 8 juille t  1954, un rapport  
au nom de la Commis-ion de l’in tér ieur  sur  la 

proposition de loi (n° 5887) de M. Gilles Gozard 
tendant à subordonner le congédiement sur 

ordre de 1 Adm inistration  des employés, des 
salles de jeux  à l’avis conforme d ’une commis

sion, n° 8840.—  Le 29 ju ille t  1954, un rapport  

au nom de la Commission de l’in térieur  sur  la 

proposition de loi (n° 7767) de M. Jean Masson 

et plusieurs de ses collègues tendan t à exclure 

des interdictions prévues par  la loi du 21 mai 
1836 les concours gratuits ,  dotés de prix  ou 

non, organisés à ti tre  de propagande par  les 
jou rnaux  ou publications périodiques possédant 
un numéro d 'inscription à la commission par i 

taire des papiers de presse, n° 9016. — Le

18 février 1955, une proposilion de loi tendant 
à in terdire l ’utilisation abusive de noms de 
villes ou de régions dans l’enseigne ou la raison 

sociale des entreprises industrielles ou com m er

ciales, n °  10188. —  Le 22 ju in  1955, une

proposilion de loi tendan t à compléter l’article 

premier de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 
portant s ta tu t général du personnel aes com

munes et des établissements publics communaux, 

n.0 10992. —  Le 5 ju ille t  1955, un rapport  au 

nom de la Commission des affaires étrangères 

sur la proposilion de résolulion (n° 9666) de
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M. Vendroux et plusieurs de ses collègues ten 
d a n t  à inv i te r  le G ouvernem ent à user de ses 
droits pour  m aintenir  l’activité de la Com mu
nauté européenne du charbon et de l'acier dans 

le cadre établi par  le trai té  du 18 avril 1951, 
11096. —  Le 7 oclobre 1955, une propo

sition de lo i tendan t à relever le nombre des 
ad jo in ts  réglementaires et des adjoints supplé

mentaires dans les communes, n° 11561.

Interventions :

Son rapport sur  les élections du départem ent 

de  l’Ain [6 ju i l le t  1951] (p. 5903). —  Est 
entendu sur  une dem ande de prolongation de 

délai présentée par  le conseil  de la République 
p ou r  l 'examen du s ta tu t des personnels com mu

naux [7 août 1951] (p. 6229, 6230). —  Est élu 

Juge suppléant de la H aute Cour de justice 

[28 août 1951] (p. 6534). —  Prend par t  à la 
discussion : du projet de loi portant ratification 

du tra i té  ins t i tuan t une com m unau té  européenne 
du charbon et de l 'ac ie r:  en qualité de R appor

teur [6 décembre 1951] (p. 8854 et suiv ) ; 

Question préalable opposée par M . A um eran  

(p. 8881) ; Question préalable opposée par 
M . Bonté  (p. 8886); D iscussion générale (Ses 

observations sur la nécessité d'agir) (p. 8893) ; 
P lan ifica tion  des investissements [7 décembre 

1951] (p. 8913, 8914) ; Ses observations sur le 
rapport de M . Audibert sur les charbonnages de 

France (p. 8933) ; Ses observations sur les 

conséquences sociales du pool pour les ouvriers, 
la ratification par l'A llem agne  (p. 8946, 8950, 
8954); Ses observations su r  les investissements 

contrôlés par la haute autorité (p. 8962) ; 

M otion d'ajournement de la ratification du 

traité, présentée par M . Pierre A ndré  (p. 8973); 

Proposition de M . B ardoux de réserver l'article 

premier [11 décembre 1951] (p. 9021) ; Art.  2 : 
Am endem ent de M . Bardoux tendant à obtenir 

des améliorations des clauses concernant la Cour 

de justice, le comité consulta tif et la haute auto

rité (p. 9025, 9026) ; Am endem ent de M . M on- 

don tendant à hâter la canalisation de la 
Moselle ( p .  9026, 9027) ; Am endem ent de 
M . Penoy rela tif à l'exécution du canal nord- 

est (p. 9027); Am endem ent de M . Devinât ten

dant à négocier des avenants a ux  dispositions  

transitoires (Sort des m ines du Centre) (p. 9028); 
Am endem ent de M .  Desson re la tif au m aintien  

des avantages accordés a u x  travailleurs français  

(p. 9029); Am endem ent de M . Gaston Palew ski

tendant à prévoir l'entrée en jonctions d ’une 
autorité politique commune pour établir une 
fédération européenne (p. 9030) ; —■ d ’in terpel
lations sur l’armée européenne et le réarm em ent 

allemand : Discussion générale (Le danger sovié

tique, la volonté américaine de réarmer l 'A lle 

magne, le p la n  Schum an et la communauté 

européenne, la renaissance de la w ehrm acht) 
[12 février 1952] (p. 648 et suiv.) ; —- d 'une 
proposition de loi relative à la conversion du 
m étayage en fermage : Demande de renvoi du 
débat, présentée par M . Gau [3 juille t  1952] 
(p. 3466 et suiv.) ; Article unique : Son am en

dement tendant à permettre au, preneur de s 'op 

poser à la reprise par le bailleur en renonçant à 
la conversion (p. 3480). —-Pose à M. le Ministre 
du  Budget une question relative à la retenue 

sur  les commissions perçues sur  les affaires 

traitées à l 'é tranger  [11 juille t  1952] (p. 3796).
—  Prend part à la discussion : du projet de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement des ser

vices civils en 1953 ; A g r i c u l t u r e , Eta t  A, 

Chap. 36-23 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour écoles vétéri

naires (Ecole vétérinaire de Toulouse) [25 oc 
tobre 1952] (p. 4468); le retire (ibid) ; A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e . E ta t  A ,  

Chap. 31-01 : Centre national des recherches de 

déportés à A lrosen  [2 décembre 1952] (p. 5899, 
5900) ; —- d ’une proposition de loi po rtan t 

amnistie ; Art.  17 : Son amendement tendant à 

étendre l'am nistie  à tous les actes commis ju s 

qu’au 16 janvier 1947 [28 novembre 1952] 

(p. 5852). —  Dépose une demande d ’interpella
tion sur  la politique européenne du Gouverne

ment [28 novembre 1952] (p. 5844). —  Prend 
part à la discussion : du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  l’exercice 1953 ; Article addi

tionnel : Son  amendement tendant à relever le 

barème d 'im position  des maisons de jeux  [21 d é 
cembre 1952] (p. 6883) ; —- d ’une proposition 

de loi po r tan t  amnistie des Français incorporés 
de force dans les formations militaires ennemies : 

Discussion générale (Souffrances des A lsaciens  

pendant l'occupation, l'action du Gauleiter 
Wagner) [18 février 1953] (p. 1119, 1120) ; —  
d ’une proposition de loi portant amnistie ; 

Art. 24 bis : Son  amendement tendant à n 'a m n is 
tier que les infractions punies de peines correc

tionnelles [26 février 1953] (p. 1376 et suiv.) :

—  des in terpellations su r  la modification de la 

date  des vacances scolaires : D iscussion générale 

(Ses observations sur l'étalement des vacances
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scolaires favorable au tourisme, la question des 
examens) [6 mars 1953] (p. 1676); —  du projet 
de loi relatif  au conten tieux  adm inistra tif  ; en 

qualité de Rapporteur pour avis [13 mars 1953] 
(p. 1896 et suiv.) ; Article premier : Son amen

dement tendant à inclure les recours pour excès 
de pouvoir  [26 mars 1953] (p. 2362, 2363) ; 
Art. 3 : Son amendement tendant à ne pas inter

rompre les procédures déjà entamées (p. 2365) ; 
Art.  4 : Am endem ent de M . de Moro-Giafferri ten

dant à laisser au Gouvernement le so in  de fixer 

le sta tu t des nouveaux tribunaux adm inistratifs  
(p. 2366) ; Art. 5 : Son  amendement rela tif à  la 

représentation des parties devant les tribunaux  
adm inistra tifs  (p. 2367, 2368) ; Am endem ent de 

M . de Moro-Giafferri tendant à permettre aux par

ties d 'agir elles-mêmes ou de se faire représenter 

par u n  avocat ( p .  2370) ; Am endem ent de 
M . M ignot tendant à énumérer les cas dispensés 
du m inistère d'avocat (p. 2372) ; Son amende

m ent tendant à permettre la représentation par 

mandataire (p. 2372); Art.  8 : Son amendement 
rela tif à l ' introduction de la procédure de référé 

dans les cas d'urgence (p. 2375) ; Article a d d i 
tionnel : Am endem ent de M . W asm er tendant à 

prélever les dépenses supplém entaires sur le pro

d u it  du  doublement des amendes d es im p ie  police 
(p. 2375) ; Art. 9 : Son amendement tendant à 

faire dépendre de la Présidence du Conseil les 
tribunaux adm inistra tifs  (p. 2377 et suiv.) ; —  
du p ro je t de loi relatif  au rétablissement d ’ou

vrages publics endommagés à la suite de cala

mités : D iscussion générale (Ses observations 

sur les inondations du Sud-Ouest) [26 mars 
1953] (p. 2359). -— Dépose une demande d ’in 
terpellation sur la construction d ’une nouvelle 

école vétérinaire à Toulouse [12 mai 1953] 
(p. 2638). —- P rend  par t  au débat sur l’investi 

ture  du Présiden t du Conseil désigné (M. Paul 

Reynaud) : Ses observations sur le problème de 

la dissolution  [27 mai 1953] (p. 2863, 2864).-— 
Dépose une demande d 'interpella tion : sur  le 

projet de construction d 'une nouvelle école vété

rinaire à  Toulouse [6 octobre 1953] (p. 4013); -— 

sur la continuité  de la politique européenne 

entreprise par  la France [20 octobre 1953] 

(p. 4393) ; la développe : Le danger soviétique 

toujours présent, les raisons pour vouloir 

l'E urope unie, l'entente directe entre l 'A lle 

magne et les U .S .A .,  le réarmement inéluctable 

de l'A llem agne , l'association de la Grande- 

Bretagne à la C .E .D . ,  la création d'une auto

rité politique supranationale, l'intégration des

territoires d ’outre-mer, le problème sarrois, la  
trêve de l'élection présidentielle  [17 novembre
1953] (p. 5206 et suiv. ) ; Son ordre du jour 

inv itan t le Gouvernement à poursuivre la cons

truction de la Com m unauté européenne [24 no 
vembre 1953] (p. 5488, 5507, 5508) ; le retire 
(p. 5508) ; —  sur la publicité de6 offices de 
tourisme français à l’étranger,  réservée à Paris 
et  à la Côte d ’Azur [23 février 1954] (p. 466).
— Prend p ar t  à la discussion d ’une proposition 
de loi relative à la ti tularisation d ’assistant s et 
d ’assistantes sociales, en qualité de Rapporteur : 

A pp lica tio n  de la loi a ux  adjointes scolaires, 
caractère permanent de l'em ploi, possession du  
diplôm e d 'E ta t  [7 ju i lle t  1954] (p. 3271 et 

suiv ) ; Am endem ent de M me Lempereur (T i tu 

larisation comme assistantes sociales d'agents 
ayant occupé un  autre poste avec un autre titre) 

(p. 3274) ; A rt  2 : Am endem ent de M . Jacques 
B ardoux tendant à supprim er cet article re la tif 

à la hiérarchie des assistants sociaux  (p. 3275); 

Nombre des bénéficiaires de la titu larisation  
(p. 3276) ; —  Dépose une demande d’interpel- 
lation sur  le projet de reconstruction d ’une 

école vétérinaire à Toulouse [8 juillet 1954] 

(p. 3348). —  Prend p ar t  à la discussion : du 
p ro je t de  loi relatif  à la C om m unauté euro 

péenne de défense (C E D .)  : D iscussion géné

rale : Danger du réarmement allem and auto

nome, situa tion  de la France en cas d'attaque 
atomique, garanties incluses dans le traité de 

communauté européenne de défense, problème 
de l'égalité des droits, caractère supranational  

du traité, associations du type O. T . A .  N ).  
[29 août 1954] (p. 4449 à 4451); —  du projet 
de loi relatif  aux  dépenses du  M i n i s t è r e  d u  

T R A V A I L  E T  D E LA S É C U R I T É  SO CIA LE pour
l ’e x e r c i c e  1 9 5 5  : Article additionnel de 

M m e Lefebvre et de M . Coûtant (Transform a

tion d 'em plois du cadre temporaire en emplois 
permanents) ; A pp lica tio n  de l'article 68 du  
règlement [17 novembre 1954] (p. 5128, 5129) ;
—  des interpellations su r  la situation en 

Afrique du Nord : Son ordre du jour avec 

demande de priorité  [10  décem bre 1954] 

(p. 6106) ; — des projets de loi po r tan t  ratifi

cation des Accords de Paris : D iscussion géné

rale : Opposition de « l ' Europe intégrée » -  

française  —  à « l'Europe associée » anglo- 
américaine, m ilita irem ent dominée par l 'A l le 

magne ; Ses questions écrites ; Armée nationale 

allemande indépendante (Recrutement, instruc

tion , d isc ip line , budget), contrôles externes,
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intégration stratégique atlantique (A. l ’échelon 
groupe d'armées), interdiction de fabrication  
(Reprise seulem ent partielle de l'ancien arti

cle 107 —  armes atomiques et aviation m ili 

taire) ; P ossibilité pour l'A llem agne d 'im porter , 
par a illeurs, des armes atomiques (Délarations 
de M M . Bevan et Mac M illa n  au x  Communes, 
position inverse du Gouvernement français  —• 
textes), controverses de M . le Président du  
Conseil touchant le rôle réel de l'Agence des 
armements (Pouvoirs de contrôle ou de décision) 
et de son directeur (Supériorité des institu tions  
collégiales de l 'e x -C .E .D .  ; Insuffisances de 
ladite agence (« Echec » à Londres et à  P aris  —  
fragiles espoirs d,'amélioration) ; D iscrim ina 
tions consenties au profit de l'Angleterre (Com

paraison adéquate avec les T .O .M .  et l'A frique  

du N ord  •—  « vassalité » de fait)  ; A dm ission  de 
l'A llem agne à l 'O .T .A .N ., ses risques (R ev i- 
sionism e allem and), réponse gouvernementale 
(Réfutation)  ; R appel des ordres du jour concor

dants d'octobre, en vue d'une intégration p lus  

poussée ; Accueil hostile d e s  commissions 
(A ffa ires étrangères : 1 voix de majorité) ; 
A rgum ent de la carte forcée (« Bourrage de 
crâne à l'usage du parlem entaire moyen  » —  
cf. J .  Moch), gravité égale des conséquences en 
cas de ratification (Participation de l'A llemagne  
réarmée a u x  futures conférences « à quatre » et 

collusion possible avec l 'U .R .S .S .)  —  refus  
donc de la W ehrmacht [22 décembre 1954] 

(p. 6770 à 6778) ; Nouveau pro je t  n° 9806 
(Traité de Bruxelles et Protocoles rattaché-) ; 

Article unique : Am endem ent de M . L . N oë l  
(Contrôle parlementaire proposé pour tout accrois

sement des forces m ilita ires européennes) : A tte in te  

au x  pouvoirs norm aux de l'exécutif [28 dé 
cembre 1954] (p. 6906) ; -—- du p ro je t de loi 
relatif aux crédits provisoires des services 
civils pour février 1955 : Budget de la R ad io 

diffusion  [31 janv ier  1955] (p. 509) ; —  d’inter
pellations relatives à la situation en Afrique du 

Nord : Ses explications de vote sur la question 

de confiance (Algérie, d ispositions m ilita ires, 
méthodes de la police, p la n  de réformes el diver

gences gouvernementales ; Tunisie, frontières de 
l'autonomie interne, négociation par personnes 

interposées, discours de M . Schumann à Thion- 
ville; Le nationalisme marocain; M . Mendès- 
France et la bataille d'Allemagne) j4 février 1955j 
(p. 755 e t  suiv.)  ; —  d u  p ro j e t  d e  loi re la ti f  

au x  dépenses du  b u d g e t  an n e x e  d e  la R a d i o 

d i f f u s i o n -t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e , p o u r  1955;

E ta t  A, Chap 53-10 : M otion com muniste con

cernant l'A lsace  [17 mars 1955] (p. 1629). =  
S 'excuse de son absence [20 juille t 1951] 
(p. 5998) ; [29 novembre 1954] (p. 5572). =  
Obtient des congés [20 ju ille t  1951] (p. 5998); 
[29 novembre 1954] (p. 5572).

COSTE-FLORET (M . P aul), D éputé de 
l 'H érault (M . R . P .).

M in istre de l 'In form ation .

(Cabinet Edgar F a u r e )  

du 20 janvier  1952 au  8 mars 1952,

M inistre d 'E tat.

(Cabinet René M a y e r ) 

du 8 janv ier  1953 au 28 ju in  1953.

M in istre  de la Santé  publique  
et de la Population  

(Cabinet L a n i e l )  

du 28 juin 1953 au 19 ju in  1951.

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé présiden t : de la Com
mission de la production industrielle [19 juille t
1951] (F. n° 7); de la Commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du  règle

m ent e t  des pétitions [ 3 0  octobre 1952] 

(F. n° 175). -  Est nomm é membre : de la 
Commission des boissons [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [9 juillet 1954] (F. n° 408), [18 ja n 
vier 1955] (F. n° 482); de la Commission du 
suffrage universel, du règlement et des pétitions 
[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [25 mars 1952] 

(F. n° 123) [23 ju i l le t  1954] (F. n° 412), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482). —  Est désigné 
pur la Commission des boissons pour représen 
te r  l 'Assemblée Nationale au sein de la Com

mission consultative de la viticulture [3 août
1951] (F. n° 21).

Dépôts :

Le 11 ju i l le t  1951, une proposition de loi 
tendan t à créer un comité national in terprofes
sionnel d ’exportation des vins de consom m a

tion couran te  et des vins délimités de qualité 

supérieure, n° 115. —  Le 11 ju i l le t  1951, une 

proposition de loi tendant à modifier l'article 79 
du Code du vin ,  n° 116. —  Le 17 ju ille t  1951, 

une proposition de résolution tendan t à inviter
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le G ouvernem ent à exonérer des prestations 

d ’alcool prévues par  le décret du 28 avril 1951 
les v iticulteurs sinistrés, n° 133. —  Le 31 ju i l 
le t  1951, une proposition de résolution relative 
à la révision de la Constitution, n° 402. —  Le
7 août 1951, une proposition de loi tendant à 
modifier les articles 78 et 79 du Code du vin, 

n° 581. — Le 19 septembre 1951, une proposi
tion de loi tendan t  à modifier la loi n° 48-1450 

du 20 septembre 1948 por tan t  réforme du 
régime des pensions civiles et militaires et 

ouver tu re  de crédits pour  la mise en applica

tion de cette réforme, n° 1148. —  Le 19 sep 
tem bre 1951, une proposition de loi tendan t à 

m aintenir  ou à replacer ç|ans la première section 

de l’E tat-m ajor  général certains officiers géné

raux , no 1150. — Le 29 décembre 1951, une 
proposition de loi modifiant l ’article 384 du 

Code général des impôts, relatif  à la redevance 

due sur  les eaux-de-vie vendues d irectem ent 

aux élaborateurs de spiritueux, n° 2293. —  Le
3 avril 1952, une proposition de loi por tan t  

réforme de certaines règles de la police ju d i 

ciaire et de l ’instruction préparatoire, n° 3182.
—  Le 29 mai 1952, un  rappo r t  au nom de la 
Commission du suffrage universel, des lois 

constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
chargée d ’examiner le dossier transmis par 

M. le Ministre des Affaires étrangères, relatif 

aux opérations de présentation  de deux conseil
lers de la République représen tan t les Français 

de Tunisie (application de l’article 2 de la loi 

n° 48-1471 du  23 septembre 1948 relative à 

l ’élection des conseillers de la République et de 
l ’article 55 de ladite loi modifié par la loi 

n° 52-399 du 12 avril 1952), n° 3501. —  Le
2 ju i l le t  1952, une proposition de loi tendant 

à abroger l ’article premier de la loi du 3 février 

1941 et à rem ettre  en vigueur les arlicles 67 à 
74 du  Code du vin pour  assurer l’assainisse

m ent to ta l du marché d u vin ,  n° 3917. —  Le
4  ju ille t  1952, un rap p o r t  au nom de la Com

mission des boissons sur  la proposition de loi 

(n° 3917) de M. Paul Coste-Floret tendant à 

abroger l 'artic le prem ier de la loi du 3 février 

1941 e t  à rem ettre  en  v igueur les articles 67 à 
74 du Code du vin pour  assurer l ’assainisse

m en t total du marché du vin, n° 4002. —  Le
28 novem bre 1952, un  rapport  au nom de la 
Commission des boisions sur  la résolution 

(n° 4886) adoptée par  le Conseil de la R é p u 
blique dem andant à l ’Assemblée Nationale une

prolongation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son 
avis sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée Nationale tendan t à abroger l ’a r 

ticle premier de la loi du 3 février 1941 et à 
rem ettre  en vigueur les articles 67 à 74 du 
Code du  vin pour assurer l’assainissement total 
du  marché du vin, n° 4899. —  Le 12 décembre
1952, une proposition de loi tendant à modifier 
l’article 79 du Code du vin, n° 5065. —  Le
19 décembre 1952, un rapport  au nom de la 
Commission des boissons su r  l’avis (n° 5077) 
donné par  le Conseil de la R épublique su r  la 

proposition de loi (n° 3417) adoptée par  l ’As- 

semblée Nationale tendant a abroger l’article 

premier de la loi du 3 février 1941 et à rem ettre  
en vigueur les articles 67 à 74 du Code du vin 

pour  assurer l’assainissement total du marché 

du vin, n° 5182. —  Le 12 mai 1953, un projet 

de loi p o r tan t  révision des articles 9 (1er et 
2e alinéas), 11 (1er alinéa), 12, 14, (2e et 3e ali
néas), 20, 22 (1re phrase), 45 (2e, 3 e et 4e ali

néas), 49 (2e et 3e alinéas), 50 (2e et 3e alinéas) 
e t  52 (1er et 2e alinéas) de la Constitut ion, 

n° 6129. —  Le 20 octobre 1953, un  p ro je t  de 

loi tendan t à m ajorer les allocations familiales, 

n° 6906. — Le 12 ju in  1954, un p ro je t  de loi 
relatif  aux maisons d ’enfants à caractère sani

ta ire. n° 8658. —  Le 9 ju ille t 1954, une p ropo 
sition de loi tendan t à perm ettre  la réalisation 
du plan quadriennal d’équipement sanitaire et 

social, n° 8868. —  Le 4 novembre 1954, une 
proposition de loi tendan t à compléter l’a r 
ticle 291 du Code du vin pour préciser les 
indications d ’origine qui peuvent être données 

aux vins de coupage, n° 9373. — Le 5 novembre
1954, un rapport  au nom de la Commission 
des boissons sur  la proposition de loi ( n° 9373) 

de M. Paul Coste-Floret tendan t à compléter 

l’article 291 du Code du  vin pour  préciser les 

indications d ’origine qui peuvent être données 

aux vins de coupage, n° 9400. ■— Le 12 oc
tobre 1955, une proposition de loi tendant ù 

majorer  la dotation du fonds spécial de garantie 

institué par l’article 4 de la loi du  8 août 1950 
com prenant diverses mesures ten d an t  à appor

te r  une aide financière aux victimes des cala

mités agricoles (section viticole), n° 11590. — 
Le 2 novembre 1955, une proposition de loi 
tendan t à modifier les dispositions du décret 

n° 53-960 du 30 septem bre 1953 relatives au 

droit  de reprise de certains locaux, n° 11803»

D6
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— L e 29 novem bre 1955, une proposition de 
loi tendan t à modifier le régime des baux com-

m erciaux, n° 11995.

Interventions :

Son rap p o r t  su r  les élections du départem ent 
de Constantine (1re circonscription, 2e Collège) 

[2 août 1951] (p. 6179). P rend  par t  à la dis
cussion du rapport sur les opérations électorales 
du départem ent de Constantine (2' Collège) : 
en qualité de Rapporteur  [10 août 1951] 
(p. 6311). —  Dépose une dem ande d 'in te r 
pellation sur les projets du Gouvernement 
d ’avancer la date dés grandes vacances scolaires 

[4 décembre 1951] (p. 8746). —  Prend part à 
la discussion : du projet de loi relatif aux 
dépenses de fonctionnem ent et d ’équipement 
des services militaires en 1952; E t a t s  a s s o c i é s  

e t  F r a n c e  d ’ o u t r e -m e r : Sa  demande de renvoi 

à la C om m ission , présentée par M . Daladier 
[28 décembre 1951] (p. 10055, 1 0 0 5 6 ) ;—  du 
p ro je t  de loi relatif  aux dépenses de réparation  
des  domm ages de guerre en 1952, amendé par 
le Conseil de là République,  Art. 29 : Son  

am endem ent tendant à disjoindre l'article per

m ettant encore de nouvelles déclarations de 
dommages [3 janv ier  1952] (p. 38). —  Ses 
rapports  sur  des pétitions [4 janv ier  1952] 

(p. 142). —  Est nommé M inistre de l 'In fo rm a 

tion  (Cabinet Edgar Faure) [20 janvier  1952] 

(J . O. du  26 janv ie r  1952, p . 915). —  Donne sa 

démission de M inistre  de l 'In form ation  [29 fé

vrier  1952] (p. 1160). — Cesse d expédier les 
affaires courantes [8 mars 1952] (J . O. du

8 mars 1952, p .  2756).

En q u a l i té  de D éputé  :

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 
rela tif  à la représentation au Conseil de la 

République des Français de Tunisie : Discussion  

générale (Nécessité de respecter l ' indépendance 
beylicale) [10 avril 1952] (p. 2085 et suiv.); 

Son  rappel au Règlem ent (Renvoi à la Com

m ission) (p. 2092); en qualité d e Rapporteur  
(11 avril 1952] (p. 2202, 2203); Art.  1e r : 
Contre-projet de M . M in joz tendant à proroger 

les pouvoirs des deux Conseillers actuellement 

en exercice (p. 2203) ; A m e n d e m e n t  de 

M . Gabelle tendant à  reprendre le texte gouver

nemental prévoyant l’élection des Conseillers 
par l'Assemblée Nationale sur présentation des 
membres français du Grand Conseil de Tunisie  
et des conseils m u n ic ipaux  (p. 2205). —  Est

entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents  : Election des deux sénateurs de 

T u n is ie , renvoi du dossier à la Commission  
du suffrage universel [20 mai 1952] (p. 2345].
—  Dépose une demande d ’in terpellation sur 
l’assainissement qualitatif e t  quant i ta t if  du 

marché du vin et une réforme du s ta tu t  
vinicole [5 ju in  1952] (p. 2636); la développe : 

Ses observations su r la mévente du v in , l'aug

mentation de l'aire du  vignoble, la lutte contre 
l'alcoolisme, le p r ix  excessif du vin  au détail, 
l'amélioration de la qualité, les prestations 

d'alcool vinique , le blocage du vin, la d istil

lation du vin  [4 ju i l le t  1952] (p. 3580 et 
suiv.); Sa  demande de suspension de séance 
(p. 3605); Son ordre du jour demandant l'assai

nissem ent du marché viticole par des détaxes, 
la d is tilla tion  et l'accroissement des exporta

tions (p. 3606); Am endem ent de M . Rochet 
à son ordre du jour demandant la réduction  
des taxes sur le vin  (p. 3608). —  P rend  p a r t  à 
la discussion : du projet de loi rela tif  à la 
composition et à l’élection de l’Assemblée de 

l’Union française : S a  demande de suspension  
de séance [27 ju in  1952] (p. 3297); S a  demande 
de renvoi pour avis à l'Assemblée de l'U n io n  
française  (p. 3298 et suiv.); Sa  demande de 

renvoi à la Com m ission  (p. 3305); —  d ’une 
proposition de résolution déterm inant la p ro 
cédure d'élection de membres de l ’Assemblée 

de l’Union française : Son rappel au Règlement 

(Sa demande de scrutin) [4 ju i l le t  1952] 

(p. 3541); Ses explications de vote sur l'ensemble 
(p. 3543). •— Ses rapports  sur des pétitions 

[4 juille t  1952] (p. 3612). —  Est entendu sur 

les propositions de la Conférence des P rési

dents : A pplica tion  à l'A lgérie de la lo i su r  la 
dévolution des biens de presse [8 ju i lle t  1952] 
(p. 3654, 3655). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur l 'assainissement du marché 
du vin réclamé par  l’Assemblée Nationale 

unanime [7 octobre 1952] (p. 4067). ■—• P rend  
part à la discussion : du p ro je t  de loi por tan t  

développement des dépenses de fonctionnement 

des services civils en 1953; A g r i c u l t u r e , 

Eta t  A, Chap. 3101 : Ses observations sur  
l'organisation du marché du v in  [21 octobre

1952] (p. 4273); —  du projet de loi inst ituant 

un Code du  travail dans les territoires d ’ou tre 
mer, amendé par  le Conseil de la République : 

D iscussion générale [ 6  n o v e m b r e  1952] 
(p. 4796, 4797); Art.  1er : Am endem ent de 
M . Benoist tendant à substituer  « travailleur »
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à  «sa la r ié » [22 novem bre 1952] (p. 5466); 

Art .  2 : In terdiction  du travail forcé (p. 5469); 
Son  amendement tendant à reprendre la défi- 

nition  du travail forcé votée en première lecture 

(p. 5471, 5472); Art .  5 : Son amendement 
tendant à donner aux inspecteurs du  travail le 

contrôle des lois sociales (p. 5 4 7 2 ) ; —  d ’une 
proposition de loi por tan t  amnistie; Art.  2 : 

Am endem ent de M . Grousseaud tendant à tenir 
compte des mesures de grâce à intervenir 
[25 novembre 1952] (p. 5598) ; A m endem ent de 

M . M in joz  tendant à ne pas am nistier les 
écrivains (p, 5602); Article nouveau : A m e n 

dement de M . M in joz  tendant à étendre aux  
articles 3 , 4, 5 et 6 les dispositions du deuxième 
alinéa de l'article 2 relatives aux coupables de 

meurtres, crimes, viols, ou dénonciations 

(p. 5666); Art .  8 : A m endem ent de M . Colin 

tendant à am nistier les condamnés de la Haute- 
Cour de justice à l'expiration des peines 

encourues (p. 5671, 5672); A rt. 16 : Demande 

de renvoi de l’article re la tif a ux  iné lig ib ilités à 
la C om m ission du suffrage universel [28 no
vem bre 1952] (p. 5823); Suppression  des inéli- 
gibilités  (p. 5825). —  Est en tendu  sur  une 

demande de prolongation du délai im parti au 
Conseil de la République pour formuler son 

avis sur  un  projet relatif  à l'assainissement du 

marché du vin [4 décembre 1952] (p. 5951). —- 
P rend  par t  à la discussion du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1953 : Ordre de discussion des 

amendements [21 décembre 1952] (p. 6871).'— 
Est nommé M inistre d ’E ta t  (Cabinet René 
Mayer) [8 janv ier  1953] (J . O. du 8 janvier 

1953, p. 3Q7). —  Donne sa démission de 

M inistre  d 'E ta t [27 mai 1953] (p. 2846). —• 
Cesse d ’expédier les affaires courantes [28 ju in

1953] (J .O .  du 28 juin 1953, p. 5 7 7 0 ) .—  
Est nommé M inistre de la Santé publique 

et de la P opula tion  (Cabinet Joseph Laniel) 

[28 ju in  1953] (J . O. du  28 ju in  1953, p. 5770).

En c e t t e  q u a l i té  :
Est en tendu  sur l’ordre du jo u r  : Date de la 

discussion du budget de la Santé publique 
[29 octobre 1953] (p. 4 6 6 1 ) .—  Prend part à 

la discussion : du projet de loi sur  la réorgani

sation des hôpitaux de Marseille, amendé par le 
Conseil de la République : Nécessité d ’étaler les 

crédits sur un  temps su ffisan t pour ne pas 

rompre l’équilibre financier du P lan  hospitalier 
national, accepte le chiffre de d ix  ans proposé 

par le rapporteur [30 octobre 1953] (p. 4706);
—  du projet de loi po r tan t  majoration des A l l o 

c a t i o n s  f a m i l i a l e s  : D iscussion générale (For

fa it de 20 m illiards adopté pour le montant des 

sommes à répartir, problème de l’équilibre 
d’ensemble de la Sécurité sociale, application  
possible de l'article premier de la loi de 

finances faute d ’un  relèvement des cotisations de 
la Sécurité sociale) ; sa demande de prise en 
considération d u  projet gouvernemental [30 oc
tobre 1953] (p. 4712 et suiv.); —  du  projet de 
loi rela tif  aux dépenses des Ministères (exercice 

1954) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  : 

Observations prélim inaires (Sanatorium  d ’étu
diants de Saint-H ila ire-du-H arcou et, problèmes 

du personnel, du p r ix  de la journée, des crédits 
d’équipement) [4 novem bre 1953] (p. 4825); 

M otion préjudicielle de M m e Rabaté tendant 
au renvoi de la discussion jusqu’au dépôt de 

diverses lettres rectificatives (Assistance à la 

famille) [5 novem bre 1953] (p. 4835); A rt .  1er, 
E ta t  A, Chap. 31-11 : Pas de suppression de la 
direction de la Santé de la Seine  (p. 4860); 

Chap. 31-12 : Am endem ent de M . Charret 
portant réduction de 1.000 francs  à  titre in d i

ca tif  (Création promise de diplômes d ’assis

tantes de psychologie et de physico-thérapeutes) 
(p. 4861) ; Chap. 31-51 : Am endem ent de 

M m e de L ip ko w sk i portant réduction de

1.000 francs à titre ind ica tif (Insu ffisance du  
contrôle sanitaire aux frontières : Aéroport 
d’Orly) (p. 4861); Chap, 34-01 : F ra is de dépla

cement des inspecteurs de la santé, de la popu 

lation et de la pharmacie (p. 4862) ; Chap. 36-11 ; 

Subventions à l ’in s t i tu t  national d'hygiène et 
à l’in s t itu t d'études démographiques (p. 4862, 
4863); T itre  IV, Chap 43-11 : Bourses poul

ies écoles d ’infirmières  ; Son amendement portant 

réduction de 1.000 francs à titre indicatif  

(Insuffisance numérique du personnel qualifié, 

création proposée d'écoles normales ou départe
mentales d'infirm ières)  \p .  4863, 4864); Dos

siers en instance touchant le titre d 'in firm ier ou 
d'infirm ière  (p. 4864) ; Chap. 43-12 : Son  

amendement portant réduction de 1.000 francs à 

titre ind ica tif (Bourses d ’études aux  élèves in fir

mières) (p. 4864) ; Am endem ent de M m e François 
portant réduction de 1.000 francs à titre in d i

catif (Bourses d'études aux élèves sages-femmes, 

nouvelles méthodes d'accouchement sans douleur) 
(p. 4864) ; Chap. 43-91 : Subventions aux  

Centres régionaux d'éducation sanitaire popu 

laire; Am endem ent de M m e de L ip ko w sk i  
portant réduction de 1.000 francs à titre ind i

catif ( C r é d i t s  i n s u f f i s a n t s ) (p. 4865) ;
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Chap. 46-12 : Réductions ta r ifa ire s  concédées 

par la S. N . C. F. a ux  tuberculeux en sana, 
amendement de M . Mora portant réduction de

1.000 f r a n c s  à titre ind ica tif (p. 4865) ; 
Chap. 46-14 : Centre de la santé publique de 
Soissons (Explications fournies à M. David) 
(p. 4866) ; Chap. 46-21 : A m endem ent de 
M . Charret portant réduction de 1.000 francs à 

titre ind ica tif (Ecole des sourds-muets de Lyon) 
(p. 4866, 4867); Chap. 46-23 : Assistance à la 
fam ille  ( V irement de crédits suggéré entre les 
chapitres concernant l 'assistance à  l’enfance, 
n° 4622, et à la fam ille , n° 4623, nécessité de 

modifier le décret du 11 m a i 1953) (p. 4867); 
Chap. 46-26 : Assistance médicale gratuite; 

Am endem ents de M M . Ballanger et Charret 
portant réduction de 1.000 francs à  titre in d i

ca tif (Barèmes de répartition des frais entre 
l ’E tat, le département et les communes, inten
tion prêtée au Gouvernement d ’interdire la 
« départementalisation  », cas particulier de la 
Seine-et-Oise, de L yo n  et du Rhône) (p. 4871 et 
su iv  ); A m endem ent de M . Coudray portant 
réduction de 1.000 francs à titre ind ica tif (P ar

ticipation aux fra is imposée aux bénéficiaires 
les p lu s  déshérités) (p. 4874); Chap 47-11 : 
Am endem ents de M M .  Charret, Barrot et 
M m e Rabaté portant réduction de 1.000 francs 

à titre ind ica tif (Protection nécessaire contre les 
dangers d ’explosion dans les laboratoires ; 

Valeur thérapeutique des gammaglobulines', 

O pportunité d ’un  Code de déontologie interna

tionale-, Fabrication et trafic illicite des stupé

fian ts ; L u tte  contre la poliomyélite) (p. 4877); 
P r é s i d e n c e  d u  c o n s e i l  (2e délibération), 

E ta t  B, Chap. 6200 : Demande de renvoi du  
chapitre re la tif à l’équipement du Commissariat 
à l’Energie atomique présentée par M . Gaillard  
(Réduction exagérée des crédits) [26 novembre 
1953] (p. 5545, 5546); S a n t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n  : M otion préjudicielle de M m e Roca 

tendant à surseoir au débat en attendant le dépôt 

d’une lettre rectificative ouvrant de nouveaux 
crédits (p. 5547); E ta t  A, Chap. 3111 : Eco

nom ie de la lettre rectificative donnant en partie 

satisfaction à l’Assemblée (p. 5548); A m ende

m ent de M M . Barrot et Schm itt tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédit pour les ser
vices de la Santé (Inspecteurs de la Santé  
publique et médecins naturistes d’Alsace-Lorraine) 
(p. 5549); Chap. 3611 : Demande de disjonction  

du chapitre re la tif à la subvention à l’institut 
national d ’hygiène présentée par M . C ouinaud

(Insuffisance de la subvention) (p. 5550) ; 
Chap. 4631 : A mendement de M m e François 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour assistance au x  vieillards, infirmes incu

rables (N on-application de la loi Cordonnier du  
19 avril 1952, misère de certains infirmes) 
(p. 5551, 5552); E ta t  B, Chap. 5610 : Recons

truction des établissements nationaux pour les 
vieillards et infirm es (Insuffisance des hospices 
en Corse) (p. 5553); C ha p . 6610 : Equipem ent 

des hôp itaux et établissements de bienfaisance 
(Séparation des ménages dans les asiles de 
vieux) (p. 5554); Article additionnel : A m ende

ment de M . Cayeux tendant à prévoir la ti tu la 

risation par décret de certains employés de 

l’in s t i tu t  national d ’hygiène (p. 5555, 5556); 
E ta t  A, Chap. 4721 : Subventions aux fam illes  

(Services d ’assistance des préfectures) (p. 5557); 
Rétablissement de l’assistance a ux  fam illes  
(p. 5558); —  d ’une proposition de loi por tan t  
majoration de certaines P r e s t a t i o n s  f a m i 

l i a l e s  : Ses explications de vote sur l’ensemble 
(Pis-aller constitué par le texte accepté par le 
Gouvernement) [15 décembre 1953] (p. 6866).—  
Répond à une question de M. P aquet relative à 
l’autorisation de vente de la boissons coca-cola 
[11 ju in  1954] (p. 2942). — Donne sa démis

sion de M inistre la Santé publique et de la 
P opula tion  (Cabinet Laniel) [12 ju in  1954] 
(séance du 17 ju in  1954, p. 2992). —  Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [19 ju in  1954] 

( J .O .  du 20 ju in  1954, p. 5843).

E n  q u a l i t é  d e  D é p u t é  :

P rend  à la discussion : d ’une proposition de 

loi relative à la réforme de la filiation, A rt  ,1e r : 

Am endem ent de M . Fonlupt-Esperaber (Obli

gation de fournir des a liments et âge de l’enfant)  
[27 ju ille t  1954] (p. 3642) ; —  d’une proposi
tion de loi relative à la légitimation des enfants 
adultérins (Article unique tendan t à modifier 

l’article 331 du Code civil) : Droits im prescrip

tibles de la fam ille , avènement de la polygamie  
en droit français, avis de la Comm ission de 

réforme du Code civil, adoption d ’un  en fan t 
adultérin  [27 juille t  1954] (p. 3647 et suiv.) ; 
M odification de la conception de la légitim ité  

en droit français par la Com m ission de réforme 

du Code civil (p. 3651, 3652) ; —  du projet de 
loi relatif aux prestations viniques : D iscussion  

générale (Politique viticole, qualité et encépage- 
ment dirigé, problème social) [3 août 1954] 
(p. 3805 e t  suiv.) ; —  en deuxième lecture, du 

projet de loi relatif à la révision de la Consti-
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tution : S a  m otion préjudicielle  (Ajournement 
de la révision de la C onstitution jusqu 'au vote 
en deuxième lecture de la C .E .D .)  [11 août 1954] 

(p. 4086) ; Son  rappel au Règlement (A pp lica 
tion de l ’article 46 et discussion des m otions ; 

position  du  groupe M . R . P .  dans ce débat) 
(ibid.) ; A rt .  8 : S o n  amendement tendant à 

permettre au  Président du Conseil désigné d’être 
assisté de ses M in istres au banc du Gouverne
m ent [29 novembre 1954] (p. 5583, 5584) ; 
A rt .  6 : A m endem ent de M . de Moro-Giafferri 
tendant à prévoir le cas où l’Assemblée N a tio 

nale dépasse les délais qui lu i  sont im partis  
[30 novem bre 1954] (p. 5611, 5612).—  Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur  le désordre 

apporté  par  les nouvelles dates de la rentrée 

scolaire [7 octobre 1954] (p. 4568). —  Prend 
par t  à la discussion : du  projet de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’A g r ic u l t u r e  

pour  l ’exercice 1955, E ta t  A, Chap. 31-61 : 
R épression des fraudes [26 novembre 1954] 
(p. 5468, 5469) ; —  en deuxième lecture, du 
p ro je t de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’A g r i c u l t u r e  p our  1955 : Marché viti- 
cole et soutien des p r ix  [27 janv ier  1955] 

(p. 320) ; E ta t  A, Chap. 44-24 : S o n  amende

m ent («Propagande en faveur du  vin») (p. 323) ; 
E ta t  B, Chap. 61-60 : A id e  a u x  inondés 

(p. 326) ; Art.  7 bis  : Fonds pour le développe

m ent des adductions d ’eau et programme condi

tionnel (p. 330) ; Art,  11 : S o n  amendement 
(Généralisation de la prestation d’alcool viniqué) 
(p. 331) ; N avette et p lénitude du droit d’am en

dement des députés ; M odification du Règlement 
(p. 332, 333). —  Ses rapports  sur des pétitions 

[2 février 1955] (p. 643, 644). —  P rend  p ar t  à 
la discussion : d’une proposition de résolution 

relative à la modification du  Règlement, 

Art.  12 : Textes adoptés conformes, p u is  m odi

fiés par amendements sous la I I I e République ; 
P lénitude du droit d ’am endem ent; D iscussions 

budgétaires [4 février 1955] (p. 723, 724) ; 
M odifications en dernière lecture, inconstitu- 

tionna lité  de l’amendement de M . S im onnet 
(p. 726); Art.  4 : A m endem ent de M . S im onnet 

(Lettres rectificatives après la première lecture) 
(p. 728); —  du p ro je t de loi relatif  aux pouvoirs 
spéciaux en matière économique, sociale et 

fiscale : D iscussion générale (Urgence de la 

réforme fiscale ; Les abus du contrôle et l’in ju s 

tice, cause du  mouvement de revendication fiscale; 

Assainissem ent du c i r c u i t  de distribution, 

extension du  système du forfa it, répartition des

recettes de l 'E ta t , suppression des im pôts directs, 

im pô t à la base et augm entation des allocations 
fam iliales)  [28 mars 1955] (p. 2013 à 2016) .—  
Dépose une demande d ’interpellation sur  la 
politique vilicole du  G ouvernem ent [7 juillet
1955] (p. 3672). —  P rend  part à la discussion, 
en deuxième lecture, d ’une proposition de loi 
relative à l a  légitimation des enfants adultér ins: 

Contre le passage à  la discussion de l'article 
unique (D im inu tion  des droits de la fam ille  
légitime au profit des droits de l’individu, 

recherche d ’u n  s ta tu t intermédiaire entre la légi

tim ation  et l’adoption) [19 juillet 1955] (p. 3885 
à 3890, 3891). — Dépose une dem ande d ’in te r 

pellation sur  la ferm eture des verreries de 

Carmaux (Usine du Bousquet d ’Orb) [21 ju ille t
1955] (p. 4000). —  Prend  p ar t  à la discussion 

d ’une proposition de résolution relative à la 
modification du Règlem ent : Son article addi

tionnel (Réduction des séances de n u it, liberté 
d’une semaine chaque m ois pour atténuer 
l ’absentéisme) [21 ju ille t  1955] (p. 4005 et suiv.); 
E n  retire le cinquième alinéa (Cas des débats 

portant sur une investiture, une question de 
confiance ou une m otion de censure) (p. 4010) ; 

A rt .  12 : A m endem ent de M . P . Guérard 

(Questions orales hors tour lim itées à la seule 
séance du vendredi) (p. 4017). -— Son rapport  

sur une pétit ion  [27 ju i l le t  1955] (p. 4386). —  
P rend  p a r t  à la discussion du p ro je t  de loi 
relatif aux dispositions concernant l’élection 

des membres de l'Assemblée Nationale, Art. 6 :  

Date des élections en A lgérie; A m endem ent de 

M . B endjelloul tendant à la suppression de cet 
article [15 novem bre 1955] (p. 5690) ; Article  

additionnel de M . D efos du R a u  (E lections le 
même jour sur toute l’étendue du territoire) 

(p. 5696). —  Ses rapports  sur des pétitions 

[23 novem bre 1955] (p .  5960, 5961). =  
S ’excuse de son absence [13 mars 1952] 

(p. 1260), [9  novem bre 1954] (p .  4824), 

[ 1 7 mars 1955] (p. 1600), [ 3  mai 1955] ( p .2426). 
=  Obtient des congés [13 mars 1952] (p. 1260), 

[ 9  novem bre 1954] (p. 4824), [17 mars 1955] 
(p. 1600), [3 mai 1955] (p. 2426).

C O S T E S  (M .  A lf re d ) ,  Député de la Seine
[5e secteur] (C.).

Son élection est validée [17 juille t  1951] 
(p. 5945). =  Est nommé mem bre de la Com

mission des affaires économiques [17 juille t
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1951] (F, n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 13 novem bre 1951, une proposition de 
résolution ten d an t  à inv iter  le G ouvernem ent à 
faire les avances de crédits nécessaires au 

payement du personnel de l’usine Salmson de 
Boulogne et à prendre les mesures indispen-r- 
sables au fonctionnement normal de cette entre

prise, n° 1480. — Le 21 novem bre 1951, un 
rappo r t  (au cours de la précédente législature) 
au nom  de la Commission du travail et de la 

sécurité sociale sur la proposition de loi de 
M. Moisan et plusieurs de ses collègues tendant 

à abaisser de 25 à 18 ans l’âge requis p a r  la loi 
pour être électeur lors des élections p ru d 'h o 

males et de 30 à 25 ans l’âge requis pour être 
éligible, n° 1647. —  Le 11 décembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à accélérer la pro
cédure devan t la ju rid ic tion  des p ru d ’hommes,

n° 1944. — Le 19 décembre 1951, une propo
sition de résolution tendan t à inviter  le G ouver
nem ent à ne pas re ta rde r  davantage l’aména
gement de la chute d 'eau  de Carla-Raviège dans 

le dépar tem en t du Tarn, n° 2105. — Le 1 5 ja n 

vier 1952, une proposition de résolution tendan t 
à inv iter  le G ouvernem ent à ne pas instituer 
un permis de conduire pour les motocycles dont 

la cylindrée ne dépasse pas 125 centimètres- 

cubes, np 2417. -  Le 2 mars 1954, une propo
sition de loi tendant à modifier l ’ordonnance 

du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale, 

n° 7933. — Le 11 mars 1955, une proposition 
de loi ten d an t  à modifier la loi n° 48-746 du
29 avril 1948 relative à la journée du 1er mai,

n° 10380. 

Interventions :

P rend  part à la discussion : du p ro je t de loi 
rela tif  au développement des crédits de fonc

t ionnem ent des s e r v i c e s  civils en 1952 ; 

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  Chap. 1000 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l'adm in istra tion  centrale (H ausse  
des prix, crise économique imminente) [5 dé
cembre 1951] (p. 8826) ; Chap. 1040 : Amen
dement de M. Alphonse D enis tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'expansion  
économique à l'étranger (R épartition  interna

tionale des matières premières) (p. 8830) ; 
Chap. 5000 : Son amendement tendant à réduire 

de 20 m illions les crédits pour l'expansion éco

nomique à l'étranger (Comité franc-dollar)  
[11 décembre 1951] (p. 8987) ; Chap. 5020 : 
Son amendement tendant à supprim er les crédits 

pour l'association pour l'accroissement de la 
productivité (p. 8988, 8989) ; —  d ’une proposi
tion de résolution relative à l’entreprise Salmson : 

Discussiongénérale[21 décembre 1951] (p. 9490, 
9491) ; —  du projet de loi relatif  au contrôle 

des ententes professionnelles; Article addi

tionnel : Son amendement tendant à ne pas  
opposer la loi au droit de grève [26 ju in  1952] 
(p 3233). —  Est entendu sur  les propositions 
de la Conférence des Présidents  : Poursuites 

contre M M . Duclos et Le Leap, débat sur la 
crise économique [25 novem bre 1952] (p. 5634, 
5635). —  Dépose une dem ande d ’interpellation 
sur les agissements de la police parisienne qui, 
le 9 février  1953, à 21 h. 45 a arraché de la 
façade du  siège de la fédération des travailleurs 
de la métallurgie, le po r tra i t  de M. Alain 
Le Léap, secrétaire général de la C . G . T .  
[20 février 1953] (p. 1230). —  Est entendu sur 
la question orale de Mme Guérin à M. le Ministre 
du Travail et de la Sécurité sociale, au sujet 

des licenciements aux établissements Lavaletie 

e t  à l’usine Kleber-Colombes [6 mars 1953] 
(p. 1668). — Dépose une demande d ’interpella
t ion sur le lock-out des travailleurs de la régie 
nationale des usines Renault [12 mai 1953] 

(p. 2638). —  Est en tendu  sur  les propositions 

de la Conférence des Présidents : Son amende

m ent tendant à discuter les rapports sur la 
majoration des allocations fam iliales, les salaires 

des travailleurs de l 'E ta t , le chômage et la m ajo

ration de l'allocation a ux  vieux  [12 mai 1953] 
(p. 2647). —  P rend  part à la discussion du 

projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d u  L o g e m e n t  e t  d e  la  R e c o n s t r u c t i o n  

pour  1955 : S o n  article additionnel (Inondations , 

réparation des dommages) [27 janv ie r  1955] 
(p. 355, 356).

COT (M. Pierre), D éputé du R hône  (1re cir
conscription) (R. P .).

Son élection est validée [6  ju i lle t  1951] 

(p . 5901). =  Est nommé membre de la Com
mission des affaires étrangères [17 ju ille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n°  216).



COT — 447 — COT

Dépôts :

Le 15 décembre 1952, une proposition de loi 
tendant à com pléter les dispositions de l ’a r 
ticle 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 
1946 relatives aux congés de longue durée des 
fonctionnaires, n° 5096. -—  Le 28 ju in  1955, 
une proposition de loi tendan t à interdire  toute 

expulsion ou éviction abusive des commerçants, 
industriels et artisans exerçant leur activité 

dans des immeubles édifiés sur des terrains 

loués nus et appartenan t à un proprié ta ire dif
férent de celui de l ’immeuble et à étendre le 

bénéfice du décret du  30 septem bre 1953 aux 
locataires, sous-locataires, occupants de bonne 

foi des immeubles édifiés sur ces te rrains loués
nus, n° 11027.

Interventions :

P rend  par t à la discussion : du rapport sur 

les opérations électorales du terr ito ire  de Bel- 

fort : D iscussion générale [ 23 août 1951 ] 

(p. 6412, 6413, 6414, 6415, 6416, 6417, 6418, 
6419); S a  demande de renvoi à  la Com m ission  
(p. 6419); —  des in terpellations sur la politique 
économique et financière du G ouvernem ent : 

Ses explications de vote su r  la question de con
fiance posée sur l’adoption de l’ordre du  jour de 
M . M itterrand (Politique économique non  

viable du Gouvernement, guerre d ’Indochine, 
nécessité d ’un  choix dans les urgences) [20 no 
vem bre 1951] (p. 8207, 8208) ; —  du projet 
de loi rela tif  au développem ent des crédits de 

fonctionnem ent des services civils en 1952 ; 

A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , Chap. 10-00 : A m ende

m ent de M . Fouchet tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l’adm inistration  centrale (Débat 

sur la question marocaine) [22 novembre 1951] 

(p. 8324, 8325); Chap. 10-10 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les indemnités du personnel (S itua tion  du  
petit personnel) (p. 8325. 8326) ; Chap. 10-20 : 

Son amendement tendant à réduire de 1,000 fr. 

les indem nités résidentielles (A u x ilia ires  à  l’é

tranger) (p. 8327); Chap. 50-10: Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les œuvres françaises à l’étranger (p. 8328) ; 
—  du p ro je t de loi p o r tan t  ratification du traité 

inst ituan t une com m unauté européenne du char

bon e t  de l'acier ; D iscussion générale (Ses 

observations sur le rôle de la haute autorité) 
[7 décembre 1951] (p. 8913, 8914) ; Ses obser

vations su r  l ’im précision du  fonctionnement du  

pool, la fermeture des m ines de charbon en 
France, le rôle de la haute autorité, la concen

tration de l ’industrie allemande, le programme 
français d ’investissements contrôlé par la haute 
autorité (p. 8958 et suiv.). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation sur la position prise 
par  le G ouvernem ent dans les négociations 
relatives à l’armée européenne [5 février 1952] 
(p. 424). —  P rend  par t à la discussion: d 'in te r 
pellations sur l’armée européenne et le réa rm e

m ent allemand : N ouvel ordre du jour de sy n 

thèse de M . de Beaum ont (Le blanc-seing donné 

au Gouvernement, le problème de la  sécurité, 
l’hostilité du peuple allem and au réarmement, 

l’inexistence d ’une Europe viable, le méconten
tement américain) [16 février 1952] (p. 732 et 
su iv .) ;  — du pro je t de loi p o r tan t  réformes, 

dégrèvements et dispositions fiscales : Ses 

explications de vote sur les questions de confiance 
posées par le Gouvernement (Nécessité d ’opter 

entre les différentes tâches, danger des nouveaux 

im pôts, p lans de M . P . R eynaud, réarmement 
et guerre d’Indochine) [ 2 8  f é v r i e r  1 9 5 2 ]  
(p. 1122, 1123) ; —  du pro je t de loi po r tan t 

ouverture et annulation de crédits sur l’exer

cice 1951 : D iscussion générale (Ses observa

tions su r  l’hémorragie financière de la guerre 
d’Indochine, l’im possibilité d’une victoire m il i 

taire) [10 avril 1952] (p. 2108, 2109) ; —  du 
projet de loi relatif au développem ent des c ré 
dits de la Défense nationale en 1952; A rt. 46 : 

Son amendement tendant à supprim er l’article 

prévoyant la liquidation de l ’arsenal de C hâtil- 
lon  [17 ju in  1952] (p. 3004). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpellation sur  les risques d ’ex

tension de la guerre b rusquem ent aggravée en 
Corée, à la suite des bom bardem ents entrepris 

par  l ’aviation américaine sur les installations 

hydro-électriqueâ du  Yalu [ 1 er ju i lle t  1952] 

(p. 3352).—  P rend  par t à la discussion du  p ro 
je t  de L o i d e  f i n a n c e s  (exercice 1953) : 

D iscussion générale (Ses observations Sur la crise 
économique menaçante dans le monde occidental, 

le déficit de la balance commerciale, le payem ent 

en or de nos dettes commerciales, la  concurrence 

commerciale étrangère et notam m ent allemande, 
le commerce avec l 'E s t entravé, l’aide a u x  inves- 

tissements privés, les p r ix  de revient français  

exagérés, les charges de la guerre d’Indochine^ 
le changement nécessaire de po litique et de fisca

lité) [6 décem bre 1952] (p. 6047 et suiv.). —- 
P rend  p a r t  : à la discussion du projet de loi



COT — 448 — COT

relatif au redressement financier : D iscussion  

générale (Ses observations sur la nécessité de 

mettre un  terme à la guerre d 1 Indochine, le 
caractère antidémocratique de notre système 
fiscal, les pouvoirs spéciaux demandés par le 
Gouvernement, le déficit de la trésorerie, la 

d im inu tion  de noire production industrielle, le 
déficit de notre balance commerciale, les primes 
a ux  exportateurs, la réduction des crédits d ’in 

vestissements, la situa tion  économique de l 'E u 

rope, la politique extérieure, les négociations à 
entreprendre pour ramener la p a ix  au V iêt-N am )  
[19 mai 1953] (p. 2771 et suiv.) ; —  au débat 
sur l ' investiture du P rés iden t du Conseil dés i

gné (M. Paul Reynaud) : Ses observations sur  

la procédure de révision constitutionnelle concer

nant le droit de dissolution, l’exercice de ce 
droit, le contrôle parlementaire, les causes du 
m alaise social [27 mai 1953] (p. 2868 et suiv.) ;
—  au débat sur l’investiture du P résiden t du 
Conseil désigné (M. A ndré  Marie) : Ses observa

tions sur la longueur de la crise et son utilité, 

le désarroi de la majorité et la vanité de toutes 
habiletés, l’évolution de la situa tion  internatio

nale et la nécessité d ’une politique étrangère 
nouvelle (Conférence à Quatre,armée européenne, 
guerre d ’Indochine) ; les problèmes économiques 

et financiers, le regroupement fatal de toutes les 
forces démocratiques et populaires  [18 ju in
1953] (p. 3078 et suiv) ; —  à la discussion du 
rapport  por tan t  révision de la Constitution : 

Son rappel au  Règlem ent (Absence de quorum) 

[17 ju ille t  1953] (p. 3566) ; D iscussion générale 

(les qualités de la Constitution, les défauts des 
hommes qui l ’appliquent, l ’analyse du rapport 
de M . D efos du R au , les articles « trompe l’œ il  », 
les articles « entraves au x  droits de l’opposition» 
« l ’investiture au rabais » prévue par la Com

m ission, le peu d’importance réelle des nouveaux 

pouvoirs du Conseil de la République, l’exten

s ion  des cas où l’état de siège peut être prononcé, 
la modification du  régime des im m unités parle

mentaires) (p. 3583 et suiv.) ; Article premier : 

A m endem ent de M . C ayeux tendant à supprim er  

l'article m odifiant la procédure pour décréter 
l'état de siège (Renvoi de l ’amendement en Com 

m ission  (p. 3606) ; S a  demande de renvoi en 
C om m ission de l'article (p. 3608) ; Art .  7 : 
Amendement de M. M in joz tendant à fa ire sta 

tuer l'Assemblée dans un  délai de quinze jours 
après la reprise de la session sur le cas des par

lementaires arrêtés et à fa ire relâcher ceux-ci s i

l'Assemblée ne confirme pas l’incarcération 

[21 juille t  1953] (p. 3712) ; S o n  am endem ent 

re la tif a ux  parlementaires en détention préven

tive (p. 3715) ; le retire (ibid) ; A rt .  6 : A m e n 
dement de M . M aurice Faure tendant à ne pré

voir qu’une seule seconde lecture assortie de 

délais et à m ain ten ir la nécessité d ’un  vote à la 
majorité absolue à l'Assem blée s i  le vote du  
Conseil de la République a été pareillement 

acquis à la majorité absolue [22 ju ille t  1953] 
(p. 3774, 3775); Art. 8 : Son  sous-amendement 
tendant à substituer pour l ’investiture la m ajo

rité absolue à la m ajorité s im ple  (p. 3784) ; 
Art.  9 : S o n  am endem ent tendant à ne faire  

refuser la confiance par l ’Assemblée qu’à la 
majorité absolue (p. 3789) ; le retire (ibid). —  
Est entendu sur une demande en autorisation 
de poursuites (MM. Duclos, Fajon, Billoux, 

Guyot et Marty) : Demande de renvoi à la Com

m ission présentée par M . M azuez (Contradic

tion entre l ’application des articles 46 et 18 bis 
du Règlement) [22 juillet 1953] (p. 3763) ; Son  
rappel au  Règlem ent (A u d itio n  des députés 
poursuivis) (p. 3764). •—- P rend  p ar t  à la dis
cussion : d ’interpellations sur la politique 
étrangère du Gouvernem ent (Accords de 

Londres) : Ses explications de vote su r  la ques

tion de confiance : « m agnifique départ » du  
Président du  Conseil, « fâcheux virage » à  

Bruxelles et à Londres, son interview prétendue  

à un  sénateur am éricain , p a s  de m ajorité à 
l ’Assemblée pour les Accords sans la question  

de confiance, hausse « habile » des salaires, 
reconnaissance inopportune du Gouvernement 

Adenauer comme « seul Gouvernement régulier 
de toute l'A llem agne  », « négociations parallèles » 
avec l’E st admises en paroles, m ais inaction en 
fa it du  Gouvernement, embûches de ses adver

saires à éviter, « m ission  » à  rem plir  (« l’homme 
de la p a i x . . .  à cause de Genève ») [12 octobre

1954] (p. 4666, 4667, 4668); —  des projets de 
loi por tan t  ratification des accords de Paris  : 

D iscussion générale : bonne fo i et « neutralisme  » 

de M . M endès-France ; inefficacité m ilita ire  

des douze d ivisions allemandes de l ’Ouest 
(A ussitô t compensées par douzes autres de l'E st) ; 
L eur danger politique (Choc ou collusion) ; 

Contrôles et précautions illusoires ; Parallèle 
avec la C . E .D .  (Arm ée nationale allemande, 
Etat-m ajor et service de renseignements ; Entrée 

directe à  l ' O . T . A . N . ) ;  H ostilité  des meilleurs 

A llem ands eux-mêmes à la rem ilitarisation ;
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Dénonciation du pacte franco-russe (Pressions 
symétriques de Londres); Reconnaissance du  

Gouvernement de B onn  comme seul représentant 
de toute l'A llem agne  (Interprétation contestable 
de M . Mendès-France) ; Im possib ilité désormais 
d 'une Conférence à Quatre su r  l'A llem agne ; 

R a p p r o c h e m e n t  possible germano-soviétique 
( Unité allemande et débouchés orientaux) ; 
A journem ent nécessaire de la ratification (Diver

gences touchant la Sarre, imprécisions sur  
l 'Agence des armements), tentative indispensable 
préalable de Conférence à Quatre —  réfutation  
de la « carte forcée » alliée, atouts de la France, 

géographiques et jurid iques  (D roit de veto —  
polémique avec M . Mendès-France) ; Evocation 

des délégations populaires et des souvenirs de la 
Résistance) [23 décembre 1954] (p. 6824 à 
6828). —  Dépose une demande d ’interpellation 
sur les élections au Viêt-Nam et l’in terpré ta t ion  

de l’accord sur  la Sarre [8 mars 1955] (p. 1150); 
est en tendu  su r  la f i x a t i o n  d e  la d a t e  

de discussion [30 mars 1955] ( p .  2 1 1 1 ) .  
—- P re n d  part à la discussion : du p ro je t de loi 

p rorogeant l’é ta t d ’urgence en Algérie : E nvo i 

de troupes en A fr iq u e  du N ord, coexistence paci

fique des F rança is  et des M usu lm ans, terro

rism e et répression, choix entre intégration et 

répression, réforme agraire [29 juille t  1955] 

(p. 4485 à 4487); —  d ’interpellations sur  l’Al

gérie : M aintien  de la présence française en 

Algérie, courant d'indépendance nationale du  
monde arabe, inefficacité de la politique de force, 
politique d'apaisem ent [ 1 3  o c t o b r e  1 9 5 5 ]  

(p. 5090 à 5093).

C O T Y  (M. René), Président de la République.

Le 19 janv ier  1954, un  message, n° 7627.

Interventions :

Répond à M. le P résiden t Vincent Auriol 

lors de la transmission des pouvoirs [ J . O. du

17 janvier  1954] (p. 658). —  Son message à 
l 'Assemblée Nationale à l’occasion de sa prise 

de fonctions : Décadence prétendue de la France, 

nécessité de restaurer l'autorité de l'E ta t, carac

tère national du problème social, solidarité de 

la France et de l ' U nion française, grand dessein 
pacifique; l'Europe  [19 janvier  1954] (p . 77, 78).

COUDERT (M. Lucien), D éputé du Tarn.
( R .R .  S .).

Son élection est validée [ 6  juille t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé secrétaire : de la 
Commission de la justice et de législation 
[19 ju ille t  1951] (F. n° 7), [22 janv ier  1953] 
(F .  n'1 217) ; de la Commission de la presse 
[9 février 1954] (F. n° 343), [20 ja n v ie r  1955] 

(F .  n° 483). —  Est nommé vice-président de la 
Commission de la just ice  et de législation 

[20 janvier  1955] (F .  n° 483). —  Est nommé 
membre : d e  la Commission de la just ice et de 
législation [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 ja n 

vier 1953] (F . n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n°482); 
de la Commission de la presse [17 juille t  1951] 
(F. n° 5), [20 janvier 1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n°341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482); de la Commission des immunités 

parlementaires [28 août 1951] (F . n° 27), 
[20 ja n v ie r  1953] (F. no 216). E st nommé 
membre ti tulaire de cette  Commission [19 ja n 

vier 1954] (F. n° 341), [17 janv ier  1955] 
(F. n° 482). —  Est désigné p a r  la Commission 
de la jus t ice  e t  de législation pour faire partie 

de la commission de coordination chargée des 
questions relatives à la Communauté euro 

péenne du charbon et de l ’acier [3 ju in  1953] 

(F. n° 263), [5 mars 1954] (F. n° 358), [2 fé
vrier  1955] (F. n° 492). —  Est nommé juge 
suppléant de la H aute-C our de Justice (Art. 58 

de la Constitution) [28 août 1951] (F. n° 28).
—  Est élu ju ré  suppléant de la H aute -C our  de 

justice (Instituée par  l’ordonnance du 18 no

vembre 1944) [9 avril 1954] (F. n° 379).

Dépôts :

Le 10 août 1952, une proposition de loi ten 

dant à modifier l’article 10 de la loi du  27 octobre 
1946 sur la composition et l’élection de l’Assem
blée de l ’Union française, n° 660. —■ Le 28 no 
vembre 1952, un rappo r t  au nom de la Com
mission des immunités parlementaires sur la 

proposition de loi tendan t à fixer les conditions 
dans lesquelles peu t  être levée l’im m unitë  d ’un 
député, d ’un conseiller de la R épublique ou 
d ’un conseiller de l ’Union française (adoptée 

définitivement par  l ’Assemblèe Nationale le 

30 juillet 1949 pour  laquelle une nouvelle déli

bération  a été demandée p a r  M. le P rés iden t

57
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de la République, n° 4898. — Le 26 février
1953, un rapport  au nom de la Commission des 
im munités parlementaires sur  la dem ande en 
autorisation de poursuites (n° 5238) concernant 

M. Roger  Linet,  n° 5675. —  Le 15 octobre
1953, un  rapport au nom de la Commission des 
im m unités parlementaires sur  la demande en 
autorisation  de poursuites (n° 5102) concernant 
M. G autier ,  n° 6884. — Le 11 février 1954, 
un rapport  au nom de la Commission de la 

justice et de législation sur la proposilion de 
loi (n° 6577) de M. André Bardon ayan t  pour 
but d 'en raye r  les progrès de ta myxomatose 
par  la répression pénale de sa propagation, 

n° 7729. — Le 4 mars 1954, un rapport  au 
nom de la Commission des immunités parle

mentaires su r  la dem ande en autorisation de 

poursuites (n°  7492) concernant M. André 
G autier ,  n° 7961. —  Le 19 mars 1954, un
rappo r t  au nom de la Commission de la presse 
sur la proposilion de résolulion (n° 7096) de 
3V1. Penoy  lendan t à inv i te r  le Gouvernem ent 
à revenir  su r  les dispositions de l’arrêté du

18 avril 1952, rela tif  au taux  de remise des 
revendeurs de jo u rn au x  quotidiens et publica

tions périodiques, n° 8095. —  Le 26 mars 1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à obtenir  le rachal ou la rési
liation de la concession accordée au Maroc à 
une société privée pour  l’exploitation de la

télévision, n° 8166. —  Le 12 ju in  1954, un
rapport  au nom de la Commission des im m u
nités parlementaires sur la dem ande en au tori

sation de poursuites (n° 8374) concernant 
M. G oubert,  n° 8657. —  Le 28 août 1954, une 
proposition de loi sur  les possibilités de recul 
de la limite d ’âge des membres du personnel 

des entreprises nationalisées ayant des enfants 
à charge ou pères d ’au moins trois enfants, 

n° 9242. —  Le 3 décembre 1954, un avis au 
nom de la Commission de la presse sur  la pro
position de loi (n° 7767) de M. Jean Masson et 

plusieurs de ses collègues tendan t à exclure des 
interdictions prévues par  la loi du  21 mai 1836 

les concours gratuits, dotés de prix  ou non, 

organisés à t i t re  de propagande par les jo u r 
naux ou publications périodiques possédant un 

num éro  d ’inscription à la commission paritaire  

des papiers de presse, n° 9646. —  Le 18 fé
vrier  1955, un rap p o r t  au nom de la Commis
sion de la justice  e t  de législation su r  la p ropo

sition de loi (n° 9347) de M. T ourné e t plusieurs 
de ses collègues tendant à accorder aux loca

taires de bonne foi le bénéfice de l 'assistance 

judiciaire chaque fois qu ’ils font appel au juge 
des référés en application de la loi n° 54-726 

du  15 ju i l le t  1954, n° 10190. —  Le 8  mars 
1955, une proposition de loi te n d an t  à l’abro 
gation de l ’article 5 de l ’ordonnance du 26 août 
1944 sur  l’organisation de la presse française, 

n° 10300. —  Le 3 mai 1955, un rapport  au 
nom de la Commission des immunités parle
mentaires su r  la dem ande en autorisation de 

poursuites (n° 10263) concernant M. Bouvier- 

O’Cottereau, n °  10648. —  Le 24 mai 1955, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la justice 
e t de législation sur  la proposition de loi de 
MM. Kauffmann et W olff  (n° 10183) tendan t à 
accorder une indem nité  de 10 0/0 aux per 
sonnes ayant trouvé des valeurs ou des sommes 

im portantes  et les ayant restituées aussitôt à 
leurs p roprié ta ires  ou les ayant déposées aux 
mairies, commissariats de police ou bureaux de 

gendarmerie dans un b u t  analogue, n° 10795.
— Le 24  mai 1955, un rapport  au nom de la 
Commission de la just ice et de législation sur  :
I. le rappo r t  (n° 332) fait au cours de la précé

dente législature, repris le 26 ju ille t  1951 p a r  
M. Courant, su r  la proposilion de loi de 
MM. Frédéric-Dupont et Barrachin ayant pour 
objet de modifier l’ordonnance du 30 juin 1945 

relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco
nomique ; I I .  les propositions de loi : 1° de 

MM. F rédéric-D upont et Barrachin  (n° 569) 
ayant pour  objet de modifier l ’ordonnance du 

30 ju in  1945 relative à la constatation, la p o u r 
suite et  la répression des infractions à la légis

lation économique ; 2° de MM. Frédéric- 
Dupont,  Louis Rollin et Marcellin (n° 2347) 

ayant p ou r  obje t de modifier l ’ordonnance du 
30 ju in  1945 relative à la constatation, la pour 

suite et  la répression des infractions à la légis
lation économique ; 3° de Mlle Marzin et 

plusieurs de ses collègues (n° 4384) tendan t à 

abroger les articles 29, 30 e t  31 de l’o rdon 

nance n° 45-1484 relative à la constatation, à 

la poursuite  et à la répression des infractions 
à la législation économique, e t à modifier le 

ti tre  V de Ja même ordonnance, n °  10796. —  
Le 23 ju in  1955, un  rapport  supplémentaire  au 
nom de la Commission de la just ice e t  de légis
lation su r  : 1° le projet de loi (n° 7984) com

plétant le Code pénal par  un article 454 bis  en 
vue de réprim er la destruction de certains 

animaux par  des épizoolies provoquées ; 2° la
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proposition de loi (n° 6577) de M. André 
Bardon ayant p ou r  b u t  d 'en rayer  les progrès 
de la myxomatose par  la répression pénale de 

sa prorogation, n °  10997. —  Le 16 novem bre
1955, un rappo r t  au nom  de la Commission de 
la justice et de législation sur  la proposition 

de loi adoptée p a r  l’Assemblée Nationale, 
modifiée par  le Conseil de la R epublique,  ten 
dant. à modifier l’ordonnance n° 45-1484 du
30 ju in  1945 relative à la constatation, la pour 
suite et la répression des infractions à la légis

lation économique, n° 11896.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du  rapport  sur les 
opérations électorales de la Haute-Saône : 

A m endem ent de M . M utter tendant à  déclarer 

valables les apparentements et à proclamer élus 
M M . Georges, M ontillo t et L iau tey  [23 août

1951] (p. 6475, 6471, 6472). —  Est élu Juge 
suppléant de la H aute-Cour de Justice  [28 août
1951] (p. 6534). —  P rend  par t  à la discussion : 
du pro je t  de loi relatif aux dépenses de fonc

tionnement des services civils en 1953 : É d u c a 

t i o n  n a t i o n a l e , e n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e , 

E ta t  A, Chap. 3141 : Ses observations sur l’in 

suffisance des bourses [7 novem bre 1952] 
(p. 4837) ; —  d ’une proposition de loi por tan t  

amnistie ; Art.  19 :  Sa  m otion tendant à reporter 

le débat à une date indéterminée [28 novembre
1952] (p. 5865) ; —  d ’une proposition de loi 
modifiant la loi sur  la répression des crimes de 

guerre : Ses explications de vote su r  l'ensemble 
[27 janvier 1953] (p. 544); — d’une proposition 
de loi relative à la représentation des entreprises 

de presse ; Article unique : Son amendement 

tendant à  représenter les deux ram eaux de la 

fédération nationale de la presse [20 février

1953] (p. 1237) ; Am endem ent de M . Gosset 
tendant à prévoir par décret des critères pour la  

valeur représentative des organisations profes

sionnelles  (p. 1237) ; Son sous-amendement 
tendant à exclure les publications portant 

atteinte à  la moralité publique  (p. 1238) ; —  
d ’une proposition de loi po r tan t  am nis t ie ;  

Art.  34 : Son  amendement re la tif à la révision  

des condamnations prononcées pendant l 'occu- 
pation contre des résistants [27 février 1953] 
(p. 1457) ; —  d’une proposition de loi relative 

au régime général des élections municipales ; 

Article unique : Son amendement tendant à  ne 

rembourser aux candidats que le coût du papier

et l ' im pression des bulletins de vote [20 mars
1953] (p. 2059, 2060) ; —  d ’une proposition de 
loi relative au régime général des élections 
municipales ; Art.  1er : Son  amendement tendant 

à ne pas rembourser le coût de l'im pression des 
circulaires [20 mars 1953] (p. 2067) ; le reporte 
à l’article 2 (p. 2067) ; —  d ’une proposition de 
loi relative aux conditions de levée de l’immu

nité parlementaire : en qualité de Rapporteur  
[25 mars 1953] (p. 2322 et suiv.) ; —  d’une 
proposition de loi relative au transfert  e t  à la 
dévolution des biens d ’entreprises de presse ; 

Art.  3 : A m endem ent de M . A ndré H ugues  

(Protection des petits  journaux  et partage des 
biens entre les entreprises utilisatrices) [7 mai
1954] (p. 2221) ; —  du projet de loi rela tif  aux 
incapacités et inéligibilités ; A rt .  3 : Am ende

m ent de M . Ballanger  (Incapacité électorale 

perpétuelle et cas des condamnations avec sursis) 
[10 ju in  1954] (p. 2902) ; —  d ’une proposition 
de résolution autorisant les poursuites, en 

qualité de Rapporteur : Poursuites contre 

M . Goubert, Député de l'Inde , pour avoir sous

trait un  territoire à l’autorité de la France 
[29 ju in  1954] (p. 3120, 3121); —  en deuxième 
lecture, du  projet de loi relatif à la révision de 

la Constitu tion  ; Art. 7 : Son  amendement 

tendant à éviter certaines m anœuvres dilatoires 
en matière de levée d ’im m unité  parlementaire 
[29 novem bre 1954] (p. 5581) ; —  des conclu
sions d ’un rap p o r t  sur une demande en au tori
sation de poursuites concernant M. Bouvier- 

O’Cottereau, en qualité de R apporteur  [11 mai

1955] (p. 2664) ; —  d une proposition de loi 
relative aux infractions à la législation écono

mique, en qualité de Rapporteur  [11 juillet 

1955] (p. 3784 à 3787) ; A rt .  4 : Am endem ent 
de M lle  M arzin  (Suppression des peines d ’em

prisonnement et de confiscation) (p. 3789) ; de 
cette proposition de loi en deuxième lecture, 

en qualité de Rapporteur  [17 novembre 1955] 
(p. 5801, 5802, 5804); —  du  p ro je t  de loi rela 
t i f  au service des comptes courants et chèques 

postaux  et à la publicité des protêts, en qualité 

de Rapporteur suppléant [11 juille t  1955] 

(p. 3798).

COUDRAY (M. Georges), Député de l’Ille-e t-

V ila ine (M .R .P .) .

Son élection est validée [21 novem bre 1951] 

(p. 8246). —  Est nommé P résiden t de la  Com
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mission de la reconstruction  et des dommages

de guerre [23 janv ier  1953] (F. n° 218), [9 fé

v r ier  1954] (F. n° 343), [19 ja n v ie r  1955] 
(F. n° 482); Est nommé membre : de la C om 
mission de la reconstruction et des dommages 
de guerre [4 décembre 1951] (F. n° 66), 
[20 janvier  1953] (F. n °  216), [19 janv ier  1954] 
(F .n °  341), [18 janvier  1955] (F .n °  482); de la
Commission de la marine m archande et des 

pêches [20 janvier 1953] (F. n° 216), [19 j a n 

vier 1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 4 janvier  1952, une proposition  de loi 

tendan t  à modifier l’article 54 F  du Code du 
travail concernant les congés annuels, n° 2359.
—  Le 13 mars 1952, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 10, paragraphe 7, 
de la loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948 sur 
les loyers, n° 2908. — Le 14 mars 1952, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à prévoir  un contingent spécial 

des distinctions dans l’ordre de la Légion 
d ’honneur  à l ’occasion de leur congrès à Paris, 
en ju in  1952, en faveur des capitaines qui ont 

commandé des navires à voile, n° 2943. — Le
6 ju in  1952, une proposition de loi tendan t à 
modifier les modalités de garantie des prêts 

consentis par  l ’E ta t aux organismes d 'H. L .M. 

et de Crédit immobilier, n° 3590. —  Le 10 ju i l 
let 1952, une proposition de loi tendant à m o 
difier certaines dispositions de la loi du 8 oc 

tobre 1919 modifiée par  la loi du 2 août, 1927, 
établissant une carte d ’identité  professionnelle 
à l ’usage des voyageurs et représentants de 

commerce, n° 4088. —  Le 6 novembre 1952, 
un rappor t  au nom de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre sur  
la proposition de résolution (n° 4592) de 

M. A ndré  Lenormand et plusieurs de ses col
lègues tendan t à inviter  le G ouvernem ent : l ° à  
débloquer les 33 milliards encore bloqués sur 
le budget de la construction pour l’année 1952; 
2° à prendre  les mesures nécessaires pour  l’ap

plication des articles 4 et 17 de la loi du 3 jan 
vier 1952 relative aux dommages de guerre ; 

3° à soum ettre  au Parlem ent les dispositions 
prévues dans l ’article 4  de la loi du 28 octobre 

1946, n° 4632. — Le 13 mars 1953, un  rapport 
au nom de la Commission de la reconstruc
tion et des dommages de guerre sur : I. les p ro 

je ts  de loi: 1° (n° 1394) tendant à faciliter l’ac

quisition des terrains nécessaires à la cons truc 
tion d ’habitations et à l’équipement industriel; 

2° (n° 5528) re la tif  à diverses mesures de 
nature  à accélérer dès 1953, la construction  de 
logements économiques et familiaux (Disposi
tions concernant les mesures tendan t à mettre  

les te rra ins  nécessaires à la disposition immé
diate des constructeurs).  —  II. la proposition 
de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col
lègues (n° 1469) tendant à faciliter les opéra
tions foncières et la construction d ’habitations 
à loyer modéré et à constituer  des offices 

publics d 'aménagement des régions urbanisées 

ou en voie d ’urbanisation, n° 5863. — Le
17 mars 1953, un rapport  aü nom de la Com
mission de la reconstruction et des dommages 
de guerre sur  la proposition de loi (n° 75) de 
M. Jean-Paul Palewski tendan t à l’octroi, à 

l i tre  exceptionnel, du permis de construire 
pour  les constructions à caractère précaire, 

n° 5884. —  Le 26 mars 1953, un rappo r t  sup
plémentaire au nom de la Commission de 
la reconstruction  et des dommages de guerre 

sur  : I. les projets de loi : 1° (n° 1394) tendant 
à faciliter l ’acquisition des terrains nécessaires 
à la construction  d habitations et à l’équipe

m ent industriel; 2° (n° 5528) rela tif  à diverses 
mesures de nature à accélérer dès 1953, la 
construction  de logements économiques et fa

miliaux (Dispositions concernant les mesures 
tendan t à m ettre  les terrains nécessaires à la 
disposition immédiate des constructeurs).  —

II. la proposition de loi de M. Minjoz et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 1469) tendan t à faci
li ter les opérations foncières et la construction 

d ’habitations à loyer modéré et à constituer des 
offices publics d ’aménagement des régions 
urbanisées ou en voie d ’urbanisation, n° 6022.
— Le 12 mai 1953, une proposition de loi ten
dan t  à modifier l’article 55 de la loi n° 5 3 -80du

7 février 1953 relatif à l’indemnisation des 

dommages de guerre, n° 6126. — Le 10 juillet
1953, un rappo r t  au nom de la Commission de 

la reconstruction et des dommages de guerre 
sur les propositions de loi : 1° de M. Minjoz et 

plusieurs de ses collègues (n° 6114) tendant à 
abroger l’article 55 de la loi n° 53-80 du 7 fé

vrier  1953, modifiant l’article 36 de la loi 

n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur  les dom 
mages de guerre; 2° de M. Coudray et plusieurs 

de ees collègues (n° 6126) tendan t à modifier 
l’article 55 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953
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relatif à l ' indemnisation des dommages de 
guerre; 3° de M. Kauffmann et plusieurs de ses 
collègues (n° 6319) por tan t  annulation de l’a r 
ticle 55 de la loi n ü 53-80 du 7 février 1953 
modifiant l’article 36 de la loi du 28 octobre 
1946 sur  les dommages de guerre ; 4° de 
M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses col
lègues (n° 6351) tendan t  à la suppression de 

l’article 55 de la  loi n° 53-80 du 7 février 1953 
relative au développem ent des dépenses d ’in 
vestissement pour l'exercice 1953 (Réparations 

des dommages de guerre), n° 6510. — Le 
23 ju i l le t  1953, un rapport  au nom de la 
Commission de la reconstruction et des dom

mages de guerre sur l’avis (n° 6596) donné par  
le Conseil de la République sur le projet de loi 

(u0 5528) adopté par  l’Assemblée Nationale 
tendant à accorder des facilités supplémentaires 

en vue de l’acquisition des terrains nécessaires 
à la construction d ’habitations et à l’aménage

m ent de zones affectées à l’habitation ou à l ’in

dustrie , n° 6638. — Le 4 mai 1954, une propo
sition de résolution tendan t à inviter le G ou
vernem ent à accorder, im médiatement,  une 

subvention de 100 millions de francs destinés à 

venir en aide aux producteurs de pommes de 
te rre  de primeurs dont les cultures on t été 

anéanties p a r  les gelées, n° 8372. — Le 18 d é 

cembre 1954, une proposition de loi lendant à 
instituer la solidarité entre  vendeur et acqué
reu r  d ’un lo t de co-propriété en ce qui concerne 

le payem ent des charges arriérées, n° 9767. — 
Le 30 décembre 1954, une proposition de loi 
tendan t à étendre, sous certaines conditions, le 

bénéfice de l’assurance invalidité aux étudiants 
alfiliés au  régime général de la sécurité sociale 

comme salariés, postérieurem ent au début de la 

maladie, n° 9847. — Le 24 mars 1955, une
proposition de résolution tendan t  à inv iter  le 
G ouvernem ent à ne pas défavoriser les sinistrés 
industriels  et commerçants don t le bien détruit 

n ’est pas encore reconstitué, n° 10506. — Le 
1er avril 1955, une proposition de loi concer

n an t le maximum de la participation financière 

de l ’E ta t  pour les travaux  relatifs à la res tau ra 
tion de l’habitat ru ra l  et tendan t à obtenir  une 
augm entation  du  plafond de la subvention en 

faveur des familles nombreuses, n° 10610. -  
Le 13 mai 1955, une proposition de loi tendan t 
à créer  un Conseil supérieur du logement et de 

l’habitation, n° 10743. —  Le 8 juille t  1955, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à augm enter le plafond des

ressources pour  l’admission à l’allocation com
pensatrice des augmentations de loyers, 

11169. — Le 23 ju ille t  1955, une proposi
tion de loi tendant à exonérer  les livraisons de 
blé inférieures à 50 quintaux : 1° de la cotisa 
tion de réso rp tion ;  2° de l’application du 

quantum , n° 11303. — Le 26 ju i l le t  1955, un 
rappo r t  au nom de la Commission de la recons

truc t ion ,  des dommages de guerre et du loge
ment sur  la proposition de résolution (n° 10506) 
de M. Coudray et plusieurs de ses collègues 

tendan t  à inviter le Gouvernem ent à ne pas 
défavoriser les sinistrés industriels e t  com m er
çants dont le bien d é tru i t  n ’est pas encore 

reconstitué, n° 11320. —  Le 6 octobre 1955, 
une proposition de loi te n d an t  à é tendre  le 
bénéfice des allocations familiales ju sq u ’à l ’âge 
de 20 ans aux apprentis  ne percevant aucun 

salaire, n° 11538. — Le 9 novembre 1955, une 
proposition de loi tendant à étendre aux marins 

français de commerce, de pêche ou de plaisance 
et aux agents du service général à bord  des 
navires, ainsi q u ’à leurs ayants cause, le béné

fice des dispositions de l’article 4, alinéa pre

mier, de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relatif  
au droit à pensions, rentes ou allocations, 
n° 11828.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 

relatif au développements des crédits de fonc
tionnement des services civils en 1952; A v i a 

t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e , Chap. 3090 : 

S o n  am endement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les bases aériennes (Réquisitions  

abusives de terrains) [12  d é c e m b r e  1951] 

(p. 9081); le retire (ibid.); R a d i o d i f f u s i o n  

e t  T é l é v i s i o n , Chap. 1100 : Son  am endement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les cachets des collaborateurs occasionnels 
(Cachets des postes régionaux) [19 décembre

1951] (p. 9334); le retire (ibid,); J u s t i c e , 

Chap. 6010 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les tribunaux  
des pensions (Tribunaux paritaires des fer

mages) [21 décembre 1951]; (p. 9527); P r e s 

t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Article addi

tionnel : Son  amendement tendant à accorder un  
abattement aux pères ayant élevé cinq enfants  
[22 décembre 1951](p. 9580); Art.  1er : Am ende

ment de M . P ierre-H enri Teitgen tendant à pré

voir une révision du régime des prestations fam i-
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lia les agricoles en 1952 [22 décembre 1951] 
(p. 9645); —  du p ro je t de loi relatif  aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  pour  1952, 
Art .  4 : Demande de disjonction présentée par  

M . Secr étain, de la ligne « Fonds national de 

l 'habita t» [22 décembre 1951] (p. 9620); —  du 
projet de loi relatif aux dépenses de réparation  
des dommages de guerre en 1952 : En qualité de 

Rapporteur pour avis [22 décembre 1951] 
(p. 9645); [23 décembre 1951] (p. 9726, 9727); 
E ta t  B, A rt .  2 : S o n  am endem ent tendant à ré

duire de 1.000 francs les crédits pour les dom
mages mobiliers (V ieillards sinistrés, écono

m iq u e m e n t  faibles sinistrés) [24 décembre
1951] (p .  9766, 97 6 7 ) ;  Son rappel au  
règlement (Disjonction de son amendement) 

(p. 9767, 9768); S o n  am endem ent tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour la  
voirie et à augmenter les crédits pour les dom
mages mobiliers (p. 9785); Art. 11 : S o n  am en

dem ent tendant à favoriser les fam illes nom

breuses pour l 'octroi des prim es à la construction  
(p .9805); le retire (p. 9806); Art .  9 : Son  
am endement tendant à  favoriser l'accession à la 
petite propriété (p. 9802) ; Art .  24 : S o n  am en

dem ent tendant à prévoir l'avis du  M inistre de 
la Santé publique  (p. 9812); le retire (ibid.); 
Article additionnel : S o n  am endem ent relatif 

aux frais d 'inscrip tions hypothécaires (p. 9812); 

Son  amendement tendant à permettre la cons
truction privée au x  offices d'habitation à loyer 

modéré (p. 8912) ; le retire (p. 8913); de ce 
projet de loi, am endé par le Conseil de la 

République, Art.  19 bis : S o n  amendement 

tendant à reprendre l'article re la tif au  rembour

sement par l 'E ta t des honoraires d'architectes 

[3 janvier  1952] (p. 37); Rectification d 'une  
erreur de forme (p. 37); Ses explications de vote 
(p. 44) ; —  d’un projet de loi relatif aux dépenses 
d’équipem ent des services civils en 1952 : 

Art .  1er, E ta t  A, A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r 

c i a l e ,  Chap. 9191 : S o n  am endement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour acquisi

tions immobilières (Aérodrome de Sa in t-  Jacques- 
de-la-Lande à Rennes) [27 décembre 1951] 
(p. 9929); le retire (p. 9929); Art.  2, E ta t  B, 

Chap. 9012 : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'équipement 
rural (Electrification rurale dans l 'Ouest) [27 dé 
cembre 1951] (p. 9933). —  Est en tendu  sur 
une question posée par  M. Bichet, relative aux 
restrictions de crédit  [25 janv ier  1952] (p. 384).
—  Prend  part à la discussion : d ’une propo 

sition de loi tendant à accorder l’aval de 

l’O. N .I .C . aux négociants en grains, amendée 

par  le Conseil de la R épub lique ;  Art.  1er : Son  
am endement tendant à prévoir un  décret d 'ap 

p lica tion  dans un  délai de quinze jours après la 
prom ulgation  [25 janv ie r  1952] (p. 403); le 

retire (ibid.); Ses explications de vote su r  l'en 
semble (p. 405); —  du projet de loi relatif à l ’uli- 

lisat ion thé rapeu tique du sang humain; Art. 1er : 
Son  am endement tendant à faire figurer la loi 
dans le Code de la pharmacie [14 mars 1952] 
(p. 1322,1323); l e  retire (p. 1323); —  du projet
de loi relatif aux radio-éléments artificiels; 

Art.  1er : S o n  am endement tendant à insérer le 
texte d e  l a  loi dans le C ode de la pharmacie  [ 14 ma rs
1952] (p. 1327); —  du projet de L o i  d e  f i 

n a n c e s  pour l ’exercice 1952 : en qualité de R a p 

porteur pour avis  [1eravril 1952] (p. 1668, 1669); 
Art.  6 : Demande de prise en considération de 
l'article prévoyant 110 m illiards d'économies 
sur les budgets de la Reconstruction et des inves
tissements, présentée par M . Triboulet [2 avril
1952] (p. 1772); Art. 7 : Am endem ent de 
M . T hirie t tendant à prévoir u n  em prunt de 

30 m illiards au profit de la Caisse autonome de 
Reconstruction  [3avr il  1952] (p. 1829); A rt .  6 : 
Ses explications de vote su r  la question de con

fiance posée pour l'adoption de l'article 6 pré

voyant 110 m illiards d'économies par décret 
[8 avril 1952] (p. 1995); —  du  p ro je t  de loi 

relatif à l ’émission d un em prun t à capital 

garanti : D iscussion générale (Ses observations 

sur l'em prunt de la Caisse autonome de recons

truction) [20 m ai 1952] (p. 2357); —  d ’une
proposition de loi relative au prix  des baux à 

ferme; Article unique : Son amendement ten

dant à étendre la loi a u x  baux conclus postérieu
rement au 1er janvier 1949  [3 ju ille t  1952] 
(p. 3485, 3486). —  Pose à M. le P résiden t du 
Conseil, Ministre des Finances, une question 
relative au payement d \s impôts des petites 

entreprises [4 juille t  1952] (p. 3539). —  Prend 

par t  à la discussion : des interpellations sur  la 
politique agricole du G ouvernem ent : D iscus

sion générale (Ses observations sur le marché 
des pommes de terre de prim eur en Bretagne) 

[8 ju i lle t  1952] (p. 3700, 3701); —  du projet 
de loi rela tif  aux dépensas de fonctionnement 
des services civils en 1 9 5 3 ;  T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  E ta t  A, Chap. 3114 : 

S o n  amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le personnel ouvrier des ponts et 

chaussées (Gratifications des conducteurs de
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chantiers) [24 octobre 1952] (p. 4411); le retire 
(p. 4412); R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n is m e  : 

S a  m otion préjudicielle demandant de surseoir 
à la discussion en attendant de connaître le 
m ontan t exact des crédits accordés à  la recons
truction  [30 octobre 1952] (p. 4582 et suiv ); 

M a r i n e  m a r c h a n d e , Eta t  A, C hap . 3121 : 

Enseignem ent m aritim e (Ecoles nationales de 
navigation) [14 novembre 1952] (p. 5111); 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e  : M otion pré
judicielle de M . N isse  tendant à surseoir à la 

discussion en attendant de savoir le m ontant des 
crédits affectés à la reconstruction [15 novembre

1952] (p. 5179); E ta t  A, Chap. 3101 : A m ende

ment de M . H albout tendant à rétablir les cré

dits p o u r  l ’adm inistra tion  centrale (T itu la risa 

tion d ’agents temporaires, délivrance des permis  
de construire) (p. 5191, 5192); Demande de 

rétablissement des crédits pour l'adm isnitration  

centrale présentée pa r  le Gouvernement (p. 5192) ; 
Chap. 3102 : Son  amendement tendant à réta

b lir les crédits pour les services extérieurs (T itu 
larisation des agents contractuels) (p. 5235, 

5236); Chap. 3121 : Service de désobusage et 
déminage (p. 5237); Chap. 3122 : Am endem ent 
de M . H énault tendant à réduire de 6 m illions  

les crédits pour les honoraires d’architectes 
(Architectes conseils du  M inistère) (p. 5238); 

Chap. 3411 : Son  amendement tendant à réta

blir partiellem ent les crédits pour les services 

extérieurs (A ttribu tions du perm is de construire) 
(p. 5240); Chap. 3492 : Son amendement ten

dant à  rétablir les crédits pour le matériel auto

mobile (p. 5242); Chap. 3493 : Am endem ent de 

M . H énau lt tendant à réduire de 5 m illions les 

crédits pour remboursements à diverses adm inis

trations  (Im pressions de barèmes) (p. 5243); 

Chap. 3723 : Demande de rétablissement des 
crédits du  chapitre re la tif a u x  études d ’im 

meubles types , présentée par le Gouvernement 
(p. 5244); Chap. 3731 : Son  amendement ten

dant à rétablir les crédits pour expertises de 
dommages de guerre (Lenteur des expertises) 

(p. 5245); Chap. 4421 : Son amendement ten

dant à rétablir les crédils pour le centre scienti

fique et technique du bâtiment (p .  5248); 

Chap. 4622 : S o n  amendement tendant à réta

blir les crédits pour les associations syndicales 

(Coopératives de reconstruction) (p. 5249,5250); 
Article additionnel : Am endem ent de M .  S ie fr id t  

tendant à  faire gérer les constructions provi

soires par le M in istre de la Reconstruction  

et non  par le domaine ou les anciens com :

battants (p. 5251); M a r i n e  m a r c h a n d e ,  

E ta t  B, C h a p .  4501 : E xplo ita tion  des services 

m aritim es (Cabotage c ô t i e r  concurrencé par  
l ’étranger) [ 1 5  novem bre 1952] ( p .  5280, 

5281); F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  

C h a r g e s  c o m m u n e s ,  Art. 25 : S o n  am en

dement tendant à étendre le bénéfice des prim es  

à la c o n s t r u c t i o n  a u x  collectivités locales 
et services p u b l i c s  q u i  f o n t  construire 
[27 novem bre 1952] (p .  5749, 5750). —  
Pose à M. le Ministre de l’in té r ieu r  une question 

relative à la construction d ’une usine hydro 

électrique m arém otrice  sur  la R ance  [31 oc
tobre 1952] (p. 4652, 4653).—  Est entendu sur 
un  conflit de compétence entre  deux commis
sions rela tif  a u  pro je t de loi facilitant l’acquisi

tion de te rra ins  pour la construction  [13 n o 
vem bre 1952] (p. 5058, 5059). —  P re n d  p ar t  à 
la discussion : d ’une proposition  de résolution 
relative aux crédits de la reconstruction  et des 

dommages de guerre : en qualité de Rapporteur : 

Ses observations su r  le déblocage des 33 m i l 

liards de crédits restés bloqués sur l ’exercice 
1952 [21 novem bre 1952] (p. 5394 et suiv.); — 

du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  (exercice 1953) : 

Discussion générale (Ses observations sur  
l ’insuffisance de la reconstruction au rythm e de
80.000 logements par an au lieu des 300.000  

nécessaires, coût trop élevé de la construction en 
France) [5 décembre 1952] (p. 6044 et suiv.); 

Art.  38 : Am endem ent de M . Leenhardt tendant 

à  permettre a u x  artisans l ’em ploi de la force 
motrice et la constitution de stocks [11 décembre
1952] (p. 6165); Article additionnel : Son  

amendement tendant à prévoir des allégements 

fiscaux par décret en faveur de la construction 

de logements [21 décembre 1952] (p. 6900); —  
du  p ro je t de loi relatif aux dépenses d ’inveslis- 

semenls en 1953 : en qualité de Rapporteur  

pour avis  [16 décem bre 1952] (p. 6461); 

Art .  47 : A m endem ent de M . Leenhardt tendant 

à ne pas accorder de prim es à  la reconstruction 
pour des logements revendus dans u n  délai de 

cinq ans  [20 décembre 1952] (p. 6781); Article 
additionnel : A m endem ent de M . B .  Manceau 

tendant à permettre a u x  H . L .  M . de bénéficier 
des prêts du  Comptoir des entrepreneurs 

(p. 6782); Son amendement tendant à faire 

bénéficier de la loi du  28 ju in  1938 les sociétés 
coopératives de construction  (p. 6785); —  du 
p ro je t  de loi relatif  aux dépenses d ’investisse

m ents  pour 1953 : Sa  [demande de renvoi du  

débat [23 janvier  1953] (p. 189, 190); Art.  3 :
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M otion (le M . Le Coutaller dem andant p lus de 

crédits pour la reconstruction pour pouvoir 
achever la réparation des dommages de guerre 
en I9 6 0  (p. 202 e t  suiv.); Sa  demande de 

deuxième délibération de l'article (p. 208) ; 
A r t .  7 : M otion préjudicielle de M . Sibué  
dem andant la réalisation d 'u n  p lan  de construc

tion de 2 4 0 .0 0 0  logements par an  (p. 209); 
A r t .  3 : Son  amendement tendant à permettre 
des virements de crédits entre chapitres en cours 
d'exercice par décret (p. 225); de ce projet de 
loi amendé par  le Conseil de la République; 

A r t .  7 : Am endem ent de M . Triboulet tendant à 

supprim er l'a linéa  re la tif à l'extension du droit 
d'expropriation sur les terrains destinés à la 
construction  [5 février 1953] (p. 936 et su iv .) ;  

Art.  31 bis : Présentation du budget de la 
Reconstruction  (p. 953). —  Pose à  M .  le 
Ministre de l’Agriculture une question relative 
aux payements aux producteurs de blé [23 jan

vier 1953] (p. 193). —  P rend  part à la discussion : 
du projet de loi po r tan t  fixation du budget des 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 1953; 
A r t .  1er : Création d 'em plo is de contrôleurs des 
mutuelles agricoles [29 janv ie r  1953] (p. 672);
—  du projet de loi rela tif  aux dépenses de 
fonctionnement des services civils en 1953, 
amendé par  le Conseil de la R épub lique ;  

M a r i n e  m a r c h a n d e ; A rt .  1er A : Am endem ent 

de M . Cermolacce tendant à modifier le taux  de 
calcul des pensions des m arins retraités avec 
effet rétroactif en 1952  [30 janv ier  1953] (p. 700).
—  Est en tendu  sur  la fixation de la date de 

discussion d ’interpellations sur l’application de 
la loi Mac Carran aux équipages de bateaux 

français : Violation des droits de l'homme dans 

les pays com munistes  [3 février 1953] (p. 838).
—  P rend  par t  à la discussion d ’une proposition 

de loi relative aux  prix de9 baux à ferme, 
amendée par  le Conseil de la R épublique ; 

Article unique : Son amendement tendant à 

étendre à tous les baux en cours la possibilité de 
révision  [10 mars 1953] (p. 1704, 1705). —  Est 
entendu sur  les propositions de la Conférence 

des Présidents : T enue d 'une séance le samedi 

21 mars [10  mars 1953] (p. 1729). —  Prend 
part à la discussion : du pro je t  de loi tendant à 
faciliter certaines opérations de reconstruction : 

D iscussion générale (Ses observations su r les 

conditions selon lesquelles doit se dérouler la 
discussion des projets de lo i tendant à  accélérer 

la construction de logements) [17 m a r s  1953] 

(p. 1982) ; Art.  1er : Son sous-amendement

tendant à exclure du bénéfice des d ispositions de 
l'article les acheteurs de dommages de guerre 
(p. 1989); —  du projet de loi modifiant 1  ̂légis
lation sur les habitations à loyer modéré; Art. 8 : 

Son amendement re la tif à l'octroi de la  garantie 
des départements algériens aux em prunts con

tractés par les organismes d 'H . L . M .  et les 

sociétés de crédit im m obilier  [18 mars 1953] 
(p. 2030, 2031); —  du projet de loi ins t i tuan t 
l ’épargne-construction ; Art .  3 : Son  amende

m ent tendant à permettre a u x  femmes mariées 
et a ux  m ineurs de se faire ouvrir un  compte 
d'épargne-construction  [20 mars 1953] (p. 2101); 
—- du projet de loi tendan t à faciliter l’acquisi
tion de terrains nécessaires à la construction 
d ’habitations : en qualité de R a p p o r t e u r  

[20 mars 1953] (p. 2105 e t suiv.) ; M otion pré

judicielle de M . M . G rim aud tendant à l'a jour

nem ent du débat (D istribution  tardive du 
rapport, délibération récente du Conseil écono
m ique, absence d 'avis de la Com m ission de la 
justice) (p. 2109, 2110) ; S u ite  du débat 
(p. 2116); en qualité de Rapporteur  [27 mars
1953] (p. 2480, 2481) ; Art.  1er : A m endem ent 
de M . Triboulet re la tif à la procédure d 'expro

priation des zones destinées à l'habitation  
(p. 2484,2385) ; Am endem ent de M . M . Grimaud  
tendant à laisser s ix  m ois pour réaliser un  

accord amiable avant l'expropria tion  (p. 2487) ; 

Travaux devant être entrepris dans Vannée su i 
vant l 'expropriation (p. 2488); Article addition- 

tionnel : A m endem ent de M . H albout tendant à 
accorder aux établissements publics u n  délai de 

deux ans après l 'expropriation pour commencer 

les travaux  (p. 2490); A rt .  2 : A m endem ent de 

M . Pluchet tendant à prévoir l'avis du M inistère  
de la Justice  (p. 2499); A m endem ent de M . de 

Sesmaisons tendant à faire payer im médiate

m ent le p r ix  d 'u n  immeuble quel qu'en soit le 
mode d'acquisition  (p. 2499, 2500) ; A r ticle 

additionnel : A m endem ent de M . Guérard ten 

dant à prévoir la restitution du terrain s ' i l  ne 

reçoit pas la destination prévue (p. 2500); 
Art. 3 : A m endem ent de M . M ignot tendant à 
interdire les expropriations en vue de location  

du terrain par les collectivités publiques  

(p. 2502); A m endem ent de M lle M arzin relatif 
aux terrains de la zone périphérique de P aris  
(p. 2503); A rt.  4 :  Amendement de M . Triboulet 
tendant à supprim er la possibilité pour les 

collectivités de céder de, gré à gré les terrains 
expropriés (p. 2505); Am endem ent de M . M ignot 

tendant à faciliter les cessions amiables de
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terrains par les collectivités (p. 2505); Art. 7 : 
Am endem ent de M . Delcos tendant à rendre 
obligatoire le remembrement des parcelles 
(p. 2506, 2507) ; Art .  8 : Am endem ent de 
M . M idol tendant à supprim er l'a linéa accor

dant une antériorité de droit a ux  prêteurs de 
fonds  (2507) ; A rt .  10 : Am endem ent de 
M . Gaubert tendant à autoriser les collectivités 
à utiliser la procédure d'urgence pour les expro

priations  (p. 2508, 2509); Art. 11 : A m ende

m en t de M . M idol tendant à fixer la gestion des 

immeubles expropriés remis en état (p. 2510); 

A m endem ent de M . M ido l re la tif au relogement 

des propriétaires expropriés  (p. 2510, 2511); 
de ce projet de loi am endé par  le Conseil de la 

R épublique; en qualité de Rapporteur : Possibi

lités offertes par le projet pour l'expropriation  

des terrains nécessaires à la viabilité, a ux  écoles, 
hôpitaux, etc. [ 2 4  ju ille t  1953] (3901) ; Art 1e r : 

D roit d ’expropriation reconnu à certaines col

lectivités publiques-, A m endem ent de M . Grimaud  

tendant à  rétablir le texte proposé par le Conseil 

de la République lim ita n t nom mément ce droit 

à l ’E ta t , aux départements, aux  communes 

(Chambres de commerce et offices H . L . M . 

devant également bénéficier de ce droit) (p. 3901, 
3902); A m endem ent de M . Lenorm and tendant à 
reprendre le texte voté par le Conseil de la 
République écartant toute expropriation sur p lans  
d'aménagement par zones (Importance des p lans  

d'aménagement par zones et de décentralisation  

industrielle, retard de la France à cet égard, 

instrum ents législatifs nécessaires) (p. 3904); 
Am endem ent de M . N isse  tendant à exiger que 

les projets d'aménagement soient préalablement 

« dûm ent approuvés » et non pas seulement «pris  
en considération » (Lenteurs considérables de la 

procédure d'approbation en Conseil d 'E tat, 

l'étape de la  «prise en considération  » offrant déjà 

assez de garanties) (p. 3905); Art. 3 : Affecta 

tion des immeubles expropriés; Am endem ent de 

M . M in joz  tendant à reprendre le texte voté par  

l'Assemblée N ationale prévoyant la possibilité  
de m ise en location pour quatre-vingt-dix-neuf 

ans au x  fins d 'im planta tions industrielles ou 

commerciales (Sa renonciation à ce texte considéré 

comme « révolutionnaire  » en droit frança is) 

(p. 3906); Art.  13 : A pplicab ilité  à l ’Algérie-, 

Am endem ent de M . M in joz tendant à su p p ri

mer cet article (La législation existante sur  

l'urbanism e et l'expropriation n 'est pas ap p li

cable en Algérie) (p. 3907, 3908); —  d u projet 
de loi tendan t à faciliter la construction de

logements économiques et familiaux : Présenté 

le rapport de M . S ie fr id t [20 mars 1953] 
(p. 2117) ; Art. 1er : Am endem ent de M . Triboulet 

tendant à reprendre l'article premier d isjo in t 
octroyant des avantages a u x  logements construits 
d'après des p lans types [21 mars 1953] (p. 2167); 

Art.  34  : Demande de prise en considération des 
articles obligeant les employeurs à investir dans 
la construction un  et dem i 0 /0  des salaires 
versés, présentée par le Gouvernement (p. 2183); 
Sa demande de disjonction des articles obligeant 

les employeurs à investir dans la construction un  
et dem i 0 /0  des salaires versés (p. 2183); — 
Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : E xam en en deuxième 

lecture des projets re la tifs  à la construction 

[24 mars 1953] (p. 2232, 2233). —  Prend par t  
à la discussion du projet, de loi n° 6433 portant 

redressement économique e t financier; Art.  6 : 

Suspension possible jusqu 'au  1er janvier 1955  

(Ses observations sur les articles 6, 7, 8 et 11 ; 
souci d'exclure tout blocage ou suspension des 

crédits de reconstruction , art. 6; toutes modalités 
arbitraires de liquidation a ux  d é p e n s  des 

sin istrés , art. 7 ; refus d 'u n  p la fond  anticipé  
a u x  crédits de reconstruction , art. 11 ; accueil 
favorable du  nouveau fonds national du loge

ment, art. 8 ) [7 ju ille t  1953] (p. 3315, 3316); 

Son amendement au nom  de la Com mission de 

la reconstruction tendant à exclure de l 'a p p li

cation les crédits de reconstruction et de dom

mages de guerre et les prêts et crédits de cons

truction  (p. 3320) ; de ce projeL de loi amendé 
par  le Conseil de la R épu b liq u e ;  Art. 11 : 

P la fonds divers de dépenses pour 1954 (Pour 
l'adoption du  texte voté par le Conseil de la  
République, étendant, à la réparation des dom

mages de guerre, les possibilités de dépassement 

et de transfert prévues pour les crédits d 'inves

tissements) [10 ju ille t  1953] (p. 3472). —  Dépose 
une dem ande d 'interpellation sur  les mesures 

envisagées au profit, des souscripteurs de cer 

taines sociétés de crédit  différé (Crédit  mutuel 

du bâtiment) [3 novembre 1953] (p. 4759) ; est 
entendu sur la fixation de la date de discussion : 

Comptes à rendre par le Gouvernement et mesures 

à prendre par lu i  (p. 4771); la développe : Le  

soutien de l 'E ta t a ux  sociétés de crédit différé 
[2 décembre 1953] (p. 5824, 5825). —  Prend part 
à la discussion du p ro je t  de loi relatif  aux dé

penses des Ministères (Exercice 1954) ; S a n t é  

P U B L I Q U E  ET  P O P U L A T I O N ,  Eta t  A, T itre  IV 

Chap. 46-26 : Assistance médicale gra tu ite ;

08
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Son amendement portant réduction de 1.000 fr. 
à litre ind ica tif (Participation a ux  frais imposée 
aux bénéficiaires les p lu s  déshérités) [5 novembre 
1953] (p. 4873, 4874) ; le retire (p. 4874); 
Chap 46-32 : Allocation  de loyer a u x  écono

miquement faib les  ; Son  amendement portant 

réduction de 1.000 francs à titre indicatif 
(p. 4876); M a r i n e  m a r c h a n d e ,  Eta t  A, Chap. 
31-01 : A d m in istra tion  centrale ( C r i s e  du 
cabotage, Convention de Londres réglementant la 
pèche) [12 novembre 1953] (p. 4977) ; Chap. 

47-31 : Subvention à l'E tablissem ent national 
des invalides de la m arine  [14 novem bre 1953] 
(p. 5119); Chap. 56-47 : Enseignement m aritim e  
(Réforme de cet enseignement) ( p .  5 1 2 0 )  ; 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t  : D iscussion  

générale (Irréalité des 80 m illiards existant sur 
le papier pour la reconstruction, les 100.000 lo

gements par an à atteindre en 1954) [30 no
vembre 1953] (p. 5690, 5691); R e c o n s t r u c 

t i o n  e t  l o g e m e n t ,  Eta t  B, Art.  3 : M otion  
préjudicielle de M . A . Lenorm and tendant à 

surseoir au débat tant que les crédits affectés à 
la Caisse autonome de la reconstruction ne 

seront pas égaux à ceux de 1953 [1er décembre
1953] (p. 5752) ; Art. 4, E ta t  D : Sinistrés  

immobiliers achetant des appartements dans des 
immeubles préfinancés (p. 5756) ; Article addi
tionnel : Son  amendement re la tif à l’indem ni

sation des dommages inférieurs à 3.000 francs 

de 1947  (p. 5758, 5759) ; Demande de renvoi de 
l'article re la tif a ux  H . L . M . à la Commission, 
présentée par M . Ballanger  (p. 5795); Art. 13 : 

Son  am endem ent tendant à étendre les prim es à 

la construction a ux  logements de fonction cons

truits par les établissements publics et collec

tivités locales (p. 5801, 5802) ; Art.  26 : Son  
am endement tendant à accorder priorité aux  

sin istrés pour l 'achat des baraques provisoires 

[2 décembre 1953] (p. 5873) ; A r ticle a d d i 

tionnel : Son amendement re la tif à  la titu lari

sation de certains agents temporaires de la 
reconstruction (p. 5874); le retire (ibid.); Art. 3, 
E ta t  C : Crédits affectés à la Caisse autonome 

de la reconstruction  (p. 5879) ; Ses explications  

de vote sur l’ensemble (p. 5882, 5883) ; A g r i 

c u l t u r e ,  Eta t  B, Chap. 61-60 : Subventions  

pour l ’équipement du génie rural (Lenteur des 

travaux d’électrification) [4 décem bre 1953] 
(p. 6022, 6023); Chap 61-72 : Equipement du 
génie rural (Vétusté de l'habitat rural) (p. 6025); 

I n d u s t r i e  e t  c o m m e rc e ,  E t a t  D : Equipement 
d’Electricité de France (Barrage de la Rance)

[10 décembre 1953] (p. 6433) ; R e c o n s t r u c 

t i o n  e t  l o g e m e n t , amendé par le Conseil de 

la R épublique ,  A r t .  7 : Am endem ent de 

M . Guiguen tendant à supprim er le dernier 
alinéa re la tif à la reconstitution des dommages 

subis en Indochine [31 décembre 1953] (p. 7201) ; 
A rt  10 : Am endem ent de M . Guiguen tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République  

re la tif à l ' indem nisation des sin istrés mobiliers 
âgés de p lu s  de 70 ans et économiquement faibles 
(p. 7201) ; Interprétation du deuxième alinéa  
re la tif au payement p a r  dixièmes annuels des 
sinistrés mobiliers âgés et économiquement 
faibles (p. 7202); Art. 12 bis : Son  amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République rela tif au  contrôle de la construction 

de groupes de 50 logements par les H . L . M . 
(p. 7206) ; Art. 12 bis A : D épôt d ’un  projet de 
loi portant refonte de la législation sur les

H . L . M .  (p. 7207) ; Art. 13 bis : Prim es à la 

construction accordées aux collectivités locales et 
aux établissements publics pour les logements 

construits par eux  (p. 7208, 7209). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents : Discussion des interpellations 

sur le krach du Crédit mutuel du  bâtiment 
[24 novembre 1953] (p. 5491). —  P rend  par t  à 
la discussion : du p ro je t de loi établissant le 

plan quadriennal pour les anciens combattants 

et  victimes de g u erre ;  Art.  22 : Amendement 

de M . Rosenblatt re la tif au taux de la retraite 

du combattant attribuée à partir  de 55 ans aux  

bénéficiaires [6 décembre 1953] (p. 6110); —  
du projet de loi concernant le Crédit m utuel du 
bâ tim ent et certaines sociétés de c réd it  différé : 

D iscussion générale (Crédits affectés à l’accession 

à la propriété pour les habitations à loyer 
modéré, activité des sociétés de crédit im m o

bilier) [18 février 1954] (p. 386) ; Art.  1er : 

Am endem ent de M . S ie fr id t  (Date à prendre en 

considération pour obtenir le bénéfice des prêts 

spéciaux et des prim es à la construction) 
(p. 390) ; Article additionnel de M . S ie frid t  
(Facilités de trésorerie pour les souscripteurs 

engagés dans l 'achat d ’un  immeuble; reprise des 

contrats d’acquisition) (p. 393); —  du p ro je t de 
loi relatif aux dépenses des Ministères pour 

l’exercice 1954 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c e s  a r m é e s  : S e c t i o n  a i r ,  E ta t  A, Chap, 
54-61 : Bases; travaux d ’installation (Indem 

nisation des propriétaires d ’immeubles situés 

dans la  zone de l 'aéroport de S a int- Jacques-de- 

la-Lande) [19 mars 1954] (p. 1036, 1037) ;
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S e c t i o n  g u e r r e , E ta t  A, Chap 31-11 : Soldes 

et indem nités des officiers (Problème du loge

m en t, logements réservés aux officiers et sous- 
officiers dans les habitations à loyer modéré) 
(p. 1039). —  Pose à M. le Ministre de la 
Reconstruc tion  et du Logement une question 

relative aux délais d ’octroi des prêts  spéciaux à 

la construction  [19 mars 1954] (p. 1058). —  
Prend  p ar t  à la discussion : d ’une proposition 
de loi concernant les expulsions et le reloge

m ent : Politique du logement, application de la 

loi du  I er septembre 1948, prêts du Crédit 
foncier favorisant l 'accession à la propriété, 

constructions d ' H . L . M .  [23  m a r s  1954] 
(p. 1169) ; —  du p ro je t de loi relatif à la 
réforme fiscale : D iscussion générale (Taxe à la 

valeur ajoutée, s im plification  du système fiscal, 

conséquence de la réforme pour les petites entre

prises, développement du  crédit aux artisans) 

[24 mars 1954] (p. 1226, 1231); Art.  8 : A m e n 

dement de M . Gaborit (Détaxation pour les 
produits de la pêche et de la pisciculture) 

[26 mars 1954] (p. 1356); Art. 45 : S o n  am en

dem ent (F ixa tion  du bénéfice de l'artisan fiscal 
auquel s 'applique le taux  réduit) [29 mars 1954] 
(p. 1428, 1429). —  Pose à M. le Ministre de 
l’industr ie  et du  Commerce une question relative 

au barrage de la Rance [11 juin 1954] (p. 2945).
—  Prend par t  à la discussion : d ’une proposition 

de loi relative aux locaux commerciaux indus
triels ou artisanaux détru its  par  faits de guerre : 

Indem nisa tion  des c o m m e r ç a n t s  locataires 
sin istrés qui ont perdu leur droit au bail 

[30 ju in  1954] (p. 3188) ; Art. 2 : Am endement 
de M . Halbout (Remboursement à l'E ta t par le 

locataire lorsque le propriétaire est m is  en 

possession de ses droits à indemnité) (p. 3192);
—  du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’ i n d u s t r i e  e t  d u  c o m m e r c e  

pour l’exercice 1955 ; Art. 6 : Construction  
du barrage de l ' u s i n e  marémotrice de la 

Rance  [16 novem bre 1954] (p. 5067, 5069) ; —  
du p ro je t de loi relatif aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d u  t r a v a i l  e t  d e  l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  

pour l’exercice 1955, E ta t  B, Chap. 66-10 : 

Demandes de disjonction de ce chapitre (Réadap

tation et reclassement de la m ain-d'œuvre, 

form ation professionnelle des adultes) [17 no
vembre 1954] (p. 5125, 5126); —  du projet de 
loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’A g r i c u l t u r e  pour l’exercice 1955, E ta t A, 

Chap. 31-71 : H abitat rural [26 novembre

1954] (p. 5470, 5471); —  du projet de loi

relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  

S a n t é  p u b l i q u e  e t  d e  l a  p o p u l a t i o n  pour
1955, E ta t  A, Chap. 46-26 : Réforme des lois 

d'assistance, visiteurs enquêteurs [2 décembre
1954] (p .  5694); —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  p u b l i c s ,  

T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e  pour 1955; M a r i n e  

m a r c h a n d e  : Déplore l'absence du M inistre  
[6 décembre 1954] (p. 5879 ,5880);  E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Conséquences de la Convention  
de Londres dite de l'Overfishing pour l'artisanat 

de la pêche, dépeuplement des fonds (p. 5888, 
5889); Chap 41-01 : Son amendement ind ica tif 
(A p p lica tion  de la Convention de Londres 

relative au maillage) (p. 5901); le retire 
(p. 5902); Chap. 43-21 : Apprentissage m ari

time  (p. 5903); Chap. 47-31 : Pensions des 

inscrits m aritimes, des veuves de sauveteurs 
[7 décembre 1954] (p .  5926); E ta t  B, 

Chap. 56-47 : Etablissem ents d'enseignement 
m aritim e (Saint-M alo, Le Havre) (p. 5929); —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l a  R e c o n s 

t r u c t i o n  pour 1955, E ta t  A, Chap. 31-02 : 

Sa  demande de disjonction ou de réserve (Prim e  
de rendement pour les techniciens) [21 janvier

1955] (p. 109); la retire (p. 110); Chap. 31-11 : 

Ordre de discussion  (p. 110); sa demande 
de réserver les chapitres 31-11, Services exté

rieurs, Rém unérations principales, et 31-12, 
Indem nités et allocations diverses (p. 111); 
Chap. 37-03 : Demande de disjonction par  

M . T hiriet de l’article 2 (Report des crédits de 

documentation sur la rémunération du personnel) 
[24 janvier  1955] (p. 158) ; Chap. 37-41 : 

Aménagement du territoire, décentralisation 
(p. 162); Chap. 46-01 : Contrôle des sociétés de 
construction; documentation pour la construction 

(p. 169); S a  demande de réserver le chapitre : 

Subventions à des organismes poursuivant une 
action d 'in form ation  en faveur du logement et 
de l'urbanism e  (p. 169); Chap. 48-92 : Sa  

demande de réserver les articles 2, 3 et 5 à 11 

(p. 176); E ta t  D : Crédits nécessaires pour 
l'achèvement de reconstruction, main-d'œuvre  

étrangère, action stim ulante contre les difficultés, 
crédits de payem ents (p. 186, 187); E ta t  D, 
paragraphe premier, 2e ligne : Demande 
de disjonction de M . H albout: Indem nités pour 

reconstitution des meubles [26 janvier 1955] 

(p. 244); Demande de réserver l'état D  

présentée par M . Lemaire (p. 244); 9e ligne : 
Sinistrés hors de France  (p. 245); 8e l igne :
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Demande de disjonction de M . Gaubert : 
E valuation  des dommages mobiliers  (p. 250); 
A rt 12 : Location sim ple  et a c c e s s io n  

à la propriété ; coopératives et sociétés 
de crédit immobilier  (p. 261 ,262); Am endem ent 

de M . Gaubert (Droit de priorité sur les prêts, 
ju squ 'au  1 er août, en faveur des communes 
rurales) (p. 275); Son  article additionnel : 
Mesures de protection civile (p. 275); le retire 
(p. 276); Etat B, Chap 65-40 : Politique  
d'entretien de l'habitat existant (p. 280); Article  
additionnel de M . Gaubert (Modalités d 'indem 

n isation des sin istrés mobiliers) (p. 293); Son  
amendement ind ica tif (H . L . M . et prêts ban

caires ; prêts complémentaires du Crédit Foncier 
et fonds comm un de l'allocation logement) 

[27 janv ier  1955] (p. 311); le retire (ibid.); 

A rtic le  additionnel de M . Gaubert (Achat de 
préfinancé avec des créances mobilières) (p. 306); 

Article  additionnel de M . C laudius-Petit 
(Sociétés d'économie m ixte communales et 
construction) (p. 313); Ordre de discussion  

quant a ux  articles concernant le personnel 
(p. 344); Art .  14 bis : Am endem ent de 
M . Gaubert (Dommages des communes pour  
voirie et réseaux divers et payem ent en titres) 
(p. 344 ,345); Article additionnel de M . Guiguen  

(Indem nité d 'expropriation dans les régions 

dévastées) ; D iscussion sur l'application de l'ar

ticle 68 du Règlement (p. 346); Art. 17 : Lettre 

rectificative de M . Lem aire (Prim es de rende

ment, titularisations, cadre du M inistère , 

crédits de reconstruction et crédits mobiliers) 

(p. 350, 351); Son article additionnel (Per

sonnel temporaire) (p. 354); le retire (ibid.); 
E ta t  A, Chap. 31-11 : Demande de disjonction  

de M . Gaubert : Rém unérations principales des 

services extérieurs (p. 354); de ce projet de loi 
en deuxième lecture, E ta t  D, 3 e ligne : Son  

amendement (Abattem ent pour usure normale) 
[25 mars 1955] (p. 1953, 1954); le retire 
(p. 1954); Art.  9 bis : Représentation des 

sinistrés auprès des organismes de reconstruction 

(p. 1956); Art.  13 bis A  : Son  amendement 

(Logements inoccupés construits avec l'aide de 
l 'E ta t) (p. 1958, 1959); Art. 16 b is  : I n s u f 

fisance de personnel (p. 1961); Art. 18 : Son  

amendement (R e c la s se m e n t du personnel 
licencié) (p. 1962); de ce p ro je t  de loi en 

3 e lecture. A rt .  13 bis A : Am endem ent de 

M . Estradère (Délai pour l'occupation de 
locaux construits avec l'aide de l'E tat)  [1er avril

1955] (p. 2339, 2340); —  du projet de loi relatif

aux dépenses du budget annexe de la R a d i o 

d i f f u s i o n - T é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e  pour 1955, 
E ta t  A, Chap. 53-20 : Son amendement in d i

ca tif (M aison de la R adio  de Rennes) [17 mars

1955] (p. 1630); le retire (p. 1631); —  en 
seconde lecture, d ’une proposition de loi 
relative aux loyers des II.  L. M. [22 mars
1955] (p. 1825, 1826); Art. 1er : Am endement 
de M . Estradère (Procédure en cas de contes

tation) (p. 1826); Art. 3 ; A m endem ent de 
M . Ballanger ( M a j o r a t i o n s  autorisées) 
(p. 1827); Art.  3 ter : Am endem ent de 

M . Estradère (Echanges de logements) (p. 1828); 
Art.  6 ; A m endem ent de M . Ballanger (Hausse 

des loyers) (p. 1828). —  Est entendu  pour une 
demande de re tra i t  de l 'o rdre du jo u r  : D is 

cussion, en seconde lecture du projet de loi 

re la tif aux dépenses du M inistère du Logement 
et de la Reconstruction  [23 mars 1955] (p. 1863, 
1864). —  Pose à M. le Ministre des Finances 
et des Affaires économiques une question rela
live à l 'allégement de l 'imposition il la surtaxe 
progressive en faveur des contribuables ayant 

contracté un em prun t pour l’achat ou la cons
truction d ’un appartem ent [25 mars 1955] 

(p. 1948, 1949). —  Prend part à la discussion 
du projet de loi relatif  aux pouvoirs spéciaux 

en matière économique, sociale et fiscale : 

D iscussion générale (Forfaits concernant les 
bénéfices industriels et commerciaux) [29 mars
1955] (p. 2073). —• Dépose une demande d ’in
terpellation sur  les importations de pommes de 

terre  [21 juin 1955] (p. 3168); est entendu snr 
la fixation de la date de discussion : Situa tion  

de la Bretagne, im portations d 'Espagne  [5 juil

let 1955] (p. 3625, 3 6 2 6 ; . —  Pose à M. le 
Ministre de la Reconstruction  et du Logement, 

une question relative à l ’indemnisation des 

dommages de guerre  professionnels [8 ju ille t
1955] (p. 3723). —- P rend  p ar t  à la discussion : 
du projet de loi relatif au budget annexe des 

P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 

1955 et 1956 : Son article additionnel (Verse

m ent des sommes dues au fonds com mun de 
l'allocation-logement) [19 juille t  1955] (p. 3932); 

le reprend sous forme d'amendement à l'article

18 bis [20 ju ille t 1955] (p. 3975); le retire 
(p. 3976); —  d’une proposition de loi relative 
à la législation sur  les dommages de guerre, 

Art. 9 : Exonération de l'abattement pour 

vétusté des dommages de guerre des chambres de 

commerce et des ports autonomes [26 juillet

1955] (p. 4294, 4297); Art.  4  : Acom ptes sur
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indemnités  (p. 4299, 4300); en qualité de 

Rapporteur suppléant [4 août 1955] (p. 4596); 
—• du projet de loi po rtan t ouver tu re  et annu 
lation de crédits su r  l’exercice 1955 et ratifi
cation de décrets : M odalités de la reconduction 

du budget et problèmes de la construction et des 
dommages die guerre [27 juillet 1955] (p. 4333);
—  du pro je t  de loi po r tan t  ouverture e t annu 
lation de crédits sur  l 'exercice 1955 e t  ratifi
cation de décrets : Non-em plo i des crédits 
affectés à la construction des H . L . M . [23 no 
vem bre 1955] (p. 5946). =  S ’excuse de son 
absence [6 août 1954] (p. 3906). =  Obtient un 

congé [6 août 1954] (p. 3906).

C O U IN A U D  (M .  P i e r r e ) ,  D éputé de l 'Orne

(A. R .  S .).

Secrétaire d 'E ta t à  la Santé publique  

et à la P opulation  

(Cabinet R ené M a y e r ) 

du l i  janvier 1 9 5 3 au 28 ju in  1953.

Son élection est validée [31 juille t  1951] 

(p. 6125). —  Est nommé membre : de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale 

[17 juille t 1951] (F. n° 5), [21 octobre 1952] 

(F. n° 170), [19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341);
de la Commission de la reconstruction  et dos 

dommages de g u e r re [16 ju i l le t  1953] (F. n° 278), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 

(F. n° 482). —  Est désigné pour représen ter  
l ’Assemblée nationale au sein du Conseil supé

r ieur  de la Sécurité sociale [28 août 1951] 

(F. n° 27).

D é p ô ts  :

Le 8 août 1951, une proposition de loi 

tendan t à établir  un plan de financement de 

construction de 350.000 logements par  an, 

n° 550. -  Le 6 novembre 1951, une proposi

tion de loi relative à la remise en vigueur des 

dispositions prévues à l’article 367 du Code 

général des im pôts , ins t i tuan t la possibilité de 

repo rt  des contingents d ’alcools en provenance 

des cidres e t  poirés, n° 1303. —  Le 12 ju in
1952, un rapport,  au nom de la Commission du 

travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 

loi (n° 1490) tendant à compléter l’ordonnance 

n° 45-2456 du  19 octobre 1945 por tan t  s ta tu t

de la m utualité,  n° 3644. — Le 24 ju in  1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à reporter,  dans certains cas, 
la date de mise en recouvrem ent du rôle des 
contributions directes, n° 8709. —  Le 9 ju i l le t
1954, un rapport d ’inform ation, au nom de la 
Commission de la reconstruction , des dom 
mages de guerre et du logement, sur une 
mission d ’études des problèmes de la cons truc 
tion en Italie du Nord, n° 8882. —  Le 12 oc
tobre  1954, une proposition  de loi tendan t à 
rem édier  à la taxation abusive dont sont l’objet 

les sociétés de courses e t  les associations 
d ’encouragem ent à l’élevage en matière d’impôts 

sur  le chiffre d ’affaires, n° 9330. — Le 3 no 

vembre 1954, une p roposition  de loi tendan t à 
perm ettre  la régularisat ion  de certaines o p é ra 
tions de cession du dro it  à indemnité de biens 

sinistrés, n° 9368. — Le 17 novem bre 1954, 
une proposition de loi lendant à modifier le 

régime de l ’allocation compensatrice des augm en 

tations de loyers instituée par 1 article 74 de la 

loi n° 51-598 du 24 mai 1951, n° 9480. —  Le 
13 janvier 1955, une proposition de loi tendan t 
à  promouvoir,  sous la direction d ’une Caisse 
autonome de la construction, dotée de moyens 

appropriés aux besoins existants dans le domaine 
du logement, un vaste programme de réalisa

tions, n° 9912. —  Le 21 ju in  1955. une propo- 
position de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à relever le plafond actuellement 

en v igueur en ce qui concerne les ressources 

prises en charge pour l’admission au bénéfice 
de la carte sociale d ’économiquement faible, 

n° 10952. —  Le 12 novembre 1955, une propo
sition de loi tendant à relever les moyens d ’exis

tence des personnes parvenues à l’âge de la 
retraite,  n° 11853.

Interventions :

Son rapport  sur les élections du départem ent 

du Gers [5 juillet 1951] (p. 5879). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur la crise du 

l o g e m e n t  en France [ 8  novem bre 1951] 

(p. 7720). —  Prend par t  à la d iscussion: du 
p ro je t de loi relatif aux dépenses de répara 

tion des dommages de guerre en 1952; Art .  9 : 

S a  demande de disjonction de l'article fixan t à 

85 m illiards les autorisations de programme 

[24 décembre 1951] (p. 9799) ; —  du  projet de 
loi po rtan t réformes, dégrèvements et disposi

tions fiscales ; Art.  2: Réforme de la Sécurité
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sociale dans un  délai de s ix  m ois  [4 janv ier  1952] 

(p. 128, 129) ; Art. 5 :  Demande de d isjonction , 
présentée par M . de Sesm aisons , de l'article 
créant u n  fonds national d'allocations vieillesse 
agricole [5 janvier  1952] (p. 155,156). ; Art.  14 : 
Son amendement sa tis fa it  [26  février 1952] 

(p. 1014) ; Art.  15 : Son am endement tendant à 
ne pas infliger aux assurés sociaux les charges 
résultant de la construction d 'hôp itaux  (p. 1015).
— Dépose une dem ande d ’interpellation : sur 
la crise du logement [22  janv ier  1952] (p. 288);
—  sur la crise du logement et les mesures que 
le Gouvernem ent compte prendre pour  mettre 

fin à cet é ta t de choses [14 mars 1952] (p. 1308).
—  Pose à M. le P rés iden t du Conseil, Ministre 
des Finances et des Affaires économiques, une 

question relative aux vignettes justif iant le 

payement de la taxe unique sur  la viande 

[28  mars 1952] (p .  1625). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur l’agitation révolu

tionnaire en tre tenue dans le pays par le parti 

communiste [3 ju in  1952] (p. 2604). —  Pose à 
M. le Ministre du Travail et de la Sécurité 
sociale une question relative aux indemnités 
compensatrices dues pour l’emploi des p r i 

sonniers de guerre [6 ju in  1952] (p. 2702, 2703).
—  P re n d  p ar t  à la discussion d ’une proposi
tion de loi po r tan t  majoration des indemnités 
dues aux victimes d ’accidents du travail : Ses 

explications de vote sur l'ensemble [2 juillet 1952] 
(p. 3433). — Dépose une demande d’interpella

t ion : sur la grave crise du logement qui sévit 
en France [7 octobre 1952] (p. 4069); — sur 
les im porta tions massives de viande de bou

cherie en période de pleine production française 

[6 novembre 1952] (p. 4774). — P rend  part à 
la discussion : du  projet de loi rela tif  aux 

dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953 ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e ,  

E ta t  A ,  Chap. 3101 : Ses observations sur

l ' insuffisance du rythm e des constructions 
[15 novem bre 1952] (p. 5183); Chap 3102 :

S  on am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour indemnités diverses (Débat sur 

la reconstruction) (p. 5234) ; A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e , Eta t  B, 
Chap. 4621 : Son  am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la retraite du  

combattant (Renouvellement des livrets de pen 

sions) [20 décembre 1952] (p. 6734) ; —  du 
projet de loi relatif  aux dépenses d ’investisse

m ents en 1953 : D iscussion générale (Ses obser

vations sur le problème du  logement) [18 dé 

cembre 1 9 5 2 ]  (p. 6 5 6 3 ) .  — Est nommé Secré

taire d 'E ta t à la S a n té publique et à la P o p u 
lation  (Cabinet René Mayer) [ 1 0  janv ier  1 9 5 3 ]  

(J .O .  du 11  janv ie r  1 9 5 3 ,  p. 4 0 2 ) .  —  Donne 

sa démission de Secrétaire d ’E ta t à la Santé  
publique et à la Population  [ 2 7  mai 1 9 5 3 ]  

(p. 2 8 4 6 ) .  —  Cesse d 'expédier les affaires 
courantes [ 2 8  juin 1 9 5 3 ]  (J .O .  du 2 8  ju in  1 9 5 3 ,  

(p. 5 7 7 0 ) .

En q u a l i té  de D épu té  :

Prend par t  à la discussion : du p ro je t de loi 
po r tan t  création de ressources p ou r  le fonds 
d ’assainissement du marché de la viande ; 

Article unique : Son  sous-amendement tendant 

à effecter un  pourcentage de 10 0/0 des fonds à 

la prophylaxie  [13 novem bre 1953] (p. 5042, 
5043); —  du projet de loi relatif aux dépenses 

des Ministères ( e x e r c i c e  1954) ; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ,  Eta t  A, C h a p . 3611 : 
Sa demande de disjonction du chapitre re la tif à 
la subvention à l ' i n stitu t national d'hygiène 
(Insuffisance de la subvention) [26 novembre

1953] (p. 5550) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  L o g e 

m e n t ,  Art. 4, E ta t D : Sin istrés immobiliers  

achetant des appartem ents dans des immeubles 
préfinancés [1er décembre 1953] (p. 5756) ; 
Art.  13: A m endem ent de M . H albout tendant à 
accorder les prim es à la construction même 

lorsque le p lan  n'est pas conforme aux plans  
types prévus par la loi du 15 avril 1953 

(p. 5803) ; Ses explications de vote sur l 'ensemble 
(p. 5883). —  Dépose une demande d ’interpella 
tion sur les mesures à prendre  pour l’édifica

tion de 350.000 logements annuels pendant 

dix ans [18 février 1954] (p. 378). — Prend 
part à la discussion du projet de loi relatif à 

diverses dispositions d ’ordre financier, Art.  23: 

Am endem ent de M . Pelleray (Exonération de 
la taxe à la transaction et de la taxe locale pour  

les affaires de vente portant sur le la it et les 
produits la itiers; détaxation de la margarine) 

[6 juillet 1954] (p. 3213). — Pose : à M. le 

Ministre du Travail et de la Sécurité sociale, 

une question relative à la réparti t ion  des coti
sations d ’allocations familiales [9 ju i l le t  1954] 

(p. 3385) ; — à M. le Ministre des Finances, 

des Affaires économiques et du Plan, une 
question concernant les taxes relatives à la 

commercialisation du beurre et de la margarine 

[5 novem bre 1954] (p. 4777). — P rend  par t  à 
la discussion : du projet de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  P . T . T .  pour 

l’exercice 1955, E ta t C, Chap. 53-23 : Son
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am endem ent ind ica tif (Insta lla tion  de l’autom a

tique rura l) [10 novembre 1954] (p. 4908). ; — 
du pro je t  de loi relatif  aux dépenses du 
M i n i s t è r e  d e  l ’A g r i c u l t u r e  pour  1955, 

E ta t  C, Chap. 84-28 : Son a m e n d e m e n t  
(Recherche de débouchés pour les produits la i

tiers) [26 novembre 1954] (p. 5529) ; le retire 
(ibid.) ; —  du pro je t  de loi relatif  aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l a  

R e c o n s t r u c t i o n , Eta t  A, Chap. 37-11 : 
Ordre de discussion  [21 janv ier  1955] (p. 110) ; 
Chap. 37-31 : E xperts des dommages de guerre 
[24 janvier  1955] (p. 159) ; Chap. 37-41 : 

Décentralisation industrielle et secteur agricole 
(p. 166) ; Etat D, paragraphe premier, ligne 
deuxième : Dommages mobiliers affectés au  

solde de dommages im mobiliers  [26 j a n vier 1955] 

(p. 239) ; Art. 12 : Urgence d’un  débat sur le 

logement, constructions de logements vastes à 
loyers bas (p. 255) ; A rt. 13 : « Bonification  

d’intérêt » et « prim e  » ;  Financem ent de la 
construction et émissions de la Banque de France 
[27 janvier  1955] (p. 307, 308). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation  : sur  la réduction de 
la production  d’alcool de pomme et de poire 

[18 mai 1955] (p. 2878) ; —  sur les projets 
v isan t  la marge bénéficiaire des pharmaciens 

[6 octobre 1955] (p. 4801) ; —  sur le marché 
du beurre (activité de la Société Interlait,  

im porta tions de produits  étrangers) [6 octobre

1955] (p. 4803).

C O U L O N  ( M .  P i e r r e - G u y ) ,  Député de

l’A llie r  ( A .R .S . ) .

Son élection est validée [6 ju i lle t 1951] 

(p. 5900). =  Est nommé Secrétaire de la C om 
mission des moyens de communication et du 

tourism e [23 ja n v ie r  1953] (F. n° 218), [9 fé

v r ier  1954] (F. n° 343), [19 janv ier  1955] 
(F. n° 482). —  Est nommé mem bre : de la 

Commission des moyens de communication et 

du  tourisme [17 juille t  1951] (F. n° 5), [21 oc

tobre 1952] (F. n° 170), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de la Commission 

de la production industrielle [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [21 octobre 1952] (F. n° 170) ; de 
la Commission du travail et de la sécurité sociale 
[20 janvier  1953J (F. n° 216) ; de la Commis

sion de l ' in térieur [19 janv ier  1954] (F. n°341).
—  Est désigné par  l’Assemblée Nationale pour

la représenter au sein du Conseil supérieur de 

la sécurité sociale [3 février 1953] (F. n° 228).

Dépôts :

Le 18 janv ier  1955, une proposition de loi 
tendan t à prohiber  l ’usage de la clause de non- 

concurrence postérieure au contra t  de travail 
des représentants de commerce, n° 9926. — 
Le 28 juille t  1955, une proposition de loi te n 
dan t à compléter l’article L 209 du Code des 
pensions militaires d ’invalidité et  des victimes 

de guerre par  une disposition en  faveur des 

ayants cause français d ’origine ou par n a tu ra 
lisation, quelle que soit la date de celle-ci. des 

personnes de nationalité étrangère, n° 11372.

Interventions :

Son rappo r t  sur les élections du  départem ent 

de l’Indre [5 juille t  1951] (p. 5881).

COURANT (M. Pierre), Député de la Seine 
Inférieure  [2e circonscription] (R . I .).

M inistre du Budget 

(Cabinet P l e v e n ) 

du 11 août 1951 au 20 janvier  1952,

M inistre du Budget 

(Cabinet Edgar F a u r e ) 

du 20 janvier 1952 au 7 mars 1952,

M inistre de la Reconstruction et de l' Urbanisme 

(Cabinet R ené M a y e r ) 

du 8 janvier  1953 au 28 ju in  1953.

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5902) =  Est nommé Vice-Président de la 

Commission de la justice et de législation 

[19 juillet 1951] (F. n° 7). —  Est nommé 

m em bre:  de la Commission de la justice et de 

législation [17 juille t 1951] (F. n° 5); de la 
Commission de la m arine marchande et des 

pêches [17 juille t  1951] (F. n° 5) ; de la Com
mission des finances [25 mars 1952] (F . n° 123); 
ti tulaire de la Commission des finances [7 ju i l 

let 1953] (F. n° 275), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482) ; du
Conseil d ’adm inistra tion de la Caisse autonome 

de la reconstruction [8 avril 1952] (F. n° 130).
—  Est nommé, par la Commission des finances,
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m embre : de la Commission de coordination 
pour l’étude des questions relatives à la Com

m unauté européenne du charbon et de l'acier 

[5 mars 1954] (F. n° 358), [2 février 1955] 

(F. n° 492) ; de la Commission de coordination 
de l’énergie atomique et des recherches nuclé- 

aires [10 mars 1955] (F. n °  505).

D é p ô t s  :

Le 26 ju ille t 1951, un rapport (fait au cours de 
la précédente législature) au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur la 
proposition de loi de M. Louis Rollin tendant 

à compléter l ’article 622 du Code d 'instruction 

criminelle, n° 330. —  Le 26 juille t 1951, un 
rap p o r t  (fait au cours de la précédente législa
ture) au nom de la Commission de la just ice et de 
législation sur  la proposition de loi de 
MM. Frédéric-D upont et Barrachin ayan t pour 
objet de modifier l’ordonnance du 30 ju in  1945 
relative à la constatation, la poursuite  et la 
répression des infractions à la législation éco

nomique, n° 332. —-Le 21 août 1951, un projet 
de loi por tan t  ouverture  de crédits sur  l ’exer

cice 1951 (Affaires étrangères),  n° 696. —  Le 
23 août 1951,une lettre rectificative au projet de 

loi (n°698) collectif d ’ordonnancem ent po r tan t  : 
1° ouverture  et annulation de crédits sur  l’exer

cice 1950; 2° ratification de décrets, n° 797. — 
Le 23 août 1951, une le ttre  rectificative au 

pro je t  de loi (n° 755) p o r tan t  ouverture  de 
crédits sur l’exercice 1951 (Education n a t io 

nale), n° 798. —  I ,e 6 novem bre 1951, un 
projet de loi portant majoration des pensions 

exceptionnelles, n° 1279. —  Le 18 novembre 

1951, une le ttre  rectificative au p ro je t  de loi 
(n° 988) rela tif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils p ou r  l’exercice 1952 (Industrie  

et  énergie), n° 1514. —  Le 14 novembre 1951, 
un projet de loi p o r tan t  ouverture  de crédits 

sur l’exercice 1951 (Education nationale), 

n° 1526. —  Le 15 novembre 1951, une lettre 
rectificative au projet de loi (n° 996) relatif au 

développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 

l’exercice 1952 (Travaux publics, Transports  et 
Tourisme. — I .  Travaux publics, T ransports  et 

Tourisme), n° 1553. — Le 16 novem bre 1951, 
une le ttre  rectificative au pro je t de loi (n° 977) 
relatif  au développem ent des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services

civils pour l’exercice 1952 (Affaires étrangères.
—  I. Services des Affaires étrangères), n° 1597.
— Le 16 novembre 1951, une lettre reclificative 
au projet de loi (n° 980) rela tif  au développe

m ent des crédits affectés aux dépenses de fonc

tionnement des services civils pour l ’exercice 

1952 (Agriculture), n° 1600. —  Le 20 no 
vembre 1951, une lettre reclificative au projet 
de loi (n° 985) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour  l'exercice 1952 (F i 
nances. —  II.  Services financiers), n° 1609.—  

Le 22 novembre 1951, une lettre reclificative 
au projet de loi (n° 997) relatif  au développe
ment des crédits affectés aux dépenses de fonc
tionnem ent des services civils pour  l’exercice

1952 (Travaux publics, Transports  et Tourisme.

— II. Aviation civile et  commerciale), n° 1668.
—  Le 22 novem bre 1951, une lettre rectifica
tive au projet de loi (n°991) relatif  au dévelop
pement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour  l ’exer

cice 1952 (Marine marchande), n° 1675. —  Le
27 novembre 1951, une lettre rectificative au 
projet de loi (n° 989) relatif  au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonction
nem ent des services civils pour l’exercice 1952 

(Intérieur), n° 1706. —  Le 28 novembre 1951, 
une lettre rectificative au projet de loi (n° 981) 

re la tif  au développement des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1952 (Anciens com battants 

et Victimes de la guerre), n° 1736. —  Le 30 no
vembre 1951, une le ttre  rectificative au projet 
de loi (n° 994) relatif  au développement des 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l’exercice 1952 (Santé 

publique et Population),  n° 1778. —  Le 11 dé

cembre 1951, une lettre rectificative au projet 
de loi (n° 1001) relatif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

des services civils pour  l’exercice 1952 (Postes, 

Télégraphes et Téléphones. — Caisse nationale 

d’épargne), n° 1933.'— Le 13 décembre 1951, 

une 2e le ttre  rectificative au projet de loi 

(n °9 8 1 )  relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l’exercice 1952 (Anciens 

com battants  et Victimes de la guerre), n° 1980.
—  Le 18 décembre 1951, une lettre rectificative 
au  pro je t de loi (n° 982) rela tif  au développe
m ent des crédits  affectés aux dépenses de fonc

tionnement des services civils pour l’exercice
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1952 (Education nationale), n °  2058. ■— Le
10 décembre 1951, une 2e le ttre  rectificative au 
pro je t  de loi rela tif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

des services civils pour l’exercice 1952 (Postes, 
Télégraphes e t  Téléphones. —  Caisse nationale 
d ’épargne), n °  2087. —  Le 19 décembre 1951, 
une lettre rectificative au projet de loi (n° 984) 
rela tif  au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services 
civils p ou r  l’exercice 1952 (Finances. ■— 

I . Charges communes), n °  2088. —  Le 19 dé 
cembre 1952, une 2e lettre rectificative au projet 
de loi (n° 982) relatif  au développement des 

crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

des services civils pour  l’exercice 1952 (Educa

t ion  nationale), n°  2111. —  Le 19 décembre 

1951, une 3e le ttre  rectificative au projet de loi 
(n° 982) relatif  au développem ent des crédils 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 
services civils pour l’exercice 1952 (Education 

nationale), n°  2115. —  Le 21 décembre 1951, 
une 2e lettre rectificative au projet de loi 
(n° 984) relatif  au  développement des crédiLs 
affectés aux dépenses de fonctionnem ent des 

services civils pour  l’exercice 1952 (Finances. 

I. — Charges com m unes) ,n°  2154. —  Le 23 dé
cembre 1951, une le ttre  rectificative au projet 

de loi (n° 2047) présenté par  M. René Mayer, 

Vice-Président du Conseil, Ministre des F i 
nances e t  des Affaires économiques, relatif au 

développement des dépenses de réparation  des 

dommages de guerre et de construction pour 

l'exercice 1952, n° 2196. —  Le 26 dé 
cembre 1951, une le ttre  rectificative au 

pro je t  de loi (n° 1935) po r tan t  réforme, dég rè 
vements e t  dispositions fiscales en vue de 

l’équilibre du budget de 1952, n° 2217. — 
Le 27 décembre 1951, une lettre rectificative 

au projet de loi (n° 2193) por tan t  ouverture de 

crédits provisionnels affectés aux dépenses de 

fonctionnement et d ’équipement des services de 
la Défense nationale pendan t les deux premiers 

mois de l’exercice 1952, n° 2236. —  Le 28 dé
cembre 1951, une lettre rectificative au projet 
de loi (n° 2053) relatif au développement des 
dépenses d ’investissements économiques et 

sociaux pour l’exercice 1952, n° 2262. — Le 
1er janv ier  1952, une 2e lettre rectificative au 

projet de loi (n° 1935) por tan t  réforme, dégrè
vements et dispositions fiscales en vue de 

l’équilibre du budget de 1952, n° 2332. — Le

8 février 1952, un projet de loi po r tan t  : 
1° ouverture et annulation de crédits sur  l’exer-, 

cice 1951 ; 2° ratification de décrets, n° 2587.
— Le 8 février 1952, une 3e lettre rectificative 
au projet de loi (n° 1935) portant réforme, 
dégrèvements et dispositions fiscales en vue de 
l’équilibre du budget de 1952, n° 2591. — Le
9 octobre 1952, un  rappo r t  au nom de la C om 
mission des finances sur le projet de loi 
(u° 4266) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils p ou r  l ’exercice 1953 (Recons
truction et Urbanisme), n° 4349. — Le 31 oc

tobre 1952, une proposition de loi tendan t à 

perm ettre  aux municipalités d ’accroître leur 
effort en faveur de la construction , n° 4586. — 

Le 16 décembre 1952, un rapport  au nom de la 

Commission des finances su r  l ’avis (n° 5085 
rectifié) donné par le Conseil de la République 
sur  le projet de loi (n° 4266) adopté par l ’As- 

semblée Nationale rela tif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

des services civils pour l’exercice 1953 (Recons
truction et Urbanisme), n° 5108. -  Le 6 fé
vrier  1953, un  projet de loi relatif à diverses 

mesures de nature à accélérer, dès 1953, la 

construction de logements économiques et 
familiaux, n° 5528. — Le 23 oclobre 1953, un  
rapport  au nom de la Commission des finances 

sur  le projet de loi (n° 6764) relatif au dévelop

pem ent des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère de la Reconstruction et du Logem ent 

pour l’exercice 1954, n° 6977. — Le 18 no
vem bre 1953, un rappor t  au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t de loi 

(n° 6764) et la lettre rectificative (n° 7120) au 
p ro je t de loi rela tif  au développement des 

crédits affectés aux dépenses du Ministère de 
la Reconstruction  et du  Logement pou r  l’exer

cice 1954, n° 7210. —  Le 30 novem bre 1953, 

un rapport  supplémentaire au nom d e l à  Com 

mission des finances su r  le p ro je t de loi (n°6764) 
et les lettres rectificatives (n03 7120 e t  7337) 
au projet de loi relatif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses du Ministère de 
la Reconstruction et du Logem ent p ou r  l ’exer

cice 1954, n° 7338. — Le 31 décembre 1953, 
un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  l’avis (n° 7571) transmis par  M. le 

Président, du Conseil de la République sur  le 

projet de loi (n° 6764), adopté par  l ’Assemblée 

Nationale, relatif au développement des crédits
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affectés aux dépenses du Ministère de la Recons
t ruction  et du Logem ent pour  l’exercice 1954, 

n° 7583. — Le 12 février 1954, un rappo r t  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

de loi (n° 7696) tendant à autoriser le G ouver 
nem ent à prendre les dispositions financières 

nécessaires pour la mobilisation des créances 
hypothécaires du crédit mutuel du bâtim ent et 
de certaines sociétés de crédit différé, n° 7769.
— Le 8 avril 1954, un rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur l’avis (n° 8268) 
donné par  le Conseil de la République sur le 
p ro je t de loi adopté par l'Assemblèe Nationale 

(in-8° n° 1199) tendant à autoriser le G ouver
nement à prendre diverses dispositions finan

cières et réglementaires relatives a a Crédit 
mutuel du  bâtiment e t  à certaines sociétés de 

crédit différé, n° 8318. — Le 4 mai 1954, un 
rapport  au nom  de la Commission des finances 
sur la proposition de loi (n° 6815) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues relative à 1 appli

cation aux Offices publics d ’H .L .M . des dispo
sitions de l’article 72 de la loi n° 53-80 du
7 février  1953, n° 8381. — Le 30 ju in  1954, 
un avis au nom de la Commission des finances 
sur les propositions de loi : 1° de M. Billoux 
et plusieurs de ses collègues (n° 6793) tendan t 

à abroger le décret n° 53-717 du 9 août 1953 
fixant les modalités de liquidation et de règle
m ent des dommages de guerre afférents aux 

biens meubles d ’usage courant ou familial ; 

2° de M. Levindrey et plusieurs de ses collègues 

(n°  7542) tendant à abroger le décret n° 53-717 

du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 

du  30 septembre 1953 fixant les modalités de 
liquidation et le règlement des dommages de 

guerre afférents aux biens meubles d 'usage 
couran t ou familial, n° 8782. — Le 28 août
1954, un  avis au nom de la Commission des 

finances sur  la proposition de loi (n° 8128) de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant 

à exonérer les communes de Moselle et d ’Alsace 
des conséquences dommageables de certains 

actes accomplis par  les fonctionnaires allemands 

chargés par l’ennemi de l’administration de ces 

communes de 1940 à 1945 et à indemniser les 
personnes lésées conformém ent à la législation 

sur les dommages de guerre, n° 9241. — Le
18 novem bre 1954, un rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 

(n° 9303) relatif au développem ent des crédits 
affectés aux dépenses du Ministère du Logement

et de la R econstruc tion  pour l’exercice 1955, 

n° 9640. — Le 16 décembre 1954, un rapport 
supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 9303) e t  la 

le ttre  iectificative (n° 9709) au projet de loi 
relatif  au développement des crédits affectés 
aux dépenses du Ministère du Logem ent et de 

la Reconstruction pour l’exercice 1955, n° 9732.
— Le 16 décembre 1954, un avis au nom de la 
Commission des finances sur les propositions 
de loi : 1° de M. G aubert et plusieurs de ses 
collègues (n° 7012) tendan t à fixer les modalités 
de versement de la cotisation de 1 0/0 due par 
les employeurs au titre de l’aide au logement en 

application du décret n° 53-701 du 9 août 1953 ; 
2° de M. R obert  Ballanger et plusieurs de ses 
collègues (n° 7853) tendant à abroger l’article 2 

du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et à fixer 
les conditions dans lesquelles s’effectuera la 
participation des employeurs à l’effort de cons

truc t ion ;  3° de MM. Duquesne, Catrice et 
Delmotte (n° 8188) tendant à com pléter le 
décret n° 53-701 du 9 août 1953, inst ituan t une 
cotisation de 1 0/0 sur les salaires, au profit de 

la construction de logements, n° 9735. — Le
23 mars 1955, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur le projet de loi adopté 

p ar  l’Assemblèe Nationale, modifié par le 

Conseil de la République, rela tif  au dévelop
pem ent des crédits affectés aux dépenses du 

Ministère du Logement et de la Reconstruction  

pour l’exercice 1955, n° 10487. —  Le 1er avril

1955, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi adopté p a r l ’Assem- 

blée Nationale, modifié par  le Conseil de la 

République, adopté avec modifications par  
l’Assemblèe Nationale dans sa 2e lecture, relatif 
au développement des crédits afférents aux 
dépenses du Ministère de la Reconstruction et 

du  Logement pour l’exercice 1955, n° 10613.
— Le 26 mai 1955, un avis au nom de la Com
mission des finances sur  : I. les propositions de 

loi : 1° de M. Jean-Pau l Palewski (n° 74) 

tendant à compléter les dispositions de la loi 

du 28 octobre 1946 sur  les dommages de 

guerre, 2° de M. Félix Gouin (n° 364) tendan t 

à modifier l’article 3 de la loi du 28 octobre 1946 
sur  les dommages de guerre  ; 3° de M. Meck et 

plusieurs de ses collègues (n° 400) modifiant 
l’article 10, 5e alinéa de la loi du 28 octobre 
1946 pour  faire bénéficier les Français sinistrés 

à l’é tranger de la législation actuelle des dom
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mages de guerre ; 4° de M. Triboulet et plusieurs 
de s-es collègues (n° 522) tendan t à modifier 

l’article 14 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 5° de M. P ro t  et plusieurs 
de ses collègues (n° 748) te n d an t  à modifier 

l’article 27 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 fixant le maxim um  de la valeur locative 
cadastrale au-dessous duquel le sinistré peut 
bénéficer de la dérogation à l’aba ttem ent de 

vétusté  ainsi que le plafond de 500.000 francs 
concernant les p roprié ta ires  assujettis à l’impôt 

sur le revenu ; 6° de M. Midol et plusieurs de 
ses collègues (n° 752) tendan t à modifier 
l’article 21 de la loi n° 46-2389 du  28 octobre 
1946 afin de po r te r  le taux  de l’indemnisation 

forfaitaire du mobilier familial de 90.000 à

250.000 francs ;  7° de M. Le R oy Ladurie 

(n° 1376) tendan t à modifier les articles 4, 27 

et 42 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, 
en vue d ’accélérer la réparation des immeubles 
bâtis, partiellement détru its  par  faits de guerre ; 

8° de M. Isorni (n° 1379) tendant à abroger 

l’article 14 de la loi du 28 octobre 1946 qui 
supprime le droit  à la répara tion  des dommages 

de guerre à certains condamnés ; 9° de 

M. R aingeard  et plusieurs de ses collègues 
(n° 1820) tendant à modifier l’article 4 de la loi 

n° 46-2389 du 28 octobre 1946, modifié par  la 

loi n°  48-1488 du 25 septembre 1948, et  par  la 

loi n° 51-650 du 2 4 m a i  1951, rela tif  au plafond 
du financement de l 'E ta t  dans les indemnités de 

reconstruction  immobilière ; 10° de M. Pierre 

Souquès (n° 2429) tendant à modifier les 

articles 19 et 73 de la loi n° 46-2389 du  28 oc
tobre  1946 sur  les dommages de guerre ;  11° de 

M. Anthonioz (n° 2695) tendan t à modifier 
l 'article 6, 6° de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 

1946 sur  les dommages de guerre ; 12° de 

M. René Schm itt  et plusieurs de ses collègues 

(no 3458) tendant à compléter la loi du  28 oc

tobre 1946, notam m ent les dispositions concer

n an t  la cession des droits  à indem nité  des 

dommages de guerre ;  13° de M. Levindrey et 
plusieurs de ses collègues (n° 4039) tendant à 

com pléter l ’article 25 de la loi n° 46-2389 du
28 octobre 1946 relative à la répara tion  des 

dommages de guerre ;  14° de MM. Catoire et 

Jean  Cayeux (n° 4092) tendan t à modifier 

l’article 73 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 

dommages de guerre ; 15° de M. Meck et p lu 

sieurs de ses collègues (n° 4321) tendan t à 

modifier l’article 8 de la loi du 28 octobre 1946

sur les dommages de g u erre ;  16° de M. Jean 

Crouzier et plusieurs de ses collègues (n° 4436) 
tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 52-377 
du 9 avril 1952 por tan t  modification des 

articles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 28 oc
tobre 1946 sur les dommages de guerre ; 17° de 

M. Triboulet (n° 4457) tendant à modifier 
l’article 5 de la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 
por tan t  modification des articles 48 à 58, 60 et 
61 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 18° de M. A lbert Schm itt  et p lu 

sieurs de ses collègues (n° 4459) relative à une 

modification de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 

1946 sur les dommages de guerre ; 19° de 
MM. Desson et T iteux (n° 4858) tendan t à 

modifier la loi n° 46-2389 du  28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre ; 20° de M. Crouzier 

(n° 4902) tendant à modifier l’article 18 de la 

loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur  les 
dommages de guerre en vue d ’une réparti t ion  

équitable des risques de guerre ; 21° de 
M. Mondon et plusieurs de ses collègues 

(n° 5024) tendant à compléter l’article 21 de la 

loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 

guerre ; 22° de M. Crouzier (n° 5338) tendan t 
à modifier et à com pléter l’article 8 de la loi 

n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre ; 23° de M. Henneguelle et plusieurs 

de ses collègues (n° 5405) tendan t à compléter 

le paragraphe 3 de l ’article 27 de la loi du

28 octobre 1946 sur les dommages de guerre ; 
24° de M. Max Rrusset (n° 5467) tendan t à 
assurer aux familles nombreuses un mode de 

financement plus équitable des indemnités de 

reconstitu tion  immobilière ; 25° de MM. Kauff- 
m an et Wolff (n° 5937) tendan t à compléter 

l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre ; 26° de 

M. Marcel Massot (n° 6335) tendan t à faire 
bénéficier les expropriés des avantages de la loi 

n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 

de guerre lorsque l’expropriat ion est consé

quence et suite de faits de guerre ; 27° de 
MM. Jean  Cayeux et Rouxom (n° 6388) relative 
à l’indemnisation des dommages causés aux 

personnes victimes de pillages survenus à la 

suite de réquisition; 28° de M. Jean  Crouzier 

(n° 7049) tendan t à modifier et à compléter les 

articles 39, 48, 50 et 56 de la loi n° 46-2389 du
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre ;  

29° de M. Febvay (n° 7367) tendan t à adm ettre 
au bénéfice de la loi du 28 octobre 1946 sur  les
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dommages de guerre certains ressortissants 

étrangers résidant en France ; 30° de M. de 
Saivre (n° 7480) tendan t à com pléter la loi 

n° 49-538 du 20 avril 1949 sur les dommages 

de guerre ;  3 1 ° d e M .  Crouzier (n°8225) tendant 

à modifier l'alinéa 2 de 1 article 25 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur  les dommages 
de guerre ; 32° de M. Maurice G rimaud (n°8383) 
lendant à modifier l’article 2 de la loi n° 52-277 
du 9 avril 1952 modifiant la loi du 28 octobre 

1946 sur  les dommages de guerre ; 33° de 
M. W olff et plusieurs de ses collègues (n° 8653) 
ten d an t  à compléter la loi du 28 octobre 1946 

sur les dommages de guerre ;  34° de M. Michel 
M ercier et Mme Francine Lefebvre (n° 8753) 
tendan t à modifier l’article premier,  deuxième 

alinéa, du décret n° 52-807 du 10 juille t 1952i 

po r tan t  règlement d ’adm inistration publique 
relatif  à l ’organisation et au fonctionnement 
des jurid ic tions de dommages de guerre ; 35° de 
M. Jean  Crouzier (n° 8827) tendant à compléter 

l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 concernant l’indemnisation des éléments 
d ’exploitation industrielle, commerciale, artisa
nale ou professionnelle, détruits  p a r  faits de 

guerre ;  36° de M. Febvay (n° 9736) tendan t à 
modifier les arlicles 10 et 11 de la loi n° 46-2389 

d u 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre ; 
37° de M. Radius et plusieurs de ses collègues, 

sénateurs (n° 3089) tendan t à com pléter la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 

de guerre ; 38° de M. P luchet et plusieurs de 

ses collègues (n° 10227) tendan t à perm ettre  la 
libre disposition des créances de dommages de 

guerre ; II.  les propositions de résolution : 
1° de M. SchalF et plusieurs de ses collègues 
(n° 4799) tendant à inviter  le Gouvernem ent à 
inst ituer  un  mode d ’indemnisation forfaitaire 

unique au profit des sinistrés mobiliers ; 2° de 

M. Triboulet et plusieurs de ses collègues 

(n° 7015) tendant à inviter le G ouvernem ent à 
modifier l ’application de la taxe proportionnelle 
aux indemnités d ’éviction instituées par  la loi 

n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages 

de guerre, n° 10850. —  Le 28 ju in  1955, une 
proposition de loi tendant à modifier le régime 

fiscal des agents commerciaux, n° 11037. — 
Le 5 juille t  1955, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter  le G ouvernem ent : 1° à aug 
m enter  l’allocation vieillesse ; 2° à  réviser le 

délai de six mois auquel est limité le régim e de 
la longue maladie pour les ti tulaires de pensions

ou rentes de vieillesse; 3° à procéder à la distri
bution aux vieillards, et dans certaines condi
tions, de denrées alimentaires de première

nécessité, n°  11095.

I n te r v e n t io n s  :

Son rapport  sur les élections de la Charente 

[10 juillet 1951] (p. 5918). —  Est nommé 
M inistre du Budget (Cabinet Pleven) [11 août

1951] ( J . O .  du 11 août 1951, p. 8747).

En c e t t e  q u a l i té  :

Prend  p ar t  à la discussion : du p ro je t  de loi 
po r tan t  ouverture  et annulation de crédits sur 

l’exercice 1950 ; M a r i n e  m a r c h a n d e  ; 

Chap. 3040 : Surveillance et protection des 

pêches m aritim es  [23 août 1951] (p. 6440) ; 

Chap. 4060 : Am endem ent de M . M azier tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'E ta-  
blissement national des invalides de la marine  
(p. 6440, 6441) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a 

n i s m e  ; Chap. 1090: Indem nités pour difficultés  
exceptionnelles d'existence ( p .  6441) ; T r a v a u x  

p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s ;  Chap. 5150 : Subven
tion à la S . N .  C. F .  (p. 6443) ; R e c o n s t r u c 

t i o n  e t  u r b a n i s m e  ; Chap. 1020 : Rém unéra

tion des auxilia ires  (p. 6448) ; Chap. 4090 : 

Bonifications d ’intérêts pour les habitations à 
loyers modérés (p. 6449) ; Chap. 5000 : Partici

pation de l 'E ta t aux dépenses de remembrement 

(p. 6449, 6450) ; Chap. 6140 : F ra is  de vente 
des immeubles vendus par l'E ta t  (p. 6450) ; 

Art.  36 : Sa  demande de reprise de l'article 

re la tif à la parité entre diverses catégories de 

fonctionnaires (p. 6458) ; —  du projet de loi 
po r tan t  exonération de la taxe à l’achat sur les 

blés : Contre-projet de M . Castera tendant à 

supprim er les taxes sur le blé et la farine  
[30 août 1951] (p. 6644) ; Contre-projet de 

M . Loustau tendant à instituer une taxe sur les 

blés commercialisés (p. 6645); Art. 3 : A m ende

m ent de M . Charpentier tendant à exonérer les 
seigles (p. 6647) ; Art.  4 : Am endem ent de 
M . Charpentier tendant à exonérer les blés de 

qualité (p. 6647); le retire ( ib id.); Am endement 

de M . Valentino tendant à détaxer la farine  

importée dans les départements (Poutre-mer 
(p. 6648) ; —  d ’une proposition de loi relative à 
l’aval de l 'O .N . I . C .  en faveur des négociants 

de grains ; Art.  1er : Am endem ent de M . Sourbet 

re la tif à  l'escompte des effets des coopératives 
[30  août 1951] (p. 6673). —  Répond à une
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question : de M. P ierra rd  relative à l’applica
tion des taxes forestières aux artisans laitiers 
[31 août 1951] (p. 6710) ; —  de M. Besset 
rela tive aux intoxications survenues à Brassac- 

les-Mines [31 août 1951] (p. 6710). —  P rend  
par t  à la discussion d ’une proposition de loi 

in s t i tuan t  un  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents d ’élèves) ; Art.  1er : 

Am endem ent de M . Cristofol tendant à m en 
tionner les « associations de parents d ’élèves » 
[8 septem bre 1951] (p. 7162) ; Art .  2 : M otion  
préjud ic ielle  de M . P a tinaud  tendant à discuter 
du salaire m in im u m  interprofessionnel de toute 

urgence [9 septembre 1951] (p. 7193); Am ende

m en t de M . Jean-M oreau tendant à  prélever 

les fonds sur les caisses d'allocations fam ilia les  

(p. 7196, 7197) ; Am endem ent de M . Boisdé  

tendant à financer le projet grâce à des économies 

ou à des p lus-values de recettes (p. 7202) ; 
M otion de M . Boisdé tendant à ce que le Gou

vernement trouve 5 m illiards de crédits sur les 
ressources des comptes spéciaux  (p. 7203); de ce 
projet de loi, amendé par  le Conseil de la 

République ; Art. 2 : Am endem ent de M . Boisdé 

tendant à  reprendre le texte du Conseil de la 
R épublique prévoyant 6 m illiards d'économies à 

réaliser  [21 septembre 1951] (p. 7579, 7580).
—  Est en tendu  sur  les propositions de la 

Conférence des Présidents : Report de la date 

lim ite  du délai pour l'octroi de l'am nistie  

fiscale [18 septembre 1951] (p. 7422). —  Prend 
part à la discussion du p ro je t de loi po r tan t  
m ajoration  des allocations aux  v ieux travail

leurs et des prestations familiales ; A rt 10 : 

Avances du  Trésor a ux  diverses caisses [25 sep
tem bre  1951] (p. 7624, 7625).—  Répond à une 
question : de M. de Gracia relative au régime 

fiscal des ostréiculteurs [16 novem bre 1951] 
(p. 8144) ; —  de Mme Poinso-Chapuis sur le 

réemploi de la plus-value réalisée sur la vente 

d ’un  immeuble [16 novem bre 1951] (p. 8144) ;

— de M . G are t  su r  la m utation  d ’immeubles à 
l’occasion du  rem em brem ent d ’exploitations 

rurales [16 novem bre 1951] (p. 8144); — de 
Mme Poinso-Chapuis sur  la taxation des plus- 

values réalisées sur  la vente d ’immeubles 

[16 novembre 1951] (p. 8145); —  de M. Rabier  
sur  l’approvisionnement en tabacs des débits 

algériens [16 novem bre 1951] (p. 8145). —  
P rend  par t  à la discussion du projet de loi 

re la tif  au développement des crédits de fonc

tionnem ent des services civils en 1952 ; 

F i n a n c e s  ; Chap, 1000 : Am endem ent de

M . Pierre M eunier tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel (Reclas
sement du personnel) [23 novembre 1951] 

(p. 8462, 8463) ; Am endem ent de M . Pierre 
M eunier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel (S itua tion  des a u x i

liaires) (p. 8463) ; A m endem ent de M . Pierre  
M eunier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le M in istre (Dons et subventions  
déduits du  revenu servant de base à l'im pôt)  
(p .  8484) ; Am endem ent de M . Tourtaud  
tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le personnel (Création d ’em plois d'aides 
commis) (p. 8464) ; Chap. 1080 : Am endem ent 

de M . Marcel David tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services exté

rieurs du Trésor (Reclassement des percepteurs) 
(p. 8465); Am endem ent de M . Cristofol tendant 
à  réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

services extérieurs du Trésor (Gardiens verseurs 
des perceptions) (p. 8465) ; A m endem ent de 

M . Tourtaud tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les services extérieurs (Trans

form ations d'emplois) (p. 8465) ; Chap. 1100 : 

A m endem ent de M . Frédéric-Dupont tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la 

Direction générale des im pôts  (Suppression du  

contrôle polyvalent) (p. 8466 , 8467); Chap. 1120: 

Am endem ent de M . Cristofol tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel de 
la D irection des im pôts (Création d'em plois  

d'experts fiscaux) (p. 8467) ; Am endem ent de 
M . Pierre M eunier tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel de la 

Direction des im pôts (Receveurs de 1re classe) 
(p. 8468) ; Chap. 1130 : Am endem ent de 

M . Pierre M eunier tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les receveurs non fonctionnaires 

(Receveurs de 2e classe) (p. 8468): Chap 1260 : 
Am endem ent de M . Cristofol tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  
des douanes (Transform ation d'em plois des 

contrôleurs des douanes) (p.8469); Chap. 3000 : 
S a  demande de rétablissement des crédits pour le 
contrôle des assurances (p. 8469, 8470) ; 

Chap. 3050 : Am endem ent de M . Tourtaud  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les services extérieurs du Trésor (Indem nité  

kilométrique) (p. 8470) ; Chap. 3060 : Am ende

ment de M . Dorey tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le matériel (Insuffisance des 

fra is  de matériel et de déplacement) (p. 8470, 

8471) ; Chap. 3150 : Demande de rétablissement
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des crédits pour le matériel et les bâtiments 
(p. 8471); Chap. 3220 : S a  demande de rétablis

sement des crédits pour le parc automobile 

(p. 8471, 8472) ; I m p r i m e r i e  n a t i o n a l e  ; 

Chap. 3000 : Am endement de M . A lphonse  
D enis tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le matériel (Exagération des 
dépenses d'impression)  (p. 8475) ; Chap. 6000 : 
Am endem ent de M . A lphonse D enis tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour travaux  
d'équipement ( C o n s t r u c t i o n  de bâtiments) 

(p. 8475) ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  

d e  g u e r r e  : M otion préjudicielle de M . Bégouin  
tendant à surseoir à la discussion en attendant 

le dépôt d 'une lettre rectificative [29 novembre

1951] (p. 8644 et suiv.) ; N ouveau texte de la 
C o m m is s i o n  et m o t i o n  préjudicielle de 

M . Bégouin  [13 décembre 1951] (p. 9119) ; 
Demande de suspension de séance de M . Bégouin  
( p .  9120) ; R a d i o d i f f u s i o n  e t  t é l é v i s i o n  ; 

A r t .  2 : Am endem ent de M . M arc D u p u y  

tendant à fixer à 1.000 francs la taxe radiopho- 
nique [19 décembre 1951] (p. 9358) ; Relève

m ent de la taxe radiophonique (p. 9360) ; 
J u s t i c e  : Demande de renvoi à la Com mission  
présentée par M . M oatti [21 décembre 1951] 

( p .  9514) ; P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s ; 

Art. 1er : Contre-projet de M . T anguy Prigent 

tendant à réaliser l'égalité entre les prestations 

agricoles et celles des salariés et à relever le taux  
de la surtaxe progressive (p. 9534) ; Contre- 
projet de M . T anguy Prigent tendant à relever 

le taux  de la taxe à la production  (p. 9536) ; 
Article additionnel : Am endem ent de M . Castera 

tendant à abroger la taxe de circulation des 
viandes, les taxes sur les betteraves, vins, tabac 
et bois (p. 9541) ; A m endem ent de M . Tanguy  

Prigent tendant à augmenter la cotisation pro

portionnelle à la taxe à la production  (p. 9543); 

Article additionnel : Am endem ent de M . Lucien  

Lambert tendant à abroger la taxe sur les 
céréales (p. 9574) ; Art .  3 : Am endem ent de 

M . B illa t tendant à exonérer de cotisation les 

exploitants de terres dont le revenu cadastral est 
in férieur à 100 francs  (p. 9575) ; Art .  6 bis : 

Création d 'une taxe sur les produits alimentaires 
importés (p. 9576, 9577) ; Art 6 ter : Im p o s i

tion additionnelle à l 'im p ô t foncier non bâti 

(M ise en vigueur du nouveau cadastre) (p. 9578, 
9579) ; Article additionnel : Amendement de 
M . Charpentier tendant à ne prévoir l'applica
tion de la taxe sur les salaires a u x  agriculteurs 
que par une loi (p. 9579) ; Amendement de

M . Castera tendant à prévoir une avance du  
Trésor (p. 9580) ; Am endem ent de M . B illa t  

tendant à  prévoir le dépôt d 'un  projet établissant 

l'égalité avec les prestations payées a ux  salariés 

(p. 9580) ; P . T . T . ; Chap 1000 : Am endement 
de M . Barthélém y tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'adm inistration  centrale (Créa
tions d 'em plois , comptables des recettes) [23 dé
cembre 1951] (p. 9664); Chap. 1030 : Am ende

m ent de M . Draveny tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services communs  
spéciaux  (Transform ations d 'em plois d'ingé

nieurs) (p. 9665, 9666) ; E xplica tions de vote 
sur l'ensemble (Déficit des P . T . T .)  (p. 9682) ; 

F i n a n c e s , C h a r g e s  c o m m u n e s  : Am endem ent 

de M . Cristofol tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l ’amélioration de la situation  
des fonctionnaires (Relèvement du  s a l a i r e  
m in im u m )  [23 décem bre 1951] (p. 9704) ; 
Am endem ent de M . Cristofol tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l’amélioration  
de la situa tion  des fonctionnaires (Relèvement 
des salaires) (p. 9704) ; Am endem ent de M . Pierre  
M eunier tendant à réduire de 1.000 francs le 
crédit de ce chapitre (Rajustement des pensions  
des retraités) (p. 9704, 9705) ; Chap. 4110 : 
Am endem ent de M . A lphonse D enis tendant à  

réduire de 1.000 francs les crédits pour les rentes 
viagères de l’E ta t (Insuffisance de la revalori

sation) (p. 9706); Chap. 5100 : A m endem ent de 
M . P ineau tendant à créer un  fonds régulateur 

des p r ix  (p. 9706, 9707) ; Am endem ent de 
M . Viatte tendant à réduire de 1.000 francs le 

crédit pour les subventions économiques (Subven

tion du sucre de canne) (p. 9708) ; Article addi
tionnel : R envoi des articles à la Com mission  

(p. 9708) ; P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , 

amendé par le Conseil de la République ; 

Art. 1er bis : Am,endemem de M . Charpentier 
tendant à reprendre la date du 1er janvier 1952 

au lieu de celle du 1er avril [3 janv ier  1952] 

(p. 85) ; Art.  1er ter : A m endem ent de 
M . Charpentier tendant à  reprendre le taux de

0,55 0/0 pour la c o t i s a t i o n  proportion

nelle à la taxe à la production  (p. 86). —  
Répond  à une question : de M. Rabier  relative 
à la vente des tabacs français en Algérie [7 d é 

cembre 1951] (p. 8925, 8926) ; —- de M. Girard 
relative à l’établissement du cadastre  dans les 

départem ents d ’outre-m er [14 décembre 1951] 

(p. 9202). —  Est entendu sur les propositions 
de la conférence des présidents : S u ite  du  débat 

sur le budget [21 décembre 1951] (p. 9504). —
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Répond à une question : de M. Boisdé relative 

au payement des impôts [21 décembre 1951] 
(p. 9509); —  de M. Kuehn relative aux per
sonnels des Eaux et forêts d'Alsace el de Lor

raine [21 décembre 1951] (p. 9510). —  Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif 

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r  ; Article 
premier, E ta t  A : Am endem ent de M . B illa t  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les subsistances m ilita ires (N ourriture des 
soldats) [22 décembre 1951] (p. 9582); E ta t  B : 

Am endem ent de M . Gautier, tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le fonds fores

tier (Déboisement fa i t par les Am éricains) 
(p. 9584) ; E ta t  B : Demande de disjonction  

du compte allocations aux fam illes d 'enfants  

dans l'enseignement prim aire, présentée par  
M . P ierrard (A p p lica tion  de la loi Barangé) 

(p. 9587, 9588); —  du projet de loi relatif aux 
dépenses de réparation  des dommages de guerre 

en 1952 : M otion préjudicielle de M . Lenorm and  

tendant à surseoir au débat en attendant de nou

velles propositions du Gouvernement [23 dé 
cembre 1951] (p. 9731) ; —  de ce p ro je t de loi 
amendé p a r  le Conseil de la République ; 

A rt  29 : Am endem ent de M . Coste-Floret 

tendant à disjoindre l'article permettant encore 

de nouvelles déclarations de dommages [3 j a n 
vier 1952] (p. 42); —  d ’un pro je t  de loi relatif 
aux dépenses d ’équipem ent des services civils 

en 1952 ; Article premier, E ta t A ,  A g r i c u l 

t u r e , Chap. 801 : Am endem ent de M . T anguy  

P rigent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits p o u r  la reconstruction d'immeubles  
sinistrés (Insu ffisance des 5 m illiards prévus) 

[26 décembre 1951] (p. 9874, 9875] ; F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r , Chap. 900 : Am endem ent de 

M . M albrant tendant à réduire de 1.000 francs 
la subvention au F . I . D . E . S .  (Insu ffisance  

des réalisations en A frique  équatoriale) (p. 9891, 

9892) ; Am endem ent de M . Silvandre tendant 

à  réduire de 1.000 francs les crédits pour la 

subvention au F . I . D . E . S .  (H ô p ita l de M opti) 
(p. 9892, 9893) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 

t i o n , Chap. 800 : Am endem ent de M . Schm itt 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les établissements hospitaliers (H ôpita l de 

Sa in t-L ô)  [ 2 7  décembre 1951] (p .  9918) ; 

Am endem ent de M . Mora tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les œuvres de 

bienfaisance (Poliom yélite et cancer) (p. 9919, 

9920) ; Am endem ent de M . Charret tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l'équi

pem ent des hôp itaux (Hospices de L yo n )  
(p. 9920) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s , 

Chap. 805 : Am endem ent de M . P a lew sk i ten 

dant à disjoindre les crédits pour les routes 
nationales ( U tilisa tion  des crédits du fonds 
d'investissement routier) {p. 9925); Chap 90-79 : 

Demande de renvoi à la commission du chapitre 
re la tif à  l'am énaqement des p la ines de l'Isère, 

du Drac et de la Rom anche (Vallée du Grési- 
vaudan) présentée par M . Paquet (p. 9926, 
9927) ; Art.  18 bis : Crédits de payement pour 
l'agriculture [28 décembre 1951] (p. 10009) ; 

Son rappel au règlement (Recevabilité de son  
amendement) (p. 10060) ; de ce p ro je t de loi 
amendé par le Conseil de la République ; 

A rt .  18 bis : Am endement de M . Charpentier 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la 

République re la tif aux crédits pour les adduc
tions d'eau  [3 janv ie r  1952] (p. 47 et 48) ; 

Art. 21 : Présentation au Parlement d'achats 

annexes sur les investissements dans les T .O .M . 
(p. 58) ; —  d’un projet de loi relatif  aux inves
tissements économiques et sociaux en 1952 ; 

A rt  2, E ta t  B : Entreprises industrielles et 

commerciales, amendement de M . L anet tendant 

à majorer de 4.500 m illions les prêts a ux  petites 
entreprises [27 décembre 1952] (p. 9978) ; 

Art.  16 : Am endem ent de M . Charpentier ten 

dant à affecter les remboursements à de nou

veaux prêts [28 décembre 1951] (p. 10008) ; 

Amendement de M . M azier tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour prêts divers 

(Prêts aux artisans pêcheurs et crédit m aritim e  

mutuel) (p. 10026, 10027) ; Sa  demande de 
renvoi à la commission  (p. 10027) ; Am ende

m ent de M . B isso l tendant à octroyer 400 m il 

lions de prêts agricoles dans les départements 
d 'ou tre-m er  ( p .  10029) ; S a  demande de 

deuxième délibération (Crédits aux petites en tre 

prises) (p. 10030) ; E xp lica tions de vote sur  
l'ensemble (p. 10034, 10035); —  du projet de 
loi relatif aux dépenses de fonctionnement et 
d ’équipem ent des services militaires en 1952 ; 

Chap. 15-35 : A m endem ent de M . A ndré  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le personnel officier (Différence de solde 

avec les troupes des T .O .M .)  [29 décembre 1951] 
(p. 10090) ; —  du projet de loi relatif aux 
crédits provisionnels pour les services de la 

Défense nationale en 1952 ; Article premier, 

E ta t  A, G u e r r e , Chap. 90-00 : Am endem ent 

de M . A .- F .  Mercier tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l 'a limentation



[30 décembre 1951] (p. 10156) ; —  d 'un  nou 
veau projet de loi relatif aux investissements 

économiques et sociaux : D iscussion générale 

[30 décem bre 1951] (p. 10169) ; Ses explica
tions de vote su r  l 'ensemble (p. 10172); —  du 
p ro je t de loi arrêtant certaines dispositions 
financières transitoires pour  1952 : D iscussion  

générale [30 décem bre 1951] (p. 10279) ; Art. 5 : 
A m endem ent de M . Charpentier re la tif au rem 

boursement des avances du  Trésor pour le 
payem ent des allocations temporaires aux vieux  
exploitants agricoles {p. 10281, 10282) ; —  du 
pro je t de loi portan t réformes, dégrèvements 

et dispositions fiscales ; Art. 13 : M odification  

du régime de l 'allocation vieillesse des vieux  
travailleurs agricoles [5 jan v ie r  1952] (p. 152); 
Article additionnel : Am endem ent de M . L a  
Chambre tendant à faire déposer par le Gouver

nem ent un  projet de réforme fiscale avant le 
1er m a i 1952  [5 janv ier  1952] (p. 168) ; 
Art. 6 A : Demande de disjonction présentée 
par M . C ristofol, du quatrième paragraphe 
re la tif à la politique d'économies fa ite  su r  l'avis  
d'experts (p. 170). —  Donne sa démission de 
M inistre  du Budget (Cabinet P leven) [17 ja n 
vier 1952] (p. 251). —  Est nomm é M inistre  du  
Budget (Cabine). Edgar F aure) [20 jan v ie r  1952] 

(J . O . du 21 janv ier  1952, p . 915).

E n c e t t e  q u a l i té  :
P rend  part à la discussion : d 'une proposi

tion de loi relative à la commémoration du 

centenaire de la création de la Médaille mili

ta ire : D iscussion générale (Subvention de 
25 m illions)  [5 février 1952] (p. 434, 435) ; —  

d ’une proposition de loi relative à l'aide aux 
aveugles e t grands infirmes : Discussion géné

rale [7 février 1952] (p. 494) ; 5 a  demande de 

disjonction de l'article accordant des facilités de 

transports aux invalides [8 février 1952] (p. 559, 
560) ; A rt.  6 : E xplica tions de vote sur l 'en 

semble (p. 561) ; —  d ’un rap p o r t  sur  la rém u 
nération des fonctionnaires algériens : D iscus

sion générale [8 février 1952] (p. 550). —  
R épond à une question de M. G uthm uller  sur  
les frais d ’enregistrem ent des actes de conces

sions d ’eau [8 février 1952] (p. 556). —  Prend 
p a r t  à la discussion du  pro je t de loi po r tan t 
réformes, dégrèvem ents et dispositions fiscales: 

Demande d'interruption du débat présentée par 
M . Godin (Observations sur l'économie du  
projet, les impôts nécessaires, les économies 
difficiles à réaliser) [26 février 1952] (p. 971 
et suiv.) ; Demande d'ajournem ent du débat

présentée par M . D enais (Report de la date du  

dépôt des déclarations pour l 'im p ô t sur le 

revenu) (p. 984, 985) ; Demande d'ajournem ent 
du débat présentée par M . F rédéric-D upont 

(Budget de la campaqne d'Indochine) (p. 986, 
987, 988) ; Article prem ier : Interdiction des 
accroissements de dépenses ou des d im inu tions  

de recettes en 1952 (Réforme fiscale, économies 
possibles) (p. 989, 991, 994, 996) ; Dem ande de 
disjonction de l'article prem ier présentée par  
M . L am ps  (p. 1007); Am endem ent de M . Boisdé 
tendant à interdire toute m odification des condi

tions d 'em prunts ou de l'ém ission des billets de 
banque (p. 1008); A rt. 6 9 :  M ajoration de 150 /0  

des im pôts existants (p. 1025, 1028). —  Est 
entendu sur une motion d’ordre ; Dem ande de 

suspension de séance [29 février 1952] (p. 1160). 
—  Donne sa démission de M in istre  du Budget 
[29 février 1952] (p. 1160). —  Cesse d 'expédier 
les affaires courantes [8 mars 1952] ( J .O .  du 
8 mars 1952, p. 2756).

En q u a l i té  de D ép u té  :
Prend  p a r t  à la discussion : du pro je t de

l o i  d e  f i n a n c e s  pour 1952 : D iscussion géné

rale (Ses observations sur les em prunts pour  
construction d 'H .L .M .)  [ 2  avril 1952] (p. 1749); 
A rt. 6 : E xam en des articles additionnels 
[3 avril 1952] (p. 1807) ; A rt. 34 : Am endem ent 
de M . R . Schm itt tendant à supprim er la m ajo

ration de 15  0/0  des droits de quai [4 avril 1952] 
(p. 1903, 1904); —  du projet de loi relatif aux 

dépenses de fonctionnem ent des services civils 

en 1953 ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a n i s m e  : 
en qualité de Rapporteur spécial [30 octobre 

1952] (p. 4581, 4582) ; M otion préjudicielle de 
M . N isse  tendant à surseoir à la discussion en 

attendant de connaître le m ontant des crédits 
affectés à la  Reconstruction [15 novem bre 1952] 
(p. 5179) ; E ta t A, Chap. 31-01 : Am endem ents  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'adm inistra tion  centrale (T itu larisa tion  

des agents temporaires) (p. 5187) ; Dem ande de 

rétablissement des crédits pour l'adm inistration  

centrale, présentée par le Gouvernement (p. 5192) ; 
Chap. 31-11 : Am endem ent de M . Coudray ten 

dant à rétablir les crédits pour les services exté

rieurs (T itu larisa tion  des agents contractuels) 
(p. 5236) ; Chap. 31-21 : Service de désobusage 

et de déminage (p. 5237) ; Chap. 31-22 : A m en 

dement de M . Hénault tendant à  réduire de 
6 millions les crédits pour les honoraires d'ar

chitectes (Architectes-conseils du M inistère)  
(p. 5238, 5239) ; Chap. 34-11 : Am endem ent de
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M . Coudray tendant à rétablir partiellem ent les 

crédits pour les services extérieurs (Certificats 
de conformité) (p. 5241) ; C hap . 34-92 : A m e n 

dem ent de M . Coudray tendant à rétablir les 
crédits pour le matériel automobile (p. 5242) 

Chap. 34-93 : A m endem ent de M . H énault 
tendant à réduire de 5 m illio n s  les crédits pour  
remboursements à d i v e r s e s  adm inistrations  
(Im pressions de barèmes) (p. 5243) ; Chap. 37-
02 : Am endem ent de M . Guiguen tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour la liqu i

dation des constructions provisoires (Loyers des 
b a r a q u e m e n t s  des réfugiés) (p. 5243) ; 
Chap. 37-22 : Demande de rétablissement des 

crédits pour fra is  de vente d ’immeubles, pré

sentée p a r  le Gouvernement ( p .  5244) ; 
Chap. 37-23: Demande de rétablissement du cha

pitre rela tif a u x  études d'immeubles-types, présen

tée par le Gouvernement (p. 5244); Chap. 37-31 : 
Am endem ent de M . Prache tendant à rétablir 

les crédits pour expertises de dommages de 
guerre (Lenteur des expertises) (p. 5245) ; 

Chap. 44-21 : Am endem ent de M . Coudray 
tendant à rétablir les crédits pour le Centre 

scientifique et technique du bâtiment (p. 5248); 
Chap. 46-22 : Am endem ent de M . Coudray 

tendant à rétablir les crédits pour les associa

tions syndicales de remembrement (Coopératives 
de reconstruction) (p. 5250); Article additionnel : 

Am endem ent de M . S ie fried t tendant à faire 
gérer les constructions provisoires par le M in is 

tère de la Reconstruction et non par le domaine 

ou les anciens combattants (p. 5251). -— Est 
nommé M inistre de la Reconstruction et de 
l ' Urbanisme (Cabinet René Mayer) [8 janvier

1953] (J .O .  du 8 janv ier  1953, p. 307).

En cette  q u a lité  :

Prend part à la discussion du projet de loi 

relatif aux dépenses d ’investissements en 1953; 

Etat B, Chap. 60-50 : Prêts aux organismes 

d ’habitations à loyer modéré (H abitat rural à 

moderniser) [23 janv ie r  1953] (p. 202); Art. 3 : 
M otion de M . Le Coutaller demandant p lu s  de 

crédits pour la reconstruction pour pouvoir 

achever la réparation des dommages de guerre en 
1960 (p. 203, 204) ; Etat C, Chap. 70-10 : 

260 m illiards pour la Caisse autonome de la 

reconstruction  (Réciprocité des dommages de 

guerre avec le Bénélux)  (p. 206, 207) ; A rt .  3 : 
Am endem ent de M lle  M arzin  tendant à per

mettre a ux  communes de lancer des em prunts  

pour la construction de logements (p. 207) ; 
A m endem ent de M . M idol tendant à autoriser

la Caisse autonome de la reconstruction à lancer 

un  em prunt de 100 m illiards  (p. 208) ; Art,  7  : 
M otion préjudicielle de M . Sibué dem andant la 
réalisation d ’un p lan  de construction de
240.000 logements par an  (p. 209) ; A m ende

m ent de M . Bernard M anceau tendant à réserver 

un tiers des crédits globaux pour l’accession à 
la propriété (p. 210); A m endem ent de M . Char

pentier tendant à réserver un  tiers des crédits aux  
opérations effectuées dans les communes rurales 
(p. 210) ; Am endem ent de M lle M arzin  dem an

dant le dépôt d ’un  programme quinquennal 
d ’H . L . M .  avant le 1er mars 1953 (p. 211) ; 

E ta t  F : Am endem ent de M . B rault tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les dom

mages mobiliers (Réparation des dommages 
mobiliers et m airie de Sain t-N azaire)  (p. 213, 

214) ; A m endem ent de M . Gravoille tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour protester 
contre les majorations de loyer en cas de travaux  

effectués sur des immeubles sinistrés (p. 222) ; 
A m endem ent de M . Gravoille tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour demander 
l ' i n d e m n i s a t i o n  des travaux de m ise en 

condition, d ’habitabilité de locaux partiellement 
endommagés ( p .  2 2 3 )  ; A m e n d e m e n t  de  

M . Pierrard tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l’entretien des baraquements 
provisoires (p .  223) ; Article additionnel : 

Am endem ent de M . Valentino tendant à accor

der des bonifications d ’intérêts a ux  sociétés 
d’économie m ixte  des départements d'outre-mer 

construisant des logements (p. 224) ; de ce pro 
jet de loi amendé par le Conseil de la R épu 
blique ; Art. 7 : A m endem ent de M . Triboulet 

tendant à supprim er l'alinéa rela tif à  l’extension  

du droit d 'expropriation sur les terrains destinés 
à la construction  [5 février 1953] (p. 936 et 

suiv.) ; Art. 7 bis : U tilisation des terrains de 

l'ancienne zone fortifiée de P aris  (p. 952) ; 
A m endem ent de M . Triboulet re la tif à l'étendue 

de la priorité de relogement accordée aux habi

tants de la zone de P aris  ( p .  952, 953) ; 

Art. 48 bis : Am endem ent de M . Triboulet ten

dant à supprim er l'article re la tif à l'exercice du  
droit de préemption sur des m aisons ou terrains 

(p. 955). — Répond à une question de M. Mora 

relative à la crise du logement dans la ville de 

Pau [30 janv ier  1953] (p. 735). —  Prend par t  
à la discussion : du p ro je t de loi tendan t à faci- 

liter certaines opérations de reconstruction ;

Article premier : Observations sur la portée 

indéniable des dispositions prévues, l'édification

60
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de maisons s im p les , la reconstitution des biens 

dans des logements modestes, l 'u tilisa tion  des 
titres possédés par les sinistrés, le p lan de finan 

cement et de travaux concernant la reconstruc

tion, l'indem nisa tion  des réparations [17 mais
1953] ( p .  1986 et su iv .)  ; Am endem ent de 

M . N isse  tendant à réserver le bénéfice des dis

positions de l'article au x  seuls sinistrés d ’origine 
(M esure trop rigide) (p. 1988, 1989) ; Demande 
tendant à réserver l'article (p. 1990) ; Art. 4 : 
Am endem ent de M . N isse  tendant à l'augmen

tation du m ontant des nouvelles autorisations de 
program m e(p. 1991) ; Article additionnel : A m en 

dement. de M . Pierre A ndré re la tif à l'affectation 
d’u n  bien sin istré  hôtelier ou touristique 
(p. 1991) ; Article prem ier  : Am endem ent de 

M . M idol tendant à accorder un  droit de priorité 

aux sin istrés totaux possesseurs d 'u n  seul 
immeuble (M a in tien  des priorités sur le plan  
départemental) (p. 1992) ; de ce pro je t  de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; 

Art. 2 : A m endem ent de M . Pierre A ndré ten

dant à reprendre le texte de l’Assemblée N a tio 

nale portant à 50 0/0 de l'évaluation, le versement 
des acomptes fa its  au début des travaux [28 mars
1953] (p. 2556, 2557); —  du projet de loi m odi
fiant la législation sur les habitations à loyer 

modéré : Discussion générale [17 mars 1953] 

(p. 1994) ; A r ticle additionnel : Am endem ent de 
M . de T in g u y  concernant l'assurance des per

sonnes désirant construire en u tilisan t la légis

lation relative aux H . L . M .  (p. 1994) ; Article 
p rem ier :  Observations sur le bénéfice de la prim e  

au taux élevé et du prêt à 80 0/0 aux offices 
d’habitations à loyer modéré (p. 1996) ; Art.  2 : 
Am endem ent de M . A ndré Lenorm and tendant 

à la suppression de l'article en vue d ’éviter

V extension de ces constructions d 'H . L . M .  des

tinées à la vente [18 mars 1953] (p. 2026) ; 
Art. 6 : Am endem ent de M . G uthm uller tendant 

à m ain ten ir les exceptions existantes en matière 
d'approbation de certaines délibérations des con

seils m un ic ipaux  (p. 2027) ; Art. 7 : Observa

tions de M m e de L ip ko w sk i sur le problème du  
logement et les b a r a q u e m e n t s  provisoires 
(p. 2028, 2029) ; Article additionnel : Am ende

ment de M . Dorey tendant à autoriser les com

pagnies d'assurances et les sociétés de capitalisa

tion à consentir des prêts, sur leurs réserves de 
première catégorie, aux organismes d 'H .L .M .  
et aux sociétés de crédit immobilier (p. 2029) ; 

Am endem ent de M . A ndré Lenorm and tendant 
à préserver les locataires actuels des H . L . M .

contre les dangers d 'expulsion  (p. 2029, 2030) ; 
Art .  8 : Observations de M . Rosan Girard sur  
le problème de la construction dans les départe

ments d'outre-mer (p. 2030) ; Am endem ent de 
M . Jacques Chevallier tendant à rendre la loi 
applicable à l'Algérie  (p. 2030) ; E xplications  
de vote sur l'ensemble (Prêts aux fonctionnaires 
m u nic ipaux  désireux de construire) (p. 2031) ; 
de ce projet de loi amendé par le Conseil de 
la République ; Art. A : Am endem ent de 

M . H albout tendant à supprim er le troisième 
alinéa n 'app liquan t qu 'à  partir du  1 er janvier  
1954 la disposition autorisant à contracter une 
assurance vie à prim es annuelles [28 mars 1953] 
(p. 2558) ; Article prem ier : Am endem ent de 
M . Secrétain tendant à reprendre le texte de 

l'Assemblée N ationale ne supprim an t l'article 8 

de la loi du 27 ju ille t 1934 qu 'à  l'égard des 
sociétés d 'H . L . M .  (p. 2559) ; Art.  3 bis : 
Am endem ent de M . M idol tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République m ention

nan t les coopératives de constructions (Associa

tions de castors) (p. 2559); Art 8 : A pplica tion  
de la loi dans les départements d'outre-mer 
(p. 2560) ; -— du projet de loi inst ituant 
l’épargne-construction ; Article premier : A m en 

dement de M . M idol tendant à la disjonc

tion de l’article [ 18 mars 1953 ] (p. 2034) ; 
D e m a n d e  de M . C h a s s a in g  t e n d a n t  à 

savoir s i  la commission supérieure des caisses 

d'épargne a été appelée à donner un  avis sur le 

projet et sur quels fonds seront im putés les frais  
d'adm inistration  de la caisse d'épargne-logement 
(p. 2034) ; Art. 2 : Am endem ent de M . N isse  

tendant à retenir pour base d 'indexation le 
salaire m in im u m  interprofessionnel garanti en 

vigueur à P aris  [20 mars 1953] (p. 2098,2099); 
A m endem ents de M M . Crouzier, Guiguen et 

H albout relatifs aux délais de préavis en cas de 
retrait des comptes et de remboursement (p. 2100, 
2101); Article additionnel : Am endem ent de 

M . Guiguen tendant à la création d 'u n  office 

national du logement (p. 2102) ; Art.  5 : A m en 

dement de M . Pierre A ndré re la tif à l'usage qui 

sera fa it des fonds déposés à la caisse d'épargne- 
construction  ( p .  2 1 0 2 )  ; Am endem ent de 
M . Pierre A ndré tendant à autoriser le crédit 

foncier à émettre des obligations logement 
(p. 2103); Article additionnel : Am endem ent de 

M . Jacques Chevallier tendant à rendre la loi 
applicable à l'A lgérie  (p. 2105) ; de ce projet 
de loi am endé par le Conseil de la République ; 

Art, 4 : F ixa tion  du mon tant m a x im u n  des
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comptes d'épargne - construction p a r  d é c re t  
[28 mars 1953] (p. 2561, 2562) ; —  du projet 
de loi tendant à faciliter l 'acquisition de ter 
rains nécessaires à la construction d 'habitations : 

M otion préjudicielle de M . M aurice G rim aud ten 

dant à l 'ajournement du débat (D istribution tar

dive du rapport, délibération récente du Conseil 

économique, absence d'avis de la Commission de la 
justice) [20 mars 1953] (p 2110);  Article pre 
mier : Am endem ent de M . Triboulet relatif à la 
procédure d'expropriation des zones destinées à 
l'habitation  [27 mars 1953] (p. 2485); A m ende

m ent de M . M . G rimaud tendant à laisser s ix  
mois pour réaliser un  accord amiable avant 

l'expropriation  (p. 2487, 2488); Travaux devant 
être entrepris dans l'année su ivan t l'expropria 
tion (p. 2488, 2489) ; A r ticle additionnel : 

Am endem ent de M m e de L ipkow ski tendant à 
faciliter les opérations immobilières des H .L .M .  

(p. 2491); Art. 2 : Am endem ent de M . de Ses- 
m aisons tendant à faire payer immédiatement 
le p r ix  d 'u n  immeuble quel que soit le mode 

d'acquisition  (p. 2500); Art. 3 : A m endem ent de 
M lle M arzin  re la tif aux terrains de la zone 

périphérique de P aris  (p. 2503); Art. 3 quater : 

Am endem ent de M . Durbet tendant à permettre 

a ux  collectivités de faire des cessions gratuites 
de lots de terrains (p. 2504) ; Art. 4 : A m ende

m ent de M . Triboulet tendant à supprim er la 
possibilité pour les collectivités de céder de gré à 

gré des terrains expropriés (p. 2505) ; A r t .  10 : 
A m endem ent de M . Gaubert tendant à autoriser 

les collectivités à utiliser la procédure d'urgence 
pour les expropriations  ( p .  2508, 2509) ; 
A r t .  11 : Am endem ent de M . M idol rela tif au 

relogement des propriétaires expropriés (p. 2511) ;
—  du pro je t  de loi tendan t à faciliter la cons
truction de logements économiques et familiaux ; 

Articles premier et 2 : Contre-projet de M . René  

Schm itt tendant à affirm er le devoir de la N a tion  
d'assurer un  logement à chaque fam ille et à pré

voir l'établissement d 'un  programme quinquen

nal de 500.000 logements à réaliser dans le cadre 
d e là  législation des H . L . M .  [20 mars 1953] 

(p. 2118 et su iv .) ;  Contre-projet de M . Guiguen 

tendant à fixer le nombre de pièces en rapport 
avec celui des personnes à loger, à assurer une 

meilleure u tilisa tion  des logements existant et à 
assurer l'entretien et la. conservation du p a tri

moine immobilier d 'habitation (Application de 

l'article 48 du Règlement) (p. 2129) ; Am ende

m ent de M . de T in g u y  tendant à l'établissement 
d 'u n  p lan de modernisation et d'équipement du

bâtiment (p. 2129) ; Am endem ent de M . T r i

boulet tendant à reprendre l'article premier d is 

jo in t octroyant des avantages aux logements cons
tru its d'après des p lans types  [21 mars 1953] 
(p .  2164 et su iv .)  ; Sous-amendement de 

M . Gravoille tendant à fixer les normes des 
plans types d'après les arrêtés des 16 et 17 mars

1953 (p. 2167) ; Sous-amendement de M . De- 
goutte tendant à supprim er la dernière phrase 
relative à la déterm ination des p lans types  
(p. 2168); Sous-amendement de M . S ibué ten

dant à lim iter les avantages prévus aux orga

nism es d 'H . L . M .  (p. 2169, 2170) ; Sous-amen- 

dement de M m e Galicier tendant à ne pas préle

ver d'argent sur les ressources des caisses d 'allo
cations fam ilia les  (p. 2172) ; Article addition 
nel : Am endem ent de M . Durbet tendant à per

mettre aux agents de l 'E ta t de contracter des 

emprunts-construction auprès des caisses d ’allo

cations fam iliales  (p. 2172) ; Am endem ent de 

M . R .  Schm itt tendant à reprendre l'amende

m ent de M . Durbet tendant à permettre aux  
agents de l'E ta t de contracter des emprunts-cons

truction auprès des caisses d'allocations fam i

liales (p. 2173, 2174); Am endem ent de M . G ui

guen tendant à  faire remonter les baraques pro
visoires démontées pour faire place à la 
reconstruction (p. 2174, 2175) ; Art. 2 : A m en 

dement de M . R .  Schm itt tendant à supprim er  
l'article prévoyant la constitution de sociétés 
d'économie m ixte  (p. 2176, 2177) ; Am endem ent 

de M . C laudius P etit tendant à supprim er la 

nécessité de correspondre a ux  normes prévues 
dans les p lans types (p. 2179) ; Art.  34 : Sa  

demande de prise en considération des articles 

obligeant les employeurs à investir dans la cons

truction 1/2 0/0 des salaires versés (p. 2179) ; 

A m endem ent de M . C laudius P etit tendant à 
instituer une taxe de 2 0/0 sur les bénéfices 
industriels et commerciaux en vue d 'investisse

ments dans la c o n s t r u c t io n  de lo g e m e n ts  
(p. 2182); Article additionnel : A m endem ent de 

M . Arbeltier tendant à permettre a u x  sociétés 

m utualistes de participer à  la politique de cons

truction (p. 2184) ; Am endem ent de M . BrauU  

tendant à supprim er les taxes sur les matériaux  
de construction (p. 2185) ; Art. 4 : Prêts pour 

l'aménagement d'immeubles ruraux  (p. 2186) ; 
A m endem ent de M . Golvan tendant à faciliter 

la: construction de maisons de retraite dans les 
communes rurales (p .  2186) ; Sous-amendement 

de M . H albout tendant à accorder dans les 
grandes villes des prim es de déménagement

i
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p .  2187); Art. 5 : Am endem ent de M . Dégoutté 
tendant à regrouper les adm inistrations sans 

faire de constructions nouvelles ( p .  2188) ; 
Article additionnel : Am endem ent de M . Secré- 

ta in  tendant à s im plifier la procédure de déclas

sement du dom aine public m ilita ire  (p. 2189) ; 
A m endem ent de M . A lphonse D enis tendant à 
reloger les habitants d 'imm eubles détruits en cas 
de danger p u b lic  ou d  insalubrité  (p .  2190, 
2191) ; Art. 6 : Am endement de M . Durbet ten

dant à rendre obligatoire la sim plifica tion  des 
form alités  (p. 2191) ; Art.  7 : Am endem ent de 
M . Halbout tendant à faciliter les achats de 

terrains en permettant de payer 80 0/0 du p r ix  
avant les form alités d'usage (p. 2192) ; de ce 
projet de loi am endé par  le Conseil de la Répu

blique ; Article p rem ie r :  Avantages particuliers 
pour la construction de logements économiques 
(A ide aux associations de castors) [28 mars
1953] (p. 2564) ; —  du projet de loi relatif  au 
prix des loyers et aux primes de dém énagement : 
Dem ande d'ajournem ent du débat, présentée par  

M . B ouxom  [21 mars 1953] (p. 2192, 2193). —  
E st entendu sur une motion d ’ordre : E xam en  
des projets concernant la construction [28 mars
1953] (p. 2552). —  Donne sa démission de 
M in is tre  de la Reconstruction et de l ' Urbanisme 

[27 mai 1953] (p. 2846). ■—  Cesse d ’expédier 

les affaires couran tes  [28 ju in  1953] (J .O .  du 

28 ju in  1953, p. 5770).

En q u a l i té  de D ép u té  :
P rend  part à la discussion du projet de loi 

n°  6433, po r tan t  redressement économique et 
financier : Discussion générale (La politique dut 

logement m eilleur moyen de la relance, l'effort 

d'arm em ent ne doit pas mettre en péril l'arm a

ture économique et sociale des pays atlantiques) 
[7 ju ille t  1953] (p. 3279). —  Dépose une de
mande d ’interpellation sur  la ferm eture décidée 

de l’usine du Havre de la S .N .C .A . N. en dépit 
de la politique préconisée de déconcentration 

industrielle, et sur les conditions de licencie

m en t du  personnel [6 octobre 1953] (p. 4015) ; 
Est entendu à ce sujet sur les propositions de la 
Conférence des Présidents (p. 4017); la déve

loppe : Im possib ilité  pratique du reclassement 
de la m ain-d 'œ uvre, épreuves particulières 
subies p a r  la population du H avre, faveur à 

réserver à cette usine, p lu tô t  qu'à celles de la 

région p a ris ien n e  trop engorgée, brutalité  de la 
procédure de fermeture, responsabilités directes 

de l ’E ta t, m aître absolu de la S . N . C . A . N .  
[8 octobre 1953] (p. 4113 et suiv.). — Prend

par t  à la discussion du p ro je t de loi rela tif  aux 
dépenses des Ministères (exercice 1 9 5 4 )  ; 

M a r i n e  m a r c h a n d e , Eta t  A, Chap. 31-22 : 

Am endem ent de M . Cermolacce tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour indem

nités de l'enseignement m aritim e (Monopole de 
l'école de M arseille) [12 novembre 1953] 
(p. 5 0 0 1 ) ;  Chap. 4 5 0 1  : A m endem ent de 
M . J . Guitton tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les services m aritim es d'intérêt 
général (Activité des constructions navales) 

[13 novem bre 1953] (p. 5102, 5103); R e c o n s 

t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t , en qualité de R a p 

porteur : Lenteur de la reconstruction, in su ffi 

sance de la construction [ 3 0  novem bre 1 9 5 3 ]  

(p. 5687 et su iv .) ;  M otion préjudicielle de 

M . A . Lenorm and tendant à surseoir au débat 
jusqu'au dépôt d 'une lettre rectificative affectant 
500 m illiards à la Caisse autonome de la 
reconstruction (p. 5 6 9 4 )  ; M otion préjudicielle  
de M . Levindrey tendant à surseoir au  débat 
tant que les décrets des 9 août et 30 septembre

1953 re la tifs a ux  dommages de guerre n'auront 

pas été soum is au Parlement (p. 5695) ; M otion  
préjudicielle de M . Ballanger tendant à surseoir 
au débat jusqu 'au  dépôt d 'une lettre rectificative 
donnant les moyens de construire 80 .000  H .L .M .  

par an  (p. 5 6 9 6 ,  5 6 9 7 ) ;  E ta t  A, Chap. 3111 : 

Services extérieurs (Lenteurs des inspecteurs de 
l'urbanism e pour la délivrance des permis de 

construire) (p. 5 7 1 7 ) ;  A m endem ent de M . T r i

boulet tendant à rétablir les crédits pour les 
Services extérieurs (T ravaux  des urbanistes 
départementaux) (p. 5718); Chap. 31-21 : A m e n 

dement de M . Triboulet tendant à rétablir les 
crédits pour le personnel de déminage et de 

désobusage (M ise à pied du personnel de dém i

nage) (p. 5719) ; Chap. 34-42 : Am endem ent de 

M . Triboulet tendant à rétablir les crédits pour  
le matériel automobile du personnel (Voitures 
des équipes de déminage) (p. 5 7 2 1 ) ;  A rt 3  : 

Demande de réserver l'article et l 'E ta t C, pré

sentée p a r  M . Triboulet (D im inution  de 

200 m illions de crédits) [ 1 e r  décembre 1 9 5 3 ]  

(p. 5 7 5 3 ) ;  Art. 4 ,  E ta t  D : Rectification d'une  

erreur d 'im pression du rapport (p. 5755); 
Am endem ent de M .  Rosenblatt tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour travaux provi

soires (Entretien des baraquements de Strasbourg 
N euhof)  (p .  5756) ; Art.  7 : Son amendement 

re la tif à l'accessibilité des titres remis aux  

sin istrés  (p. 5762); Am endem ent de M . T hirie t 

tendant à prévoir le payem ent des sinistres agri
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coles en priorité  (p. 5762); Article additionnel : 

Am endem ent de M . A .  Lenorm and tendant à 
abroger le décret m ajorant les loyers des H .L .M .  
(p. 5797); A m endem ent de M . Gaubert tendant 
à ne pas soumettre a ux  Commissions départe

mentales d'investissem ent les opérations des

H .L .M .  (p. 5798); Art. 13 : Dem ande de réta

blissement de l'article prévoyant 5.500 m illions  
pour les prim es à la construction (p. 5799); 
Am endem ent de M . S ie fr id t tendant à réserver

3 m ill ia rd s  de prim es aux opérations de cons

truction faites par les H .L .M .  ou les sociétés de 

crédit im m obilier (p. 5801); Am endem ent de 
M . Coudray tendant à étendre les prim es à la 

construction aux logements de jonction cons

tru its  par les établissements publics et collecti

vités locales (p. 5802); Art. 26 : Am endem ent 

de M . S ie fr id t re la tif aux facilités accordées 
pour l 'achat des baraquements provisoires [2 dé
cembre 1953] (p. 5873) ; Art.  3, E ta t  C : 

Crédits affectés à la Caisse autonome de la 
reconstruction (p. 5879, 5880). — Est entendu 
sur le règ lem ent de l’o rdre  du  jo u r  : Nécessité 

du renvoi du vote du  budget de la Reconstruc

tion  [27 novem bre 1953] (p. 5639). —  P rend  

par t  à la discussion : du p ro je t de loi concer
nan t le crédit  mutuel du  bâ tim ent et certaines 
sociétés de crédit différé, en qualité de R appor

teur : Transfert des contrats du crédit mutuel 

du bâtiment à une autre société, extension des 

mesures prises aux victimes de diverses sociétés 
de crédit différé en liquidation  [18 février 1954] 

(p. 379, 380, 387); Art. 1er : A m endem ent de 
M . S ie fr id t (Extension de la mobilisation des 

créances hypothécaires à toutes les sociétés de 

crédit différé) (p. 388) ; Am endem ent de 

M . M in jo z  (A pp lica tion  de l'article 12 de la 

loi du  24 m ars 1952 au x  sociétés de crédit 
différé en liquidation) (p. 390); Am endem ent de 
M . S ie fr id t (Date à prendre en considération 
pour obtenir le bénéfice des prêts spéciaux et des 

prim es à la construction) (p. 390, 391) ; A m e n 

dement de M . Gravoille (Remboursement des 

somm es versées par les souscripteurs du Crédit 

m utuel du  bâtiment et des autres sociétés de 

crédit différé ; A pp lica tio n  de l'article premier 

de la loi de finances) (p. 391); A m endem ent de 

M . Schaff (Prorogation d 'u n  an des délais et 

avantages fiscaux accordés a ux  acquéreurs de 
terrains victimes de la fa illite  ou de la liquida

tion d 'une  société de crédit différé (p. 392); 

A rticle  additionnel de M . C ayeux (Conditions  
de fonctionnement des entreprises de crédit

différé) ; Sa  demande de modification du titre 
du projet de loi (p. 394, 395); —  d ’une propo
sition de loi concernant les expulsions et le 

relogement : D iscussion générale (Pouvoir des 
préfets d'apprécier la situa tion  des expulsés) 
[23 mars 1954] (p. 1155, 1156); —  du projet 
de loi relatif à la réforme fiscale : Discussion  

générale (Taxe à la valeur ajoutée, transfert des 
charges fiscales, augmentation de l 'im pô t sur les 
sociétés, im pô t sur les revenus des professions  
non commerciales, taux exagérés) [24 mars

1954] (p. 1220, 1221); Demande de disjonction  
du titre premier formulée par M . M eunier  

(Report de la détaxation des investissements) 
[25 mars 1954] (p. 1276); Art. 6 : Son amende

m ent (T a u x  de la réfaction concernant les tra

vaux immobiliers) [26 mars 1954] (p. 1339, 
1340); Art. 4 : Am endem ent de M . Cristofol 

(Assujettissement obligatoire à la taxe à la 
valeur ajoutée des entrepreneurs de travaux  

immobiliers) (p. 1361); Art. 39 : Son amende

m ent (Im position  des revenus déclarés du travail 

autres que les traitements et salaires dans les 

professions non commerciales) [29 mars 1954] 
(p. 1404, 1405); Art .  51 : Am endem ent de 

M . Cristofol (Obligation pour le patron de 
payer les cotisations de sécurité sociale, pour  
bénéficier des commandes de l'E tat)  (p. 1434, 
1435). —  Dépose une demande d’inlerpella- 
tion sur : la construction d 'un navire assurant 

la continuité  du trafic des passagers s u r  l’Atlan- 

tique-Nord [8 juin 1954] (p. 2823); —  la cons
truction d ’un navire assurant la continuité  de 

la desserte de l’A tlantique-Nord [9 juillet 1954] 
(p. 3380); est entendu sur  la fixation de la date 

de discussion de cette interpellation : D épôt 

d 'u n  projet de loi ouvrant des crédits; A v a n 

tages de la French line, lignes italiennes et hol

landaises, investissements productifs  [27 juille t
1954] (p. 3636 et suiv.). — Prend  part à la dis
cussion : d ’une proposition de loi relative au 

régime de l’allocalion-vieillesse agricole, 

Art. 1er : Son amendement (M ontant de la coti

sation calculée sur le revenu cadastral révisé) 

[28 juille t  1954] (p. 3683, 3689); — du projet 
de loi relatif à l’équilibre financier, l’expansion 

économique et le progrès social (pouvoirs spé

ciaux) : D iscussion générale (Rapport de la 

commission A rdant, situa tion  du marché du  
travail, développement du m achinism e et chô

mage en province, construction de nombreux 
logements) [5 août 1954] (p. 3889 et suiv.); —  

du projet de loi relatif aux dépenses du M in is 
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t è r e  d e s  p . t . t . : Ses explications de vote sur  
la question de confiance (In itia tive  des dépenses, 

inscription au budget des crédits afférents à une 
loi votée) [9 novembre 1954] (p. 4831,4834);— 
du projet de loi relatif  aux dépenses (lu Minis
tère des Travaux public.-, des Transports  et du 

Tourisme pour 1955: I I I .  M a r i n e  m a r c h a n d e , 

Etat B, Chap. 63-00 : A ide à la construction 
navale (Construction d ’un paquebot transatlan

tique, concurrence étrangère) [7 décembre 1954] 
(p. 5929 e t suiv.); Chap. 66-00 : Equipem ent 
de sauvetage de la baie de la Seine  [8 décembre

1954] (p. 5958, 5959); Ses explications de vote 
(Enseignem ent m aritim e , création d ’un secréta

riat général de la M arine , construction d ’un  

paquebot) [9 décembre 1954] (p. 5978) ; —  du 
projet de loi relatif aux dépenses du M I N I S T È R E  

d u  L o g e m e n t  e t  d e  l a  R e c o n s t r u c t i o n  

pour 1955, en qualité de R apporteur : Grand 
programme de construction, 240.000 logements à 
mettre en chantier par an, reconstruction im m o

bilière, H .L .M .,  épargne logement, rembourse
m ent des bons de la reconstruction [ 1 8  décembre 
9154] (p. 6580 à 6584); M otion préjudicielle de 

M . Guiguen  (p. 6590); E ta t  A. Chap. 31-01 
(p. 6607); Am endem ent ind ica tif de M . Guitton  
(Reconstruction des édifices publics des villes 

s i n i s t r é e s )  [21 janv ie r  1955] (p. 102); 

Chap. 31-21 : L i c e n c i e m e n t  d ’agents et 
embauchage de techniciens (p. 111); A m en 

dement de M . Gaubert (Rétablissement d 'u n  
crédit pour le d é p l a c e m e n t  de bâtiments 
provisoires) (p. 114); Chap. 37-02 : A m e n 

dement de M . Gaubert (Rétablissement du  

Crédit du Gouvernement, loyers des constructions 
provisoires) [ 2 4  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  (p. 155); 

Chap. 37-03 : Demande de disjonction de 

M . T hirie t relative à l'article 2 (Report des 
crédits de documentation sur la rémunération du  
personnel) (p. 158); Chap. 37-41 : Am énage

m ent du territoire, décentralisation  (p. 163, 
164); R affinage du p é t r o l e  du Sud-Ouest 

(p. 166); Chap. 46-22 : Am endem ent de M . Gau
bert (Rétablissement du crédit du Gouvernement : 
Travaux de remembrement) (p. 175); E ta t D : 

Achèvement de la reconstruction immobilière, 

crédits de programme (p. 184, 185); E ta t  D, 
paragraphe 1er, deuxième ligne : Créance de 
dommages mobiliers [26 janv ier  1955] (p. 241, 

242) ; Sociétés de sinistrés mobiliers pour cons
truction en co-propriété (p. 242); Art .  4 : 

Demande de réserver l'article 4 de l'état D pré
sentée par M . Nisse  (p. 251); Art. 12 : «Opéra

tion m illion  »; Accession à la propriété et 
secteur locatif (p. 268, 269); Art.  7 : F inance

ment des dommages subis en Indochine par des 
F rançais  (p. 284); Son article additionnel 

(Règlements de réquisitions par les A llem ands  
ou les A lliés) (p. 285); Art.  1 0 :  Am endem ent 
de M . S ie fr id t (Sin istrés mobiliers d ’au m oins  
70 ans, remboursables partiellement en espèces) 
(p. 289); Son refus de l'application des articles 
48 et 68 du Règlement (p. 289,290) ; Article addi

tionnel de M . Lenormond (Application de la loi 
du 28 octobre 1946 pour les sinistrés mobiliers) 
(p. 291); Accepte l'application de l'article 68 
(ibid.); A rticle additionnel de M . Gaubert 

(Modalités d 'indem nisation  des sinistrés mobi

liers) ; R efuse l'application de l'article 48, accepte 

l'application de l'article 68 (p. 292, 293); 
Article additionnel de M . Guiguen (Modalités 

d'indem nisation des sinistrés mobiliers)', accepte 
l'application de l ' a r t i c l e  68 du Règlement 
(p. 293); Article additionnel modifié de M .  Gui- 
g uen ; accepte l'application de l'article 68 du  

Règlement [27 janvier  1955] (p. 304, 305); 
Articles a d d i t i o n n e l s  de M M . Guiguen et 
S ie fr id t (Remboursement des titres des sinistrés) 
accepte l'application de l'article 48  (p. 306); 
Article additionnel de M . Halbout (Règlement 

des créances mobilières affectées à la reconstruc

tion); refuse l'application de l'article 48, accepte 

l ’application de l'article 68 du Règlement 

(p. 307); Son article additionnel (T a u x  des 
prim es pour des surélévations d'imm eubles  
reconstruits) (p. 310, 311); le retire (p. 311); 

Art. 13 : fraudeurs et réquisitions  (p. 314); 
Article additionnel de M . H albout (Contrôle des 
sociétés de construction); accepte l'application  

de l'article 68 du Règlement (p. 315); Article 

additionnel de M . H albout (Réinvestissement en 
France pour les sinistrés à l'étranger); accepte 

l'application de l ' a r t i c l e  48 du Règlement 

(p. 316); Art.  14 bis : Am endem ent de M . Gau

bert (Dommages des communes pour voirie et 
réseaux divers, payement en titres) (p. 345); 

Art. 17 : L icenciem ents; augmentation des [cré

dits mobiliers pour le remboursement des plus  
de 70 ans (p. 350, 351); Crédits de payement 

pour la reconstruction (p. 352); A rt 18 : 
Am endement de M . Guiguen (Avenir du per

sonnel de la reconstruction) (p. 354); Demande 

une seconde délibération du projet de loi (p. 356); 
d e  ce  p r o j e t  d e  lo i en  d e u x i è m e  l e c t u r e ,  

A r t .  13 bis A : Logements inoccupés construits 

avec l'aide de l 'E ta t [25 m a r s  1955] (p .  1959);
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Art. 16 bis : T itu larisations  (p. 1960 à 1962); 
Art. 18 bis : Achats de dommages de guerre 
(p. 1962, 1963); —  en deuxième lecture, d ’une 
proposition de loi relative à la protection des 
appellations d ’origine des fromages, Art. 5 : 

L 'expression  « sera habile » [2 mars 1955] 
(p. 954); —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s , d e s  

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 1955,
I .  C h a r g e s  c o m m u n e s , E ta t  A, Chap. 3193 : 
D im in u tio n  subie par les petits traitements 
[8 mars 1955] (p. 1172); — en seconde délibé
ration, du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d u  T r a v a i l  e t  d e  l a  s é c u r i t é  

s o c i a l e  pour 1955, E ta t A, Chap. 31-11 : 

Ouvriers du bâtiment en chômage, transferts, 

notam ment à Paris  [16 mars 1955] (p. 1529);^
—  du projet de Loi d e  f i n a n c e s  pour 1955 : 

M otions préjudicielles tendant à l ’abrogation de 
l'article 33 de la loi du 14 août 1954 et la s u p 

pression des contrôles polyvalents [18 mars

1955] (p. 1688); de ce projet de loi en deuxième 

lecture, Art .  11 ter : Vente des eaux-de-vie en 

bouteilles conditionnées, commerce des rhums 
[17 mai 1955] (p. 2839. 2840); —  du projet de 
loi relatif  aux pouvoirs  spéciaux en matière 

économique, sociale el fiscale : Taxe sur l'eau 
[29 mars 1955] (p. 2059). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur la mise en chan
tier  d ’un navire destiné à l’A tlantique Nord 

[3 mai 1955] (p. 2426). —  Prend part à la 
discussion : du p ro je t de loi relatif à la Conven
tion entre l’Etat et la Compagnie générale 

t ransa tlan tique : C o n s t r u c t i o n  d 'un  grand 

paquebot transatlantique [26 j u i l l e t  1955] 
(p .  4269); — d ’une proposition de loi relative à 
la législation sur les dommages de guerre, en 

qualité de Rapporteur pour avis , A r t .  7 : 

D éterm ination du stock indemnisable [26 juille t

1955] (p. 4290); Art.  8 : Indem nisation  pour 

les fondations exceptionnelles nécessitées par  
l 'E ta t du sol ou les règles de l'urbanisme 
(p .  4291); Art. 9 : Exonération de l'abattem,ent 

pour vétusté des d o m m a g e s  de guerre des 
chambres de commerce et des ports autonomes 
(p. 4293 et suiv .); Sa demande de réserver cet 
article ( p .  4297); —  du p ro je t de loi relatif aux 
avantages accordés aux militaires partic ipan t 
au maintien de 1 ordre, Art l e,‘ : Am endem ent 

de M . B ad ie  (Applica tion  à partir du 18 m ai 
1945) [4 a o û t  1955] (p. 4597); —  du p ro je t  de 
loi relatif  à la lutte contre  l’alcoolisme (limita

tion des débits de boissons), Art. 16 : Son

amendement (N on- application de ces disposi
tions à la vente des tabacs) [8 novembre 1955] 
(p. 5536); —  du projet de loi inst ituan t un 
fonds national de la vieillesse, Art. 6 : Son  

amendement (M ajoration de 10 0/0 de l'alloca

tion aux vieillards) [16 n o v e m b r e  1955] 
(p. 5754 à 5756). =  S’excuse de son absence 
[4 mai 1954] (p. 2091). =  Obtient un congé 
[4 mai 1954] (p. 2091).

COUSTON (M. P a u l ) ,  Député du Vaucluse
(M . R . P .).

Son élection est validée [10 juille t  1951] 

(p. 5916). =  Est nommé Président de la Com
mission de la production industrielle [19 juillet 

1951] (F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F. n° 217), 
[9 février 1954] (F. n° 343), [19 janv ie r  1955] 
(F. n° 482). — Est nommé mem bre : de la 
C o m m i s s i o n  de la production industrielle 

[17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 juille t  1953] 
(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); de la Commission 
des moyens de communication et du tourisme
[17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [18 janvier  1955] (F. n° 482). — 
Est nommé par la Commission de la production 
industrielle, membre de la Commission de coor

dination pour l’élude des questions relatives à 
la Com munauté européenne du charbon et de 

l’acier [5 m ars  1954] (F. n° 358), [2 février

1955] (E. n° 492).

Dépôts :

Le 23 août 1951, une proposilion de réso
lution tendant,  conformément au quatrième 

alinéa de l ’article 14 du Règlement, à la création 
d 'une commission temporaire de coordination 

pour l’examen du projet de loi (n° 727) a u to r i 
sant le P résiden t de la République à ratifier le 

traité signé à Paris  le 18 avril 1951 et inst ituant 
u n e  Com munauté européenne d u  charbon e t  d e  

l ’acier ainsi que ses annexes, les protocoles 

jo in ts  et u n e  convention relative aux dispo

sitions transitoires, n° 819. —  Le 6 septembre 
1951, u n e  proposition d e  loi t e n d a n t  ù accorder 
la détaxe d e s  carburants  utilisés pour les vols 
d ’entra înem ent effectués dans les aéro-clubs, 

n° 1019. —  Le 23 novem bre 1951, une p ropo 
sition d e  résolution ten d an t  à inviter l e  Gou
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vernem ent à prévoir  une p r e m i è r e  aide 
immédiate d ’un milliard de francs en faveur des 

victimes des récentes inondations, n° 1689. —  

Le 13 mars 1952, une proposilion de loi tendant 
à accorder la détaxe des carburants  utilisés 
pour les vols d ’entraînement effectués dans les 

aéro-clubs et sur avions légers, n° 2923. —  Le
19 ju in  1952, un avis au nom de la Commission 
de la production industrielle sur : 1° le rapport 
fait (au cours de la précédente législature), 

repris  le 2 août 1951 (n° 496), sur : I. le projet 
de loi relatif  au contrôle des ententes profes
sionnelles ; I I.  les propositions de loi ; 1° de 
M. Henri Teilgen tendant à réglem enter  les 

ententes économiques, à interdire  celles qui 

son t contra ires à l ’in térêt général el à conférer 
a celles qui s’avèrent licites un s ta tu t  légal ; 
2° de M. Gazier et  plusieurs de ses collègues 
lendan t à organiser le contrôle des ententes 
professionnelles ; 2° la proposition de loi de 
M. Louis Vallon et plusieurs de ses collègues 

{n° 2145) sur le contrôle et la réglementation 
des ententes industrielles et commerciales, 

n° 3721. —  Le 9 juille t  1952. une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernem ent 
à déposer avant octobre 1952 un projet de loi 
p o r tan t  s ta tu t de la production de pétrole et de 

gaz na turel. n° 4042. —  Le 14 janvier  1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à d o t e r  la gendarmerie 

nationale des véhicules automobiles nécessaires 
à ses unités, n° 7614. — Le 25 ju in  1954, un 
rapport au nom de la Commission des moyens 
de com munication eL du tourisme sur la p ropo 
sition de résolution (n° 3773) de M. G uérard  et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviLer le 

G ouvernem ent à rendre obligatoire pour les 
motocyclistes le po r t  d ’un casque protec teur,  

n° 8731. — Le 15 décembre 1954, une propo
silion de résolution lendan t à modifier l’a r 
ticle 14 du R èglem ent de l’Assemblée Nationale, 

n° 9730. — Le 3 février 1955, un avis au nom 
de la Commission de la production industrielle 

sur  le p ro je t de loi (n° 8555) po r tan t  ap p ro 

bation du deuxièm e Plan  de modernisation et 

d ’équipem ent,  n° 10094. —■ Le 3 mars 1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem en t  à do ter  la gendarm erie  n a t io 
nale des moyens automobiles nécessaires à 

l 'accom plissement de ses missions, n° 10276.
— Le 9 novem bre 1955, une proposition de loi 
tendan t à reviser  le système fiscal par modifi

ca tion  de l’assiette de l ’impôt, n° 11846.

Interventions :

D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d e  p o u v o i r s  d ’e n q u ê t e  

a u  n o m  d e  l a  C o m m i s s i o n  d e  l a  p r o d u c t i o n  

i n d u s t r i e l l e  [ 2 9  a o û t  1 9 5 1 ]  ( p .  6 6 0 3 ) .  —  P r e n d  

p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  

i n s t i t u a n t  u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u  t r é s o r  

( A l l o c a t i o n s  a u x  p a r e n t s  d ’é l è v e s )  ; A r t .  1 er  : 

Am endem ent de M . Guitton tendant à n ’accorder 

les fonds qu 'aux établissements en règle avec la loi 
pour leur personnel [ 8  s e p t e m b r e  1 9 5 1  ( p .  7 1 1 4 ) .

—  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l e s  

r é c e n t e s  m e s u r e s  i n s t i t u a n t  d e  n o u v e a u x  p r i x  

e n  h a u s s e  d e  l ’e s s e n c e  [6 n o v e m b r e  1951] 

(p .  7 6 6 3 ) ;  l a  d é v e l o p p e  : Ses observations sur  

l'im portance du p r ix  de l'essence pour l'industrie  
automobile, l'avia tion  de tourisme et privée 
[ 9  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  ( p .  7 8 8 0  e t  s u i v . ) .  —  E s t  

e n t e n d u  s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  d e  l a  C o n f é r e n c e  

d e s  p r é s i d e n t s  : Débat sur la hausse de l'essence 
[ 6  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  ( p .  7 6 6 5 ) . —  P r e n d  p a r t  à  la  

d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  d é v e l o p 

p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r 

v i c e s  c i v i l s  e n  1 9 5 2 ;  I n d u s t r i e  e t  é n e r g i e , 

C h a p .  1 0 0 0  : Am endem ent de M . M aton tendant 
à  réduire les crédits pour l'adm inistration  cen

trale ( M anque de matières premières) [ 1 6  n o 

v e m b r e  1 9 5 1 ]  ( p .  8 1 2 6 )  ; Am endem ent de 
M . Goudoux tendant à réduire les crédits pour 
l'adm inistration  centrale (Contrôle de la répar

tition  des matières premières) ( p .  8 1 2 7 ) ;  A m en 

dement de M . Goudoux tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  

centrale (Achèvement des chantiers de barrages) 
(p. 8128) ; Chap. 1020 : Am endem ent de 

M . Védrines tendant à réduire les crédits pour 
la direction des m ines (Sécurité des ouvriers 
m ineurs des m ines de W olfram )  [20 novem bre 

1951] (p. 8215); Chap. 1040 : A m endem ent de 
M . Goudoux tendant à réduire les crédits pour  

la direction du  Gaz et de l 'Electricité (Achève

m ent des chantiers de barrages et m ise au chô

mage des ouvriers) (p. 8216) C hap. 5030 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour recherches techniques (I n su ffi-  
sance des crédits) (p. 8220); le retire ( ib id .) ;  
A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  : Demande 

de renvoi à  la Com m ission des moyens de com

m unication présentée par M . M oynet [23 no

vembre 1951] (p. 8496); Chap. 1150 : A m e n 

dement de M . M oynet tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'aviation légère et 

sportive (Détaxe de l'essence aviation) [ 1 2  d é 
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cembre 1951] (p. 9071, 9072); Chap. 3170 :

Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour remboursements (Avions fran 

çais de 75 C V )  (p. 9083); le retire (p. 9084); 
Chap. 5000 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour subventions aux  
aéroclubs (p. 9085, 9086); le retire (p. 9086); —
du projet de loi po r tan t  ratification du trai té  
ins t i tuan t une com munauté européenne du 

charbon et de l ’acier : D iscussion générale 
(Ses observations su r  le déficit français en char

bon, le p la n  de modernisation des m ines de 

houille) [7 décembre 1951] (p. 8929 et suiv.); 
Art .  2 : S on amendement tendant à prévoir 

plusieurs lois programmes [11 décembre 1951] 
(p. 9029); -  d ’une proposition de loi relative 
aux t axes in térieures de consommation frappant 

les produits  pétroliers : en qualité de R appor

teur pour avis  [14 décembre 1951] (p. 9193, 
9194); de cette proposition de loi amendée par 
le Conseil de la République : en qualité de 

Rapporteur pour avis  [24 décembre 1951] 

(p. 9752); Ses explications de vote sur l'en 
semble (p. 9756); — d ’un projet de loi relatif 

aux investissements économiques et sociaux 
en 1952 : en qualité de R apporteur pour avis 
[27 décembre 1951] (p. 9947 e t suiv.). —  Pose 

à M le Minis tre des Travaux publics, des 

Transports  et  du Tourisme une question rela

tive à l’essence pour  l’aviation de tourisme 

[21 mars 1952] (p. 1426). —  Prend par t  a la 
discussion : du projet de loi rela tif  au contrôle 

des ententes professionnelles : en qualité de 

R apporteur pour avis  [24 ju in  1952] (p. 3144, 
3145); —  d’une proposition de loi po r tan t  
m ajoration  des retraites et des prestations de la 

sécurité sociale dans les mines : D iscussion  

générale [27 ju in  1952] (p. 3392). — du projet 
de loi rela tif  aux dépenses de fonctionnement 

des services civils en 1953 : I n d u s t r i e  e t  

c o m m e r c e ; Eta t  A. Chap 3121 : Son  amende

m ent tendant à rétablir les crédits pour les ser

vices extérieurs du gaz et de l'électricité (Néces

sité du  contrôle des sociétés privées) [23 octobre

1952] (p. 4355); le retire (ibid.); Am endem ent 

de M . Goudoux tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les services extérieurs du  gaz et 
de é lectricité (Barrage de M ontélim ar) (p. 4356) 

Chap. 3422 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le gaz et l'élec

tricité (U tilisa tion  du matériel existant) (p .4358); 

le retire (ibid.); A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r 

c i a l e ; Eta t  A, Chap. 3101 : Détaxe de l'essence

pour l'avia tion  de tourisme [13 novembre 1952] 
(p. 5064 et suiv.); — d' une proposition 

de loi relative au régime d e sécurité sociale 
dans les mines : S a  demande de renvoi à 

la C om m ission présentée par le Gouverne
m ent [29 octobre 1952] (p. 4570); Art .  1e r  : 

Am endem ent de M . D eixonne tendant à couvrir 
les charges de la sécurité sociale dans les m ines  
par une taxe sur le charbon vendu en France ou 
à l'étranger [12 novembre 1952] (p. 5035); Ses 
explications de vote su r  l'ensemble (p. 5039). — 
E st  entendu sur  le procès-verbal de la séance 

précédente : Clôture irrégulière du débat de la  
veille [30 octobre 1952] (p. 4578 e t  suiv.). — 
Prend par t  à la discussion : du pro je t  de Lo i 

d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1953; Art. 52 : Sa  

demande de disjonction de l'article prévoyant la  
taxation des contribuables d'après les éléments 

de leur tra in  de vie (T axation  d'après les auto

mobiles) [11 décembre 1952] (p. 6193, 6194); 

Son amendement tendant à taxer les proprié

taires d'automobiles sur 25.000 francs par  
cheval vapeur forfaitairem ent (p. 6196); — du 
projet de loi relatif  aux dépenses d investisse

ments en 1953 : en qualité de Rapporteur pour 
avis [16 décembre 1952] (p. 6502, 6503); de ce 
projet de loi amendé par  le Conseil de la 

République ; E ta t  B F i n a n c e s ; Chap 6 0 2 0 :  

Amendement de M . Charpentier tendant à 

bloquer 900 m illions sur les crédits affectés 

aux charbonnages pour les attribuer a ux  prêts 
a ux  jeunes agriculteurs  [ 5  février 1953] 
(p. 934, 935); — du pro je t  de loi relatif au 

redressement financier ; en qualité de R appor

teur pour avis  [18 mai 1953](p. 2713 et suiv.);
—  du projet de loi n° 6433 por tan t  redresse

m en t économique et financier ; A r t .  3 : Produits 

pétroliers (Risque de crise dans l'industrie  

automobile et d'augmentation du coût de la vie) 
[7 juille t  1953] (p. 3305); A rt .  5 : Pouvoirs  

spéciaux permanents (Inquiétudes touchant 
l 'application a ux  sociétés d'économie m ixte et 

établissements nationalisés) (p. 3310); Art. 7 :  

Pouvoirs spéciaux temporaires (Craintes de la 

Com mission de la production industrielle tou

chant une éventuelle m odification de l'équilibre 

fiscal au détriment de l'automobile) (p. 3322).
—  Est en tendu  sur la fixation de la date de dis

cussion des interpellations concernan t la fer
meture des mines de soufre de Malvezy (Aude) 

et d ’antimoine de Massiac (Cantal) : Inquiétude  

de la Com mission de la production industrielle , 

importance des capitaux déjà investis et de la
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m ain -d ’œuvre spécialisée, précédent redoutable 

pour l'avenir [23 ju i l le t  1953] (p. 3831). —-
Prend part à la discussion du projet de loi 
relatif aux dépenses îles Ministères (exercice

1954); I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e  ; Art. 1er, 
E u t  A, T i t re  I I I ,  C h a p .  3 4 - 1 2  : Direction des 

m ines et de la sidérurgie; Son amendement 
portant réduction de 1.000 francs à titre ind i

catif [3 novembre 1953] (p. 4745, 4746); 
A r t 3, E ta t C, T itre VI I I , Chap 84-63 : A ide  à 
la recherche du pétrole, demande de disjonction  
présentée par M . R . L ine t (Privilèges fiscaux 
des sociétés pétrolières) (p. 4764) ; A v i a t i o n  

C I V I L E  ET CO MME RC IAL E,  E t a t  A ,  Chap. 34-72 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'avia tion  légère et sportive 
(Entretien des avions des aéroclubs) [14 no 

vembre 1953] (p. 5150, 5151); Chap 43-94 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour subventions diverses (Détaxation  
de l'essence utilisée par les aéroclubs) (p. 5152, 
5153); Chap 45-81 : Son  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs la subvention aux  
transports aériens (Rentabilité des avions fran 

çais commandés par A ir-France)  (p. 5158, 
5159); Chap. 66-70 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour sub

ventions à l'aviation légère et sportive (Achat de 
matériel par les aéroclubs) (p. 5163); le retire 
(p . 5164); I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e  : M otion  

de M . Goudoux tendant au renvoi du débai 

pour demander des crédits supplém entaires des

tinés aux investissements des entreprises natio 

nales [ 1 0  décembre 1953] (p. 6417); E ta t  D : 

Equipem ent d'Electricité de France ( In su f fi 
sances du p la n  d 'investissements et équipement de 

la vallée du Rhône) (p. 6433); E ta t D : A m ende

m ent de M m e Duvernois tendant à supprim er les 

crédits pour le « feeder » de gaz de l 'E s t à P aris  
et à majorer les crédits pour les cokeries 
(p. 6348); Article additionne! : Am endem ent de 
M . A u b in  tendant à faire déposer par le Gou

vernement le projet d'aménagement de la Durance 

et de la Neste  (Barrage de Serre-Ponçon) 
(p. 6441). —  E s t entendu sur la fixation de la date 
de discussion des interpellations sur  la retraite 

des mineurs [11 mars 1954] (p. 801). — Prend 
pari à ta discussion de ces interpellations : 

Discussion générale ( Point de vue de la 
Commission de la production industrielle sur 
le plan Schuman et la mise en application 
de la Communauté européenne du charbon et de. 
l'acier) [11 mars 1954] (p. 804 et suiv.); —

d'une proposition de loi po r tan t  amélioration 

du régime de la sécurité sociale dans les mines : 

Recherche de la solution définitive [11 mars
1954] (p. 816); R efuse le renvoi en Commission  
(p. 817); —  du pro |e t  de loi relatif a la réforme 

fiscale; Art.  8 : Son amendement (Détaxation  

des outillages) [26 mars 1954] (p. 1356, 1357);
—  du projet de loi relatif  à l 'aménagement de

la Durance [13 août 1954] (p. 4225, 4226); 
Art.  5 : Son amendement (Poursuite des expé

riences de réalimentation) (p. 4239, 4240); le 
retire (p. 4240) ; Art .  6 : Son amendement 
(Délais accordés à l 'E . D . F . pour les am éna

gements d'écoulement d'eau) (p. 4241, 4246); —
du projet de loi relatif aux dépenses du M I N I S 

T È R E  D E  L ’I N D U S T R I E  E T  D U  COM M ERCE pour

1955, E ta t  B, Chap. 64-00 ; Im portations de 

charbon soviétique, rapport fuel-charbon [15 no
vembre 1954] (p. 5031); — du projet de loi 
relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

T r a v a u x  p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e  

pour 1955 (III. A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m 

m e r c i a l e ) ,  Eta t  A ,  Chap. 31-01 : In fr a s 

tructure, aéroclubs, coordination, détaxe de 
l'essence, prim.es de technicité [17 novembre
1954] (p. 5140, 5141); Chap. 31-11 : Payem ent 
des personnels d 'Indochine  ( p .  5148) ; 

Chap. 31-51 : Son amendement ind ica tif (Trans

formations d 'em plois nécessaires au fonctionne

ment des services de la météorologie) (p. 5151); 
le retire (p, 5152) ; Chap 31-62 : A via tion  

légère et sportive ( Form ation des p ilo tes) 
(p. 5152, 5153); Chap 31-71 : Son amende

m ent ind ica tif  (A p p lica tion  du  statut du  per

sonnel navigant professionnel de l'aviation  

civile) (p. 5153); le retire (p. 5154); Chap. 34 72: 
Son amendement ind ica tif (Participation à 

l'instruction et à l'entraînement du personnel 
du Secrétariat général à l'aviation civile, aéro

clubs, vol à voile) (p. 5155); le retire (p. 51561; 
Chap. 43-91 : Son amendement ind ica tif (Répa

ration du matériel des aéroclubs) (p. 5156); le 
retire (p. 5157); — du projet de loi relatif aux 
pouvoirs spéciaux en matière économique, 

sociale et fiscale : D iscussion générale (Attitude 
du Gouvernement relative à la « surtaxe au 
produit » et aux  « taxes discriminatoires », la 
libération des échanges [ 2 9  mars 1 9 5 5 ]  (p. 2040, 
2041); —  du  pro je t  de loi relatif  au 2e plan de 

modernisation e t  d 'équipement, en qualité dé 

Rapporteur pour avis : Electricité, équipement, 
prix du courant, gaz, charbonnages et sécurité 

sociale m in ière , pétrole, notamment au Sahara,



COU — 4 8 3 —  cou
secteurs sidérurgique et chimique, industries 
de transform ation, notamm ent du bois et de 
la pâte à papier , amélioration de la fiscalité à 
l'égard de l'artisana t et des. petites entreprises, 
reconversion, libération des échanges [10 mai 
1955] (p. 2627 à 2629); — d 'une proposition
de loi relative aux droits  des actionnaires et 
des porteurs de par ts  des sociétés d ’électricité 
nationalisées sur  les biens resti tués, en qualité 

de Rapporteur suppléant [11 mai 1955] (p. 2665, 
2667); —  en seconde lecture, du projet de Loi 

d e  f i n a n c e s  pour 1955, Art.  33 : Amendement 
de M . Daladier  (T a u x  réduit de la taxe sur la 
valeur ajoutée pou,r les balais et balayettes fabri

quées à  partir du  sorgho) [17 mai 1955] 
(p. 2849). —  Est entendu sur le procès-verbal 
de la séance précédente : A pp lica tion  de l'ar

ticle premier de la loi de finances a ux  proposi

tions relatives à la création d 'adjoints techniques 

des eau,x et forêts et au régime de retraites dans 

les mines [11 octobre 1955] (p. 4999, 5000). — 
P rend  p ar t  à la discussion du pro je t  de loi 

in s t i tuan t un  fonds national de vieillesse : Sa  

m otion de renvoi (A v is  de la Commission de la 
production industrielle et de l’énergie) [16 no

vem bre 1955] (p. 5742, 5743); D iscussion géné

rale (Le raffinage) (p. 574p), - S’excuse de 
son absence [27 mai 1953 ] (p. 2845), [6 jui lle t

1954] (p. 3236), [31 août 1954] (p. 4476). - 

Obtient des congés [27 mai 1953] (p. 2845), 
[6 juillet 1954] (p. 3236), [31 août 1954] 

(p. 4476).

COUTANT (M. Robert), Députe du Nord
(3e circonscription) (S.).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 

(p. 5901) == Est nomm é V ice-Présiden t : de la 
Commission du travail  e t  de la sécurité sociale 

[22 janvier  1953] (F. p° 217); de la Commis
sion de coordination de l’Energie atomique 

[18 mars 1955] ( F. n° 510). —  Est nommé 
membre ; de la Commission de la production 

industrielle [17 ju i l le t  1951] (F« 5), [20 j a n 

vier 1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341); de la Commission du travail e t  de 

la sécu ri té sociale [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216), [19 janvier 
1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).
—  Est désigné : par  la Commission du travail 
et de la sécurité sociale pour  représenter

l'Assemblée Nationale au sein de la Commission 
supérieure des comités d ’en trep r ise [22 août 

1951] (F. n °  24) ; par la Commission de la 
production industrielle et  de l’énergie pour faire 
partie de la Commission de coordination de 
l’énergie a tom ique et des recherches nucléaires

[10 mars 1955] (F. n° 505).

Dépôts :

Le 4 septembre 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier l’article premier de la loi du 
11 février 1950 relalive aux conventions collec
tives en vue d ’insl i luer  l’échelle mobile du 

salaire minimum national interprofessionnel 
garanti,  n °  957. — Le 7 septembre 1951, un 
rapport au nom de la Commission du travail et  
de la sécurité sociale concernant : I Le rapport 

(n° 767) fait au cours de la précé lente législa

ture (repris le 21 août 1951 par  application de 
l’article 33 du  Règlement),  sur la proposition 
de loi de M. Joseph Dumas tendan t  à préciser 
les al tr ibutions de la Commission supérieure 

desconventions collectives; II. Les propositions 
de loi : 1° de M. Cagne et plusieurs de ses collè

gues (m9 98) lendant à inst ituer  l’échelle mobile 
des salaires, trai tem ents,  retrai les et pensions ; 

2° de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de i-es 
collègues (n° 320) tendant à modifier l’article 

premier de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux conventions collectives e t  aux p ro 

cédures de règlement des conflits collectifs du 

travail (art. 31 x  du chap. 4 bis  du  ti tre II du 
Livre I®* du Code du travail) e t  inst ituant un 
indice mobile des salaires par  rapport  aux prix 

el à la production; 3° de M. Koberl C nuian l  et 
plusieurs de ses collègue ' (n° 957) lendant à 

modifier l’article premier de la loi du 11 février 

1950 relative aux conventions collectives en 
vue d ’instituer  l'échelle mobile du salaire 

minimum national interprofessionnel garanti, 

n° 1034. -  Le 19 septembre 1951, un rappor t
supplémentaire au nom de la Commission du 

travail el de la sécurité sociale concernant :

I. Le rapport  (n° 767) fai L au cours de la 
précédente législature, sur  la proposition de 
loi de M Joseph  Dumas tendan t  à préciser 

les a t tr ibu tions  de la Commission supérieure 
des conventions collectives ; U. Les propo 
sitions de loi : 1° de VI. Çagup et plusieurs 

de ses collègues (n° 98) lendant à inMitiier 

l ’é b e l l e  m o b i l e  des salaires, traitements,  

retraites et pensions ; 2° de Mme Poinso-
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Chapuis et plusieurs de ses col'ègues (n° 320) 

te ndan t  à modifier l’Article premier de la loi 
n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail 

(art.  31 x  du chap. 4  bis du titre II du Livre Ier 
du Code du travail) et ins t i tuan t un  indice 
mobile des salaires par  rapport  aux prix et à la 
production; 3° de M. R obert  C oû tan t  et 
plusieurs de ses collègues (n° 957) tendan t  à 

modifier l’article premier de la loi du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives en 
vue d ’inst i tuer  l’échelle mobile du salaire 

m in im um  national interprofessionnel garanti, 

n° 1143. —  Le 29 novembre 1951, un rapport  
au nom de la Commission du travail  e t  de la 

sécurité sociale sur  la proposition de résolution 
(n° 1705) de Mme Estachy et plusieurs de ses 

collègues tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
proroger d ’une année le décret n° 51-28 du 
6 janvier  1951 por tan t  fixation des modalités 

d ’application de deux  jours  de repos hebdom a
daire dans le commerce de détail non alimen

taire,  n° 1760. —  Le 27 décembre 1951, un 
rappor t  au nom de la Commission du travail  et 
de la sécurité sociale sur  l’avis (n° 2112) donné 

par  le Conseil de la République sur  la p roposi 
tion de loi adoptée par  l’Assemblée Nationale 

modifiant l’article 31 X du Livre Ier du Code du 
travail  e t  in trodu isan t  le principe de l’échelle 
mobile pour la fixation du m ontan t des rentes 
viagères c o n s t i t u é e s  entre p a r t i c u l i e r s ,  

n° 2245. —  l.e 24 ja nv ie r  1952, un rapport au 
nom de la Commission du travail  e t  de la 

séeurilé sociale su r  la proposition de résolution 

(n° 1810) de M. Musmeaux et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le G ouvernem ent à 

convoquer dans le plus bref  délai la Commis
sion supérieure des conventions collectives 
pour  fixer le nouveau taux du salaire minimum 

interprofessionnel garanti. n° 2456. —  Le

13 février 1952, un rappor t  au nom de U 
Commission du travail e t  de la sécurité sociale 

sur le projet de loi (n° 2490) relatif à la varia
tion du salaire minimum national interprofes

sionnel garanti,  en fonction du  coût de la vie, 

no 2642. —  Le 13' mars 1952, un  rapport au 
nom de la Commission de la production indus
trielle sur le rapport (n° 670) (fait au cours de 
la précédente législature), sur le projet de loi 
portant création du Bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la 

France métropolitaine, it° 2911. —  Le 27 mars

1952, un rapport au nom de la Commission du 
travail e t  de la sécurité sociale sur l’avis 
(n° 2989) donné par  le Conseil de la R épu 

blique sur le pro je t  de loi (nt> 2490) adopté 
par l’Assemblée Nationale après déclaration 
d ’urgence relatif  à la variation du salaire m in i 
mum national interprofessionnel garanti ,  en 
fonction du coût de la vie, n° 3068. —  Le
29 mai 1952, un rapport  au  nom de la Commis
sion du travail e t  de la sécurité sociale sur le 

projet de loi (n° 3433) relatif  à la variation du 
salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie, n° 3502.
—  Le 12 juin 1952, un rapport  au nom de la 
Commission du travail  et de la sécurité sociale 

sur les propositions de loi : 1° de M Draveny 

et plusieurs de ses collègues (n° 1812) tendan t 

à compléter la loi du 26 juille t  1925 sur  les 
chambres de métiers par l’établissement en 
faveur du  personnel de ces organismes d ’un 
s ta tu t  obligatoire; 2° de M. Méric, sénateur, 
et  plusieurs de ses collègues (n° 1723) tendant 

à compléter la loi du 26 ju ille t  1925 sur  les 
chambres de métiers par  l’établissement en 
faveur du personnel de ces organismes d 'un 

s ta tu t  obligatoire, n° 3637.—  Le 3 ju i l le t  1952, 
un  rappo r t  au nom de la Commission de la 
production industrielle sur  la proposition 

de loi (n° 2513) de M. Gazier et  plusieurs 

de ses collègues tendan t à fixer le  s ta tu t  
du personnel de la Caisse nationale de l’énergie, 

n° 3970. —  Le 29 octobre 1952, une propo
sition de loi tendant à com pléter  l’article 37 

de l ’ordonnance du 19 octobre 1945 fixant Je 

régime des assurances sociales applicable aux 

assurés sociaux des professions non agricoles, 

n° 4532. — Le 21 novembie 1952, un rapport  
au nom de la Commission du travail e t  de la 
sécurité sociale sur la proposilion de loi 

(n° 4640) de M Francis Caillet e t  plusieurs de 
ses collègues tendan t  à fixer les modalités 

d ’application de la loi du 21 ju in  1936 su r  la 
semaine de quarante heures dans les commerces 

He détail de marchandises autres que les denrées 

alimentaires, n° 4811. — Le 11 décembre
1952, un rapport  supplémentaire au nom de la 

Commission de la production industrielle sur  la 

proposilion de loi (n° 2513) de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues lendant à fixer le 

s ta tu t  du  personnel de la Caisse nationale de 

l’énergie, n° 5044. —  Le 18 décembre 1952, 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier 
les assurés sociaux des professions non agri-
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cotes des dispositions de l’article 12 de la loi du
25 juillet 1952 concernant l 'allocation spéciale 
pour la tierce personne due aux assurés sociaux 

de l'agriculture, n° 5160. —  Le 3 février 1953, 
un 2e rappor t  supplémentaire au nom de la 
Commission de la production industrielle sur 
la proposition de loi (n° 2513) de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendan t à fixer le 
s ta tu t  du personnel de la Caisse nationale de 
l ’énergie, n° 5505. —  Le 27 mars 1953, un 
rappor t  supplémentaire au nom de la Commis

sion du travail e t  de la sécurité sociale sur  la 

proposition de loi (n° 4640) de M Francis 
Caillet e t  plusieurs de ses collègues tendan t à 

fixer les modalités d 'application de la loi du

21 ju in  1936 sur  la semaine de quarante  heures 
dans les commerces de détail de marchandises 

autres que les denrées alimentaires, n° 6092.
—  Le 9 ju i l le t  1953, un 2e rapport  supplémen
taire au non) de la Commission du travail et. de 
la sécurité sur  la proposition de loi (n° 4640) 
de M Francis Caillet e t  plusieurs de ses col

lègues tendan t  à fixer les modalités d ’applica

tion de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de 
quarante heures dans les commerces de détail 

de marchandises autres que les denrées alimen

ta ires, n° 6498. —  l e 21 juille t  1953, un
rappo r t  au nom de la Commission de la pro 

duction industrielle sur l’avis (n° 6528) donné 

par le Conseil de la République sur le projet de 

loi adopté pa r  l’Assemblèe Nationale por tan t  
création du Bureau de recherches géologiques, 

géophysiques et minières de la France m étro 

politaine. n° 6575. —  l.e 6 octobre 1953, une 
proposilion de loi tendant à amnistier les faits 
commis au cours et à l ’occnsion des grèves du 

mois d 'août 1953, n° 6735. —  Le 15 octobre
1953, un  3e rapport  supplémentaire au nom de 
la Commission de la p roduc ' ion  industrielle 

sur  la proposilion de loi (n° 2513) de M. Gazier 
et plusieurs de ses collègues lendan t  à fixer le 

s ta tu t  du personnel de la Caisse nationale de 
l’énergie, n° 6876. —  Le 16 octobre 1953, un 
rapport  au nom de la Commission du travail  et 

de la sécurité sociale sur : I. La proposition de 
loi de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses 
collègues (n° 6800) tendan t  : 1° à fixer à

23.000 francs par  mois sans aba ttem ent de zone 
le salaire minimum interprofessionnel garanti; 

2° à relever dans des conditions identiques les 
salaires, traitements, pensions retraites et 

allocations; IL La proposition de résolution de 

M. Bouxonl et plusieurs de ses collègues

(n° 6859) tendan t  à inv i ter  le Gouvernem ent : 
1° à procéder d ’urgence à un relèvement du  
salaire minimum interprofessionnel garanti et  à 
une réduction des zones de salaires; 2° à p ro 
voquer la réunion des commissions mixtes 
nationales et régionales eu recom m andant à 
celles-ci de faire en sorte que l’augm entation 
du salaire m in im um  interprofessionnel garanti 
se traduise, dans des accords contractuels,  par  
toute amélioration de salaire compatible avec 
la nécessité absolue du maintien des prix et les 

possibilités actuelles du secteur économique 

intéressé, n° 6902. — Le 30 octobre 1953, un 

rapport  au nom de la Commission du travail et 

de la sécurité sociale sur  la proposition de réso
lution (n° 6824) de MM. Penoy, Schaff et 

Albert Schmiil tendan t  à inviter  le G ouverne

ment à prendre immédiatement toutes disposi
tions utiles pour que les engagem ents pris à la 

suite des récentes grèves soient respectés, 
no tam m ent en ce qui concerne la levée des 
sanctions lorsqu’aucun acte de violence ou de 
sabotage n ’a été relevé, n° 7042. —  Le 18 fé

vrier 1954, une proposition de loi tendan t  à 
établir l ’égalité de tra i tem ent entre  mutilés du 

travail  d ’avant ou d’après le 1er janv ier  1947, 
en ce qui concerne le mode d ’attr ibu tion  des 

chaussures dites « de com plém ent » et de 
chaussures normales aux victimes d ’accidents 

du travail  bénéficiaires de l’appareilbige pour 
infirmité des membres inférieurs, n° 7818. — 
Le 25 février 1954, une proposition de loi te n 

dant à modifier Parlicle 63 du  décret n° 50-1225 

du 21 septembre 1950 concernant l’a t tr ibution 
du capilal décès aux ayants droit  des vic times 

d’accidents du Iravail mortels  survenus dans 

l’agriculture, n° 7895. —  Le 9 mars 1954, un 

rapport  au nom de la Commission du travail e t  
de la sécurité sociale sur  les propositions de 

loi : 1° de M R obert  Coulant et  plusieurs de 
ses collègues (n° 5160) tendan t  à faire b én é 

ficier les assurés sociaux des professions non- 

agricoles des dispositions de l ’article 12 de la 
loi du 25 ju i l le t  1952 concernant l’allocation 
spéciale pour  la t ierce personne due aux assurés 
sociaux de l’agriculture; 2° de M. Billiemaz 
(n° 5693) tendant à augm enter  le taux  de la 

majoration pôur tierce personne des invalides 

assurés sociaux; 3° de M. Meck. et  plusieurs de 
ses collègues (n° 7706) tendan t à modifier 
l’article 56 de l’ordonnance n° 45-2454 du

19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 

sociales applicable aüx assurés sociaux des
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professions non-agricoles, n° 7992. —  Le
15 mars 1955, une proposition de résolution 

tendan t à inviter le G ouvernem ent à modifier 
le décret n°54-1266du 24décem bre 1954,concer

nan t  le bulletin de paye. n° 10399. —  Le 17 mars 
1955, un rapport  au nom de la Commission de la 

p roduction  industrielle et de l 'énergie sur  les 
propositions de résolution : 1° de M Deixonne 
et plusieurs de ses collègues (n° 9959) tendan t 
à inviter  le Gouvernem ent à p rendre  toutes 
dispositions pour venir en aide aux victimes de 

la catastrophe de F irm iny; 2° de M. Patinaud 
et plusieurs de ses collègues (n° 10106) tendan t 
à inv i ter  le Gouvernem ent : 1° à accorder un 

secours de dix millions de francs aux familles 

des victimes du puits Montferrad; 2° à faire 
participer les organisations syndicales ouvrières 

à la commission d’enquête chargée de rechercher 

les Causes de la catastrophe, n° 10430. —  Le
25 mai 1955, un rappor t  au nom de la Commis
sion de la production industrielle et de l’énergie 
sur le projet de loi (n° 10747) prorogeant 
exceptionnellement la durée d u m andat des 
adm inistra teurs des organismes de la Sécurité 
sociale dans les mines, n° 10838.

Interventions :

P rend  part à la discussion : du projet de loi 

relatif au redressement financier de la sécurité 

sociale; Art.  9 : Son amendement tendant à 

donner à la Caisse de secours m utuels agricoles 
toutes les charges du régime agricole [30 août 

1951] (p. 6625); le retire (p. 6625); Art .  1 4 :  

Avances à la Caisse autonome des m ines  

(p. 6630); Ses explications de vote sur l 'ensemble 
(Ses observations sur la nécessité de la loi) 
(p. 6635); —  d ’une proposition de loi inst i tuant 

un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Allocations 
aux parents d élèves); Art.  l e r : Son amende

m ent tendan t à verser en une seule fois, en octobre, 

l'allocation s c o la i r e  [ 7  septembre 1951] 
(p. 7040). —  E st entendu sur le Règlem ent de 

l ’ordre du jo u r  : D iscussion du projet de loi 

rela tif à l'échelle mobile des salaires [10 sep
tem bre  1951] (p. 7272, 7273). —  Prend  p ar t  à
la discussion : d ’une proposition de loi inst i 
tuan t  l’échelle mobile des salaires : en qualité 

de  Rapporteur  [13 septembre 1951] (p. 7314, 

7315, 7316, 7317, 7336) : D iscussion générale 
(Ses observations sur la proposition de loi commu

niste, le danger d 'in flation  dû à l'échelle mobile) 

[14 septembre 1951] (p. 7383, 7386, 7387,

7389) ; M anque de parallélisme entre le p r ix  de la, 
vie et le rendement de la taxe de transaction 
[18 septembre 1951] (p. 7426); M otion préjudi

cielle de M . Gardey , tendant à surseoir au débat 

[19 septembre 1951] (p. 7467); Demande de 
renvoi pour avis à la Com mission de l'agriculture, 
présentée par M . Verneuil (p. 7467) ; Contre-projet 
de M . P a tinaud  relatif au rôle de la Commission  
supérieure des conventions collectives (p.7470); 
Am endem ent de M . Boisdé tendant à prévoir 
une commission technique chargée de rédiger des 

listes-types pour que la Comm ission supérieure 
puisse établir le budget-type (p. 7486); A m en 

dement de M . Lanet tendant à prévoir un  

décret gouvernemental sur avis motivé de la 

Comm ission supérieure des conventions collec

tives, fixant le salaire m in im u m  (p. 7488); 
Am endem ent de M . D evinât tendant à faire 
fixer un  budget-type par la Com m ission supé

rieure des conventions collectives servant à la  
détermination du salaire m i n i m u m  v i ta l  
(p. 7489) ; Am endement de M . Gabriel Paul 
tendant à  faire respecter le principe  « à travail 
égal, salaire égal » [19 septembre 1951] 
(p. 7491); Am endem ent de M . Jean-Paul 
P alew ski tendant à supprim er le troisième alinéa  
re la tif à la Sous-Com m ission permanente 

chargée d'étudier le p r ix  d e  la vie (p. 7491); 

Am endem ent de M . Jean-P au l P alesw ki tendant 
à m entionner la procédure annuelle de révision  

du budget-type (p. 7508); Am endem ent de 
M . D evinât tendant à m aintenir la législation 

existante concernant la fixation du salaire 

m i n i m u m  g a r a n t i  [20 septembre 1951] 
(p. 7509); Am endem ent de M . Besset tendant d 

supprim er la deuxième phrase du cinquième 

alinéa ne prévoyant qu 'une révision par tri

mestre (p. 7511); Am endem ent de M . Boisdé 
tendant à prévoir une révision des barèmes de 
salaires qui respecte la hiérarchie (p. 7513); 

Am endem ent de M . C ayeux tendant à majorer 
de 15 0/0 les allocations fam iliales  (p. 7516); 
Article additionnel : Am endem ent de M . T anguy  

Prigent tendant à appliquer la loi aux salariés 

de l'agriculture (p. 7523); Sa  demande de 
suspension de séance (p. 7523); —  du projet 
de loi po r tan t  majoration des allocations aux 
vieux travailleurs et des p r e s ta t io n  familiales; 

Article additionnel : Son amendement tendant à  

appliquer la loi dans les départements d'outre

mer [25 septembre 1951] (p. 7 6 2 2 ) ;  A r t 7 :  

Son  amendement tendant à majorer de 60 0,0  
les allocations fam iliales dans les départements
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d'outre-mer (p ,  7623); —  d u  p r o j e t  d e  loi 

r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  de  f o n c 

t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  e n  1952 ; 

T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e , C h a p .  4020 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le fonds national de chômage 
{Ralentissement des exportations) [13 n o v e m b r e

1951] (7959 ,7961);  P . T . T . :  S a  demande de 
renvoi à la Com mission  [15 n o v e m b r e  1951] 

(p . 8062, 8063); C h a p .  1020 : S a  demande de 
disjonction du chapitre re la tif au personnel des 

bureaux m ixtes  (p . 8065); C h a p .  4 0 1 0 :  Son  
amendement tendant à rétablir les subventions 

a ux  Sociétés de secours m utuels  (p .  8066, 8067); 
A g r i c u l t u r e ,  C h a p .  1190 : Son amendement 

tendant à supprim er le chapitre re la tif au  

contrôle des lois sociales (Insu ffisance du  
Corps de contrôle) [21 n o v e m b r e  1951] (p. 8266); 

le retire (p . 8267); C o m m i s s a r i a t  g é n é r a l  a u  

P l a n ,  C h a p  1000 : Son amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour le per

sonnel (Statut du  personnel) [22 n o v e m b r e  1951] 
(p . 8376); le retire ( i b id . ) ;  —  d u  p r o j e t  de  loi 

r e l a t i f  a u x  i n v e s t i s s e m e n t s  é c o n o m i q u e s  e t  

s o c i a u x  en  1952; A r t .  15 :  Demande de d isjonc

tion de l'article permettant la fermeture des 
petites usines à gaz [28 d é c e m b r e  1951] 
(p.  10006). —  E s t  e n t e n d u  s u r  l e s  p r o p o s i t i o n s  

d e  la C o n f é r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s  : Débat sur 

l ’échelle mobile des salaires [13 f é v r i e r  1952] 
(p . 691). —  P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  du  

p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  à  la  v a r i a t i o n  d u  sa la i re  

m i n i m u m  i n t e r p r o f e s s i o n n e l  g a r a n t i ,  en  

q u a l i t é  d e  Rapporteur : N o u v e a u  projet 

d’échelle mobile des salaires [19 f é v r i e r  1952] 

(p .  805, 806) ; Discussion générale (projet 
socialiste in itia l combattu par les communistes) 

(p. 817, 818); Contre-projet de M . Caillet 
tendant à rajuster les salaires tous les trois 
mois s i  la hausse des p r ix  est supérieure à

10 0/ 0 et à introduire l 'échelle mobile dans les 
conventions collectives [25 f é v r ie r  1952] (p .  865); 
Contre-projet de M . Dégoutté tendant à étendre 

l ’échelle mobile aux rentes viagères et à reprendre 

le texte voté par le Conseil de la République sur 
l’échelle mobile (p . 873); A r t .  3 : Am endem ent 

de M . Boisdé tendant à réviser les barèmes 

contractuels de salaires en fonction de l’ancien  
salaire m in im u m  (p . 884); A m endem ent de 
M . R am arony tendant à lier les p r ix  agricoles à 

l 'échelle mobile des salaires (p .  885); A r t  4 : 

Am endem ent de M . Rabier re la tif a u x  pouvoirs 

du Gouverneur général de l’Algérie pour appliquer

la loi dans les départements algériens (p. 886); 
de ce projet de loi amendé par le Conseil de la 

République : en qualité de Rapporteur  [9 avril

1952] (p. 2035, 2036); Economie du projet et 
son interprétation en cas de hausse des p r ix  
allant de 5  à 10 0/0  (p. 2049); M otion de 
M . Joubert tendant à  ajourner le vote jusqu’au  
29 m a i  (p. 2058). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur les modifications restr ic 
tives au décret du 30 décembre 1951 qui fixe 
les modalités d ’application de deux jours de 

repos hebdomadaire dans le commerce de 

détail  [27 mai 1952] (p. 2440); et est entendu 
sur la fixation de la date de discussion de cette 

interpellation [17 ju in  1952] (p. 2958); la 
développe : Ses observations sur la suppression  

des deux jours de repos consécutifs  [10 juille t
1952] (p. 3762 et suiv.): Son ordre du jour  
dem andant l’abrogation du  décret du  30 m ai 
1952 (p. 3769). —  Prend part à la discussion : 
du projet de loi relatif à la variation du salaire 
m inimum in te rp rofessionnel garanti : en qua

lité de Rapporteur [29 mai 1952] (p. 2546, 

2547); Demande de prise en considération du  

texte gouvernemental, présentée par le Gouver
nement [30 mai 1952] (p. 2585); en qualité de 

Rapporteur  (p. 2588); de ce projet de loi 
amendé par le Conseil de la République : Ses 

explications de vote sur la. question de confiance 

posée contre l ’avis défavorable émis par le 
Conseil de la République (H ostilité du  groupe 

socialiste envers le texte gouvernemental) [8 ju i l 
let 1952] (p. 3647); —  d 'une proposition de 
loi por tan t  majoration des indemnités dues aux 

victimes d ’accidents du travail  : Discussion  

générale (Ses observations sur l ’injustice de la 

législation actuelle, la comparaison entre les 

m utilés du travail et les m utilés de guerre, le 
rajustement sur la base de 300.000 francs) 
[25 ju in  1952] (p. 3199 et suiv.).  —  Est 

entendu : sur  les propositions de la Conférence 

des Présidents : Vote du statut des déportés, du  

projet instituan t l ’échelle mobile des salaires , 
du rapport appliquant en Algérie la loi du

11 m ai 1946 sur les biens de presse [1er juille t
1952] (p. 3367) ; —  sur les propositions d e  la 
Conférence des Présidents : Son amendement 

tendant à discuter du rapport re la tif à la convo

cation de la Com mission supérieure des conven
tions collectives [7 octobre 1952] (p. 4079, 
4080). —  P rend  par t  à la discussion : d ’une 

proposition de résolution relative à la convo

cation de la Commission supérieure des
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c o n v e n t i o n s  c o l l e c t i v e s ;  e n  q u a l i t é  d e  R appor

teur  [10 o c t o b r e  1952] (p .  4201, 4202, 4206);
—  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  de  

f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  e n  1953; 

T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e ;  E t a t  A , 

C h a p .  3392 : Son  amendement tendant à rétablir 
les crédits pour les services médico-sociaux 
[23 o c t o b r e  1952] (p . 4336); C h a p .  3792 ; 

S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les délégués à la sécurité des 
m ineurs  (p .  4337); le retire ( ib id  ); C h a p .  4342: 
A m endem ent de M . Lanet tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les travailleurs  

nord-africains (Logement des nord-africains) 
( p .  4342); C h a p .  4712 : S  on amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les im m igrants italiens  (p .  4343); le retire 
(p . 4343); I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e ; E t a t .  A ;  

C h a p .  3392 : A m endem ent de M . Goudoux 
tendant à rétablir les crédits pour les services 
médico-sociaux [23 o c t o b r e  1952] (p . 4357); 

C h a p  3511 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour sondages et 
recherches géologiques et géophysiques (p.  4359); 

C h a p .  4411 : Son amendement tendant à 
supprim er le chapitre re la tif à la subvention à 
la Caisse de compensation des combustibles 

m inéraux  (p .  4363); le retire ( i b id . ) ;  P o s t e s , 

T é l é g r a p h e s ,  T é l é p h o n e s  : M otion préju 

dicielle de M . Barthélémy dem andant l’in té 

gration des agents d 'exploita tion  dans le cadre 
des contrôleurs [14 n o v e m b r e  1952] (p .  5131); 

E t a t  A ,  C h a p .  1000 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l'adm in istra tion  c e n t r a l e  (Transform ation  

d'em plois et société Radio-France) (p .  5134, 
5135); C h a p .  1020 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
bureaux m ixtes (Transform ations d'emplois) 

(p .  5138); C h a p .  1030 : Son amendement 
tendant à renvoyer à la C om m ission le chapitre 

re la tif au x  services com m uns spéciaux (Réforme  

des lignes et réseaux téléphoniques) (p .  5140, 
5141); C h a p .  1110 : Son  amendement tendant à 
réduire de 1 .0 0 0  francs les crédits pour indem 

nités spéciales (Gratuité du  logement) [15 n o 

v e m b r e  1952] (p . 5252); C h a p .  4010: Son am en

dement tendant à  réduire de 1 .0 00  francs les crédits  

pour prestations facultatives (Œ uvres sociales) 
(p .  5 2 5 7 ) ;  Article additionnel : Son am endem ent 

tendant à prévoir l'établissem ent d 'u n  statut 

particulier p o u r les agents des lignes (p . 5259); —  
d ’une proposition de loi relative au régime de

sécurité sociale dans les mines : Discussion  
générale [29 octobre 1952] (p. 4565) ; Demande  

de prise en considération du texte gouverne

mental, présentée par le Gouvernement [12 no

vembre 1952] (p. 5033) ; A rt .  1er : Son  am en

dement tendant à majorer les chiffres de 25 0/0  
(p. 5034); Am endem ent de M . D eixonne tendant 
à couvrir les charges de la sécurité sociale dans 
les m ines par une taxe sur le charbon vendu en 
France ou à l'étranger (p. 5035) ; Ses explica
tions de vote sur l'ensemble (p. 5039). — Est 
entendu : sur  le procès-verbal de la séance 

précédente : Clôture irrégulière du débat de la  
veille [30 octobre 1952] (p. 4578, 4579) ; —  
pour un rappel au Règlement: Suspension  de 

séance pour pouvoir discuter des prestations 
fam ilia les  [21 novembre 1952] (p. 5405) ; —  
sur le procès-verbal de la séance précédente : 

Débat sur la m ajoration des prestations fa m i

liales [21 novembre 1952] (p. 5410). —  Dépose 
une demande d 'interpellation sur les revendi
cations des m i n e u r s  [13 décembre 1952] 
(p. 6325). —  P rend  par t  à la discussion : du 
pro je t  de loi relatif aux dépenses d investisse
ments en 1953 : D iscussion générale (A u to fi 

nancement des charbonnages) [16 décembre 1952] 
(p. 6503) ; —  du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  

pour l’exercice 1953; Art. 6 : Demande de d is 

jonction de l'article prévoyant 80 m illiards de 

crédits bloqués, présentée par M . M och (Lois- 

cadres prévues) [27 janvier  1953] (p. 513) ; 
Art.  18 x : S a  demande de disjonction de 

l'article portant réforme de la sécurité sociale 

par article-cadre [28 ja nv ie r  1953] (p. 600). —  
Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des Présiden ts  : D iscussion de la propo
sition  de loi relative au rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse par les cadres [3 février 
1953] (p. 843). —  Prend  part à la discussion du 
projet de loi relatif  aux dépenses d 'équ ipem ent 

des services civils en 1953; P .T . T .,  Art. 1er A :  

Création d 'u n  comité m ixte pour le développe

ment des procédés de comm utations automatiques 
[3 février 1953] (p. 875 et suiv.). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents : Débat sur l'augmentation des 
allocations a u x  vieux travailleurs et aux chô
meurs [17 février 1953] (p. 1073). —  Prend 
par t  a la discussion du pro je t  de loi portant 
création d ’un bureau de re cherches géologiques, 
géophysiques e t  minières ; en qualité de R a p 

porteur [24 février 1953] (p. 1278, 1279) ; 

Art.  2 : Am endem ent de M . Bichet tendant à
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accorder au bureau les droits m in iers résultant I 
de ses recherches (p. 1280); Art.  3 : Am endem ent I 

de M . F uraud  rela tif à la création de sociétés 
d'exploitation avec une participation limitée à 

33 0/0 de l'E ta t pour ne pas étatiser les sociétés 
m inières  (p. 1282 et su iv .) ;  Art. 5 : A m ende

m ent de M . Dorey tendant à prévoir une dotation 

du  bureau des recherches dans le budget de 
l 'in d u str ie  et du Commerce (p. 1285) ; de ce 
projet de loi amendé par le Conseil de la Répu
blique : Participation possible du  bureau sans 

lim ita tions à l'exploitation de m ines et conces

sions m inières  [24 ju i l le t  1953] (p. 3947). —  
Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : Son  am endement tendant 

à discuter des rapports sur le chômage, l'allo

cation a ux  vieux travailleurs et les prestations 
fam ilia les  [3 mars 1953] (p. 1556, 1557). —  
Dépose une demande d ’interpellation sur la 

situation charbonnière [5 mars 1953] (p. 1602); 
et  est entendu sur la fixation de la date de 
discussion de celte in terpellation : Ses obser

vations sur les stocks de charbon invendus, les 
im portations de charbon polonais, la moderni

sation des m ines, le chômage grandissant parm i 
les m ineurs  [24 mars 1953] (p. 2265 et suiv.).
—  E st  entendu sur  : les propositions de la Con

férence des Présidents : D iscussion des rapports 

relatifs a u x  indemnités de chôm,age, à la m ajo

ration des allocations fam iliales, à la majoration  
des allocations a ux  vieux travailleurs, à l'em 

bauchage et au  licenciement [17 mars 1953] 
(p. 1964) ; —  la question orale de M. Depreux 
concernant l ’indemnisation de vic times de 

sinistres survenus en Italie  pendant la guerre 

[20 mars 1953] (p. 2094). —  Prend par t  à la 
discussion du projet de loi relatif aux pensions 

des marins du commerce et de la pêche;  en 

qualité de Rapporteur pour avis  [26 mars 1953] 
(p. 2394). —  Dépose une demande d ’in ter 
pellation sur les raisons pour lesquelles le G o u 

vernem ent se refuse à convoquer la Commission 
supérieure des conventions collectives [18 mai 

1953] (p. 2710). —  E st entendu : sur les p ro 
posit ions de la Conférence des Présidents : Ses 

observations sur la non-convocation de la Com

m ission supérieure des conventions collectives et 
sa demande de tenue d 'une séance supplém en

taire pour la discussion des rapports sur le 

chômage et les allocations a ux  vieux travailleurs 
[19 mai 1953] (p. 2780) ; —  en qualité de R a p 

porteur dans la discussion su r  le retrai t  de 

l’ordre du jo u r  de la proposition de loi concer

nan t  l ’application de la semaine de quarante 
heures dans certains commerces de détail  : 

O rd re  du  jour adopté par l'Assem blée le

10 ju ille t 1952 tendant à revenir en l'espèce 
a ux  décrets de janvier et décembre 1951 ; propo

sition de loi analogue adoptée par la Commission  
et deux fo is écartée par le Gouvernement ; 
S a  demande de débal restreint [24 ju i l le t  1953] 
(p. 3879, 3880) ; Prend acte de la promesse du  
Gouvernement d 'une prochaine satisfaction par 

décret ; accepte le renvoi devant la Commission  
(p. 3880). —  Dépose une demande d ’in te r 
pellation sur  les sanctions pour  faits de grève 

appliquées aux agents des services publics 
malgré des engagements formels et sur  certaines 

mesures administratives ayant pour effet d ’ins- 
t i tuer en France le délit d ’option [6 octobre 

1953] (p. 4014) ; la développe : M ain tien  des 
sanctions administratives, m a lg r é  promesses 
faites : ex. S . N .C .F .  ; non payem ent partiel des 
journées de grève ; propositions d 'am nistie  totale 

du groupe socialiste [8 octobre 1953] (p. 4092 
et suiv.). — Est e n t e n d u  sur les propositions 

de la Conférence des Présidents : Nécessité de 
prévoir, en priorité, un  débat sur son rapport 

n° 6902 proposant le relèvement du salaire 

m in im u m  interprofessionnel et sur les rapports 

M eck tendant à la m ajoration des allocations 
aux  vieux  [20 octobre 1953] (p. 4408) ; Son  
amendement dans ce sens (p. 4410). —  Prend  
par t  à  la discussion : d u  projet de loi relatif 

aux d é p e n s e s  des Ministères (exercice 1954); 

T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  : S a  motion  

préjudicielle tendant à ajourner le débat (Néces

sité d'attendre un  exposé d'ensemble de la poli

tique financière du Gouvernement) [29 octobre 
1953] (p. 4651 et su iv . ) ;  Chap. 31-01 : 

A dm in is tra tion  centrale : Son  am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

ce chapitre (p. 4658) ; le retire (ibid.) ; I n d u s 

t r i e  e t  c o m m e r c e ,  Art. 1er, E ta t  A, T itre IV : 

Caisse de compensation des combustibles m iné

raux  solides ; son amendement de forme (A ide  à 
la production française dans le cadre du Pool 

charbon-acier) [3 novembre 1953] (p. 4761, 

4762) ; le retire (p. 4762) ; Art. 3. E ta t  C, 
T itre  V III ,  Chap. 84-65 : Demande du Gouver

nement de surseoir au vote sur l'ensemble 

(p. 4766) ; P .  T. T .  : S a  motion préjudicielle 
tendant à  surseoir au débat en attendant le dépôt 

de lettres rectificatives (Revendications insatis

faites du personnel) [27 novembre 1953] (p. 5652, 

5653); So n  rappel au Règlement (Suite du débat)
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(p. 5655) ; S a  m otion préjudicielle tendant à 
surseoir au débat jusqu 'au  dépôt d ’une lettre 

rectificative [7 décembre 1953] (p. 6201) ; 
E ta t  A, Chap. 10-10 : Am endem ent de M . Sibué  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel des directions régionales 

(Transform ation d ’emplois) (p. 6209) ; Chap.
10-20 : S o n  amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour bureaux m ixtes 
(C ontrôleurs non intégrés) (p. 6209, 6210) ; 
Chap. 1 0 -4 0  : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour le per
sonnel des bureaux m ixtes (Reclassement des 

plantons) (p. 6223) ; Chap. 10-60 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel des télécommunications 
(ré fo rm e  du service des lignes téléphoniques) 

(p. 6224) ; Chap. 10-60 : Son am endement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

le personnel d u  service des télécommunications 
(Reclassement des surveillantes et veilleurs de 

nu it)  (p. 6225, 6226) ; Chap. 10-80 : Am ende

m ents de M M . B arthélém y , Schaff et Fayet 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

po u r  le personnel auxilia ire des services exté
rieurs (S itua tion  des auxiliaires) {p. 6229) ; 

Chap. 11-10 : So n  am endem ent tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour indem

nités spéciales (Indem nité  forfaitaire pour tra

vaux supplém entaires) (p. 6231, 6232); Chap.
11-20 : Indem nités éventuelles (Indem nité de 

productivité) (p. 6234); S a  demande de renvoi 
en C om m ission  ( ib id .)  ; Chap 40-10 : Son  

am endem ent tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour prestations facultatives (Secours 

au personnel) (p. 6238) ; Art. 2 : Son amende

m ent re la tif au calcul de l'ancienneté des agents 

intégrés venant des compagnies privées (p. 6241); 
Article additionnel : S o n  amendement relatif 
au taux de l ' indem nité de responsabilité accordée 

aux receveurs des P . T . T . [8 décembre 1953] 

(p. 6260) ; le retire (ibid ) ; S o n  amendement 
rela tif à la répartition de la prim e de produc

tivité entre tous les fonctionnaires  (p. 6260, 
6261) ; S o n  am endement tendant à intégrer 

1.100 auxilia ires des services électro-mécaniques 
(p. 6261); Son am endement tendant à fusionner 

les inspecteurs et inspecteurs-adjoints des P .T .T .  

(p. 6262) ; Am endem ent de M . Leenhardt ten

dant à fa ire u n  budget autonome du budget 

annexe des P .  T . T .  (p. 6263); Ses explications  
de vote sur l 'ensemble (Insu ffisance des indem 

nités accordées) ( p .  6264) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , Eta t  A, Chap. 31-13: 
Am endem ent de M . Levindrey tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les conducteurs 
de chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées (Reclassement indiciaire de ces fonc
tionnaires) [12 décembre 1953] (p. 6561) ; 
Chap. 31-17 : Son am endement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
services annexes des ponts et chaussées (Labo

ratoire central des ponts et chaussées) (p. 6566); 
Chap. 34-14 : Son  am endement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour fra is  des 
services annexes des ponts et chaussées (Labo

ratoire central des ponts et chaussées) (p. 6571); 
P. T. T , amendé par  le Conseil de la R épu 

blique : M otion préjudicielle de M . Barthélémy 

tendant à surseoir au débat pour obtenir l’octroi 

d’une prim e de 20.000 francs a ux  postiers 
(Grèves dans les P .T .T .  et diverses revendications 
des postiers) [31 décembre 1953] (p. 7142); —  
du projet de loi p o r tan t  majoration des alloca
tions familiales : Discussion générale [30 octobre

1953] (p. 4709); Demande de renvoi à la Com
m ission , présentée par M . P alew ski (p. 4714); 
Su ite  possible du débat (p. 4714). —  Est entendu 
sur le rappel au règlement de Mme Estachy : 

Applica tion  indue de l'article 1er de la loi de 

finances [30 octobre 1953] (p. 4728). —  Prend 
par t  à la discussion d ’une proposition de loi 

concernant le s ta tu t  du  personnel de la 

Caisse nationale de l’énergie, en  qualité de 

Rapporteur : A ssim ila tion  de ce personnel à 
celui des industries gazière et électrique [3 no

vembre 1953] (p. 4794); -— d’une proposition 
de loi relative à la majoration  du salaire m in i 

m um  interprofessionnel garanti,  en qualité de 

Rapporteur : A m pleur du  mouvement revendi

ca tif depuis août 1953, travaux de la C om m is

sion supérieure des Conventions collectives, 
fixation à 23.000 francs du salaire m in im u m  
[1er décembre 1953] (p. 5776, 5777). —  Pose à 

M. le Ministre de l ’industrie  et du Commerce, 
une question relative aux marchés de construc

tion d ’habitations destinées aux mineurs [4 dé

cembre 1953] (p. 6007). —  P rend  p ar t  à la 
discussion du pro je t  de loi établissant un plan 

quadriennal pour les anciens combattants et 
victimes de guerre; T itre  II : Remboursement 

du pécule et des pertes de biens des déportés 
[5 décembre 1953] (p. 6094). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation sur  le retard  apporté 

à  la convocation de la Commission supérieure 
des conventions collectives chargée d 'établir  la
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composition du budget-type [13  décembre
1953] (p. 6778). —  P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi po r tan t  majoration de 
certaines presta tions familiales : Discussion  

générale ( A pplica tion  de l'article 1er de la loi de 
finances au rapport de M . B ouxom ) [15 dé 
cembre 1953] (p. 6859, 6860); Article unique : 
Contre-projet de M . Boscary- M onssernn  tendant 
à  majorer de 10 0/0 les allocations familiales à 

accorder des allocations prénatales au payement 
échelonné (p. 6861); S o u s - a m e n d e m e n t  de 
M . Jacques Chevallier tendant à porter à 57 0/0 

la m ajoration des prestations fam iliales, en 
Algérie (p. 6864); Ses explications de vote sur  

l 'ensemble (Application abusive de l'article 1er 

de la loi de finances) (p.6866). —  Est entendu 

sur les propositions de la Conférence des 
P résidents  : M ajoration de l'allocation aux  

vieux travailleurs [28 décembre 1953] (p. 6888). 
— Prend p ar t  à la discussion : du  projet de 
loi relatif  à l’emploi de la main-d 'œuvre é t ran 
gère dans les départem ents  d ’outre-mer, amendé 

par  le Conseil de la République, en qualité de 

Rapporteur  [31 décembre 1953] (p. 7112); —  
du pro je t  de loi p o r tan t  majoration des alloca

tions de vieillesse : D iscussion générale [31 dé
cembre 1953] (p. 7152). —  Dépose une demande 

d ’interpellation : sur  le re ta rd  apporté  à la 

fixation du  salaire minimum interprofessionnel 

garanti [19 ja n v ie r  1954] (p. 79); —  sur la 
poli tique sociale du G ouvernem ent (Insuffi
sance du nouveau salaire minimum interprofes

sionnel garanti) [9 février 1954] (p. 103); est 

entendu sur la fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : Hiérarchie des salaires , 

importance des marges bénéficiaires, importance 
du pouvoir d'achat, misère des foyers ouvriers 

(p. 107, 108); la développe : Augm entation du 
salaire m in im u m  garanti non applicable à tous 

les échelons de la hiérarchie, faible incidence de 

l'augmentation sur les prix , application de 

l'augm entation aux travailleurs de l'agriculture 
[12 février 1954] (p. 245 et suiv.); Son ordre 

du jour : F ixa tion  du S .M . I .G. conformément 
à  l'avis de la Commission des conventions collec

tives (p. 260); [16 février 1954] (p. 299); — 
Est entendu sur  le procès-verbal de la séance 

précédente : Discussion des interpellations sur  

le S .M .I .G. non sanctionnée par un  vote [12 fé
vrier  1954] (p. 263). — Prend  p ar t  à la discus

sion : du projet de loi portant majoration des 
allocations de vieillesse, amendé pa r  le Conseil 

de la République ; Discussion générale (Mode

de financement) [4 mars 1954] (p. 637); —  des 
interpellations sur  la re tra i te  des mineurs : 

Discussion générale (Financem ent de l'augm en

tation de la retraite des m ineurs) [11 mars 1954] 
(p. 806, 807) ; Ordre du jour de M . S ion  

( Urgence d 'un  projet de loi m ajorant les presta

tions de 25 0 /0 et accordant la réversibilité des 
deux tiers aux veuves des m ineurs) (p. 808); —  
d ’une proposition de loi p o r tan t  amélioration 
du régime de la Sécurité sociale dans les mines : 

S itua tion  des caisses de secours m inières, néces

sité d 'une avance du Trésor [ 11 mars 1954] 

(p. 818); —  d ’une proposition de loi relative 
aux abattem ents  de zones de salaires : Son  

contre-projet (F ixation  d u  s a l a i r e  m in im u m  

interprofessionnel g a r a n t i ) [7  a v r i l  1954] 
(p. 1854); P r ix  de l 'énergie, fra is généraux 

d 'usine  (p. 1857); Son  rappel au règlement : 

Ap p lication de l'article 1er de la loi de finances 

(p. 1858). — Dépose une dem ande d ’in terpella 
t ion sur  la m ajoration  des prestations servies 
aux retraités mineurs et à leurs ayants droit  

[10 ju in  1954] (p. 2892). —  Prend  par t  à la 
discussion : du  pro je t  de loi relatif à la reva lo 

risation des rentes d ’accidents du travail  : 

Discussion générale : D élai nécessité par le 

travail adm inistratif, aspect financier du  pro

blème [12 août 1954] (p. 4100, 4101); — du 
projet de loi relatif  à l’équilibre financier, 
l ’expansion économique et le progrès social 

(pouvoirs spéciaux), en qualité de Rapporteur  

pour avis : Politique d'expansion économique, 
productivité, concentration industrielle et reclas

sement des travailleurs, relèvement du salaire 

m in im u m  interprofessionnel garanti [5 août
1954] (p. 3867, 3868); —  du pro je t  de loi 
relatif aux dépenses du  Ministère des P .T .T .  
p ou r  l’exercice 1955, E ta t A, [Chap. 1000 : 

Adm inistra tion  centrale, Rém unérations  [9 no 

vembre 1954] (p. 4838); Son rappel an règle

m ent (Discussion d'amendements se rapportant 

à d'autres chapitres) (p. 4840); Sa  demande de 
disjonction du chapitre 1010 (Création d 'em plois  

de directeurs adjoints) (p. 4840, 4841); Sa  
demande de disjonction du chapitre 1020 (Trans

formation d'em plois d'agents d'exploitation en 
contrôleurs et création d'emplois) (p. 4841, 
4842); Chap. 1080 : Am endem ent ind ica tif de 

M . Barthélémy ( Intégration et titularisation  
d'auxiliaires) (p. 4843); Chap. 1090 : Son  

amendement ind ica tif (L im ita tion  à cinq mois  
de la période d'étalement des congés) (p. 4843); 

Chap. 1020 : Nécessité de classer les amende
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ments ayant le même objet (p. 4875); Ses am en
dements ind ica tifs (Révision des statuts des 

corps de contrôleurs et contrôleurs p r in c ip a u x , 
Conditions particulières d'accès du cadre A  pour 

le personnel du  cadre B ,  projet de réforme du  
cadre A ,  relèvement des indices des receveurs de 
5e et 6e classes) [10 novembre 1954] (p. 4875); 
Chap. 1030 : Son a m e n d e m e n t  ind ica tif 

(Réforme du service automobile) (p. 4877); Son  
amendement ind ica tif (S itua tion  des anciens 
agents des compagnies privées devenus fonction

naires des P .T .T .)  (p. 4878); Chap. 1060 : Son  
amendement ind ica tif (Réalisation de la réforme 

des lignes, relèvement indiciaire) (p. 4883, 

4884); Son amendement ind ica tif (Révision du  
classement indiciaire des surveillantes) (p. 4884); 

Son amendement ind ica tif (S ta tu t des veilleurs 

de nuit) (p. 4884); Chap. 1060 : Am endem ent 
de M . D again (Réduction du nombre des créa

tions d 'em plois au service des lignes souter

raines) (p. 4885); Chap. 1120 : Sa  demande de 
disjonction de ce chapitre (T a u x  de la prim e de 

productivité , majoration du ta r if  des heures de 
nuit) (p. 4887, 4889); Chap. 1130: S a  demande 
de disjonction d e  ce c h a p i t r e  (p. 1130); 
Chap. 4010 : Son amendement ind ica tif (I n s u f 

fisance des crédits affectés au service social) 

(p. 4892); Son article additionnel (N orm alisa 

tion des carrières d'inspecteur adjoint et d 'in s 

pecteurs des  P .T .T .)  (p. 4893); Son article addi

tionnel (Bénéficiaires des prim es de rendement) 

(p. 4893); le relire (p. 4894); Article  addition

nel de M . Leenhardt (A utonom ie budgétaire des 
P . T . T .) (p. 4894); Son article additionnel 
(M odification du Code des caisses d'épargne) 

(p. 4895); le retire (ibid.); R appel au règlement 
(Réserve du vote sur l'ensemble) (p. 4911). —  
du projet de loi rela tif  aux dépenses du Minis
tère des Finances, des Affaires économiques et 

du  Plan ( I I I .  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ) pour 
l’exercice 1955, E ta t A ,  Chap. 44-13 : R em 

boursement de charges fiscales à certaines acti

vités industrielles et agricoles [15 novembre

1954] (p. 5009) ; Chap. 31-01 : Problème des 
attachés de l'adm inistration  centrale [18 no 
vembre 1954] (p. 5175); —  du projet de loi 
relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’i n 

d u s t r i e  e t  d u  c o m m e r c e , pour l'exercice 

1955 : Rénovation économique, fonds de conver

sion de l'industrie, problème de l'énergie, crise 

de notre industrie charbonnière, im portations, 
concurrence du fuel, achèvement du canal du  
N o r d  [15 n o v e m b r e  1954] (p. 5018 et

suiv.) ; E ta t  B, Chap. 64-00 : Conséquences du  

pool charbon-acier (p. 5032) ; A rt .  5 bis : 

Contrôle par la Comm ission des finances des 

modalités de fonctionnement du  fonds de conver
sion de l'industrie  [16 novembre 1954] 
(p. 5066); — du projet de loi relatif  aux d é 

penses du M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l  e t  d e  l a  

s é c u r i t é  s o c i a l e , pour l’exercice 1955 : M o

tion préjudicielle de M . P a tinaud  (Interpréta

tion du règlement) [16 novembre 1954] 
(p. 5081) ; E ta t  A, Chap. 31-22 : Dem ande de 
disjonction de M . Besset (Prim es au personnel 
des services extérieurs du M inistère du Travail) 
(p. 5094); Chap. 34-12 : Demandes de disjonc

tion de ce chapitre présentées par M m e Lefebvre 

et M . de T in g u y  (Fonctionnement des bureaux 
de placement et des services de la main-d'œuvre) 

(p. 5095) ; Chap. 46-11 : S a  demande de d is

jonction de ce chapitre (Services du travail et de 
la main-dœuvre, F onds national de chômage) 
(p. 5098); Sous-em ploi dans la métropole, taux  
de l'indem nité de chômage (p. 5100, 5101); 
Chap. 47-22 : S itua tion  de la sécurité sociale en 

général et de la caisse autonome de retraites des 
m ines  (p. 5106); Demandes de disjonction de ce 
chapitre (Mode de financement de la caisse auto

nome de sécurité sociale des mines) (p. 5108); 
E ta t  B, Chap. 66-10 : Demande de disjonction  

de M . Boutbien  (Réadaptation et reclassement 
de la m ain -d ’œuvre, form ation professionnelle 
des adultes [17 novembre 1954] (p. 5125); Son  

article additionnel (Transform ation d ’emplois 

du cadre temporaire en em plois permanents) 
(p. 5128, 5129). —  Prend  par t  à la discussion : 
du projet de loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  

d u  t r é s o r , A r t .  24 quater : Am endem ent de 

M . M in joz  (Allocations insaisissables et inces

sibles) [28 j ; inv ier  1955] (p .  443) ;  Allocations 

et traitements des enseignants libres (p. 444); — 
sur l' investiture du Président du Conseil désigné 

(M. Pineau) : Socialistes et Accords de P aris  
[18 février 1955] (p. 81 7 ) .—  d ’une proposition 
de loi relative a u  repos et au payement des t r a 

vailleurs les jours d e  fêtes légales, A r t i c l e  

unique : R envo i à la Com mission des finances 
[15 mars 1955] (p. 1402); —  e n  s e c o n d e  d é l i 

bération, du pro je t  d e  loi r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

du M i n i s t è r e  d e s  P .T .T .  pour 1955, E ta t  A , 

C h a p .  00-10 : Sujétions et obligations imposées 

à cette adm inistration, ses problèmes de per

sonnel [ 1 5  m a r s  1955] (p .  1442 à 1444); 
Chap. 11-20 : Son  amendement (Indem nités , 

parités externes) (p .  1453, 1454) ; Ses explica-
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lions de vote (Conditions de rémunération) 
(p. 1467); de ce projet de loi en deuxième lec

ture : Son  rappel au règlement (Lettre rectifica

tive en seconde lecture) [12 mai 1955] (p. 2723); 
E ta t  A, Chap. 10-20 : Indem nité  de risques) 
(p. 2728); Chap. 11-10 : Son  amendement ten

dant à supprim er les crédits rétablis par le 
Conseil de la République (Indem nité  de risque) 
[17 mai 1955] (p. 2807, 2808) ; Chap. 1100 : 
Son amendement ind ica tif (Indem nité de res

ponsabilité des receveurs et chefs de centres) 

(p.2808); le retire (p. 2809) ; Son  amendement 
(Indem nité  de fonction des brigades postales 

de P aris)  (p .  2809) ; le retire (p .  2810); 

Ses explications de vote (p .  2 8 1 1 ) ;  —  en 
seconde délibération, du projet de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l . e t  d e  

l a  s é c u r i t é  s o c i a l e  pour  1955, E ta t  A, 

Chap. 31-11 : Demandes de disjonction de 

M M . P a tinaud  et V iatte  (Services du travail et 

de la main-d'œuvre) [16 mars 1955] (p. 1531); 
Chap. 47-22 : Caisse autonome mutuelle de 

retraites, petits cheminots, sécurité sociale 

m inière  [17 mars 1955] (p. 1563) ; Déséquilibre 
financier des caisses (p. 1565); —  d ’une propo

sition de loi relative à la suppression des abat

tements de zones en matière de salaires, d ’allo
cations familiales et d ’allocation aux vieux 

salariés : Son  amendement contre-projet (L im i

tation au secteur privé) [24 mars 1955] (p. 1925);
— en troisième lecture, du  projet de loi relatif 
à  la codification des textes législatifs concer

nan t les mines, minières et carrières, en qualité 

de Rapporteur suppléant [10 mai 1955] 
(p. 2610); —  en deuxième lecture, du  projet de 

L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955, Art .  14 : Concur

rence faite par les fuels au charbon [17 mai 

1955] (p. 2846, 2847); de ce pro je t  de loi en 

troisième lecture, Art.  33 : Am endem ents de 

M M . H uel et M ancey (T a u x  des redevances des 

m ines au profit des budgets communaux) 
[18 mai 1955] (p. 2890). —  Est entendu sur la 
fixation immédiate de  la date de discussion 

d 'une in terpellation sur les aba ttem ents  de 

zones [22 ju in  1955] (p. 3227, 3228). —  Prend 
p ar t  à la discussion : de propositions de loi 

relatives au s ta tu t  de l’enseignement profes

sionnel agricole : Son  rappel au  règlement 
(Renvoi du texte gouvernemental à la commission  

compétente) [22 ju in  1955] (p. 3231); — du pro 

je t  de loi relatif au budget annexe des P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Article premier  : 

Financem ent par d'autres moyens que la sur

compensation  [19 juille t  1955] (p. 3923); 

Article additionnel de M . P a tinaud  (Suppres
sion de la surcompensation) (p. 3926).— Dépose 
une demande d ’interpellation sur  les consé
quences de la conversion industrielle no tam 
ment à Valenciennes [21 ju ille t  1955] (p. 4000].
— Prend  par t  à la discussion : en troisième 
lecture, du projet de loi relatif  à l’adm inistra 
tion des organismes de sécurité sociale : D is 

cussion générale[5 août 1955] (p. 4676); — d ’une 
proposition de loi relative au régime de retraites 
dans les mines [J1 octobre 1955] (p. 4994); —  

d ’une proposition de loi relative aux abatte

ments de zones, Art.  1er : Irrecevabilité opposée 

par le Gouvernement [15 novembre 1955] 
(p. 5671, 5672); Son  rappel au  règlement (R éu 

n ion de la Comm ission des finances) (p. 5672, 
5673); — du pro je t  de loi instituant un fonds 

national de la vieillesse, A rt .  2 : N otion  d ’allo

cation m in im a  vieillesse [16 novembre 1955] 

(p. 5747, 5748) ; Art. 3 : Cas des allocataires 

spéciaux  (p. 5754); Demande de seconde délibé

ration de l'article 3 (V ieu x  travailleurs bénéfi

ciaires d 'une rente et allocataires spéciaux) 
(p. 5762); —  d’une proposition de loi tendant à 

la parité des salaires agricoles et industriels  : 

Applicabilité de l'article premier de la loi de 
finances [17 novembre 1955] (p. 5810); —  d ’un 
pro je t  de loi relatif  à la retrai te  des ouvriers 

mineurs : D iscussion générale [22 novembre 

1955] (p. 5906).

CRISTOFOL (M. Jean), Député des Bouches-

du-Rhône, (1re circonscription) (C).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre : de la 

Commission des finances [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [18 janvier
1955] (F. n° 482); de la Commission de l ' in té 

r ieur  [17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier  

1953](F. n° 216), [19  janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 17 juille t  1951, une proposition de loi 

tendant à at tr ibuer  aux personnels civils de 

l 'E ta t  (Fonctionnaires, agents des services 
publics, postiers et travailleurs de  l’Etat) une 
allocation annuelle leur permettant de béné-



CRI — 494 — CRI

ficiér des droits  qui Jeur sont reconnus par 
l’article 86 de la loi du  19 octobre 1946 portant 
s ta tu t  général de la fonction publique, n° 177.
—  Le 19 juille t  1951, une proposition de loi 
relative aux s ta tu ts  particuliers des fonction

naires du  service actif  des douanes, n° 189. — 
Le 19 ju i lle t  1951, une proposition de loi 
tendan t à fixer le minimum vital prévu par 

l ’article 32 de la loi du  19 octobre 1946 
por tan t  s ta tu t  général des fonctionnaires, 
n° 208. —  Le 19 ju ille t  1951, une proposition 
de loi tendan t  à mettre  en application les 
dispositions du t i tre  III  de la loi du 19 octobre

1946 por tan t  s ta tu t général des fonctionnaires 
relatives, à la rém unéra tion  des personnels de

l’Etat,  n° 209. —  Le 19 ju i l le t  1951, une
proposition de loi tendan t  : 1° à fixer à

215.000 francs,  par  référence au salaire de la 
métallurgie parisienne et avec effet du 1er mars 
1951, le tra i tem ent de base des fonctionnaires 
(indice 100) ; 2° à verser aux fonctionnaires et 

retraités,  avec effet au 1er mars 1951, une 
indemnité mensuelle du moins égale à la 
différence entre 6.500 francs et la majoration 
mensuelle résultant du décret du 24 mai 1951 

por tan t  revalorisation des trai tements,  n° 222.
—  Le 27 ju ille t  1951; une proposition de 
résolution tendan t  à inviter le G ouvernem ent à 
se conformer aux amendements adoptés par  la 

p récédente Assemblée le 3 avril 1951 et par  le 

Conseil île la République le 19 avril 1951 : 
afin : 1° d 'améliorer sans retard  le reclassement 
indiciaire des receveurs-buralistes de l re classe; 

2° d ’unifier les catégories dans la 2e classe, 

n° 353. —  Le 27 juille t  1951, une proposition 
de loi tendan t  à modifier l’article 81 de 

l ’ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 
(Gode de la nationalité française) afin de 
perm ettre  aux étrangers ayant acquis la natio 
nalité française, de pouvoir  p rendre  par t  aux 

élections poli tiques, n°  354. —  Le 27 juille t

1951, une proposition de loi tendan t  à la 

modification de l ’article 82 du ti tre  III de 

l ’ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 
« Code de la nationalité française » en vue de 
permettre  l’inscription sur  les listes électorales 

de l’épouse et des enfants majeurs de sexe 
féminin, des naturalisés, ayant droit  à dem ander 

leu r  inscription sur les listes électorales, en 

application de l’article 82 de l ’ordonnance 

n° 45-2441 du 19 octobre 1945, n °  355. —  
Le 27 juille t  1951, une proposition de loi 

tendan t à l’oçtroi d ’une subvention de l’Etat à

la Régie autonome des transports  en commun 
de la ville de Marseille pour lui perm ettre  

d ’accorder des bonifications de tarifs, aux 
familles nombreuses, aux mutilés du travail , 
aux chômeurs, étudiants et économiquement 
faibles, n° 357. —- Le 27 juille t  1951, une 
proposition de loi tendan t  à appliquer  aux 
receveurs-buralistes de 2e classe, le décret du 

23 août 1950 relatif  à la fixation du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, 
dont le bénéfice a été étendu aux fonction
naires, agents et ouvriers de l ’E ta t,  par  le
décret n° 50-1358 du 31 octobre 1950, n° 362.
—  Le 31 ju ille t  1951, une proposilion de loi 
tendan t ; 1° à fixer à 20 ans la majorité  poli
t ique ;  2° à modifier l’article 12 du t i t re  II  du 

décret organique du 2 février 1852 afin de 
permettre aux jeunes gens de voter,  s’ils ont 

a t te in t la majorité politique au jo u r  du  scrutin, 
n» 389. —  Le 31 ju ille t  1951, une proposition 
de résolution tendan t à inviter  le G ouver
nement à appliquer str ic tem ent le décret 

n° 45-2233 du 2 octobre 1945 fixant les condi
tions de recru tem ent et le s ta tu t  des agents des 
cadres complémentaires créés en application de 
l'ordonnance du 21 mai 1945, relative à la 
t i tularisation des employés auxiliaires tempo

raires de l’E ta t  et  à faire reviser la situation 
de tous les agents intégrés dans les cadres 

complémentaires depuis la mise en application 

du reclassement des fonctionnaires : a) en ce 

qui concerne leur  t ra i tem ent,  b) en ce qui 
concerne leur  ancienneté dans l’échelon, n°391. 
—- Le 31 ju ille t  1951, une proposilion de loi 

tendant à abroger l’article 68 de la loi du
30 mars 1929 qui perm et au Conseil d ’adminis

tration des offices d ’habitations à bon marché 
de m ettre  l’im pôt foncier à la charge des loca
ta ires hab i tan t  dans ces immeubles, n° 416.
—  Le 2 août 1951, une proposition de loi 
tendant : 1° à l’inscription d ’office sur  les listes 

électorales do la commune où ils sont nés, des 

jeunes gens ayant at te in t  la majorité  requise 
pour avoir le droit de vote; 2° à l 'ouverture 

d ’un délai de quinze jours pour  permettre  
l’inscription des électeurs et électrices omis ou 

radiés par  erreur,  n° 482. —  Le 2 août 1951, 
une proposition de loi tendan t  à fixer la limite 

d ’âge en matière d 'admission à la retrai te des 
fonctionnaires et agents de l’E tat,  n° 483. —  

Le 13 septembre 1951, un rapport  au nom de 
la Commission de l ' in té rieur  sur la proposition 

de loi (n° 247) de M. Dagain et plusieurs de ses



collègues fendant à compléter l’article 93 de la 

loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le 
s ta tu t  général des fonctionnaires, n° 1081. — 
Le 13 septem bre 1951, un  rappor t  au nom de 
la Commission de l’intérieur  sur la proposition 
de loi (n° 244) de M. Lamps et plusieurs de ses 
collègues tendan t  à préciser que la poliomyé
lite donne droit au bénéfice de congé de 
maladie de longue durée, n° 1082. —- Le 

21 septembre 1951, une proposition de loi tendant 
à a t tr ibuer  aux personnels de l ’E ta t  le bénéfice 

du salaire minimum national interprofessionnel 

garanti ,  n° 1193. —  Le 25 septembre 1951, 
une proposition de loi tendan t  à faire respecter 

la durée légale du travail prévue par la loi 

n° 47-236 du 1er février 1947, en ce qui 
concerne les gardiens-verseurs des recettes- 

perceptions, n° 1230.—  Le 20 novembre 1951, 
une proposition de loi tendant à créer des éta

blissements hospitaliers à Marseille et à rénover 
ceux qui peuvent encore être utilisés, n° 1631. 
—  Le 29 novem bre 1951, une proposition de 
loi tendan t  à faire bénéficier des avantages de 

la loi du 7 ju in  1951, les fonctionnaires, 

magistrats ,  ouvriers civils et milita ires de 

l’E tat,  dégagés des cadres en vertu  de la loi du 

15 février 1946, n° 1751. — Le 29 novembre 

1951, une proposition de loi tendant à complé
te r  l’article premier de la loi n° 51-174 du 

7 ju in  1951, modifiant la loi n° 47-1680 du 

3 septem bre 1947. relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats,  fonction

naires et agents civils et militaires de l’Etat, 
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juille t  

1948, n° 1752. —  Le 29 novembre 1951, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

G ouvernem ent à dem ander à la Société natio 
nale des chemins de fer français certains am é

nagements dans la réglementation de l’octroi 
de billets populaires de congé annuel,  de façon 
à ce que tous les ayants droit puissent en béné

ficier, même s’ils voyagent séparément à l’aller, 

n° 1753. —  Le 6 décembre 1951, un rapport  
supplémentaire (au cours de la précédente 
législature) au nom de la Commission de 

l ’in térieur  sur la p r o p o s i t i o n  de loi de 
M. Mouton et plusieurs de ses collègues 

tendan t  à étendre aux ouvriers de l’E tat et 

agents des services publics ou concédés, qui en 

sont exclus, le bénéfice de l’article 41 de la loi 

du 19 mars 1928 accordant aux fonctionnaires, 
anciens com battan ts ,  le d ro it  aux congés à 
plein t ra i tem ent pour  maladies consécutives

aux blessures de guerre, n° 1888. — Le 13 dé
cembre 1951, un rapport supplémentaire au 
nom de la Commission de l’intér ieur  sur la 

proposition de loi (n° 244) de M. Lamps et 
plusieurs de ses collègues tendant à préciser 
que la poliomyélite donne droit au bénéfice du 
congé de maladie de longue durée, n° 1977.— 
Le 14 décembre 1951, un  rapport  supplémen
taire au nom de la Commission de l’intér ieur  
sur  la proposition de loi (n° 247) de M. Dagain 
et plusieurs de ses collègues tendan t à complé

ter l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 oc

tobre 1946 fixant le s ta tu t  général des fonc

tionnaires, n° 2030. — Le 18 décembre 1951, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  
le G ouvernem ent à ne pas re ta rder  davantage 

l 'am énagement de chutes d ’eau dans le dépar
tem ent de la Haute-Garonne,  n° 2064. — 
Le 26 décembre 1951, un rappor t  au nom de 
la Commission de l’in térieur  sur les propo

sitions de loi : 1° de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues (n° 532) tendant à conserver, 

au point de vue de la rémunération, les avan
tages acquis dans le premier  emploi aux agents, 

employés et ouvriers des administrations de 

l’E ta t  et des services publics qui ont été mutés 

dans un  emploi plus compatible avec leur 
ap t i tude  physique en conséquence d ’une aggra
vation de blessure de guerre, d’accident ou de 

maladie; 2° de M. Barthélém y et plusieurs de 

ses collègues (n° 1094) tendant à conserver, au 
point de vue de la rém unéra tion ,  les avantages 

acquis dans le premier emploi,  aux agents, 
employés et ouvriers des administrations de 

l’E tat et des services publics qui on t  été mutés 
dans un emploi plus compatible avec leur 

aptitude physique en conséquence d ’une 

aggravation de blessure de guerre, d ’accident 

ou de maladie, n° 2216. —■ Le 22 décembre 
1951, un rapport  au nom de la Commission de 
l ’intér ieur  sur la proposition de résolution de 

M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, 

(n° 391) tendan t  à inviter  le G ouvernem ent à 

appliquer s tr ic tem ent le décret n° 45-2233 du 
2 octobre 1945 fixant les conditions de rec ru 

tement et le s ta tu t  des agents des cadres 
complémentaires créés en application de l ’or

donnance du 21 mai 1945, relative à la t i tu la 

risation des employés auxiliaires temporaires 

de l’E ta t  e t  à faire reviser  la situation de tous 
les agents intégrés dans les cadres complé

mentaires depuis la mise eu application du 
reclassement des fonctionnaires : a) en ce qui
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concerne leur  traitement ; b) en ce qui concerne 

leur  ancienneté dans l’échelon, n° 2219. — 
Le 27 décembre 1951, un  rappor t  au nom de la 
Commission de l ’in tér ieur  sur  : 1° le rapport  

(n° 1693) fait au cours de la précédente légis

lature (repris le 23 novembre 1951, par 
application de l’article 33 du Règlement) sur 
la proposition de loi de Mme L em pereur  et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer la 
limite d ’âge en matière d ’admission à la retrai te  
des fonctionnaires et agents de l’E ta t;  2° la 

proposition de loi (n° 483) de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues tendan t à fixer la 

limite d ’âge en matière d ’admission à la retrai te 
des fonctionnaires et agents de l’E ta t,  n° 2244.
—  Le 15 janv ier  1952, une proposition de loi 

tendan t  à modifier l’article 4 de l ’ordonnance 

du 25 août 1944 modifiée par l’article 43 de 
la loi du 8  août 1950 afin d ’élever à six fois le 
m inimum vital le plafond du cumul d ’une 
re tra i te  et d ’un tra i tem ent ci vil, n° 2418. — 
Le 5 février 1952, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le G ouvernem ent à 
prendre  tou tes  mesures utiles pour la réou 
ver tu re  des huileries et savonneries de Marseille 
qui on t  dû  cesser la production et pour per 
m e ttre  à l ’ensemble des entreprises de cette 
branche im portante  de l’industrie régionale 

d ’avoir une activité normale, no tam m ent en 

leur  facilitant le crédit  dont elles on t  besoin, 

n° 2484. —  Le 5 février 1952, une proposition 
de résolution tendan t  à inviter le Gouver
nem ent à a t tr ibuer  rapidem ent un premier 
secours de cent millions aux sinistrés de la 
H au te -G a ro n n e ,  victimes des inondations, 

n° 2500. —  Le 29  février 1952, une propo 
sition de loi tendan t  à é tendre aux ti tulaires 
d ’une pension de retrai te  attr ibuée en appli

cation des régimes concernant les fonctionnaires 

civils et  milita ires, les travailleurs et agents de 

l’E tat,  des départem ents ,  des communes et des 
services concédés, le bénéfice des facilités de 

transpo r t  par  chemin de fer accordés au ti tre  de 

la loi n° 50-891 du 1er août 1950, n° 2862. — 
Le 3 avril  1952, un rapport au nom de la 
Commission de l’in té r ieu r  sur  les propositions 
de loi : 1° de M. Cristofol et plusieurs d e  ses 

collègues (n° 1751) tendan t  à faire bénéficier 

des avantages de la loi du  7 ju in  1951 les fo n c 
tionnaires, magistrats, ouvriers civils el mili
taires de l’Etat, dégagés des cadres en vertu de 
la loi du 15 février 1946 ; 2° de M. Cristofol et 

usieurs de ses collègues (n° 1752) tendant à

compléter l ’article premier  de la loi n° 51-714 
du 7 ju in  1951, modifiant la loi n° 47-1680 du 

3 septembre 1947, relative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats,  fonction

naires et agents civils e t  militaires de l’E tat,  

modifiée par  la loi n° 48-1227 du 22 juille t 1948 ; 
3° de M. Alfred Coste-Floret (n° 1966) tendant 
à la réintégration, dans l’Adminislralion, des 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l’Etat, en tran t  dans les catégories 

visées à l'article 4, § I), de la loi n° 47-1680 du 

3 septembre 1947 modifiée par  les lois n° 48- 
1227 du 22 juille t  1948 et n° 51-714 du 7 ju in

1951, et dégagés des cadres antérieurement au 
3 septembre 1947 ; 4° de M. Daniel Mayer et 
plusieurs de ses collègues (n° 2078) tendan t à 
la réintégration dans l’Administralion des 

magistrats,  fonctionnaires et agents civils et 

militaires de l’E tat en tran t  dans les catégories 
visées à l ’article 4, paragraphe D, de la loi 

n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par 
les lois n 08 48-1227 du 22 ju ille t  1948 et 51-714 
du 7 ju in  1951, et dégagés des cadres antérieu

rem ent au 3 septembre 1947 ; 5° de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues (n° 2172) tendant 
à modifier la loi n° 51-714 du 7 ju in  1951 
relalive aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats ,  fonctionnaires et agents 

civils e t  milita ires de l’E ta t ;  6° de M. André 

Bardon (n° 2424) tendan t  à compléter la loi 

n° 51-714 du  7 ju in  1951 relative aux condi
t ions de dégagement des cadres de magistrats,  
fonctionnaires et agents civils et militaires de 

l ’E ta t ;  7° de MM. Briot,  Lemaire et Barrés 

(n° 2508) tendant à compléter la loi n° 51-714 
du 7 ju in  1951, modifiant l ’article 4 de la loi 

n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative aux 
conditions de dégagement des cadres de magis

trats, fonctionnaires et agents civils et  militaires 

de l’E tat,  modifié par  la loi n° 48-1227 du 

22 juille t  1948, n° 3192. —  Le 27 ju in  1952, 

un rapport  supplémentaire au nom de la Com
mission de l’in tér ieur  sur  les propositions de 

loi : 1° de M. Cristofol et plusieurs de ses 

collègues (n° 1751) tendant à faire bénéficier 
des avantages de la loi du 7 ju in  1951 les fonc

tionnaires, magistrats,  ouvriers civils et mili

taires de l’Etat,  dégagés des cadres en ver tu  de 

la loi du 15 février  1946 ; 2° de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues (n° 1752) tendant à 

compléter l’article premier  de la loi n° 51-714 
du 7 ju in  1951, modifiant la loi n° 47-1680 du 

3 septembre 1947, relative aux conditions de
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dégagement des cadres de magistrats, fonction
naires et agents civils et  militaires de 1 E tat,  
modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 ju ille t  1948 ; 
3° de M. Alfred Coste-Floret (n° 1966) tendant 
à la réintégration, dans l’Adminislration,  des 
magistrats,  fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l 'E ta t ,  en t ran t  dans les catégories 

visées à l’article 4, § D, de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947 modifiée par  les lois n° 48- 

1227 du 22 ju ille t  1948 et n° 51-714 du 7 ju in
1951, et dégagés des cadres antérieurem ent au 
3 septembre 1947 ; 4° de M. Daniel Mayer et 

plusieurs de ses collègues (n° 2078) tendant à 
la réintégration dans l’Administration des 

magistrats,  fonctionnaires et agents civils et 
militaires de l 'E ta t  en t ran t  dans les catégories 

visées à l ’article 4, paragraphe D, de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par 

les lois n0B 48-1227 du 22 ju ille t  1948 et 51-714 
du 7 ju in  1951, et  dégagés des cadres antérieu

rement au 3 septembre 1947 ; 5° de M. Mouton 
e t plusieurs de ses collègues (n° 2172) tendant 

à modifier la loi n° 51-714 du 7 ju in  1951 
relative aux conditions de dégagement des 
cadres de magistrats,  fonctionnaires et agents 

civils et militaires de l’E ta t ;  6° de M. André 
Bardon (n° 2424) te ndan t  à compléter la loi 

n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux condi
tions de dégagement des cadres de magistrats,  
fonctionnaires et agents civils et militaires de 

l’E ta t ;  7° de MM. Briot, Lemaire et Barrés 
(n° 2508) tendan t  à compléter la loi n° 51-714 
du 7 ju in  1951, modifiant l’article 4 de la loi 

n° 47-1680 du 3 septem bre 1947, relative aux 
•conditions de dégagement des cadres de magis

trats ,  fonctionnaires et agents civils et  militaires 
de l 'E ta t ,  modifié par  la loi n° 48-1227 du 

22 ju ille t  1948, n° 3869. —  Le 7 octobre 1952,
une proposition de loi tendan t : 1° à secourir  

les familles éprouvées par  l’explosion survenue 
le 3 septembre 1952 à l’huilerie  Rabatau à 

Marseille et à garan tir  leurs droits ; 2° à dé
dom m ager les propriétaires et locataires des 
immeubles sinistrés et à assurer leur relogement ; 

3° à garantir  les pertes de salaires do n t  sont 
victimes les travailleurs de l’usine Rabatau  

et des entreprises environnantes  sinistrées, 

n° 4286. — Le 28 octobre 1952, un 2e rappor t  
supplémentaire au nom de la Commission de 
l’intérieur sur  la proposition de loi (n° 247) de 

M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l’article 93 de la loi n° 46-2294 du 

19 octobre 1946 fixant le s ta tu t  général des

fonctionnaires, n° 4515. —  Le 13 novembre
1952, un  rappor t  supplémentaire au nom de la 
Commission de l’in tér ieur  sur les propositions 
de loi : 1° de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues (n° 532) tendant à conserver, au 
point de vue de la rémunération ,  les avantages 
acquis dans le premier emploi aux agents, 
employés et ouvriers dès administra tions de 
l’E ta t  et des services publics qui ont été mutés 
dans un emploi plus compatible avec leur ap t i 
tude physique en conséquence d ’une aggrava

tion de blessure de guerre, d ’accident ou de 
maladie; 2° de M. Barthélémy et plusieurs de 
ses collègues (n° 1094) tendant à conserver,  au 
point de vue de la rém unéra tion ,  les avantages 
acquis dans le premier  emploi,  aux agents, 

employés et ouvriers des administrations de 
l’E ta t  et des services publics qui on t  été mutés 

dans un emploi plus compatible avec leur ap t i 
tude physique en conséquence d ’une aggrava
tion de blessure de guerre, d 'accident ou de 

maladie, n° 4752. — Le 18 février 1953, un 
rappor t  au nom de la Commission de l’intér ieur  
sur  la proposition de loi (n° 1652) de Mme Rose 

Guérin  et plusieurs de scs collègues tendan t  à 
a t tr ibuer  aux fonctionnaires, aux ouvriers de 
l’E tat,  au personnel de la régie autonome des 
transports  parisiens, en activité ou en retrai te,  
devenus aveugles, une indemnité dite de tierce 

personne égale à celle payée par  la sécurité 

sociale, n° 5595. — Le 7 juillet 1953, une 
proposition de loi tendant à doter de crédits 
suffisants l’article 5 de la loi n° 53-75 du 6 fé

vrier 1953 relatif aux avances aux fonction
naires de l'Etat, pour l’accession au logement 

familial, n° 6470. — Le 17 ju ille t  1953, une 
proposition de loi tendant à étendre le bénéfice 
des dispositions du décret n° 48-1572 du 9 oc

tobre 1948 modifié à tous les fonctionnaires 
agents de l’Etat,  ouvriers non logés, n° 6540.
— Le 6 octobre 1953, une proposition de loi 
tendant à l’abrogation : 1° du décret n° 53-709 

du 9 août 1953 relatif aux conditions d émission 
d ’em prunts  des départements,  des communes et 

des syndicats de communes ; 2° du décret 

n° 53-710 du 9 août 1953 p o r tan t  création de 
commissions départementales d ’investissement,  

6792. —  Le 6 octobre 1953. une proposition 
de loi ayant pour obje t d ’abroger le décret 
n° 53-712 du  9 août 1953 tendant à réglementer 
les suppressions d ’emplois, tes reclassements et 

les licenciements, n° 6809. —  Le 6 octobre 1953, 
une proposition de loi tendan t  à accorder aux

63
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collectivités locales une subvention compensa
trice des moins-values dues à l 'application du

décret n° 53-812 du 5 septembre 1953, n° 6814.
— Le 20 octobre 1953. une proposition de loi 
tendant à préciser les dispositions du litre III 

de la loi n° 47-1413 du 30 juille t  1947 relalive 
à la révision et à la résiliation exceptionnelles 

de certains contrats passés par  les collectivités 

locales, n° 6904. —  Le 1er avril 1954, un 
rapport  supplémentaire au nom  de la Commis
sion de l’in té r ieu r  sur  la proposition de loi 
(n° 1652) de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues lendant à a t tr ibuer  aux fonction

naires, aux ouvriers de l’E tat,  au personnel de 

la Régie autonome des transports  parisiens, en 
activité ou en retraite,  devenus aveugles,  une 
indemnité dite de tierce personne égale à celle 
payée par la sécurité sociale, n° 8218. — Le 
1er avril 1954, un rappor t  au nom de la Com 
mission de l’intér ieur  sur la proposition de loi 
(n° 6540) de M. Cristofol et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice des 

dispositions du décret n° 48-1572 du 9 octobre 
1948 modifié à tous les fonctionnaires, agents 
de l’E tat,  ouvriers non logés, n° 8219. — Le 
6 avril 1954, un rapport au nom de la C om m is
sion de l ' in té rieur  sur  les propositions de loi : 
1° de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 

(n° 3220) tendan t à la réintégration des grands 
mutilés de guerre, agents e t  ouvriers des établis
sements publics de l’E ta t,  offices, services 
publics, services concédés, régies assimilées ou 
entreprises nationalisées, licenciés au litre de 

la loi du 7 janv ie r  1948 ; 2° de M. Badie 
(n° 3994) tendan t à exclure des mesures de 
licenciement prévues par la loi n° 47-1680 du 

3 septembre 1947 et la loi n° 48-30 du 7 janvier  

1948, les grands mutilés de guerre, bénéficiaires 
des dispositions de l’article prem ier  de la loi du

22 mai s 1935, agents des établissements publics, 
offices, services publics, services concédés ou 

entreprises nationalisées, n° 8263. — Le 6 avril
1954, un rapport  au nom de la Commission 
de l ' in té rieur  sur la proposilion de loi 

(n° 5539) de M. Badie tendant à modifier 
et à compléter les arlicles 19 et 21 de la loi 

n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, n° 8264. —  Le 
6 avril 1954, une proposition de loi tendan t  à 

rem ettre  en vigueur,  à l i tre  exceptionnel et 
pour une durée de six mois, les dispositions du 

ti tre III  de la loi n° 47-1413 du 30 ju ille t  1947 

relative aux contra ts  des collectivités locales,

n° 8274. —  Le 6 avril 1954, une proposition 
de loi lendant à apporter  une première amélio

ration à la si tuation des retraités par la modifi
cation des bases de calcul des pensions en vue 
d ’aboutir  au rétablissement du rapport  enlre 
trai tem ents d'activité et retraites tel qu ’il a été 

établi p a r la  loi n° 48-150 du 20 septembre 1948, 
n° 8277. — Le 25 mai 1954, une proposition 
de loi tendant à l’ouver ture  d 'un nouveau délai 
de six mois pour perm ettre  aux fonctionnaires 
et agents de l ’E ta t  de dem ander le bénéfice de 
la loi n° 51-1124 du  26 septembre 1951 insti
tuan t des bonifications d ’ancienneté et prévoyant 

des dérogations aux règles de recrutem ent en 
faveur des personnes ayant pris une par t  active 
et continue à la Résislance, n° 8534. — Le
2 ju in  1954, une proposition de loi po r tan t  
réforme du service des brigades des douanes, 
n° 8581. —  Le 17 ju in  1954, une proposition 
de loi tendan t  à modifier l’article 8 du décret 

n° 47-2045 du 20 octobre 1947 concernant le 
capital-décès des fonctionnaires de l’Etat,  

n° 8680. — Le 29 juillet 1954, un rapport au 
nom de la Commission de l’in tér ieur  sur la 
proposition de loi (n° 8534) de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues Lendant à l’ouverture 
d ’un nouveau délai de six mois pour permettre  
aux fonctionnaires et agents de l’E tat de dem an

der le bénéfice de la loi n° 5 1 -1 1 2 4  du
26 septem bre 1951 ins t i tuan t des bonifications 
d ’ancienneté et p révoyant des dérogations aux 
règles de recru tem ent en faveur des personnes 
ayant pris une part active el continue à la 

Résistance, n° 9014. — Le 29 ju ille t  1954, un 
rappor t  au nom de la Commission de l’in térieur 
sur  la proposition de loi (n° 8201) de M. Pupat 
et plusieurs de ses collègues lendant à modifier 

l’article 103 de la loi du 19 octobre 1946 portant 
s ta tu t  général des fonctionnaires, n° 9015. — 
Le 30 juille t 1954, un rapport  au nom de la 

Commission de l’intér ieur  sur : 1. le projet de 
loi (n° 8309) modifiant les articles 23 et 93 de 

la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires ; II.  les propositions 

de loi : 1° de M. Pierre  Cot et plusieurs de ses 

collègues (n° 5096) tendant à compléter les 
dispositions de l’article 93 de la loi n° 46-2294 

du 19 octobre 1946 relatives aux congés de 
longueduréedesfonclionnaires;  2°deMM. Dorey 

et Gabelle (n° 8063) lendant à é tendre aux 
fonctionnaires atteints de sclérose en plaques, 

le bénéfice des dispositions de l’article 93 de la 

loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, donnant
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droit  à u n  congé de longue durée, n° 9035. —  
Le 5 août 1954, un rapport  supplémentaire au 
n o m  de la Commission de l ' in térieur s u r  les 
propositions de loi : 1° de M. Cherrier  et plu

sieurs d e  ses collègues (n°3220)  L e n d a n t  à la 
réintégration des grands mutilés de guerre, 
agents et ouvriers des établissements publics 
de l’E ta t ,  offices, services publics, services 
concédés, régies assimilées ou entreprises R a t i o 

nal isées  licenciés au li tre  de la loi du 7 janvier  
1948; 2° de M. Badie (n° 3994) lendant à 

exclure des mesures d e  licenciement prévues 
par  la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947 et la 

loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, les grands 
mutilés de guerre, bénéficiaires des dispositions 

de l’article premier  de la loi du 22 mars 1935, 
agents des établissements publics, offices, ser

vices publics, services concédés ou entreprises 

nationalisées,  n° 9077. -  Le 5 août 1954, un 
rapport  au nom de la Commission de l ’in tér ieur  

sur la proposition de loi (n°8680) de M. Cristofol 
et plusieurs de ses collègues lendant à modifier 

l’article 8 du décret n° 47-2045 du 20 octobre

1947 concernant le capital-décès des fonction

naires de l ’E tat,  n° 9078.

Interventions :

Dépose une demande d 'interpellation sur  les 

conditions dans lesquelles 70 ouvriers et techni
ciens du Centre administratif  de Marseille ont 

été licenciés [21 août 1951] (p. 6368). —  Prend 
part à la discussion d ’une proposition de loi 

inst i tuan t un  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents d ’élèves) : Son rappel 

au Règlement (Art. 47 du Règlement) [7 sep

tembre 1951] (p. 7034); Art. 1 e r  : Son  am en

dement tendant à disjoindre les alinéas, sa u f le 
premier, relatifs à la délégation de l'allocation 

(p. 7036, 7037) ; Son rappel au Règlement 

(Abondance des amendements) (p. 7045); Son  

amendement tendant à faire la délégation de 
l'allocation après l'accord du chef de fam ille  

[8 septembre 1951] (p. 7073, 7074, 7075) ; Son  
amendement tendant à verser l'allocation aux  

caisses des écoles communales (p. 7075) ; Son  

amendement tendant à supprim er la gestion du  

conseil général (p. 7075, 7076) ; Son  amende

ment rela tif à la composition du conseil de 

gestion de la Caisse départementale (p. 7076) ; 
Son amendement tendant à n 'inclure que les 

œuvres éducatives laïques (p. 7080) ; A m en 

dement de M . Deixonne tendant à disjoindre

l'alinéa, re la tif au m andatement aux associations 

des parents d'élèves des écoles privées (p. 7109); 
S o n  amendement tendant à prévoir l'avis des 

parents pour le mandatement direct aux asso
ciations de parents d'élèves (p. 7109, 7110) ; 
Am endem ent de M . Garet tendant à prévoir 
l'autorisation du chef de fam ille qui devra 
produire un  certificat de scolarité (p. 7120) ; 

R appel au Règlement de M . L ussy  (Organisation 
du débat) (p. 7160) ; Son amendement tendant à 
m entionner les « associations de parents d'élèves » 

[8 septembre 1951] (p. 7162); le  retire (p. 7162); 
Ses explications de vote sur l'article premier 
(p. 7163) ; Demande de renvoi du débat pour  
examen en commission des amendements, pré

sentée par M . R eynaud  (p. 7166) ; Art. 2 : 

Nouvelle rédaction créant une cotisation addi

tionnelle à la taxe à la production  [9 septembre 

1951] (p. 7223, 7224) ; A rt .  3 : Sa  demande de 
disjonction de l'article prévoyant un  découvert 
en 1951 (p. 7227) ; A rt .  4 : Demande de dis

jonction de l'article prévoyant des avances des 

collectivités locales a ux  associations de parents  
d'élèves, présentée par le Gouvernement [10 sep

tembre 1951] (p. 7257, 7258); de ce pro je t  de 
loi amendé par le Conseil de la République; 

Art. 2 : Son  amendement tendant à prévoir 
6 m illiards d'économies sur les dépenses de 

guerre [21 septembre 1951] (p. 7580, 7581) ; 
Am endem ent de M lle M arzin  tendant à su p 

prim er le septième alinéa prévoyant la revalo

risation des traitements des professeurs des écoles 
libres (p. 7588, 7589, 7590). —  Dépose une 
demande d 'interpellation sur les décisions que 

le G ouvernem ent compte prendre pour faire 

bénéficier les travailleurs de la fonction publique 
du salaire minimum garanti et procéder à la 
fixation du minimum vital [13 septembre 1951] 
(p. 7314). — Prend part à la discussion d ’une 

proposition de loi ins t i tuan t l'échelle mobile : 

Discussion générale (Ses observations sur la 

situation misérable des fonctionnaires, leur 

déclassement par rapport à 1948, le sort des 
retraités) [13 septembre 1951] (p. 7326, 7327, 

7328) ; Article additionnel : Son amendement 

tendant A calculer le traitement des fonction
naires d'après le nouveau salaire minimum  

national majoré de 20 0/0  [20 septembre 1951] 

(p. 7518, 7519) ; Son amendement tendant à 
étendre la loi au personnel des collectivités 
locales (p. 7519). —  Dépose une demande 

d ’interpellation sur le fait  que François Carbone 

gangster bien connu, condamné à m ort  par
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contumace, se promène libre [6 novembre 1951] 

(p. 7662). —  Prend  p a r t  à la discussion : du 
pro je t  de loi modifiant la loi sur la presse ; 

Art.  1er : Son  amendement tendant à considérer 
comme incompatibles avec le m andat de parle

mentaire les jonctions de directeur ou adm in is 
trateur de sociétés [8 novembre 1951] (p. 7720 
et suiv.) ; S o n  amendement tendant, à inclure les 

actionnaires majoritaires ou gérants m ajori

taires de sociétés de presse (p. 7723); Son  amen
dement rela tif au propriétaire du. journal ou du 
périodique (p. 7726) ; Art .  4 : S o n  amendement 
relatif au cas où le co-directeur pourra ne pas  
être poursu iv i  (p. 7731); —  du projet de loi 
relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952; M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  Chap. 50-60 : Son  amendement 
protestant contre la lim ita tion  du temps de parole 
[15 novembre 1951] (p. 8048); Chap. 50-70 : 

Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les services maritim.es avec la 
Corse (p. 8048) ; P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  

Chap. 6000 : Son  amendement tendant à sup-  
prim er le chapitre rela tif aux fonds secrets 
[22 novembre 1951] (p. 8371); S e r v i c e  d e  l a  

p r e s s e ,  Chap. 1000 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
secrétariat général permanent (Rôle de ce secré

tariat) (p. 8374); F i n a n c e s ,  Chap. 10-80 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour les services extérieurs du Trésor 

(Gardiens verseurs des perceptions) [23  no 
vem bre 1951] (p. 8465); le retire (ibid.); Chap. 

11-20 : S o n  amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel de la 
direction des im pôts (Création d ’emplois d ’ex

perts fiscaux) (p. 8467) ; Chap. 12-60 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l’A dm in istra tion  des douanes 

(Transform ation d ’em plois des contrôleurs des 
douanes) (p. 8468, 8469); So n  amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour

l' A dm in istra tion  des douanes (Création d ’emplois 

nouveaux) (p. 8469) ; C h a p .  31-50 : Son rappel 

au Règlement (Im possib ilité de revenir au cha

pitre précédent) ( p .  8471) ; C h a p .  40-10 : Son  

amendement tendant à rétablir les crédits pour 
les sociétés de secours m utuel (p. 8472) ; I n t é 

r i e u r ,  Chap. 1000 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l’A d m i

n istration  centrale (Occupation de l 'im prim erie  

de la S . N .  E . P . à M arseille par la police) 
[28 novembre 1951] (p. 8583 et suiv.); le retire

(p. 8584) ; Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'adm in istra tion  

centrale (Incident provoqué par les soldats du  
bataillon de Corée à M arseille) ( p .  8584) ; le 
retire ( i b id ) ;  Chap. 10-90 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel ouvrier des centres interdépar

tementaux (Réintégration de 70 ouvriers licenciés 

à Marseille) (p. 8591) ; Chap. 11-50 : Son  
amendement tendant à réduire de 50 m illions les 
crédits pour la sûreté nationale (Création de 
deux nouvelles C. R .  S .)  (p. 8599) ; Son amen
dement tendant à réduire de 1 m illion  les crédits 
pour la sûreté nationale (N on  arrestation de 
Carbone à Marseille) (p. 8600) ; Chap. 50-10 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

la participation de l’E ta t aux dépenses des 
collectivités locales (p. 8610); le retire (ibid.'); 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  Chap. 1000: 
Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l’A dm in istra tion  centrale (Statut 

du personnel hospitalier et hôp itaux de M ar

seille) [4 décembre 1951] (p. 8737, 8738) ; 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  Chap. 50-20 : A m en 

dement de M . Bergasse tendant à rétablir par
tiellement les crédits pour l’association pour 
l’accroissement de la productivité [11 décembre 

1951] (p. 8992); Chap. 50-30: Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
les garanties de p r ix  a ux  opérations d ’expor

tations (Em prise de l’industrie américaine sur 
l’économie française) (p. 8993, 8994); P r é s i 

d e n c e  d u  c o n s e i l ,  Chap. 1000 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'a d m in is tra tio n  centrale (Grève des ouvriers 
im prim eurs de Marseille) [13 décembre 1951] 
(p. 9165); le retire (p. 9166); E d u c a t i o n  n a 

t i o n a l e ,  Chap. 30-70 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les relations avec l’étranger (Education des tra

vailleurs algériens) [19décem bre 1951] (p. 9426); 
J u s t i c e ,  C h a p .  10-60 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les services de l ’éducation surveillée (Retrait des 
allocations fam iliales à certaines familles) 
[21 décembre 1951] (p. 9524); P. T. T.,  C h a p .

11-10 : Am endem ent de M . F ara u d  tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour indem

nités spéciales (Recrutement des agents d ’exploi

tation) [23 décembre 1951] ( p .  9674) ; Ses 

explications de vote sur l ’ensemble (Déficit des 

P . T . T .)  ( p .  9682); F i n a n c e s .  C h a r g e s  c o m 

m u n e s ,  Chap. 18-30 : Son amendement tendant



CRI — 501 — CRI

à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'amé- 
lioration de la situa tion  des fonctionnaires  
(Relèvement du salaire m in im u m )  [23 décembre
1951] (p. 9703, 9704) ; Article additionnel : 
R envoi des articles additionnels à ta Com mission  
(p .  9 7 0 8 ) ;  F i n a n c e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , 

amendé par le Conseil de la République, Chap. 

18-30 : Son amendement tendant à reprendre le 
chiffre de l'Assemblée N ationale pour l'amélio

ration de la situation du personnel de l'E ta t 
(Réformes de structure) [3 janvier 1952] (p. 83).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur 

l’empêchement illégal par  la police de la p a ru 
tion de la Marseillaise [20 novembre 195:1] 
(p. 8206). —  Est entendu sur le procès-verbal 

de la séance précédente : P rise à partie de 
M . Loustanau-Lacau  [22  novem bre 1951] 

(p. 8407). —  Dépose une demande d ’in te r 
pellation sur l’a t ten ta t  commis contre  le siège 

de la section du 1 er  arrondissement de M ar
seille du parti communiste par  des soldats du 

corps de Corée [28 novembre 1951] (p. 8599).
—  Prend par t  à la discussion : d 'une propo
sition de loi relative aux taxes in térieures de 
consommation f rappan t les produits  pétroliers; 

Art.  2  : Sa demande de disjonction de l'article 

créant un fonds d'investissement routier [ 1 4  dé
cembre 1 9 5 1 ]  (p. 9 2 0 6 ,  9 2 0 7 ) ;  Art. 4  : Recettes 

du fonds d'investissement routier (p. 9 2 0 8 )  ; 

Art. 7  : Son amendement tendant à ne pas  

majorer le carburant agricole (p. 9 2 1 2 ) ;  de cette 
proposition de loi amendée par  le Conseil de 

la R épub lique ;  Art.  7  : Détaxe des carburants 

agricoles [ 2 4  décembre 1 9 5 1 ]  (p. 9 7 5 3 ,  9 7 5 4 ) ;  —  

d’un projet de loi relatif  aux dépenses de répa 
ration des dommages de guerre en 1 9 5 2  : Achè

vement du débat le jour même [ 2 3  décembre
1 9 5 1 ]  (p. 9 7 2 6 ) ;  Art. 2 ,  Eta t  B : Sa demande de 

disjonction des crédits pour les dommages mobi
liers [ 2 4  décembre 1 9 5 1 ]  (p. 9 7 8 4 ) ;  Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les constructions expérimentales 
(Chantier expérimental de Strasbourg) (p. 9 7 9 0 ,  

9 7 9 1 ) ;  le retire (ibid); —  d’un projet de loi re la 
tif aux investissements économiques et sociaux 

en 1 9 5 2  ; Art.  2 ,  Eta t  B, I n v e s t i s s e m e n t s  

h o r s  d e  l a  m é t r o p o l e  : Son amendement ten
dant à réduire de un million les crédits pour la 
Caisse centrale de la France d'outre-mer (Routes 
stratégiques en Afrique)  [ 2 7  décembre 1 9 5 1 ]  

(p. 9 9 8 5 )  ; Article premier,  E ta t  A, M a r i n e  

m a r c h a n d e ,  Chap. 9 6 - 1 0  : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour

la remise en état de navires (Chômage des cons

tructions navales) [ 2 8  décembre 1 9 5 1 ]  (p. 1 0 0 0 0 ) ;  

Art.  1 5  : Sa demande de disjonction de l'article 
permettant la fermeture des petites usines à gaz 
(p. 1 0 0 0 6 ) .  —  Est entendu s u r  le procès-verbal : 

Vote de son parti sur le budget des finances 
[ 2 8  décembre 1 9 5 1 ]  (p. 1 0 0 2 3 ,  1 0 0 2 4 ) .  •— 
Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

portant réformes, dégrèvements et dispositions 
fiscales : Discussion générale (Mécontentement 
des fonctionnaires, insuffisance du salaire 
minimum, la m in e  des épargnants, le rembour
sement des fonds russes, les impôts nouveaux, 
la politique de M. Paul Reynaud  [ 3 0  décembre
1 9 5 1 ]  (p. 1 0 2 7 0  et suiv.) ; Article premier : Sa 

demande de disjonction de l'article relatif à la 
réorganisation de la S. N . C. F. [ 4  janv ier  1 9 5 2 ]  

(p. 1 1 8 ,  1 1 9 ,  1 2 0 )  ; Art.  2  : Son rappel au 

Règlement (Discussion de sa demande de disjonc
tion) ( p .  1 6 2 ) ;  Amendement de M. Mitterrand 

tendant à réduire le délai et à prévoir l'élévation 

de la limite d'àge du personnel (p. 1 3 6 )  ; 

Art. 5  : Son rappel au Règlement (Discussion 
des amendements) [ 5  ja n v ie r  1 9 5 2 ]  (p. 1 5 6 )  ; 

Art. 6 A : Sa demande de disjonction du qua
trième paragraphe relatif à la politique d'écono
mie faite sur l'avis d'experts (p. 1 7 0 ) ;  — -du 
projet de loi portant réformes, dégrèvemente et 

dispositions fiscales ; Art.  6 9 :  Sa demande de 

disjonction de l'article majorant de 15 0/0 les 
impôts existants  [ 2 6  février 1 9 5 2 ]  (p. 1 0 2 9 )  ; —  

du projet de loi relatif  à la conven tion  conclue 
entre le Ministre des Finances et le G ouverneur 

de la Banque de France : Discussion générale 

(Elévation de 25 m illiards du plafond des 
avances de la Banque de France) [ 2 9  février
1 9 5 2 ]  (p. 1 1 6 2 ,  1 1 6 3 ) .  —- Dépose une demande 
d ’interpellation sur la composition et la poli

t ique du G ouvernem ent et l ’épidémie de variole 
qui sévit à Marseille, et  est entendu sur la fixa
tion  de la date de discussion de cette in terpella

tion (Epidémie de variole à Marseille ramenée 
d'Indochine sur un transport de troupes, la 
guerre bactériologique en Corée) [ 1 1  mars 1 9 5 2 ]  

(p. 1 2 2 0 ,  1 2 2 1 ) .  —  Est en tendu  sur la fixation de 
la date de discussion d ’interpellations sur l’affaire 

D ucreux-Tacnet : Scandales Ducreux et de 

Récy  [ 2 0  mars 1 9 5 2 ]  (p. 1 3 7 5 ,  1 3 7 6 ) .  —- 

Prend  part à la discussion : d ’une propo
sition de loi po r tan t  réforme et révision 

de certaines pensions civiles et militaires : 

Discussion générale [ 2 1  mars 1 9 5 2 ]  (p. 1 4 3 8 )  ;

—  d’une proposition de résolution relative à la
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modification du Règlement de l'Assemblée 

Nationale ; Art. 6 : Son amendement tendant à 

supprimer les modifications apportées aux rap
pels au Règlement [27 mars 1952] (p. 1570) ; —

du projet de Loi D E  F I N A N C E S  pour l'exercice 

1 9 5 2 ;  Article p rem ier :  Son amendement tendant 
à ne pas appliquer l'article à la mise en vigueur 

de lois déjà promulguées [ 2  avril 1 9 5 2 ]  ( p .  1 7 5 4 ) ;  

Art. 6 : Son amendement relatif aux décrets 
permettant de réaliser 110 milliards d'économie 
[3 avril 1 9 5 2 ]  (p. 1 8 0 4 )  ; Son amendement ten
dant à limiter le champ d'application des décrets 
d'économies (p .  1 8 0 5 ) ;  Son amendement tendant 
à ne pas faire d'économies sur les subventions 

aux communes (p. 1 8 0 7 )  ; Son rappel au Règle
ment ( E x a m e n  de s  articles additionnels) 
(p .  1 8 0 7 )  ; Art. 7 : Son rappel au Règlement 
(Prise en considération du texte gouvernemental) 

(p .  1 8 2 8 )  ; Art. 8  : Sa demande de disjonction 
de l'article diminuant les recettes du fonds d'in
vestissements routiers  (p .  1 8 2 9 )  ; Son rappel au 
Règlement (Disjonction des articles additionnels) 

(p .  1 8 3 2 )  ; Art. 2 3  F  : Demande de disjonction 
de l'article relatif aux fonctions du Conseil 
supérieur des transports, présentée par M . Midol 
(p .  1 8 7 3 )  ; Art. 3 4  : Sa demande de disjonction 
de l'article majorant de 15 0/0 les droits de quai 
[ 4  avril  1 9 5 2 ]  (p .  1 9 0 4 ) ;  Art. 3 6  : Son amende
ment tendant à considérer les artisans pêcheurs 
comme des salariés  (p. 1 9 1 6 )  ; Art. 4 3  : A m n is 
tie fiscale (p .  1 9 2 6 ) ;  Art. 6  : Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée pour 

l'adoption de l'article 6 prévoyant 110 milliards 
d'économies par décret, [ 8  avril 1 9 5 2 ]  (p .  1 9 9 4 ,  

1 9 9 5 ) ;  de ce projet de loi amendé par  le C on 

seil de la République ; A rt  3  : Son amende

ment tendant à supprim er un crédit de cinq 

m illiards pour la défense passive  [ 1 2  avril 1 9 5 2 ]  

(p. 2 2 5 8 ) ; - —-d 'u n e  proposition de loi portant 
révision des rentes viagères constituées entre 
particuliers ; A r ticle premier : Son amendement 

tendant à étendre la loi à toutes les rentes via
gères y  compris celles de l'E ta t  [ 1 0  avril 1 9 5 2 ]  

(p. 2 1 6 9 ) .  -—- Pose à M. le Ministre du Budget 
une question relative au crédit aux huileries et 

savonneries marseillaises [ 1 1  juille t  1 9 5 2 ]  

(p. 3 8 9 6 ) .  — Dépose une demande d ’in terpella- 
tion sur  l’in terpré ta t ion  abusive de la loi 

n° 47-1413 du 30 juille t 1947 relative à la cons
tatation de nullité des contrats  passés par les 

collectivités locales duran t la période de l 'occu

pation [21 octobre 1952] (p. 4263). —  Prend 
p ar t  à la discussion : d ’une proposition de loi

r e l a t i v e  à la r é p a r a t i o n  d e s  p r é j u d i c e s  d e  c a r 

r i è r e  s u b i s  p a r  c e r t a i n s  f o n c t i o n n a i r e s  ; A r t .  4  : 

Son amendement tendant à permettre de faire 
appel devant le Conseil de préfecture et le Con
seil d'Etat [ 4  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  (p .  4 6 7 3 )  ; —  d u  

p r o j e t  d e  loi  r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  

d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  

e n  1 9 5 3  ; F i n a n c e s  ( S e r v i c e s  f i n a n c i e r s )  ; 

E t a t  A ,  C h a p .  3 1 - 0 1  : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'admi
nistration centrale (Indices des agents du service 
intérieur) [ 4  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  (p .  4 7 0 3 )  ; Amen
dement de M. Estradère tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour l'administration  
centrale (Agents gardiens de bureau et huissiers) 
(p .  4 7 0 4 ) ;  Amendement de M. Tourtaud tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'admi
nistration centrale ( P r i m e s  d ' i n s a l u b r i t é )  
(p .  4 7 0 5 )  ; C h a p .  3 1 - 6 3  : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

les services des douanes (Création d'emplois de 
directeur-adjoint) (p .  4 7 0 7 )  ; C h a p .  3 1 - 6 4  : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les indemnités des services des 
douanes (Indemnités d'habillement et de trans
port des douaniers) (p .  4 7 0 7 )  ; C h a p .  3 3 - 9 2  : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les prestations facultatives 

(Sociétés de secours mutuels)  ( p .  4 7 0 8 )  ; 

C h a p .  3 4 - 4 2  : Frais de mission et de déplace
ment ( Indemnités kilométriques) ( p .  4 7 0 9 ) ;  

C h a p .  3 4 - 6 3  : Son amendement tendant à  réta
blir les crédits pour l'administration des douanes 
(Pauvreté du matériel) (p .  4 7 0 9 ,  4 7 1 0 )  ; le retire 

(p .  4 7 1 0 ) ;  I n t é r i e u r  : Motion préjudicielle de 
M. Montalat tendant à surseoir au débat, jugeant 
la lettre rectificative insuffisante ( p .  5 3 5 5 ) ;  

F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  C h a r g e s  

c o m m u n e s  : Sa motion préjudicielle tendant à 
surseoir au débat en raison de l' insuffisance du  

traitement de base des fonctionnaires et de 
l'échelle des traitements  [ 2 6  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  

(p .  5 7 0 3  e t  s u i v . )  ; A r t .  2  : Son amendement 

tendant à améliorer la carrière des secrétaires 
d'administration  [ 2 7  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  (p .  5 7 3 9 ,  

5 7 4 0 )  ; A r t .  3  : Son sous-amendement relatif à  

la réintégration des fonctionnaires détachés pour  
exercer une fonction élective ou syndicale 
(p .  5 7 4 1 )  ; I n t é r i e u r  ; E ta t  A, Chap. 3 1 - 4 1  : 

Son  amendement tendant à réduire de 216 m i l 

lions les crédits pour la Sûreté nationale (Créa

tion de d ix  nouvelles C .R .S . )  [13 décembre
1952] (p. 6334, 6335). —  Dépose une demande
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d ' i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l a d é c i s i o n  d u  G o u v e r n e 

m e n t  d e  n e  p a s  p r o c é d e r  à d e  n o u v e l l e s  t i t u l a r i 

s a t i o n s  d ' a u x i l i a i r e s  [ 1 5  n o v e m b r e  1 9 5 2 ]  
(p. 5204). —  E s t e n t e n d u  s u r  l es  p r o p o s i t i o n s  

d e  l a C o n f é r e n c e  d e s  p r é s i d e n t s  : Réforme de 

l'auxiliaria t et m ajoration des allocations fa m i

liales et de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés [18 n o v e m b r e  1952] (p . 5341). —  

P r e n d  p a r t  à la d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  loi  p o r 

t a n t  o u v e r t u r e  d e  c r é d i t s  s p é c i a u x  d ’e x e r c i c e s  

c l o s  : Ses explications de vote sur l'en 

semble [ 1 8  n o v e m b r e  1952] ( p .  5353). —  
E s t  e n t e n d u  p o u r  u n  r a p p e l  a u  R è g l e m e n t  : S u s 

pension de séance pour pouvoir discuter des 

prestations fam ilia les  [21 n o v e m b r e  1952] 

(p. 5405). —  P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : d ’u n e  

p r o p o s i t i o n  d e  l o i  p o r t a n t  a m n i s t i e  ; A r t i c l e  

a d d i t i o n n e l  : Son rappel au Règlement (Son  
droit à la parole) [27 n o v e m b r e  1952] (p .  5784); 

A r t .  19 : Son amendement tendant à am nistier  

les fonctionnaires révoqués pour leurs opinions  

politiques ou des fautes professionnelles  [28 n o 

v e m b r e  1952] (p. 5864, 5865); —  d u  p r o j e t  d e  

Loi d e  f i n a n c e s  p o u r  l ' e x e r c i c e  j 953; A r t  1e r : 
Son amendement tendant à ne pas appliquer  
l'article a ux  augmentations éventuelles des a llo 

cations fam ilia les ou de la retraite des vieux 
[9 d é c e m b r e  1952] (p. 6087, 6088); A r t .  27 : 

Am endem ent de M . Boisdé tendant à ne pas  
majorer la taxe de circulation sur les viandes 

(p . 6092); A r t .  29 ter : Demande de disjonction  

de l'article fixant à 14 0/0 des taxes sur les 

carburants le prélèvement pour le fonds d 'inves

tissements  (Dotation insu ffisan te du fonds) 
[11 d é c e m b r e  1952] (p .  6154); Son amendement 

tendant à majorer la part revenant aux réseaux 
routiers départemental et com munal (p .  6156); 
le retire ( i b i d )  ; A r t .  38 : Am endem ent de 

M . Estradère re la tif a ux  artisans des stations 

balnéaires et touristiques (p. 6166); A r t .  52 : 
Sa  demande de disjonction de l'article prévoyant 

la taxation des contribuables d'après les éléments 

de leur train de vie (p . 6192); A r t .  68 : Demande 

de disjonction de l'article créant un  fonds 

d'équipement des hôpitaux psychiatriques grâce 

à une m ajoration des droits de 5.000 francs par  
hectolitre d'alcool, présentée par M . M aurellet 
[12 d é c e m b r e  1952] (p .  6233, 6234); A r t .  102 : 

Sa  demande de disjonction de l'article prévoyant 
la sim plification  du recouvrement de l'im p ô t  

(p .  6245); Art.  117 : Validation des lois in s ti

tuant les cotisations professionnelles pour les 

comités d'organisation  (p. 6259); Article addi

tionnel : Son rappel au Règlement (Application  
de l'article 68 du Règlement) (p. 6289); Son  
amendement tendant à étendre la prim e de 

transport à tous les fonctionnaires et ouvriers 
de l'E ta t  (p. 6290); Son  amendement tendant à 

créer un fonds d'avances aux fonctionnaires 
pour accéder à la propriété  (p. 6290); Son  
amendement tendant à généraliser la prim e  
d'insularité accordée aux fonctionnaires en Corse 
(p. 6290); Son amendement tendant à accorder 
des majorations d'ancienneté aux fonctionnaires  
résistants (p. 6290); Son amendement tendant à 
valider en vue de la retraite pour les fonction

naires, le temps de service accompli dans les 

sociétés nationales  [21 décembre 1952] (p. 6849); 

Son amendement tendant à prévoir le droit à 
pension du conjoint survivant d 'une femme  

fonctionnaire (p. 6849) ; Son amendement ten

dant à supprim er la forclusion en matière de 

pension  (p. 6850); Son amendement tendant à 

réévaluer le salaire m in im u m  vital des fonction

naires (p. 6850); Son amendement tendant à 
permettre le cum ul des rentes viagères et 
pensions d 'inva lid ité  dans une certaine mesure 
avec un traitement (p. 6850); Son amendement 

tendant à assim iler les patrons pécheurs à des 

salariés pour l ' im pôt sur le revenu (p. 6880).—- 
Est entendu sur un inc ident ( Victimes de 

l'alcoolisme) [12 décembre 1952] (p. 6236). —  
Prend part à la discussion : du projet de loi 
relatif aux dépenses d ’investissements en 1953; 

Art. 2 : Son amendement tendant à réduire à

1 0 / 0  le taux d'intérêt pour les prêts de l 'E ta t  
aux H .L .M .  [23 janv ier  1953] (p. 202); — du 
projet de loi portant ratification de décrets et 

p o r tan t  ouverture et annulation de crédits 
pour 1952 (Aide à la Yougoslavie) : D iscussion  

générale (Ses observations sur la situation éco

nomique et politique de la Yougoslavie) [5 fé
vrier 1953] (p. 915 et suiv.); —  d 'une proposi
tion de loi por tan t  am nistie ; Article addition

nel : Son amendement tendant à am nistier les 

sanctions administratives infligées à des fonc

tionnaires ayant participé aux grèves [27 février 

1953] (p. 1424); T itre  II : Sa demande de 

disjonction du titre I I  re la tif à l'épuration  
adm inistrative  [10 mars 1953] (p. 1725) ; 
Art. 14 : S a  demande de disjonction de l'article 

prévoyant l'am nistie  des sanctions prononcées 
au titre de l'épuration adm inistrative  (p. 1746); 

Art.  32 : Son amendement tendant à supprim er  

la réintégration automatique des am nistiés sa u f  

exceptions (p. 1771); de cette proposition de
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loi amendée par  le Conseil de la République; 

Art.  14 : E pura tion  adm inistrative ; Son  am en

dement tendant à écarter le texte voté par le 
Conseil de la République associant autom ati

quement l 'am nistie adm inistrative à l 'am nistie  
pénale et l 'étendant à certains personnels omis 
en première lecture [24 j u illet 1953] (p. 3927); 

Art .  14 ter : E xtension  a u x  fonctionnaires et 
agents des collectivités locales des bénéfices 
reconnus, en matière de retraites, aux épurés 
adm inistra tifs  de l 'E ta t  ; Son amendement ten

dant à la reprise du texte voté par l'Assemblée 
N ationale  (p. 3929); retrait (p. 3929); Art.  15: 
Réouverture des délais de recours gracieux et 

contentieux  ; S o n  a m e n d e m e n t  tendant à 

reprendre le texte voté par l’Assemblèe N a tio 

nale  (p. 3929); retrait (ibid.) ; —  d ’une p ropo 
sition de loi relative au régime général des 
élections municipales ; Articles additionnels : 
Am endem ent de M . J u le s -Ju lien  re la tif a ux  

opérations de dépouillem ent du scru tin  à L yon  
[20 mars 1953] (p. 2077); —  du projet de loi 
approuvant une convention avec la Banque de 
France (Ouverture  d ’un crédit  de 80 milliards) : 

D iscussion générale (Ses observations sur le 
déficit du budget 1952, le chômage grandissant, 
la  hausse des bénéfices capitalistes) [24 mars
1953] (p. 2247, 2 2 4 8 ) ;—  du p ro je t  de loi 
relatif  aux pensions des marins du commerce et 

de la pêche : D iscussion générale (Ses observa

tions sur la m ajoration des im pôts sur les produits  
pétroliers proposée pour financer le relèvement 

des pensions des invalides de la marine) 
[26 mars 1953] (p. 2401, 2402); —  du projet 
de loi approuvan t une convention avec la 
Banque de France, am endé par  le Conseil de la 

République : D iscussion générale (Ses observa

tions sur la cessation éventuelle des payem ents  
de l 'E ta t, la nécessité de changer de politique  
p lu tô t que de Constitution) [16 ju in  1953] 
(p. 3037, 3038); —  d ’une proposition de loi 
différant l'application par  décret des am énage

ments fiscaux : D iscussion générale (Son rappel 

de la proposition de loi n °  6268 précédemment 

déposée sur ce su je t par le groupe communiste. 

P our l 'abrogation pure et s im ple  de l'article 69 

de la lo i  de finances de 1953 instituan t ladite 
procédure) [2 juillet 1953] (p. 3211); Son contre- 

projet tendant à l'abrogation de l'article 69 

(Contre le maintien demandé par le M inistre 
des Finances de diverses parties du projet de 
réforme fiscale) (p. 3212 et suiv.); Article 
unique : Am endem ent de M. Tourtaud tendant

à reporter au 20 décembre 1953 la date lim ite  

pour l 'application par décrets de la réforme 
fiscale (p. 3214) ; S a  demande de vote par d iv i

s ion  (p. 3 2 1 5 ) ; —  du pro je t  de loi n° 6433 
por tan t  redressement économique et financier; 

Art.  5 : Pouvoirs spéciaux permanents ; Sa  
demande de disjonction  [7 juille t 1953] (p. 3310); 
S a  demande de disjonction de l'a linéa 4 ; la 
retire (p. 331 2 ) .—  Dépose une demande d ' in te r 
pellation sur  la rénovation et la construction 
d ’établissements hospitaliers de l’assistance 
p u b l i q u e  de M a r s e i l l e  [16 juille t  1953] 
(p. 3502). —  P rend  p ar t  à la discussion : du 
rappor t  po r tan t  révision de la Constitut ion; 

Art.  4 : Son amendement tendant à supprim er  
l 'a linéa prévoyant l'usage du  décret de clôture 
pour les sessions extraordinaires [21 juille t
1953] (p. 3673); Son amendement tendant à 
fa ire clore par l'Assemblée nationale les 
sessions dont elle aura eu l'in itia tive  (p. 3674); 
Art .  5 : Son amendement tendant à réserver à 
l'Assemblée l'étude préalable des projets d 'am 

nistie  (p. 3678); Son amendement tendant à 
réserver à l'Assemblée l'étude préalable des 

projets concernant la législation du travail 
(p. 3678); Son  amendement tendant à réserver à 
l'Assemblée l'étude préalable des projets m odi

fiant le Code pénal (p. 3679) ; Son amendement 
tendant à réserver à l'Assemblée l'étude préalable 
des projets re la tifs au sta tu t des fonctionnaires  
(p. 3679); —  du  pro je t  de loi sur  la réorgani
sation des hôpitaux de Marseille amendé par  le 

Conseil de la République ; D iscussion générale : 
L a  priorité reconnue à M arseille ne sa u 

ra it porter ombrage à N antes et Sa in t-N aza ire  
bénéficiant d 'u n  financem ent spécial sur dommages 

de guerre [30 octobre 1953] (p. 4704); -— du 
pro je t  de loi p o r tan t  majoration des allocations 

familiales : Su ite  possible du débat [30 octobre
1953] (p. 4715); Son rappel au Règlement (Vote 
de la  m otion de M m e Estachy) (p. 4729) ; —  
du projet de loi relatif aux dépenses des Minis

tères (exercice 1954); S a n t é  p u b l i q u e  e t  

p o p u l a t i o n ;  Article addi t ionne l:  Am endem ent 

de M . Cayeux tendant à prévoir la titularisation  

par décret de certains employés de l ' in s t i tu t  
national d'hygiène [26 novembre 1953] (p. 5556); 

I n t é r i e u r ,  E ta t  A, Chap. 3102 : Am endem ent 

de M . Schaff tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les indemnités de l'adm in istra 

tion centrale (Création de cadres mécanographes) 
[9 décembre 1953] (p. 6369); Chap. 3113 : Son 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs
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les crédits pour les services des préfectures 
(S tatut des mécanographes) [10 d é c e m b r e  1953] 
(p .  6381) ; C h a p .  3115 : Am endem ent de 
M . Genton tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour centres techniques interdépartemen

taux  (Médiocre rentabilité des C. A . T . I .  et 

suppression de ces centres) (p . 6303); A r t .  4 bis : 
Am endem ent de M . Séra fin i re la tif à l’intégra

tion dans le corps des adm inistrateurs civils des 
agents supérieurs du  M inistère de l’in térieur en 
fonctions le 31 décembre 1946  (p .  6392); A r t i c l e  

a d d i t i o n n e l  : Son amendement tendant à  abroger 

le décret du 9 août 1953 réglementant les s u p 

pressions d ’emplois et licenciements (p .  6411, 
6412); Son  amendement tendant à abroger les 

décrets du  9 août 1953 rela tifs au contrôle des 

communes par les préfets (p .  6412); Son am en

dement tendant à prévoir une subvention de 

l ’E ta t au fonds national de péréquation des col

lectivités locales (p .  6412, 6413) ; le retire 
(p .  6413); Son  amendement tendant à abroger 

le décret du 26 septembre 1953 sur les pouvoirs 
des préfets (p .  6413); proteste contre le rappel à 

l’ordre avec inscription au procès-verbal dont il 
a fa it l’objet [11 d é c e m b r e  1953] (p .  6495); 

F i n a n c e s  : C h a r g e s  c o m m u n e s  : M otion pré

judicielle de M . J .  Duclos tendant au renvoi en 

Com m ission pour demander la hausse du traite

m ent de base des fonctionnaires et un  acompte 

mensuel de 7.000 francs pour ceux-ci [11 d é 

c e m b r e  1953] ( p .  6506, 6507)  ; E ta t  A ,  

C h a p  3193 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l’amélioration  
de la situation des fonctionnaires  (Reclassement 

des sténo-dactylographes et adjoints adm in is

tratifs) (p .  6517); A r t .  9 bis : Son  amendement 
rela tif a ux  agents supérieurs des adm inistra

tions centrales en fonction le 31 décembre 1946 

et non intégrés parm i les administrateurs civils 

(p .  6523); A r t .  15 : Réintégration des fonction

naires épurés par V ichy  (p .  6527); A r t i c l e  

a d d i t i o n n e l  : Am endem ent de M . Giovoni ten

dant à attribuer une indemnité de vie chère aux  

fonctionnaires en service en Corse (p .  6529); 

R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t ,  amendé pa r  le 
C o n s e i l  de  l a  R é p u b l i q u e ,  A r t  12 noniès : 

Am endem ent de M . R .  Schm itt tendant à m a in 

tenir le texte du Conseil de la République enle

vant a ux  commissions départementales d ’inves

tissements le contrôle des opérations des H .L .M .  
[31 d é c e m b r e  1953] (p .  7208); A r t .  13 bis : 

Prim es à la construction accordées au x  collecti

vités locales et aux établissements publics pour

les logements construits par eux  (p. 7209) ; 

F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  ( C h a r g e s  

c o m m u n e s ) ,  amendé par le Conseil de la R épu 

blique, Art .  4 : C um ul des traitements et pen

sions  [31 décembre 1953] (p. 7245); —  du projet 
de Lo i d e  f i n a n c e s  pour  1954; Art.  1er : Son  

amendement tendant à  ne pas appliquer la  « loi 
des m axim a  » au x  dépenses d’assistance et de 
sécurité sociale [13 décembre 1953] (p. 6714); 
Article additionnel : Son amendement tendant à 
prévoir une subvention de l ’E ta t aux collecti

vités locales pour compenser les m oins-values  

sur la taxe locale additionnelle (p. 6746) ; Son  

amendement tendant à abroger le décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953  (p. 6746); Son amende

m ent tendant à abroger le décret n° 53-700 du

30 septembre 1953  (p. 6747); — du projet de 
loi relatif à l’extension du régime des assurances 

sociales dans les départem ents  d ’ou tre-m er  ; 

Art. 10 : Sous-amendement de M . P a tinaud  

(Durée de travail exigée pendant les s ix  mois 
précédant la m aladie pour donner droit aux  
prestations) [11 février 1954] (p. 196); —  d ’une 
proposition de loi po r tan t  modification du 

s ta tu t  général des fonctionnaires (débat 
restreint), en qualité de Rapporteur : Im pu ta -  

bilité au service des maladies ouvrant droit à 
congé de longue durée [12 février 1954] (p. 270);
— du projet de loi portant ouver ture  et annu 
lation de crédits sur l’exercice 1953 (collectif 

d ’ordonnancement),  E ta t  A, F i n a n c e s  e t  

a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , 

Chap. 32-92 : S itua tion  des retraités de l’E ta t 
[16 février 1954] (p. 305); —  du projet de loi 
relatif à la réforme fiscale : D iscussion géné

rale (Réduction de l’im pô t su r  les petites 
so c ié té s )  [ 2 3  m a r s  1 9 5 4 ]  ( p .  1 2 0 2 )  ; 

(Réforme des finances locales, taxe proportion

nelle forfaitaire) (p. 1203, 1204); Sa demande 

de disjonction du titre 1er [25 mars 1954] 
(p. 1274); Art. 6 : Son amendement (T a u x  de 

la réfaction concernant les travaux immobiliers) 
[26 mars 1954] (p. 1339); Art, 8 : Sa  demande 

de disjonction  (p. 1543) ; Son amendement 

(Suppression du paragraphe 3 concernant les 
catégories d’entreprises qui ne bénéficient pas 
de la détaxation) (p. 1357); Son  amendement 
(Versement de la m oitié des sommes déduite de 

la taxe à la valeur ajoutée à un  fonds national 

de construction de logements) (p. 1359); Art. 4 :  

Son  amendement (A ssujettissem ent obligatoire à 

la taxe à la valeur ajoutée des entrepreneurs de 

travaux immobiliers) (p. 1361); Art.  9 bis: Son

64
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amendement (Perte de recettes pour les collecti

vités locales) (p. 1362); le retire (ibid.);  Art. 13: 
Son amendement (Compensation de la perte de 
recettes pour les communes par une subvention  
de l 'E ta t) (p. 1363); Art.  20 : Son  amendement 

(Aggravation des pénalités pour infraction à 
des formalités prescrites par le Code général des 

im,pôts) (p. 1369); Art.  22 B : Son amendement 
[Impossibilité pour le Gouvernement d 'augm en

ter la taxe par décret) [29 mars 1954] (p. 1388); 
Art.  22 C : Demande de disjonction de l 'ar

ticle 22 D  à 22 M  de M . Benard  (Problème de 
la taxe locale et des finances locales, date d 'a p p li

cation de la réforme) (p. 1391); Art.  22 N : 
Son amendement (Reversement par l 'E ta t du  
m ontant de la taxe locale destinée aux com

munes) (p. 1391 et suiv.); Art .  22 O : Son  

am endement (Garantie par l 'E ta t du montant 
de la taxe locale destinée au x  communes) 
(p. 1398); Art,  39 : Im p ô ts  sur les revenus, 
surtaxe progressive ; Son amendement (D éterm i

nation du revenu imposable) (p. 1403); Art 40 :  
Sa demande de disjonction du paragraphe 2 
(Abattement à la base de la surtaxe progressive) 
(p. 1409); Art. 41 bis : Am endem ent de 
M . Frédéric-D upont (Im position  de la femme  

seule ayant u n  ascendant à sa charge) (p. 1420); 
A rt .  51 : Son amendement (Obligation pour le 

patron de payer les cotisations de sécurité sociale 
pour bénéficier des commandes de l 'E ta t) 

(p. 1434, 1435); T itre IV : Son  amendement 
(Reprise de l'ensemble du titre I V  concernant la 

réforme des finances locales) (p. 1436); le retire 
(ibid ); E xam en  des articles 41 et 42 en seconde 

délibération (p. 1440); Art .  40 : Son amende

m ent (Abattement à la base pour la surtaxe 
progressive) (p. 1445, 1446); Art.  42 : Son  

amendement (D iscrim ina tion  des sociétés pour  
l'application de l'im pôt)  (p. 1446); de ce projet 
de loi amendé par  le Conseil de la République, 

Art.  6 : Son  amendement (Exonérations rela

tives a ux  transports effectués en vue de l'expor

tation) [9 avril 1954] (p. 1990,1991); Art. 9 ter: 

Egalité fiscale pour tous les circuits de d istri

bution  (p. 1993); Art.  1 8 :  Son amendement 
(Remboursement a ux  collectivités locales de la 
perte de recettes consécutive à la réforme fiscale 

relative aux engrais) (p. 1994); Art.  22 : Son  

amendement (Législation répressive en matière 

fiscale, contrainte par corps) (p. 1995); le retire 
(ibid.); Art.  22 N : Son amendement (Modalités 

d'application de cet article, ristournes dues aux  

départements et aux communes par l'E tat)

(p. 1996); Art.  22 P  : Am endem ent de M . N oë l 

(Régime fiscal applicable aux transporteurs) 

(p. 1997); Art.  39 : Son amendement (Bénéfices 
des professions non commerciales donnant lieu 
à une déclaration obligatoire) (p. 1997); le retire 
(ibid.); —  des interpellations relatives aux 

affaires du Limousin : A pp lica tio n  du règle

m ent pour la proposition de loi relative aux  
abattements de zones de salaires [7 avril 1954] 
(p. 1859); —  du p ro je t  de loi relatif  à l’ouver- 
ture et à l 'annulation de crédits sur les exer 
cices 1951-1952; Etat A, M a r i n e  m a r c h a n d e , 

Chap. 50-60 : Son amendement (Contrôle de la 
gestion de la Compagnie des Messageries m ari

times et de la Compagnie générale transatlan

tique, opérations de la société hôtelière de ravi

taillement m aritim e) [8 avril 1954] (p. 1878, 
1879); —  du projet de loi rela tif  à certaines 

dispositions d ’ordre financier : Privilèges fiscaux 
accordés a ux  sociétés (Chômage à Marseille) 
[14 mai 1954] (p. 2419,2420); Art.  1e r : Perm is  
de construire (p. 2421, 2422) ; Art. 1er quinquiès : 

E xtension  des privilèges fiscaux accordés aux  
industriels pour la construction de logements 
(p. 2424); Demande de disjonction de l'article 2 
(Bénéfices réalisés sur les ventes de terrains) 
(p. 2425); R envoi de la discussion de l'article 2 
à une séance ultérieure (p. 2426); Art .  3 : Son  

amendement (M ain tien  des tarifs  de l'im pô t sur 

les sociétés) (p. 2427); Art. 3 ter : Renvoi de la 

discussion  (p. 2429); Art .  4 : Im position  des 

sociétés de réassurance ; S a  demande de disjonc

tion  [18 mai 1954] (p. 2477); Art. 5 bis : P lus- 

value provenant de la session des parts sociales; 

S a  demande de disjonction  (p. 2480); A r t  5 ter: 

Conducteurs, propriétaires de taxis  (p. 2484); 

Son amendement (Réduction du taux de la taxe 

proportionnelle pour les marchands de journaux  
et publications) [21 mai 1954] (p. 2611); 
Art.  9 : S o n  amendement (Déclarations des 

contribuables payan t un  loyer supérieur à

100.000 francs) (p. 2617, 2618); Am endem ent 
de M . Charpentier (Date d 'ém ission des rôles 

concernant l'im pô t foncier et l 'im pô t sur les 

bénéfices agricoles) [25 mai 1954] (p. 2667); 
Art. 12 : Am endem ent de M . R a ffa r in  (Cotisa

tion perçue au profit des chambres d'agriculture 

et versement à un fonds de péréquation) (p. 2674) ; 

Art.  14 : Pénalités applicables aux contribuables 

ayant fa i t des déclarations inexactes pour l'éta

blissement de leur fo rfa it  (p. 2676, 2677); 
Art.  2 : Am endem ent de M . Crouzier (Exoné

rations fixées en faveur des personnes qui
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lotissent et vendent; Im positions des plus-values 

réalisées; Spéculations sur les lotissements) 
[1er ju in  1954] (p. 2717); Son  amendement 
(Exonération des opérations de lotissement et 
obligation de construire dans le délai de quatre 
ans) (p. 2718, 2719); Article additionnel de 
M . M in joz (Publication du m ontant des im po

sitions établies au titre de la surtaxe progressive) 
(p. 2721); Article additionnel de M . L iau tey  
(Im position  des artisans) (p. 2725) ; Article  
additionnel de M . Dorey (Régime fiscal des 

artisans, aggravation de la répression à r e n 
contre des artisans et commerçants) [8 juin 1954] 

(p. 2819); Son article additionnel (Situa tion  

adm inistrative des commerçants non sédentaires 

ayant un domicile fixe, les « marchands ambu

lants  ») [24 ju in  1954] (p. 3057); S o n  article 

additionnel (Suppression du contrôle polyvalent) 

(p. 3101 et suiv.); Son  amendement (Suppres

sion des brigades polyvalentes) ; Exercice du  

contrôle polyvalent sur les petits et moyens  
contribuables, injustice fiscale, défense de la 

petite propriété par le parti communiste [29 juin  

1954] (p. 3131 et suiv ); Son  article additionnel 

( Etude du contrôle fiscal par le Conseil écono

m ique, la non-extension du contrôle polyvalent 
à la province) (p. 3143); Article additionnel de 

M . Godin (Possibilité pour un  contribuable de 

se faire assister d’un conseiller fiscal) (p. 3144, 

3145); Article additionnel de M . André Hugues 
(Aménagements fiscaux rela tifs au régime des 

transports in ternationaux de voyageurs et de 
marchandises destinés à l’exportation, situation  
des ports français) (p. 3154); Art. 23 ter : Son  
amendement tendant à assujettir Iss pâtissiers à 

la taxe proportionnelle [6 ju i lle t  1954] (p. 3214); 
Article additionnel de M . Godin (Investisse

ments de capitaux et dépenses ostensibles et 

notoires lors de la taxation d ’of fice à la surtaxe 
progressive) [6 jui lle t  1954] (p .3238); A rt 24 bis:  
E valuation  de la population flottante des stations 

classées (p. 3239). —  Dépose une demande 
d ’interpellation : sur  les décrets du 27 mai 1954, 
la nécessité de fixer la rémunération  de base 
conformément au s ta tu t  de la fonction publique 

et la h iérarchie [8 ju in  1954] (p. 2823); —  sur 
les mesures envisagées pour donner  satisfaction 

aux revendications des agents de la fonction 

publique [29 juin 1954] (p. 3137) —  Prend 
p a r t  à la discussion : du pro je t  de loi concer 

nan t les avenants aux conventions entre l 'E tat,  
la Compagnie générale transatlantique et ta 

Compagnie des Messageries maritimes : Ses

explications de vote (Contrôle réel et efficace des 
compagnies et leurs filiales, mode de révision 

des subventions, contrat liant la Compagnie des 
Messageries m aritim es et la Société hôtelière de 
ravitaillement m aritim e)  [ 9  ju i l le t  1954] 
(p. 3398, 3399); —  du projet de loi relatif  à 
l’équilibre financier, l’expansion économique et 
le progrès social (Pouvoirs spéciaux) : D iscus

sion générale (S itua tion  des fonctionnaires, 
abattements de zones) [6 août 1954] (p. 3958).

CROUAN (M. Jean), Député du F inistère
(R . L ) .

Son élection est validée [26 mai 1955] 
(p. 3058). =  Est nommé membre : de la Com

mission de la marine marchande et des pêches 

[21 juin 1955] (F. n° 537); de la Commission 
de la justice et de législation [25 octobre 1955] 

(F. n° 575).

Interventions :

Prend  p ar t  à la discussion du projet de loi 

relatif  aux crédits provisionnels des services 

militaires pour  jui lle t  1955 : Poudrerie natio

nale du Pont-de-B uis  [29 ju in  1955] (p. 3446, 
3447). “  S’excuse de son absence [10 mai

1955] (p. 2608), [25 octobr e 1955] (p. 5228), 
[29 novembre 1955] (p. 6037). —  Obtient des 

congés [10 mai 1955] (p. 2608), [25 octobre
1955] (p. 5228), [29 novembre 1955] (p. 6037).

CROUZIER (M. Jean), Député de Meurthe- 
et-Moselle (R. I .).

Secrétaire d 'E ta t à la Défense 
et aux Forces armées.

( 2 e Cabinet Edgar  F a u r e ) ,

(depuis le1 e r  mars 1955).

Son élection est validée [ 1 7  juillet 1 9 5 1 ]  

(p. 5 9 4 4 ) .  =  Est nommé : vice-président de la 
Commission de la reconstruction et des dom

mages de guerre [ 2 3  janv ier  1 9 5 3 ]  (F. n° 218), 
[ 1 9  janvier  1 9 5 5 ]  F. n° 482) ; secrétaire : de la 
Commission de la reconstruction et des d o m 

mages de guerre [ 1 9  ju i lle t  1 9 5 1 ]  (F. n° 7), 
[ 9  février 1 9 5 4 ]  (F. n° 343), [ 1 8  janv ier  1 9 5 5 ]  

(F. n° 482) ; de la Commission de l’intérieur

[ 1 9  juillet 1 9 5 1 ]  (F. n° 7) ; membre ; de la
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Commission de l’in tér ieur  [17 juille t  1951] 

(F. n° 5 ) , de la Commission de la reconstruc
tion et des dommages de guerre [17 juillet

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341) ; de la Commis
sion des immunités parlementaires [17 juillet

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216) (1) ;
de la Commission de la défense nationale 

[20 janvier  1953] (F. n °  216). [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), -  Est élu juge ti tulaire de la 
Haute-Cour  de justice [28 août 1951] (p. 6534).

Dépôts :

Le 26 juille t  1951, une proposition de résolu

tion tendan t  à inv i ter  le G ouvernem ent à secou

r i r  d ’urgence les habitants vic limes de la 

tornade du 22 ju ille t  1951 dans la région de 
Lu né vi Ile-B1 amont ( M e u r t h e - e t - M o s e l l e )  

n° 286. —  Le 6 novembre 1951, une proposi
tion de résolution lendant à inv i ter  le Gou

vernem ent à abroger sans délai le décret du
21 octobre 1951, m ajo ran t  le prix de l’essence, 

n° 1306. —  Le 13 novembre 1951, une propo 
sil ion de loi tendant à modifier le régime de la 
vente et du nantissement des fonds de com
merce, n° 1491. —  Le 19 février 1952, une 

proposition de loi tendan t à modifier l 'article 5 

de la loi du 25 venlôse an XI, relative au 

no tariat,  modifié par  la loi du 12 août 1902, 
n° 2714. —  Le 21 octobre 1952, une proposi
t ion  de loi tendant à  modifier l ’article 5 de la 

loi n° 52-377 du 9 avril 1952 por tan t  modifica

tion des arlicles 48 à 58, 60 et 61 de la loi du 
28 octobre 1946 sur  les dommages de guerre, 

n °  4436. —  Le 28 novembre 1952, une propo
sit ion de loi tendant à modifier l’article 18 de 

la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre en vue d ’une réparti t ion 

équitable des risques de guerre, n° 4902. — 
Le 22 janv ier  1953, une proposition de loi ten

dan t à modifier et  à compléter l’article 8 de la 

loi n° 46-2389, du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, n° 5338. -— Le 12 mars

1953, une proposition de loi tendant à créer 

une caisse autonome de la construction et de la 

reconstruction, n° 5825. —  Le 23 juin 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter  
le G ouvernem ent à prendre les mesures néces
saires à l’indemnisation des proprié ta ires  de 

vignobles, e t  d ’arbres fruitiers de M eurlhe-el-

(1) Démissionnaire [7 ju i l le t  1953] (F.n °  275).

Moselle, victimes,  dans la première quinzaine 

de mai, de gelées ayant,  dans la proportion  de 

80 à 100 0/0, détru i t  les récoltes possibles et 
dem andant à cette occasion, l’inst itu tion  d ’un 
régime d ’assurance contre les calamités de cet 

ordre, n° 6344. —  Le 22 octobre 1953, une 
proposition de loi tendant à l’octroi d ’une 
indemnité  de transpo r t  aux agents du person 
nel civil dépendant du Ministère de la Défense 
nationale, et qui,  mutés pour  les nécessités du 

service, doivent se faire transporter,  chaque 

jour ,  de leur domicile d ’avant guerre au nou 
veau siège de leur  administration, n° 6931. — 
Le 3 novembre 1953, une proposition de loi 
tendant à modifier el  à compléter les articles 39,

48, 50 et 56 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
d 946 sur les dommages de guerre, n° 7049. — 
Le 26 novembre 1953, une proposition de loi 

po r tan t  suspension de délai en matière de nan 
tissement de matériel d ’équipement, n° 7302.
—  Le 28 décèmbre 1953, une proposition de 
loi tendan t  à faire bénéficier les radiologistes 
milita ires de bonifications d ’annuités,  n° 7491.
—  Le 9 février 1954, une proposition de loi 
lendant à exonérer des droits de succession 

les biens sinistrés de toute nature  par  faits de 
guprre, non reconstruits  à la date du décès à la 

double condition, toutefois que le proprié ta ire 
des biens sinistrés soit décédé postérieurem ent 

au sinistre et qu'il s'agisse d ’une succession en 

ligne directe ou en tre  époux, n° 7649. —  Le 
19 février 1954, une proposition de loi tendant 

à l’extension du bénéfice de la loi du 22 août 

1946 relalive aux allocations familiales, à tous 

les apprentis ju squ ’à l’âge de 20 ans, n° 7840. 
—- Le 31 mars 1954, un rappo r t  au nom de la 

Commission de la reconstruction et des dom

mages de guerre sur les propositions de loi : 
1° de M. Billoux et plusieurs de ses collègues 

(n° 6793) tendan t  à abroger le décret n° 53-717 

du 9 août d953 fixant les modalités de liquida

tion et de règlement des dommages de guerre 
afférents aux biens meubles d ’usage couran t ou 

familial; 2° de M. Levindrey et plusieurs de 

ses collègues (n° 7542) tendan t à abroger le 

décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le 

décret n° 53-985 du 30 septembre 1953 fixant 
les modalités de liquidation et le règlement des 
dommages de guerre a f f é r e n t s  aux biens 

meubles d 'usage couran t ou fami liai, n° 8198.
—  Le 31 mars 1954, un rapport au nom de la 

Commission de la reconstruction  et des dom 
mages de guerre sur  la proposition de loi
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(n° 7943) de M. Siefridt et plusieurs de ses 
collègues lendant à assort ir  d 'une clause d ’in 
dexation les ti tres délivrés aux sinistrés mobi - 
liers en vertu des décrets des 9 août e t  30 sep

tembre 1953, n° 8199. —  Le 1er avril 1954, 
une proposition de loi tendan t  à modifier 
l’alinéa 2 de l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur  les dommages de guerre, 
n° 8225. — Le 17 ju in  1954, un rapport  sup
plémentaire au nom de la Commission de la 
reconstruction el des dommages de guerre sur 

les propositions de loi : 1° de M. Billoux et 
plusieurs de ses collègues (u° 6793) tendant à 

abroger le décret n° 53-717 du 9 août 1953 
fixant les modalités de liquidation et de règle

m ent des dommages de guerre alférents aux 

biens meubles d ’usage couran t ou familial ; 

2° de M . Levindrey et plusieurs de ses col

lègues (n° 7542) te ndan t  à abroger le décret 
n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le décret 

n° 53-985 du 30 septembre 1953 fixant les 
modalités de liquidation et le règlement des 

dommages de guerre a f f é r e n t s  aux biens 

meubles d ’usage courant ou familial, n° 8668.
—  Le 25 ju in  1954, un rappor t  supplémentaire 
au nom de la Commission de la reconstruction, 

des dommages de guerre et du logement sur la 

proposition de loi (n° 7943) de M. Siefridt el 

plusieurs de ses collègues tendant à assortir 

d ’une clause d ’indexation les li tres délivrés aux 

sinistrés mobiliers en ver tu  des décrets des 

9 août et 30 septembre 1953, n° 8729. —  Le
30 juin 1954, une proposition de loi lendant à 

modifier l’Article 46 de la loi n° 48-975 du

16 ju in  1948, modifié par l’article 2 de la loi 

n°  52-355 du 1er avril 1952, relative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux associa

tions syndicales de reoonstruclion, n° 8775. — 
L e 7 juille t  1954, une proposilion de lo i len d a n tà  

compléter l’article 25 de la loi n° 46-2389 du
28 oclobre 1946 concernant l ' indemnisation des 
éléments d’exploitation industrielle, com m er

ciale, artisanale ou professionnelle, détruits  par 

faits de guerre, n° 8827. —  Le 22 ju ille t  1954, 
un 2e rappor t  supplémentaire au nom de la 

Commission de la reconstruction ,  des dom 

mages de guerre et du logement sur les p ropo 

sitions de loi : 1° de M. Billoux et plusieurs de 

ses collègues (n° 6793) tendant à abroger le 

décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les 
modalités de liquidation et de règlement des 

dommages de guerre a f f é r e n t s  aux biens 

meubles d ’usage couran t ou familial ; 2° de

M. Levindrey et plusieurs de ses collègues 
(n° 7542) tendan t  à abroger le décret n° 53-717 
du 9 août 1953, modifié par  le décret n° 53-985 
du 30 septembre 1953 fixant les modalités de 
liquidation et le règlement des dommages de 
guerre afférents aux biens meubles d ’usage 
courant ou familial, n °  8940.

I n t e r v e n t io n s  :

P rend par t  à la discussion : du rappor t  sur 
les opérations électorales du départem ent 
d’Eure- et-Loir  (invalidation de M. Rastel) :

Am endement de M . Delbos tendant à invalider 
M . Rastel [29 novembre 1951] (p. 8670,8671);
—  du pro je t  de loi relatif aux dépenses de répa

ration des dommages de guerre en 1952 : 

M otion de M . Garet tendant à surseoir au débat 
jusqu 'au dépôt d 'une lettre rectificative [22 dé

cembre 1951] (p. 9646) ; M otion préjudicielle 
de M m e Rabaté, dem andant p lus de crédits pour 

les habitations à  loyers modérés [23 décembre
1951] (p. 9734) ; Article additionnel : Son  

amendement re la tif a ux  sinistrés qui ont reçu  
des indemnités de réquisition  (p. 9808); Article 
additionnel : Son  amendement tendant à rem

bourser en numéraire les honoraires d'architecte 

(p. 9811); E ta t A, Chap. 95-00 : Son  amende

ment tendant à réduire de 1.000 francs les cré

d its  pour la caisse autonome de Reconstruction  

(Insuffisance des crédits pour les dommages de 
guerre) (p. 9735); Article additionnel : S o n  

amendement tendant à permettre le nantissement 
des titres remis aux sinistrés  [24 décembre

1951] (p. 9795) ; de ce projet amendé par le 
Conseil de la République, Art. 19 bis : A m en 

dement de M . Coudray tendant à reprendre 

l'article re la tif au remboursement par l’E ta t des 
honoraires d'architecte [3 janvier  1952] (p. 37); 

Art.  29 : Am endem ent de M . Coste-Floret, ten

dant à disjoindre l’article permettant encore de 

nouvelles déclarations de dommages (p. 41, 42);
—  d’un projet de loi p o r tan t  dégrèvements,  
réformes et dispositions fiscales : D iscussion  

générale (Adoption des lois-cadres ruine des 
épargnants, réduction des droits de succession) 

[30 décembre 1951] (p. 10245, 10246); —  du 
projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1952 : 

D iscussion générale (Ses observations sur l ' in 

suffisance des emprunts, les économies faites sur 
la reconstruction, la politique de confiance et 

l’équilibre budgétaire) [1er avril 1952] (p. 1670 

et suiv.); Art.  6 : Demande de prise en considé
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ration de l’article prévoyant 110 m illiards d’éco

nomies sur les budgets de la reconstruction et des 

investissements, présentée par M . Triboulet 
[2 avril 1952] (p. 1770); Son  amendement ten

dant à faire connaître au Parlement, le i er ju ille t

1952, l’état de la trésorerie (p. 1772); Art. 55 : 
Son  am endement rela tif à l’em ploi des vignettes 
à apposer sur les factures par les redevables de 
la taxe à la production  [4 avril 1952] (p. 1946);
—  du pro je t  de loi relatif  au développement 

d e 9  dépenses de fonctionnement des services 

civils en 1953; R e c o n s t r u c t i o n  e t  u r b a 

n i s m e , E ta t  A ,  Chap. 31-01 : Ses observations 

sur le ralentissement de la Reconstruction  
[15 novembre 1952] (p. 5181); A n c i e n s  c o m 

b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  DE g u e r r e  : Question 

préalable de M . Devemy [2 décembre 1952] 
(p. 5894); —  d ’une proposition de résolution 
relative aux crédits de la reconstruction  et des 

d o m m a g e s  d e  guerre : D iscussion générale (Ses  

observations sur le déblocage des 33 m illiards de 
crédits restés bloqués sur l’exercice 1952) [21 no
vembre 1952] (p. 5396, 5397, 5403); — du 
projet d e  Loi d e  f i n a n c e s  (exercice 1953) : Ses 
explications de vote sur la question de confiance 

posée pour le passage à la discussion des 
articles (Ses observations sur l’insuffisance de 

l’effort de reconstruction) [9 décembre 1952] 
(p. 6071); Art.  1e r : Am endem ent de M . Guiguen  

tendant à ne pas appliquer l’article au x  crédits 
de la reconstruction et des dommaqes de guerre 

(p. 6088); Art.  104 : Son  amendement tendant 

à indemniser intégralement les commerçants 

ayant perdu leurs stocks par fa its  de guerre 
[12 d é c e m b r e  1952] (p. 6253) ; Article addi

tionnel : Son  amendement rela tif à la constata

tion de l 'achèvement de travaux de reconstruction 

par un  certificat de conformité [ 2 1  d é c e m b r e

1952] (p. 6852); le retire (ibid.) ; Son  amende

m ent tendant à  permettre la rétrocession amiable 

à leurs anciens propriétaires d ’immeubles doma

n ia u x  expropriés (p. 6855, 6856); Son  amende

m ent tendant à exonérer d ’im pôts fonciers les 
immeubles sinistrés reconstruits par l’E ta t pen

dant une durée égale à celle de la privation de 

jouissance (p. 6863); Son  amendement tendant 
à exempter de taxe proportionnelle les produits 
des em prunts en faveur des sinistrés  (p. 6884); 

S o n  amendement re la tif a ux  droits d ’enregistre

m ent sur les marchés de l’E ta t et des collectivités 
locales (p. 6910); —  du projet de loi relatif aux 

dépenses d'investissements en 1953 : Discussion  

générale (S en s  du mot «errements») [16 décembre

1953] (p. 6500) ; Ses observations sur la lente 
reconstitution du patrim oine national, l ’in su f f i 

sance des crédits pour la reconstruction qui 

devraient être portés à 500 m illiards , les inves

tissements som ptuaires , l ' insuffisance des cons

tructions nouvelles [18 décembre 1952] (p. 6558 
et suiv ); Art.  29 : E m ission  d ’em prunts par 1a. 
Caisse autonome de la Reconstruction  [20 d é 
cembre 1952] (p. 6771); Article additionnel : 

Son  amendement tendant à hâter le délai d’octroi 
des autorisations de transfert (p. 6774); le retire 
(ibid ). —  Est entendu sur  l’élection du P ré s i 
den t de l'Assemblée Nationale : S a  demande de 

suspension de séance [13 janv ier  1953] (p. 60).
— Prend  p ar t  à la discussion : du. projet de loi 
relatif aux dépenses d’investissements en 1953 ; 

Art. 3 : M otion préjudicielle de M . A .  Lenor

m and dem andant 500 m illiards pour la Caisse 
autonome de la Reconstruction  [23 janv ier  1953] 
(p. 205, 206); — du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour l’exercice 1953; Art.  4 : Son amendement 
tendant à prévoir des économies par la réforme 
du régime des marchés de l ’E ta t [27 janvier

1953] (p. 488, 489); le retire (p. 489); 
Art.  118 W : Son amendement tendant à encou

rager les investissements fa its  par les sociétées 
[28 janv ier  1953] (p. 594); — du projet de loi 
tendan t à faciliter certaines opérations de re 

construction ; Art. 1er : Am endem ent de 

M . N isse tendant à réserver le bénéfice des d is

positions de l’article aux seuls sinistrés d ’origine 

(Ses observations sur l’exception en faveur des 

collectivités locales et des organismes d ’H .L .M .)  

[17 mars 1953] (p. 1989). —  Est entendu sur 
les propositions de la Conférence des Prési

dents : Son  am endement tendant à discuter la 

proposition de loi relative à l’indem nisation de 
la perte du droit au bail dans les immeubles 

sinistrés  [18 mars 1953] (p. 2016). — Prend 
part à la discussion : du projet de loi inst i tuant 

l 'épargne-construction; Art.  2 : Son amende

ment tendant à  unifier à trois m ois le délai de 
préavis de remboursement [20 mars 1953] 

(p. 2099); — du projet de loi tendan t  à faciliter 

la construction de logements économiques; 

Art. 6 : Son amendement tendant à prévoir la 

signature du Garde des Sceaux  [21 mars 1953] 
(p. 2191); — du pro je t  de loi approuvant une 
convention avec la Banque de France (ouver 

ture d 'un  crédit  de 80 milliards) : Discussion  

générale (Ses observations sur les résultats posi

t i fs  de la politique de M . P in a y , les m éfa its  de la 

politique socialiste) [24 mars 1953] (p. 2257,
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2258); —  du projet de loi tendan t à faciliter 
l’acquisition de terrains d ’habitations; Article 

additionnel : Son amendement tendant à m odi

fier le titre de la loi [27 mars 1953] (p. 2512).
—  Prend par t  au débat sur  l’investiture du 
P résiden t du  Conseil désigné (M. Mendès- 

France) : Ses observations sur la reconstruc

tion  [3 ju in  1953] (p. 2921). — Prend 
par t  à la discussion : des interpellations 
sur  la politique agricole du G ouvernem ent : 

Gravité sociale de la crise actuelle, attitude géné

ralement exemplaire du syndicalism e agricole, 
guerre a ux  parasites de la distribution  [20 oc
tobre 1953] (p. 4401, 4 4 0 2 ) ;—  du projet de loi 

rela tif  aux dépenses des Ministères (exercice 

1 9 5 4 )  ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t , 

Eta t  A, Chap. 31-01 : A dm inistra tion  centrale 

(Lenteur de l'indem nisa tion  d e s  s i n i s t r é s ,  
em prunt à lancer par les groupements de s in is 

trés, remboursement des dommages de guerre 
m obiliers) [30 novem bre 1953] (p. 5699,5700); 

Chap. 46-22 : M otion préjudicielle de M . Le 

R o y Ladurie demandant la m ajoration des cré

d its pour subventions aux coopératives et asso

ciations syndicales de reconstruction (p. 5726) ; 
Art .  4 : Son  rappel au Règlement (L im ita tion  

du temps de parole dans un  débat organisé) 
[1er décembre 1953] (p. 5753) ; Art.  7 : Son  

am endement tendant à ne pas annuler les auto

risations d 'ém ission de titre en 1950  (p. 5762) ; 
Article additionnel : Son  amendement tendant à 

prévoir u n  intérêt de 2 0/0 pour les titres remis 

en payem ent des dommages mobiliers (p. 5797) ; 

Son amendement tendant à ce que le sinistré  
mobilier sache le m ontant du  fo rfa it offert avant 

de choisir (p. 5797 , 5798) ; Art. 15 : M otion  
préjudicielle de M . R . Schm itt tendant à sur

seoir au débat pour protester contre les modifica

tions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom

mages de guerre (p. 5807) ; Art.  25 : Demande 
de disjonction de l'article im pu tan t les fra is de 
fonctionnement sur les crédits ouverts pour les 

dommages mobiliers, présentée par M . Triboulet 
[2 décembre 1953] (p. 5871, 5872) ; Article 

additionnel : Am endem ent de M . M idol tendant 

à autoriser les groupements de sinistrés à lancer 
un  em prunt de 20 m illiards  (p. 5877) ; Ses 

explications de vote sur l'ensemble (p. 5881) ; 
R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t , amendé p a r le  
Conseil de la République, Art. 7 : D emande de 

reprise du texte voté en première lecture relatif 

à l'u tilisa tion  par les sinistrés des titres émis 

par la Caisse autonome de la  Reconstruction

(A nnuités p lu s  élevées prévues par le Conseil de 
la République) [31 décembre 1953] (p. 7200) ; 
Art. 12 : Son  amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République re la tif aux  
ouvertures de crédits pour l'accession à la pro
priété (p. 7202 et suiv.). —- Dépose une demande 
d 'interpella tion  sur l’impossibilité, pour les 
groupements d ’em prunts  de sinistrés, d 'obtenir  

des autorisations d ’émission d ’em prunts [19 mars
1954] (p. 1058). —  Prend part à la discussion : 
du projet de loi relatif  à diverses dispositions 

d ’ordre financier ; Art.  2 : Son amendement 

(Lotissements de terrains) [ 1 4  m a i  1 9 5 4 ]  
(p. 2425); Son amendement (Exonérations fixées 

en faveur des personnes qui lotissent et vendent; 
Im position  des plus-values réalisées) [1er ju in
1954] (p. 2715 et suiv.) ; Son  amendement ten

dant à supprim er le sixièm e alinéa de l'article 
(p. 2719); le retire (ibid) ; —  d ’une proposition de 

loi relative aux locaux commerciaux industriels 

ou ar tisanaux détruits par  la guerre : Discussion  

générale (Indem nisation  des commerçants locatai

res sinistrés qui ont perdu leur droit au bail; Décret 

du 30 décembre 1953) [30 ju in  1954] (p. 3189, 
3190). —  Est entendu sur les propositions de la 

Conférence des présidents : Séances de l'A ssem 

blée N ationale et congrès politiques [9  juille t
1954] (p. 3387). —  Prend  par t  à la discussion : 
d ’une proposition de loi relative à la liquidation 

et au règlement des dommages de guerre mobi
liers, en qualité de Rapporteur : Am élioration  

du mode d 'indem nisation résultant des décrets 

des 9 août et 30 septembre 1953  [4 août 1954] 
(p. 3838, 3840) ; Article premier : Son amende

m ent (Classement des m obiliers en quatre catégo

ries) (p. 3842); —• du p ro je t de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  P .  T. T. pour 

l’exercice 1955 : Ses explications de vote sur la 

question de confiance (Engagements pris  vis-à- 

vis des postiers) [9 novembre 1954] (p. 4831) ; 
du projet de loi relatif aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e ' l a  r e c o n s t r u c t i o n  

pour 1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : Insu ffisance  

des dotations pour les réparations, compression 

du personnel [ 1 8  décembre 1954] (p. 6597, 
6598) ; P la n  triennal de reconstruction immobi

lière (p. 6598). —- Dépose une demande d ’in ter 
pellation sur la s ituation  en Algérie [21 janvier

1955] (p. 94) ; la développe : L a  peur en Algé

rie, l 'A u rès , perte du contact avec les populations ; 

Bases d 'une réform e; L 'article de M . Dronne 
[2 février 1955] (p. 611 à 614). —  P rend  part 
à la discussion du projet de loi rela tif  aux

CRÛ
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dépenses du M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e  

l a  r e c o n s t r u c t i o n  pour 1955, E ta t D : Sa  

demande de disjonction : Indem nités pour recons

truction des immeubles de toute nature  [24 ja n 
v ier 1955] (p. 187) ; Dommages de guerre mobi
liers (p. 188) ; A rt. 7 : F inancem ent des parts 
différées [26 ja n v ie r  1955] (p. 283) ; Son  amen

dement (.F inancem ent des dommages subis en 
Indochine par des Français)  (p. 283, 284) ; le 
retire (p. 284); Son article additionnel (Créances 
payées obligatoirement en titres) (p. 284, 285) ; 
le retire (p. 285) ; Art. 10 : Am endem ent de 
M . S ie fr id t  (Sin istrés mobiliers d 'au  m oins  

70 ans remboursables partiellement en espèces) 
(p. 289) ; en qualité de Rapporteur pour avis 

suppléant : Article additionnel de M . Guiguen  
(M odalités d 'indem nisa tion  des sinistrés mobi

liers) [27 jan v ie r  1955] (p. 304) ; A rt. 14 : 

Sin istrés d 'Indochine  (p. 316); Son article addi
tionnel (Convention avec le Crédit national pour 
entreprises industrielles et commerciales s in is 

trées) (p. 347, 348); Son  article additionnel 
(Transfert des dommages d 'Indochine)  (p. 348); 
S o n  article additionnel (Dommages imputables 

au V iet M inh )  (p. 348, 349); les retire (p. 349).
—  E st nomm é Secrétaire d 'E ta t à la défense et 
a u x  forces armées (C ab ine t E dgar F au re)  

[ 1 er m ars 1955] ( J .O .  du 2 m ars 1955, 

p. 2263).

E n  c e t t e  q u a l i t é  :

Répond à une question de M. Raingeard 

relative aux dessinateurs à bordereau, techn i

ciens ouvriers de la m arine [11 mars 1955] 
(p. 1324). —  P rend par t à la discussion : du pro
je t  de loi re la tif  à l'o rganisation  de la défense 

nationale : Absence du M inistre  de la Défense 

nationale présidant les m anifesta tions des N u its  
de l 'Arm ée  [23 ju in  1955] (p. 3272); de ce 
p ro je t de loi en deuxième lecture ; A rt. 8  bis  : 

Création d 'une Com m ission chargée de l'élabo

ration des projets de lois organiques de la 

défense nationale  [4 août 1955] (p. 4591,4592);
—  du projet de loi relatif aux crédits provision

nels militaires pour juillet 1955 : Etablissements  

de l 'E ta t, commandes «off shore» [29 juin 1955] 

(p. 3443); Fabrications m ilita ires, hélicoptères 
(p. 3445); Licenciem ents dans les cartoucheries et 

poudreries (p. 3445, 3447, 3448) ; Construction  
d'une usine de nitroglycérine à la poudrerie d'Es- 
querdes (p. 3445); Art. 2 :  A vion  léger d 'appu i  

(p. 3448); Convocation des réservistes, notam ment 

des agriculteurs (p. 3449,3450); —  des B u d g e t s

m i l i t a i r e s  pour 1955 et 1956 : Discussion  

générale (A p p u i aérien a ux  troupes à terre) 

[22 ju ille t 1955] (p. 4061); Exposé détaillé du  
programme d'armement prévu  [23 ju ille t 1955] 
p. 4111 à 4114) ; Contrôle des marchés 
(p. 4112); Licenciements  (p. 4113, 4114); Com 

mandes « off shore » (p. 4113) ; Compte de com

merce de la D .E .F .A .  (p. 4113) ; Fermeture de 
l'usine de M iram as, poudrerie de Saint-C ham as  

(p. 4125); L 'avion  blindé d 'a p p u i, dispositions  
aériennes prises en A frique  du N ord, l’ « A rm a 
gnac » (p. 4133, 4134); Dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l a  d é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  d e s  f o r c e s  

a r m é e s , S e c t i o n  a i r , Chap. 34-72 : Dépenses 

de fonctionnement des constructions aéronau

tiques (p. 4162, 4163); Chap. 51-71 : A m ende

m ent ind ica tif de M . Bouret (Les intercepteurs 
légers) (p. 4165) ; Chap. 52-71 : Equipem ent 

technique et industriel des s o c ié té s  de construc

tions aéronautiques (p. 4165); Chap. 52-72 : 
Réorganisation et expansion de l'industrie  aéro

nautique  (p. 4165, 4166); Am endem ent in d i

catif de M . Guérard (Caisse de compensation  
pour la décentralisation de l'industrie aéronau

tique) (p. 4166) ; Chap. 53-72 : Am endem ent 
ind ica tif de M . Bouret (Réacteurs de la 
S . N .  E . C. M . A . el de la société H ispano) 
( p .  4 1 6 7 ,  4 1 6 8 ) ;  S e c t i o n  g u e r r e , 

Chap. 31-22 : Personnel contractuel des fabrica

tions d'armement (p. 4174); Chap. 51-71 : 

B ureaux d'études des matériels d'armements  

(p. 4180, 4181); Chap. 53-71 : Am endem ent 

ind ica tif de M . M étayer (Licenciements dans les 
établissements de l'E tat) (p. 4182, 4183); S e r 

v i c e  d e s  p o u d r e s , Chap. 172 : Licenciements  

(p. 4195); Chap. 97-10 : Am endem ents indica

ti fs  de M M . Louvel et D uveau (Concurrence 

fa ite a ux  dynam itiers) (p. 4196) ; Art. 25 bis : 
D em ande de disjonction d e  M . M aurellet(Fabrique 

de cartouches de chasse de Sevran) (p. 4199); 
Art. 25 : Am endem ent de M . A .-F . Mercier 

(Participation de l'E ta t dans une société ayant 

pour objet l'exportation des poudres) (p. 4199); 

S e c t i o n  m a r i n e , Chap. 31-23 : Amendements  

ind ica tifs de M M . M aurellet et B arto lin i (Prim e  

des techniciens d'études et de fabrications) 
(p. 4200); Chap. 52-71 : Stockage de m un itions à 

Toulon ( p. 4202); Chap. 52-72: M achines d e  l'ar

senal de Saigon  (p. 4202); Chap. 53-71: R em pla 

cement du  Jeanne  d ’Arc (p.4203); Article addition 

nel de M . M aurellet (Possibilités d 'appel par les 

établissements de l'E ta t au concours des entre

prises privées) (p. 4213,4214); Article addition

CRO
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nel de M . B arto lin i (Création d 'une section de 

fabrications civiles dans les établissements de 
l 'E ta t, interdiction des licenciements) (p. 4214); 
d e  c e  p r o j e t  d e  loi e u  d e u x i e m e  lecture. 

Dépenses d u  M i n i s t è r e  d e  l a . d é f e n s e  

n a t i o n a l e  e t  d e s  f o r c e s  a r m é e s , S e c t i o n  

g u e r r e  ; Chap. 31-12 : Solde des m ilitaires  

sta tionnant dans les zones où l'état d'urgence a 
été décrété [4 août 1955] (p. 4605) ; S e c t i o n  

f o r c e s  t e r r e s t r e s  d ’ e x t r è m e - o r i e n t ; 

Chap 35-61 : Investissem ents en Indochine  

(p. 4606) ; S e c t i o n  m a r i n e , Chap. 31-31 : 

Techniciens d'études et de fabrication  (p. 4606); 

Art.. 25 bis : Licenciements dans les cartou

cheries (p. 4609, 4610); A r t .  38 : Am endem ent 

de M . M ontel (Possibilités d 'appel par les 
établissements de l 'E ta t au  concours d'entre

prises privées) (p. 4612, 4613); —  du p ro je t de 

loi portant ouverture e t a n nul ation de crédits 
sur l’exercice 1955 et ratification de décrets : 

Incorporation du prochain contingent [22 no
vembre 1955] (p. 5913) ; Libération des dispo

nibles et du contingent, exem ption de service en  

A frique du  N ord  (p. 5922, 5923); Rappelés  
algériens (p. 5923). —  Re^te en l'onction après 
le relus de la confiance à la majorité constitu 
tionnelle (29 novembre 1955), la dissolution de 
l’Assemblée Nationale ayan t été prononcée en 
vertu d e l 'article 51 de la Constitution par 
décret du 1er décembre 1955 ( J .O .  du 2 dé 

cembre 1955, p. 1 1 6 7 5 ) . =  S 'excuse d e son 

absence [26 j uillet 1951] (p. 6068), [11 ju in
1954] (p. 2940). =  Obtient d es congés [26 juil

let  1951] (p. 6068), [11 ju in  1954] (p. 2940).

65
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DAGAIN (M. Léon), Député de la Nièvre (S).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé : membre de la C om 
mission des finances [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216); membre ti tulaire 
de cette Commission [ 1 9  j a n v i e r  1 9 5 4 ]  

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482). —
E st désigné par la Commission des finances 
pour faire partie de la Sous-Commission chargée 
de suivre et d ’apprécier la gestion des entre

prises nationalisées et de? sociétés d ’économie 

mixtes [ 2 1  septembre 1951]  (F . n° 46), 
[30 janv ier  1953] (F. n° 226), [19 mars 1954] 

(F. n° 366), [31 janv ier  1955] (F. n° 490).

Dépôts :

Le 20 juille t  1951, une proposition de loi 
tendant à com pléter  l’article 93 de la loi 

n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le s ta tu t  
général des fonctionnaires, n° 247. —  Le 6 no

vem bre 1951, un rappo r t  au nom de la Com
mission des finances sur  le pro je t  de loi (n° 1001) 

rela tif  au développement des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1952 (Postes, Télégraphes, 

Téléphones -— Caisse nationale d'épargne), 
Disposilions concernant le budget annexe des 
Postes, télégraphes, téléphones,  n° 1328.—  Le

9 novembre 1951, une proposition de résolution 
tendan t  à inviter le G ouvernem ent : 1° à faire 

abroger l’article 4 du décre t  n° 50-1248 du 
6 oclobre 1950 suppr im an tla  rétribution des t ra 
vaux supplémentaires effectués par le per sonnel 

des P . T . T .  bénéficiaire du logement à t i tre  I

g ra tu i t  ; 2° à faire appliquer aux receveurs des 
P . T . T .  de toutes classes et aux receveurs 
dis tributeurs la loi sur le repos hebdomadaire, 
n° 1458. —  Le 22 novembre 1951, une propo
sition de loi tendan t à classer dans la catégo
rie B, pour la détermination de l'âge du dro it  à 
la retraite,  les fonctionnaires soumis aux dispo

silions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre
1948 effectuant annuellement un m inimum de
1.000 heures de service de nuit ,  n° 1669. — Le
21 décembre 1951, une proposition de résolu
tion tendant à inviter le Gouvernem ent à appli

quer  à l’ensemble du territoire la loi du 12 ju i l 

let 1941 relative au payem ent des pensions de 
l’E tat par  mandat-carte  ou par  v irem ent de 

compte, n° 2161. —  Le 22 décembre 1951, un 
r appo r t  supplémentaire au  nom de la Commis
sion des finances sur le  pro je t  d e  l o i  

(n° 1001) et les le ttres rectificatives (n° 1933 et 

2087) au pro je t  de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionne

m en t des services civils pour  l’exercice 1952 
(Postes, Télégraphes, Téléphones. —  Caisse 

nationale d ’épargne), Dispositions concernant 
le budget annexe des Postes, Télégraphes, 

Téléphones, n° 2178. —  Le 29 décembre 1951, 
un rappor t  au nom de la Commission des 

finances sur l ’avis (n° 2287) donné par  le C on 

seil de la République sur  le pro je t  de loi 

(n° 1Q01) adopté par  l ’Assemblée Nationale 
relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 

pour l'exercice 1952 (Budget annexe des Postes, 

Télégraphes e t  Téléphones),  n° 2301. —  Le
26 juin 1952, un avis, au nom de la Commission 

des finances sur  la proposition de loi (n° 109
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dé M. Tourné et plusieurs dé ses collègues te n 
dan t à accorder la franchise postale a ux soldats, 
marins et aviateurs dû contingent,  n° 3825. — 
Le 30 octobre 1952, u n avis au nom de la Com 
mission des finances sur  la proposition de loi 

(n° 531) de M. B arthélém y et plusieurs de ses 
Collègues ten d an t à l’at tr ibu tion  aux facteurs 

des P . T . T .  obligés p a r  leurs obligations pro 
fessionnelles à p rendre leur repas de midi hors 
de leu r  domicile, dé l’indemnité de mission 
dans la résidence, n° 4543. —  Le 8  novembre 
1952, un  rapport  au n om de la Commission des 

finances sur  le p rojet de loi (n° 4275) relatif au 

développem ent des crédits affectés aux dépenses 

de fonctionnem ent des services civils pour 

l’exercice 1953, Postes, Télégraphes, Télé
phones, Caisse nationale d ’épargne (1 : Dis
positions concernant le budget des Postes, 

Télégr a phes et T é lép h o n e s) ,  n° 4719. — 
Le 13 novem bre 1952, un avis au nom de 
la Commission des finances sur  le rapport 
(n° 3001) (fait au  cours de la précédente 

législature) au nom de la Commission des 

territoires d’outre-mer et repris le 21 mars 1952 

Sur le p ro je t de loi concernant la procédure de 

fixation des taxes postales et assimilées appli

cables aux groupes de te rr ito ires  ou territoires 
relevant du  Ministère de la F rance d ’outre-mer, 

n° 4735. —  Le 14 novem bre 1952, un rapport 

supplém entaire  au nom  de la Commission des 
finances sur le projet de  loi n°  4275 et la le ttre 
rectificative n° 4754 au p ro je t de loi relatif  au 

développement des crédits affectés aux dépenses 

de fonctionnem ent des services civils pour

l 'exercice 1953, Postes, Télégraphes, Télé
phones, Caisse nationale d ’épargne (I : D ispo 

sitions concernant le budget des Postes, Télé

graphes et Téléphones), n °  4758. -— Le 19 dé 
cambre 1952, un rapport  au nom de la Com 

mission des finances sur  l’avis (n° 4997) donné 
p ar  le Conseil de la République sur  le projet 

de loi (n° 4^75) adopté p a r  l'Assemblée N atio 
nale relatif  au développement des crédits affec

tés aux dépenses de fonctionnem ent des ser

vices civils pour l’exercice 1953 (Postes, Télé
graphes, Téléphones), n° 5175 (rectifié.)— Le
22 janv ier  1953, un rapport  au nom de la Com 
mission des finances sur  le projet de loi 

(n°  4963) relatif aux dépenses d ’équipement des 
services civils pour  l’exercice 1953, Postes, 

Télégraphes et Téléphones, Caisse nationale 
d ’épargne (Postes, Télégraphes et Téléphones), 

n° 5345. —  Le 3 février 1953, un  rapport au

nom de la Commission des finances, Sur l ’avis 

(n° 5453) donné par le Conseil de la République, 
sur  le projet de loi (n° 4963) adopté par l’As
semblée Nationale, relatif aux dépenses d ’équ i
pement d es services civils pour l’exercice 1953 

(Postes, Télégraphes et Téléphones, Caisse 
nationale d ’épargne), n° 5463. —  Le 22 juille t
1953, un avis au nom de la Commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Pierre 
Souquès (n° 3026) tendant à modifier la loi 
n° 49-211 du 16 février 1949 relative aux abon- 

nem en ts téléphoniques forfaitaires souscrits par 
les questures de l 'Assemblée Nationale, du 

Conseil de la République et de l 'Assemblée de 
l’Union française, n° 6604. —  Le 20 novembre
1953, un rappo rt  au nom de la Commission des 
finances sur  le p ro je t de loi (n° 6773) relatif 

au développem ent des crédits affectés aux 
dépensés des budgets annexes des Postes, 

Télégraphes et Téléphones et de la Caisse natio^- 
nale d ’épargne pour l’exercice 1954 (l : Dispo
sitions concernant le budget des Postes, Télé

graphes et Téléphones), n °  7250. —  Lé 3 d é 

cembre 1953, un rapport  supplémentaire au 

nom de la Commission des finances sur le projel 
de loi (n° 6773) relatif au développement des 
crédits affectés aux dépensés des budgets 
annexes des Postes, Télégraphes et Tél éphones 

et de la Caisse nationale d ’épargne pour  l’exer 

cice 1954 (l : Dispositions concernant le budget 
des Postes, Té é^rapbes et T é l é p h o n é s ) ,  

n° 7366. —  Le 31 décembre 1953, nn rapport  
au nom de la Commission des finances sur 
l’avis (n° 7539) donn é par  le Conseil de la 

République sur le projet. de loi (n° 6773) adopté 
par  l 'Assemblée na t ionale  relatif au développe

m ent des crédits affectés aux dépenses du b u d 
get annexa dés Postes, Télégraphes et Télé

phones pour l'exercice 1954, n° 7551. —  Le

11 ju in  1954, Un rapport  au nom de la Com
mission des finances sur  le p ro je t  de loi 

(n° 8558) tendant à ouvrir, au ti tre  des dépenses 

d ’équipement im putables sur le budget annexé 
des Postes, Télégraphes et Téléphones, des 

autorisations de program m e e t  des crédits de 

payement sur l 'exercice 1954, n° 8638. —  Le
3 novem bre 1954, un rapport au n6m de là 
Commission dés finances sur le projet dé loi 

(n° 9307) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses dés budgets annexes des 

Postes, Télégraphes et Téléphones et dé la 

Caisse nationale d ’épargne pour l’exercice 1955 
(1 : Dispositions concernant le budget des

DAG
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Postes, Télégraphes et Téléphones), n° 9351. 
Le 11 mars 1955, un rapport au nom de la Com

mission des finances sur le projet de loi (n°9307) 
et la le ttre rectificative (n° 10361) au projet de 
loi relatif  au développement des crédits aiTeclés 
aux dépenses des budgets annexes des Postes, 

Télégraphes e t  Téléphones et de la Caisse nat io 
nale d 'épargne pour l’exercice 1955 (I : Dispo
sitions concernant le budget des Postes, Télé

graphes et Téléphones), n° 10374.—  Le 11 mai 
1955, un  rapport  au nom  de la Commission des 
finances sur  le projet de loi adopté par  l’Assem

blée Nationale, modifié par le Conseil de la 
République, relatif au développement des cré

dils affectés aux dépenses du budget annexe des 
Postes. Té égraphes et Téléphones pour  l’exer

cice 1955, n° 10704. —  Le 12 mai 1955, une
proposilion de loi lendant à l ’abrogation du 

décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 sur  les 
bouil leurs de cru n° 10732.—  Le 17 mai 1955, 
un rapport  supplémentaire au nom de la C o m 
mission des finînces sur  le projet de loi adopté 
par  l’Assemblée Naliona'e. modifié par le C o n 
seil de la République, relatif  au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget 
annexe de- Postes Télégraphes et Téléphones

pour l’ex trc ice 1955, n° 10751.

Interventions :

Son rapport : sur les élections du dépar te 

m ent de la Seine (1re circonscription [11 juillet

1951] (p. 5935); —  sur les élections du dépar

tem ent de la Haute-Saône [10 août 1951] 
(p. 6328). —  Prend part à la discussion : du 
p r o j ' l  de loi portant ouver ture  et annulation 

d e crédits sur l 'exercice 1950 ; Art. 36 : 

Demande de reprise de l’article re la tif à la 

parité entre diverses catégories de fonctionnaires, 
présentée par M . Courant [23 août 1951] 

(p. 6458) ; —  du rapport  su r  les opérations 
électorales de la Haute-Saône : en qualité de 

Rapporteur  [23 août 1951] (p. 6472) ; —  d'une 
proposition de loi instituant un Compte SPÉCIAL 

du  T r é s o r  (Allocations aux parents H 'élèves); 

Art 1er : Son amendement tendant à ne pas 
instituer de com pte au  Trésor[ 7 se p tembre 1951] 

(p. 7035, 7036); —  du projet de loi relatif au 

développement des crédits  de fonctionnement 
des services civil- en 1952; P. T T . en qualité 

de Rapporteur  [15 novem bre 1951] (p. 8061) ; 

Demande de renvoi à la Commission présentée par  

M . Gou tant (p. 8063) • Chap. 1000 : Am ende- |

m ent de M . Barthélém y tendant àréduireles crédits 

pour l'adm in is tra tio n  centrale (Revendications 
du personnel) (p. 8064) ; Am endement de 
M . Dorey tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'adm in is tra tio n  centrale (S ituation  
du personnel) (p. 8064); Chap 10-20: Demande 

de disjonction du chapitre rela tif au personnel 
des bureaux m ixtes, présentée par M . Contant 
(p .  8065) ; Chap 4 0 -1 0  : Amendement de 

M . Coûtant tendant à rétablir les subventions 
aux sociétés de secours m utuels  (p. 8067); Chap. 

1000 : Am endem ent de M . Barthélém y tendant 

à réduire les crédits pour V A dm inistration  

centrale (Octroi d 'une prim e de fin d ’année au  

personnel) (p. 8068) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble ( M o n t a n t  de l'excèdent des 
recettes) (p. 8069); A g r i c u l t u r e ,  Chap 10-10: 

Am endem ent de M . R am arony tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour indemnités  
diverses (P r ix  du sulfate de cuivre) [21 novembre
1951] (p. 8256); Chap. 10-90: Son amendement 
tendant à réduire de 20 m illions les crédits pour 

le service des haras ( In u ti l i té  du  service) 
(p. 8261, 8262); Chap. 12-70: Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la direction des eaux et forêts (Reclasse
m ent du personnel) (p. 8272, 8273); P. T .T  . en 
qualité de Rapporteur  [23 décembre 1951] 

(p. 9662, 9663); Chap. 1000 : Am endement de 

M . Barthélém y tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour l 'a d m in is tra tio n  centrale (P rin - 

cipalat des facteurs) (p. 9663, 9664) ; Am ende

ment de M . Barthélém y tendant à réduire de

1.000 francs le crédit de ce chapitre (Intégration  
des commis et surveillants) (p. 9565) ; Chap 
10-30 : Am endem ent de M . Draveny tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

services comm uns spéciaux (Transform ation  

d'em plois d 'ingénieurs) ( p .  9665); Chap. 10-40: 

Amendement de M . M idol tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services postaux  

s p é c i a l i s é s  (Réforme des cadres ouvriers) 
(p .  9666) ; Chap. 10-40 : Amendement de 

M . N o ë l tendant à réduire de 1.000 francs le 
crédit de ce chapitre (Transform ation d'emplois  
d'agents chargeurs) (p .  9667) ; Chap. 10-50 : 

Am endement de M . M ondon tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le service des 

chèques postaux (Contrôleurs des installations) 
(p. 9667, 9668) ; Chap. 10-60 : Amendement de 

M . D ufour tendant à rétablir les crédits pour 

les services des télécommunications (Suppression  
d'em plois d ’agents des lignes) (p. 9669) ; A m en 
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dement de M . Marcel N o ë l tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services des 
télécommunications (Réforme du  service des 
lignes (p. 9670) ; Chap.  10-10 : Am endem ent de 
M . D u  four tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour indemnités spéciales (Indem nités  
de chaussures et bicyclettes) (p. 9672); Chap.
10-10 : Am endem ent de M . D u four tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour indem

nités spéciales (Indem nités de repas) (p. 9673) ; 

Am endem ent de M . F uraud  tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits de ce chapitre (Recru

tement des agents d 'exploitation) (p. 9674) ; 
Chap. 11-40 : Am endem ent de M . M idol ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les retraites du  personnel (Anciens ouvriers des 

compagnies de transports postaux) (p. 9675, 

9676) ; E xplica tions de vote sur l 'ensemble 
(Déficit des P . T . T .)  (p. 9680, 9682); P. T. T .,
amendé par  le Conseil de la République : en 
qualité de Rapporteur  [30 décembre 1951] 

(p. 10194) ; Chap. 10-20 : Am endem ent de 
M . Barthélém y tendant à reprendre le chiffre du  

Conseil de la République pour le personnel 

titu laire (Intégration de 11.000 agents d 'exploi

tation) (p. 10194) ; Chap. 10-40 : Am endem ent 
de M . B arthélém y tendant à reprendre le chiffre 

du Conseil de la République pour les services 
postaux spécialisés ( E m p l o i  du  pointeau) 
(p. 10195) ; Am endem ent de M . D u fo u r  tendant 

à  reprendre le chiffre du  Conseil de la R ép u 
blique pour indem nités éventuelles (Heures su p 

plémentaires des receveurs et distributeurs) 
(p. 10195) ; —  d ’un pro je t  de loi po r tan t  
ouver ture  de crédits provisoires pour les  services 

de la défense nationale ; Ai t 1 er : D é f e n s e  

n a t i o n a l e , Chap. 1000 : Son  amendement ten

dant à réduire d 'u n  quart les dépenses de l'état A  

(F inancem ent du  budget de la Défense nationale) 

[29 décembre 1951] (p. 10121, 10122) ; —  du
pro |e t  de loi po r tan t  réformes, dégrèvements et 

dispositions fiscales; Article additionnel : Son  

amendement tendant à majorer la taxe à la pro
duction sur les produits somptuaires [26 février

1952] (p. 1034) ; —  du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  l’exercice 1952 ; Art.  68 : Son  

amendement tendant à permettre à la Caisse des 

marchés de faire des avances sur les titres de 
créance des fournisseurs des P . T . T . [4 avril
1952] (p. 1952) ; —  des interpellations sur  la 
politique agricole du G ouvernem ent : Discussion  

générale (Ses observations sur l'épidém ie de 
fièvre aphteuse, l ' insuffisance de la lutte par

vaccination) [8 ju i l le t  1952] (p. 3694, 3695); —
du pro je t  de loi po r tan t  développement des 
crédits de fonctionnement des services civds 

en 1953; A g r i c u l t u r e , Etat A, Chap 31-71 : 

S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le génie rural (Les ingénieurs du  
génie rural et l'électrification) [21 octobre 1952] 

(p. 4289); le retire (p. 4290); Chap. 44-28 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la prophylaxie des an im aux  
(Lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse) 
[25 octobre 1952] (p. 4479); le retire (p. 4481); 

P o s t e s , t é l é g r a p h e s  e t  t é l é p h o n e s  : en 
qualité de Rapporteur  [14 novembre 1952] 

(p. 5127, 5128); E ta t A, Chap. 10-20 : A m en 

dements de M M . B arthélém y, Benoit, Coûtant, 
Gabelle et Godin tendant à réduire de 1.000 fr .  

les crédits pour les bureaux m ixtes (Surveillantes  

fém inines, principa la t des facteurs, intégration 
des agents d 'exploitation dans le corps des 
contrôleurs) (p. 5139, 5140) ; Chap. 10-30 : 
Am endem ent de M . Coûtant tendant à renvoyer 

à la Com mission le chapitre relatif a ux  services 

com m uns spéciaux (Réforme des lignes et réseaux 
téléphoniques) (p. 5141); Chap. 10-40 : A m en 

dement de M . N o ë l tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les services postaux des gares 

(Agents chargeurs des bureaux de gare) (p. 5141) ; 
Chap 10-50 : Am endem ent de M . Gabelle ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

le service des chèques postaux (Em ployés fa isan t  
fonction d 'un  grade supérieur) (p. 5142); Chap.

10-80 : Am endem ent de M . F u raud  tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le per

sonnel auxilia ire des services extérieurs (Rece

veurs des petits bureaux) (p. 5143) ; Chap.

11-10 : Am endem ent de M . Coûtant tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
indemnités spéciales (Gratuité du logement) 

[15 novembre 1952] (p. 5253); Chap. 11-20 : 

Am endem ent de M . N oë l tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour indemnités éven

tuelles (Indem nité  forfa ita ire pour travaux dan 

gereux) (p. 5255); Chap. 31-30 : Demande de 
rétablissement des crédits pour le transport des 

correspondances, présentée par le Gouvernement 

(.Rétribution des transports par la S . N .  C. F .)  
(p .  5256) ; Chap. 40-10 : Am endem ent de 

M . L am ps tendant à rétablir les crédits pour les 

prestations f a c u l t a t i v e s  ( Œ uvres sociales) 
(p. 5257) ; Article additionnel : Am endem ent de 

M . Pierre M eunier tendant à appliquer un  ta r if  

postal préférentiel a ux  j o u r n a u x  scolaires
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(p. 5258) ; —  du p ro je t  de L o i  DE f i n a n c e s  

pour  l'exercice 1953; Article additionnel : Son  

amendement tendant à dispenser des droits de 

timbre les tickets délivrés par les teinturiers à 
leurs clients [21 décembre 1952] (p. 6910); Son  
amendement tendant à rembourser à la Sécurité 
sociale ses dépenses pour l'établissement du  
relevé par médecin, dentiste et sage-f emme des 
sommes perçues (p. 6917) ; —  du projet de loi 
relatif aux dépenses d ’équipement des services 

civils en 1953; P .  T .  T .,  C a i s s e  d ’é p a r g n e , 

en qualité de Rapporteur [23 ja n v ie r  1953] 

(p. 227) ; E ta t  A, Chap. 5300 : Demande de 
rétablissement des crédits pour les bâtiments 

(Centre de tri de M açon reconstruit à Chalon), 

présentée par le Gouvernement (p. 231) ; Article 
additionnel : Am endem ent de M . B ichet tendant 

à créer un comité m ixte  permanent pour le 
développement des com mutations automatiques 
(p. 232) ; Art.  1er : Demande de disjonction  
de l'article, présentée par le Gouvernement, blo

quant 1.400 m illions en vue de l'installation  

de postes téléphoniques satellites d 'immeubles 
(p, 233, 234); de ce pro je t  de loi amendé par le 
Conseil de la République, en qualité de R a p 

porteur [3 février 1953] (p. 874) ; Art. 1er A : 
Création d ’un  comité m ixte pour le dévelop

pem ent des procédés de commutations automa

tiques (p. 875, 876) ; —  du projet de loi 
rela tif  au collectif  d ’ordonnancement (Exer

cice 1952) ; Art. 19 : P rise en compte pour la 

retraite des fonctionnaires titulaires des années 

d 'a ux ilia ria t [3 février  1953] (p. 873) ; —  
du  pro je t  de loi po r tan t  affectation de crédits 

au budget de la Défense nationale; en qualité 

de Rapporteur suppléant : cinq m illiards pour la 

protection civile [23 janv ie r  1953] (p. 235); —- 
d’une proposition de loi por tan t  amnistie; 

A rt  28 : Son  amendement rela tif a ux  fonction

naires am nistiés atteignant l'âge de la retraite 
[27 février 1953] (p. 1429); le retire (ibid.); —  
du projet de loi relatif aux dépenses des 

Ministères (Exercice 1954), P .T .T . ,  en qualité 
de Rapporteur : Créations d 'em plo is , équi

pem ent nouveau, revendications du  personnel 
[27 novem bre 1953] (p. 5650, 5651); M otion  
préjudicielle de M . Barthélémy dem andant le 
renvoi du budget pour obtenir une prim e de fin  

d  année, le payement des jours de grèves, l'aug

mentation des effectifs [7 décembre 1953] 

(p. 6200); E ta t  A, Chap. 1000 : Amendement 
de M. M. Noël tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l 'Administration centrale

(Réforme des catégories d'em ployés) (p. 6206); 
Chap 1010 : Am endem ent de M . S ibué tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

personnel des directions régionales (Transfor

mation d'emplois) (p. 6209); Am endem ent de 
M . Barthélémy tendant à réduire de 1.000 fr . 

les crédits pour bureaux m ixtes (Receveurs- 
distributeurs payan t les prestations de la 
Sécurité sociale) (p. 6210); Chap. 1020 : 

Am endem ent de M . Schaff tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour bureaux m ixtes  
( D é c la s s e m e n t  des a g e n t s  d ’exploitation) 
(p .  6211);  Chap 1060 : Am endem ent de 
M . Coûtant tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour le personnel du service des 

télécommunications (Reclassement des surveil
lantes et veilleurs de nu it)  (p. 6225, 6226); 

Chap. 1110 : Am endem ents de M M . Barthélém y , 
D ufour, Coûtant et Schaff tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour indemnités spé
ciales (Indem nités diverses non accordées) 
(p. 6231, 6232); Indem nité  de gérance et de 
responsabilité accordée au x  receveurs (p. 6235, 
6236); Art .  2 : Am endem ent de M . Coûtant 
rela tif au calcul de l’ancienneté des agents 
intégrés venant de compagnies privées (p. 6241); 
Article additionnel : Am endem ent de M . Coûtant 

rela tif à la répartition de la prim e de produc

tivité entre tous les fonctionnaires  [8 décembre

1953] (p. 6261); A m endem ent de M . Coûtant 
tendant à intégrer 1.100 auxiliaires des services 

électro-mécaniques (p. 6261, 6262); Article 

additionnel : Am endem ent de M . Coûtant ten

dant à fusionner les inspecteurs et inspecteurs 
adjoints des P . T . T .  (p. 6262); Am endem ent 

de M . Leenhardt tendant à faire un budget 
a n n e x e  des P . T . T .  (p. 6263); C a i s s e  

n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e ,  en qualité de R appor

teur suppléant (p. 6265); P .  T .  T . ,  amendé par 
le Conseil de la République, en qualité de 

Rapporteur  [3 1  décembre 1953] (p. 7140); 

M otion préjudicielle de M . Barthélémy tendant 
à surseoir au  débat pour obtenir l'octroi d ’une 

prim e de 20.000 francs aux postiers (Grèves 

dans les P . T . T . et diverses revendications dès 
postiers) (p. 7141, 7142); E ta t A, Chap. 1 0 3 0  : 

Am endem ent de M m e P r in  tendant à reprendre 
le chiffre du  Conseil de la République pour le 

personnel titu laire des services com m unaux  

(Traitements et avancement des ouvriers de 

l'E tat) (p .  7 1 4 3 ) ;  C a i s s e  n a t i o n a l e  d ’ é p a r g n e ,  

amendé pa r  le Conseil de la République, en 

qualité de Rapporteur suppléant (p. 7145); —
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d u  p r o j e t  d e  L o i  D É  f i n a n c e s  p o u r  l ' e x e r c i c e  

4954, Art .  24 : Am endem ent de M . Delcos 

tendant à supprim er l’article annu lan t le décret 
du. 30 septembre 1953 fixant le régime des 

prestations viniques des producteurs de vin  
[13 d é c e m b r e  1953] ( p .  6740, 6741); —  d u

pro je t  de loi relatif à diverses dispositions 
d ’ordre financier : Son  article additionnel (E va 

luation  et fixation des forfaits) [24 ju in  1954] 
(p. 3053); —  d ’une proposition de loi relative 
a u  régime de l’allocation vieillesse agricole : 

Contre-projet de M m e Laissac (Financement 

des lois sociales en agriculture par la création 
d’une taxe statistique sur la fortune ; principe  

d 'u n  financem ent selon lequel u n  quart des 
dépenses seulem ent incomberait à la profession) 
[28 juille t  1954] (p. 3675); —  du pro je t  de loi 
relatif aux  presta tions viniques : Discussion  

générale (Destruction des vins nobles) [3 août
1954] (p. 3804, 3805); —  du projet de loi 

relatif aux dépenses du m i n i s t è r e  D E S  P .T .T .  
pour  l’exercice 1955, en qualité de Rappor

teur : In su ffisance  des créations d'em plois d a m  
lés bureaux de chèques postaux, gratuité du  

logement a ux  receveurs, insuffisance des crédits, 
extension du  réseau téléphonique; S a  demande 

dé rejeter ce budget [5 novembre 1954] 

(p. 4780), [9 novem bre 1954] (p. 4837); 
E ta t  A, Ch ap. 1000 : Am endem ent ind ica tif de 

M . Barthélém y  (Création d'emplois, titu lari

sation des auxiliaires)  (p. 4839); Am endement 
ind ica tif de M . D u four (Réforme des catégories) 

(p. 4839); Am endem ent ind ica tif de M . Marcel 

N o ë l (Application aux agents des P .T .T .  des 

textes re la tifs aux 45 heures par semaine) 

(p. 4839); Chap. 1010 : Demande de disjonction  
présentée par M . Coûtant (p. 4840); A m en 

dement ind ica tif de M . Schaff (Revalorisation  

des indem nités) (p. 4841) ; Chap. 1020 : 

Dem ande de d i s j o n c t i o n  p ré se n té e , par 

M . Coûtant (Transform ation d'em plois d'agents 

d 'exploita tion  en contrôleurs et création d'em 

plois) (p. 4842); Chap. 1080 : Am endem ent de 
M . Gabelle (Intégration et titularisation d 'aux i

liaires) (p. 4843); Chap. 1110 : Sa  demande de 

disjonction (Gratuité de logement pour les rece

veurs) (p. 4844, 4845); Chap. 1020 : A m en 

dement ind ica tif de M . Barthélém y (Intégration  
des agents d 'exploitation dans le cadre des 
contrôleurs) (p. 4845); Am endem ent indicatif 

de M m e P r in  (S itua tion  des surveillantes et 
surveillantes principales) [10 novembre 1954] 

(p. 4874); Revendications légitimes des cadres

(p. 4875); Son amendement ind ica tif (Ouverture 

de nouveaux débouchés de carrière a ux  agents 
d’exploitation) (p. 4877); le retire (ibid.); 
Chap. 1030 : Son amendement (Suppression  

d'em plois d 'inspecteurs et rédacteurs élèves) 
(p. 4878, 4879); Chap. 1050 : Son amendement 

ind ica tif (Insuffisance de dotation de ce cha
pitre) (p. 4881); le retire (ibid.); Chap. 1060 : 

Son  amendement ind ica tif (Réduction du  
nombre des créations d'em plois au service des 
lignes souterraines) (p. 4885); Chap. 1130 : 

Sa  demande de disjonction de ce chapitre 
(Rémunération des gérants des bureaux secon
daires) (p. 4890); le retire (p. 4891); 

Chap. 3120 : Son amendement (Suppréssion  

des crédits relatifs à l'étude dés machinés à 
trier) (p. 4892) ; A r t i c l e  additionnel de 

M . Leenhardt (Autonomie budgétaire des 
P . T . T . )  (p. 4894); E ta t  C, Chap 53-00 :  

Son amendement tendant au rejet de ce chapitre 
( I n s t a l l a t i o n s  téléphoniques) (p. 4 8 9 7 ) ;  

Chap. 53-22 : Son amendement tendant au  
rejet de ce chapitre (Télécommunications) 
(p. 4908); Demande du Gouvernement de 
réserver le vote sur l'ensemble (p. 4911); —  du 
projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’A g r i c u l t u r e  p o u r  1955, E ta t  À, 

Chap. 46-57 : S itu a tio n  des agriculteurs devant 

verser une indem nité compensatrice pour avoir 
utilisé les prisonniers de guerre [26 novembre
1954] (p. 5509); —  en seconde délibération, 
du projet de loi rela tif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  P .T .T .  pour 1955, en qualité  
de Rapporteur  : Lettre rectificative [15 mars

1955] (p. 1441); E ta t A, Chap. 11-20 : A m en 

dement ind ica tif de M . D ufour (Indem nité  de 
bicyclette) (p. 1457); Am endem ent ind ica tif de 

M m e P r in  (P rim e de technicité) (p. 1458); 
Chap. 11-30 : Gérants de bureaux secondaires 

(p. 1458); de ce projet de loi en deuxième 
lecture, en qualité de Rapporteur  : V œ ux  

formulés pour l’autonomie de ce budget; gratuité  
du  logement des receveurs [12 mai 1955] 
(p. 2720); E ta t  A, Chap. 10 -20 :  Intégration  

contrôleurs dans le cadre des inspecteurs, prim e  

d'exploitation, courriers convoyeurs (p. 2727); 

Am endem ent ind ica tif de M m e P r in  (Indices  
des agents d'exploitation) (p. 2779); E ta t  A ,  

Chap. 1000 : Demande de disjonction de 

M . Tourtaud (Titu larisation  des auxiliaires) 
[17 mai 1955] (p. 2805); Chap. 1100 ; A m en 

dement de M . Coûtant (Indem nité  de respon

sabilité des receveurs et chefs de centre) (p. 2809);
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R épartition  de l 'indemnité de gérance (p. 2810);
—  d’une proposition de loi relative aux  bouil

leurs de cru : Ses explications de vote [8 no

vembre 1955] (p. 5508).

D A L A D I E R  (M. Edouard), Député du

Vaucluse (R. R .  S.)

Son élection est validée [10 ju i l le t  1951] 
(p. 5916). =  Est nommé membre : de la Com 
mission de la défense nationale [17 juille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janvier 1953] (F. n° 216) ; de la 
Commission des affaires étrangères [28 août 

1951] (F. n° 27), [20 janvier  1953] (F. n°216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482) ; t i tulaire pour représenter  la 
France métropolita ine à l’Assemblée Consulta

tive prévue par le s ta tu t  du  Conseil de l ’Europe

[2 août 1951] (F. n° 16).

Dépôts :

Le 3 août 1951, une proposition de loi tendant 
à la réorganisation de l’Oifice national in terpro 

fessionnel des céréales, n° 533. —  Le 10 août
1951, une proposition de loi tendan t à venir  en 
aide aux agriculteurs du  départem ent de V a u 

cluse victimes des orages de grêle du mois 

d ’août 1951, n° 655. — - Le 16 novembre 1951, 
une proposition de loi tendan t  à l’indemnisation 

des vic times des récentes inondations survenues 

dans la région d ’Avignon, n° 1582. —  Le 
l« r décembre 1953, une proposition de loi 

lendan t  à créer un  comité interprofessionnel 

des vins des Côtes-du-Rliône, n° 7349. — Le 
9 février 1954, une proposition de loi tendant 
à fixer le s ta tu t  des pépiniéristes-viticulteurs, 

n° 7712. — Le 3 février 1955, une proposition 
de loi tendant à limiter l ' importation de pailles 
de sorgho servant à la fabrication de balais 

ménagers, n° 10095. — Le 21 ju ille t  1955, une 
proposition de loi tendan t  à créer  un s ta tu t  des 

agents concessionnaires du  commerce et de

l ’industrie,  n° 11283.

Interventions :

Prend p a r t  à la discussion : du  projet de loi 

relatif  aux dépenses de fonctionnement et 

d’équipement des services militaires pour 
l’année 1952 : Sa demande de renvoi d la Com
mission (Lourdeur du fardeau militaire et

financier de la guerre d'Indochine, im possibilité  
de lutter à la fois en A sie  et en Europe) [28 dé
cembre 1951] (p. 10052 et suiv.); Am endem ent 

de M . Letourneau tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le personnel m ilita ire de l'adm i

n istration centrale (S itua tion  m ilita ire en Indo

chine) [29 décembre 1951] (p. 10083); —  du 
projet de loi po r tan t  réformes, dégrèvemenls et 

dispositions fiscales : D iscussion générale (Le 

bilan économique en 1951, la hausse des prix , 
les économies nécessaires, la prolifération des 
fonctionnaires) [30 décembre 1951] (p. 10236 
et suiv.). Demande d'ajournement du débat 

présentée par M . F rédéric -D upon t (Budget de 
la guerre d 'Indoch ine)  [ 2 6  février 1952]  

(p. 988); Art.  1e r ,: Interdiction des accroisse

ments de dépenses ou d,es d im inu tions de recettes 
en 1952  (Réforme fiscale) (p. 992); Ses explica

tions de vote sur les 20 questions de confiance 
posées par le Gouvernement (Gravité de la situa 

tion financière, pénurie de devises, crise de la 
Trésorerie, hausse des p r ix  depuis 1945 et 1949, 

ru ine de la fortune française, échec de l'em 

prunt) [ 2 8  février 1952 ]  (p .  1119, 1120, 
1121). —  Dépose une demande d ’interpella 
tion sur l’armée européenne e t  le réarm em ent 

de l'’Allemagne [7 février 1952] (p. 499) ; la 

développe : Renaissance de l'armée allemande, 

sa supériorité numérique évidente, notre fu tu r  
statut m ilita ire, le recouvrement des provinces 

allemandes perdues, l'alliance possible germano- 

russe, la conférence de Lisbonne  [ 11 février
1952] (p .  589 et su iv . ) .  — Dépose une 

demande d ’interpellation sur la politique exté

rieure du Gouvernem ent en ce qui concerne les 

affaires a l l e m a n d e s  [26 novem bre 1952] 
(p. 5698). —  Prend par t  à la discussion du 

projet de loi relatif aux dépenses de fonction

nem ent et d ’équipem ent des services militaires 

en 1953; E t a t s  a s s o c i é s : M otion préjudicielle  
de M . Cermolacce exigeant un  traité de p a ix  en 
Indochine  (Ses observations sur le coût en 

hommes el en argent de la guerre d,'Indochine, 

les échecs m ilita ires subis depuis trois ans, les 
erreurs commises en 1950 lors de l'accroissement 

des postes, la jolie illusion  de l'armée vietna

mienne, la nécessité de se lim iter au contrôle de 
points d 'appu i)  [19 décembre 1952] (p. 6666 et 
suiv.). —  Dépose une demande d ’interpella

tion : su r  la politique française en Indochine 

[12 mai 1953] (p. 2638) ; —  sur la politique du 
Gouvernem ent en Indochine après la prise de
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posit ion du Congrès de Saïgon [22 octobre

1953] (p. 4454); la développe : U nanim ité au  
Viet N a m  pour le départ des F ran ça is  (Congrès 
de Saïgon et déclarations du général H inh )\  
N otre épuisem ent m ilita ire et financier ; Guerre 
sans issue (Précédents d 'Espagne et du M exique) ; 
Im probabilité d 'une aide m ilita ire américaine 
(Ses dangers), ou d ’une Conférence à Cinq  
(Nécessité de reconnaître M ao Tse Toung) ; 
Offrir à  l’adversaire la p a ix  dans l’honneur 
(Plébiscite par provinces); M ission  a fricaine de 
la France  [27 octobre 1953] (p. 4577 et suiv.); 
Ses réponses à M . A ndré-F rançois Mercier sur 

M unich , et à M . Joubert sur la collaboration 
avec les comm unistes (p. 4579) ; Son  ordre du  

jour dem andant l’ouverture de toutes négocia

tions susceptibles de conduire à u n  armistice 
(p. 4607); —  sur la politique européenne : D is 

cussion générale (Le réarmement allemand  

refusé en 1949, réclamé en 1952 , les projets de 

Théodor B la n k  et la form ation d 'une armée 

allemande de 500.000 hommes, le raidissement 
de l ' U . R . S . S .  en cas de réarmement allemand, 

les idées de revanche en Allemagne, les revendi

cations énoncées par M M . H allstein  et Jacob 
Kaiser) [19 novembre 1953] (p. 5295 et suiv.); 

Son  ordre du jour inv itan t le Gouvernement à 

négocier avec l’U. R .  S .  S .  [24 novembre 1953] 
(p. 5488). —  Prend  p ar t  à la discussion du 
pro je t  de loi relatif  aux dépenses des Ministères 

(Exercice 1954) ; T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  e t  t o u r i s m e , E ta t  A, Chap. 35-21 : 

Routes et ponts (Reconstruction des ponts de 
Roquemaure et Cavaillon) [12 décembre 1953] 
(p. 6583). —  Dépose une demande d ’interpella
tion sur  la politique française en Indochine 
[4 mars 1954] (p. 634). —  P rend  p ar t  à la dis
cussion des interpellations concernant l’appel 

en faveur du « cessez-le-feu » en Indochine ; 

D iscussion générale (nécessité du cessez-le-jeu 

avant la Conférence de Genève, engagements de 
la France vis-à-vis des E ta ts-U n is , puissance 

d ’H o Chi M in h , ses offres de pa ix , son abandon 

éventuel par l’U. R .  S .  S . et la Chine, faiblesse 

du Gouvernement Bao D a ï  [5 mars 1954] 

(p. 718, 719); Ses explications de vote : d if f i 

cultés pour le Gouvernement de négocier libre

m ent avec H o Chi M in h  après les accords avec 
les E ta ts-U n is , insistance de l’Am érique sur la 
proclamation de l’indépendance des E tats asso

ciés [9 mars 1954] (p. 768, 769). —  Dépose 
une demande d ’in terpellation : sur  la politique 

du G ouvernem ent en Indochine [4 mai 1954]

(p. 2089); es t entendu sur  la fixation de la date 
de discussion de cette interpellation : Situa tion  

du corps expéditionnaire en Indochine, bataille 

de D ien-B ien-P hu , conférence de Genève, par
tage du V iê t-N a m , le « cessez-le-feu » (p. 2096, 
2097); —  sur la poli tique du Gouvernement en 
Indochine [1er juin 1954] (p. 2736); la déve
loppe : Efforts de conciliation de M . Eden à 

Genève; attitude de l’ U .R .S .S . (Interférences  
avec l’A llemagne, la C. E . D ., l ’Oder-Neisse) et 
de la Chine com muniste (Erreur américaine de 
la non-reconnaissance) ; Pacte envisagé du Sud-  
E st asiatique (R efus de la p lupart des A s ia 

tiques) ; tendances bellicistes des U .S .A .  (Lobby 

chinois , entretiens m ilita ires des Cinq à W as

hington) ; M anque d ’enthousiasme de la popula 

tion annam ite pour les appels aux armes de 

Bao D aï, son indifférence aux problèmes idéolo
giques ; usure physique et morale du Corps expé

ditionnaire, ses doutes, repli nécessaire sur tout 

ou partie des deux deltas du T o n k in  et de la 
Cochinchine (Politique des bases) ; E nvo i éven

tuel du contingent (Ses risques), bellicisme et 
double jeu  prétendus du Gouvernement ; R e f us 
formel d ’une internationalisation éventuelle du  
conflit [8 ju in  1954] (p. 2824). —  Prend p ar t  à 

la discussion : du projet de loi relatif  à l’am é

nagem ent de la Durance ; S a  motion tendant au  

renvoi du  projet à la commission  (A lim enta tion  

d’A vignon  en eau potable, la nappe phréatique) 

[ 1 3  a o û t  l954 ]  ( p . 4224 ,  4225); la  re tire(p .4 225); 
Art.  2 : Son amendement tendant à annexer les 

conventions aux décrets de concession (p. 4237) ; le 
retire (ibid.);  Art.  4 :  Son amendement (Réparti

tion de la réserve de 4 mètres cubes seconde entre les 
Bouches-du-Rhône et le Vaucluse au prorata de 
leur prélèvement actuel) (p. 4238); Art. 5 : Son  

amendement (Poursuite des expériences de réali

mentation) (p. 4239); S o n  article additionnel 

(Répartition entre les départements des Bouches- 
du-Rhône et du Vaucluse du m ontant du fonds 

spécial obtenu par le produit des im pô ts dus par  

le concessionnaire a ux  communes et départe

m ents) ( p .  4241, 4 2 4 6 ) ;  ■— d ’interpellations 
sur la politique étrangère du Gouvernem ent 

(Accords de Londres) : Ses explications de 

vote sur la question de confiance ( « Combat cou

rageux  » du Président du Conseil, malgré une 
« campagne feutrée », parti pris  allié en faveur 

du réarmement allemand) ; Résulta ts obtenus 

(Présence britannique, agence des armements) ; 

Reconstitu tion  occulte de l’E tat-m ajor allemand ; 

Problème des effectifs (12 d ivisions  =  400.000

68
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hommes) ; Négociations indispensables avec

l ' U .R .S .S . (Ses nouvelles propositions); a. P ro 

blème à aborder » de la frontière germano-slave 
[12 octobre 1954] (p. 4674, 4675); —■ des p ro 
je ts  de loi portant ratification des Accords de 
Paris : D iscussion générale (Pressions exercées 

par les U .S .A .  et V U .R .S .S .;  «M anque  de 

psychologie » de celle-ci ; Accord sarrois (In ter 
prétation allemande inacceptable, arbitrage 
anglo-saxon à récuser) ; Accords de B onn  (D é

claration unilatérale substituée aux clauses de 
décartellisation) ; Réarm em ent allem and, échec 
de l'Agence (A ide  am éricaine, pool de produc

tion., surp lus exportable), déclaration unilatérale 
visant les armes atomiques (Camouflages pos

sibles), effectifs prévus (12 ou 24 d iv isions, soit

520.000 hommes, p lus p o l i c e  militarisée, 

milices éventuelles, aviation, 1.300 appareils , 
marine) ; Opposition massive au réarmement 
des syndicats allemands, du P arti socialiste et 
d 'une grande part de la jeunesse (Faire avec eux 
la réconciliation allemande) ; Evolution inverse 
de l'Allemagne officielle (Déclarations révision

nistes de M M . J . Kaiser, Seebohm, von Papen); 
A rgum ent des frontières de 1937 soi-disant 
reconnues par les A lliés, engagement de non- 
recours à la force (Cf. agression polonaise s im u 

lée de 1939), possibilités de collusion, germano- 
russe; Offres conciliantes actuelles de l ' U .R. S  .S . 
(Contrôle réciproque des forces m ilitaires alle

mandes, p lan  J . M och de désarmement), im pos

sibilité morale et matérielle du réarmement alle

m and sans la France, dernière tentative de 
négociation nécessaire, préalable au réarmement 

allemand) [22 décembre 1954] (p. 6761 à 6765);
—  en deuxième lecture, du projet de Lo i D E  

f i n a n c e s  pour 1955, Art. 33 : Son amendement 
(T aux  réduit de la taxe sur la valeur ajoutée 
pour certains balais et balayettes) [17 mai 1955] 

(p. 2849); Culture du sorgho dans la vallée du  
R hône  (ibid.); —  du pro je t  de loi relatif au 
renouvellement de l'Assemblée Nationale : Ses 

explications de vote sur la question de confiance 

posée pour l'adoption de l'article prévoyant des 

élections anticipées (Explications préalables à 
obtenir sur le problème marocain; Coup de force 

d'août 1953), la Sarre, l 'Indochine (Possibilités 

de p a ix  dès 1947, régime D iem  et éventualité 

d 'une guerre marginale). L a  conférence de 
Genève (Réunification de l'A llemagne et contrôle 
des armements) ; Observations sur le scrutin  

d'arrondissement à deux tours (Citation de 
Clemenceau) ; Voie des indépendants d'outre

mer sur ce mode de scrutin ; re ferendum ; cam

pagne de presse déclenchée) [2 novembre 1955] 
(p. 5469 à 5471). —  S’excuse de son absence 

[9 juillet 1953] (p. 3406), [30 décembre 1953] 
(p. 7033), [4 mars 1955] (p. 1085), [9 juille t
1953] (p. 3406), [30 décembre 1953] (p. 7033), 

[4 mars 1955] (p. 1085).

DAMETTE (M. Auguste), Député du Nord
[1re circonscription] (R . S .)

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé : membre de la Com 
mission de la reconstruction  et des dommages 

de guerre [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 ja n 

vier 1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482) ;
membre de la Commission de la marine m ar 
chande et des pêches [19 j a n v i e r  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482) ; 
membre suppléant de la Commission des immu

nités parlementaires [27 mai 1952] (F. n° 138), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341).

Dépôts :

Le 14 septembre 1951, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
ouvrir  im médiatement les crédits nécessaires à 

la remise en éta t  des écluses Tryslram et W atier ,  

n° 1104. —  Le 5 février 1953, une proposition 
de i ésolution tendan t à inviter  le Gouvernement 

à accorder d ’urgence des crédits de secours aux 

sinistrés de la côle de la Mer du Nord, victimes 

de la tempête du 31 janvier  1953, n° 5477. —  

Le 24 février 1953, une proposilion de résolu
lion tendan t  à inviter  le G ouvernem ent à 
prendre les mesures nécessaires pour  exempter 

de taxes et accorder Loutes facilités aux per 
sonnes ou aux collectivités désireuses d ’exporter 

des marchandises au seul bénéfice des sinistrés 

hollandais,  n° 5643. —  Le 9 février 1954, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le 

Gouvernem ent à autoriser la validation et la 
prise en compte dans une pension de retrai te  

des services non accomplis effectivement par  le 

personnel du sanatorium national W ancauw en-  

berghe à Zuydcoole (Nord) pour cause de 

licenciement, n° 7709. —  Le 12 mars 1954, une 
proposition de loi tendan t à compléter la loi 

n° 46-2423 du 30 octobre 1946 at tr ibuant aux
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évadés la médaille des évadés et les droits y  

afférents, n° 8031.

Interventions :

Pose à M .  le Ministre du Commerce et de 
l ’industrie  une question relative à l’approvision

nem ent  des entreprises de construction en fer 
rond à béton [14 mars 1952] (p. 1309). —  
P rend  par t  à la discussion; du projet de loi 
relatif  aux dépenses du Ministère des Travaux 
publics, des Transports  et du Tourisme pour 

1955 (I.  —  T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e ) ,  Eta t  B, Chap. 53-20 : Reconstruc

tion des ponts de D unkerque  [11 décembre 1954] 

(p. 6154) ; — du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e  

l a  r e c o n s t r u c t i o n  pour  1 9 5 5 ,  E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Son amendement ind ica tif (Satis

factions à donner a ux  sinistrés) [2 1  janvier  1955] 

(p. 103) ; le retire (p. 104).

D A R O U  (M. Marcel), Député du Nord

[1re circonscription] (S.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901) =  Est nommé : membre de la Com

mission des finances [17 juille t 1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341); membre de la Commission de 

comptabilité [4 septembre 1951] (F. n° 33), 
[20  janvier 1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482) ;
membre ti tulaire de la Commission des finances 

[18 janv ie r  1955] (F. n° 482). —  Est désigné 
par la Commission des finances pour  repré

senter l’Assemblée Nationale au sein de la 
Commission supérieure de classement des 

recettes buralistes [29 août 1951] (F. n° 30).

Dépôts :

Le 29 août 1951, une proposition de loi rela
tive à la carrière des fonctionnaires, agents et 

ouvriers de l ’E ta t  et des collectivités locales, 
invalides de guerre ou prisonniers de guerre 
évadés, n° 904. —• Le 6 septembre 1951, une 
proposition de loi tendant à établir  la présomp

tion d ’origine au bénéfice des militaires pré
sents sous les drapeaux, pour toutes maladies 

contractées ou aggravées duran t  cette période, 

n° 1018. —  Le 8 septembre 1951, une p ropo 
sition de loi tendant à modifier les dispositions

de l’ordonnance du 14 mai 1945 en faveur des 
associations de com battants et victimes de la 

guerre, n° 1040. —  Le 13 septembre 1951, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à prendre d ’urgence toutes 
mesures utiles en vue de la remise en éta t  de 
l'écluse W a t ie r  du  port de Dunkerque, 
n° 1071. —  Le 16 novembre 1951, un  rapport  
au nom de la Commission des finances sur  le 
projet de loi (n° 981) relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionne

m ent des services civils pour l’exercice 1952, 
Anciens com battants et Victimes de .la guerre, 

n° 1592. Le 28 novembre 1951, un rappor t  
supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 981) et la le ttre 

rectificative (n° 1736) au projet de loi re la tif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 

de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1952, Anciens combattants et V ic

times de la guerre, n° 1737. —  Le 13 décembre

1951, un 2e rapport  supplémentaire au nom de 
la Commission des finances sur le p ro je t  de loi 

(n° 981) et les lettres rectificatives (nos 1736, 

1980) au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionne
m en t des services civils pour  l’exercice 1952, 

Anciens combattants et Victimes de la guerre, 

n° 1984. —  Le 18 décembre 1951, une p ro p o 
silion de résolution tendan t  à inviter le G ouver 

nement à établir un  plan quadriennal pour 

apporter une solution définitive aux légitimes 
revendications du monde ancien combattant,  

n° 2073. —  Le 18 décembre d 951, une propo 
sit ion de résolution tendant à inviter  le Gou

vernent à procéder en 1952 à un recensement 
de toutes les catégories d ’anciens combattants 

et victimes de la guerre,  n° 2074. —  Le 28 dé

cembre 1951, un  rappor t  au nom de la  Com
mission des finances sur l’avis (n° 2256) donné 

par  le Conseil de la République sur le projet 
de loi (n° 981) adopté par  l’Assemblée Natio

nale relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l’exercice 1952 (Anciens 
combattants el Victimes de la guerre), 
n° 2273. —  Le 16 février 1952, une proposition 
de loi tendant à compléter les disposilions de 

la loi n° 50-879 du 29 ju ille t  1950 pour étendre 

le bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles 

de la Résistance, n° 2672. —  Le 16 février

1952, une proposition de loi tendan t  à complé

te r  les dispositions de la loi n° 48-1088 du
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8 ju i l le t  1948, inst ituant une allocation spéciale 
au bénéfice des aveugles enrôlés dans la Résis

tance, n° 2674. —  Le 9 avril 1952, un avis au 
nom de la Commission des finances sur le 

rapport  (n° 670) (fait au cours de la précédente 
législature) sur le pro je t  de loi po r tan t  création 
du Bureau de recherches géologiques, géophy
siques et minières de la France métropolitaine, 
n° 3279. —  Le 9 avril  1952, un  avis au nom 
de la Commission des finances sur  le projet de 
loi (n° 1222) ouvran t un  délai spécial pour les 
demandes de révision de pension au profit des 
militaires retrai tés et rappelés à l ’activité au 

cours de la guerre 1939-1945, n° 3280. ■— Le
9 avril 1952, un avis au nom de la Commission 

des finances sur la proposition de loi (n° 2674) 
de M. Darou et plusieurs de ses collègues ten 
dant à compléter les dispositions de la loi 

n° 4 8 - 1 0 8 8  du 8 juille t  1948 inst ituant une 
allocation spéciale au bénéfice des aveugles 

enrôlés dans la Résistance, n° 3281. ■— Le 6 ju in
1952, un rapport  (fait au cours de la précé 

dente législature) au nom de la Commission des 
pensions sur la proposilion de loi de M m eLem - 
pereur  et plusieurs de ses co'lègues tendant à 
faire bénéficier des lois du 9 ju in  1853 et du
17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors 
d ’Europe pour  y remplir  des fonctions d’ensei

gnem ent,  n° 3582. —  Le 2 juillet 1952, un
rappor t  au nom de la Commission des finances 

sur le projet de loi (n° 3898) relatif à l’amélio
ration de la situation d’anciens combattants et 

victimes de la guerre, n° 3924. —  Le 21 octobre
1952, un rapport  au nom de la Commission des 

finances sur le projet de loi (n° 4255) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour 

l’exercice 1953, Anciens com battants et Vic
times de la guerre, n° 4420. — Le 23 janv ie r  1953, 
un rappo r tsupp lém en ta i re  au nom delà Commis

sion des finances sur  le projet de loi (n° 4255) et 

les le ttres rectificatives (nos 4559 et 5212) au 
pro je t  de loi re la tif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour l’exercice 1953 (Anciens 

com battants et Victimes de la guerre),  n° 5351. 
L e  3 février 1953, un  rappor t  au nom  de la 
Commission des finances sur  l’avis (n °  5430) 
d o n n é  p a r  le Conseil d e  la R é p u b l i q u e  s u r  le 

p r o j e t  d e  loi (n °  4 2 5 5 )  a d o p t é  p a r  l ’A s s e m b lè e  

Nationale r e l a t i f  a u  développement des crédits 

affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l ’exercice 1953 (Anciens

com battants et Victimes de la guerre), n°5455.
—  Le 5 février 1953, une proposition de réso
lution lendant à inviter  le Gouvernem ent à 
accorder un crédit d ’un milliard destiné à 

p rendre d ’urgence toutes dispositions pour 

venir  en aide aux populations sinistrées des 

inondations et pour assurer la réparation  immé
diate des dommages causés par  la tem pêle  des
31 janvier ,  1er et 2 février 1953, dans le Nord 
de la France, n° 5468. —  Le 24 février 1953, 
un avis au nom de la Commissions des finances 

sur le projel de loi (n° 1891) adm ettan t  certains 
étrangers au bénéfice des lois des 31 mars 1919 

ou 24 ju in  1919 et 20 mai 1946 ainsi que cer

tains Français victimes de circonstances parti 
culières, n° 5663. —  Le 17 mars 1953, un 

avis au nom de la Commission des finances sur 
la proposilion de loi de Mme Gabriel-Péri et 
plusieurs de ses collègues (n° 158) tendan t à 
modifier l’Article 67 du Code des pensions et 

étendant le bénéfice de la pension d 'ascendant 
aux ascendants victimes de la guerre qui ne 
sont imposables à l’im pôt général sur  le revenu 
que pour un revenu net  ne dépassant pas

50.000 francs,  n° 5888. —  Le 23 octobre 1953, 
une proposition de loi tendant à modifier la loi 
n° 46-2423 du 30 octobre 1946 a t tr ibuan t la 
médaille des évadés et les droits y afférents, 

n° 6974. —  Le 29 octobre 1953, un rappor t  au 
nom de la Commission des finances sur  le 

projet de loi (n° 6753) relatif  au développement 
des crédits affectés aux dépenses du Ministère 

des Anciens com batlanls  et Victimes de la 

guerre pour l’exercice 1954, n° 7008. —■ Le
29 octobre 1953, un rapport  au nom de la Com

mission des finances sur la proposilion de loi 

(n° 6658) de M. Badie et plusieurs de ses col
lègues tendant à l’acquisition par l’E ta t du 

domaine de Bonaban, commune de La Goues- 
nière (Ille-et-Vilaine), en vue d ’y créer un foyer 

pour les anciens combattants et les pensionnés 

de guerre, n° 7010. —  Le 29 oclobre 1953, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 
les propositions de loi : 1° de MM. Siefridt et 

Penoy (n° 618) lendan t  à modifier l’article 48 

du Code des pensions militaires d ’invalidilé et 

des victimes de la guerre ;  2° de M. Minjoz et 

plusieurs de ses collègues (n° 1468) lendant à 
modifier l’Article 48 du Code des pensions d ’in 
validilé e t  ces victimes de la guerre afin de pe r 

m e ttre  aux veuves de guerre remariées et à 
nouveau veuves de percevoir leur pension p r i 

m i t ive ;  3° de M. F uraud  et plusieurs de ses
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collègues (n° 1827) tendant à modifier le décret 
n° 51-469 du 24 avril 1951 por tan t  codification 
des textes législatifs concernant les pensions 
militaires d ’invalidité,  les diverses pensions 
d ’invalidité  soumises à un  régime analogue, les 
droits et avantages attachés à la qualité d ’ancien 
com battant ou de victime de la guerre ; 4° de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues 

(n° 3901) tendan t à accorder le bénéfice à p en 
sion aux veuves de guerre remariées redevenues 
veuves,  une fois q u ’elles ont at teint l’âge de 

60 ans, n°  7022. —  Le 20 novembre 1953, un 
rapport  supplémentaire au nom delà Commission 

des finances sur le projet de loi (n° 6753) et la 

le ttre  rectificative (n° 7111) au projet de loi 
rela tif  au développement des crédits affectés aux 

dépenses du Ministère des Anciens com battants 

et Victimes de la guerre pour  l’exercice 1954, 

n° 7248. — Le 30 décembre 1953, un rapport au 
nom de la Commission des finances sur  l’avis 

(n° 7521) donné par le Conseil de la République 

sur le projet de loi ( ri0 6753)  adopté par  

l'Assemblée Nationale , relatif  au développe

m en t  des crédits affectés aux dépenses du 

Ministère des Anciens combattants et Vic
times de la guerre pour l’exercice 1954, 

n° 7535. —  Le 26 mars 1954, une proposition 
de loi lendant à accorder une aide immédiate 

de 10 millions de francs aux 600 « pêcheurs à 

la part  » du por t  de G rand-Fort-Phil ippe (Nord), 

n» 8164. •— Le 1er avril 1954, un rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le 
pro je t  de loi (n° 8186) p o r tan t  ouverture  de 
crédits au ti tre  du budget des Anciens com bat

tants  et  Victimes de la guerre pour la commé

moration du 40e anniversaire de )a bataille de 
la Marne et du 10e anniversaire de la Libéra

tion du Territoire,  n° 8223. —  Le 13 mai 1954, 
un avis au nom de la Commission des finances 

sur la proposilion de loi (n° 2651) de M. Schaff 

et plusieurs de ses collègues tendan t à valider 

au profit des militaires de carrière originaires 
des départem ents du Bas-Rhin, du H aut-R hin  

et de la Moselle, la durée des services accomplis 
dans l’armée allemande sous l’empire de la 

contrainte, n° 8442. — Le 13 mai 1954, un avis 
au nom de la Commission des finances sur la 

proposition de loi (n° 6428) de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder à 

tous les énucléés de guerre un supplément 

d ’invalidité de 10 0/0 pour défiguration, 

n° 8443. —  Le 20 mai 1954, un avis au nom de 
la Commission des finances sur la proposition

de résolution (n° 5499) de M. Draveny et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à invi ter  le 
G ouvernem ent à porter  le m ontant du secours 
versé aux compagnes des militaires, marins, 
civils français ou étrangers morts  pour la 
F iance,  décédés en déportation ou des suites 

de leur captivité au même taux que celui de la 
pension allouée aux veuves de guerre, n° 8505.
—  Le 30 ju in  1954, un avis au nom de la Com
mission des finances sur le pro je t  de loi 
(n° 1574) tendant à modifier l ’article 103 de la 

loi de finances du 31 décembre 1938, n° 8779.
—  Le 11 décembre 1954, un rapport  au nom 
de la Commission d e s  finances sur le projet d e  

loi (n° 9286) relatif au développement d e s  

crédits affectés aux dépenses du Ministèie d e s  

Anciens combattants et Victimes de la g u e r r e  

pour l’exercice 1955, n° 9702. —  Le 21 janvier
1955, un rapport  a u  nom d e  la Commission d e s  

finances sur le projet de loi (n" 8972) portant 
majoration d ’une pension exceptionnelle; 

n° 9963. —  Le 3 mars 1955, une proposilion 
d e  loi lendan t à accorder le droit  au bénéfice 

d ’une « re tra i te  anticipée » aux anciens com

battants  et victimes de la guerre, n° 10269.
—  Le 8 mars 1955, un rapport  supplémentaire 
au nom de la Commission des finances sur le 

projet de loi (n° 9286) et la le ttre rectificative 
(n° 10264) au projet de loi relatif  au dévelop

pement des crédits affectés aux dépenses d u  

Ministère des Anciens combattants et Victimes 

de la guerre pour l’exercice 1955, n° 10305. —  
Le 16 mars 1955, une proposition de loi tendan t 
à préciser les termes de l 'article 2 de la loi 
n° 51-1088 du 12 septem bre 1951 a t tr ibuant a u  

Ministre de la Défense nationale un contingent 
exceptionnel de distinctions dans l'Ordre de l a  

Légion d’honneur  en faveur des aveugles de la 

Résistance, n° 10419.

Interventions :

Son rapport  sur les élections du  territoire d u  

Soudan [2 août 1951] (p. 6191). P rend  part 
à la discussion : du rappo r t  sur les opérations 

électorales d u  territoire d u  Soudan (collège 
unique) : en qualité de R apporteur  [22 août 

1951] ( p .  6 388, 6389, 6394); —  d ’u n e  proposi
tion d e  loi inst ituant un C o m p t e  s p é c i a l  d u  

T r é s o r  (Allocations aux parents d ’élèves); 

Art.  1er : Son amendement tendant à répartir 

les fonds entre les œuvres laïques post et pér i 
scolaires [8 s e p t e m b r e  1951] ( p .  7076, 7077);
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Son amendement tendant à supprim er les troi

sième et quatrième alinéas (p. 7078); —  des 
interpellations sur la politique économique et 
financière du Gouvernem ent : D iscussion géné

rale (Ses observations sur les revendications des 
fonctionnaires) [16 novembre 1951] (p. 8176, 
8177); —  du projet de loi relatif  au développe
m ent des crédits  de fonctionnement des ser 
vices civils en 1952; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  V i c t i m e s  d e  g u e r r e  : en qualité de R a p 

porteur [27 novembre 1951] (p. 8507 et suiv.); 

Chap. 700 : Demande de renvoi à la Com m is

sion du chapitre relatif à la retraite du combat

tant, présentée par M . L e  Coutaller (p. 8517); 
Date de renvoi du débat (p. 8517); Chap. 702 : 
Am endem ent de M . Pradeau tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour  
allocations spéciales aux grands m utilés (cas des 

am putés des deux m a ins) (p. 8521); A m ende
ment de M m e Rose Guérin tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les tuberculeux 
pensionnés non hospitalisés (Déportés antituber

culeux) (p. 8523); Chap. 1000: Am endem ent de 
M . M outon tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel (Application du  

statut des déportés du travail) (p. 8525); A m en 
dement de M . M outon tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel (R em 

boursement des m arks aux anciens prisonniers  

et déportés) (p. 8525, 8526); Am endem ent de 
M . Rosenblatt tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le personnel (pécule des déportés 

et internés p o l i t i q u e s )  ( p .  8 5 2 7 ,  8528); 

Chap. 3000 : Am endem ent de M . Schaff tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour loyers 
et réquisitions (Gestion des constructions provi

soires) (p. 8547); Am endem ent de M . M outon  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour loyers et réquisitions (Concentration des 

services du M inistère à l'Hôtel des In v a 

lides) (p. 8547); Chap. 6030 : Am endem ents de 
M M . G uisla in , F lan d in  et Tourné tendant à 
supprim er la dotation pour mémoire du chapitre 

rela tif aux droits p é c u n i a i r e s  des F . F . I .  
(Solde des F .F .I . )  (p. 8561); M otion préjudi

cielle de M . Bégouin tendant à surseoir à la 

discussion en attendant le dépôt d 'une lettre 
rectificative [29  novembre 1951] (p. 8646, 
8647) : en qualité de Rapporteur  [13 décembre 

1951] (p. 9116, 9118, 9131); Chap. 6040 : 
A m endem ent de M . M outon tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour le pécule aux  

prisonniers de guerre (Retard du payem ent du

pécule) (p. 9133); Chap. 700 : Retraite des 
anciens combattants (p. 9134 et suiv.). —• Est 

entendu su r  une motion d ’ordre : Discussion  

du budget des Anciens combattants [5 décembre
1951] (p. 8822, 8823). —  P rend  par t  à la dis
cussion : du pro je t  de loi po r tan t  réformes,  
dégrèvements et dispositions fiscales : Article 

additionnel : Son amendement tendant à relever 
les revenus forfaitaires des contribuables ayant 
domestiques ou automobiles [26 février 1952] 
(p. 1033); —  du projet de loi por tan t  ouverture 
de crédits provisionnels pour les services de la 
défense nationale Art. 1er : D é f e n s e  n a t i o 

n a l e , Chap. 1000 : Am endem ent de M . Tourné  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

les M inistres et leurs cabinets (E tudiants sursi

taires) [23 février 1952] (p. 1097); —  d ’une pro 
position de loi relative au pécule des déportés et 
internés poli tiques : en qualité de Rapporteur 

pour avis  [18 mars 1952] (p. 1344, 1345, 1350 
et suiv.); — du pro je t  de Lo i D E  f i n a n c e s  

pour l'exercice 1952; Art. 6 : E xam en des 

articles additionnels  [3 avril 1952] (p. 1808); —  
du projet de loi relatif au développement 
des crédits de fonctionnement des services 

civils en 1953 ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

V i c t i m e s  d e  g u e r r e  : en qualité de R appor

teur [2  décembre 1952] (p. 5886 et suiv.);  

Question préalable opposée par M . Devemy 

(p. 5891); Art. 1er : Am endem ent de M . Bégouin  
tendant à insérer un article affectant les béné

fices de la Loterie nationale au budget des 

A nciens combattants (p. 5899); en qualité de 

Rapporteur  [20 décembre 1952] (p. 6683); 

E ta t  A, Chap. 3101 : Am endem ent de M . Secré

ta in  tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'adm inistration centrale (Augm entation  
des droits sur les alcools pour pouvoir augmenter 
les pensions  (p. 6689); Chap. 3412 : Institu tion  

nationale des Invalides  (p. 6702); Chap. 3651 : 

Am endem ent de M . M amba Sano tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l'Office 

n a t i o n a l  des anciens combattants (Offices 

régionaux dans les t e r r i t o i r e s  d'outre-mer) 
(p. 6707); Titre I V  : Importance du budget des 

A nciens combattants et majoration nécessaire 

des pensions (Dépôt nécessaire d 'une lettre recti
ficative) (p. 6711, 6712) ; E ta t  B, Chap. 4621 : 

Am endem ent de M . Pradeau tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la retraite du 

combattant ( I n s u f f i s a n c e  de cette retraite) 
(p. 6372). —  Est entendu sur  le? propositions 

de la Conférence des Présidents : Ses explica
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tions de vote sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l'ordre du four (Le budget 
des A nciens combattants) [4 décembre 1952] 
(p. 5940). —  Prend p ar t  à la discussion du 
projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 
1953; Art icles additionnels : Am endem ent de 

M . M azier tendant à intégrer dans le corps des 
adm inistrateurs civils les personnes nommées à 
des emplois supérieurs par l'ordonnance du

22 février 1945  [12 décembre 1952] (p. 6288); 
Son  amendement tendant à rendre définitives 

les pensions temporaires des déportés [21 dé
cembre 1952] (p. 6848) ; Son amendement ten

dant à accorder au x  veuves de la première 

guerre m ondiale les mêmes droits qu 'à  celles de 
la seconde guerre mondiale (p. 6850); A m ende

m ent de M . Secrétain tendant à majorer les 

droits sur les alcools et à en affecter le produit à 
la reconstruction et a u x  pensions des anciens 

combattants (p. 6874); Son  amendement relatif 
à l'im position  des infirmes ou invalides de 
40 0/0 et p lu s  (p. 6884, 6885); Son amende

m ent tendant à i n s t i t u e r  une taxe unique 
sur les bières (p. 6905); —  du projet de loi 

relatif  aux dépenses d ’investissements en 1953; 

Article additionnel : Son  amendement tendant à 

fixer le m ontant des em prunts fa its  par l'Of fice 
national de navigation pour le renouvellement 

du parc fluvial [20 décembre 1952] (p. 6763); —  

du pro je t  de loi relatif aux dépenses de fonc

t ionnem ent des s e r v i c e s  civils en 1953; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  

g u e r r e , E ta t  B, Chap. 4622 : en qualité de 
Rapporteur  [24 janv ie r  1953] (p. 255, 256); 

A m endem ent de M m e de L ip ko w sk i tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour alloca

tions d'attente (P ensions des veuves et ascen
dants) (p. 259); Am endem ent de M m e Péri 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les allocations provisoires d'attente (R eva

lorisation de la pension des veuves de guerre) 

(p. 261, 262); Chap. 4623 : Am endem ent de 

M . Cherrier tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les allocations spéciales aux  

grands invalides (Invalides civils victimes de 
guerre) (p. 271); Chap. 4628 ; Am endem ent de 

M . D raveny tendant à doter le chapitre pour 
l'application du statut des réfractaires (Indem 

nités dues a ux  réfractaires) (p. 278); Art. 3 : 

Am endem ent de M . Badie tendant à majorer le 

taux  des pensions de veuves et d'ascendants de

5 0 / 0  et à accorder une allocation de 5.000 fr. 

a ux  invalides à 50 0/0  (p. 291, 292); Article

additionnel : Sous-amendement de M m e Rose Gué

r in  tendant à étendre l'amendement de M . G uis

la in  à tous les déportés et internés (p. 293) ; Sous- 
amendement de M . Le Coutaller tendant à discuter 
avant le 31 mars, le rapport de M . G uisla in  ten

dant à satisfa ire en quatre ans les revendica

tions des anciens combattants (p. 297); de ce 
projet de loi, amendé par  le Conseil de la 

République ; en qualité de Rapporteur  [3 fé
vrier  1953] (p. 814, 815); — du projet de loi 
collectif d ’ordonnancem ent (exercice 1952); 

Art.  19 : Prise en compte pour la retraite des 
fonctionnaires titulaires des années d 'auxiliaria t  

[3 février 1953] (p. 872, 873); —  du pro je t  de 
loi relatif au rétablissement d ’ouvrages publics 

endommagés à la suite de calamités : Discussion  

générale (Ses observations sur l'indem nisation  

des sinistrés des Flandres à la suite des inonda

tions de janvier) [26 mars 1953] (p, 2358); —  
d’une proposition de résolution relative au 
recensement des victimes de guerre : Discussion  

générale (Ses observations sur la nécessité de 

dénombrer les ayants droit pour pouvoir chiffrer 

les dépenses) [27 mars 1953] (p. 2458 et suiv.);
—  du pro je t  de loi n° 6433 por tan t  redresse- 

sement économique et financier ; Art .  6 : S u s 

pension possible jusqu 'au  1er janvier 1955 de 
l'effet de toute disposition législative entraînant 

une dépense; Son am endement tendant à exclure 
de l'application les anciens combattants et vic

times de la guerre (N e pas revenir sur les 
modestes avantages déjà accordés par la loi) 

[7 ju ille t  1953] (p. 3317, 3319) ; Art. 7 : 
Pouvoirs spéciaux temporaires ; (Dangers d 'une  

application de ce texte au statut des différentes 

victimes de la guerre, prisonniers, déportés, 

maquisards, etc.) (p. 3323); de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République : 

Demande formulée par M . Tourné de reprise 

du texte du Conseil de la République portant 

exception en faveur des anciens combattants et 

victimes de la guerre (Nécessité de tenir les 

promesses faites) [10 juillet 1953] (p. 3465). —  
Dépose une demande d ’interpellation sur  le 

décret du 9 août 1953, portant at tein te  aux 
droits des anciens com battants  et au plan 

quadriennal formulé par la loi du 3 février 

1953 [6 octobre 1953] (p. 4014). —  P rend  par t  
à la discussion : des interpellations sur  la 

poli tique européenne : D iscussion générale (La  

canalisation de la Moselle et les oppositions  
qu'elle soulève en Sarre, au Luxem bourg et à 

Dunkerque) [24 novembre 1953] (p. 5476,
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5477); —  du projet de loi établissant un plan 
quadriennal pour les anciens com battants et 

victimes de la guerre : en qualité de Rapporteur  

pour avis  [4  décembre 1953] (6041, 6042); 
M otion préjudicielle de M . L e  Coutaller dem an

dant l'application de l’article 9 de la loi du  

3 février 1953 (D roits des victimes de guerre 
1939-1945, réglés par décret-loi du 9 août 1953) 
(p. 6045); —  du pro je t  de loi relatif à la 
réforme fiscale; Art.  17 bis : Son  amendement 

(Taxe unique sur la bière, d im inu tion  de son  
p r ix  de vente) [29 mars 1954] (p. 1401); Son  
amendement (A ppella tions de la bière correspon

dant à sa densité) (p. 1402); —  du projet de 
loi relatif  aux dépenses du Ministère des 

P . T . T .  pour l ’exercice 1 9 5 5 :  Vote sur la 

question de confiance (Budget des anciens 

combattants et application de la loi du 31 dé

cembre 1953) [9 novembre 1954] (p. 4826); —  
du projet de loi relatif  aux dépenses du Minis
tère des Travaux publics, des Transports  et 

du Tourisme pour  1955 (I.  —  T r a v a u x

P U B L I C S ,  T R A N S P O R T S  E T  T O U R I S M E ) ,  Eta t  A,

Chap. 45-31 : Son amendement ind ica tif (Per

sonnel des compagnies de traction sur les voies 
navigables) [11 décembre 1954] (p. 6148) ; 
E ta t  B, Chap. 53-34 : Am endem ent ind ica tif de 

M . L e  Sénéchal (Ports de Calais et de 
Dunkerque) [14 décembre 1954] (p. 6351); 
Chap. 53-36 : A m endem ent ind ica tif de M . Le  

Sénéchal (E quipem ent du  port de Boulogne) 
[15 décembre 1954] (p. 6369, 6370); Etat D : 

Son  amendement ind ica tif (Reconstruction des 

gares détruites par fa its  de guerre) (p. 6379 et 
suiv ) ; le retire (p. 6382); —  du projet de loi 

relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  l o g e 

m e n t  ET  D E  LA R E C O N S T R U C T IO N  pour 1955, 
E ta t  A ,  Chap. 37-02 : Loyer des constructions 
provisoires [24 janvier  1955] (p. 153); Art. 12: 

« Opération m illion  », constructions ind iv i

duelles et location-vente [ 2 6  janv ie r  1955] 
(p. 259, 260); —  du  pro je t  de loi relatif  aux 

dépenses des budgets annexes de la L é g i o n  

d ’h o n n e u r  ET  D E  L’O R D R E  D E  LA L I B É R A T IO N  

p our  1954 : Traitem ents de la Légion d ’honneur 

et de la médaille m ilita ire  ; D iscrim inations  
[25 janvier  1955] (p. 203) ; Sa  motion préju 

dicielle (Doublement des traitements) [15 mars
1955] (p. 1438); Sa motion préjudicielle (Dou
blement des traitements) [27 ju ille t  1955] 

(p. 4330) ; —  du  pro je t  de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  a n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  E T  VIC TIM E S D E  LA G U E R R E  pour 1955, 
en qualité de Rapporteur spécial : Crédits, per

sonnel du M inistère, régionalisation, recence- 

m ent des ayants droit, corps d ’inspection géné

rale, emploi de techniciens de travaux, « In s titu 

tion des invalides », cantine de Bercy, centres 
d'appareillage d 'A fr iq u e  du N o rd , monum ent 
du M ont-Valérien, le S tru tho f, cimetières m il i 
taires [25 janvier  1955] (p. 204, 206); Foyers 
d’hébergement d ’anciens combattants, pèlerinage 

à B ir  H akeim , recensement des anciens combat

tan ts , retraite (p. 206, 207); Allocation spéciale 
aux veuves de guerre, financement du  « plan  
quadriennal », rapport constant (p. 207 ,209 );  

Pécule des prisonniers  (p. 209); Pécule des 
déportés et internés politiques, office national 

des anciens combattants et victimes de la guerre 

(p. 210); rapport constant et prim e de 9.000 frs  
accordée a ux  fonctionnaires  (p. 216); Lettres 
rectificatives [9 mars 1955] (p. 1215); E ta t  A, 
Chap. 31-01 : Inspecteurs généraux, présomp

tion d ’origine pour les soldais du contingent 
( p .  1 2 2 2 )  ; A m e n d e m e n t s  ind ica tifs de 
M M . D evem y et Pradeau (Inspecteurs généraux) 

(p. 1226) ; Am endem ent ind ica tif de M . M ichel 
Mercier (Vacateurs et liquidation du pécule des 
prisonniers) (p. 1229); Chap . 31-11 : Am ende

m ent ind ica tif de M . Devemy (A ttr ibu tion  de 

l’H ôtel des Invalides a u x  paraplégiques) (p. 1237); 

Chap. 3121: A m endem ents de M m e de L ip ko w ki  
et M . D evem y ( M oyens des services extérieurs, 

les retards) (p. 1241); Chap, 34-12 : In stitu tio n  
nationale des invalides (p. 1244); Chap. 34-21 : 

M utilés d’A frique  (p. 1245) ; Chap. 34-23 : Le  

S tru tho f, les cimetières et ossuaires (p. 1248, 
1249); Chap. 34-24 : M orts en mer (p. 1250); 
Chap. 36-51 : A m e n d e m e n t  ind ica tif de 
M . Draveny (T itu larisa tion  des agents des 
pensionnés de guerre et des cottages sanitaires) 

[10 mars 1955] (p. 1281); Chap. 46-21 : Retraite 

du combattant (p. 1290 et suiv.) ; A m endem ent 
ind ica tif de M . Cherrier (Bonification de l’âge 

de la retraite pour les anciens déportés et 
internés) (p. 1295); Chap. 46-22 : Allocations  

spéciales au x  veuves de guerre (p. 1298) ; 
Chap. 46-23 : A pp lica tion  du rapport constant 

entre l’augmentation des traitements des fonc

tionnaires et celle des pensions d ’invalidité  
(p. 1301, 1305 et suiv.); Am endem ent ind ica tif 

de M . Draveny (Généralisation du payement des 

pensions par m a n d a t  p o s t a l )  (p. 1311); 

Chap. 46-25 : A m e n d e m e n t  ind ica tif de
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M. Pradeau (M ajoration de l'allocation forfa i

taire pour tierce personne a ux  aveugles de la 

Résistance) [11 mars 1955] (p. 1328) ; Chap. 
46-28 : Appareillage des m utilés  (p. 1339); 
Chap. 46-30 : Bénéficiaires de la première 
tranche du  p lan  quadriennal (p. 1340); In d em 

n isation des pertes de biens subies par les 
déportés (p. 1340); Chap. 46-32: Règlement des 
droits pécuniaires des F . F . I . (p. 1341); Chap. 
46-33 : Pécule des prisonniers de guerre 
(p. 1342, 1345); Chap. 46-36 : S ta tu t du  réf rac- 

taire (p. 1347); Chap. 46-37: S ta tu t des déportés 
du  travail (p. 1347); A rt .  7 : Am endem ent de 

M . M outon (Suppression de la forclusion, 

application de l'article 48 du  Règlement) 
(p. 1352, 1353) ; A rt .  9 : Am endem ent de 

M m e Rose Guérin (Report de la date de forclu

sion au 31 ju ille t 1956) (p. 1353) ; Article addi
tionnel de M . Pradeau (Transform ation des 

em plois adm in istra tifs  des foyers de pensionnés  

de guerre en em plois permanents) (p. 1361); 
S o n  article additionnel (Applica tion  de la pré

som ption  d'origine a ux  hommes du contingent) 

(p. 1361, 1362) ; A r t i c l e  additionnel de 

M . Tourné (P ayem ent du  reliquat du  solde dû 

aux anciens prisonniers) (p. 1370) ; Article  
additionnel de M . Tourné (Payem ent des béné

ficiaires de la loi du  31 décembre 1953) 
(p. 1371); A rticle  additionnel de M . Tourné  
(Destination des crédits de ce budget aux anciens 
combattants) (p. 1372); Ses explications de vote 
(p. 1378); —  d ’interpellations sur  la situation 

en Afrique du Nord : Réformes en Algérie 

[3 février 1955] (p. 674); Pouvoirs de la m ino 

rité  capitaliste  (p. 676). —  Prend  par t  au débat 
sur  l ’investiture du  P résiden t du Conseil 

désigné ( M .  Pineau) : Budget de la guerre et 

agriculture en U. R .  S . S .  [18 février 1955] 
(p. 818, 819). —  P rend  par t  à la discussion : 

du  p ro je t de loi relatif aux dépenses du  M i n i s 

t è r e  d e s  f i n a n c e s ,  d e s  a f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s  e t  d u  p l a n  pour  1955. I. — C h a r g e s  

c o m m u n e s ,  Eta t  A, Chap. 31-93 : Rapport 
constant, revalorisation de la fonction publique 
[8 mars 1955] (p. 1178); —  en deuxième lec
tu re ,  du projet de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é 

c i a u x  d u  t r é s o r ,  Art. 42 : Ponts à recons

truire  [15 mars 1955] (p. 1437) ; —  du  projet 
de loi relatif  aux pouvoirs spéciaux en matière 

économique, sociale et fiscale : D iscussion géné

rale (Taxe sur le chiffre d ’affaires concernant la 

bière) [29 mars 1955] (p. 2072, 2073).

DASSAULT (M. M arcel), Député des Alpes-
M aritimes. (R. S.)

Son élection est validée [19 ju ille t 1951] 
(p. 5964) =  Est nommé membre : de la Commis

sion de la production  industrielle [17 ju ille t
1951] (F. n° 5) ; de la Commission des 
finances [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 mars
1955] (F. n° 512) ; de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission de la justice 

et de législation [19 janv ier  1954] (F. n° 341); 
de la Commission du suffrage universel, des lois 

constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341); de la Commission 
de la famille, de la population et de la santé 

publique [18 janv ier  1955] (F. n °  482). —  
Est nommé membre suppléant de la Commis

sion des finances [27 mai 1952] (F. n° 138) ; 
[19 janvier  1954] (F. n° 341).

Dépôts :

Le 20 ju i lle t 1951, une proposition de loi 
tendant à l’établissement d ’un plan tr iennal en 
vue de faciliter la construction de maisons 

individuelles de 100 mètres carrés et de 4 pièces 
aux personnes ne d isposant pas de capitaux 

im portants au départ,  n °  249. —  Le 4 décembre
1951, une proposition de loi tendan t à perm ettre  
à chaque citoyen de devenir proprié ta ire  d ’une 
maison individuelle ou d ’un appartem ent dans 

un immeuble destiné à être  habité en co
propriété , grâce à la création d ’une prime 

production-construction  e t  à la dim inution du 
prix  de rev ien t des immeubles résu ltan t  de la 

fabrication en série des éléments s tandard  de 
l’habitat,  n° 1828.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion : du projet de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnem ent des 

services civils en 1953 ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  

c o m m e r c i a l e  ; E ta t  A ,  Chap. 3472 : Am ende

m ent de M . D u fo u r  tendant à réduire de

1 .000  francs les crédits pour l’aviation légère et 

sportive (Détaxe de l’essence pour les aéroclubs) 
[15 novembre 1952] (p. 5264); —  du p ro je t de 

loi re la tif  aux dépenses des Ministères (Exer

cice 1954) ; R e c o n s t r u c t i o n  e t  l o g e m e n t  ; 

E ta t  A ,  Chap. 3101 : A dm inistra tion  centrale
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(Prélèvement de 1 0/0 sur les salaires en faveur 
de la construction remplacé par un  prélèvement 

de 1 0/0 sur le chiffre d'affaires) [30 novembre
1953] (p. 5700, 5701) ; Article additionnel : 

Son amendement tendant à percevoir sur les 
employeurs 1 0/0 du m ontant du, chiffre d'affaires 
pour construire) [1er décembre 1953] (p. 5795);
—  du projet de loi relatif aux dépenses des 
Ministères pour l’exercice 1954 ; D é f e n s e

N A T I O N A L E  E T  F O R C E S  A R M É E S  : S E C T I O N  A I R  ;

E ta t  A, Chap. 52-71 : Am endem ent de M . M onteil 
(A ttribution des machines-outils à diverses 
sociétés) [ 1 8 mars 1954] (p. 1020); Chap. 53-72: 

M atériel de série de l'armée de l'a ir {Remercie 
M . Bouret de son hommage, en son nom et au  

nom, de ses techniciens) (p. 1022). —  Est entendu 

pou r  un fait personnel : Propos de M . B illoux  

sur ses intérêts et ceux de M . de B énou ville au 
M aroc; son attitude envers son personnel, son 
expérience de la déportation  [8 octobre 1955] 
(p. 4924). — P rend  p ar t  à la discussion d’in ter 

pellations sur  le Maroc : A ven ir  réservé aux  
droits des F rança is du Maroc [8 octobre 1955] 

(p. 4954).

DASSONVlLLE (M . G a s to n ) ,  Député du

Pas-de-Calais (1re circonscription). (C.)

Son élection est validée [6 juillet 1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la défense nationale [17 juille t  1951] 

(F . n° 5) ; de la Commission de la marine m ar
chande et des pêches [17 juillet 1951] (F. n° 5); 
[20 janv ier  1953] (F. n°  1216), [19 janv ie r  1954] 
(F . n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482). — 
E st  élu Juge titulaire de la H aute Cour de 

Justice  [28 août 1951] (p. 6534).

Dépôts :

Le 7 août 1951, une proposition de résolution 
tendan t  à inv i ter  le Gouvernem ent : 1° à 

accorder un premier secours d ’urgence de

100 millions aux agriculteurs de la région de 
Saint-Omer, Calais, Dunkerque,  des dépar te 
ments du Nord et du  Pas-de-Calais,  victimes 

du violent orage du 1er août 1951; 2° à accorder 
l’exonération des impôts de 1951 et de 1952 

aux victimes de cette calamité, n °  553. — Le 
1 9  septembre 1 9 5 1 ,  Une proposition de loi 
tendant à attribuer la retraite du combattant à 
tous les t i tulaires de la carte, selon l’âge requis,

n° 1154.—  Le 7 octobre 1952, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouvernem ent 

à accorder un  secours de 10 millions de francs 
aux familles des vic times du naufrage de la 

drague « Pas-de-Calais II  » coulée par  l’explo
sion d ’une torpille à B o u lo g n e - su r -M e r ,  
n° 4209.

Interventions :

Prend  part à la discussion d ’une proposition 
de loi po r tan t  amnistie ; T itre 1er : Am ende

m ent de M . Tourné tendant à discuter d'abord 
les articles concernant les résistants [21 no
vembre 1952] (p. 5415).

DAVID (M. Jean-Paul), D éputé de Seine-et-
Oise [ 1re circonscription] (R . R . S .).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la défense nationale [19 janvier  1954] 

(F. n° 341) ; de la Commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du R ègle- 

m ent et des p é t i t i o n s  [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482); 
de la Commission des finances [8 m ars 1955] 
(F. n° 504).

Dépôts :

Le 17 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendant à modifier les dispositions de la loi 

n° 49-420 du  25 mars 1949 por tan t  révision de 
rentes viagères constituées entre particuliers, 
n° 139. —  Le 23 août 1951, une proposition 
de loi tendan t  à abroger les droits de succession 

en ligne directe et en tre  épotix, n° 805< —  Le

6 novembre 1951, une proposition de loi tendant 

à modifier le régime actuel du service Militaire, 
n° 1244. —  Le 6 novembre 1951, une propo
sit ion de loi tendant à modifier les dispositions 

de l’article 283 du Code général des impôts en 

ce qui concerne les moutardes et autres épices 

préparées, n° 1299. —  Le 16 novembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à modifier les 

articles 271 et 290 du  Code général des inipôfcs 
en ce qui concerne les aviculteurs, n° 1586. —  

L e  7 d é c e m b r e  1 9 5 1 ,  une proposition de loi 

tendant à  la  d é c h a r g e  de c la sse  d e s  directeurs 

e t  d i r e c t r i c e s  d ’éco le s  publiques ayant p lus  de 
3 0 0  élèves inscrits, n° 1904. —  Le 4 janv ier
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1952, une proposition de loi tendan t  à l’abro 
gation de l'article 160 du Code général des 

impôts relatif  à la taxation des plus values 
réalisées sur la vente de participations, n° 2355.
—  Le 15 janvier  1952, une proposition de loi 
tendant à assurer le fonctionnement normal du 

régime républicain, n° 2405. —  Le 15 janvier
1952, une proposition de loi relative à la compo

sition du G ouvernem ent,  n°2419.— Le 17 jan 
vier 1952, une proposition  de loi tendant à 
l’octroi aux communes d 'une redevance prélevée 

sur  le m on tan t  de la jou rnée  maladie et mise à 

la charge des établissements hospitaliers, sana
toriums et préventoriums installés sur  leur 

territoire ,  n° 2423. — Le 14 mars 1952, une 

proposition de loi tendan t  à compléter l'article 5 

de la loi du 27 mars 1934 inst ituant un  registre 
spécial pour  l' inscription des artisans, n° 2935.
—  Le 25 mars 1952, une proposition de loi 
tendan t à accorder la médaille d ’argent aux 

inst ituteurs et institutrices, t i tulaires de la 

médaille de bronze, ayant exercé vingt-cinq 
années consécutives dans une même commune 

de moins de 1.000 habitants, au moment de 

leur admission à la retrai te ,  n°  3030. •—  Le
27 mai 1952, une proposition de résolution 

tendan t  à inviter le Gouvernement à donner 

des instructions p ou r  que soient appliquées 

avec plus de compréhension les majorations de

10 0/0 sur les impôts non acquittés dans les 
délais déterminés, n° 3469. -— Le 30 mai 1952, 
une proposition de résolulion tendan t  à inviter 
le G ouvernem ent à envisager l’attr ibution d ’une 

médaille du travail aux invalides et mutilés du 

travail  à plus de 50 0/0, n° 3534. —  Le 30 mai
1952, une proposition de résolution tendan t à 
invi ter  le G ouvernem ent à prendre toutes 

mesures utiles en vue de faire bénéficier les 

mutilés du travail t i tulaires de la carte de 

priori té « station debout pénible » de réductions 

sur les transports  équivalentes à celles accor

dées aux ti tulaires de la carte de familles 
^ombreuses, aux mutilés de guerre, aux vic 

times civiles de la guerre, n° 3535. —  Le
27 ju in  1952, une proposition de résolution 

tendan t  à inviter  le G ouvernem ent à assurer le 
secret des recherches atomiques, n° 3876. — 
Le 7 octobre 1952, une proposition de loi 

t endan t  à faire bénéficier de l’amnistie les délits 

ou contraventions de droit com mun commis 

an tér ieurem ent au 18 mai 1952, n° 4189. —  
Le 10 octobre 1952, une proposition de résolu

tion tendan t à inviter le G ouvernem ent à

prendre  l ’initiative de la création d ’une Union 
internationale pour la construction de loge

ments, n» 4382. —  Le 4 décembre 1952, une 

proposition de loi tendan t  à com pléter  l’ar
ticle 47, paragraphe 2, de la loi n° 52-401 du
14 avril 1952, afin d ’assurer la représentation 
de l’Artisanat au sein de la Commission dépar 

tementale prévue par  ce texte, n° 4932. —  Le
16 décembre 1952, une proposition de loi 
tendant à modifier le rang  des privilèges de
1 E tat et  des caisses de sécurité sociale et 

d ’allocations familiales, lorsqu’ils s’exercent sur 
les bons de la Caisse autonome de reconstruc 
tion donnés en nantissement, n° 5113. -  Le

5 février 1953, une proposition de résolution 
tendan t à invi ter  le Gouvernem ent à accorder 
l’échelle 4, pour le calcul de leur retrai te,  aux 

maréchaux-ferrants ti tulaires du brevet de 

maître  maréchal-ferrant,  n° 5481. —  Le 24 fé
vrier  1953, une proposilion de loi po r tan t  

aménagement des mesures transitoires prévues 

par l 'ordonnance du 3 mai 1945 qui abroge 

l’acte dit  loi du 14 septembre 1941 sur la légi
timation de certains enfants naturels ,  n° 5642.
—  Le 26 février 1953, une proposilion de loi 
tendan t à fixer la date des éjections municipales 

aux 26 avril  et 3 mai 1953, n°  5674, —  Le

6 octobre 1953, une proposition de loi tendan t 
à modifier les articles 1723 et 404 du Code 

général des impôts concernant le payement des 
droits de mutation par décès afférent à des 

titres, sommes, valeurs ou avoirs quelconques 

dépendant d 'une succession et qui ont été par 
suite d’événements de guerre, frappés d ’indis

ponibilité, n° 6721. —  Le 3 novembre 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 

le G ouvernem ent à accorder l’échelle n° 4, pour 
le calcul de leur retraite,  aux maréchaux-ferrants 

titulaires du brevet de maître maréchal-ferrant,  

n» 7051. —- Le 13 novem bre 1953, une p ropo 
sition de loi tendant à inst i tuer  une promotion 
spéciale, au ti tre de la guerre 1914-1918, dans 

l’Urdre de la Légion d ’honneur et de la Médaille 
milita ire, n°  7156. —  Le 17 novembre 1953, 

une proposition de résolulion tendan t  à inviter  
le G ouvernem ent à insérer dans le plan qua
driennal des mesures assurant le payement du 

pécule aux prisonniers de guerre dans les délais 

impartis par  la loi, n° 7189. —- Le 23 novembre

1953, une proposition de résolution tendant à 

modifier les articles 14, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 

29, 30, 32, 33, 35, 36, 37, 38,' 40, 41, 42, 43, 

44, 46, 47, 48, 49, 50, 55, 57, 58, 62, 64, 65,
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66, 66 bis, 67, 68, 70, 71, 72, 73, 74, 81, 90, 
95, 113 du Règlement de l’Assemblée Natio

nale, n° 7262. —  Le 30 novembre 1953, une 
proposition de loi tendan t  à compléter les 
arlicles 271, 290 et 1454 du Code général des 
impôts en faveur des exploitations salmonicoles, 

n° 7327. —  Le 11 mars 1954, une proposition 

de loi tendant à modifier l’article 30 de la loi 
n° 51-519 du 9 mai 1951 relative à lé lec lion  
des membres de l'Assemblèe Nationale, n° 8010.
—  Le 6 avril  1954, une proposilion de loi 
tendant à dégrever les rentiers  viagers, n° 8260.
—  Le 4 mai 1954, une proposition de loi 

tendan t à améliorer le régime des retraites des 
personnels des collectivités locales, n° 8366. — 
Le 4 mai 1954, une proposilion de loi lendant 

à modifier la loi n° 53-683 du 6 août 1953 dite 
« Loi foncière », n° 8377. —  Le 6 mai 1954, 
une proposition de loi tendant à abroger l’a r 

ticle 29 de la loi de finances n° 53-1308 du
31 décembre 1953 relatif  à l’allocation de vieil

lesse des personnes non salariées, n° 8396. —  
Le 1er ju in  1954, une proposition de loi tendant 
à la création, par  le Ministère de la Justice, 

d ’un laboratoire national d ’expertise toxicolo- 

gique en matière criminelle, n° 8544. —  Le
3 novembre 1954, une proposition de loi lendant 
à compléter les dispositions de l’article 2 de 

l’acte dit  loi du 1er décembre 1940 validé par 

l’ordonnance n° 45-1188 du 6 ju in  1945, por tan t  

résorption du personnel de la R . A . T . P . ,  

n° 9354. —  Le 21 janv ier  1955, une proposilion 
de résolution lendant à inviter  le G ouvernem ent 
à accorder aux victimes des inondations du 

mois de janv ie r  1955 la qualité de sinislrés et à 
les faire bénéficier des droits e t  avantages 

réservés à ceux-ci par  différentes dispositions 

législatives, n°  9946. —  Le 18 février 1955, 
une proposition de loi tendan t  à compléter 

l'article 114 du Code des pensions civiles et 

milita ires et à la prise en charge pour la liqui
dation des retrai tes des services accomplis dans 

l’ancien réseau des chemins de fer de l’Etat,  

n° 10169. —  Le 23 mars 1955, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouvernem ent 
à déposer un projet de loi tendan t à créer une 
Caisse d ’équipement de la région parisienne, 

n° 10488. —  Le 31 mars 1955, une proposition 
de loi te n d an t  à exclure du calcul des ressources 
pour  l’at tr ibution de l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés les pensions servies aux 

veuves de guerre, n° 10569. —  Le 2 avril 1955, 
une proposition de loi tendant à modifier l’ar

ticle 72 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
relatif aux assurés sociaux âgés de plus de 

60 ans, n° 10620. —  Le 11 juille t  1955, une 
proposition de loi lendant à la validation des 
services effectués antérieurement, comme t i tu 
laires, dans une administration de l’E ta t  en ce 

qui concerne les agents,  dont la réintégration 

est survenue avant le 7 janvier 1954, n° 11180. 
—- Le 20 ju ille t  1955, une proposilion de réso
lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
accorder un secours exceptionnel aux victimes 
des orages qui ont sévi dans la région parisienne 

duran t le mois de juille t  1955, n° 11249. — 
Le 7 octobre 1955, une proposition de loi 
tendan t  à définir les s ta tu ts  des établissements 
d ’enseignement de conduite automobile, dits 

auto-écoles, n° 11571. —  Le 8  novembre 1955, 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier 
les pensionnés et rentiers vieillesse de la sécu

rité  sociale des avantages accordés par  le décret 
du 20 mai 1955 aux travailleurs en exercice, en 
ce qui concerne les prestations maladies, 

n° 11806. —  Le 8 novembre 1955, une propo
sition de résolution tendant à inviter le G ouver
nement : 1° à accorder le bénéfice du capital-  
décès aux conjoints des retrai tés vieillesse de 
sécurité sociale en cas de décès des intéressés ; 

2° à accorder à ces mêmes conjoints le bénéfice 

du tarif  des congés payés sur les chemins de 
fer, n° 11807.

Interventions :

Prend part à la discussion d ’interpellations sur 
l’affaire des fuites intéressant la Défense natio 

nale : Défense de « P a ix  et Liberté » (Réponse à  

M . L ouis Vallon) [3 décembre 1954] (p. 5767, 
5768). =  S ’excuse de son absence [22 janvier

1952] (p. 287). =  Obtient un congé [22 janvier
1952] (p. 287).

DAVID (M . M a rc e l ) ,  Député des Landes (S.).

Son élection est validée [6 ju ille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé : secrétaire de la 
Commission des finances [2  avril 1952] 

(F. n° 127), [21 janv ie r  1953] (F . n° 216), 
[9 février 1954] (F. n° 343); et vice-président 
de cette Commission [7 juille t  1954] (F. n° 406), 
[19 janv ier  1955] (F. n° 482) ; membre de la 
Commission des finances [17 juille t  1951] 

(F. n°5), [20 janvier  1953] (F. n° 216); membre
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t i tulaire de cette Commission [19 janv ie r  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482).
—  Est désigné par  la Commission des finances : 
pour  faire partie  de la Sous-Commission chargée 

de suivre et d ’apprécier la gestion des entre - 
prises nationalisées et des sociétés d ’économie 

mixte [21 septembre 1951] (F. n° 46); pour 
représenter  Ja Commission des finances au sein 
du Comité central d ’enquête sur le coût et  le 
rendement des services publics [20 janvier  1953]

(F. n° 222).

Dépôts :

Le 24 août 1951, un rappor t  au nom de la 
Commission des finances sur  l ’avis (n° 763) 

donné par  le Conseil de la République sur le 
p ro je t  de loi adopté par  l’Assemblée Nationale 

(au cours de la première législature) por tan t  

prorogation de l’homologation d ’une cotisation 

professionnelle, n° 843.— Le 9 novembre 1951, 

u n  rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur le pro je t  de loi (n° 994) relatif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 

de fonctionnement des services civils pour 

l ’exercice 1952, Santé publique et Population, 

n° 1543. —  Le 12 décembre 1951, un  rapport  
au nom de la Commission des finances sur le 

projet de loi (n° 1526) p o r tan t  ouver ture  de 
crédits s u r l ’exercice 1951 (Education nationale), 

n° 1967. —  Le 14 décembre 1951, un avis au 
nom de la Commission des finances sur  le 

rapport  (fait au cours de la précédente législa
ture) au nom de la Commission de la famille, 

de la population et de la santé publique sur 
les propositions de loi : 1° de Mme Poinso- 

Chapuis et plusieurs de ses collègues relative 

au tra i tem ent et à la prophylaxie de l’alcoolisme 

chronique ; 2° de M. Landry, sénateur, concer
nan t  les alcooliques socialement dangereux, 

n° 2039. — Le 29 décembre 1951, uu rapport  
au nom de la Commission des finances sur 
l’avis (n° 2282) donné par  le Conseil de la 

République sur le pro je t  de loi (n° 994) adopté 
par  l’Assemblée Nationale, relatif  au dévelop

pem ent des crédits  affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exer

cice 1952 (Santé publique et Population), 

n° 2300. — Le 30 décembre 1951, un rapport  

au nom de la Commission des finances sur 

l’avis (n '  2306) donné par  le Conseil  de la 
République sur le projet de loi (n° 982) adopté 
p a r  l’Assemblée Nationale, relatif au  dévelop

pement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour  l’exer
cice 1952, Education nationale (Enseignement 
technique, Education physique et Sports),  

n° 2308. — Le 30 décembre 1951, une propo
sition de résolution tendan t  à inviter  le Gou
vernement à d is t ribuer  un secours d ’urgence 
pour répare r  les dégâts provoqués sur  la côte 

landaise par la récente tempête, n° 2320. — 
Le 5 février 1952, une proposition de résolution 
lendant à inviter le G ouvernem ent à accorder 

une aide aux populations victimes des calamités 

atmosphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 4 et

5 février 1952 dans les départem ents de la 
Gironde, des Landes,  du Gers, de la Haute-  

Garonne, de l’Ariège et de l’Aude, n° 2512. — 
Le 8 février 1952, une proposition de résolu

tion tendant à inviter  Je Gouvernem ent à 
accorder une aide aux populations victimes des 

calamités atmosphériques qui ont eu lieu les

2, 3, 4 et 5 février 1952 dans les départem ents 
de la Gironde, des Landes,  du Gers,  de la 

Haute-Garonne , de l’Ariège, de l’Aude et du 

Lot-et-Garonne, n° 2579. —  Le 5 ju in  1952, 
un avis au nom de la Commission des finances 

sur  le rappo r t  fait  au cours de la précédente 

législature, repris  le 2 août 1951 (n° 479), s u r :  
1° le projet de loi et les le ttres rectificatives au 

projet de loi tendan t à assurer la mise en œuvre 
du régime de l 'allocation de vieillesse des 

personnes non salariées et la substilulion de ce 

régime à celui de l’allocation temporaire (art.  

1er à 46 inclus et art .  49) ; 2° les propositions 

de loi : a) de M. G érard  D upra t  et plusieurs 
de ses collègues lendant à accorder l’allocation 

vieillesse aux anciens bénéficiaires de l’allo

cation temporaire n’en tra n t  pas dans le cadre 

de la loi du 13 juillet 1949; b) de M. Bouxom 
et plusieurs de ses collègues tendan t à créer 

une aide à domicile, en application de l’article 6 
de la loi du  13 juille t  1949 pour les vieillards 
qui ne bénéficient pas des prestations de la loi 

du 17 janv ier  1948 ou de l ’ordonnance du 
2 février 1945, et à créer des foyers restaurants 

pour les vieillards dans les agglomérations de 

plus de 10 .000  habitants ,  n° 3560. —  Le
6 ju in  1952, un  avis au nom de la Commission 

des finances su r  les propositions de loi : 1° de 

M. Siefridt e t  plusieurs de ses collègues (n°617) 

tendan t  à com pléter  l ’article 127 bis  de 
l’ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à 

l’adaptation de la législation de la sécurité 
sociale à la situation des cadres; 2° de M. Gernez
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et plusieurs de ses collègues (n° 1059) tendan t 
à ouvrir  un  nouveau et dernier délai pour le 

rachat  des cotisations prévu par  la loi n° 48- 
1307 du 23 août 1948 visant à adapter  les 
législations de sécurité sociale à la situation 

des cadres ; 3° de M. Jean Cayeux (n° 1302) 
tendan t  à la réouvertu re  d 'un nouveau délai 
pour  le rachat des cotisations de sécurité 
sociale au profit des auteurs et compositeurs ; 
4° de M. E tienne  Fajon et plusieurs de ses 
collègues (n° 1330) tendan t à donner aux 
conjoints survivants des agents des cadres la 
possibilité d ’effectuer, dans un délai d ’un an à 

com pter  de ia promulgation de la présente loi, 
les versements rétroactifs d ’assnrance-vieillesse 

aux lieu et place du de cujus  ; 5° de M. Duquesne 
et plusieurs de ses collègues (n° 2127) p ro ro 
geant le dé'ai d ’application de l'article 6 de la 

loi n” 48-1307 du 23 août 1948 tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à la 
situation des cadres,  n °  3588 .—- Le 19juin  1952, 
un  avis au nom de la Commission des finances 
s u r :  1° le rappor t  (n° 1663), fait  au cours de 

la précédente législature, repris le 21 no 
vembre 1951, sur les propositions de loi : a) de 

M. Besset e t  plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la loi du 30 octobre 1946 concer
nan t la prévention et la réparation des acci

dents du travail  et des maladies professionnelles ; 

b) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l ’ordonnance du 2 août 1945 

relative aux réparations dues aux victimes de 

la silicose considérée comme maladie profes
sionnelle ; 2° les propositions de loi : a) de 
M. Cordonnier  et plusieurs de ses collègues 

(n° 502) tendant à modifier l ’ordonnance du

2 août 1945 relative aux réparations dues aux 
victimes de la silicose considérée comme maladie 

professionnelle; b) de M. Cordonnier et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 1873) tendant à 
com pléter  par  des dispositions particulières à 

la prévention  et à la réparation  de la silicose, 
la loi du 30 octobre 1946 concernant la préven

tion et la réparation  des accidents du travail 
e t  des maladies professionnelles, n°  3737. —  
Le 26 ju in  1952, un avis au nom de 1a Com
mission des finances sur la proposition de loi 

de M. Moisan (n° 2647) por tan t  codification 

de la législation des ja rd ins  familiaux, n °  3832.
—  Le 21 octobre 1952, un  rappo rt  au nom de 
la Commission des finances sur  le pro je t  de loi 

(n° 4267) rela tif  au développement des crédits 

affectés aux dépenses de fonctionnement des

services civils pour  l’exercice 1953, Santé 

publique et Population, n°  4422- —  Le 31 oc
tobre 1952, un rapport  au nom de la Commis
sion des finances sur le projet de loi (n° 4256) 
relatif  au développement des crédits affectés 

aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l’exercice 1953, Education naLionale 
(Enseignement technique, Education physique 
et Sports), n° 4587. — Le 19 décembre 1952, 
un rapport au nom d e là  Commission des finances 
sur l'avis (n° 4844) donné par  le Conseil de la 

République sur le p ro je t  de loi (n° 4267) adopté 
par l ’Assemblèe Nationale relatif an développe
m ent des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exer
cice 1953 (Santé publique et Population), 

nQ 5171. —■ Le 24 janvier  1953, une proposi 
tion de loi tendan t  à modifier l’article 1499 du 
Code général des impôts concernant la t a ie  

vicinale, n° 5363. —  Le 18 février 1953, un 
avis au nom de la Commission des finances sur 
la proposition de loi (n° 3716 rectifié) de 
M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder une allocation mensuelle aux malades 
de longue durée hospitalisés au ti tre  de l’assis

tance médicale gratu ite ,  n° 5597. — Le 26 fé
vrier 1953, une proposition de loi tendan t  à 

accorder le bénéfice des allocations familiales 
aux fonctionnaires et agents de l’E ta t  dont les 

entants poursuivent leurs études, n °  5669. —  

Le 26 février 1953, une proposition de loi ten
dant à la révision des indices hiérarchiques de 
tra i tem ent des agents techniques des eaux et 

forêts, n° 5684 (rectifié). —  Le 26 février 1953, 
un  rappo r t  au nom de la Commission des 
finances sur  la proposition de loi (n° 3363) de 

M. Cordonnier  et  plusieurs de ses collègues 
tendant à subventionner l 'achèvement du cenLre 

médico-social érigé à Ascq à la mémoire des 
héros de la Résistance et en faveur de leurs 

enfants, n° 5685. — Le 27 février 1953, un 

avis supplémentaire au nom de la Commission 

des finances sur  le rapport  (n° 474), fait au cours 

de la précédente législature, par  M. Cordonnier,  

au nom de la Commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur  les p r o 

positions de loi : 1° de Mme Poinso-Chapuis et 
plusieurs de ses collègues relative au trai tem ent 
e t  à la prophylaxie de l’alcoolisme chronique ; 

2 ’ de M. Landry,  sénateur, concernant les 

alcooliques socialement dangereux, n° 5723. — 
Le 18 mars 1953, un avis au nom de la Com
mission des finances sur  la proposition de loi



DAV — 535 — DAV

(n° 412) de MM, Gosset, Thibault e t  Solinhàè 

tendan t :  1° à modifier l’o rdonnance n° 45-2621 
du 2 novembre 1945 relative à la transforma
tion des écoles privées des houillères nationales 
du  Nord et du Pas-de-Calais en écoles publiques 
e t à l’intégration de leurs maîtres dans les 

cadres de l’enseignement public ; 2° à faire 
bénéficier de ces mesures les inst itu teurs  des 
houillères intégrés dans les cadres de l ’ensei
gnem ent public en ver tu  de la loi n° 48-950 du 
8  ju in  1948, n° 5925. —  Le 16 octobre 1953, 

un rappor t  au nom .d e  la Commission des 
finances sur  le pro je t  de loi (n° 6765) relatif au 

développement des crédits affectés aux dépenses 

du Ministère de la Santé publique et de la 
Papula tion  pour  l’exercice 1954, n° 6889. —  

Le 14 novem bre 1953* un  rapport  supplémen
taire au nom  de la Commission des finances 

sur le pro je t  de loi (n° 6765) et la le ttre recti 

ficative (n° 7121) au pro je t  de loi relatif  au 
développement des crédits affectés aux dépenses 
du Ministère de la Santé publique et de la 

Population pour  l'exercice 1954, n° 7175. ■— 

Le 18 novembre 1953, un  rappo r t  au nom de 

la Commission des finances sur le projet de loi 

(n° 6754) et la le t tre  rectificative (n° 7112) au 
p ro je t  de loi rela tif  au développement des 
crédits alïectés aux dépenses du Ministère de 

l 'Education nationale pour  l ’exercice 1954, 
Enseignement technique, Jeunesse e t  Sports, 

ri° 7207. —  Le 3 décembre 1953, un  rapport  

supplémentaire au nom de la Commission des 
finances sur  le pro je t  de loi (n° 6754) et la 

le ttre rectificative (c° 7112) au projei de loi 
relatif  au développement des «rédils affectés 

aux dépenses du Ministère de l ’Education 

nationale pour l’exercice 1954, Enseignement 

technique, Jeunesse et Sports,- tt° 7365. —  
Le 12 décembre 1953, un  rappor t  au nom de la 
Commission des finances sur l’avis (n° 7444) 

donné par  le Conseil de la République sur le 

projet de loi (n° 6765) adopté par  l’Assemblée 

Nationale relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses du Ministère de la Santé 

publique et de la Populat ion  pour l ’exercice

1954, n° 7462. —  Le 28 décembre 1953, un 
r appor t  au nom de la Commission des finances 

sur  le projet dé loi (n° 7499) p o r tan t  ouverture 

de crédits provisionnels sür l ’exercice 1954 au 

ti tre du  Ministère de l ’Education nationale, 

7502. —  Le 11 février 1954, un  avis au 
nom de la Commission dès finances sur  l’avis 

(rt° 6534) donné pîir le Conseil de la République

sur la proposition de loi (n° 474) adoptée par  
l’Assemblée Nationale sur  le t ra i tem ent des 
alcooliques dangereux pour  autrui,  n° 7726* —  
Le 25 février 1954, üu deuxième rappor t  sup
plémentaire au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi (n° 6754) et les 

le ttres rectificatives (nos 7112* 7466 et 7878) au 
pro je t  de loi relatif  au développement des 
crédits affectés aux dépenses du Ministère de 
l’Education nationale p ou r  l’exercice 1954, 
Enseignement technique, Jeunesse et Sports ,  

n° 7908. —■ Le 4 mars 1954, un avis supp lé 

mentaire au nom de la Commission des finances 
sur : 1° le rapport  (n° 1663), fait au cours de 
la précédente législature et repris  le 21 no
vembre 1951, sur les propositions de loi : a) de 
M. Besset et  plusieurs de ses collègues tendan t  

à compléter la loi du  30 octobre 1946 concer 
nant la prévention et la réparation  des accidents 
du travail  e t  des maladies professionnelles ; 

b) de M. Cordonnier  et  plusieurs de ses collègues 
Lendant à modifier l’ordonnance du 2 août 1945 

relative aux réparations dues aux victimes de 

la silicose considérée comme maladie profes
sionnelle ; 2° les propositions de loi : a) de 

M. Cordonnier  et plusieurs de ses collègues 

(n° 502) tendan t  à modifier l’ordonnance du
2 août 1945 relative aux réparations dues aux 
victimes de la silicose considéréê comme mala

die professionnelle ; b) de M. Cordonnier  et 
plusieurs de ses collègues (n° 1873) tendan t  à 
compléter, par  des disposilions particulières à 

la prévention et à la réparation  de la silicose, 
la loi du 30 octobre 1946 concernant la préven

tion et la réparation  des accidents du  travail et 

des maladies professionnelles, n° 7946. —  Le

31 mars 1954, un troisième rapport  supplém en
taire au nom de la Commission des finances 

sur le pro je t  de loi (n° 6754) et les lettres 
rectificatives (noS 7112, 7466 e t  7878) aü projet 
de loi relatif au développement des crédits 

affectés aüx dépenses du Ministère de l ’Educa- 

lion nationale pour l'exercice 1954, Enseigne
m ent technique, Jeunesse et Sports, n° 8209.
—  Le 9 avril  1954, Un quatrième rappor t  sup
plémentaire au nom  de la Commission des 
finances sur le pro je t  de loi (n° 6754) et les 

lettres rectificatives (no s7112, 7466, 7878*8193 
et 8256) au p ro je t  de loi relatif au développe

m en t  des crédits affectés aux dépenses du  Mi
nistère de l’E ducation  nationale pour  l’exercice

1954, Enseignement technique. Jeunesse e t  
Sports , fl° 8339, —  Le 9 avril 1954, un  rapport



au nom de la Commission des finances sur 

l’avis (n° 8349) donné par  le Conseil de la 
République sur le projet de loi adoplé par  

l ’Assemblée Nationale, in-8° n3 1304, rela tif  au 
développement des crédits  affectés aux dépenses 

du Ministère de l’Education nationale pour 
l 'exercice 1954, Enseignem ent technique, Jeu 
nesse e t Sports, n° 8359. —  Le 18 novembre
1954, un rapport  au nom de la Commission des 
finances sur  le p ro je t  de loi (n° 9298) relatif 
au développement des crédits affectés aux 
dépenses du Ministère de la Santé publique et 
de la Population pour l’exercice 1955, n° 9504.
—  Le 25 novem bre 1954, un rappo r t  supplé
mentaire  au nom de la Commission des finances 

sur  le p ro je t  de loi (n° 9298) et la le ttre  r e c t i 
ficative (n° 9569 rectifié) au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux 
dépenses du Ministère de la Santé publique et 

de la Population pour l’exercice 1955, n° 9576.
—  Le 26 novembre 1954, un rapport  au nom 
de la Commission des finances sur le p ro je t de 

loi (n° 9287) relatif au développem ent des c r é 
dits affectés aux dépenses du Ministère de 
l ’Education nationale pour l’exercice 1955, 
E nseignem ent technique, Jeunesse et Sports, 
n° 9591. —  Le 29 décembre 1954, un rapport 
au nom de la Commission des finances sur le 

p ro je t  de loi adopté par  l’Assemblée Nationale, 

modifié par  le Conseil de la République, relatif 
au développement des crédits  affectés aux 
dépenses du  Ministère de la Santé publique et 
de la Population pour  l’exercice 1955, n° 9812. — 
Le 31 janv ie r  1955, un rap p o r t  au nom de la 

Commission des finances sur  le p ro je t de loi 
adoplé par  l’Assemblée Nationale, modifié par le 

Conseil de la République, rela tif  au développe
m en t des crédits affectés aux dépenses du Minis

tè re  de l’Education nationale pour  l’exercice 1955, 

n° 10045. — Le 1er février 1955, un rapport  
au nom de la Commission des finances sur le 

p ro je t  de loi adopté par  l’Assemblée Nationale, 
modifié par  le Conseil de la République, adopté 
avec modifications par  l’Assemblée Nationale 
en deuxième lecture, modifié p a r  le Conseil de 

la République dans sa deuxième lecture, relatif  

au  développement des crédits affectés aux 
dépenses du Ministère de l ’Education nationale 

p o u r  l ’exercice 1955, n° 10056. —  Le 1er avril
1955, une proposition  de résolution tendan t à 
inviter  le G ouvernem ent à in st ituer  des d irec 

tions adm inistratives dans tous les établisse

m ents hospitaliers publics, n° 10595. —  Le

22 ju in  1955, une proposition de résolutiotl 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à accorder 
aux exploitants agricoles des Landes, victimes 

de l'orage du  5 ju in ,  des secours immédiats et 
une équitable indemnisation pour les préiudices 

subis, n °  10988. — Le 28 octobre 1955, un 
rappo r t  au nom de la Commission des finances 
sur la proposition de loi (n" 10655) de M. Cagne 
et plusieurs de ses collègues tendan t à  affecter 

les crédits nécessaires afin d'achever la construc
tion et l 'équipement du Centre régional anti-  
cancéreux de Lyon, n° 11749.

Interventions :

E s t  entendu sur : la validation des opérations 
électorales du départem ent de l’Yonne [20 ju i l 

let 1951] (p. 6003); -—- une dem ande de 
prolongation de délai présentée par  le Conseil 
de la République pour  l’examen du s ta tu t  des 
personnels com munaux [7 août 1951] (p. 6229, 
6230). —  Prend  part à la discussion : du 
rapport  sur les opérations électorales du te rr i 

toire de Mauritanie : S a  demande de renvoi au 
5e bureau [7 août 1951] (p. 6239); —  du 
p ro je t de loi po r tan t  ouverture de crédits sur 
l ’exercice 1951 ( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  

Subventions à  l’enseignement libre); Art .  1er : 

Sa  demande de disjonction de l 'article créant 

pour 850 m illions de bourses nationales 

[3 septembre 1951] (p. 6779, 6780, 6781); 
Son amendement tendant à lim iter a ux  élèves 

des écoles publiques les bourses a in s i créées 

(p. 6782); Am endem ent de M . Doutrellot ten

dant à exiger des professeurs du second degré 
une licence d’enseignement [3  septem bre 1951] 
(p. 6816); Art.  2 : Am endem ent de M . Bêche 

tendant à prévoir 36 m illiards pour la constru- 

tion  de nouvelles écoles (p. 6818, 6819); —  
d ’une proposition de loi in st ituan t un C o m p t e  

s p é c i a l  d u  T r é s o r  ( A l l o c a t i o n s  a u x  parents 
d ’élèves); Art. 1er : Demande de disjonction , 

présentée par M . C offin  [7 septembre 1951] 

(p. 7033, 7034); R appel au Règlement de 
M . Garet (Organisation du débat) [8 septembre 
1951] (p. 7159); Art.  2 : Sa demande de 

disjonction de l'article augmentant la taxe 
d'apprentissage [9 septembre 1951] (p. 7193, 

7194); N ouvelle rédaction créant une cotisation 
additionnelle à la taxe à la production  (p. 7222, 

7223); Sa  demande de disjonction de l 'article 

(p. 7224); Son amendement tendant à prévoir 

des remises d'amendes a ux  contribuables défa il
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lants (p. 7225); le retire (p. 7225); de ce projet 
de loi amendé par le Conseil de la République : 

S a  demande de suspension de séance [21 sep 
tem bre 1951] (p. 7577); —  des interpellations 
sur la politique économique e t  financière du  

G ouvernem ent : Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée sur l'adoption de 
l’ordre du jour de M . M itterrand  (Politique  
d ’austérité, remise en question des réformes 
sociales) [20 novembre 1951] (p. 8206, 8207) ;
—  du pro je t  de loi relatif  au dévelop
pem ent des crédits de fonctionnement des 

services civils en 1952; F i n a n c e s , Chap. 1000: 

Am endem ent de M . Pierre M eunier tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

personnel (Reclassement du  personnel) [23 no
vembre 1951] (p. 8462); Chap. 1080 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les services extérieurs du  Trésor 

(Reclassement des percepteurs) (p. 8464, 8465); 
Chap. 4010 : A m endem ent de M . Cristofol 

tendant à rétablir les crédits pour les sociétés de 

secours m utuel (p. 8472); S a n t é  p u b l i q u e  e t  

P o p u l a t i o n  : en qualité de Rapporteur  [4 dé

cembre 1951] (p. 8730 et suiv.); Chap. 1000 : 
Création de cinq em plois nouveaux  (p. 8735); 
Chap. 1060 : Octroi d ’indemnités a ux  inspec

teurs de la santé (p. 8742); Chap. 1090 : 

A m endem ent de M m e de L ip ko w sk i tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
laboratoire national (Insu ffisance des crédits) 

(p. 8742); le retire (p. 8743); Chap. 4010 : 
Am endem ent de M . C ayeux tendant à rétablir 
les crédits pour prestations facultatives (Sociétés 

de secours m utuels) (p. 8748); Chap. 4040 : 
Am endem ent de M . Vallery R adot tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour la lutte 
antituberculeuse (E fficacité du  vaccin B .  C. G.) 
(p. 8752); Chap. 4120 : Assistance a ux  malades 

m entaux  (p. 8778); Chap 4 1 8 0 :  Am endem ent 
de M m e Rabaté tendant à réduire de 1.000 f r. 

les crédits pour l’allocation compensatrice des 

hausses de loyers aux économiquement faibles 
(Versement aux vieux paysans) (p. 8786); 

Chap. 5050 : Am endem ent de M m e de L ip ko w sk i  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les bourses (Relèvement du  taux des 

bourses) [ 5  décembre 1951] ( p .  88 0 8 ) ;  

Chap. 5090 : Am endem ent de M m e Poinso- 
C hapuis tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour la lutte contre l’alcoolisme (p. 8810, 

8811); Article additionnel : Sous-amendement 
de M m e P r in  tendant à laisser aux assistés au

m oins 1.000 francs par m ois  (p. 8819); A v i a 

t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e  : Ses explications 
de vote sur l’ensemble [12 décembre 1951] 
( p .9095); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 1110: 

Am endem ent de M . Billères tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel des 

lycées et collèges (S itua tion  des agrégés) [19 dé
cembre 1951] (p. 9366); Chap. 1220 : Demande  

de disjonction du  chapitre re la tif au  personnel 
de l’enseignement technique, présentée par  
M . Gabriel P a u l  (p. 9408); Am endem ent de 
M . M azier tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le personnel de l’enseignement 
technique (T itu larisa tion  des professeurs tech

niques) (p. 9411); Chap. 5100 : Am endem ent 

de M . Gabriel P au l tendant à  supprim er les 

crédits pour les centres d ’apprentissage privés 
(p. 9448); Chap. 5130: Demande de disjonction  

du  chapitre re la tif au personnel de l’orientation  

professionnelle (Licenciements de conseillers), 
présentée par le Gouvernement (p. 9448); 
Chap. 5250 : Am endem ent de M . Schm ittle in  

tendant à  déduire de 1.000 francs les crédits 
pour les auberges de la jeunesse (p. 9449); 
Chap. 5270 : Am endem ent de M . Gabriel P a u l  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les associations sportives (D ifficultés  
financières des f é d é r a t i o n s )  (p. 9451); 
Chap. 6090 : Am endem ent de M . Gabriel P a u l  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les jeu x  olympiques  (Jeu x  d ’H elsinski) 

(p. 9455); P .T .T . ,  Chap. 1 1 10 :  A m endem ent 
de M . F uraud  tendant à réduire de 1.000 jr. 

les crédits pour indemnités spéciales (Recru

tement des agents d ’exploitation) [23 décembre
1951] (p. 9675); Ses explications de vote sur  
l’ensemble (Déficit des P . T . T .) (p. 9680)î 

F i n a n c e s ,  C h a r g e s  c o m m u n e s  : Am endem ent 
de M . Cristofol tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l 'amélioration de la situa tion  

des fonctionnaires [23  d é c e m b r e  1951] 
(p. 9704); S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ,  

amendé par  le Conseil de la République : en 

qualité de Rapporteur  [30 décembre 1951] 

(p. 10192); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  amendé 
par  le Conseil de la R épublique ,  en qualité de 

R apporteur  : Demande présentée par M . M arie  

tendant à reprendre le chiffre du Conseil de la 
République en faveur des étudiants  (p .  10230) ; 
Chap. 5330 : A ctivités théâtrales (Théâtres de 
province) (p. 10231). —  Est entendu sur  une 
demande de prolongation d 'un  délai imparti au 
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(Code du travail dans les T .O .M .)  [24 décembre
1951] (p. 8916). —  Prend  par t  à la discussion 
du projet de loi p o r tan t  réformes, dégrèvements 
e t dispositions fiscales : Art.  G : S u ite  du  débat 

[ 4  janv ier  1952] (p. 103,164); Art.  1er; Ses ex

plications de vote sur la question de confiance 
posée sur l'adoption de l'amendement de M . M itter

rand, re la tif à la réforme de la S .N .C .F .  [7 ja n 
v ier 1952] (p. 188,189). —  Prend  par t  au débat 
su r  l’investi tu re  de M. le Président du  Conseil 

désigné : Programme de M . Edgar F aure {Sa 
demande de suspension de séance) [17 janvier

1952] (p. 276); Ses explications de vote sur la 
motion investissant M . Edgar F aure  (p. 276, 
277). —  P rend  par t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi relative à l’aide aux aveugles 
et grands infirmes : en qualité de Rapporteur  

pour avis [7 février 1952] (p. 493, 494); S a  
demande de renvoi à la C om m ission  (p. 495); 
A rt .  1er : Son  amendement tendant à inclure les 
invalides non hospitalisés [8 février 1952] 
(p. 558); Art .  2 : Son  amendement tendant à 
inclure les invalides non hospitalisés (p. 558) ; 
S es explications de vote sur l'ensemble (p. 561); 
— d ’interpellations sur l’armée européenne et 
le réarm em ent allemand : Son  ordre du jour  
dem andant d'ajourner le réarmement allemand , 

de ne pas accorder l'égalité des droits à l'A lle 

magne, de prévoir des garanties grâce à un  
pouvoir supranational [13 février 1952] 
(p. 692); —  du projet de loi po r tan t  réformes, 
dégrèvements et dispositions fiscales; Art. 16 : 

A m endem ent de M . Charret tendant à supprim er  
l ’article prévoyant le non-remboursement d 'une  
hospitalisation de durée excessive [26 février

1952] (p. 1016); Art .  70 : Am endem ent de 

M . Gozard tendant à instituer une taxe sur les 
superbénéfices des entreprises industrielles et 

commerciales (p. 1035, 1036); —  du pro je t  de 
loi rela tif  aux entreprises de crédit  différé, 

amendé pa r  le Conseil  de la République,  

Art .  3 : A m endem ent de M . R am arony tendant 

à  reprendre le texte du Conseil de la République  
pour le dernier alinéa prévoyant le contrôle par 

des fonctionnaires assermentés [14 mars 1952] 
(p. 1316); Art.  7 : Am endem ent de M . R am arony  

tendant à fa ire fixer par décret le m ontant 

minimum du capital social de ces entreprises 
(p. 1318); —  d ’une proposition de loi relative 
au pécule des déportés e t internés poli t iques: 

Demande de renvoi à la Commission des finances, 
présentée par M. Temple [14 mars 1952] 

(p. 1329); Discussion générale (A pplica tion  du

statut des déportés prévoyant un  pécule pour les 
déportés en Allemagne) (p. 1353); —  d ’une 
proposition de résolution relative à une réduc 
tion sur les transports  de la région parv ienne 

en faveur des étudiants : Am endem ent de 

M . Viatte tendant à inclure toutes les facultés 
de P aris  [21 mars 1952] (p. 1404); Cas des 
élèves des grandes écoles (p. 1404); —  d ’une 
proposition de loi relative à l’at tr ibu tion  à 
certains métayers de l’allocation aux vieux 
travailleurs : en qualité de Rapporteur pour 

avis  [21 mars 1952] (p. 1444, 1445); —  du 
projet de L o i  d e  f i n a n c e s , pour l’exercice 
1952 : Art 6 : E xam en  des articles additionnels 
[3 avril  1952] (p. 1808); Art. 16 : Am endem ent 
de M . de Sesm aisons tendant à supprim er le 

deuxième alinéa prévoyant la liaison entre 
l'adm inistration  fiscale et l'adm inistra tion  de la 
sécurité sociale (p. 1838); Ses explications de 
vote sur les questions de confiance posées 

sur la lo i de finances (Ses observations sur 
les résultats de l’expérience P in a y )  [ 8  avril
1952] (p. 1983 et suiv.); de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République; 
Art. 37 : Am endem ent de M . A belin  re la tif à 
l’évaluation fiscale des stocks des sociétés el à la  
définition de la notion du  stock-outil [12 avril

1952] (p. 2 2 6 6 ) ;—  du  projet de loi relatif à 
l’allocation - vieillesse des p e r s o n n e s  non 

salariées : en qualité de Rapporteur pour avis 

[6 ju in  1952] (p. 2688, 2689); Art. 9 : A m en 

dement de M . Charpentier tendant à ne pas payer 

l’allocation aux exploitants ayant un  domaine 
d 'u n  revenu cadastral supérieur à 400 francs 

(p. 2707); A r t .  10: Am endem ent de M m e Laissac 

tendant à ne pas tenir compte des revenus 
provenant de l'exploitation agricole pour les 

petits exploitants  (p. 2711); A rt.  1 4 :  Am en
dement de Mme Laissac tendant à réduire à
1.000 francs p a r  an  la  cotisation personnelle 
pour le chef d ’exploitation et les membres 

mineurs de sa fam ille  (p. 2735); Sous-am en

dement de M . Paquet tendant à majorer le taux  

des cotisations variables su ivan t le revenu, 
cadastral, payées par les gros exploitants 
(p. 2737); A r t .  16 : Son  amendement tendant à 
financer le fonds national d'allocation-vieillesse 
par une taxe su r  les produits agricoles importés 
(p. 2741); de ce projet de loi amendé par le 
Conseil de la R épublique : en qualité de R ap 

porteur pour avis [4  ju ille t 1952] (p. 3544); 

d 'une  proposition de loi po rtan t m ajoration des 

indemnités dues au x victimes d’accidents du
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travail : en qualité de Rapporteur pour avis 

[25 ju in  1952] (p. 3197, 3198); Demande de 
renvoi à la Com m ission des finances, présentée 
par M . R am arony  (p. 3205 et suiv.); en qualité 

de Rapporteur pour avis [ 2  ju i lle t  1952] 
( p .  3419) ; Proposition tendant à discuter 

d'abord l'article 22 assurant le financement de 
la loi, présentée par le Gouvernement (p. 3420); 
Art. 11 : Dem ande de disjonction de l'article 

majorant les pensions versées par les assurances 
sociales aux invalides, présentée par le Gouver

nem ent (p. 3424) ; Art.  18 : S a  demande de 

disjonction de l'a linéa re la tif à l'application de 

la loi aux accidents survenus avant sa prom ul
gation  (p .  3426 et su iv .)  ; S a  demande de 

réserver l'article (p. 3428); — d ’une proposition 
de loi relative à la conversion du métayage en 

fermage; Demande de renvoi du débat, présentée 

par M . Gau  [3 ju i lle t  1952] (p. 3 4 6 8 ,  3469); —  
du projet de loi relatif  au contrôle des ententes 

professionnelles ; A rt 14 : Sous-amendement de 

M . Gazier tendant à prévoir deux membres 
choisis pour leur c o m p é t e n c e  économique 
[10 ju ille t  1952] (p. 3784). —  Est entendu sur 

la nomination d ’un membre ti tulaire du Conseil 
supérieur  de la magistrature : Demande de 

M , M utter de procéder à un  dixièm e tour de 
scrutin  [11 ju i l le t  1952] (p. 3911). —  P rend  
p a r t  à la discussion : d ’une proposition de loi 

relative à la vente d ’immeubles par appar- 

te m en ts ;  Art .  1er : Am endem ent de M . M in joz  

tendant à interdire le droit de reprise aux dépens 
des grands invalides, vieillards de p lu s  de 70 ans 

et malades infirm es  [9 octobre 1952] (p. 4171);
—  du projet de loi por tan t  transfert  d 'au to r i 

sations de programme; D iscussion générale (Ses 

observations sur l'annula tion  de crédits pour  

l'enseignement technique) [10 octobre 1952] 
(p. 4223); »— du projet de loi por tan t  dévelop
pem ent des crédits de fonctionnement des 

services civils en 1953; A g r i c u l t u r e , Eta t  A, 

Chap. 31-81 : Am endement de M . M arc D u p u y  

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les eaux et forêts (S ta tu t des agents fores

tiers) [21 octobre 1952] (p. 4291, 4292); Chap. 

33-92 : So n  amendement tendant à rétablir les 

crédits pour les prestations (Réduction des crédits 

sociaux) (p. 4294) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s , Eta t  A, Chap. 31-15 : Am ende

m ent de M . Penoy tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les ouvriers des ponts et chaussées 

( Variations des salaires des ouvriers selon leurs 

qualifications) [24 octobre 1952] (p. 4412) ;

Chap. 33-92 : Am endem ent de M . Henneguelle 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
sociaux (p. 4416) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u 

l a t i o n , en qualité de Rapporteur  [30 octobre
1952] (p. 4584 et suiv.) ; E ta t  A, Chap. 31-11 : 

Am endement de M . Raingeard tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service de la  

santé (F usion  des directions de la population et 
de la santé) (p. 4596) ; Chap. 34-91 : Loyers et 

im pôts (Edification du M inistère) (p. 4603) ; 
E ta t  B, Chap. 46-26 ; Amendement, de M . A r-  
beltier tendant à réduire de 1 m illion  les crédits 

pour l'assistance médicale gratuite (H ô p itaux  
et cliniques privées) (p. 4610, 4611); F i n a n c e s  

(Services financiers), E ta t A ,  Chap. 33-41 : 

Remboursement de fra is  (Reclassement des per

cepteurs) [4 novembre 1952] (p. 4709) ; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  ; A r t .  3 : F ixa tion  

du p r ix  de la journée dans les sanatoria  (p. 4729) ; 
Article additionnel : Recevabilité de l'amende

m ent de M . Arbeltier tendant à ne pas appliquer 

les taxes sur le chiffre d 'affaires aux établisse
m ents ayant un  but médical ou sanitaire  (p. 4730, 
4731) ; Demande de vote par d iv ision , présentée 

par le Gouvernement (p. 4732); A pplica tion  de 
l'article premier de la loi de finances (p. 4733) ; 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  en qualité de R appor

teur pour avis  [7 novembre 1952] (p. 4817 e t  

suiv.) ; E n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e ,  E t a t  A, 

Chap. 31-44 : Demande de renvoi à la C om m is 
sion du  chapitre re la tif aux centres profession

nels, présentée par M . B outavant (p. 4840) ; 

Am endem ent de M . Soustelle tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les centres pro

fessionnels ( T i t u l a r i s a t i o n  de professeurs) 
(p. 4841) ; Chap. 34-53 : Contrôle médical 
sportif (p. 4847); Chap. 36-42 : Am endem ent 

de M . Gabriel P au l tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les collèges tech

niques (Lenteurs de la nationalisation) (p. 4647); 

E ta t B Chap. 43-41 : Demande de renvoi à la 

Com mission du  chapitre re la tif aux bourses et 
trousseaux (Gratuité des repas des centres 
d'apprentissage), présentée par M . Gabriel P au l 

(p. 4849) ; Chap 43-53 : Demande de renvoi 

à la Commission présentée par M . Gabriel P a u l  

(Insuffisance des crédits pour subventions aux  
fédérations sportives) (p. 4850); A r t 4 : Création  

de deux écoles d'enseignement technique (p. 4851) ; 

P o s t e s , t é l é g r a p h e s  e t  t é l é p h o n e s , E ta t  A, 
Chap. 10-50 : Service des chèques postaux ( In s u f 

fisance du personnel) [14 novembre 1952] 

(p. 5141); Chap. 10-60 ; Services d e s  télècommu
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nications  (Candidats au  téléphoné) (p. 5142); 
F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  C h a r g e s  

c o m m u n e s ,  Eta t  C, Chap. 31-93 : S o n  amen

dement tendant à réduire d e l .000 francs les crédits 

pour l'am élioration de la situation des fonc

tionnaires  ( Insuffisance du reclassement des 

fonctionnaires) [26  novembre 1952] (p. 5709, 
5710); —  d ’une proposition de loi relative aux 
allocations de chômage : A pplica tion  de l 'ar

ticle premier de la loi de finances (Accroissement 
de dépenses sans recettes compensatrices) [5 no
vem bre 1952] (p. 4753); —  du  projet de Lo i 
DE f i n a n c e s  pour  l’exercice 1953; Art.  1e r : 
Dem ande de disjonction de l'article interdisant 
de demander une dépense nouvelle ou une perte 
de recettes, présentée par M . Tourtaud  [9 d é 
cembre 1952] (p. 6087); Art.  27 : Amendement 

de M . de T in g u y  tendant à reprendre l'article 
détaxant les aliments du bétail et m ajorant les 
taxes sur la viande (p. 6093) ; Art.  103 bis  : 
A m endem ent de M . P . M eunier tendant à 
supprim er l'article prévoyant la promulgation  
[12 décembre 1952] (p. 6249, 6250) ; A r ticle 
additionnel : S o n  amendement tendant à prévoir 

un  cadre latéral pour les fonctionnaires non  
intégrés dans le corps des administrateurs de 
l 'E ta t  (p. 6289) ; S o n  amendement rela tif au  

logement du  personnel de l'E ta t (p. 6290) ; Son  
amendement tendant à permettre le reclassement 
des percepteurs chargés du  recouvrement des 
im pôts  [21 décembre 1952] (p. 6855) ; Son  

amendement tendant à exonérer d 'im pô ts  les 
associations à but non lucra tif ayant pour objet 

la sécurité des travailleurs (p. 6900); —  du 
p ro je l  de loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

T r é s o r ;  A r ticle additionnel : A m endem ent de 

M . Chassaing tendant à fixer à 3 0/0 le taux  de 

la taxe au profit du  fonds forestier national 
[19 décembre 1952] (p. 6618) ; —  du pro je t  de 
loi rela tif  aux  dépenses d ’investissements en 

1953 ; E ta t  A, A g r i c u l t u r e ,  Chap. 51-20 : 

S o n  amendement tendant à rétablir les crédits 
pour les services vétérinaires (Ecole vétérinaire 

de Toulouse) [20 décembre 1952] (p. 6787); 
Chap. 51-72 : Landes de Gascogne ; Son  amen

dement tendant à rétablir les crédits pour les 
landes de Gascogne (p. 6790) ; —  du projet de
loi p o r t a n t  ouver ture  de crédits provisoires 

applicables au mois de janv ier  1953 : Ses expli
cations de vote sur l'ensemble (Absence d'une 
majorité stable) [30 décembre 1952] (p. 7056).
— Est entendu sur le Règlement de l'ordre du 
jour : Heure de la prochaine séance [22 janvier

1953] (p. 134). —  Prend  part à la discussion : 
du  projet de loi relatif  aux dépenses de fonc

tionnement des services civils en 1953, amendé 
par  le Conseil de la République ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e ,  E t a t  A. Chap. 31-21 : Am endem ent 

de M lle M arzin  tendant à  reprendre le chiffre 
du  Conseil de la République pour les lycées et 
collèges (Indem nité  de doctorat, retraite des sur

veillants généraux) [30 janv ie r  1953] (p. 704); 
Chap. 31-44 : Am endem ent de M . Boutavant 
tendant à rétablir le chiffre d u  Conseil de la 
R épublique pour les établissements d ’enseigne

m ent technique (T itu larisa tion  de techniciens) 
(p. 707) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  en 
qualité de Rapporteur  (p. 736); Art .  2 : R elè- 
vement des droits de sceau pour les naturali

sations (R etrait de la nationalité à de nouveaux 

naturalisés) (p. 739, 740); Art. 3 :  Am endem ent 
de M . A n thonioz tendant à reprendre le texte 
du Conseil de la R épublique re la tif au  p r ix  des 
journées d ’hôp itaux  (p. 740, 741) ; Art.  8 : 
Am endem ent de M . G rim aud tendant à reprendre 
le texte du  Conseil de la République re la tif à 
l’exonération de la taxe sur le chiffre d ’affaires 
pour les œuvres de charité à but non lucratif 
( p .  7 4 2 )  ; F i n a n c e s ,  C h a r g e s  c o m m u n e s ,  

A r t .  2 : Son  amendement re la tif au x  conditions 
d ’adm ission dans le corps des attachés d ’adm i

n istration centrale (p. 762) ; F i n a n c e s ,  S e r 

v i c e s  f i n a n c i e r s ,  E t a t  A, Chap. 31-31 : Ser

vices extérieurs du  Trésor (Création de postes) 
(p. 765) ; E t a t  B, Chap. 41-91 : S o n  amende

m ent tendant à reprendre les crédits votés par le 
Conseil de la République pour le mouvement 
national d ’épargne ( p .  767) ; A g r i c u l t u r e ,  

E t a t  A, Chap. 31-81 : Direction des eaux et 

forêts (Agents techniques forestiers) (p. 774) ; 

A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  Etat A .  Chap. 36-91 : 
Office des biens et intérêts privés (Suppression  

de l’Office) (p. 776) ; Art.  2 : S o n  amendement 

rela tif au  réemploi des fonctionnaires de l ’Office 
des biens et intérêts privés  ( p .  777) ; le reitre 
(ibid.); —  du projet de loi relatif  aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r ,  amendé p a r  le Conseil 

de la République; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s 

p o r t s  : A r t .  31 : Am endem ent de M . L iau tey  
tendant à abaisser à 3,25 0/0 le taux  de la taxe 

pour le fonds forestier national [30 janvier  1953] 
(p. 785); —  du projet de loi collectif  d ’ordon 

nancement (Exercice 1952); E ta t B, E d u c a 

t io n  n a t io n a l e , Chap. 40-60 : Am endem ent 

de Mlle M arzin tendant à ne p a s  annuler les 
crédits pour les bourses et trousseaux de l’ensei
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gnement technique [3 février 1953] (p. 865); —  
du projet de loi por tan t  ratification de décrets, 
ouverture  et annulation de crédits pour 1952 
(Aide à la Yougoslavie' ; E ta t  B E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e ,  Chap. 40-20 : Bourses nationales 
(A nnu la tion  de 10 0/0 des crédits des bourses) 

[5 février 1953] (p. 925); Chap. 40-30 : Exoné
rations de droits accordées par l 'E ta t (Déficit 
des restaurants universitaires) (p. 926, 927) ; —  
du p ro je t de loi relatif aux dépenses d ’investis
sements en 1953, amendé par  le Conseil de la 

République;  A rt. 11 quater : S o n  amendement 

tendant à reprendre le texte du  Conseil de la 
République re la tif à l’u tilisa tion  des fonds des 

caisses départementales scolaires pour la répa

ration des écoles publiques [5 février 1953] 
(p. 963. 964); —  d 'une proposition de loi ai cor 
d an t  une allocation mensuelle aux malades de 

longue durée  hospitalités; en qualité de R a p 

porteur pour avis  [3 mars 1953] (p. 1528, 
1531); —  d ’une proposition de loi relative au 

tra i tem ent des alcooliques socialement dange

reux; en qualité de Rapporteur pour avis[3  mars

1953] (p. 1535); A rt .  3 : S o n  amendement ten

dant à  confier a u x  dispensaires d'hygiène sociale 
la surveillance des alcooliques (p. 1537); Art. 9 : 

Son  amendement re la tif à la réduction des fra is  
de placement des alcooliques internés  (p. 1538, 
1539); A rt  12 : Am endem ent de M . Barrot 
tendant à inclure la délivrance du  perm is de 

chasse (p. 1542) ; Jugem ents rendus pour un  

fa i t  com m is en état d'ivresse (p. 1542); — d’une 
proposition de loi relative à l’intégration des 

inst itu teurs  des houillères dans l 'enseigne- 

m ent public : D iscussion générale (Ses observa

tions sur l 'application  de l'article premier de la 
lo i de finances et la demande de renvoi à la 
com mission, présentée par le Gouvernement) 

[10 mars 1953] (p. 1720); en qualité de R a p 

porteur pour avis [20 mars 1953] (p. 2061); 

Son  contre-projet au  nom de la  Com m ission des 
finances (p. 2062); D emande de M . Tham ier  
tendant à savoir s i ce contre-projet n 'imposera  

pas à la caisse autonom e des ouvriers m ineurs  

une charge incombant à l 'E ta t  (p. 2064) ; —  

d ’une proposition  de loi relative au régime 
général des élections municipales ; A rt  3 : 

A pp lica tion  de l'article premier de la loi de 
finances [20 mars 1953] (p. 2068); Article ad
ditionnel : A m endem ent de M . Delachenal 

re la tif au  régime des communes de p lus de 

1.500 habitants (App lica tion  de l'article pre

m ier de la loi de finances) (p. 2069); Article

additionnel : Am endem ent de M . Léon N o ë l  

tendant à appliquer la loi à toutes les communes 
de France (A pplica tion  de l'article premier de 
la loi de finances) (p. 2069).—  Est entendu sur 
la fixation de la date de discussion des interpel- 
la t i o n s  s u r  la composition du G o u v e rn e m e n t :  

S a  protestation contre la m ise en cause par  
M . Tourtaud de M . le Président de la R ép u 

blique, son rôle prétendu lors de la dernière crise 
ministérielle [30 ju in  1953] (p. 3181). —  Prend 
part à la discussion : d une proposition de réso

lution instituant une commission d 'enquête sur 
le trafic des piastres indochinoises : Contre- 

projet de M . Juglas (Nécessité d'assurer à la 

Com m ission d'enquête la représentation de tous 
les partis) [2 ju i l le t  1953] (p. 3233); — du pro
je t  de loi n° 6433, por tan t  redressement écono

mique el financier; A r t 5 : Pouvoirs spéciaux 

perm anents; Am endem ent de M . Leenhardt, 
tendant à garantir le respect du  sta tu t de la  
fonction publique et du personnel comm unal 

(S im ple confirmation d 'une déclaration du  M i
nistre en Commission) [7 ju i lle t 1953] (p. 3313); 
Art .  6 : Suspension  possible ju squ 'au  1 er ja n 

vier 1955 ; Son  amendement tendant à spécifier 
« effets financiers n (p. 3318);  Art. 9, para- 
graphe II : Réduction éventuelle de crédits bud

gétaires, par décrets d'économie, au titre de 
l'exercice 1953 ; Am endem ent de M . Deixonne  
tendant à abroger la surtaxe de 0,30 0/0 à la 

taxe à la production (Objet : assurer la relance 
économique) (p. 3331) ; Ses explications de vote 

sur l'ensemble (P a llia tifs  inopérants , pouvoirs 
exorbitants, fonctionnaires , problème politique) 
(p. 3334, 3335); — du p ro je t de loi n° 6529,
p o rtant am énagements fiscaux, amendé par le 
Conseil de la République : A r t . 12 : Taxes  

parafiscales, fra is  d'assiette et de perception;  
Am endem ent de M . Leenhardt tendant à  la 

reprise du  texte amendé par le Conseil de la  
R épublique , permettant de m aintenir a ux  per

sonnels des régies financières, les rémunérations 
accordées par la loi à cette occasion (Se rallie 

à l'amendem ent analogue de M . M eunier) 
[24 juillet 1953] (p.  3881). —  Est entendu s u r

les propositions de la Conférence des Prési

dents : S es amendements tendant à la discussion  

des rapports : Gazier n° 5561 visant l'abroga

tion des décrets du  11 m ai 1953 sur la gestion  
des entreprises publiques, Gazier n °4643  concer

nant l 'embauchage et le licenciement, et T iteux  

n° 4750 concernant les zones de salaires [13 oc
tobre 1953] (p. 4216, 4217). —  P rend  p a r t  à la
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discussion : d’une proposition de loi concernant 
l'Assistance médicale gratuite (home ca re), 

amendée par  le Conseil de la République ,  en  

qualité de Rapporteur pour avis : Accord de la 

C om m ission des finances avec celle de la santé 
publique , et désaccord avec celle du Conseil de 

la République  [30 o c t o b r e  1953] (p.  4699); S a  
demande de renvoi en Com m ission  (p. 4700) ; —  
d i i  p r o j e t  d e  loi s u r  la réorganisation d e s  hôpi
taux de Marseille, amendé par  le Conseil de la 
République, en qualité de Rapporteur pour 

avis : A v is  favorable de la C om m ission des 
finances [30 octobre 1953] (p. 4700); du
projet de loi rela tif  aux dépenses des Ministères 

(exercice 1954); S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a 

t i o n , en qualité de R apporteur : S itu a tio n  

in juste  fa ite  au personnel, subvention à l 'In s 

t i tu t national d’hygiène, sanatorium  d'étudiants  
de S a in t-H ila ire -d u -H a rc o u ë t  [4 novembre

1953] (p- 4821, 4822); A n .  1 « ,  E ta t  A, C hap. 
31-21 : S ta tu t du  personnel hospitalier ; R a tta - 
chement éventuel au personnel des préfectures 
[5 novembre 1953] (p. 4861); Chap. 31-51 : 

Am endem ent de M m e de L ip ko w sk i portant 
réduction de 1.000 francs à titre ind ica tif ( In 

suffisance du  contrôle sanitaire a u x  frontières : 
aéroport d'Orly) (p. 4861); T itre IV. Chap. 
43-91 : Subventions a u x  Centres régionaux d'édu

cation sanitaire popu la ire; Am endem ent de 
M m e de L ip ko w sk i portant réduction de

1.000 francs à titre ind ica tif (Crédits in su ffi

sants) (p. 4865) ; Chap. 4 6 -1 4 :  Centre de la 

San té  publique de Soissons (Sa demande d ’ex

plications au M inistre) (p. 4866); Chap. 46-23: 
Assistance à la fam ille (Nécessité de modifier le 

décret du  11 m ai 1953) (p. 4868); E t a t s  a s s o 

c i é s ,  Art. 5 : Son  amendement tendant à faire 
déposer un projet réglant la situation des fonc

tionnaires des cadres locaux européens dissous 
par décret (Reclassement de ces fonctionnaires) 
[12 novembre 1953] (p. 4998); P R É S I D E N C E  DU 

C O N S E IL  (2e délibération), Etat B, Chap 62-00: 

Demande de renvoi du  chapitre re la tif à  l’équi

pem ent du Comm issariat à l’énergie atomique, 

présentée par M . Gaillard (Réduction exagérée 

des crédits) [26 novembre 1953] (p. 5545) ; 
S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n  : M otion pré

judicielle de M m e Roca tendant à surseoir au  
débat en attendant le dépôt d ’une lettre rectifica

tive ouvrant de nouveaux crédits (p. 5 5 4 7 )  ; 
E tat A, Chap 31-11, eu qual ité de Rappor
teur : Economie de la  lettre rectificative donnant 
en partie sa tisfaction  à l'Assemblée  (p. 5548,

5549); Article additionnel : Am endem ent de 
M . Cayeux tendant à prévoir la titu larisation  

par décret de certains employés de l’in s t i tu t  
national d ’hygiène (p. 5556) ; Etat A, Chap. 

46-13 : 2e délibération sur plusieurs chapitres : 
disjonction de chapitres relatifs aux établisse

m ents nationaux de bienfaisance  (p. 5557); Ses  
explications de, vote sur l'ensemble (Etablisse

ment de home-car) (p. 5559); A f f a i r e s  é c o n o 

m i q u e s ,  Art. 7 : Son amendement tendant à 
rétablir l ’article prévoyant des transferts d ’em~ 

plois au  service des enquêtes économiques 
(p. 5593, 5594); le retire (p. 5594); A g r i 

c u l t u r e ,  E ta t  A. Chap. 31-81 : Direc

tion des eaux et forêts (Problèmes de la 

forêt landaise) [ 3  décembre 1953] (p. 5935, 

5936); Chap. 46-57: Am endement de M . Gabelle 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les m igrations rurales (M isère des métayers 
des Landes) (p. 5959) ; Article additionnel : 

Am endement de M . Charpentier tendant à 
introduire un  article re la tif au financement des 

travaux d’adduction d ’eau et à prélever une 
contribution sur la d istribution d ’eau potable 
par les communes [4 décembre 1953] (p. 5995); 
E ta t C, Titre V I I I : S a  demande de disjonction  
du titre re la tif au  fonds forestier national (B ud 

gétisation d ’un compte spécial du  Trésor) 
(p. 6033, 6034); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  en qualité de Rapporteur  
[6 décembre 1953] (p. 6147, 6148); E ta t  A ,  

Chap 46-21 : Am endement de M . M outon ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
la retraite du  combattant (Insuffisance des 
crédits) (p. 6160); Chap. 46-33 : Pécule des 

prisonniers de guerre (p. 6164); Chap. 46-51 : 

Office national des anciens combattants [7 dé 
cembre 1953] (p. 6171); Article additionnel : 

Son amendement re la tif à la titu larisa tion  du  

personnel des centres d ’appareillage des m utilés  
(p. 6176, 6177); Am endement de M m e de L ip 

kow ski tendant à accorder 2 m illions au Congrès 
médical étudiant la pathologie des déportés 
(p. 6179); Am endem ent de M . Bénard re la tif à 

la transform ation d’em plois dans les services 

extérieurs du  M inistère  (p. 6180) ; P r é s i d e n c e  

d u  c o n s e i l ,  Etat B, C h ap. 62-00 : Com m issa

riat à l’énergie atomique [7 décembre 1953] 

(p. 6187); Equipem ent du C om m issariat à 
l'énergie [10 décembre 1953] (p. 6442); F i 

n a n c e s ,  c h a r g e s  c o m m u n e s ,  A r ticle add i 

tionnel  : Son amendement re la tif a ux  fonction

naires résistants dégagés des cadres [11 décembre
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1 9 5 3 ]  ( p .  6 5 2 8 ) ;  T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s 

p o r t s  ET t o u r i s m e , E ta t A .  C h a p .  3 3 - 9 2 :  Son  
amendement tendant à rétablir les crédits pour 
prestations facultatives  (Subventions aux can
tines) [ 1 2  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  6 5 6 9 ) ;  F i n a n c e s

ET  A F F A I R E S  É C O N O M I Q U E S ,  a m e n d é  p u r  le  

C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e  e u  q u a l i t é  d e  R appor

teur suppléant [ 1 3  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  6 6 5 0 ,  

6 6 5 1 ) ;  S a n t é  p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n ,  

a m e n d é  p a r  l e  C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e ,  e n  

q u a l i t é  d e  R apporteur  [ 1 3  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  

( p .  6 6 5 2 ) ;  E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  e n  q u a l i t é  

d e  Rapporteur spécial : M anque de places dans 

les écoles techniques, insuffisance du  recrutement 

de professeurs d'éducation physique , colonies dé 
vacances ( p .  6 7 9 8 ,  6 7 9 9 ) ;  A n c i e n s  c o m b a t 

t a n t s  e t  v i c t i m e s  D E  g u e r r e ,  a m e n d é  p a r  le 

C o n se i l  d e  l a  R é p u b l i q u e ,  e u  q u a l i t é  d e  R a p 

porteur  [ 3 0  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  7 0 5 6 ) ;  P .  T .  T . ,  

a m e n d é  p a r  le C o n s e i l  d e  la R é p u b l i q u e  : De- 

m ande d 'ajournem ent du débat, présentée par 
M . Sibué  [ 3 1  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  (p .  7 1 3 5 )  ; F i 

n a n c e s  E T  A F F A I R E S  ÉC O N O M IQ U E S (C H A R G E S  

C O M M U N E S) ,  a m e n d é  p a r  le C o n s e i l  d e  la R é p u 

b l i q u e ,  A r t  9  bis : Intégration dans lé corps 
dès adm inistrateurs civils d'agents supérieurs en 

fonctions avant 1946, n ’ayant pu  passer de 
concours spècial et d'agents supérieurs ayant 

fa it de la Résistance [ 3 1  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  

( p .  7 2 4 7 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  lo i  é t a b l i s s a n t  le 

p l a n  q u a d r i e n n a l  p o u r  les  a n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e  : A r t .  1 e r  : A m endement 

de M . L e  Coutaller re la tif au délai accordé pour  
faire reconnaître la présomption d'origine par 
les prisonniers et déportés [ 5  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  

( p .  6 0 8 1 )  ; A r t .  1 6  : Pensions des enfants  

infirm es incurables ( p .  6 0 8 8 )  ; A r t .  1 4  : T a u x  

des pensions des veuves de guerre non remariées 
[ 6  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  6 1 0 5 )  ; A r t .  2 0 - 1 0  : 

Pécule des anciens prisonniers de guerre (A p p li

cation de l'article prem ier dé la loi de finances) 

( p .  6 1 1 5 ) ;  A r t  2 3  : Incidences financières des 

votes émis sur le budget des A nciens combattants 

( p .  6 1 1 9 )  ; d e  Ge p r o j e t  d e  lo i  a m e n d é  p a r  le 

C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e ,  e n  q u a l i t é  d e  R ap- 

porteur pour avis  [ 3 0  d é c e m b r e  1 9 5 3 ]  ( p .  7 0 4 8 ) ;  

A r t  3  quàter : D roit à pension accordé aux  

ayants droit ayant acquis une nationalité étran

gères ( p .  7 0 4 9 ) ;  A r t .  1 4  1er  : Am endement de 

M . Bénard tendant à reprendre lé texte du  
Conseil de la République re la tif au  droit à pen

sion des veuves de guerre remariées redevenues 

veuves ou divorcées ( p .  7 0 5 3 )  ; —  d u  p r o j e t  d e

loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  

(exe rcice 1954), Art 1 8 :  S a  demande de d is- 
jonction de l'article m ettant les employés de la 

Caisse des dépôts et consignations à la disposi

tion  dès inspecteurs des finances [12 décembre
1953] (p. 6616); Art. 20 : Am endem ent de 
M . M in joz tendant à permettre l'u tilisa tion  par 
les Caisses d'épargne de 50 0/0 de leurs dépôts 
(p. 6617); Art.  23 : A m endem ent de M . Abelin  
tendant à rétablir le texte du Gouvernement 
rela tif à la dotation des m ines de potasse 
d 'A lsace et de l 'O .N .I .A .  (p. 6618, 6619) ; 
Art. 14, E ta t II : Son amendement tendant à 

supprim er le compte spécial pour le fonds fores

tier national [13 «décembre 1953] (p. 6666); 
Art.  2, E ta t  B : Son am endement tendant à 

rétablir lé compte spécial pour le fonds jorèstièr 
national (p. 6670); Article additionnel : Son  

amendement re la tif à l'applica tion  de l'article 15 

de la loi du 31 décembre 1951 a ux  accidents 

causés par des automobiles dans le délai d 'u n  
an avant le 4 ju ille t 1952 (p. 6693); —  du projet 
de L o i  De  FINANCES pour 1954, A r t icle add i 

tionnel : Son  amendement tendant à exonérer dè 

droits les ventés faites par des sociétés coopéra

tives de construction sans but lucra tif [13 dé
cembre 1953] (p. 6745); le retire (ibid.) ; de 
ce projet de loi amendé par  le Conseil de la 

République. Art.  10 bis : Taxation au taux  

réduit de 6,35 0/0 des bois de scierie poilr la taxe 

à la production [31 décembre 1953] (p. 7272); — 
des interpellations sur  le prix du  tabac : D iscus

sion générale (F ixa tion  du p r ix  à 450 francs le 
kilo  unanim em ent réclamée) [28 décembre 1953] 

(p. 6897, 6898) ; -— du p ro je t de loi por tan t  
ouverture de crédits provisoires pour le budget 

annexe des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  

en 1954, en qualité de Rapporteur suppléant 

[28 décembre 1953] (p. 6 9 0 1 ) .—  Est en tendu  
sur  le règlement de l ordre du jou r  : Discussion  

du budget en deuxième lecture [30 décembre

1953] (p. 7058). —  Prend part à la discussion 
d ’une proposition de loi relative à la conversion 

du  metayage en fermage, amendée par le conseil  

de la République : Discussion générale (Reprisé 

de la ferme par le propriétaire quand la conver

sion  n 'a  pas été obtenue en justice) [31 dé 

cembre 1953] (p. 7131) — Dépose une demandé 
d 'in terpellat ion sur les sanctions envisagées 

contre les inspecteurs principaux des con tr ibu 

tions indirectes, à la su ite de la grève du 21 dé

cembre 1953 [26 mars 1954] (p. 1324). —  
P rend par t  à la discussion : du p ro je t de loi
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re la tif  aux dépenses des Ministères, exercice 
1954; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , en qualité de 

R apporteur pour renseignem ent technique : 

D isjonction du chapitre 31-14 (Insuffisance du  
nombre des professeurs d’enseignement technique, 
création de postes de conseillers de l'orientation  
professionnelle et d' assistantes sociales) [31 mars
1954] (p. 1530) ; E ta t  A, Chap. 36-42 : A m en 

dement dé M m e Lem pereur  (N ationalisation  des 
collèges techniques) [1er avril 1954] (p. 1677) ; 
Chap. 47-51 : Crédits nécessaires a ux  colonies 
de vacances (p. 1682) ; Chap. 31-92 : Création 
de postes de secrétaires p rinc ipaux de l'enseigne

m ent technique et d ’inspecteur général (p. 1717, 

1718) ; C hap. 31-51 : T itu larisa tion  des ingé

nieurs du service technique de l 'équipement de la 

direction de la jeunesse et des sports (p. 1716) ; 
de ce projet de loi, amendé par le Conseil de la 
République, en qualité de Rapporteur  [9 avril

1954] (p. 2036) ; E ta t  A, C h ap. 43-02 : 

E xpéditions scientifiques et expéditions polaires 
(p. 2038) ; —  en deuxième lecture, d 'une pro 
position de loi relative au tra i tem ent des alcoo- 
l iq ues socialement dangereux, en qualité de 
Rapporteur pour avis  [6 avril 1954] (p. 1777) ; 
Art. 11 : Exam en médical et dosage de l’alcool 

en cas d ’accident, conditions de règlement du  
médecin  (p. 1781) ; —  d 'une proposition de loi 
relative à l’a t t r ibu tion du litre de déporté ou 

in terné résistant ou politique : A pplica tion  de 

l’article 1er de la loi de finances [6 avril 1954] 
(p. 1783); —  d’uns proposition de loi relative à 
la prévention et à la répara tion  des accidents 

du travail e t  des maladies professionnelles en 
q u a lité de Rapporteur pour avis  [6 avril 1954] 

(p. 1789) ; A n  5 : A pp lica tion  de l’article 1er 
de la loi de finances à l’occasion d ’une question 

intéressant les entreprises nationalisées (p. 1790) ;
—  en deuxième lec ture, d ’un projet de loi 

relatif  à la réforme fiscale : D iscussion générale 

(M écontentement de l’adm inistration  des contri

butions indirectes, sanctions prises contre les 
inspecteurs, réglementation du droit de grève 
d ’après W aline  et B lum )  [9 avril 1954] (p. 1986 
et suiv.) ; Art. 6 : Son amendement (Applica- 

cation des taxes sur le chiffre d ’affaires à la 

S . N . C. F ., rupture de charge) (p. 1 9 9 0 )  ; le 
retire (ibid.) ; Art. 47 : Son amendement (E xo 

nération des taxes additionnelles sur les ventes 
de logement) (p. 2000) ; —  du pro je t de loi 
re la tif  à diverses dispositions d ’o rd re financier ; 

A r t .  1er quater : Exonération fiscale en faveur 
des réunions culturelles [14 mai 1954] (p . 2423) ;

A r t .  1 0  ter : Exonération des taxes fiscales des 
sociétés coopératives de construction  [ 2 5  m a i

1 9 5 4 ]  ( p .  2 6 6 8 ,  2 6 6 9 )  ; Article additionnel de 

M . W aldeck Rochet (Date lim ite de paye

m ent des im pôts pour les agriculteurs) 
[ 2 9  j u i n  1 9 5 4 ]  ( p .  3 1 4 7 )  ; Son article addi

tionnel (Régime fiscal des transports interna

tionaux par chemins de fer) ( p .  3 1 5 2 )  ; le retire 
( i b id  ); Article additionnel de M . A ndré H ugues  

(Aménagements fiscaux rela tifs au régime des 
transports in ternationaux de voyageurs et de 
marchandises destinées à l’exportation, situa tion  
des ports français) ( p .  3 1 5 3 )  ; A r t .  3  ter : 
Sous-amendem ent de M . D eixonne  (Exonération  
fiscale des sommes versées à des œuvres ph ilan 

tropiques ou scientifiques) [ 6  j u i l l e t  1 9 5 4 ]  

(p .  3 2 0 6 )  ; Article additionnel de M . Dorey 
(Régime fiscal des transports internationaux) 
( p .  3 2 0 8 )  ; A rticle  additionnel de M . Catoire 
(Exploita tion  des gisements d’hydrocarbures 
avant l’octroi de la concession; le bassin de 
P a r e n t i s  dans les L a n d e s )  ( p .  3 2 0 8 )  ; 
A r t  2 3  septiès : Am endem ent de M . P ineau  
(Extension de l’exonération de la taxe sur la 
valeur ajoutée a ux  fourn itures et a ux  prestations 
de services destinées à assurer le groupage et la 
distribution des journaux) ( p .  3 2 1 6 )  ; —  e n  

s e c o n d e  l e c t u r e ,  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  loi r e l a t i v e  

à l ’a s s i s t a n c e  m é d i c a l e  g r a t u i t e ,  e n  q u a l i t é  d e  

Rapporteur pour avis : A pp lica tion  de l’article 1er 
de la loi de finances en seconde lecture [ 2 5  m a i

1 9 5 4 ]  ( p .  2 6 9 1 ) .  —  E s t  e n t e n d u  s u r  le r e t r a i t  

d e  l ’o r d r e  d u  j o u r  d e  l a  s u i t e  d e  la d i s c u s s i o n  d u  

p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  d i s p o s i t i o n s  d i v e r s e s  

d ’o r d r e  f i n a n c i e r  : In scrip tion  sans débat de la 

proposition relative au billet collectif à 50 0/0  
[ 1 1  j u i n  1 9 5 4 ]  ( p .  2 9 4 7 ) .  —  P r e n d  p ; i r t  à  l a  

d i s c u s s i o n  : d ' u n e  p r o p o s i t i o n  d e  l o i  r e l a t i v e  a u  

s u p p l é m e n t  d ’i n v a l i d i t é  a u x  e n u c l é é s  d e  g u e r r e ,  

e n  q u a l i t é  d e  Rapporteur pour avis supp léan t;  
A r t .  2  : Am endem ent de M. Le franc  (A ttribu tion  

d'office du taux supplém entaire) [ 3 0  j u i n  1 9 5 4 ]  

( p .  3 1 8 7 )  ; —  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  r e l a t i v e  

a u  r é g i m e  d e  l ’a l l o c a t i o n  d e  v i e i l l e s s e  a g r i c o l e  : 

Déroulement du débat et réserve des articles se 

rapportant au  financement [ 2 1  j u i l l e t  1 9 5 4 ]  

( p .  3 5 0 0 )  ; —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  à  l ' é q u i 

l ib re  f i n a n c i e r , l ' e x p a n s i o n  é c o n o m i q u e  e t  le  

p r o g r è s  soc ia l  ( p o u v o i r s  s p é c i a u x ) :  Ses explica
tions de vote sur la question de confiance (Désirs 
de la classe ouvrière, politique de l’Union fran
çaise) [10 a o û t  1 9 5 4 ]  (p .  4 0 2 4 ,  4 0 2 5 )  ; —  d u  

p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e
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D E  L ’I N D U S T R I E  E T  D U  C O M M E R C E  p o u r  l ’e x e r -

cice 1955, Art. 6 : Création d ’une usine de 
caoutchouc synthétique à partir du gaz de Lacq  
[16 novem bre 1954] (p. 5068); —  du p ro je t de 
loi re la tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’a g r i c u l t u r e  pour l’exercice 1955 ; E ta t A ,  

Chap. 31-81 : Agents techniques des eaux et 
forêts [26 novembre 1954] (p. 5474) ; E ta t B, 
Chap. 51-72 : M ise en valeur des Landes de 
Gascogne (p. 5512) ; E ta t  C, Chap. 83-81 : Budgé
tisation du fonds forestier national (p. 5531); —  
du p ro je t de loi relatif aux dépenses du M i n i s 

t è r e  D E  LA S A N TÉ  P U B L I Q U E  E T  D E LA P O P U 

LATION pour 1955, en qualité de Rapporteur : 

Sta tu t du personnel des services extérieurs, per

sonnel enseignant des sourds-muets, assistance 

médicale gratuite, allocation aux grands infirmes, 

contrôle des spécialités pharmaceutiques, In s t i 

tu t national d'hgiène, alcoolisme, nombre des 

malades m entaux  [1er décembre 1954] (p. 5638 
et suiv.) ; E ta t  A ,  C hap . 31-41 : Création d ’un  

laboratoire national de contrôle des médicaments 
(p. 5668) ; Chap. 31-42 : Service de la pharma

cie (p. 5669); Chap 34-01 : Création du Conseil 

supérieur du  thermalisme (p. 5669) ; Chap. 34- 
02 : A ction  d ’éducation sanitaire  (p. 5670) ; 
Chap. 34-91 : Construction d’un  M inistère de 

la Santé publique (p. 5671); Chap. 43-91 : Sub 

ventions a ux  centres, amendement de M . Savale 

tendant à rétablir les crédits prévus par le Gou

vernement (p. 5676) ; Chap. 46-26 : Services de 

la population et de l’entraide [2 décembre 1954] 
(p. 5688); Chap. 46-26 : Am endem ent ind ica tif 

de M . Guthmu ller (Réforme des lois d ’assistance, 
remplacement des commissaires enquêteurs par 
les assistantes sociales) (p. 5695); Chap. 46-29: 

A id e  sociale aux personnes âgées, sa demande de 

disjonction  (p. 5701, 5702); Chap. 46-31 : A ide  

sociale aux infirmes aveugles et grands infirmes 

(p. 5708, 5711) ; Chap. 47-11 : M esures géné

rales de protection de la santé publique (Dédom

magement des boulangers de P ont-Sa in t-E sprit)  

{p. 5714) ; E ta t B, Chap. 56-10 : Constructions 

d’hôpitaux  [ 4  décembre 1954] ( p .  5804) ; 

C h a p .  6 6 - 1 0  : Am endem ent ind ica tif de 
M . Guthmuller (Reconstruction des hôpitaux  

sinistrés  —  E pina l)  (p. 5809) ; Art. 3 :  A m ende

m ent de M . M ontalat (T a r if  de responsabilité 

dans les établissements de cure ne poursuivant 

pas u n  but lucratif) (p. 5809, 5810) ; E ta t  A, 
Chap. 46-31 : A ide  sociale aux infirmes, 

aveugles et grands infirm es  (p. 5812) ; de ce 
projet de loi amendé par le Conseil de la Répu

blique, en qualité de Rapporteur : Abrogation 

du décret du 29 décembre 1953 portant réforme 
de l’assistance [30 décem bre 1954] (p. 6973) ;
—  du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’ é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 
1955, E n s e i g n e m e n t  t e c h n i q u e , j e u n e s s e  

e t  s p o r t s , en qualité de Rapporteur : Création 

de centres d’apprentissage et de collèges tech
niques, chargés d ’enseignement, « promotion  
ouvrière », colonies de vacances, rééducation 
physique  [13 décembre 1954] (p. 6256 et suiv., 
6260} ; E ta t A, Chap. 31-44 : Sa  demande de 

disjonction (Augm entation du nombre de profes

seurs de l 'enseignement technique) (p. 6275) ; 
Chap. 34-52 : Jeunesse et sports, M atériel, 

sa demande de renvoi en com mission de ce chapitre 
(p. 6276) ; Chap. 35-41 : Demandes de disjonc

tion de M M . Boutavant et F araud  (Entretien  

des centres d’apprentissage) (p. 6277); Chap. 36- 

42 : M atériel des centres d ’apprentissage, 
sa demande de réserver ce chapitre (p. 6280) ; 
Chap. 36-45 : Demande de réserver ce chapitre 
présentée par M lle Dienesch (Augm entation des 

crédits accordés aux chambres de commerce faisant 
fonctionner des cours d ’apprentissage; Propo

sition  de loi de M m e Poinso-Chapuis) (p. 6280, 
6281) ; Chap. 43-53 : Crédits destinés aux asso

ciations sportives [14 décembre 1954] (p. 6294); 

Chap. 47-51 : Camps et colonies de vacances, sa 
demande de réserver le chapitre (6295) ; E ta t  B, 

Chap. 56-45 : Demandes de disjonction de 

M M . F araud , Tham ier et M m e Lempereur  
(Equipem ent de l’enseignement technique afin  

d’assurer la prochaine rentrée) (p. 6287, 6298) ; 
Chap. 66-50 : Subventions d’équipement pour 

l’éducation physique et les sports ; sa demande 

de réserver le chapitre (6301); A nalyse de la 
lettre rectificative (p. 6302); Chap. 31-44 : 

Recrutement des professeurs de l’enseignement 
technique (p. 6324) ; E ta t  A, Chap. 31-51 ̂  

31-52, 34-52 : Jeunesse et sports (p. 6326) ; 

Chap. 36-42, 36-45, 43-41 : Enseignem ent 

technique (p. 6327); Chap. 47-51 : Camps et 

colonies de vacances (p. 6327); Article p rem ier :  

Am endement de M . Viatte (Blocage de 20 0/0  

des crédits ju sq u ’au dépôt d’un  projet de loi 

portant réforme de l’enseignement) (p. 6329) ; 
E ta t B, Chap. 66i-50 : Subventions d ’équipement 

pour l'éducation physique et les sports (6337).
—  Pose à M. Ministre des Finances, des Affaires 

économiques et du Plan, une question relative 

aux prêts  des caisses de crédit  agricole mutuel 

[17 décembre 1954] (p. 6502). —  Prend  par t  à

69
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la discussion : en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif  aux dépenses de la P r é s i d e n c e  

d u  c o n s e i l  pour 1955 [30 décembre 1954] 
(p. 6968); —  en deuxième lecture, du projet de 
loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s

F I N A N C E S ,  D E S  A F F A I R E S  ÉC O N O M I Q U E S  E T  D U

p l a n  pour 1955, en qualité de R apporteur su p 

pléant [30 décem bre 1954] (p. 6969); —  en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
dépenses du Ministère des Travaux publics, des 
Transports  et  du Tourisme ( I I I .  M a r i n e  m a r 

c h a n d e )  pour 1955, en qualité de Rapporteur  
supp léan t  [30 décembre 1954] (p. 6987) ;  —  
en deuxième lecture, du p ro je t de loi relatif aux 

dépenses du S e r v i c e  j u r i d i q u e  e t  t e c h n i q u e  

d e  l a  p r e s s e  pour 1955, en qualité de R a p 

porteur suppléant [30 décembre 1954] (p. 6992); 
E ta t A, Chap. 41-01 : Réform e du statut de 
l 'Agence France-Presse (p. 6893); ■— du projet 
de loi re la tif  à l’indemnisation  des salariés v ic 
times des inondations, en qualité de Rapporteur  

pour avis : Accepte l'application  de l’article pre

m ier de la loi de finances à l'amendement de 
M . L in e t  (Intégralité du  salaire) [28 janvier  
1955] (p. 390); —  du projet de loi relatif  aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r ,  Art. 24 quater: 
Articles 48 du Règlement et 17 de la C onstitu 
tion  [28 janv ier  1955] (p. 425) ; Art. 24 quin- 

quiès : Am endem ent de M . L iau tey  (Taxe  

unique et publicité en faveur du bois) (p. 426) ; 
Art.  24 quater : Validité de l'article premier de 

la loi de finances (p. 433, 434) ; Sa  demande de 
disjonction (Les crises évolutives de la loi 

Barangé) (p. 435); Son  amendement (Extension  

des distributions de la it par décret) (p. 436) ; 

Son  am endement (A ffaires pendantes devant la 
jurid iction  contentieuse) (p. 440); Allocations et 

traitement des enseignements libres (p. 444) ; —  
en deuxième lecture, du projet de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’ é d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, en qualité de R appor

teur spécial [31 janv ier  1955] (p. 515) ; Etat A, 

Chap. 31-45 : Indem nités des directeurs de 
centres d’apprentissage  (p. 531) ; Chap. 47-12 : 

Sourds-m uets d e  la  r u e  Saint-Jacques  (p. 534) ; —  
en deuxième lecture, du p ro je t  de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  t r a v a u x  p u b l i c s ,  

D E S  T R A N S P O R T S  E T  D U  TO U R IS M E p our 1955, 
I .  T ravaux  publics, T ransports  et Tourism e, en 

qualité de Rapporteur suppléant : Hommage à 
M . Tissier [1er février 1955] (p. 550) ; Art. 10 : 

Demande de disjonction du  Gouvernement (A d 

m inistrateurs civils) (p. 553) ; —  du p ro je t de

loi rela tif  aux  dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

F I N A N C E S ,  D E S  A F F A I R E S  ÉC O N O M I Q U E S  ET  DU

p l a n  pour 1955, I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  : P lan  
de remise en ordre de la fonction publique , P ro

gressivité [1er février 1955] (p. 560,561); T roi
sième lecture des budgets de l’éducation natio

nale, de l’agriculture et des affaires étrangères 
(p. 571) ; M otion préjudicielle de M . L am ps  
(Remise en ordre des rémunérations de la fonc

tion publique) [4 mars 1955] (p. 1091) ; Son  
sous-amendement à l'article additionnel de 
M . M in jo z  (Calcul du temps passé à l'école 
d’adm inistra tion  pour l’avancement) (p. 1118) ; 
le retire (ibid) ; Son article additionnel (Intégra

tion de certains fonctionnaires dans le cadre des 

attachés d ’adm inistration) (p. 1118); le retire 
(p. 1119); Son article additionnel (Intégrations 
complémentaires dans le corps des adm inistra 

teurs civils) (p. 1120); le retire (p. 1121) ; Son  
article additionnel (Intégrations dans le corps 

des adm inistrateurs civils) [ 8  mars 1955] 
(p. 1156); le retire (p. 1157); E ta t  A, Chap. 31- 
93 : L e rendez-vous d ’avril pour la fonction  
publique  (p. 1181); Son  sous-amendement à 
l'article additionnel de M . Dorey (P lan de 

remise en ordre de la fonction publique avant le 
l eI mars 1955) (p. 1187); le retire (p. 1188); de 
ce projet de loi en deuxième lecture, en qualité 

de R apporteur suppléant, [ 1 er avril 1955] 

(p. 2327) ; A rt  26 ter : N om ina tion  de certains 

secrétaires d ’adm inistration  dans le corps des 
attachés d’adm inistration  (p. 2329) ; Demande 

de M . M édecin de renvoyer cet article à la com

m ission  (p. 2331) ; N ouvelle rédaction de la 

comm ission  (p. 2346) ; Art. 43 : Am endement 

de M . M . Lenorm and tendant à supprim er cet 
article (Pouvoirs financiers du  Conseil général 
de la Nouvelle - Calédonie) (p. 2334, 2335) ; 

Art.  60 : Procédure concernant les avis des com

m issions de l'Assemblée N ationale et du Conseil 

de la République sur un  projet de décret 
(p. 2337, 2338) ; —  d ’interpellations sur la 
situation en Afrique du Nord : Députés m usu l

m ans algériens [2 février 1955] (p. 604) ; -—- 
du  projet de loi relatif à la majoration d ’une 

pension exceptionnelle, en qualité de R appor

teur suppléant [4 février 1955] (p. 712); —  

en deuxième lecture, du projet de loi relatif  à 
l a  Légion d ’honneur  et à l a  médaille militaire : 

Amendement de M . Viatte (R éduction  accentuée 

des attributions) [4  février 1955] (p. 714); — 
d’une proposition de résolution relative à la 
modification du règlement, A rt .  12 : Article 20
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de la C onstitution  [4 février 1955] (p. 722); —  
du projet de loi relatif  aux crédits provisoires 
applicables aux dépenses des services civils 

pour  mars 1955 : Ses explications de vote 
[1er mars 1955] (p. 905); —  en deuxième lec
ture, du projet de loi relatif  au s ta tu t  des auto 

routes : Ses explications de cote (Cas d'enclave
ment) [3 mars 1955] (p. 1046); — du projet de 
loi rela tif  aux pouvoirs spéciaux en matière 
économique, sociale e t  fiscale : D iscussion  

générale : M ise en valeur des régions sous-déve- 
loppêes, modernisation de l'équipement, lutte 

contre le chômage [28 mars 1955] (p. 2028, 
2029); —  en deuxième lecture , du  p ro je t  de 

L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955, Art .  11 bis : 

P ublication du m ontant de la surtaxe progres

sive payée par chaque redevable [17 mai 1955]; 

(p. 2836, 2837); Art.  34 : Am endem ent de 
M . M . G rim aud  (Reconstruction des hôpitaux  
sinistrés, extension du  taux de 40  0/0 prévu  

pour la participation de l 'E ta t à tous les tra

vaux en cours) (p. 2850. 2851); de ce projet de 

loi en troisième lecture, Art 11 bis : Publica

tion  du  revenu brut déclaré à  la surtaxe progres

sive par chaque redevable [ 1 8  mai 1955] 
(p. 2880); A rt  33 : Am endem ents de M M . H uel 

et M ancey  (T a u x  des redevances des m ines au  
profit des budgets com munaux) (p. 2890). —  
Est entendu sur  le règlement de l’ordre du 

jo u r  : Renvoi de la cinquième lecture de la loi 
de finances [18 mai 1955] (p. 2904). —  P rend  
par t  à la discussion : du projet de loi rela tif  au 

deuxième plan de modernisation  et d ’équipe

m en t : E xpansion  du Sud-Ouest, Landes de 

Gascogne, production de fru its  et produits de 

basse-cour\ Lacq; lutte contre la poliomyélite  
[25 mai 1955] (p. 3000 et suiv.); —  d’une p ro 
position de loi rela tive au s ta tu t  de l’enseigne

m ent professionnel agricole : Texte gouverne

m ental [22 ju in  1955] (p. 3233); —■ du projet 
de loi relatif aux crédits spéciaux d ’exercice 

clos et d ’exercices périmés : S es explications de 

vote [26 ju ille t  1955] (p. 4303); —  en son nom 
et au nom de M. Ju les  Moch, du  p ro je t de loi 

po r tan t  ouverture  et annulation de crédits sur 
l’exercice 1955 et ratification de décrets : 

Décret du  30 ju in  sur les traitements des fonc

tionnaires ; la Grande-Bretagne et l 'in fla tio n ;  

déficit et reconduction du  budget de 1955 
[27 ju ille t  1955] (p. 4342, 4343); E ta t  A, 

M a r i n e  m a r c h a n d e , Chap. 31-01 : Am ende

m ent de M . P leven (S itu a tio n  résultant du  

blocage des crédits de l'inscrip tion  m aritim e

jusqu 'à  la modification du  sta tu t des syndics,■ 
gens de mers et de gardes m aritimes) (p. 4354); 
Art.  7 : Demandes de disjonction de M . P .  
M eunier  (Reconduction du  budget de 1955) 
(p. 4373, 4374); de ce p ro je t de loi en troisième 
lecture : Reconduction avec un  p la fond  de 
dépenses civiles [5 août 1955] (p. 4669); —  
en deuxième lecture, du p ro je t  de loi re la tif  au 
s ta tu t  des juges de paix d ’Algérie, Art.  7 : 

Am endem ent de M . Paternot (Rétroactivité de 
la mesure au  16 octobre 1953); applicabilité de 
l'article 48 du règlement [5 août 1955] (p. 4653); 
de ce projet de loi en deuxième lecture, A r t  7 : 
Rétroactivité de la loi [5 août 1955] (p. 4468).
—  Est entendu sur  l’ordre du jo u r  : Déroule

m ent des débats [5 août 1955] (p. 4677, 4679, 
4681). —  Son rap p o r t  sur  les élections par 

tielles du départem ent de Constantine [6 oc

tobre 1955] (p. 4825). —  P rend  par t  à la dis
cussion d ’une proposition de résolution relative 

aux tra i tem ents  et soldes des personnels de 

l’E tat : N on-applicabilité de l'article 1er de la 

loi de finances à une proposition de résolution 
[15 novembre 1955] (p. 5673, 5674). —  Est 
entendu sur  le re tra i t  de l’ordre du jo u r  d ’une 
proposition de loi rela tive aux retrai tes des 

ouvriers mineurs [15 novem bre 1955] (p. 5674).
—  P rend  part à la discussion : du pro je t  de loi 

inst i tuan t un fonds national de vieillesse : S a  

demande de suspension  [16 novem bre 1955] 
(p. 5741); —  du projet de loi relatif aux crédils 
provisoires applicables aux  budgets de la 

Légion d 'honneur  et de l’Ordre de la Libération 

pour novembre et décembre 1955 [22 novembre 
1955] (p. 5911); —  du  p ro je t  de loi po r tan t  
ouverture et annulation de crédits sur  l’exer 

cice 1955 et ratification de décrets : s itu a tio n  

de la jonction  publique, cas des maîtres d 'édu

cation physique , des ingénieurs du  service tech

nique de l 'équipement, des agents de l'assistance 

publique ; taxe sur les réunions sportives [22 no

vembre 1955] (p. 5918 et 5919).

DEBOUDT (M. Lucien), D éputé de la Seine-

In férieure  (2e circonscription), (R . I .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5902). =  Est nom m é : Secrétaire de la 
Commission de la Défense nationale [29 oc

tobre 1953] (F. n° 297); Vice-Président de la 
Commission de la défense nationale [9 février 

1954] (F. n° 343), [20  ja n v ie r  1955] (F. n° 483); 
Est nommé membre : de la Commission des
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pensions [ 1 7  ju ille t  1951] (F. n°5); de la Com
mission du  travail e t de la sécurité sociale 

[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] 
(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion de la défense nationale [28 août 1951] 

(F. n° 27), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n°341), [1 8  ja n v ie r  1955] 
(F. n° 482). —  Est désigné par la Commission 
du travail e t  de la sécurité sociale pou r  rep ré 
sen ter  l'Assemblée Nationale au sein de la 
Commission chargée d ’étudier et  de soumettre 
au Gouvernem ent les simplifications pouvant 

être  apportées à la législation et au fonctionne
m en t du régime général de la Sécurité sociale

[22 août 1951] (F. n° 24).

Dépôts :

Le 9 décembre 1952, un rap p o r t  au nom 
de la Commission de la défense nationale, 
sur la proposition de résolution (n °  3603) 
de M. F rédéric-D upont tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à revaloriser à l ’occasion du 

centenaire de la Médaille militaire les tra i te 

m ents de la Médaille militaire et de la Légion 
d ’honneur ,  accordées à ti t re  militaire, n° 5012.
—  Le 9 décembre 1952, un rap p o r t  au nom de 

la Commission de la défense nationale sur la 
proposition de loi (n° 2441) de JV1. Médecin 
tendan t à nommer, sur  leur demande, à l ’hono- 

ra r ia t  du grade supérieur à celui q u ’ils détiennent 
actuellement, certains officiers mis à la retrai te

depuis le 20 août 1940, n° 5013. —  Le 9 dé
cembre 1952, un rapport au nom de la Com
mission de la défense nationale sur  la proposi

tion de loi (n° 2421) de M. Médecin tendan t à 
perm ettre  aux officiers en non-ac tiv ité  par  

suppression d ’emploi et  non rappelés à l ’acti
vité, d ’ob ten ir  un dégagement définitif et une 

pension de re tra i te  plus équitable, n° 5014. — 
Le 23 ju ille t  1953, un  rappo r t  au nom de la 
Commission de la défense nationale sur la pro 
position de loi (n° 5336) de M. Bignon tendan t à 

compléter la loi du 2 janv ier  1932 au profit des 

grands mutilés en service commandé, titulaires 

des articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 1919 
et dé la carte de com battan t,  n° 6643. —  Le
7 avril 1954, un rapport au nom de la Com
mission de la défense nationale sur le projet de 
loi (n° 4776) relatif aux droits et aux obliga

tions des officiers de l ’armée active en non -  
activité par  suppression d ’emploi ou licencie

m ent de corps, n° 8281. —  Le 2 ju in  1954, un 

rapport  au nom de la Commission de la défense 

nationale sur la proposition de loi (n° 7156) de 
M. Jean -P au l David te n d an t  à ins l i tue r  une 
promotion spéciale, au ti tre  de la guerre 1914- 
1918, dans l’ordre de la Légion d ’honneur  et 
de la Médaille militaire, n° 8576. —  Le 8 dé 
cembre 1954, un  rapport  supplémentaire au 
nom de la Commission de la défense nationale 
sur  le projet de loi (n° 4776) relatif  aux droits 
e t aux obligations des officiers de l ’armée active 
en non activité par suppression d ’emploi ou 
licenciement de corps, n° 9663. —  Le 4 mars 

1955. un rappor t  au nom de la Commission de la 
défense nationale sur le projet de loi (n° 3232) 
rela tif  au reclassement du front N.-E. de la zone 

des fortifications de la Place de Bône, n° 10290.
—  Le 30 ju in  1955, un rapport  au nom de la 

Commission de la défense nationale sur la p ro 
position de loi (n° 5411) de M. Deshors et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t  à nomm er 
chevaliers de la Légion d ’honnêur les Anciens 
com battants ,  médaillés militaires el titulaires 
de six ti tres de guerre, n° 11067. —  Le 
30 ju in  1955, un rappo r t  au nom de la Com

mission de la défense nationale sur  la proposi
lion de résolution (n° 7529) de M. F rédér ic -  
D upon t tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
accorder la classification « Catégorie spéciale » 

créée par  la loi n° 48-1504 du 28 septembre 
1948 au personnel de la Gendarm erie nationale 

et de la Garde républicaine, n °  11068. —  Le

29 juille t 1955, un  rapport  au nom de la Commis

sion de la défense nationale sur  la proposition 

de résolulion (n° 10459) de M. Quinson et p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à augm enter les effectifs budgé

taires de la gendarmerie nationale, n° 11391.
—  Le 24 novembre 1955, un  rappor t  au nom 
de la Commission de la défense nationale sur 

la proposilion de résolution (n° 11728) de 
MM. Pierre  Montel et Lucien D eboudt tendan t 

à inviter  le G ouvernem ent à décider que les 
services accomplis par les réservistes de la 

gendarmerie pendant la période de leur  rappel 

à l ’activité s ’ajoutent au temps de services 
actifs et en t re n t  en com pte  p ou r  le calcul de 
leur pension, n° 11962.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du projet de loi 

po r tan t  ouverture  de crédits provisoires pour
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les dépenses militaires, Art.  3 : Amélioration  

de la situa tion  des m ilita ires (Octroi de prim es  
de technicité et problème du logement des cadres) 
[29 décembre 1953] (p. 6963, 6964) ; —  du
pro je t  de loi relatif  aux dépenses des ministères 

pour  l’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c e s  a r m é e s  : d iscu ss io n  générale (Revalo

risation de la condition m ilitaire, amélioration  
des conditions de logement des cadres ; S itua tion  
de la gendarmerie et de la garde républicaine, 
instruction des réserves) [17 mars 1954] (p. 948); 
S e c t i o n  g u e r r e , Eta t  A, C h a p . 32-44 : Loge

ment des cadres de l 'armée, acquisition de terrain  
à construire, cas de D ieppe  [19 mars 1954] 

(p. 1079, 1080); —• du pro je t  de loi relatif  aux 
crédits provisionnels militaires pour avril, mai 

el ju in  1955, Article premier : Son amendement 

( U tilisation de la gendarmerie pour le rétablis

sement de l'ordre en A frique du  Nord) [1er avril 
1955] (p. 2322); le retire (p. 2323) ; —  du 
projet de loi relatif aux crédits provisionnels 

des services militaires pour  juille t  1955 : Ses  

explications de vote (Convocation des agricul

teurs réservistes) [29 ju in  1955] (p. 3450,3451) ;
—  du p ro je t de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l a  d é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  d e s  

f o r c e s  a r m é e s , pour  1955 et 1956, S e c t i o n  

c o m m u n e , Chap. 31-51 : Son  amendement in d i

ca tif (Gendarmes rapatriés d 'Indochine) [23 ju i l 

let 1955] (p. 4137, 4138). — S'excuse de son 
absence [6 septembre 1951] (p. 6959). =  

Obtient un  congé [6 septembre 1951] (p. 6959).

DEFFERRE (M. Gaston), Député des Bouches-

du-Rhône  (1re circonscription) (S.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la marine marchande et des pêches

[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis 
sion des terr ito ires d 'ou tre -m er  [17 juille t  1951] 

(F. n° S), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F .n° 341), [18 janvier  1955] 

(F. n° 482). —  E st nommé par  la Commission 
des territoires d ’outre-m er : membre de la 

Commission de coordination chargée de l’exa
men dés problèmes intéressant les E ta ts  associés 

d’In dochine [25 mai 1954] (F. n° 391); et 
membre suppléant de cette Commission [10 juin

1954] (F. n° 396), [1er février 1955] (F. n° 491).

Dépôts :

Le 29 août 1951, une proposition de loi ten
dant à organiser une exposition de l’Union 
française à Marsei lie en 1952, n° 901. —  

Le 17 décembre 1952, une proposition de loi 
tendant à in terpré ter  la loi du 30 juille t  1947 
relative à la révision et à la résiliation excep
tionnelles de certains contrats  passés par  les 

collectivités locales, n° 5128. —  Le 18 ju in

1953, une proposition de loi tendant à autoriser 
les communes à garan tir  les em prunts  des 

coopératives de construction , n° 6329. —  Le

30 ju in  1953, une proposilion de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à modifier 
les dispositions du décret du 20 décembre 

1952 por tan t  désignation des écoles nationales 

de la marine marchande, n° 6371. —  Le 15 oc

tobre 1953, une proposition de loi tendan t à 
organiser une exposilion de l’Union française à 

Marseille en 1954, n° 6883. —  Le 29 octobre
1953, un rapport ,  au nom de la Commission 

de la m arine marchande et des pêches sur Ja 

proposition de r é s o l u t i o n  (n°  6 3 7 1 )  de  

M. Defferre tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à modifier les dispositions du décret du 20 dé

cembre 1952 por tan t  désignation des écoles 

nationales de la marine marchande, n° 7019.— 
Le 1er décembre 1953, une proposition de loi 
por tan t  création d ’une tranche urbaine du 

Fonds d 'investissement routier,  n° 7347. —  Le 
28 décembre 1953, une proposition de loi 
tendant à modifier l ’article 466 du Code d ’ins 

truction  criminelle relatif à la publicité des 

o rdonnances de contumace, n° 7486. —  Le 

Le 9 mars 1954, une proposition de loi tendan t 

à modifier le paragraphe 7 de l ’article 9 de la loi 

du 12 avril 1941 dé te rm inan t le régime des pen 
sions de re tra i te  des marins français de com
merce, de pêche ou de plaisance et des agents 

du service général à bord  des navires, n° 7994. 
—• Le 4 mai 1954, une proposition de loi rela
tive aux conditions d ’augm entation de la 
contribution des collectivités locales à la Caisse 
nationale des retraites des agents des collecti

vités locales, n° 8369. — Le 26 août 1954, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

G ouvernem ent à définir e t organiser la défense 

des territoires de l’Union française, n° 9189. — 
Le 3 mars 1955, un rappor t  au nom de la C om 
mission de la marine marchande et des pêches 

sur  la proposilion de résolution (n° 9341) de 

M. Mazier et plusieurs de ses collègues ten d an t
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à inviter le G ouvernem ent à aligner le taux du 
prélèvem ent opéré en faveur de l’action sani
taire et sociale des petits pêcheurs sur  celui en 

v igueur dans le régime salarié , n° 10254.

Interventions :

P rend  part à la discussion : du projet de loi 
relatif  aux dépenses de fonctionnement et 
d ’équipement des services militaires en 1952; 

Chap. 1500 : S o n  amendement tendant à ré

duire de 1.000 francs les crédits pour le per

sonnel m ilita ire  de l'adm inistra tion  centrale 
(S itua tion  m ilita ire en Indochine) [20 décembre
1951] (p. 10077 et su iv .) ;  —  du p ro je t de loi 
rela tif  aux assemblées locales dans les t e r r i 

toires d ’ou tre-m er  amendé par  le Conseil de la 

République; Art. 3 : Son  am endement tendant 
à sectionner les circonscriptions com ptant p lus  
de 400.000 habitants  [25 janv ier  1952] (p. 367); 
le retire ( ib id . ) ;—  du  projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits  sur l’exercice

1951 : D iscussion  générale (Ses observations sur  
l'abstention du groupe socialiste pour demander 
u n  changement de politique) [10 avril 1952] 
(p. 2093) ; Demande de suspension de séance 
présentée par le Gouvernement (p. 2095) ; D is

cussion générale (Abstention du  groupe socialiste 

sur le vote des crédits pour l 'Indochine) (p. 2101, 
2102); —  d ’une proposition de loi relative au 
conseil général de Nouvelle-Calédonie : Contre- 

projet de M . M oisan demandant le dépôt d ’u n  

projet par le Gouvernement avant le 15 ju in

1952  [11 avril 1952] (p. 2202) ; R éun ion  de la 
C om m ission  (p. 2202) ; —  du projet de loi 
p o r tan t  s ta tu t  général des agents com munaux, 
amendé par  le Conseil de la République ; 

A rt .  82 : A m endem ent de M . Bouxom  tendant à  
laisser au  conseil m un icipa l le choix entre les 

divers régimes de sécurité sociale applicables au  

agents com m unaux  [ 11 avril 1952] (p. 2238); 
Ses explications de vote sur l 'ensemble (p. 2241).
—  Pose à M. le P résiden t du  Conseil , Ministre 

des Finances une question relative à l’avance 
m en t des percepteurs nommés a h litre des 

emplois réservés [13 ju in  1952] (p. 2903. —  
Prend  p ar t  à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif  à la composition et à l’élection de 

l'Assemblée de l’U nion française : D iscussion  

générale (Ses observations sur l’a ttitude du  parti 

socialiste en 1947) [27 ju in  1952] (p. 3306). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation : sur les 

réalisations remarquables obtenues par  l’appli

cation des principes d ’éducation nouvelle au 
lycée de Marseille-Veyre [2 j u i l l e t  1952] 

(p. 3416); —  sur les conditions dans lesquelles 

le Conseil d ’E ta t  a annulé les délibérations du 
conseil municipal de la ville de Marseille par  

arrêté en date du 10 ju ille t  1952 [7 octobre
1952] (p. 4067). -— Prend part à  la discussion : 
d’une proposition de loi p o r tan t  modification 
de la loi du 5 avril 1884 sur l ’organisat ion 

municipale : D iscussion générale (Ses observa

tions sur la date des élections dans les territoires 
d'outre-mer) [13 mars 1953] (p. 1891); Art. 1er ; 

Son  amendement tendant à rendre la loi appli-  

cable aux territoires d'outre-mer (p. 1891); —- 
d ’une proposition de loi relative au régime 
général des élections municipales; Articles addi

tionnels : Am endem ent de M . Barrachin  re la tif 

à l'a ttribution des sièges a ux  listes n 'ayant pas  
obtenu 5 0/0 du nombre des suffrages exprimés  
(Son rappel au Règlement) [20 mars 1953] 

(p. 2074); A m endem ent de M . Ju les-Ju lien  
rela tif aux opérations de dépouillement du scru
tin  à L yo n  (p. 2076); Son  amendement tendant 

à rendre les d ispositions financières de la loi 
applicables aux territoires d'outre-mer (p. 2077); 
de cette proposition de loi amendée par  le 
Conseil de la République; A rt  3 : Demande de 

reprise du  texte du Conseil de la République  

rela tif au remboursement des fra is  de propa

gande des conseillers généraux de la Seine  
présentée par le Gouvernement [27 mars 1953] 

(p. 2515) ; Art.  5 : Son rappel au Règlement 

(Su ite  du  débat) (p. 2516); Am endem ent de 

M . M ignot tendant à accorder des sièges à 

toutes les listes ayant obtenu un  quotient élec

toral [28 mars 1953] (p. 2545, 2546) ; Art.  8 : 
S o n  am endement tendant à rembourser les fra is  

de propagande en Algérie et dans les territoires 

d'outre-mer dans les villes d ép lu s  de 9.000 habi

tants  (p. 2547, 2548) ; Art. 9 : S o n  am endem ent 

tendant à supprim er l'article re la tif à l'applica

tion  dans les territoires d ’outre-mer (p. 2548).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur 
l ' in tégration de l 'Union française dans la 

com m unauté  politique européenne [22 octobre

1953] (p. 4454); la développe : L 'in tégra tion  

des territoires d'outre-mer dans la com munauté  

politique européenne prévue, l’im possibilité  
d'exclure les territoires d ’outre-mer, l’établisse

m ent d 'u n  marché économique commun, la  

nécessité d ’aller lentement su r  la voie de l'Europe  
unie  [17 novem bre 1953] (p. 5210 et suiv.). —  

P rend  par t  à la discussion : des interpellations



— 551 — D EF

sur  la politique du Gouvernement en Indochine : 

Ses explications de vote (Volonté de négocier 
principalem ent avec l'adversaire, ne pas m in i 

m iser  « l'inciden t » de Sa igon , questions adressées 
au Gouvernement concernant les conditions 

éventuelles posées par les U .S . A .  et envoi 
éventuel du  contingent en Indochine, illusion  

d 'une hypothétique conférence à cinq) [27 oc
tobre 1953] (p. 4608 et suiv ) ; Controverse avec 
M M . Pronteau et K riegel-Valrim ont concernant 

l'a ltitude passée des partis  socialiste et comm u

niste a ux  diverses phases du conflit (p. 4611);
—  du p ro je t  de loi su r  la réorganisation des 

hôpitaux de Marseille amendé par  le Conseil 

de la République : M odicité des crédits demandés 

(10  m illiards sur cinq ans au  m oins); charges 

spéciales de M arseille en l'occurrence (Etrangers, 
U nion française) [30 octobre 1953] (p. 4700, 

4701); —  du p ro je t de loi portan t ouverture de 
crédits provisoires au ti tre  des dépenses mili

ta ires pour mars 1954 : Oppose la question 

préalable (Crédits de la guerre d'Indochine) 
[25 février 1954] (p. 508 et suiv.); ■—  du p ro je t 
de loi po r tan t  ouverture  et annulation  de 

crédits sur  les exercices 1951-1952, E ta t  A, 

E t a t s  a s s o c i é s , Chap. 1070 : S a  demande d 'u n  
débat sur l'Indochine  [8 avril 1954] (p. 1876, 
1877). —  Est en tendu  sur  une déclaration du 

Gouvernem ent sur la situation en Indochine : 

Homm age a ux  combattants de D ien-B ien-P hu , 
Déclarations de M . Foster D ulles et internatio

na lisa tion  du conflit, intervention des troupes 

de Tchang K a ï Cheik, sacrifices américains lors 
de la guerre de Corée [9 avril 1954] (p. 1973, 
1974). —  P rend  par t  à la discussion du projet 

de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’i n t é r i e u r  pour l’exercice 1955 : Subventions  

aux collectivités locales [22 novembre 1954] 

(p. 5241); A pplica tion  de la taxe à la valeur 

ajoutée a ux  commerçants (p. 5246), E ta t  A, 
Chap. 41-52 : Subventions de caractère facu lta tif  

en faveur des collectivités locales, demande de 
disjonction de M . Leenhardt (M odification du  

régime des retraites des petits  cheminots) [23 no
vembre 1954] (p. 5308); Réform e de l'assistance 

publique (p. 5311, 5312).

DEFOS DU RAU (M. Joseph), Député des

Landes (M . R . P .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé vice-président de la

Commission du suffrage universel, du règle
m ent et des pétitions [29 août 1951] (F. n° 28), 
[22 janvier 1953] (F. n° 217), [9 février 1954] 
(F. n° 343), [20 janv ie r  1955] (F. n° 483). —  
E st nommé mem bre : de la Commission de la 
justice et de législation [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission du suffrage un i
versel, du règlement et des pétitions [17 juillet

1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482). —  Est nommé juge ti tu la ire  à la 
H aute-Cour de justice (art.  58 de la Constitu 
tion) [28 août 1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 26 ju i l le t  1951, un rap p o r t  (fait au cours 
de la précédente législature) au nom de la Com

mission de la justice et de législation sur le 

projet de loi contre les malfaiteurs d ’habitude 
(Dispositions concernant la pluralité des pour

suites), n° 331. —  Le 31 ju ille t  1951, une 
proposition de loi tendan t à compléter les dis

positions des lois n° 49-420 du 25 mar9 1949 et 

n° 51-695 du 24 mai 1951 por tan t  révision et 

majoration de certaines rentes viagères, n° 396.
—  Le 31 juille t  1951, une propositon de loi 
tendant à exonérer des cotisations dues au  titre 

des allocations familiales, les travailleurs indé
pendants chefs de familles nombreuses, n° 397.
—  Le 31 juillet 1951, une proposilion de loi 

tendant à fixer le mode d ’élection des députés 

de l’Assemblée Nationale, n° 398. —  Le

31 juille t  1951, une proposition de résolution 
tendant à la suppression de la section C du 
chapitre XI (art.  61 à 67) du Règlem ent de 

l ’Assemblée Nationale, n° 410 .— Le 31 juille t
1951, une proposition de loi tendant à c o m 
pléter l 'article 4  de la loi du 25 mars 1949 sur 

la révision des rentes viagères entre  par t icu 
liers, n° 411. —  Le 23 août 1951, un rappo r t  
au nom de la Commission du suffrage universel, 

du règlement et des pétitions en vue de p ré 

senter les candidatures pour  les sièges de la 
H aute  Cour de just ice à la nomination de 

l’Assemblée Nationale (application de l’ar
ticle 58 de la Constitution, des articles 2, 4 et

5 de la loi organique du 27 octobre 1946 su*1 la 
constitu t ion  et le fonctionnement de la H aule 

Cour de justice, de la résolution du 27 dé

cembre 1946 et de l’article 16 du Règlement),

DEF
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no 826. — Le 30 août 1951, une proposilion de 
résolution tendan t à la suppression de l’alinéa 6 

de l’article 5 et de l’article 83 du Règlem ent de 
l ’Assemblèe Nationale qui établissent et règlent 
le scru tin  public à la tribune, n° 916. —  Le 
13 septem bre 1951, une proposilion de loi ten 
dant à com pléter l’article 20 de l’ordonnance du 
4 décembre 1944 modifiée par  l’article 8 de la 

loi du 13 avril 1946 relatif  à l’appel des déci^ 
sions des tr ibunaux paritaires cantonaux, 

n° 1069. —  Le 9 novem bre 1951, une p ropo 
sition de résolution tendan t à modifier les dis
positions de l’article 46 du Règlement de 

l’Assemblèe Nationale, n° 1451. —  Le 15 no 
vem bre 1951, un rapport  au nom d e là  Commis
sion de la justice et de législation sur le projet 

de loi (n° 974) in tég ran t  dans le Code d ’instruc
tion criminelle l’ordonnance du 2 novembre 
1945 relative à la perception d ’amendes de 
composition, n° 1550. —  Le 21 décembre 1951, 
un  rap p o r t  au nom de la Commission de la 
justice et de législation sur le projet de loi 
(n° 1791) com plétant le paragraphe prem ier de 
la section VII du T itre  II du Livre III du Code 
pénal par  un article 367, n° 2120. — Le 20 dé
cembre 1951, une proposition de loi tendant 
à in terpré ter ,  en le com plétant,  l ’article 194 du 
Code d’instruction  criminelle, n° 2214. —  Le

28 décembre 1951, u n  rappor t  au nom delà Com
mission du suffrage universel, du règlement eldes 
pé t i t ionssu rlap roposit ionderéso lu tion  (n° 1036) 

de M. Juglas et plusieurs de ses collègues ten
d an t  à la nomination d ’un commission spéciale 
chargée de tire r  les conclusions de l’enquête 

menée en 1950 en Côte d Ivoire sur  les événe
ments survenus dans ce te rritoire ,  n° 2264. — 
Le 10 avril 1952, un rapport au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur 

la proposition de loi (n° 2214) de M. Defos 
du  Rau et plusieurs de ses collègues tendant à 

in terpré ter ,  en le complétant,  l’article 194 du 
Code d 'instruction  criminelle, n °  3286. — Le

10 ju i l le t  1952, un rappo r t  au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur  le 

projet de loi (n° 3465) concernant les amendes 
de simple police, n° 4085. —■ Le 30 octobre 

1952, un rapport  supplémentaire au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur 

le p ro je t de loi (n°3465) concernant les amendes 

de simple police, n° 4547. — Le 6 janv ier  1953,
une proposition de loi tendant à modifier l’a r 

ticle 13 de la loi du  29 ju ille t  1881 sur la presse, 

n° 5264. —  Le 27 janvier 1953, une proposilion

de résolution tendant à élever la pensée de 
l’Assemblèe vers les m orts  d ’Oradour et saluant 

le sacrifice du  maire de cette cité m artyre, 
n° 5387. —  Le 12 mars 1953, un rapport au 
nom de la Commission de la justice et de légis
lation sur l’avis (n° 3155) donné par le Conseil 
de la République sur le p ro je t de loi (n° 1791) 
adopté par  l’Assemblèe Nationale complétant 
le paragraphe prem ier de la section VII du 
T itre II du Livre III du  Code pénal par  un 

article 367, n° 5834. —  Le 20 mars 1953, un 
rappo r t  supplémentaire au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur la 

proposition de loi de M. Defos du Rau et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 2214) tendan t à 

in terpré ter ,  en le com plétant,  l’article 194 du 

Code d ’instruction  criminelle, n° 5935. —  Le 
2 ju ille t  1953, un rapport  supplémentaire au 
nom de la Commission de la justice et de légis
lation sur l’avis (n° 3155) donné par  le Conseil 
de la République sur le p ro je t de loi (n° 1791) 
adopté par  l’Assemblèe Nationale com plétant le 
paragraphe premier de la section VII  du 
Titre II du Livre I II  du Code pénal par  un 

article 367, n° 6420. — Le 2 juille t 1953, un 
rapport au nom de la Commission du suffrage 
universel,  des lois constitutionnelles, du règle

m ent et des pélilions en exécution de la réso 
lution, adoptée par l’Assemblèe Nationale, le 

30 novembre 1950 et par  le Conseil de la R épu 

blique le 2 5 jan v ie r  1951 déc idant la révision des 
articles 7 (addition), 9 (1er et 2e alinéas), 11 ( l erali- 

néa), 1 2 ,14  (2e et 3e alinéas), 20, 22 ( l re phrase), 

45 (2e, 3e et 4e alinéas), 49 (2e et 3 e alinéas), 50 
(2e et 3e alinéas) et  52 (1er et 2e alinéas) de la 

Constitution, n° 6431. — Le 18 novembre 1953, 
un rapport  au nom de la Commission du  suf
frage universel,  des lois constitutionnelles, du 

règlement et des pétitions sur  : I. le projet de 

loi (n° 7039) fixant les modalités d ’élection du 
Président de la R épublique;  II.  la proposition 

de résolution (n° 6917) de M. Pré lo t tendanL à 
inviter le G ouvernem ent à déposer un projet 

de loi fixant les modalités de l’élection du P ré 

sident de la République, n° 7197. —  Le 21 mai

1954, un 2e rapport supplémentaire au nom de 
la Commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Defos du Rau et 

plusieurs de ses collègues (n° 2214) tendant à 
in te rp ré ter ,  en le complétant,  l’article 194 du 

Code d ’instruction criminelle, n° 8515. —  Le 
30 juin  1954, un  rapport  au nom de la Com

mission de la justice et de législation sur l'avis
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(n° 8458) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée Natio
nale (in-8° n° 1271) tendantà introduire, dans le 
Code d’instruction criminelle, un article 522 bis  

relatif à la compétence en cas de pluralité de 

poursuites, n° 8785. —  Le 30 juin 1954, un 
rapport au nom de la Commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi (n° 4289) 
sanctionnnant le non-usage du nom patrony
mique dans certains actes ou documents, 
n° 8787. — Le 23 juillet 1954, un rapport au 
nom de la Commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des 

pétitions sur l’avis (n° 8074) donné par le 

Conseil de la République sur le pmjet de loi 
adopté par l'Assemblée Nationale (in-8° n° 943) 
tendant à la révision des articles 9 (1er el 
2e alinéas), 11 (1er alinéa), 12, 14 (2e et 3e ali
néas) ,20, 22 ( l re phrase), 45 (2e, 3e et 4e alinéas),
49 (2e et 3e alinéas), 50 (2e alinéa) et 52 (1er et 

2e alinéas) de la Constitution, n° 8962. — Le
6 août 1954, un rapport supplémentaire au nom 
de la Commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et despétilions  

sur l ’avis (n° 8074) donné par le Conseil de la 

République sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée Nationale (in 8° n° 943) tendant à 

la révision des articles 9 ( l eI et 2e alinéas), 11 
(1er alinéa), 12, 14 (2e et 3e alinéas), 20, 22 

( l re phrase), 45 (2e, 3e et 4e alinéas), 49 (2e et 
3 e alinéas), 50 (2e alinéa) et 52 (1er el 2e alinéas) 

de la Conslitulion, n° 9097. — Le 13 janvier
1955, un rapport au nom de la Commission de 

la justice et de législation sur l’avis (n° 9632) 
donné par le Conseil de la République sur le 

projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale 
(in-8° n° 1501) sanctionnant le non-usage du 
nom patronymique dans certains actes ou docu
ments, n° 9914. — Le 18 février 1955, un 
3e rapport supplémentaire au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur la 
proposition de loi de M. Defos du Rau et plu
sieurs de ses collègues (n° 2214) tendant à 
interpréter, en le complétant, l’article 194 du 

Code d’instruction criminelle, n° 10131. —  Le 
18 février 1955, un rapport au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur : 
I. Le projet de loi (n° 10025) tendant à com 
pléter l’article 479 du Code pénal ; IL Les pro
positions de loi : 1° de M. Ûlmi (n° 3604) 
tendant à étendre l’application des dispositions 

de la loi du 31 décembre 1913, complétées par 
celles du 2 mai 1930 sur les « dégradations »

commises aux immeubles classés, aux auteurs 
d'inscriptions sur les bâtiments publics ou 
privés, sur les chaussées des routes, troltoirs 
ou murs bordant les voies de communication  
ou tous emplacements vuisins des sites classés ; 
2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet 
et Catroux (n° 4124) tendant à compléter les 
dispositions de l ’article 257 du Code pénal en 
ce qui concerne les inscriptions sur la voie  
publique, n° 10191. —  Le 9 mars 1955, un 
rapport supplémentaire au nom de la Com
mission de la justice et de législation sur l ’avis 

(n° 9632) donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 

Nationale (in-8° n° 1501) sanctionnant le non-  
usage du nom patronymique dans certains actes 
ou documents, n° 10325. —  Le 5 mai 1955, un 
rapport supplémentaire au nom de la Commis
sion de la justice et de législation sur : I. Le 

projet de loi (n° 10025) tendant à compléler  

l ’article 479 du Code prnal; 11. Les proposi
tions de loi : 1° de M. Olmi (n° 3604) lendant  
à étendre l’application des dispositions de la loi 
du 31 décembre 1913, complétées par celles du
2 mai 1930 sur les « dégradations » commises 
aux immeubles classés, aux auteurs d'inscrip- 
lions sur les bâtiments publics ou privés, sur 

les chaussées des routes, troltoirs ou murs 
bordant les voies de communication ou tous 
emplacements voisins deis sites classés; 2° de 

Mme de Lipkowski, MM. Francis Cailiet et 
Catroux (n° 4124) tendantà compléler les dis
positions de l’article 257 du Code pénal en ce 

qui concerne les inscriptions sur la voie 

publique, n° 10668. —  Le 6 mai 1955, une 
proposilion de loi tendant à fixer le mode 
d'élection des députés de l’Assemblée Natio
nale, n° 10684. —  Le 13 mai 1955, un rapport 
au nom de la Commssion du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles du règlement et des 

pétitions sur les propositions de résolution : 
1° de M. Le Roy Ladurie (n° 134) tendant à la 

révision des articles 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11, 13, 
20, 90 et 106 de la Constitution ; 2° de 
de M. Barrachin et plusieurs de ses collègues 

(n° 4316) tendant à la révision de l’article 90  
de la Constitution ; 3° de M. Paquet et plusieurs 

de ses collègues (n° 4597) tendant à la révision 
de l’article 90 de la Constitution; 4° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 

(n° 5116) tendant à la révision de l’article 90  

de la Constitution fixant les formes dans les
quelles la révision constitutionnelle peut avoir
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lieu ; 5° de M. Jacques Duclos e t  plusieurs de 

ses collègues (u° 5288) tendan t à réviser la 

Constitution en vue d’assurer le respect des 

principes inscriLs dans son préambule et d ’accen
tu e r  son caractère dém ocratique ; 6° de 
M. D'-onne et plusieurs de ses collègues 
(n° 6573) tendan t à décider la révision des 

arlicles 13, 51 et 90 de la Constitution ; 7° de 
M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues 

(n° 10411) te n d an t  à décider la révision de 
l’article 90 de la Constitu t ion  ; 8° de M. Barrachin 
(n° 10534) tendant à décider la révision de 

l’article ÔÔ de la Constitution (Dispositions 

concernant l’article 90 de la Constitution), 

n° 10737,—  Le 23 ju in  1955, un 2e rapport  
supplémenlaire au nom de la Commission de la 
justice el de législation sur  : I. Le projet de loi 
(n° 10025) tendant à com pléter l’article 479 du 
Code pénal;  II.  Les propositions dé loi : 1° de 

M. Olmi (n° 3604) tendant à é tendre l’applica
tion des dispositions dè la loi du 31 décembre 

1913, complétées par celles du 2 mai 1930 sur 
les « d é g r a d a t i o n s  » c o m m i s e s  aux immeubles 
classés, aux auteurs d’inscriptions sur les bâti

ments publics ou privés, sur  les chaussées des 
routes, trottoir?, o u  murs bo rdan l les voies de 
communication ou t o u s  e m p l a c e m e n t s  voisins 
des siLes classés; 2° de Mme de Lipkow.'ki, 
MM Francis Cailiet et Catroux (n° 4124) ten

dant à compléter les dispositions de l’ai ticle 257 

du Code pénal en ce qui concerne les inscrip 
t i o n s  sur la voie publique, n° 11008.— Le
30 juin 1955, u n  rapport,  a u  n o m  d e l à  Com
mission d e  la just ice e t  d e  législation s u r  le 
projet de loi (n° 3351) abolissant la peine de 
la confiscation des biens à venir prévue à l’ar

ticle 37 du Code pénal, n° 11065. — Le 13 oc
tobre 1955, un rapport supplémentaire au nom 
de la Commission de la just ice  et de législation 

sur  le projet <ie loi (u° 3351) abolissant la peine 
de la confiscation sur les biens à venir prévue à

l’article 37 du Code pénal,  n° 11604. — Le
13 octobre 1955, un rapport ,  au nom de la 

Commission de la just ice et de législation sur  
la proposition de loi (n° 11084) adoptée par  
l’Assemblée Nationale, modifiée par le Conseil 
de la République, tendant à compléter les 
arlicles 162, 194 eL 367 du Code d ’instruction 

crim nelle. n° 11606. — Le 9 novem bre 1955, 
un rappo t, au nom de la Commission de la 
just ice eL de législation sur le projet de loi 

adoplé par le Conseil de la République modi

fiant les articles 510 et suivants du  Code d 'in- 

truction  criminelle, n° 11835.

Interventions :

Est en tendu  sur  une dem ande de délai 
supplémentaire pou r  le dépôt du rappo r t  sur  les 
élections du départem ent de la Sarthe [20  juillet

1951] (p. 5994). —  Est élu Juge titulaire de 
la H aute-Cour de justice [28 août 1951] 
(p. 6534). —  Pose à M. le Secrétaire d ’E ta t  
aux Finances et aux Affaires économiques, 

une question relative à la fixation du prix  du 

sucre [16 novembre 1951] (p. 8145, 8146). 
Prend p ar t  à la discussion : du projet de loi 

relatif au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952; 

j u s t i c e , Chap. 1030 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

indemnités des services judiciaires  (F ra is  de 
justice) [21 décembre 1951] (p. 9521, 9522); 
le retire (p. 9522); —  d ’une proposition de 
résolution relative à la modification du Règle
m ent de l'Assemblée Nationale; Art. 2 : Son  

amendement tendant à supprim er l 'alinéa  
relatif a u x  débats restreints [27 mars 1952] 
(p. 1501); A rt  3 : Am endem ent de M . André  
Mercier tendant à m ain ten ir la règle de la 

proportionnalité pour l'élection des bureaux des 

Comm issions (p. 1506) ; Art. 4 : A m endem ent 

de M . Barrachin tendant à ne faire siéger 

l'Assemblée n i  le mercredi n i le jeud i m atin  
(p. 1509); Am endem ent de M . Genton tendant à 
supprim er la nouvelle procédure dés questions 
orales (p. 1510, 1511); A rt. 5 : Am endem ent de 
M . D em usois re la tif au  temps de parole des 

orateurs dans les débats restreints (p. 1530, 
1531); Am endem ent de M . D em usois tendant à 
accorder le droit de parole a u x  auteurs d ’amen

dements et rapporteurs (p. 1532); Son am en

dement tendant à donner le droit de parler aux  

rapporteurs et rapporteurs pour avis dans les 

débats restreints (p. 1533); Am endem ent de 

M . M ignot tendant à établir, dans la Conférence 

des Présidents, la règle de la proportionnalité 

(p. 1542, 1543); Son amendement tendant à 
réunir le vendredi la Conférence des Présidents 

et à afficher im m édiatem ent les propositions 

(p. 1543, 1544); Son  amendement re la tif à la 
défin ition  des m otions préjudicielles ou inc i

dentes (p. 1572 et suiv.); Article additionnel : 

Son  amendement tendant à supprim er la procé
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dure des discussions d,'urgence (p. 1575, 1576); 
Art.  9 : Son amendement tendant à supprimer 
les scrutins publics à la tribune (p. 1577, 1578); 
le retire (p. 1578); —  du  projet de loi portant 

ouverture  et annulation de crédit? sur l’exer
cice 1951; Article additionnel : Suite  de l'ordre 
du jour [10 avril 1952] (p. 2134, 213,5); —
d ’une proposition de loi po r tan t  révision des 
rentes viagères constituées entre  particuliers : 

Discussion générale (Ses observations sur la 
situation des rentiers viagers) [10 avril 1952] 
(p. 2164, 2165); —  d’une proposition de loi 

relative à la conversion du métayage en 

fermage : Discussion générale (Ses observations 
sur l ' insuffisance des temps de parole accordée) 
[3 ju i l le t  1952] (p. 3474); Article un ique : Son  
amendement tendant à permettre au preneur de 
S1opposer à la, reprise par le bailleur en renon
çant à la conversion (p. 3479); -— d ’une propo
sition de loi relative à la vente d ’immeubles 

par  appartem ents : Art.  B : Amendement de 
M . Cayeux tendant à accorder des prêts du 
Crédit foncier aux locataires voulant exercer 
leur droit 4e retrait [9 octobre 1952] (p. 4167); 
Art .  1er : Amendement de M. M injoz tendant 4 

interdire le droit de reprise aux dépens des 
grands invalides, vieillards de plus de 70 ans et 
malades infirmes (p. 4171); —  d’une propo
sition de loi po r tan t  amnistie; Art.  9 : Son  
amendement tendant à supprimer « sciemment » 
[27 novembre 1952] (p. 5771, 5772); le retire 
(p. 5772). —  Ses rapports  sur  des pétitions 

[4 décembre 1952] (p. 5970). —  P rend  par t  à
la discussion : du projet de loi por tan t  révision 

du Code de justice militaire ; Su demande de 
renvoi à la Commission de la justice [10 dé

cembre 1952] (p- 6126); —  du pro je t  de loi 
relatif  aux dépenses d 'investissements en 1053; 

Art.  27 sex iès : Suppression des petites usines 
de gaz pour faciliter la distribution  [20 dé

cembre 1952] {p. 6740); —  d ’une proposition 
de loi modifiant la lçi sur la répression des 

crimes de guerre ; Sa, motion rendant hommage 
aux morts d ’Oradour-sur-Glane [27 janv ier

1953] (p. 462); Discussion générale (Légalité 
de l'article S de h  loi du 15 septembre 1948 et 
inutilité de modifier cette loi) (p. 468, 472, 473);
—  d ’une proposition de loi relative aux prix 

des baux à ferme, amendée par le Conseil de la 

République : Discussion générale [10 m ars 
1953] (p. 1698 et suiv.); A rt icle unique : 

Amendement de M . Coudray tendant à étendre

à tous les baux en cours la possibilité de révision 
(p. 1704). —  Est entendu su r  le procès-verbal 
de la séance précédente : Rectification d'une de 
ses interventions sur la loi relative à la conver
sion du métayage en fermage [12 mars 1953] 
(p. 1822). —  P rend  part à la discussion : du 
projet de loi concernant les amendes (Je simple 
police, en qualité de Rapporteur : Ses obser
vations sur le doublement du taux des amendes 
[13 mars 1953] (p. 1876, 1878); Article addi

tionnel : Sous-amendement de M . M injoz 
tendant à utiliser les recettes supplémentaires 
poitr améliorer le sort des greffiers [24 mars 
1953] (p. 2211); —  d’une proposition de loi 
relative au régime général des élections muni
cipales; Article un ique : D e m ande de suspension 
de séance, présentée par M . Lecourt [20 mars 
1953] (p. 206Q, 2061); Article additionnel : 

Sa demande de disjonction de l'amendement de 
M . Barrachin relatif à l'attribution des sièges 
aux listes n 'ayant pas obtenu 5 0,0 du nombre 
des suffrages exprimés (p. 2071 et suiv.); de 
cette proposition de loi amendée par  le Conseil 
de la République; Art.  5 : Pas de sièges aux 
listes ayant obtenu moins de 5 010 des voix 
[28 mars 1953] (p. 2543, 2544); —  d ’une
proposition de loi relative à la conversion du 

métayage en fermage : Discussion générale 
(Ses observations sur l'exercice du droit de 
reprise, cas prévus pour la conversion) [ 2 4  mars
1953] (p. 2275, 2276) ; Article unique : Son  
amendement relatif aux conditions pour exercer 
le droit de reprise (p. 2280) ; —  du projet de 
loi relatif  au contentieux administratif; A rt  5 : 

Amendement de M . de Moro-Giafferri tendant à 
permettre aux parties d'agir elles-mêmes ou de 
se faire représenter par un avocat [26 mars

1953] (p- 2369, 2370); —  Son amendement 
tendant à permettre aux avocats qui ont pla,idé 
en première instance de plaider en appel 
(p. 2373); le retire (ibid.); —  du p ro je t de loj
tendant à faciliter l’acquisition de terrains 

nécessaires à la construction d ’habitations; 

Art.  1er ; Amendement de M , M . Grimaud ten

dant à laisser six  mois pour réaliser un accord, 
amiable avant l'expropriation [27 mars 1953] 

(p. 2487, 2488); —  d ’un rapport  po r tan t  
révision de la Constitution, en qualité dç 

Rapporteur : Ses observations sur la révision 
déjà étudiée en 1960, la, nécessité de limiter 
dans, l'immédiat la révision à un petit nombre 
d'articles, la rapidité de la Commission dans
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ses travaux, le sérieux des réformes envisagées, 
le rétablissement du décret de clôture, la modi
fication des règles de l 'investiture, les nouveaux 
pouvoirs attribués au Conseil de la République, 
le rétablissement partiel de la t  navette », la 
question des a décrets-lois », le droit de dissolu
tion [15 juille t 1953] ( p . 3529 e t  su iv .) ;  Discus
sion générale (La clause de la majorité absolue) 
[17 ju i l le t  1953] (p. 3568) ; La procédure pour 
prononcer l'état de siège (p. 3587) ; L'interven
tion du Gouvernement dans la réforme constitu
tionnelle el l'avis du Conseil d 'E tat à ce sujet 
(p. 3597, 3598) ; A r t i c l e  p r e m i e r  : Amendement 
de M . Cayeux tendant à supprimer l'article 
modifiant la procédure pour décréter l'état de 
siège (Travaux de la Commission sur ce sujet, 
nécessité de ne pas abandonner l'article purement 
et simplement) (p. 3606 e t  s u i v . )  ; A r t .  2 :  A m en
dement de M . Alphonse Denis tendant à prévoir 
l'avis du Bureau de l'Assemblée Nationale pour 
le décret de clôture [21 j u i l l e t  1953] (p. 3667); 
Amendement de M . Demusois tendant à prévoir 
une session extraordinaire de deux mois le 
1 er ju in  (p. 3667) ; Amendement de M . Demu
sois tendant à soumettre le décret de clôture à la 
ratification de l'Assemblée Nationale, à  la majo
rité absolue (p. 3668) ; Amendement de M . Demu
sois tendant à soumettre le décret de clôture à la 
ratification de l'Assemblée à la majorité simple 
(p. 3668) ; Amendement de M . Cherrier tendant 
à ramener à cinq jours les ajournements de 
l'Assemblée comptant comme vacances (p. 3668) ; 
A rt  3 : Election du bureau sans respect de la 
règle de la r e p r é s e n t a t i o n  proportionnelle 
(p. 3669. 3670) ; A r t .  4 : Prévision de sessions 
extraordinaires et formalités relatives à la convo
cation de celles-ci (p. 3672) ; A r t .  5 : Motion 
préjudicielle de M . Ballanger tendant à  surseoir 
à la discussion des nouveaux pouvoirs du Con
seil de la République (p. 3676, 3677) ; Cas de 
l'examen de projets monétaires (Dévaluation) 
(p. 3703) ; Art. 7 : Exam en de l'amendement de 
M . M injoz en priorité (p. 3710) ; Amendement 
de M . M injoz tendant à faire statuer l'Assem 
blée dans un délai de quinze jours après la 
reprise de la session sur le cas des parlemen

taires arrêtés et à faire relâcher ceux-ci s i  

l'Assemblée ne confirme pas l'incarcération  
( p .  3711) ; Amendement de M. de Moro-Giaf- 
ferri tendant à prévoir l'autorisation d'un orga
nisme spécial formé de membres du comité cons
titutionnel, du Conseil d’Etat et de la Cour de 
Cassation pour entamer des poursuites pendant

les sessions (p. 3713, 3714) ; Art. 6 : Amende
ment de M . Boscary-Monsservin tendant à 
lim iter à deux les navettes entre les Assemblées, 
l'avis final de l'Assemblée Nationale devant être 
donné à la majorité absolue si celui du Conseil 
de la République l 'a également été [22 juillet
1953] (p. 3770 et suiv ) ; Sous-amendement de 
M . Boscary-Monsservin tendant à doubler le 
délai quand l'avis du Conseil de la République 
a été donné à la majorité absolue (p. 3777, 

3778); Art 11 : Amendement de M . Gaillemin 
tendant à maintenir en fonction le Gouverne
ment existant en cas de dissolution  (p. 3783) ; 
Art. 8 : Amendement de M . Demusois ten
dant à prévoir un s c r u t i n  p u b l i c  à la 
tribune pour les investitures ( p. 3785 ) .  —  
E st entendu sur la fixation de la date de discus

sion d 'interpellations concernant la fermeture 
des mines de soufre de Malvezy (Aude) et 
d ’antimoine de M assiac (Cantal) : Cas parallèles 
de fermetures imminentes d'usines dans les 
Landes [23 juille t  1953] (p. 3828). —  Ses 
rapports  sur des pétitions [26 novembre 1953] 
(p. 5602). —  Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif aux modalités d'élection du 
Président de la République, en qualité de 

Rapporteur : Scrutin secret et majorité absolue 
[27 novembre 1953] (p. 5621 et suiv.) ; —  du 
projet de loi concernant le prélèvement de sang 

sur  les hommes des classes 1944 et 1945, 
A rt. 1er . £ e prélèvement de sang doit rester un 
acte volontaire, le texte ne doit pas s'appliquer 
uniquement aux jeunes gens des classes 1944, 
1945 qui ont pu  combattre dans la Résistance 
[4 mars 1954] (p. 645, 646) ; — d’une proposi
tion de loi concernant les expulsions et le 

relogement. : Son contre-projet (Le danger de 
confusion du pouvoir exécutif et du pouvoir 
judiciaire) [23 mars 1954] (p. 1157, 1158) ; 
le retire (p. 1158). —  Son rapport  sur une péti
t ion [24 mars 1954] (p. 1232). —  P rend  part à 

la discussion : du projet de loi relatif à la 

réforme fiscale, Art .  8 : Déroulement du débat 
[26 mars 1954] (p. 1350, 1371) ; A rt .  39 : 
Im pôts sur les revenus, surtaxe progressive : 
Son amendement (Imposition des artisans et des 
professions libérales) (p. 1405, 1 4 0 6 )  ; le retire 
(p. 1407) ; —  en deuxième lecture, du projet 
de loi relatif à la révision de la Constitution, en 

qualité de Rapporteur : Clause de la majorité 
absolue, ratification des traités, la navette 
[11 août 1954] ( p .  4 0 7 4  et suiv.) ; Motions 
préjudicielles de M M . Badie et Legaret (Dispo
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sitions qu i subsisteront s i  la révision constitu

tionnelle n 'est pas adoptée) (p. 4079 e t  su iv . )  ; 

Investiture , m ajorité nécessaire pour le refus de 
la confiance, suppression du droit de veto au  
Conseil de la République, la navette [29 n o 

v e m b r e  1954] (p. 5572 à 5575) ; A r t .  1er : 
Am endem ent de M . D em usois (E tat de siège 
déclaré par la loi) (p. 5578) ; A r t .  2 : A m en 

dement de M . Ballanger (Durée des ajourne

ments de séance comptant comme interruption  
de session) (p. 5579) ; A r t .  4 : Am endem ent de 
M . Ballanger  (Ordre du jour des sessions extra

ordinaires) (p. 5580) ; A r t .  8 : Interprétation de 

l'investiture  (p. 5584) ; A r t .  5 : Am endem ent de 
M . Boscary-M onsservin tendant à préserver les 

prérogatives du Conseil économique et de l'A s 

semblée de l ' U nion française [30 novembre 1954] 
(p. 5604, 5605) ; A rt  6 : N avette entre les deux  

Chambres (p. 5606, 5607) ; A m endem ent de 
M . D em usois tendant à  considérer le dernier 
texte adopté par l'Assem blée N ationale comme 

d é fin itif au  cas où les délais sont expirés 
(p. 5608) ; —  du  projet de loi relatif  aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  i .a  J u s t ic e  pour 

1955 : Réform e de l'organisation judicia ire, 
mesures concernant la suppression de tribunaux  

[15 novembre 1954] (p. 4987, 4988) ; —  en 
deuxième lecture, d ’une proposition de loi re la 

tive à la photographie, la radiodiffusion et la 
télévision des débats judiciaires [1er décembre

1954] (p. 5637). —  Est entendu  sur  le procès- 
verbal de la séance précédente relative au 
budget des E tats  asseciés : D éla i d 'exam en du  

Conseil de la R épublique  [20 décembre 1954] 
(p. 6647, 6648). —  Son rapport  sur  une pétition 

[2 février 1955] (p. 644). —  P rend  part à la 
d iscussion: en deuxième lecture, du  projet de 

loi relatif  à la Légion d ’honneur e t  à la Médaille 

militaire : Divorce entre le mérite et les attribu

tions  [4  février 1955] (p. 714, 715); —  d ’une 
proposition de résolution relative à la modifi

cation du Règlement, A rt .  12 : Son  sous-amen

dement à l'amendement de M . S im onnet (Articles 

adoptés conformes, rectification matérielle ou 
coordination) [4 février 1955] (p. 721, 722) ; —  
du p ro je t de loi re la tif  à l'article 367 du Code 
pénal,  en qualité de R apporteur: F a u x  témoi

gnage de l'interprète, extension a ux  territoires 
d'outre-mer, Cameroun , Togo [2 mars 1955] 
(p. 954, 955); —  du p ro je t  de loi relatif  aux 
pouvoirs spéciaux en matière économique, 

sociale et fiscale, Art .  1er : Son amendement 

tendant à exclure du  champ des pouvoirs spé

ciaux la réforme adm inistrative ou judicia ire  
[29 mars 1955] (p. 2082) ; le retire (ibid.) ; —  
d 'une proposition de résolution relative à la 
révision de la Constitution, en qualité de 

Rapporteur : Objet de la révision de l'article 90, 
fusion  des deux procédures, les majorités quali
fiées [24 mai 1955] (p. 2934 et suiv.); —  du 
projet de loi relatif au renouvellement de l’As

semblée Nationale : Contre-projet de M . O lm i 

(Scrutin  départemental m ajoritaire à deux tours 
avec panachage) ; Dangers de l'assim ila tion  des 

élections législatives a u x  élections m unicipa les  
[1er novem bre 1955] (p. 5446) ; Son  contre- 

projet (Scru tin  départemental m ajoritaire à  un  
tour avec candidatures individuelles et représen

tation des m inorités) (p. 5447, 5448) ; Proposi

tion  de M . Caillavet soum ettant la loi électorale 
à référendum  [2 novem bre 1955] (p. 5471) ; —  
d u  p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  a u x  d i s p o s i t i o n s  concer 
nan t l'élection des membres de l'Assemblée 

Nationale : S o n  article additionnel (Elections le 

même jour sur toute l'étendue du territoire) 
[15 novem bre 1955] (p. 5695, 5696).

DEGOUTTE (M. Lucien), Député du  R hône
(2e circonscription) (R. R .  S .) .

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5901). =  Est nomm é membre : de la Com
mission de la reconstruction  et des dommages 

de guerre [17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 j a n 
vier 1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] (F. 
n° 341); de la Commission du travail e t  de la 

sécurité sociale [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [1 9  janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 8  août 1951, une proposition de loi ten 

dan t à modifier les articles 31 g et 31 «  de la 

loi n° 50-205 du 11 février  1950, relative aux 
conventions collectives et aux procédures de 

règlement des conflits collectifs du  travail, 

n° 610. —  Le 31 août 1951, une proposition de 
loi tendan t à obliger les sociétés d ’assurances à 

participer à un fonds de garantie automobile, 

n° 941. —  Le 7 octobre 1952, une proposilion 
de loi tendant à perm ettre  la compensation 
entre les dettes et les créances de l’E ta t  e t des 

services publics, n° 4299. —  Le 5 décembre
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1952, un rapport  au nom de la Commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre 
sur  la proposition de loi (n° 509) de MM. Ber
nard  Lafay et de Léotard tendan t à perm ettre  
la réalisation d ’urgence d ’un « Plan de reloge

m ent de la Ville de Paris », n° 4992. —  Le 
2 ju i lle t  1 9 5 3 ,  un rapport au nom de la Com
mission du travail  e t de la sécurité sociale sur 
le p ro je t  de loi (n° 4015) relatif au sociétés 
coopératives ouvrières de production, n° 6419.
—  Le 8 octobre 1953, une proposition de réso
lution  tendant à décider la révision des articles 6, 
dernier a l inéa ; 25, premier alinéa; 48, premier 
alinéa ; 66, prem ier  alinéa de la Constitution, 

n° 6828. —  Le 6 mai 1954, une proposition de 
loi te n d an t  à modifier l’article prem ier de la loi 

du  10 avril 1954 po r tan t  réforme fiscale, 

n° 8398. — Le 6 mai 1954, un rap p o r t  au  nom 
de la Commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 4648) de 
M. de Pierrebourg  tendan t à modifier l’article 47 
du Livre 1er du  Code du travail afin d ’accorder 
aux caisses de congés un privilège pour les 
cotisations de congés payés et de chômages- 
intempéries q u ’elles perçoivent, n° 8400. — Le

9 ju in  1954, une proposition de loi tendant è 
d im inuer les injustices fiscales existant dans les 

secteurs industriels, commerciaux et artisanaux, 

o° 8608 (rectifié). —  Le 8 ju ille t  1954, une 
proposition de loi tendant à perm ettre  un amé- 
nagement de la Durance qui tienne compte de 

tous les problèmes qu’il pose, n° 8838. — Le
4  août 1954, un rapport  au nom de la Commis
sion du travail e t  de la sécurité sociale sur la 

proposition de loi (n° 7470) de M. André 
Morice tendant à autoriser le Gouvernem ent à 
étendre les possibilités d ’em prunt des groupe
m ents mutualistes, n° 9059. — Le 9 décembre
1954, une proposition de résolution tendan t à 

inviter le G ouvernem ent à déposer sans délai 

un  p ro je t de loi po r tan t  création d ’une caisse 
des allocations nationales de m inimum vital,  

n° 9674. —  Le 18 février 1955, un rapport 
supplémentaire  au  nom de la Commission du 

travail et de la sécurité sociale sur  la proposition 

de loi (n° 7470) de M. André Morice tendant à 
autoriser le Gouvernem ent à étendre les possi
bilités d ’em prunt des groupements mutualistes, 
n° 10135. —  Le 27 mai 1955, un 2e rapport 
supplémentaire au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la propo
sition de loi (n° 7470) de M. Aodré Morice 
tendan t à autoriser le Gouvernement à étendre

les  p o s s ib i l i té s  d ’e m p r u n t  d e s  g r o u p e m e n t »  

m u t u a l i s t e s ,  n° 10882.

Interventions :

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  au r e d r e s s e m e n t  f i n a n c i e r  d e  l a  S é c u r i t é  

s o c i a l e ;  A r t .  2  : S o n  amendement tendant à 
réduire de 0 ,5 0 /00 à 0 ,3  0/00 ta pénalité sur les 
cotisations arriérées [ 2 9  a o û t  1 9 5 1 ]  ( p .  6 6 0 1 ) ;  

A r t .  5  : Am endem ent de M . D evinât tendant à 
accorder la remise a ux  sociétés en liquidation ou 
en faillite  [ 3 0  a o û t  1 9 5 1 ]  ( p .  6 6 2 2 ) ;  A r t .  6  : 

Son  amendement tendant à reprendre l'article 
rela tif au  statut du  personnel de la Sécurité 
sociale ( p .  6 6 2 3 ) ;  — d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u  

d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

d e s  s e r v i c e s  c i v i l s  e n  1 9 5 2 ;  T r a v a i l  e t  S é c u 

r i t é  s o c i a l e ,  C h a p .  4 0 2 0  : S o n  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le fonds national de chômage (Chômage du  
bâtiment) [ 1 3  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  7 9 6 0 ,  7 9 6 1 ) ;  

C h a p .  5 0 5 0  ; S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la form ation  
professionnelle des adultes (p .  7 9 6 4 ) ;  R e c o n s 

t r u c t io n  e t  U r b a n i s m e , C h a p .  1 0 0 0  : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l 'adm inistration  centrale (T i tu 

larisation de personnel) [ 1 3  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  

( p .  7967); Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits (T itu larisa tion  de 

personnel) [ 1 4  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  ( p .  8 0 0 1 ) ;  

le retire ( i b i d . ) ;  C h a p .  6 0 1 0  : Son amendement 

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour études d ’urbanism e (P lans d 'urbanism e du  
M inistère) ( p .  8 0 1 3  e t  s u i v . ) ;  P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , A r t .  6  ter : Demande 
de disjonction du deuxième alinéa ne tenant pas  

compte de la révision des revenus cadastraux 
[ 2 2  décembre 1 9 5 1 ]  ( p .  9 6 2 8 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  

loi relatif  aux C o m p t a s  s p é c i a u x  p u  T r é s o r ,  

Art. 1er, E ta t  B ; Am endem ent de M . D u p u y  

tenda,nt à  réduire de 1.000 francs le crédit pour  
le fonds forestier (Forêts des Landes) [ 2 2  d é 

c e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  9 5 8 5 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  loi 
r e l a t i f  aux d é p e n s e s  d e  r é p a r a t i o n  des dom 

mages de guerre e n  1 9 5 2  : M otion de M . Goret 

tendant à surseoir au  débat ju squ 'au  dépôt 
d ’une lettre rectificative [ 2 2  d é c e m b r e  1 9 5 1 ]  

(p. 9647, 9 6 4 8 ) ;  Art. 9  : S o n  amendement ten

dant 4  réduire de 1.000 francs les crédits pour 

les autorisations de programme (H abitations à 
bon marché) [24 d é c e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  9801,
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9802); le retire (ibid.); A rt ,  11 : Son  amende

ment tendant à réduire de 100 m illions lés cré

dits pour les prim es à la construction  (In s u f f i 
sance des crédits) (p. 9804); le retire (ibid.); —- 
du  projet de loi po r tan t  réformes, dégrève
ments et dispositions fiscales : D iscussion géné

rale (M oyens de pallier au déficit du Trésor) 
[30 décembre 1951] (p. 10249, 10250); —  du 
pro je t  de loi rela tif  à la variation du salaire 

minimum i n t e r p r o f e s s i o n n e l  g a r a n t i :  Son  
contre-projet tendant à étendre l 'échelle mobile 
aux rentes virgères et à reprendre le texte voté 

par le Conseil de la République  [25  février 

1952] (p. 870 et suiv.) ; D iscussion générale (Ses 
observations sur les réserves du groupe radical 

devant le projet d'échelle mobile, les avantages 

du texte gouvernemental) [29 mai 1952] (p. 2563 
et suiv.); a r t i c le  unique : Son  amendement ten

dant à prévoir u n  délai de quatre m ois entre 

deux augmentations, une révision du salaire 

m in im u m  en cas de hausse des p r ix  de 5 0/0 et 
la fixation de l'indice de référence à 142  [30 mai

1952] (p. 2589) ; —  P rend  part au débat sur 
l’investiture du P rés iden t du  Conseil dési

gné (M, Antoine Pinay) : Programme de Gou

vernement de M . P in a y  (Augm entation du  

budget et des prix , circulation fiduciaire crois

sante, possibilité d 'em prunts, danger d 'inflation) 
[6 mars 1952] (p. 1183, 1184). —  P rend  p ar t  à 
la discussion : d ’une proposition de résolu
tion relative à la convocation de la Commis

sion supérieure des conventions collectives : 

D iscussion générale [10 octobre 1952] (p. 4205);
— du projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 

1953; Art .  35 : Demande de disjonction de 

l'article re la tif au  système des coefficients pour 

la révision accélérée des évaluations cadastrales, 
présentée par M . Rochet [11 décembre 1952] 
(p. 6163); Article additionnel : S o n  amende

m en t re la tif à la nouvelle évaluation cadastrale 

servant de base à l'établissement, des im pôts  
agricoles [21 décembre 1952] (p. 6863, 6864) ; 
Son  sous-amendement tendant à détaxer les 
sociétés à, majorité de capitaux frança is  partici

pant à des recherches pétrolières (p. 6879, 

6880); Son  am endement re la tif a u x  droits d 'en- 
regis trement sur les marchés de l 'E ta t et des 

collectivités locales (p. 6910); Son  amendement 
tendant à permettre a ux  entreprises travaillant 
pour l 'E ta t de payer leurs im pôts avec leurs 

créances im payées (p. 6917); — du p ro je t de loi 
m od ifian t la législation sur les habitations à 

loyer modéré; Art.  1er : Ses observations sur le

bénéfice de la prim e au  taux  élevé et du  prêt à 
80 0/0 a ux  offices d 'habita tion  à loyer modéré 
[17 mars 1953] (p. 1996); —  du p ro je t de loi 
relatif à la construction de logements écono
miques; Art.  1er : Am endem ent de M . Triboulet 

tendant à reprendre l ' a r t i c l e  1er disjoint 
octroyant des avantages a ux  logements cons

tru its  d'après des p lans-types  [21 mars 1953] 
(p. 2158 et suiv.); Son  sous-amendement ten

dant à supprim er la dernière phrase relative à 
la déterm ination des plans-types  (p. 2167, 
2168); Art. 5 : Son  am endement tendant à 

regrouper les adm inistrations sans faire de 
constructions nouvelles (p. 2188) ; —  du projet 
de loi tendan t à faciliter l’acquisition de te r 

rains d ’habitations ; A rt  7 : Am endem ent de 

M . Delcos tendant à rendre obligatoire le remem

brement des parcelles [27 mars 1953] (p. 2507);
—  du projet de loi approuvan t une Conven

tion avec la Banque de F rance : D iscussion  

générale (Ses observations sur l'augmentation de 

la circulation fiduciaire inférieure à celle des 

p r ix  depuis 1938) [16 ju in  1953] (p. 3034, 
3035); —  du projet de loi n° 6433, portan t 
redressement économique et financier : D iscus

sion générale (Pour une augmentation « propor

tionnée » et non remboursable des avances de la 
Banque jusqu 'à  400 m illiards, en jonction de 

l'accroissement de la production t t  du revenu 
national ; m ais suppression des procédés « ina 

vouables » d 'in fla tion  clandestine, traites du  

Trésor, réescomptes de complaisance, etc.) [7 juille t
1953] (p. 3289 et suiv.); —  du projet de loi 

relatif dépenses des Ministères (exercice 1954); 

T r a v a i l  e t  S é c u r i t é  s o c i a l e  : M otion préju 

dicielle de M . P a tinaud  tendant à suspendre la 

discussion ju squ 'à  ce que le salaire m in im u m  
garanti a it été élevé à 23.000 francs (Nécessité 
de tenir compte de l'avis de la Comm ission  

supérieure des conventions collectives) [29  oc

tobre 1953] (p. 4654, 4655) ; R e c o n s t r u c t i o n  

e t  L o g e m e n t ,  Art. 12 : Son am endement ten

dant à prévoir 130 m illiards pour les H .L .M . au  
lieu de 80 m illiards  [1 er décembre 1953] 

(p. 5793, 5794); —  du projet de loi relatif aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  (exercice 1954) : 
S a  m otion préjudicielle demandant de surseoir 
au débat pour obtenir la création de 120 m il

liards de « certificats de crédits privilégiés » émis 
par la  Caisse des dépôts et consignations pour 

le financement des H .L .M .  [13 décembre 1953] 
(p. 6654 et suiv.); —  du p ro je t de loi relatif 

au renouvellement des baux commerciaux ;
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Ses explications de vote sur l 'ensemble (A bus du  

droit de reprise) [15 décembre 1953] (p. 6850);
—  des interpellations sur  la fixation du nouveau 
salaire m inimum interprofessionnel garanti : 

D iscussion générale (Aspect jurid ique d u  pro

blème, augm entation accordée constituant un  
p a llia tif momentané, nécessité d 'augmenter le 
pouvoir d 'achat et la consommation, réforme 
fiscale) [12 février 1954] (p. 253 et suiv.); —  
d’une proposition de loi concernant les expul

sions et le relogem ent : D iscussion générale 

(E xpu lsions dues à l'app lica tion  de l'article 19 
de la loi du  1er septembre 1948 sur l'achat 
d'appartem ents occupés, droit de réquisition des 
préfets); [5 mars 1954] (p. 694); Art.  1er : Son  
am endement (Le retour devant le juge des  réf érés 

qui a ordonné l'expulsion)  [23 mars 1954] 
(p. 1158); le retire (idid.); Art. 6 : Son  am en
dement (Valid ité  des réquisitions n 'ayan t pas 
fa i t  l'objet d 'une contestation par voie judiciaire) 
[23 mars 1954] (p. 1165); Art. 7 : Son  am en

dem ent (D roit au, m a in tien  dans les lieux des 
locataires âgés de 70 ans) (p .  1167); S o n  am en

dement (Abrogation de l'article 19 de la loi du  
1 er septembre 1948) (p. 1167); —  du p ro je t  de 
loi relatif  à la revalorisation des rentes d’acci

dents du travail : D iscussion générale [12 août

1954] (p .  4103). —  Pose au Ministre du 
Logem ent et de la Reconstruction, une ques

tion relative à la représen ta tion  de l’hab i ta t  au 

Conseil Econom ique [13 août 1954] (p. 4186).
—  Prend p a r t  à la discussion : du  p ro je t de 
loi rela tif  à l ’aménagement de la Durance : 

Son  contre-projet (Construction du barrage de 
Serre-Ponçon, attitude de l’E .D .F . )  [13 août
1954] (p. 4232 et suiv ); A r t . 7 : S o n  amende

m ent re la tif a u x  indemnités d 'expropriation et 

tendant à éviter toute spéculation (p. 4242) ; — 
d ’interpellations su r  l’affaire des fuites intéres

sant la défense nationale : Son ordre du jour, 

avec demande de priorité ( « Approuve les décla

rations du Gouvernement... » ) ; le soutient : 
divulgation caractérisée de documents secrets par  

de hauts fonctionnaires (M inistres hors de 

cause); pratique au jourd 'hu i générale (Pénétra- 
tration idéologique du parti communiste), autres 
exemples adm in istra tifs  ( M éconnaissance du  
droit syndical par la Préfecture de la Seine, 
etc.), sanctions nécessaires (Révision du statut 
des fonctionnaires) ; efficacité de l'action gou
vernementale dans le cas présent de trahison 
(Nomination parallèle des deux juges, militaire 
et civil); le retire [3 décembre 1954] (p. 5781, |

5782, 5783); —en seconde délibération, du pro

je t  de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d u  T r a v a i l  e t  l e  l a  S é c u r i t é  s o c i a l e  pour 
1955 : Ses explications de vote (N otion  de plein  
emploi) [17 mars 1955] (p. 1568); —  du projet 
de loi relatif  aux pouvoirs spéciaux en matière 

économique, sociale et fiscale : D iscussion  
générale (Dessaisissement du  pouvoir législatif 
au profil du  Gouvernement et en fa it  de l'adm i
nistration; décrets relatifs aux débits de boissons 
et à la coordination des transports, contrôles 

polyvalents, complexité du  régime fiscal et taux  
excessifs, services rendus par le  mouvement 
Poujade) [28 mars 1955] (p. 2018 et suiv.); 
A r t  1er : S o n  am endement tendant à substituer  
le dépôt d 'u n  projet de loi à l'octroi de pouvoirs 
spéciaux  [29 mars 1955] (p. 2082); —  du projet 
de loi relatif  au deuxième plan de modernisa

tion  et d’équipement : S a  motion préjudicielle 

(Les résultats du  premier p lan  : in fla tion , 
classes sous-alimentées) ; p r ix  fra n ça is  ; condi

tions de la production et pouvoir d'achat néces

saire à l 'écouler; nécessité d 'in stituer  une caisse 
des allocations fam ilia les de m in im u m  vital et 
de faire de l'expansion monétaire [10 mai 1955] 
(p. 2639 à 2643); la retire (p. 2644). —  Dépose
une demande d ’interpellation sur les licences 

d ’importation-exportation [20 octobre 1955] 

(p. 5165).—  Prend part à la discussion du  pro
je t  de loi inst i tuan t un fonds national de la 

vieillesse : D iscussion générale [16 novem bre 

1955] (p. 5744, 5745).

DEGROND (Mme Germaine), D éputé de

Seine-et-Oise (1re circonscription) (S .).

Secrétaire de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommée Secrétaire de la 

Commission de la presse [19 ju ille t  1951] (F. 
n° 7), [22 janvier  1953] (F. n° 217). —  Est
nommée membre : de la Commission de la 

presse [17 ju ille t 1951] (F. n° 5), [20 janvier 

1953](F. n °  216), [19 janvier  1954] (F .n °  341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion des affaires économiques [20 ja n v ie r  1953]

(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts:

Le 17 ju ille t  1951, une proposition de réso

lution tendan t à inv iter  le Gouvernement à
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modifier le décret du  15 ju in  1949 ayant fixé 
les loyers maxima des dépendances et terrains 
de toute na tu re  accessoires de locaux d’habi

tation, n° 164. —  Le 24 juillet 1951, une pro 
position de résolution tendant à inviter  le 
Gouvernem ent à accorder le bénéfice de la 
retraite  ou de l'allocation temporaire aux 

femmes dès l ’âge de 60 ans, n° 282. —  Le
26 ju ille t  1951, une proposition de loi relative 
à la détermination du chiffre d'affaires annuel 
des exploitants individuels à considérer pour la 
fixation forfaitaire des bénéfices imposables, 

n» 293. —  Le 23 août 1951, un rapporl  (fait au 
cours de la précédente législature) au nom de la 
Commission des affaires économiques sur  la 
proposition de loi de Mme Degrond et plusieurs 

de ses collègues tendan t à modifier l’article 12 
de la loi du 7 mai 1917 ayant pour  objet l ’orga
nisation du crédit  aux sociétés coopératives de 

consommation, n° 821. — Le 7 septembre 1951, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à prendre les mesures néces

saires en faveur des victimes des récents orages 

ayant dévasté le départem ent de Seine-el-Oise, 
n° 1035. —  Le 27 novembre 1952, une p ropo 
sition de loi tendant à exonérer de la surtaxe 

progressive les salaires perçus par  les jeunes 
gens l’année de leur appel sous les drapeaux, 

n° 4890. —  Le 5 février 1953, une proposition 
de résolution tendan t  à inv i te r  le G ouver

nement à accorder aux mutilés du travail des 

emplois réservés dans les administrations de 

l’E tat,  n° 5523. — Le 6 février 1953, une p ro 

position de résolution tendan t à inviter le Gou

vernem ent à modifier la législation de la sécurité 
sociale au profit des titulaires d’une pension ou 

d ’une rente vieillesse, n° 5524. ■— Le 12 mars
1953, une proposition de résolution tendant à 

inv iter  le G ouvernem ent à étudier, dans les 

plus brefs délais, la possibilité de faire aider les 
parents d ’enfant unique par  les caisses d ’allo

cations familiales sous la forme d ’une partici 
pation aux colonies de vacances, n° 5856. — 
Le 11 mars 1955, une proposilion de résolution 

tendan t à inviter  le G ouvernem ent à interdire 

la réunion, dans les salles de café, de toute 
société sportive, culturelle ou autre, dont les 

membres sont des jeunes gens de moins de 
20 ans, n° 10368. —  Le 21 ju i l le t  1955, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

G ouvernem ent à prendre d 'urgence des mesures 

d ’assistance en faveur des sinistrés de Seine-et- 

Oise, n° 11280. —  Le 28 ju ille t  1955, une

proposition de loi por tan t  s ta tu t  de la radio
diffusion-télévision française, n°  11375. —  Le
28 juille t  1955, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des affaires économiques sur  la p ropo 
sition de loi (n° 10030) de M. Jean  Cayeux 

concernant la dispense de timbre pour  les pro 
curations en vue de la représentation aux 
assemblées générales dans les sociétés coopé
ratives, n° 11377.

In te r v e n t io n s  :

P rend part à la discussion : du projet de loi 

relatif au développement des crédits de fonc

tionnem ent des services civils en 1952; S a n t é  

p u b l i q u e  e t  p o p u l a t i o n , Chap. 40-20 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour la protection de la santé publique 

(H ô p ita l d ’Aulnay-sous-Bois) [ 4  décem bre  l951] 
(p. 8749) ; le retire (ibid.) ; P r é s i d e n c e  d u  

C o n s e i l  en deuxième délibération : D iscussion  
générale [21 décembre 1951] (p. 9497); —  du 
projet de loi rela tif  au développement des 

dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953; R a d i o d i f f u s i o n , t é l é v i s i o n  f r a n 

ç a i s e , E ta t  A, Chap. 10-40 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les ém issions artistiques (S ta tu t du  per

sonnel artistique) [15 novembre 1952] (p. 5210); 
le retire (ibid.); Chap. 10-50 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les ém issions artistiques (Contrôle artistique 
des émissions) (p. 5210); le retire (ibid.); C h a p .  

10-70 : Son  am endement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les ém issions d 'in 

form ation  (Objectivité du  journal parlé) (p. 5212, 
5213); Chap. 30-60 : Son  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
droits d 'auteur  (Calcul du pourcentage des droits 

d'auteur) (p. 5218) ; le retire (p. 5220) ; —  du 
projet de L o i  d e  f i n a n c e s  p our  l’exercice

1953 ; Article additionnel : Son  am endement 
tendant à permettre à chaque membre d 'une  

fam ille d'être imposé distinctem ent à la taxe 
proportionnelle [21 décembre 1952] (p. 6862).

—  Est nommée Secrétaire de l'Assemblée N a 
tionale [14 janvier  1953] (p. 82). —  P rend  p ar t  
à l a  discussion du projet de loi relatif  a u x  

dépenses des M i n i s t è r e s  (Exercice 1954); 

R a d i o d i f f u s i o n ,  t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e ,  

E ta t  A, C h a p .  10-40 : S o n  am endement tendant 

réduire à de 1.000 francs les crédits pour les

71



DEG — 562 — DEI

artistes des émissions artistiques (Absence d’un  
statut des artistes) [8 décembre 1953] (p. 6305, 

6306) ; C hap . 30-20 : Son  am endement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
matériel artistique (Incendie du studio des 

Buttes-Chaum on t) (p. 6311) ; Chap. 4000 : Son  
am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour prestations obligatoires (Retraite  
des contractuels-cadres) (p . 6312).  —  Est 
entendue sur la fixation de la date de discussion 
des interpellations sur le salaire minimum 
garanti : Salariés agricoles [9 février 1954] 
(p. 107). —  P rend  p ar t  à  la discussion : en 
deuxième lecture, d’une proposition de loi 

relative au tra i tem ent des alcooliques socia

lement dangereux : Ses explications de vote 

(M auvaise organisation économique et sociale, 
lutte contre le taudis) [6 avril 1954] (p. 1782);
—  d’une proposition de loi relative au transfert 
et à la dévolution des biens d ’entreprises de 
presse : Demande de réserver l'article 11 

formulée par M . M in jo z  [11 mai 1954] (p. 2307);
—  en deuxième lecture, du projet de loi relatif 

aux dépenses du budget annexe de la R a d i o 

d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e  pour 1955; 
E ta t  A, Chap. 10-40 : S ta tu t du personnel 
artistique [12 mai 1955] (p. 2732) ; —  d’une 
proposition de loi relative à l’allocation des 

aveugles et grands infirmes [11 ju ille t  1955] 

(p. 3793); —  en deuxième lecture, d ’une pro 
position de loi relative à la légitimation des 
enfants adultérins : D iscussion générale (Droits 

des enfants, conservation des familles) [19 juillet 

1955] (p. 3882, 3883, 3888); — d ’une propo
sition de loi relative aux bouilleurs de cru : 

Contre-projet de M m e Lempereur (Abrogation 

du  privilège des bouilleurs de cru) [28 octobre
1955] (p. 5352) ; —■ du projet de loi rela tif  à la 
lu t te  contre  l 'alcoolisme; Art. 16 :  A m endem ent 

de M . A nthon ioz (N on-applica tion  de ces dispo

sitions a u x  hôtels et restaurants) [8 novembre
1955] (p. 5538) ; Art.  24 : Son amendement 
(Sanctions relatives aux réunions des sociétés 

sportives et de jeunesse dans les débits de 

boissons) (p. 5543); Art. 28 : Son amendement 
(Circonstances aggravantes en cas d'ivresse) 
[9 novembre 1955] (p. 5571); le retire (ibid ); 
A rt .  43 : A m endem ent de M . L iau tey  (Alambics) 
(p. 5592); —  en deuxième lecture, d 'une pro 

position de loi relative à la législation des 
enfants adultérins; Article unique [17 novembre

1955] (p. 5794).

D E IX O N N E  (M . Jo se p h ) ,  D éputé du Tarn.
(S.)

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé mem bre : de la C om 
mission de l’éducation nationale [17 juille t  

1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission de la production 

industrielle [17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 ja n 
vier 1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341), [3 mai 1955] (F. n° 524) ; de la 
Commission des affaires étrangères [18 janvier
1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 2 août 1951, une proposition de loi 
tendant à préciser l’état civil des enfants légi
timés adoptivem ent, n° 470. — Le 10 août 1951, 
un rapport  (fait au cours delà  précédente législa
ture), au nom de la Commission de la production 
industrielle, sur les propositions de résolution : 
1° de M. Servin tendan t à inviter le G ouverne

ment à m aintenir  en activité les houillères de 
Roncham p (Haute-Saône) ; 2° de M. Montillot 
et  plusieurs de ses collègues tendant à inviter  
le G ouvernem ent à m aintenir  en exploitation 
les houillères de R oncham p (Haute-Saône) ; 
3° de M. Servin et plusieurs de ses collègues 

tendant à inv iter  le Gouvernem ent à accorder 

aux familles des victimes de la catastrophe 
minière de Roncham p (Haute-Saône) un premier 

secours d ’un million de francs, n° 667. —  Le
22 août 1951, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à dissoudre 

im m édiatem ent la commission d ’études pour 

l’ensemble des problèmes scolaires, n °  777. — 

Le 9 novembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à réparer  le préjudice subi par  les 
agents de l ’E ta t  at tein ts  par la limite d ’âge 

entre le 1er septembre 1939 et le 13 mars 1942 
m aintenus en fonctions pendan t la durée des 
hostilités par  application du décret du 1er sep

tembre 1939 et pour lesquels les services ainsi 
rendus n ’ont pas été décomptés p ou r  la retraite, 
alors que ces mêmes services ont été pris  en 

compte pour  les agents a tte ints  par la limite 

d ’âge après le décret de Vichy du 13 mars 1942, 

n° 1455. — Le 9 novembre 1951, une proposi
tion de loi portant rétablissement de la légalité 

républicaine en matière de congrégations reli
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gieuses et de régime des cultes, n°  1456. — Le

20 novembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à créer une Caisse nationale des arts, 

n° 1605. — Le 20 novem bre 1951, une propo
sition de loi tendan t à créer une caisse autonome 
des constructions scolaires, n °  1614. — Le

27 décembre 1951, une proposition de loi 
relative aux taxes sur le chiffre d ’affaires dans 

l’industrie  du  bâtiment,  n°  2231. — Le 27 dé
cembre 1951, une proposition de loi tendant à 
éviter aux en trepreneurs  de travaux  publics des 
avances de fonds excessives par  l’am énagement 

des délais de payement de la taxe d ’enregistre

ment, n° 2232. — Le 27 décembre 1951, une
proposition de loi tendant à perm ettre  la délé

gation sur travaux  aux organismes de sécurité 

sociale, n° 2233. — Le 27 décembre 1951, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

Gouvernem ent à faire activer le règlement des 

sommes dues par les administrations publiques 

aux en trepreneurs  de travaux, n° 2234. — Le
27 décembre 1951, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernement à 
recom m ander à ses services et aux grandes 

collectivités publiques de t ra i te r  leurs travaux 

par  corps d’Etat,  n° 2235. — Le 5 février 1952, 
une proposition de loi tendan t  à compléter les 

articles 7 et 8 de la loi du 20 septembre 1948 
sur les pensions civiles et militaires, n° 2503.
—  Le 5 février 1952, une proposition de loi 

tendant à organiser la recherche vétérinaire, 

n° 2504. —  Le 5 février 1952, une proposition 
de, résolution tendant à inviter le G ouverne 

m en t à lever les restrictions qui visent certaines 

familles nombreuses dans le décret du 15 mars 

1943, n° 2514. —  Le 5 février 1952, une p ropo 
sition de loi por tan t  rétablissement de la légalité 

républicaine en matière de réglementation des 

champs de courses, n° 2517. — Le 7 février 

1952, une proposition de loi tendan t à étendre 
à toutes les catégories du personnel des Char

bonnages de France, les dispositions de la loi 

n° 50-1427 du  18 novembre 1950 relative à 

l 'application aux mineurs du décret-loi du

29 octobre 1936 réglem entant les cumuls 
d ’une pension de retrai te  avec un  trai tem ent

d ’activité, n° 2528. —  Le 13 février 1952,
une proposition de résolution tendant à inviter 

le Gouvernem ent à appliquer à tous les établis
sements scolaires privés les lois relatives à la 

sécurité sociale e t  aux comités d 'entreprise, 

ïl° 2633. — Le 13 février 1952, une proposition

de loi tendant à assurer un  m inimum de pro 
tection au personnel laïc exerçant des fonctions 

pédagogiques dans les établissements scolaires 
privés, n° 2635. — Le 13 février 1952, une 
proposition de loi tendant à instituer  en faveur 
de l’E tat un  droit  de préem ption en cas de 

désaffectation d ’établissements scolaires privés, 
n° 2636. — Le 16 février 1952, une proposition 
de loi tendant à transform er l’école de métiers 
de la meunerie en école nationale profession
nelle, n° 2673. — Le 28 février 1952, un rapport,  
au nom de la Commission de la production 

industrielle, sur : 1. le rapport (n0 667) (fait au 

cours de la précédente législature) sur les p ro 
positions de résolution : l ° d e M .  Servin tendant 
à inviter le G ouvernem ent à maintenir  en 
activité les houillères de R oncham p (Haute- 
Saône) ; 2° de M. Montillot et  plusieurs de ses 

collègues tendant à inv iter  le Gouvernem ent à 

maintenir  en exploitation les houillères de 

Roncham p (Haute-Saône) ; 3° de M. Servin et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 

Gouvernement à accorder aux familles des 
victimes de la catastrophe minière de Roncham p 

(Haute-Saône) un prem ier secours d ’un million 

de francs ; II.  les propositions de résolution : 
1° de M. Joseph-A ndré  Hugues e t  plusieurs de 

ses collègues (n° 2267) tendan t à inviter  le 
G ouvernem ent à m ain ten ir  l’exploitation des 
houillères de R oncham p en H au te -Saône; 2 ° de 

MM. Maurice Georges, Montillot e t Liautey 
(n° 2272) tendant à inviter le Gouvernem ent à 

prendre toutes mesures nécessaires pour assurer 
le maintien de l’exploitation des houillères de 

Roncham p n° 2827 (rectifié). —  Le 6 mars
1952, une proposition de loi tendant à l’organisa
tion du service de santé scolaire et universitaire, 

n° 2878. —  Le 11 mars 1952, une proposition 
de loi tendan t à reviser la législation sur les 
élections professionnelles dans les mines, 

n° 2894. — Le 27 mars 1952, un  rapport,  au 
nom de la Commission de la production indus

trielle, sur la proposition de loi de M. Deixonne 

et plusieurs de ses collègues (n° 2528) tendan t à 
étendre à toutes les catégories du personnel des 

Charbonnages de France, les dispositions de la 
loi n° 50-1427 du 18 novembre 1950 relative à 
l’application aux mineurs du décret-loi du

29 octobre 1936 réglem entant les cumuls d ’une 

pension de retrai te  avec un trai tem ent d ’activité. 

n° 3062. -  Le 8 avril 1952, une proposition 

de loi tendan t à maintenir  et à porter  au niveau
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des besoins les crédits affectés à l’Education 
nationale, n °  3246. —  Le 9 avril 1952, une 
proposition de loi tendant à augm enter de 15 0/0 
le m ontan t des prestations servies p a r l a  Caisse 

autonome nationale de la sécurité sociale dans les 

mines, n° 3256. — Le 12 ju in  1952, une propo
sition de loi tendant à em pêcher l’Administra- 
tion des finances d’organiser elle-même l’évasion 

fiscale ,n° 3643. — Le 20 ju in  1952, une p ropo 
sition de résolution tendan t à inv iter  le Gouver
nem ent à indemniser les victimes des orages de 

grêle qui ont sinistré, dans le Tarn, plusieurs 
communes du canton de Carmaux, n° 3757. — 
Le 4 ju ille t 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernem ent à organiser 

l’aide aux victimes de la grêle dans la région de 

Gaillac (Tarn), n° 3985. — Le 9 juillet 1952, 
un  avis, au nom de la Commission de la produc
tion industrielle, sur le projet de loi (n° 3328) 

sur les travaux mixtes, n° 4047. •—- Le 21 no 
vem bre 1952, une proposition de loi tendant à 
empêcher l’utilisation frauduleuse des largesses 
de l’E ta t  à l’enseignement privé, n° 4808. — 
Le 14 janv ier  1953, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à recon
sidérer la situation financière de Charbonnages 

de France, n° 5304. —• Le 14 janvier  1953, une 
proposition de résolution tendan t à inv i te r  le 
G ouvernem ent à empêcher les licenciements 

abusifs dans les entreprises nationales, n° 5305.
— Le 14 janv ie r  1953, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
faire d ro it  aux légitimes revendications de la 

corporation minière, n° 5306. — Le 20 janvier
1953, une proposition de résolution lendant à 

inviter le Gouvernem ent à classer les chômeurs 

de l ’industrie  du délainage parmi les chômeurs 

normaux, n° 5314. —  Le 22 janvier  1953, une 
proposition de loi fendant à étendre aux 
fonctionnaires de l 'E ta t  les garanties discipli
naires accordées aux personnels communaux, 

n° 5343. —  Le 17 février 1953, une propo
sition de loi tendan t à garantir  à la France 

le bénéfice des fonds M. S. A. bloqués au 
t i t re  de l’am endement Blair Moody et à 

en organiser l ’u t i l i s a t i o n ,  n° 5549. —  
Le 19 février 1953, une proposition de loi 

tendan t à rendre uniforme l’aide de l 'E ta t aux 

communes en m atière de fonds de chômage et 
de chantie rs com m unaux de lu t te  contre le 

chômage, n° 5605. — Le 5 mars 1953, une 
proposition de loi tendan t à accorder l’alloca
tion de alaire unique aux étudiants mariés,

n° 5756. —  Le 5 mars 1953, une proposition 
de résolution tendant à inv iter  le G ouverne
m ent à assurer l’application la plus large de la 

loi relative à la sécurité sociale des étudiants,  
n° 5757. —  Le 12 mai 1953, une proposition 
de loi tendan t à repousser toute économie sur 

le budget de l’Education nationale aussi long

temps que ne sera pas abrogée la loi Barangé, 
n° 6141. —  Le 12 mai 1953, un rapport au 
nom de la Commission de l 'éducation nationale 
sur la proposition de loi (n° 3072) de AI. Bêche 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer 

le fonctionnem ent de la Caisse nationale des 
le ttres, n° 6163. —  Le 2 ju ille t  1953, un 
rapport au nom de la Commission de la p ro 

duction industrielle sur la proposition de réso
lu tion (n° 5304) de M. Deixonne et plusieurs 

de ses collègues tendant à inviter le G ouverne
ment à reconsidérer la situation financière de 
Charbonnages de France, n°  6404. —■ Le 
16 juillet 1953, un rapport au nom de la Com
mission de l’éducation nationale sur  la p ropo 
silion de loi (n°2778) de M . Giovoni et plusieurs 
de ses collègues lendant à modifier la loi 
n° 48-1314 du 26 août 1948 afin d ’accorder le 
trai tem ent de fonctionnaires stagiaires à tous 
les élèves des écoles normales supérieures dès 

le début de leur scolarité, n° 6527. —  Le
23 octobre 1953, une proposilion de résolution 

tendan t à inviter  le Gouvernem ent à instituer 
une enquête sur le train  de vie des parlemen

taires et plus particulièrement des députés qui 
se sont déclarés prêts à renoncer à l’indemnité 

de secrétariat,  n° 6973. —  Le 6 novembre 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 

le Gouvernem ent à étendre aux marchés, des 

collectivités locales e t des établissements publics 

les dispositions du décret n° 53 -405  du
11 mai 1953 rela tif  aux marchés de l’Etat, 

n° 7132. —  Le 17 novembre 1953, une propo
sition de loi tendan t à accorder une avance 

du Trésor : 1° pour couvrir  le déficit actuel de 
la Caisse autonome nationale de sécurité sociale 

dans les mines ; 2° pour  m ajorer  de 25 0/0 les 

prestations servies par la Caisse à com pter  du 

1er septem bre 1953, n° 7184. —  Le 23 n o 
vembre 1953, une proposition de loi tendan t à 

améliorer le régime de sécurité sociale dans les 

mines, n° 7261. — Le 2 décembre 1953, un 
rappo r t  supplém entaire au nom de la Commis
sion de l’éducation nationale sur  les propo

sitions de loi : 1° de M. Giovoni et plusieurs 

de ses collègues (n° 2778) tendan t à modifier la
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loi n° 48-1314 du 26 août 1948 afin d ’accorder 
le tra i tem en t de fonctionnaires stagiaires à tous 
les élèves des écoles normales supérieures dès 

le début de leur scolarité ; 2° de M. Giovoni et 
plusieurs de ses collègues (n° 2785) tendant à 
at tr ibuer  l’indem nité de résidence à tous les 
élèves fonctionnaires des écoles normales supé
rieures (Ulm, Sèvres, Saint-Cloud, Fontenay, 

K . N . S . E . T . ,  E  N . S . E . P . ) ,  n° 7356. —  Le
8 décembre 1953, uue proposition  de loi te n 
dan t à transférer  aux élèves des cours complé
mentaires et des cours d ’enseignement agricole 

et agricole ménager les mesures de groupement 
e t de transpo r t  prévues p ou r  les enfants en âge 

de scolarité obligatoire par  le décret n° 53-818 
du 5 septembre 1953, n° 7397. —  Le 10 dé
cembre 1953, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à apporter  

un secours d ’urgence aux populations du Midi 

qui v iennent d 'être  éprouvées par  de graves 

inondations, n° 7424. —  Le 6 janv ier  1954,
une proposition de loi tendant à sauvegarder la 

liberté traditionnelle de l’Université française, 

n °  7598. —  Le 19 janvier  1954, une proposi
t ion de résolution tendant à inviter le G ou
vernem ent à créer  un  fonds européen de lutte 

contre  la fièvre aphteuse, n° 7639. —  Le
11 février 1954, une proposition de loi tendan t 
à m ettre  fin au scandale des expulsions sans 

relogement, n° 7722. — Le 26 février 1954, 
un  rapport  au nom de la Commission de l’édu

cation nationale sur  l’avis (n° 7753) donné par  
le Conseil de la République sur  la proposition 

de loi (in-8° n° 1146) adoptée par  l ’Assemblèe 
Nationale tendan t à accorder la qualité de 

fonctionnaire stagiaire à tous les élèves des 

écoles normales supérieures, n °  7914. —  Le

2 avril 1954, une proposition de résolution len
dant à inv iter  le G ouvernem ent à améliorer la 

gestion des Charbonnages de France, n° 8239.
—  Le 6 mai 1954, un  rapport  supplémentaire 

au nom de la Commission de l ’éducalion natio

nale sur  la proposition de loi (n° 3072) de 
M. Bêche et plusieurs de ses collègues tendan t 
à assurer le fonctionnement de la Caisse natio 

nale des lettres, n° 8410. — Le 1er ju in  1954, 
une proposition de loi tendant à accorder à 

t i tre exceptionnel et personnel à quatre  fonc
tionnaires techniques du Centre national de la 

recherche scientifique des indices de retraite 

compatibles avec la carrière normale dont ils 
ont été privés par  suite de circonstances excep 

tionnelles, n° 8561. —  Le 30 juillet 1954, un

rappo r t  au nom de la Commission de la produc
tion industrielle sur  la nouvelle délibération 
(n° 8757) demandée par  M. le P résiden t de la 
République sur la proposition de loi tendan t 
à com pléter les articles 37 et 38 de la loi 
n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la natio 
nalisation des combustibles minéraux, n °  9036.
—  Le 4  août 1954, un rappo r t  au nom de la 
Commission de l ’éducation nationale sur  la 
proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues (n°2132) tendan t à modifier l’acte 

d it  « loi du 31 décembre 1940 » organisant la 

profession d ’a r c h i t e c t e ,  n °  9057. —  Le
26 août 1954, une proposilion de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à accorder 
aux jeunes sapeurs-pom piers appelés sous les 

drapeaux une p e r m i s s i o n  exceptionnelle, 

n<> 9202. —  Le 26 novembre 1954, une propo
sition de loi tendan t à alléger de toute pénali
sation fiscale la consommation du  gaz et de 

l’électricité, n °  9588. —  Le 21 janv ier  1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à prendre  toutes dispositions 
pour venir en aide aux victimes de la catas

trophe de Firminy, n °  9959. —  Le 18 février 
1955, un  avis au nom de la Commission de 

l’éducation nationale sur le projet de loi de 

finances (n° 9414) pour l ’ e x e r c i c e  1955, 
n °  10159. —  Le 18 février 1955, un rapport  au 
nom de la Commission de l’éducation nationale 

sur la proposition de loi, adoptée par  l’Assem- 
blée Nationale, modifiée par  le Conseil de la 

République, tendan t  à assurer le fonctionne
m ent de la C a i s s e  nationale des lettres, 
n°  10162. —  Le 1er mars 1955, une proposi
tion de résolution ten d an t  à inv iter  le Gouver

nem ent à dénier tou t  pouvoir militaire spécial 

à l ’ecclésiastique appelé par  le Vatican aux 
fonctions dites de « vicaire aux armées fran

çaises », n°  10232. —  Le 1er mars 1955, 
une proposition de loi tendan t à abroger les 

décrets du 25 janvier  1949 et du  10 octobre 1952 

relatifs au régime de l 'aumônerie militaire, 
n °  10233. —  Le 21 ju in  1955, une proposition 
de résolution tendan t  à inv iter  le G ouverne

m ent à simplifier au maximum la procédure 
in téressan t les rapports  administratifs des étu

diants avec les facultés, n °  10941. —  Le
21 ju in  1955, une proposition de résolution 

ten d an t  à inv iter  le G ouvernem ent à publier 
les textes réglementaires qui doivent permettre  

l 'application du s ta tu t  général des fonction
naires et à réviser toutes sanctions qui ne
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s’inscrivaient pas dans le dispositif de la loi, 

n° 10966. — Le 23 ju in  1955, un  rapport  supplé
mentaire au nom de la Commission de l’éducation 

nationale sur la proposition de loi, adoptée par 
l ’Assemblée Nationale, modifiée p a r  le Conseil 

de la République, tendan t à assurer le fonc
t ionnem ent de la Caisse nationale des lettres, 

n» 11002. —  Le 28 ju in  1955, un  rapport  au 
nom de la Commission de la production indus

trielle et de l’énergie sur la proposition de 
résolution (n°9403) de M. Délabré et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouverne
m ent à exercer son autori té  de tutelle sur  les 

houillères nationales et à prendre toutes initia 
tives au sein de la C . E .C .  A. pour  éviter aux 
travailleurs des conditions de transfert inaccep

tables, n° 11041. —  Le 23 ju ille t 1955, u n  avis 
au nom de la Commission de l’éducation n a t io 
nale sur le projet de loi (n° 8612) sur  la p ro 

priété  li ttéraire et artistique, n° 11309. —  Le
6 octobre 1955, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à prolonger 

les congés de longue durée des membres de 
l ’enseignement a tteints  de tubercu lose ,n° 11484.
—  Le 18 octobre 1955, un  rapport  au nom de 
la Commission de l’éducation nationale sur 
la proposition de résolution ( n °  9458) de 
M. Casanova et plusieurs de ses collègues ten 

dan t  à inv iter  le Gouvernem ent à refuser le 
massif des Trois Pignons en forêt de F o n ta in e 
bleau aux autorités militaires, et à conserver 

in tégralem ent la forêt de Fontainebleau au 

patrimoine tourist ique et national, n° 11628.
—  Le 9 novembre 1955, un rappo r t  au nom de 

la Commission de l’éducation nationale sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
Nationale, modifiée par  le Conseil de la R é p u 
blique, adoptée avec modifications par l ’Assem
blée Nationale dans sa deuxième lecture, 

modifiée par  le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendan t à assurer le fonc

t ionnem ent de la Caisse nationale des lettres, 

n° 11850. —  Le 25 novembre 1955, une p ropo 
sition de loi tendant à autoriser l 'assermentation 
d ’inspecteurs musicaux, n° 11982.

Interventions :

P rend p a r t  à la discussion du  p ro je t de loi 
p o rtan t ouverture  de crédits su r  l’exercice 1951

( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , s u b v e n t i o n s  a  l ’e n 

s e i g n e m e n t  l i b r e ) : D em ande de M .  de M enthon

d'organiser les débats [24 août 1951] (p. 6505) ; 
Son  rappel au  Règlement ( Organisation du  

débat) (p. 6507) ; Question préalable opposée 
par M . Pierrard  [31 août 1951] (p .  6699) ; 

Discussion générale (Ses observations sur la 
liberté de l 'enseignement, les devoirs imposés par  
la C onstitu tion , le traitement des maîtres de 
l'enseignement privé , la justice scolaire et sociale, 
l'allocation éducation, l'enseignement service 
public, la richesse des écoles libres, les lois de 
Vichy, le sta tu  quo d'avant-guerre, les prescrip

tions du droit canon, l'a ttitude du clergé) 

(p. 6724, 6725, 6726, 6727, 6728, 6729, 6730, 
6731) ; Article premier : A m e n d e m e n t  de 

M m e Lem pereur tendant à lim iter les bourses 

aux établissements d'enseignement du 2e degré. 

[3 septembre 1951] (p. 6783) ; Sous-amende

m ent de M lle M arzin  tendant à n'accorder que 
des secours d'études aux élèves des écoles libres 

(Ses observations sur l'insuffisance des profes
seurs des écoles libres) (p. 6791, 6792, 6794) ; 
Demande de suspension de séance, présentée par 
M . D evinât (p. 6795) ; Son  amendement rela tif 
au cum ul possible des bourses nationales et 
départementales (p. 6817); de ce p ro je t de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; 
Article prem ier : Son amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République  

prévoyant le contrôle pédagogique des établisse

m ents subventionnés [ 20 septembre 1951 ] 

(p. 7532, 7534, 7535, 7536, 7564, 7565). —
Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des présidents : S a  demande de report 

du débat sur les subventions aux écoles 
libres [29 août 1951] (p. 6577, 6578). —  Prend 
part à la discussion : de la motion de censure 

de M. P ierrard  condam nant le Gouvernem ent 
pour n ’avoir pas consulté le Conseil supérieur 

de 1’ enseignement : S a  m otion incidente dem an

dant la fixation  d 'une date pour la discussion  
de la m otion de M . Legendre[4 septembre 1951] 

(p. 6864); —  d’une proposition de loi inst ituant 
un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Allocations aux 
parents d ’élèves) : D iscussion générale (Ses 

observations sur la politique de propagande des 
écoles religieuses, la guerre des écoles, les bien

fa its  de l'école unique, les ouvrages condamnés 

par l'in d ex , la liberté et l'am pleur de vues de 
l'école laïque) [6 septem bre 1951] (p. 6961, 

6 9 6 2 ,  6 9 6 3 ,  6 9 6 4 ,  6 9 6 5  , 6966, 6967 , 6979, 
6 9 9 5 )  ; Article premier : Son  contre-projet ten

dant à favoriser l 'intégration des écoles privées 

d a m  l'enseignement public [7 septembre 1951]
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(p. 7018, 7019, 7020) ; Am endem ent de M . Le  
Coutaller tendant à  disjoindre les s ix  derniers 
alinéas re la tifs à la délégation de l'allocation  
(p. 7038); Son  amendement tendant à supprim er  
le deuxième alinéa  (p. 7043, 7044); S a  demande 

de renvoi à la comm ission du deuxième alinéa  
[8 septem bre 1951] (p. 7073); Son  amendement 
tendant à n ’accorder de fonds qu ’aux œuvres 
laïques et avec un  taux p lu s  considérable 
(p. 7080); Son  am endem ent tendant à disjoindre 
V alinéa re la tif au  mandatem ent aux associations 

des parents d'élèves des écoles privées (p. 7108, 
7109); Am endem ent de M . Bêche tendant à ne 

pas accorder de fonds aux établissements 
em ployant des congréganistes ((p. 7112, 7113); 
S o n  am endem ent tendant à ne mandater les 

allocations qu ’un m ois après les décrets d ’a p p li

cation (p. 7119) ; A m endem ent de M . Garet 

tendant à prévoir le versement de l’allocation 
directement aux chefs de fam ille  (p. 7120) ; Son  
amendement tendant à prévoir l’avis du  Conseil 
supérieur de l’Education nationale sur le décret 

d’application  (p. 7121, 7122); S o n  amendement 
tendant à insérer les m ots : «de l’octroi» dans le 

dernier alinéa  (p. 7161) ; Art.  2 : Son  am endement 

tendant à ne recouvrer cette cotisation qu’après le 
décret d ’a p p lica tio n  [9 septembre 1951] (p. 7204, 
7205) ; Demande de suspension de séance de 

M . Soustelle (p. 7207) ; Son  amendement ten

dant à ne faire acquitter la taxe que par les usa

gers de l’enseignement privé  (p. 7225) ; Art. 3 : 
S o n  am endement tendant à prévoir l 'autorisation  
du Conseil d ’E ta t  (p. 7228); Art 5 : S a  demande 

de renvoi en commission  (p. 7229) ; Son  am en

dement tendant à ne rien verser aux établisse

m ents ayant des ressources suffisantes pour ne 

pas fermer leurs portes (p. 7231) ; A m endem ent 
de M . R incen t tendant à cesser l 'application de 
la loi au  1 er janvier 1952  (p. 7231); Son  am en

dement tendant à soumettre les établissements 

libres subventionnés au contrôle des inspecteurs 

de l'Education nationale  (p. 7232) ; Son sous- 

amendement tendant à m entionner les écoles 
catholiques [ 1 0  septembre 1951]  (p. 7258, 
7259) ; de ce projet de loi am endé par le 

Conseil de la République : S a  demande de sus

pension de séance [ 2 1  s e p t e m b r e  1 9 5 1 ]  

(p. 7578) ; A m endem ent de M lle M arzin  tendant 
à supprim er le septième alinéa prévoyant la 

revalorisation des traitements des professeurs 
des écoles libres (p. 7589, 7590).—  Est entendu 

sur un inc ident : Son  passage comme profes

seur dans une école libre à Lourdes [7 sep

tem bre 1951] (p. 7025, 7026) ; [8 septembre
1951] (p. 7081). —  P rend  par t  à la discussion 
du projet de loi rela tif  au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils en 
1952; I n d u s t r i e  e t  é n e r g i e  , Chap. 40-10 : 

So n  am endement tendant à réduire les crédits 
pour prestations facultatives (Sociétés de secours 
mutuels) [20 novembre 1951] (p. 8219) ; E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e  : Proposition de M . B il-  
lères de reporter le débat à la séance suivante  
[18 décembre 1951] (p. 9264); M otion préjudi

cielle de M . P ierrard demandant des crédits 

supplém entaires pour la création de postes de 
professeurs et de bourses aux étudiants  (p. 9270) ; 
Chap. 10-30 : Demande de disjonction des cha

pitres rela tifs aux professeurs d ’université , 
présentée par M . V ia tte  (Revalorisation des 

traitements des professeurs d ’université) (p. 9279) ; 
Chap. 1 0 -5 0  : Son  am endem ent tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits aux profes

seurs d ’université (Nécessité de créer des postes 

dans l’enseignement supérieur) (p. 9298, 9299); 
le retire (p. 9300) ; Chap. 10-70 : S a  demande 
de disjonction du chapitre re la tif aux écoles nor

males supérieures (Ecole de la rue d ’Ulm) 
(p. 9300, 9301); Chap. 11-10: Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel des lycées et collèges (Agents 
de lycées) [19 décembre 1951] (p. 9363) ; le 

retire (p. 9367); Chap. 11-20: Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour indemnités aux professeurs de l’enseigne

m ent secondaire (Indem nité aux docteurs de 

l’Etat) (p. 9369) ; Chap. 11-50 : A m endem ent 
de M . M ondon tendant à réduire de 1.000 fr .  

les crédits pour les écoles prim aires (S ta tu t sco

laire de l 'Alsace-Lorraine) (p. 9400, 9401) ; 

Chap. 13-90: Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le Conservatoire 

national de musique (Instruction  générale des 
élèves) (p. 9416); Chap. 40-20 : S a  demande de 

disjonction du chapitre relatif aux bourses 

nationales (p. 9439) ; Ses explications de vote 
sur l 'ensemble (p. 9457). —  Pose à M. le 
Ministre de l’Education  nationale une question 

relative aux épreuves du  baccalauréat [14 dé
cembre 1951] (p. 9201). —  P rend  p ar t  à la 

discussion : du  projet de loi relatif  aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r  ; Article p re 
mier, E ta t  B : Suppression du compte alloca

tions aux fam illes d ’en fan ts dans l’enseignement 

prim aire, présentée par M m e Lem pereur[22  dé 

cembre 1951] (p. 9588, 9589) ; Art.  2 : Son
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amendement tendant à verser l'allocation scolaire 

directement aux fam illes des en fan ts des écoles 

prim aires  (9604, 9605, 9606); —- du projet de
loi relatif  à l’assistance économique à la You

goslavie : D iscussion générale (La révolte de 
Tito contre l ' U . R . S . S . )  [ 8  février 1952] 
(p. 545 et suiv.). —- Dépose une dem ande d ’in 
terpella tion  sur  la circulaire du  4 mars 1952 par 
rapport  aux dispositions de la loi n° 51-1140 du
28 septembre 1951, dite loi Barangé, dont elle 
se donne comme l’application [20 mars 1952] 

(p. 1372). —  P rend  part à la discussion : d ’une 
proposition de résolution relative à une réduc 

tion sur les transports  de la Région parisienne 
en faveur des étudiants : Am endem ent de 

M . V ia tte  tendant à inclure toutes les facultés 
de P aris  [21 mars 1952] (p. 1404) ; —  d'une 
proposition de résolution relative à la durée du 
service militaire actif des sursitaires : Am ende

m ent de M . Berthet tendant à incorporer comme 
caporaux-chefs, les étudiants ayant sa tis fa it aux 
épreuves de la P . M . S .  et à ne leur faire faire 
qu’un  an de service [21 mars 1952] (p. 1429, 

1430); Am endem ent de M . Doutrellot re la tif aux  
étudiants en médecine et pharmacie  (p. 1431) ; 
— • du projet d e  Loi D E  f i n a n c e s  pour l’exercice

1952, Art.  6 : S o n  amendement tendant à abro

ger les lois subventionnant l’enseignement libre 

[3 avril 1952] (p. 1806) ; —  d’une proposition 
de loi po r tan t  m ajoration  des retrai tes et des 
presta tions de la sécurité sociale dans les mines : 

D iscussion générale [27 ju in  1952] (p. 3287 et 

suiv., 3293); Son rappel au règlement (A pplica 

tion  de l’article prem ier de la loi de finances) 
(p. 3293). —  Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion d’interpellations sur la crise 

de l ' industrie textile : Ses observations sur la 
mévente des textiles artificiels [1er juille t  1952] 
(p. 3365). —  Prend  part à la discussion : du 

p ro je t de loi relatif à l’enseignement du français 
en Alsace - Lorraine : D iscussion générale 

[1er ju i l le t  1952] (p. 3380, 3381) ; —  des in te r 
pellations sur la politique agricole du Gouver

nem ent : D iscussion générale (Ses observations 

sur la lutte contre l’épidémie de fièvre aphteuse, 
les laboratoires fabriquant le vaccin, les méthodes 

employées à l ’étranger) [8 juille t 1952] (p. 3697 
et su iv .) ;  —  du p ro je t  de loi sur  les travaux 

m ix tes ;  Art.  3 : Son am endem ent re la tif à la 
composition de la Commission m ixte civile et 
m ilitaire chargée d’arbitrer les d é s a c c o r d s  

[10 octobre 1952] (p. 4212) ; Article addition

nel : Son  am endement tendant à mettre les

dépenses supplém entaires à la charge du M in is 

tère de la Défense nationale (p. 4212) ; le retire 

( ib id )  ; Son  am endem ent tendant à don

ner trois m ois a u x  autorités m ilita ires  
p o u r  f o r m u le r  le u r  a v i s  ( p .  4 2 1 2 ) ;  —  
du projet de loi p o r tan t  développement des 
crédits de fonctionnement des services civils en 

1953; A g r i c u l t u r e ,  E ta t  A, Chap. 3123 : 

Am endem ent de M . F lorand tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les laboratoires 
(Laboratoire de recherches d ’A lfort)  [12 octobre 
1952] ( p .  4285); I n d u s t r i e  e t  c o m m e r c e ;  

E ta t  A ,  Chap. 4401 : A m e n d e m e n t  de 

M . A lphonse D enis tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour l’encouragement à l’artisanat 
(Insuffisance des crédits) [23 octobre 1952] 
(p. 4362); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  E n s e i g n e 

m e n t  t e c h n i q u e  : S a  m otion préjudicielle ten

dant au  retrait de l'article 6 accordant des 
bourses a u x  élèves de l’enseignement supérieur  
libre [7 novembre 1952] (p. 4820 et suiv.); 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  ; Etat A ,  Chap. 3622 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 jr. 
les crédits pour les subventions a u x  collèges 
libres d ’Alsace et de Lorraine (Lutte anticléri

cale) [8 novembre 1952] (p. 4972); Chap. 4303 : 
S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les relations universitaires avec 

l'étranger (Fondation catholique anglaise de la 

rue Lhomond) (p. 4973, 4974); Chap. 4311 : 
Demande de réserver le chapitre re la tif aux  
bourses pour l’enseignement supérieur présentée 

par le Gouvernement (p. 4974); Chap. 4331 : 

Enseignem ent religieux e n  A lsace-Lorraine  

(p. 4975) ; B e a u x - a r t s ,  Chap. 3483 : Son  

amendement tendant à faire bénéficier le Trésor 
des droits d ’entrée dans les églises (p. 4979, 
4980); A r t .  6 : S a  demande de disjonction de 

l’article octroyant des bourses aux élèves de 
l ’enseignement supérieur privé  (p. 4988 e t  suiv.); 
Am endem ent de M . Pierrard tendant à n ’accor

der de bourses qu’aux étudiants inscrits dans 
une faculté d ’E ta t  (p. 4994) ; Ses explications 

de vote sur l’ensemble (p. 4999) ; F i n a n c e s  e t  

a f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  C h a r g e s  c o m m u n e s ;  

Article nouveau ; Son  amendement tendant à ne 

pas appliquer la loi sur les cum uls de pensions  

et traitements au personnel des entreprises 
nationalisées [27 n o v e m b r e  1952] (p. 5745); —  
d ’une proposition de loi r e l a t i v e  a u  r é g i m e  de 

la sécurité sociale dans l e s  mines : D iscussion  

générale [29  octobre 1952] (p. 4565 et suiv.); 
[12 novembre 1952] (p. 5031, 5 0 3 2 ) ;  Art. 1er :
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A pp lica tion  de la loi des m axim a  (p .  5034) ; 
S o n  amendement tendant à  couvrir les charges 

de la sécurité sociale dans les m ines par une 
taxe sur le charbon vendu en France ou à 
l'étranger (p. 5035, 5036); Article additionnel : 

Son  amendement tendant à inclure dans les 

années de services m iniers le tem ps passé dans 
des entreprises assimilées ou des exploitations 

m inières de bauxite  (p. 5038, 5039); le retire 
(p. 5039). —  Est entendu sur le procès-verbal 
de la séance précédente : Son  rappel au Règle

m ent (S u ite  du  débat) [30  octobre 1953] 
(p. 4580). —  Son rappel au Règlement : Procé

dure du renvoi à la C om m ission  [30 octobre 
1952] (p. 4580, 4581). —  Pose à M. le Ministre
de l ’In térieur une question relative aux accords 

entre l’E ta t  et  l’évêque d ’Angers [28 novembre

1952] (p. 4845). —  Prend part à la discussion 
du p ro je t de Lo i D E  F I N A N C E S  pour l’exercice 

1953 : Son  rappel au  Règlement (A pp lica tion  de 
l'article 68 du  Règlement) [12 décembre 1952] 
(p. 6290); Article addi t ionnel:  S o n  amendement 

tendant à permettre de déduire des bénéfices 
imposables les dons a ux  comités d'entreprise 

[21 décembre 1952] (p. 6881) : S o n  amende

ment re la tif au taux  de la redevance sur le 
charbon (p. 6912); —  du  p ro je t  de loi relatif 
aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; A rt .  32 : 

Demande de disjonction de l'article présentée 
par le Gouvernement portant la majoration de 

l'allocation éducation à 1.300 francs par tr i

mestre (Son  passage dans une école de frères) 
[15 décembre 1952] (p. 6434 e t suiv.) ; Son  

amendement tendant à supprim er le compte 
« allocation scolaire a ux  fam illes d'élèves du  

1er degré » (p. 6437 et suiv.) ; Am endement de 
M . L e Coutaller tendant à affecter les crédits de 
l'allocation scolaire à la revalorisation des 

pensions des victimes de guerre (p .  6440, 

6441) ; Recevabilité des amendements (p. 6441) ; 
Am endem ent de M . Doutrellot tendant à affecter 

les crédits de l'allocation scolaire a ux  étudiants  
de l'enseignement public  (p. 6441); Son  am en

dement tendant à affecter la m ajoration de 
l'allocation scolaire au  salaire des maîtres 
[19 décembre 1952] (p. 6608); Ses explications 

de vote sur l'article (p. 6610); —  du p r o j e t  de 
loi relatif aux dépenses d'investissement en 

1953; Art.  11 quater : Son  amendement tendant 
à supprim er l'article affectant les fonds des 

caisses départementales scolaires aux construc

tions scolaires [21 décembre 1952] (p. 6939);
—  du p ro je t de L o i  D E  F I N A N C E S  pour l’exer

cice 1953; Art. 6 : Am endem ent de M . R incen t 

tendant à ne bloquer aucun des crédits affectés 
à  l'E duca tion  nationale  [27 ja n v ie r  1953] 
(p. 515, 516). —  Pose à M. le Ministre des 
Affaires étrangères une question relative à la 

manifestation de la confrérie Notre-Dame-dc-la  
Merci [20 février 1953] (p. 1232, 1233). —  
P rend  part à la discussion d ’une proposition de 
loi por tan t  amnistie ; Article a d d i t io n n é  ; Son  

amendement tendant à am nistier les exclusions 
des champs de courses [26 février 1953](p. 1381); 

S o n  amendement tendant à am nistier les exclusions 
des champs de courses [27 février 1953] (p. 1422 
et suiv ). —  Pose à M. le Ministre des F inances 

une question relative aux crédits pour  les 
constructions scolaires [ 2 7  f é v r i e r  1 9 5 3 ]  

(p. 1452, 1453). —  Prend part à la discussion 
du projet de loi relatif  au redressement finan

cier : D iscussion générale (Ses observations su r  
les conséquences de la réduction des crédits 
affectés à l'Education  nationale) [19 mai 1953] 
(p. 2785, 2786). —  Dépose une demande d ’in
terpellation sur la réforme de l’enseignement 

[2 ju i lle t 1953] (p. 3210); la développe : Procé

dure quasi clandestine, texte « à peine présen

table » malgré son im portance, idées justes  

touchant l'orientation et la  form ation techniques 
et « décevantes conclusions m althusiennes  » dues 

à l'obsession de l'engorgement des lycées, m a in 

tien de la sélection par l'argent, dévalorisation  
des m ultip les diplôm es secondaires du fa it  du  
cloisonnement croissant des enseignements, supé

riorité de « l'école unique  » bien qu'onéreuse sur  

des projets fragmentaires eux-mêmes fort onéreux, 
incapacité de l'actuelle majorité à promouvoir 

cette réforme nécessaire [23 juillet 1953] (p. 3836, 
3840). —  Prend part a la discussion du projet 
de loi n° 6433 portant redressem ent écono
mique et financier; Art.  9,  paragraphe II : 

Réductions éventuelles de crédits budgétaires par 

décrets d'économies au titre de l'exercice 1953; 
Son  am endement tendant à abroger la surtaxe 

de 0,30 0/0 à la taxe à la production  [7 ju ille t
1953] (p. 3331). —  Pose à M. le Ministre de 
l’Education nationale une question concernant 

le régime disciplinaire dans les établissements 
scolaires (Complément de réponse dem andé à 

la q ues tion écrite n° 5871, problèmes des in te r 
nais, retenues et consignes, violences corpo

relles, patronages laïques) [23 octobre 1953] 
(p. 4536). —  Prend part au débat sur  la fixa

tion de la date de discussion de l’interpellation 

de M. Tham ier  sur les menaces de grève dans

72
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l’éducation nationale : Urgence du débat [3 no

vembre 1953] (p. 4767). —  Prend p a r t  à la 

discussion : du projet de loi relatif aux dépenses 
des Ministères (exercice 1954), E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : D iscussion générale (Hygiène sco

laire) [30  novembre 1953] (p. 5677); I n d u s t r i e  

e t  c o m m e r c e , Art. 8 : T ravaux de l’E . D . F . 
(Barrage de Pragnères) [10 décembre 1953] 

(p. 6421); Am endem ent de M . Bénard tendant 
à demander le dépôt d 'un  projet rela tif à l'am é

nagement de la N este et de la Durance (p. 6439);
—  du rapport sur les dépenses de l'Assemblée 
Nationale et de l 'Assemblée de l’Union fran 

çaise p ou r  1954 : A m endem ent de M . Bessac 

tendant à réduire de 188.100.000 francs les 
crédits de l'Assemblée N ationale (Suppression  
de la prim e de secrétariat de 25.000 francs par 
m ois accordée a u x  députés, tra in  de vie d 'un  
député moyen) [10 décembre 1953] (p. 6446); 
[11 décem bre 1953] (p. 6460 e t  su iv .) ;  —  
du projet de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  

d u  t r é s o r  (exercice 1954), Art. 2, E ta t  B : Son  
am endem ent tendant à supprim er le compte 
« allocation aux fam illes d 'en fan ts recevant 
l'enseignement prim aire  « [1 3  décem bre d 953] 
(p. 6672) ; Article additionnel : Son amende

m en t re la tif à l 'u tilisa tion  des fonds des caisses 

départementales scolaires dans chaque commune 
(p. 6680). —  Est  en tendu  su r  les propositions 

de la conférence des présidents : Débat sur les 
m anifesta tions d 'étudiants  [15 décembre 1953] 
(p. 6843). —  Dépose une dem ande d ’interpel
lation sur  les brutalités policières lors des 
manifestations des enseignants et des étudiants 

[28 décembre 1953] (p. 6886). —  Prend par t  à 
la discussion : du projet de loi por tan t  ouver 
ture  de crédits  provisionnel pour I ’E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : D iscussion générale (Opposition  
unanime de l'Assemblée au budget prévu, reven

dication du corps enseignant devant son déclas
sement évident) [29 décem bre 1953] (p. 6984, 
6985) ; Art. 1er : S o n  am endem ent tendant à ne 
voter qu’un seul douzième provisoire (p. 6980); 
So n  am endement tendant à réduire de 240.000 fr. 

les crédits pour les deux douzièmes prévus 
(Suppression des fra is  de représentation du  

M inistre pour protester contre l ' insuffisance des 
crédits pour les constructions scolaires) (p. 6990); 
S o n  a m e n d em en t  t e n d a n t  à  réduire de
8.300.000 francs les crédits pour les deux 
douzièmes prévus (Recrutement de 300 profes
seurs auxiliaires) (p. 6990, 6991); Ses explica
tions de vote sur l'ensemble (Pis-aller constitué

par ces douzièmes n ’engageant p a s  l'avenir) 
(p. 6994); —  d ’une proposition de loi relative à 

la situation des élèves des écoles normales 

supérieures, en qualité de Rapporteur  : Traite

ment réclamé par les élèves normaliens [31 dé
cembre 1953] (p. 7070, 7071); Art. 1er : Demande 
de renvoi à la C om m ission des finances du  
texte accordant un traitement aux élèves norm a

liens, présentée par le Gouvernement (p. 7074); 
Am endem ent de M . S im onnet tendant à accorder 
un  traitem ent aux norm aliens à l’indice 200 
pour la première année el 225 pour la seconde 
et à prévoir des recettes compensatrices sur les 

cartes de séjour des étrangers (p. 7091); Sous- 
amendement de M . Giovoni tendant à accorder 
l'indice 225 a u x  norm aliens de première année 
(p. 7092, 7093); Art. 2 : Indem nité  de résidence 
accordée aux élèves externes (p. 7093, 7094). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur la 

représentation des usagers dans les conseils 
d 'adm inistrat ion  des houillères de bassin [11 f é 

vrier 1954] (p. 179); la développe : Représen

tation des usagers du T arn  au conseil d ’admi- 
n i s ration des houillères du bassin d ’Aquita ine, 
exploitation à c i e l  o u v e r t  de Decazeville; 
sa demande de commission ministérielle d'enquête 
[19 février 1954] (p. 435, 436, 439). — Pose au 
Ministre de l’Education  nationale, une question 

relative à la titularisation de certaines institu 
trices [12 février 1954] (p. 265). —  P rend  
p ar t  à  la discussion d’une proposition de loi 
concernant la situation  des élèves des écoles 

normales supérieures, amendée par  le Conseil 

de la République, en qualité de Rapporteur : 

E xtension  de l'indem nité  compensatrice à tous, 
les élèves externes, traitem ent, date d 'application  
[11 mars 1954] (p. 798). —  Est entendu sur la 
fixation de la date de discussion d 'interpellations 
concernant la retrai te  des mineurs : Augm enta 

tion de 25 0 /0  des prestations, proposition de 
loi de M . Catoire [11 mars 1954] (p. 800). — 
Prend par t  à la discussion : des interpellations 
sur  la retrai te  des mineurs : Discussion géné

rale (Incidence du  plan Schum an sur la produc

tion houillère) [11 mars 1954] (p. 803); — 
d ’une proposition de loi portant amélioration 

du régime de la Sécurité sociale dans les mines : 

Im portance du financem ent, incidences écono
m iques [11 mars 1954] (p. 817, 818); — du 
projet de loi re la tif  aux dépenses des Ministères 

pour  l’exercice 1954; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  

Etat A, Chap. 36-01 : Son amendement (Retraite 
des chefs de services techniques du Centre natio
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nal de la Recherche scientifique) [1er avril 1954] 

(p. 1579); le retire (ibid.); Chap. 43-21 : Sa  
demande de d i s j o n c t i o n  (M odernisation des 

internats) (p. 1616); la r e t i r e  (p. 1617); 
Chap. 43-31 : Œ uvres complémentaires d e  l'école, 

déblocage des fonds de la loi Barangé; affectation 
des crédits Barangé à la construction (p. 1618, 

1619); Chap. 47-12 : Subventions de l'E ta t pour 
les enseignements s p é c i a u x , c a s  de Versailles 
(p. 1624); E ta t B : S a  demande de disjonction  

de l 'ensemble des chapitres concernant les cons

tructions scolaires (Augm entation  indispensable 

des crédits) (p. 1625 ,16 2 6 ,1 6 3 1 ,1 6 3 2  et suiv.); 
Chap. 66-10 : Subvention  d 'é q u ip e m e n t au  

Centre national de la recherche scientifique-, S a  

demande de disjonction  (p. 1637) ; la retire 

(ibid.); A rticle  additionnel de M . Schmittl e in  : 

Son sous-amendement (Rétablissement par décret 
des abattements de crédits qui résultent de la 

lettre rectificative n° 7112) (p. 1652, 1653); 
Chap. 35-81, 35-82, 35-83 : M onum ents histo 

riques (Ses demandes de disjonction) (p. 1689) ; 

Chap. 43-72 ; Commandes artistiques et acqui
s itions d'œ uvres d 'art (p. 1693); E xam en  des 

chapitres d isjo in ts  ( p .  1 7 0 0 ) ;  E ta t  A ,  
Chap. 3101 : Son  amendement (Réduction in d i

cative) (p. 1702); le retire (ibid.); Chap. 31-03 : 

Son  am endement ( S t a t u t  du  personnel du  

compte d'achat des matériels des établissements 

relevant de l'E ducation  nationale) (p. 1705); 
le retire (ibid.); Chap. 31-11 : Enseignem ent 

supérieur du  russe, de l’arabe et des sciences 
nucléaires (p. 1705); Chap. 31-13 : S itua tion  

des élèves de l 'E c o le  n o r m a le  supérieure 

(p. 1706); Chap. 31-16 : S itu a tio n  des garçons 

de salle de la Faculté de médecine (p. 1706); 

Chap. 31-21 : D am es secrétaires, agents des 

lycées, sta tu t d e s  a d jo i n t s  d'enseignement 

(p. 1708); Chap. 31-61 : S a  demande de d is

jonction (S itua tion  des agents de bibliothèque) 

(p. 1716); la retire (p. 1717); Chap. 31-92 : 

Son am endem ent (Création de postes d’a u x i

liaires temporaires gérant l'allocation scolaire) 
(p. 1717); de  ce p ro je t  de loi amendé par  le 

Conseil de la République., E ta t  A, Chap. 31-96 : 

Am élioration de la situa tion  de la fonction  
enseignante [9 avril 1954] (p. 2037);—  du projet 
de loi relatif à diverses dispositions d ’ordre 

financier : R eport de la discussion de son amen

dem ent à l’article 3  te r  [14 mai 1954] (p. 2429); 

S a  demande de renvoi à la Com mission  [18 mai

1954] (p. 2473, 2475); S o n  am endem ent ten

dan t à considérer les étudiants comme en fants à

charge jusqu’à l’âge de 27 ans pour le calcul de 

la surtaxe progressive [21 mai 1954] (p. 2609); 

A rt .  3 ter : S o n  sous-amendement (Exonération  
fiscale des sommes versées à des œuvres p h ila n 

tropiques ou s c i e n t i f i q u e s )  [29 ju in  1954] 
(p. 3149, 3150, 3151). — Pose : au Ministre de 
l’Education nationale une question relative à la 
situation des fonctionnaires techniques du 
C entre  national de la recherche scientifique 
[21 mai 1954] (p. 2630, 2631); — au Ministre 

de l ' industrie  e t  du  Commerce, une question 
rela tive à la composition du conseil d ’adminis
tration de  houillères du bassin d ’Aquitaine 

[11 juin  1554] (p. 2943). —  P rend  par t  à la 

discussion : d ’une proposition de loi relative au 
fonctionnement de  la Caisse nationale des 

le ttres ,  en qualité de Rapporteur : Réaction des 

écrivains hostiles à la  cotisation su r  les droits 
d’auteur, in stitu tion  du  dom aine public  payant 
en matière de droit d 'au teur  [30 ju in  1954] 
(p. 3180 et suiv.); Bénéfice des éditeurs, in itia 

tives en faveur d u  dom aine public p a yan t : 

M . H erriot, engagements in ternationaux de la  
France  [7 ju i l le t  1954] (p. 3261 et suiv.); 

Art .  3 : A m endem ent de M . B ardoux  (Compo

sition  du  comité de direction de la Caisse 
nationale des lettres (p. 3264) ; Art.  6 : A m e n 

aient de M . S im onnet (F inancement et contrôle 

de la Caisse nationale des lettres, la Société des 
gens de lettres, les contrats passés avec les 

m aisons d 'édition, la  d istinction  du scolaire et du  
non-scolaire) (p. 3269, 3270); Son  article addi

tionnel (Prestations de la Sécurité sociale servies 
par la caisse des lettres) (p. 3271); —  du projet 

de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l ’ I n d u s t r i e  e t  d u  C o m m e r c e , p our  l ’exercice 

1955, Art .  6  : Problème de la reconversion dans 

le Sud-Ouest (M ines de Decazeville) [16 no 
vembre 1954] (p. 5067); —  du projet d e  loi 
relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’ e d u -  

c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 1955 : Tragique s itua 

tion de l’Université, absence d'enseignement 

technique, réforme de l’enseignement [12  dé 
cembre 1954] (p. 6 1 7 0 ,  6 1 7 1 ) ;  E ta t  A, 

C h a p .  31-11 : Demande de disjonction de 
M . Schm ittle in  (Sciences sociales) (p. 6193); 

Chap. 31-13 : Ecoles normales supérieures, sa 
demande de disjonction (Indem nité  compensa

trice, sécurité sociale) (p. 6194, 6195); la retire 

(p. 6196); Chap. 31-21 : Lycées et collèges 

(S ta tu t des dames secrétaires, situa tion  des 
agents de lycée) (p. 6204) ; Chap. 31-22 ; Son  

amendement ind ica tif (Personnel de l’économat)
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(p. 6206); le retire (ibid ); Chap. 31-35 : T itu- 
larisation des institu teurs remplaçants en tenant 
compte du  service m ilita ire ; institu teurs affectés 
à des e n s e ig n e m e n t s  spéciaux  (p. 6210); 
Chap. 31-76 : Conservatoires nationaux (Créa

tion  d ’un  enseignement général) (p. 6214); 

Chap. 31-92 :  S o n  amendement in d ica tif 
(Reclassement des sécrétaires d 'inspections aca

démiques) (p. 6216); Chap. 31-95 : S a  demande 
de disjonction (T itu larisa tion  du  personnel de 
l 'hygiène scolaire et universitaire) (p. 6216); 
Chap. 34-21 : S a  demande de disjonction  (R em 

boursement des fra is de voyages vers les villes de 
facultés aux maîtres, surveillants d 'in ternat et 
professeurs, candidats à l'agrégation) (p. 6218); 
Chap. 36-91 : Subventions aux organismes de 
documentation pédagogique et de téléenseigne- 

m en t; sa demande de réserver le chapitre [13 dé
cembre 1954] (p. 6231); Chap. 43-03 : S itu a 

tion  des institu teurs de la métropole délégués 
dans des établissements d 'enseignem ent tech
nique en T u n is ie  (p. 6232); Chap. 46-91 : 
Confédération des t r a v a i l l e u r s  intellectuels 
(p. 6244); E ta t  B, Chap. 66-20 : Subventions  
d'équipement a u x  établissements d u  second 
degré n 'appartenant pas à l 'E ta t (Chauffage au  
charbon) (p. 6253); E ta t  A, Chap. 43-53 : 

Développement des sports (B ille ts collectifs pour  
les organisations de jeunes) (p. 6284, 6285); 

C hapitres réservés (P lan  complémentaire de 

construction, p lan  de créations de postes, équi

pem ent sportif, colonies de vacances) [ 14 dé 
cembre 1954] (p. 6311); Ses explications de vote 
(p. 6341). —  Pose au Ministre des Affaires écono
miques e t  du  Plan, une question relative à la r e 
tra i te  des contrôleurs principaux des contribu 

tions indirectes [31 décembre 1954] (p. 7052). —  
P re n d  par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  : 

Loi Barangé, exégèse des travaux préparatoires, 

débats et am endem ents; position  de M . M endès- 

France dans une lettre de 1951 à M . R ey n a u d ; 
intervention de M . M aurice-P ic et réponse de 
M . M aupéou au Conseil de la République sur  

le « premier degré » ; l'arrêt du Conseil d 'E ta t  
[28 janv ie r  1955] (p. 370 à 373) ; E m p lo i des 
fonds dans l'enseignement privé  (p. 375, 376); 
Art. 24 quater : S a  m otion préjudicielle (E n 

tretiens Mendès-France—P ie  X I I )  (p. 434) ;  

Amendement de M . Pineau (Problème scolaire 

et débat budgétaire) (p. 4 3 5 )  ; Son amendement 
(Suppression des fonds à  l'enseignement privé) 
(p. 4 3 6 )  ; Amendement de M . Marcel David

(Extension des d istributions de la it par décret) 
(p. 436) ; Am endem ent de M . Doutrellot (E ta 

blissements « scolaires » et garderies) (p. 437); 
Am endem ent de M . R in cen t (Les p lu s  de 14 ans) 
(p. 438) ; Am endem ent de M . Doutrellot (Fré

quentation régulière, règlement d 'adm inistration  
publique en préparation) (ibid ); Am endem ent 

de M m e Lem pereur (Lait, âge lim ite  par décret) 
(p. 439) ; Article 48 du Règlem ent et troisième 
alinéa  (p. 441); R envoi du  troisième alinéa à la 
C om m ission de la justice  (p. 442) ; Allocation, 
« salaire différé » (p. 444) ; S o n  amendement 
(Salaire différé et bénéfice des lois sociales) 
(p. 444, 445) ; Ses explications de vote (L 'a r 

ticle premier de la C onstitu tion  pour l'avenir) 
(p. 446) ; Article additionnel de M . B in o t  
(Création d'écoles publiques en Algérie) (p. 446); 
Article additionnel de M . R in cen t (Cours du  

soir pour les N o rd -A fricains) (p. 447); de ce 
projet de loi en deuxième lecture : Ses expli

cations de vote; Art. 24  quater : Caractère insai

sissable et incessible des allocations Barangé  
[15 mars 1955] (p( 1440); de ce projet de loi en 
troisième lecture : Sa  m otion préjudicielle ; 
Art.  24 quater : E xtension  de la loi Barangé 
[25 mars 1955] (p. 1963,1964); —  en deuxième 
lecture, du pro je t  de loi relatif  aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d e  l ’ é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  

pour 1955; E ta t  A, Chap. 31-91 : Indem nité  

compensatrice des élèves de l'école normale supé

rieure [31 janv ie r  1955] (p. 531) ; Ses explica

tions de vote (Enseignement post-scolaire agricole) 
(p. 536) ; —  en deuxième lecture, du  projet de 
loi relatif  aux œuvres sociales en faveur des 

é tudiants; A rt .  3 : Son amendement (E tudiants  
choisis par le Ministre) [3 mars 1955] (p. 1037); 
Art.  6 : Son amendement (Participation des 
facultés libres) (p. 1041) ; —  d ’une proposition 
de loi relative au repos et au payement des t ra 

vailleurs les jours  de fêtes légales ; Article 

unique : L'article premier de la loi de finances 
[15 mars 1955] (p. 1403) ; —  en deuxième 
lecture, d ’une proposition de loi relative au 
fonctionnement de la Caisse des lettres ; en 

qualité de Rapporteur : Prolongation des droits 
d'auteur des écrivains modernes à son profit 
[22 mars 1955] (p. 1834, 1835); Monopole des 
éditeurs ; rendement de ce mode de financement ; 
droits dérivés (p. 1837 et suiv.); Caisse de com
pensation (p. 1834, 1840) ; A rt. 5 bis : F inan 
cement par des droits d ’auteur déjà tombés dans 
le domaine public (p. 1840) ; Amendement de 
M. Isorni (Financement par une cotisation sur
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le chiffre d'affaires des maisons d'édition) 
(p. 1840, 1841) ; Cotisation des écrivains à leur 
régime de sécurité sociale ; apport des droits 
accessoires [11 ju ille t 1955] (p. 3795, 3796); 
Art. 5 bis (p. 3797) ; A rt. 9 : Sa  modification 
de rédaction (p. 3798 ).—  Pose à M. le Ministre 
des F inances et des Affaires économiques une 
question  rela tive aux dépenses des établisse

m ents scolaires privés [6 mai 1955] (p. 2579, 
2580). —  P ren d  part à la discussion : d ’une 
proposition  de loi relative au s ta tu t de l’ensei

gnem ent professionnel agricole : Message de 
M gr Guerrie, archevêque de Cambrai, aux ensei
gnants agricoles [6 mai 1955] (p. 2589) ; 
A rt .  1er : Sa  demande de suspension  [28 ju in

1955] (p. 3400) ; Demande de réserve formulée 
par le Rapporteur (p. 3401) ; Amendements, 
contre-projet de M . Camille Laurens (p. 3416); 

Son sous-amendement à l ' amendement de 
M . Camille Laurens (Suppression des références 
à l ’enseignement privé) (p. 3418) ; Art. 2 : 

L'équivoque de son contenu (p. 3419, 3420) ; 
Son rappel au Règlement (Révision du temps de 
parole) [30 ju in  1955] (p. 3485); Article addi
tionnel de M.. Thamier tendant à placer rensei
gnement postcolaire sous l’autorité du M inistre  
de l'Education nationale (p. 3487); Amendement 
de M . Camille Laurens (Allocation aux établis
sements privés ; nationalisation de l’enseigne
m ent; expérience du pluralisme subventionné en 
Hollande) (p. 3494) ; Ses sous-amendements à 
l ’amendement de M . Camille Laurens (Centres 
uniquement publics) (p. 3511) ; Suppression du 
système d'allocations prévu pour les centres 
privés (p. 3513) ; Extension aux élèves de l’en
seignement public des allocations prévues pour 
les élèves des centres privés (p. 3514) ; Suppres
sion de la référence aux lois développant la loi 
Barangé (p .  3516) ; retire ce dernier sous- 
amendement (ibid.); Suppression des réserves 
faites quant aux conditions de création et 
de fonctionnement des centres privés (p. 3518); 

Financement des centres privés (p. 3520, 
3521) ; Taux des crédits prévus pour la créa
tion et le fonctionnement des centres privés 
(p . 3525, 3526. 3528) ; Suppression des 
références aux centres d ’apprentissage privés 
(p. 3526) ; Propos de La Croix ; le clergé ensei
gnant (p. 3 5 1 1 ,  3512); Rapport de Mlle Dienesch 
sur l’allocation d’études des étudiants (p. 3520); 
Financement de la Caisse nationale des lettres 
(ibid.) ; Sa motion incidente (Interruption du 
débat en raison du Congrès socialiste) (p. 3522) ;

Son rappel au Règlement et sa proposition con
cernant une nouvelle répartition du temps de 
parole (p. 3526) ; Son rappel au Règlement 
(Vote par division, alinéa par alinéa) (p. 3529,
3530) ; S a  motion incidente tendant à surseoir 
au débat après le vote de l’article 2 (p. 3530,

3531); Art.  14 : Ses sous-amendements à l’amen
dement de M . Camille Laurens (Représentation  
des centres a ux  comités réservée a u x  seuls 
centres publics) (p. 3533) ; Suppression  de la 
compétence des comités départementaux pour la 

reconnaissance des centres privés  (p. 3534) ; 

Suppression des références a ux  in itia tives  
privées ( ib id .);  Art.  47 : Son  sous-amendement 

à l’amendement de M . Camille Laurens (S u p 

pression des centres privés existants) (p. 3540); 
Ses explications de vote (p. 3542, 3543} ; —  du 
projet de loi re la tif  au 2e plan de modernisation 

e t  d ’équipement : Crédits pour les constructions 
scolaires; équivoque p lanan t sur leur affectation  
[10 mai 1955] (p. 2648 à 2650) ; A rt  4 : Son  

amendement (Investissem ents nouveaux pour  
l ’éducation nationale) [25 mai 1955] (p. 3042);
—  d ’une proposition de loi relative aux droits 
des actionnaires et des porteurs  de parts  des 

sociétés d 'électricité nationalisées sur les biens 

restitués : S a  question préalable (S itua tions  

irréversibles) [11 mai 1955] (p. 2667, 2668); —  
en deuxième lecture, du p ro je t de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  1955; Art. 14 :  Son  am endement 
(M ain tien  de la taxe sur le fuel pour la sauve

garde des charbonnages) [17 mai 1955] (p. 2843, 

2844) ; S o n  amendement rectifié (Taxe m odi

fiable par arrêté dans la lim ite  de 0 à 400 fr.) 
(p. 2845) ; de ce projet de loi en cinquième 

lecture ; A rt .  32 : A m endem ents rela tifs a ux  

redevances m inières au profit des communes 
[24 mai 1955] (p. 2958). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur l’application du quantum  

de blé à certains producteurs  [29 ju in  1955] 

(p. 3440). —  Prend par t  à la discussion d ’une 
proposition de loi relative au régime de retraites 

dans les mines [11 octobre 1955] (p. 4994). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur  l’abus 

fait par  le G ouvernem ent de l’article premier 

de la L o i  d e  f i n a n c e s  : Interruption du débat 
sur la sécurité sociale minière [12 octobre 1955] 
(p. 5039). —  P rend  par t  à la discussion : en 
troisième lecture, d ’une proposition de loi 

relative à la Caisse des le ttres, en qualité de 

Rapporteur [22 novembre 1955] (p. 5881 à 

5883) ; Observations sur les manuels préfacés 
par les inspecteurs généraux et l’exonération des
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ouvrages de piété  (p. 5882) ; Privilège accordé à 
l'édition par la prolongation de la propriété 
littéraire (p. 5883); Art.  5 ter : Am endem ent de 
M . V iatte  (Ouvrages de piété) (p. 5884, 5885) ; 
Am endem ent de M . Tham ier (Exonération des 

ouvrages rationalistes) (p. 5885) ; —  du projet 
de loi relatif à la re tra i te  des ouvriers  mineurs : 
Son  contre-projet (M ajoration de 20 0 /0 , pen

sions des veuves) [22 novem bre 1955] (p. 5906, 
5907); Ses explications de vote (p. 5908); —  du 

projet de loi por tan t  ouverture  et annulation 
de crédits  sur l’exercice 1955 et ratification de 

décrets : Double jeu du Gouvernement en matière 
budgétaire [22 novembre 1955] (p. 5922) ; Sa  
m otion préjudicielle (M ajoration des traitements 
et salaires , préface à l 'abrogation du décret sur  

les « fausses coopératives ») [23 novembre 1955] 

(p. 5953, 5954).

DEJEAN (M. René), Député de l 'Ariège (S.).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommé mem bre : de la Com
mission de l’in tér ieur  [17 juillet 1951] (F. n° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216) ; de la Commis
sion du suffrage universel, du Règlement et des 

pétitions [17 juillet 1951] (F. n° 5), [20  j a n 

vier 1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482) ; 
de la Commission de la justice et de législation 

[18 janvier 1955] (F. n° 482) ; de la Commis
sion des immunités parlementaires [18 j a n 

vier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 6 ju in  1952, un rapport au nom de la 
Commission de l in lé r ie u r  sur  la proposition de 

loi (n° 1454) de MM. P ierre  Koenig, Schneiter 
el Savary tendant au reclassement des anciens 
agents des services des affaires allemandes et 

aulrichiennes dans les administrations ou les 

services extérieurs de l’Etat,  n °  3601. —  Le
18 mars 1953, un rapport supplémentaire au 
nom de la Commission de l’in tér ieur  sur la 
proposition de loi (n° 1454) de MM. Pierre 
Koenig, Schneiter et Savary lendan t au reclas

sement des anciens agents des services des 

affaires allemandes et au trichiennes dans les 
adm inistra tions ou les services extérieurs de 
l ’E ta t,  n° 5932. —  Le 22 ju ille t  1955, une 

proposition de résolution tendan t à inviter le

G ouvernem ent à venir en aide aux agriculteurs 
victimes des orages de grêle qui se sont abattus 
en mai et ju in  1955 sur  la région de Pamicrs 

(Ariège), n° 11299. —  Le 6 octobre 1955, 
une proposilion de résolution tendan t à inviter 

le Gouvernem ent à venir  en aide aux agri
culteurs victimes des orages qui se sont abattus ,  
en septembre 1955, sur  la région de Sain t-  
Girons (Ariège), n° 11527.

Interventions :

Ses rapports  sur des pétitions [3 ju in  1952] 

(p. 2622), [7 ju i l le t  1954] (p. 3283). —  Dépose 
une demande d 'interpella tion sur la crise de la 
métallurgie ariégeoise [25 mai 1955] (p. 2993).

DELABRE (M. Cam ille), Député du Pas-de-

Calais (2e Circonscription), (S.).

Son élection est validée [12 ju in  1954] 
(p. 2972). =  Est nommé mem bre : de la Com
mission des pensions [8 ju in  1954] (F. n° 395), 
[18 janvier 1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 5 novembre 1954, une proposition de 
résolulion tendant à inviter le Gouvernem ent 
à exercer son autorité de lutelle sur les houillères 

nationales et à p rendre  toutes initiatives au 
sein de la C E C.A. pour  éviter aux travailleurs 
des conditions de transfert inacceptables, 

n° 9403. —  Le 3 décembre 1954, un rapport 
au nom de la Commission des pensions sur la 

proposition de résolulion (n°516l)  de M. Minjoz 

et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le G ouvernem ent à prendre les mesures néces
saires pour indemniser les victimes civiles de la 

guerre, de nationalité étrangère au moment du 
dommage, et devenues françaises postérieure

m ent à celui-ci, n°9643. —  Le 3 décembre 1954, 

un  rapport au nom de la Commission des pen

sions su r  la proposition de loi (n° 8711) de 
M. Mazier el plusieurs de ses collègues tendant 

à rendre applicable à certaines victimes de 
lu guerre, bénéficiaires de la loi n° 50-879 du

29 juille t 1950, l'article 37 de l’ordonnance 

n°  45-2454 du 19 octobre 1945, modifiée par 
la loi n* 49-1651 du 31 décembre 1949, n° 9644.
—  Le 5 mai 1955, un rapport  au nom de la 
Commission des pensions sur la proposition de
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loi (n° 9398) de M. Guislain et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 8 de 

la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant 
le s ta tu t  définitif des déportés et internés de 
la Résistance, n° 10676.

Interventions :

Prend part à la discussion du projet de loi 

relatif aux dépenses du  M i n i s t è r e  d e s  A n c i e n s  

COMBATT ANT S ET V I C T I M E S  D E  LA G U E R R E

pour  1955; Etat A, Chap. 46-25 : Am endement 

ind ica tif de M . G uislain  (Allocations spéciales 
aux impotents) [11  mars 1955] (p. 1328); 
Chap. 4 6 - 2 7  : A m e n d e m e n t  ind ica tif de 

M . G uisla in  (Remboursement des honoraires 

des m é d e c in s  traitants) (p .  1330, 1331) ; 
Chap. 4 6 -2 8  : A m e n d e m e n t  ind ica tif de 

M . G uislain (Appareillage des mutilés) (p. 1338); 

Chap. 46-30 : Son amendement ind ica tif (Droits 
à pension des veuves de guerre remariées redeve

nues veuves) (p. 1339).

DELACHENAL (M. Joseph), Député de

la  Savoie. (I. P.)

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé : V ice-Président de la 
Commission du suffrage universel, du règlement 

et des pétitions [12 décembre 1951] (F. n° 71), 
[22 janv ie r  1953] (F. n° 217), [9 février 1954] 

(F. n° 343), [20 janv ie r  1955] (F. n° 483) ;
membre de la Commission de l’éducation natio 

nale [17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F .n ° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); membre de la 
Commission du suffrage universel, du règle

m ent e t des pétitions [17 juillet 1951] (F. n°5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 24 juille t  1951, une proposition de résolu
tion te n d an t  à modifier le Règlement de l’As- 

gemblée Nationale, n° 275. —  Le 31 ju i l le t
1951, une proposition de loi sur la répartition 

des dépenses relatives à l’entretien des groupes 

Scolaires, n° 415. —  Le 29 août 1951, une p ro 

position de loi tendan t  à modifier l 'article 183 

du Code général des im pôts rela tif  au taux de 

la taxe proportionnelle, n°' 903. —  Le 8 sep 

tembre 1951, une proposilion de loi tendant à 
modifier l’article 12 de la loi n° 51-374 du

27 mars 1951 relative au régime de l’asburance- 
vieillesse, n» 1049. —  Le 21 septembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à modifier l’ar

ticle 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 
créant une taxe forfaitaire sur  certaines ventes 

de vin, n° 1178.— Le 13 novembre 1951, une 
proposition de loi tendant à modifier la loi 
n° 51-640 du 24 mai 1951 sur  le budget annexe 
des prestations familiales agricoles, n° 1504.— 
Le 13 novem bre 1951, une proposition de loi 

tendant à enconrager le p lacement des vieillards 
ou infirmes chez des particuliers, n° 1505. —- 
Le 13 novembre 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier l’Article 440 bis du Code de 

l’enregistrement, n° 1506. — Le 13 novembre
1951, une proposition de loi ayant pour objet 
de com pléter l’article 43 de la loi n" 50-928 du

8 août 1950 relatif  au cumul de deux ou 
plusieurs pensions, n° 1507. —  Le 22 novembre
1951, une proposition de loi tendant à élargir 

la garantie accordée aux cultures de tabac 
contre  les avaries de force majeure, n° 1683 
(rectifié). —  Le 5 décembre 1951, une propo
sition de loi tendant à modifier l ’article 6 de la 

loi n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif  au nombre 
de parts à prendre en considération pour la 
division du revenu imposable des ménage» 
légitimes, n° 1847. —  Le 11 décembre 1951, 
une proposition de résolulion tendan t à la 
révision de certaines dispositions de  la Consti

tution, n° 1939. —  Le 19 décembre 1951, une 
proposition de résolulion tendan t à modifier 

l’article 15 du Règlement, n° 2086. —  Le
22 décembre 1951, une proposilion de loi 
tendan t à modifier l’article 710 du Code général 

des impôts rela tif  au partage des exploitations 

agricoles, n° 2185. — Le 28 décembre 1951, 
une proposition de loi Lendant à récompenser 

ceux qui ont remis à l’E ta t leur or pendant la 

guerre 1914-1918, n° 2268. —  Le 25 ja n v ie r
1952, une proposition de loi lendan t à modifier 

l’article 24 de la loi du 22 août 1946 et l’article 14 
de la loi du  24 mai 1951 sur les allocations 

familiales, n° 2466. — Le 11 février 1952, une 
proposition de loi tendan t à modifier l’article 154 

du Code général des impôts, n° 2613. — Le
14 mars 1952, une proposition de loi tendan t à 

modifier l’article 317 du Code général des 

impôts relatif aux bouilleurs de cru, n° 2947.
—  Le 9 octobre 1952, une proposition de loi 

tendant à exonérer de  droits de t im bre les
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bulletins de paye, n° 4353. — Le 6 novembre
1952, une proposition rie loi tendan t à modifier

l’article 10 de la loi n° 52-799 du  10 juille t 1952 
tendan t à assurer la mise en œ uvre  du régime 
de l'allocalion de vieillesse des personnes non 

salariées, n° 4617. —  Le 13 novem bre 1952, 
une proposition de loi tendant à modifier l’a r 

ticle 20 de la loi n° 52-799 du 10 ju ille t  1952
sur l’allocation de vieillesse des personnes non 

salariées, n° 4743. —  Le 10 mars 1953, une
proposilion de loi tendan t à modifier les
articles 25 et 26 de la loi n° 47-1732 du 5 sep
tembre 1947 sur les élections municipales, 

n° 5812. —  Le 7 j  uillet 1953, une proposition
de loi relative au transfert des cimetières, 
n° 6446. —  Le 13 octobre 1953, une proposi
tion de résolution tendant à décider la révision 

de l’article 46 de la Constitution, n° 6857. —  
Le 16 oclobre 1953, une proposition de loi 
tendant à élargir la garantie accordée aux 

cultures de tabac contre les avaries de force 
majeure, n° 6894. —  Le 4 mars 1954, une 
proposition de résolulion tendan t à modifier le 
R èglem ent de l’Assemblée Nationale. n° 7963.
—  Le 19 mars 1954, une proposition de loi 
ten d an t  à modifier la réglementation des 
sociétés anonymes, n° 8093. —  Le 26 mars
1954, une proposilion de loi tendan t à élargir 
la garantie accordée aux cullures de tabac 

contre les avaries de force majeure , n° 8168.
—  Le 9 a'Nril 1954, une proposition de loi 
tendan t à modifier l’article 21 de la loi n° 53- 

1340 du 31 décembre 1953 sur les pensions des 
veuves de guerre, n° 8343.—  Le 6 juille t 1954, 
une proposition de loi tendan t à reviser la loi 

du 5 octobre 1946, modifiée par  les lois des 9 et
12 mai 1951, relaLive à l’élection des députés à 

l'Assemblée Nationale, n° 8818.— Le 20 ju i l 
le t 1954, une proposition de résolulion tendant 
à inviter  le Gouvernem ent à venir  en aide aux 
victimes des calamités survenues le 22 ju in  1954 

dans la région chambérienne, n° 8907. —  Le

8 octobre 1954, une proposition de loi tendanl 

à modifier les lois n° 52-799 du 10 juille t 1952 

el n° 54-301 du 20 mars 1954 sur les allocations 
de vieillesse agricoles, n° 9324. —  Le 19 mars
1954, une proposition de loi concernant l’allo- 

calion vieillesse agricole, n° 10468. —  Le
3 mai 1955, une proposition de loi len d an t  à 
modifier l'article 671 du  Code civil, n° 10638.
—  Le 13 mai 1955, une proposilion de loi 
tendan t à modifier l’Article 43 de la loi du

10 juille t 1952, modifié par  la loi n° 55-21 du

5 janv ier  1955 relative au régime de l'allocation 
vieillesse agricole, n °  10739.

In te rv e n t io n s  :

P rend  par t  à la discussion : du p ro je t  de loi 
po r tan t  ouverture de crédits sur  l’exercice 

1951 ( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  subventions à  

l’enseignement libre) : Son rappel au Règle

m ent (Vote par scrutin  public à la tribune). 
[31 août 1951] (p. 6704) ;—  du projet de loi rela
tif  aux dépenses de fonctionnement des services 

civils en 1952; P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i 

c o l e s ,  Article additionnel : Son  amendement 

tendant à exonérer les agriculteurs invalides u ti
lisant de la m ain-d 'œuvre salariée [22 dé 
cembre 1951](p. 9579); — du projet de loi relatif 

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  pour 1952; 
Art.  4 : S a  demande de disjonction de la  ligne 
« Allocation temporaire aux vieux  » [22 dé
cembre 1951] (p. 9618); la retire (ibid. ); 

A rt .  9 : S a  demande de disjonction de la ligne 
« Caisse d'allocations fam ilia les  » (p. 9623, 
9624); la retire (p. 9624); —  du projet de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement et 
d ’équipement des services militaires en 1952; 

Chap. 1500: Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 

m ilita ire de l'adm inistration  centrale (Politique  
française en Indochine) [29 décembre 1951] 

(p. 10076) ; le retire (ibid.). —  E s t  entendu 
sur  le rappo r t  relatif  aux opérations électo
rales du départem ent du  Loiret : Demande de 

renvoi au  5 e bureau présentée par M . Bergasse 

[13 mars 1952] (p. 1270) ; A m endem ent de 
M . Bergasse tendant à annuler les opérations 

électorales (Propagande de M . Secrétain) (p. 1273, 
1274). —  Son rappel au Règlement : S itu a tio n  

des habitants expropriés de T ignes  [14 mars
1952] (p. 1309). —  Son rapport sur une péti

tion [18 mars 1952] (p. 1364). —  P rend  part à 
la discussion : d ’une proposition de résolution 

relative à la modification du R èglem ent de 

l’Assamblée Nationale; Art. 3 : S o n  amende

m ent tendant à ne pas renouveler les com mis

sions en cours de législature [27 mars 1952] 

(p. 1503); A m endem ent de M . M in jo z tendant 
à prévoir des suppléants a ux  réunions des Com

m issions  (p. 1504); A m endem ent de M . M injoz. 
tendant à supprim er la règle de la proportion

nalité pour l'élection des bureaux des comm is

sions  (p. 1505) ; Art.  4 : Am endem ent de
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M . Barrachin tendant à ne faire siéger l 'A ssem 

blée n i le mercredi n i le jeudi m a tin  (p. 1509); 
Art. 8 : Am endem ent de M . Sibué tendant à 
affecter à la. modernisation des routes les crédits 
du fonds d'investissem ents routiers (T unnel du  
M ont-B lanc) [3 avril 1952] (p. 1830); Art.  21 : 
S o n  amendement tendant à supprim er l'article 
assujettissant aux caisses d ’assurances sociales 

agricoles les membres des fam illes des exploitants 
(p. 1841); Art. 23 ter: Son  amendement tendant 
à prévoir le dépôt d 'u n  projet avant le 15 m ai 

1952  (p. 1846, 1847); — du projet de Loi d e  

f i n a n c e s  pour l’exercice 1952; Art.  38 : Son  

amendement tendant à relever les pla fonds pour 

les forfa its des commerçants [4 avril 1952] 
(p. 1917); de ce p ro je t de loi amendé par le 

Conseil de la République; Art. 8 : Son amende

m ent rela tif au percement du tunnel du  M ont- 
Blanc  [12 avril 1952] (p. 2259); le retire (ibid.); 

A r t. 23 quinquiès : Recours de l 'E ta t contre les 

débiteurs de l'obligation alimentaire pour des 
vieux touchant l'allocation temporaire (p. 2263, 
2264); — du projet de loi portant ouverture el 

annulation de crédits  sur  l'exercice 1951 : 

D iscussion générale (Ses observations sur la 

continuation de l'effort français) [10 avril 1952] 

(p. 2108); —  du p ro je t  de loi relatif à l 'alloca
tion de vieillesse des personnes non salariées; 

Art. 8 : Am endement de M . R incent tendant à 
prévoir une pension pour certains agriculteurs à 
la fois salariés et exploitants et ayant un  revenu 
cadastral inférieur à 100 francs [6 ju in  1952] 

(p. 2706); A rt .  10 : E valu tion  des biens actuels 
et des donations fa ites par les requérants de 
l'allocation  (p. 2709) ; Son  amendement tendant 

à payer l'allocation a ux  requérants dont les 
ressources n'excèdent pas 180.000 francs  (p. 2709, 

2710); le retire (p. 2710); Am endem ent de 
M m e Laissac tendant à ne pas tenir compte des 

revenus provenant de l'exploitation agricole 
pour les petits  exploitants  (p. 2711); Art. 14 : 

T a u x  de la cotisation personnelle des exploitants  
(p. 2734) ; Sous-amendement de M . Paquet 

tendant à majorer le taux d e s  cotisations 

variables suivant le revenu cadastral, payées par 
les gros exploitants  (p. 2737); Art.  15 : Son  

am endement tendant à exonérer les exploitants  

ayant u n  revenu cadastral in férieur à 100 francs  
(p. 2739), le retire (ibid );  Art. 18 : Son  am en

dement tendant à faire prendre en charge 

l'allocation-vieillesse par les caisses départe

mentales d'assurances sociales agricoles (p. 2742) ; 
Am endem ent de M m e Laissac re la tif au  rôle

de la Caisse nationale des pensions et allo

cations de vieillesse agricole (p. 2743); Art. 36 : 
Son amendement re la tif à l'octroi d 'une allo

cation spéciale aux bénéficiaires de l'ancienne 
allocation temporaire (p. 2747); A r t .  37 : Son  

amendement re la tif au calcul du  m ontant 
des ressources au-dessus desquelles l'alloca
tion n'est p lus payée (p. 2749); Son  amendement 
rela tif aux requérants dont la demande est en 
souffrance (p. 2749); Art. 39 : Am endem ent 
de M . V ia tte  rela tif au  financement de l'allo

cation spéciale par une taxe de 10.000 francs 

sur les personnes n 'exerçant pas de profession  

et payant la surtaxe progressive (p. 2 7 4 9 ,  2750); 
Art. 1er : Cas des personnes exerçant sim ulta 

nément plusieurs professions  (p. 2752) ; Son  

amendement tendant à accorder immédiatement 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés même 
s 'ils  ont eu une autre profession  (p. 2752, 
2753) ; de ce p ro je t de loi amendé par  le 
Conseil de la R épublique; Art. 8 : Cas des 

agriculteurs dont le revenu cadastral est in fé 
rieur à 100 francs [4 juille t  1952] (p. 3546, 

3547); Art .  12 : Cas de restitution de l'alloca

tion  par les héritiers (p. 3549); Art. 12 bis : Son  

amendement tendant à rétablir l'article par lequel 
l 'E ta t renonce à recouvrer les allocations payées 
indûm ent ( p .3550); le  retire (ibid.); Art .  1 5  bis :  

Son  amendement tendant à reprendre l'article 
exonérant de cotisation les agriculteurs ayant 
un revenu cadastral in férieur à 150 francs 
(p. 3552); Art. 36 : Am endement de M . Bénard  

tendant à reprendre le texte du Conseil de la 

République prévoyant le payem ent à domicile de 
l'allocation  (p. 3555); Art.  36 bis : Son  amen

dement tendant à renoncer au recouvrement des 
allocations indûm ent perçues par des agricul

teurs ayan t un  revenu cadastral in férieur à 
1.000 francs (p. 3555); —  d 'une proposition de 
résolution déterm inant la procédure d ’élection 
de membres de l 'A ssemblée de l’Union fran 

çaise : Am endem ent de M . M in joz tendant à  

fa ire déposer les listes de candidats le 8 ju ille t

1952 [4 juille t 1952] (p. 3543); —  du pro je t  de 
loi relatif aux dépenses de fonctionnement et 

d ’équipement des services militaires en 1953; 

E t a t s  a s s o c i é s  ; D iscussion générale (Ses  
observations sur la nécessité de négocier en 

Indochine) [19 décembre 1952] (p. 6649, 6650);
—  du projet de loi relatif  aux dépenses d ’in

vestissements en 1953 ; Article additionnel : 

Am endement de M . B .  M anceau tendant à 

permettre aux sociétés d'assurances et de capita

73
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lisation de financer la construction d 'habitations  

à loyer modéré [20 décembre 1952] (p. 6781, 
6782); Am endem ent de M . B . M anceau tendant 
à permettre aux H .  L . M . de bénéficier des prêts 
du Comptoir des entrepreneurs (p. 6782) ; 
E ta t A ; A g r i c u l t u r e  ; Chap. 6172 : Subven

tions pour l'habitat rural (p. 6793); —  du pro
je t  de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1953; 

Article additionnel : Son  amendement tendant à 
exempter de cotisation pour les allocations 
fam ilia les certains vieux exploitants agricoles 
[21 décembre 1952] (p. 6851) ; le retire (ibid.); 
Son amendement tendant à exempter les infirmes 

de la cotisation pour allocations fam iliales  
agricoles (p. 6851); Son amendement re la tif aux  
vieux travailleurs salariés agricoles ayant droit 
à  l'allocation  (p. 6851); le retire (ibid.). —  Son 
rappo r t  sur des pétitions [17 février 1953] 

(p. 1081)—  Prend par t  : à la discussion d ’une 
proposition de loi relative au régime général 
des élections municipales; Article additionnel : 

Son amendement re la tif au régime des communes 
de p lu s  de 1.500 habitants  [20 mare 1953] 
(p. 2069); Son  amendement re la tif aux déclara

tions de candidatures dans les communes de p lus  
de 5.000 habitants (p. 2069) ; Am endem ent de 
M . Barrachin re la tif à l 'a ttribution des sièges 
aux listes n 'ayan t pas obtenu 5 0/0 du nombre 

des suffrages exprimés (p. 2074); —  au débat 
sur  l ' investiture du Présiden t du Conseil dési

gné (M. A ndré Marie) : Ses observations sur 

l 'Indochine et l'urgence d 'une solution négociée 
[18 ju in  1953] (p. 3074, 3075); —  à la discus
sion du projet de loi ti° 6433 portant redresse
m ent économique et financier; Art. 6 :  Suspen 

sion possible ju squ 'au  1er janvier 1955 de l'effet 
de toute disposition législative entraînant une 

dépense (Craintes touchant l'application  éven
tuelle aux vieux agriculteurs) [7 ju i lle t  1953] 

(p. 3320); Art. 7 bis : Licence des bouilleurs de 

cru ( Inacceptable fau te d'amendem ents au  

profit des petits  bouilleurs) (p. 3327) ; —  du 
rapport po r tan t  révision de la Constitu t ion; 

A r t .  6  : Sous-amendem ent de M . Boscary- 

M onsservin tendant à doubler le délai quand  

l'avis du  Conseil de la République a été donné à 

la m ajorité absolue [22 ju ille t  1953] (p. 3777); 
Son sous-amendement tendant à augmenter de 
moitié le délai quand l'avis du Conseil de la 
République aura été donné à la majorité absolue 
(p. 3 7 7 7 ) ;—  des interpellations sur la poli

t ique agricole du G ouvernem ent : Application  
toujours différée de la loi du  10 ju ille t 1953 sur

les allocations fam ilia les agricoles ; questions 
subsidiaires [16 octobre 1953] (p. 4355,4356); —-
des interpellations sur la poli tique européenne : 

D iscussion générale (La permanence du  danger 
soviétique, la nécessité du réarmement allemand-, 
les questions de la participation anglaise, du  sort 

fu tu r  de la Sarre et du m ain tien  des forces 
américaines en Europe) [24 novembre 1953] 
(p. 5479, 5480). — Son rapport sur une péti
tion [26 novembre 1953] (p. 5603). -— Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur la fixation 
du prix du tabac [15 décembre 1953] (p. 6839); 
et est en tendu  sur la fixation de la date de 

discussion de celte interpellation : P r ix  in su ffi

sant de 360 francs au kilo  (p. 6839, 6841); la 
développe : M ajoration du  p r ix  du tabac una- 
nim em ent réclamée [28 décembre 1953] (p. 6895, 
6900) ; Son  ordre du jour demandant que le p rix  
moyen du  tabac en 1953 soit supérieur à celui 
fixé en 1952  (p. 6900). —  Prend par t  à la 
discussion : d une proposition de loi relative 
à l'affiliation aux c a i s s e s  d 'allocat ions de 
vieillesse des personnes non salariées, amendée 
p a r  le Conseil de la R épublique : D iscus

s io n  générale (A ffilia tion  d e s  agriculteurs) 
[31 décembre 1953] (p. 7111, 7112); —
des interpellations su r  la fixation du nouveau 

salaire m in im um  interprofessionnel garanti : 

Discussion générale (Confiance dans le système 

de productivité du Gouvernement, petits salaires) 

[12 février 1954] (p.252); —  d ’une proposition 
de loi relative au s ta tu t  des gérants de sociétés 

au regard de la sécurité sociale : S a  demande 

de renvoi à la Com m ission  [19 février 1954] 
(p. 448); —  du projet de loi po r tan t  ouverture 
de crédits provisionnels au ti tre  du M i n i s t è r e  

d e  l ’E d u c a t io n  n a t i o n a l e : D iscussion géné

rale (Revalorisation du traitement des professeurs 
de lycées) [26 février 1954] (p. 567, 5 6 8 ) ;  —  
d ’une proposition de loi concernant les expul

sions et le relogement : D iscussion générale 

(D éfinition d u  lo c a ta ir e  de mauvaise foi) 

[5 mars 1954] (p. 691); —  des interpellations 
concernant l’appel en faveur du « cessez-le-feu » 

en Indochine : Discussion générale (Possibilité  

d'accepter les p r o p o s i t i o n s  de M . N ehru) 
[5 mars 1954] (p. 715) ; Son amendement à 
l'ordre du  jour de M . de Sesm aisons : Nécessité 

d 'u n  i  cessez-le-feu » garantissant la sécurité des 
troupes avant la conférence de Genève [9 mars
1 9 5 4 ]  (p. 7 7 2 ) .  —  Son rapport sur  une pétition 
[ 2 4  mars 1 9 5 4 ]  ( p .  1 2 3 3 ) .  —  Est entendu sur 
la fixation de la date de discussion des in ter 
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pellations sur  la politique du G ouvernem ent 

en Indochine [4 mai 1954] (p. 2099); Ses expli

cations de vote sur la question de confiance : 
« Cessez-le-feu » im m édiat en Indochine, danger 
d ’une crise m inistérielle pour la Conférence de 
Genève [6 mai 1954] (p. 2145). —  Son rapport 
sur  une pétition [4 mai 1954] (p. 2107). —  
Intervient : dans la discussion du projet de loi 
modifiant le décret organique du 2 février 1852 
sur les incapacités électorales et les inéligibi- 

lités, Art.  1er : Am endem ents de M M . M oisan, 

Cayeux et M in joz  ( In terd its  et aliénés) 
[14 mai 1954] (p. 2454); — sur les propositions 
de la Conférence des Prés iden ts :  B u d g e t  

annexe des Prestations fam iliales  [18 mai 1954] 
(p. 2490). —  Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif à diverses dispositions 

d ’ordre financier : Son  amendement (Calcul de 

la surtaxe progressive des contribuables ayant 

trois en fants majeurs) [21 mai 1954] (p. 2609) ;
—  d ’une proposition de résolution relative à la 
modification du R èglem ent de l'Assemblée : 

Son amendement (N om ination  des Com missions 
pour toute la durée de la législature) [21 mai 1954] 

(p. 2635, 2636) ; Son  amendement (Apparte

nance d 'u n  député à une seule Commission) 
(p. 2637) ; Art.  1er : S o n  amendement réservant 

les matinées du mercredi et du jeudi au x  réunions 
des Com m issions (p. 2638); le retire (ibid.) ; 

Art.  7 : Son  amendement (Inscrip tion  d 'un  
débat d 'investiture à  l'ordre du jour d 'une séance 

fixée au mercredi, jeud i ou vendredi m atin)  
(p. 2641); —  du projet de loi relatif  aux crédits 
provisoires au ti tre  du budget des P r e s t a 

t i o n s  F A M IL I A L E S  A G R I C O L E S  : Discussion  
générale (E xem ptions de cotisations, allocation 

dite de salaire unique) [ 1 er ju in  1 9 5 4 ]  
(p. 2734, 2735); —  des interpellations concer
nan t la situation générale en Indochine : Ses 

explications de vote su r  la question de confiance 

(Rappel de son amendement [repoussé] du  
9  m ars 1954 pour un  cessez-le-feu préalable à  

toutes négociations, conditions requises par  

l'Am érique pour une aide [éventuelle en In d o 

chine [nouvelles déclarations de M . Foster 
Dalles], risques de guerre généralisée, désigna

tion  maladroite de M . Frédéric-D upont, engage

m ent requis de M . le Président du  Conseil; 

consultation du Parlement en cas de « menace 
grave » de rupture à Genève) [12 ju in  1954] 
(p. 2974, 2975) ; —  d ’une proposition de loi 
relative au régime de l’allocation vieillesse 

agricole ; A rt .  1er : Son amendement (Suppres

sion de la double affilia tion) [28 juillet 1954] 
(P- 3680) ; le retire (ibid.) ; Son amendement 
tendant à éviter de priver du droit à allocation 
le requérant dont l'in terruption d'activité résulte 
de maladie ou d 'in firm ité  grave (p. 3682) ; Son  

amendement tendant à compléter le texte par la 
phrase: « l'allocation vieillesse est due même a ux  
requérants qui n 'ont pas eu à verser la cotisa
tion  » (p. 3682) ; le retire (ibid.) ; Son amende

m ent tendant à exempter les retraités de la 
cotisation  (p. 3686, 3688) ; Son amendement 
tendant à exonérer de la cotisation le chef 

d'exploitation ou les membres de la fam ille  
inaptes au travail (p. 3688) ; le retire (ibid.) ; 
Son amendement (Double cotisation avec exem p

tion pour un certain revenu cadastral) [3 août

1954] (p. 3787, 3788) ; Son amendement (Per

ception de demi-allocation de deux régimes 
jusqu 'à  perception d 'une allocation intégrale de 

l'organisation dont relève leur activité p r in c i

pale) (p. 3790) ; Son  amendement (Allocation  
pour les vieux travailleurs salariés et les vieux  

exerçant encore une activité non salariée) 
(p. 3791) ; de cette proposition de loi en deuxième 
lecture ; Art. 1er - Am endem ent de M . Sa in t-  

Cyr tendant à considérer comme exploitants  
agricoles ceux qui cultivent une exploitation  

dont le revenu cadastral serait compris entre 
50 et 100 francs [31 décembre 1954] (p. 7043) ; 
Am endem ent de M . de Sesm aisons  (Décentrali

sation dans la gestion de l’allocation vieillesse 
agricole) (p. 7048); —  du projet de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  

p u b l i c s , d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T ou r is m e  

pour 1955 (I .  —  T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s 

p o r t s  e t  T o u r i s m e ), Eta t  A, Chap. 34-15 : 

Am endem ent de M . M artel tendant à insérer un  

nouveau chapitre (Etudes relatives au  tunnel 
sous le M o n t - B l a n c )  [11 décembre 1954] 
(p. 6129). — P rend  par t  au débat sur l’investiture 
du Présiden t du Conseil désigné (M. Pineau) : 

Votes de M . P ineau  sur l’enseignement libre 
[18 février 1955] (p. 810, 811). —  P rend  par t  
à la discussion : du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  A n c i e n s  co m ba t 

t a n t s  e t  V ic t i m e s  d e  la  g u e r r e  pour 1955, 

Art.  10 : Son amendement tendant à exclure les 

pensions de veuves de guerre du m ontant des 

ressources des postulants à l'allocation spéciale 
[11 mars 1955] (p. 1355) ; —  en seconde lecture, 
d ’une proposition de loi relative à l’article 55 

du Code civil ; Article unique : Am endem ent de 

M . Cayeux (Consentement écrit de la mère)
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[22 mars 1955] (p. 1832). — Est entendu sur 
les propositions de la Conférence des Prési

dents : R apports de M M . Sa in t-C yr, Boscary- 

M onsservin et T ite u x  sur les zones de salaires 
[3 mai 1955] (p. 2428). — Pose à M. le 
Ministre de l’Agriculture une question re la 
tive au payem ent des allocations vieillesse

agricoles [6 mai 1955] (p. 2580, 2581). —
Est entendu sur les propositions de la 
Conférence des Présidents : Enseignement agri

cole, zones de salaires , allocations vieillesse 
agricole [24 mai 1955] (p. 2933, 2934). — Son 
rapport  sur  des pétitions [1 8  ju in  1955] 
(p. 3162). — Est entendu sur la fixation im mé
diate de la date  de discussion d ’une interpella
tion sur les abattem ents de zones [ 2 2  ju in  1955] 
(p. 3228). —  Prend par t  à la discussion du 
projet de loi relatif  au budget annexe des 

P r e s t a t i o n s  f a m i u a i . e s  a g r i c o l e s  pour 1955 
et 1956 : D iscussion générale (Sa proposition  
d’allocation de revenu professionnel unique , 
surcom pensation , augmentation des cotisations, 

conditions d'octroi de l’allocation de la mère au 
foyer) [19 ju ille t  1955] (p. 3916); Art.  3 : Son  
amendement. (Conditions d ’attribution de l’allo

cation de la mère au foyer) [20 ju ille t  1955] 
(p. 3960, 3961) ; le retire (p. 3962) ; Son  am en

dement (Personnes ayan t la double qualité de 

salarié et d ’exploitant) (p. 3966). — Son rapport 

sur une pétition [26 octobre 1955] (p. 5323) .—  
Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif au renouvellement de l’Assemblée Natio

nale : Son contre-projet (Scrutin  départemental 
m ajoritaire à u n  tour avec candidatures in d iv i

duelles, possib ilités d ’alliances et représentation  

proportionnelle à défau t de m ajorité absolue) 
(1er novem bre 1955] (p. 5446, 5447) ; —  d’une 
proposition de loi relative aux allocations de 

vieillesse : Dépôt d 'un  projet de loi re la tif au 
fonds national vieillesse [15 novembre 1955] 
(p. 5676). =  S'excuse de son absence [31 dé

cembre 1953] (p. 7127). =  O btien t un congé 
[31 décembre 1953] (p. 7127).

DELBEZ (M. Louis), D éputé de l'H érault 

(R . I ).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 
(p. 5901). — Est c o m m e  Secrétaire de la Com
mission des boissons [ 9  août 1951] (F. n° 20),
[22 janv ie r  1 9 5 3 ]  (F. n° 217), [ 9  février 1 9 5 4 ]  

(F. n° 343). —  Est nommé mem bre : de la

Commission des boissons [ 17 juille t  1951 ] 

(F. n° 5), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion du suffrage universel, du règlement et des 

pétitions [17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 ja n 
vier 1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341); de la Commission des Affaires 

étrangères [ 6  juillet 1954] (F . n° 405), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 3 août 1951, u n e  proposition de loi l e n 

dant à compléter l’article 79 du Code du vin, 

n° 514. — Le 20 novem bre 1951, une propo
sition de loi tendant à compléter la loi du 
20 septembre 1948 sur le régime des retraite?, 

n° 1633. — Le 20 novembre 1951, une p ropo 
sition de résolution tendant à inviter le Gou
vernement à ne pas reconduire l 'arrêté du 
13 septembre 1948 fixant les contingents de 
vins marocains admissibles en f r a n c h i s e ,  

n° 1635. —  Le 28 novem bre 1951, un rapport 
au nom de la Commission des boissons sur  les 
propositions de loi : 1° de M. Delbez (n° 514) 
tendant à compléter l’article 79 du Code du 
vin ; 2° de M. Paul Coste-Floret (n° 581) te n 
dant à modifier les articles 78 et 79 du Code du 

vin, n °  1734. —  Le 7 février 1952, un rapport 

au nom de la Commission des boissons sur la 
proposition de résolution (n° 1635) de M. Del- 
bea tendant à inviter  le G ouvernem ent à 

ne pas reconduire  l’arrêté du 13 septembre 1948 
fixant les contingents de vins marocains admis

sibles en franchise, n° 2544. —  Le 10 avril
1952, un  rapport supplémentaire au nom de la 
Commission des boissons sur  les propositions 
de loi : 1° de M. Delbez (n° 514) tendan t à 

com pléler l’article 79 du Code du vin ; 2° de 
M. Paul Coste-Floret (n° 581) tendant à  m o d i

fier les articles 78 et 79 du Code du vin, 

n° 3303. — Le 24 ju in  1952, une proposition 
de loi tendant à modifier l’article 76 du Code 

du vin, n° 3789. —  Le 30 octobre 1952, un 
2e rapport  supplémentaire au nom de la C om 
mission des boissons su r  les propositions de loi : 

1° de M. Delbez (n« 514) tendan t à com pléler 
l’article 79 du  Code du vin ; 2® de M. Paul 
Coste-Floret (n° 581) tendan t à modifier les 

articles 78 et 79 du Code du  vin, n °  4555. —  
Le 7 juillet 1953, une proposition de loi tendant 

à modifier l 'article 77 du Code du vin, n» 6466.
—  Le 21 juillet 1953, une proposition de réso
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lution tendant à inviter le Gouvernem ent à 
édicter une disposition transitoire pour l’appli-  

calion de l’article 86, alinéa 3, de la loi du
28 avril 1952 por tan t  s ta tut général du person
nel des communes, n° 6552. —  Le 12 décembre
1953, une proposition de résolution tendant à 
inviter le G ouvernem ent à secourir les sinis
trés du départem ent de l’Hérault, n° 7454.

Interventions :

Prend par t  à la discussion du projet de loi 

relatif au développement des crédits de fonc 
tionnem ent des services c ivils  en 1952; A g r i c u l 

t u r e , Chap. 12-10 : S o n  am endement tendant à 
réduire les crédits pour la répression des fraudes 
(Insuffisance des moyens d'action) [21 no 

vembre 1951] (p. 8267); le retire (p. 8267). —  
Répose une demande d'interpellations sur  la 

crise viticole [13 ju in  1952] (p. 2903); la d éve 

loppe : Ses observations sur l'organisation du  
marché viticole, la baisse de la consommation, 

l’importance des charges fiscales, la d istillation  

du vin , l'application  du sta tu t viticole, l’arra

chage des vignes envisagé [ 4  ju i lle t  1952] 
(p. 3577 et suiv.). —  P rend  part à la discussion : 

du p ro je t de loi relatif aux dépenses de fonc

tionnement des services c iv ils  en 1953; P o s t e s , 

T É L É G R A P H E S  ET  T É L É P H O N E S  ; E ta t  A ,  Chap.

40-10 : Son am endem ent tendant à rétablir les 
crédits pour prestations facultatives (C antines et 

œuvres sociales) [15 novembre 1952] (p. 5256);
—  d’une proposition de loi por tan t  amnistie ; 

Art. 10 : Son  amendement tendant à abroger la 

loi du  8 ju in  1948 sur l’épuration des officiers 

de réserve [27 novem bre 1952] (p. 5780). —  
Pose à M. le  Minisire des Finances une ques 

tion relative à la révision des budgets locaux 
[23 janv ie r  1953] (p. 199, 200). —  Prend  part à 
la discussion d ’une proposition de loi modifiant 

la loi sur la répression des crimes de guerre : 

Son  contre-projet tendant à abroger les deux  

premiers articles de la loi du  15 septembre 1948  

et à  modifier l'article 3 [27 janvier  1953] 
(p. 536 et suiv.) ; le retire (p. 538). —  Est 
entendu sur  les propositions de la Conférence 

des présidents : Suppression des séances du

19 m ars 1953  [10 m ars  1953] (p. 1729). —  
P rend  part à la discussion : d ’une proposition 

de loi po r tan t  amnistie ; Art.  14 : S&n amende

m ent tendant à am nistier les fa its  visés par les 
ordonnances concernant l'épuration adm inistra 

tive  [10 mars 1953] (p. 1747); le retire (p. 1748);

Art.  1 5  : Son  sous-amendement tendant à ne 

réintégrer les fonctionnaires révoqués qu’en cas 
de vacances dans leur em ploi (p. 1754, 1755) ; 
Art .  14 bis : Son  amendement tendant à resti

tuer les avantages en nature norm aux en p lus  
du  traitement (p. 1761, 1762) ; A rt .  32 : Son  

amendement re la tif à la réintégration des o ffi
ciers de réserve épurés (p. 1772) ; Son  amende

ment tendant à  abroger la loi relative à l’épura

tion des officiers de réserve (p. 1773) ; le retire 
(p. 1774); —  des interpellations sur  la poli tique 

agricole du G ouvernem ent : Eloge du décret du  

30 septembre (V in );  Quelques lacunes (Interdic

tion du  sucrage, organisation, du contingente

m ent départemental, indemnités à l’arrachage 

volontaire, d istilla tion  obligatoire progressive, 
réglementation de la concentration) [20 octobre
1953] (p. 4429 à 4 4 3 2 ) ;—  du projet de loi rela 
tif aux dépenses des Ministères (exercice 1954); 

A g r i c u l t u r e , Article additionnel : A m ende

ment de M . Rochet tendant à abroger le décret 
du 30 septembre 1953 rela tif à l’organisation du  

marché du vin (Prestations d ’alcool vinique 
dues par les viticulteurs) [4 décembre 1953] 
(p. 6010). -— Dépose une dem ande d ’interpel
lation sur la politique générale du Gouverne

ment [31 décembre 1953] (p. 7281). —  Est 
entendu sur la fixation de la date de discussion 

de son interpellation sur la poli tique générale 
du G ouvernem ent (après l ’élection de M. le 

Présiden t de la République) : Discussion géné

rale : Observations sur les succès de la politique  
financière, économique et sociale du Gouverne

m ent, les résultats acquis au Maroc, et en In d o 

chine, la nécessité d ’une représentation qualifiée 

de la France à la prochaine conférence de B er

lin , l’inu tilité  et l ’im popularité d ’une crise 

ministérielle en l’absence d ’une majorité de 
rechange [6 ja n v ie r  1954] (p. 8, 9 et 10). —  
Prend p ar t  à la discussion d ’une proposition de 
loi relative au transfert et à la dévolution des 

biens d ’entreprises de presse, Article prem ier  : 

Son amendement (D éfin ition  des biens de presse : 
biens destinés ou utilisés à la publication et à la 

diffusion  des journaux ou périodiques) [7 mai
1954] (p. 2203) ; le retire (ibid.) ; Art.  2 : Son  

amendement (Composition de la commission de 
répartition des biens de presse) (p. 2218) ; 

Art .  10 : Son amendement (Evaluation des biens 
attribués , biens corporels) [11 mai 1954] (p. 2302, 

2303) ; Son amendement (Suppression du qua

trième alinéa, révision de l'indem nité du fa i t  de 

variations monétaires éventuelles) (p. 2305) ; le
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retire (ibid) ; Art.  2 4 :  S o n  amendement (Décrets \ 

et arrêtés ayant fa it l'objet d 'u n  recours conten

tieux) [20 mai 1954] (p. 2548) ; le retire 
(p. 2549). —  Ses rapports  sur des pétitions 

[7 juille t  1954] (p. 3283). —  Prend part à la 
discussion : du projet de loi relatif à la com m u
nauté européenne de défense [29 août 1954] 
(p. 4442) ; —  du projet de loi relatif aux 
dépenses du Ministère des Affaires étrangères 

pour 1955 ( S e r v i c e s  d e s  a f f a i r e s  é t r a n 

g è r e s ) ,  E ta t  A, Chap. 42-32 : Am endem ent de 
M . Rosenblatt (Réduction de la subvention au 
M ouvement euro p éen ) [ 6 décembre 1954 ] 
(p. 5865); —  en deuxième lecture, d 'une p ro 
position de loi relative à la reconnaissance des 

enfants naturels ; Art. 3 bis : Son  amendement 

non soutenu (M odification de rédaction concer

nant la preuve de la filia tion  des en fants nés 
d 'u n  commerce incestueux ou adultérin) [10 mai
1955] (p. 2611). =  S 'excuse de son absence 
[2 novembre 1955] (p. 5469), [29 novembre

1955] (p. 6037).

D E L B O S  (M . Yvon),  Député de la Dordogne

(R. R . S .).

Son élection est validée [19 juille t 1951] 
(p. 5967). =  Est nommé membre : de la Com

mission des affaires étrangères [17 ju ille t 1951] 
(F. n° 5), [2 0  janv ier  1953] (F. n° 216), [19 jan 
vier 1954] (F. n° 341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482); de la Commission du suffrage uni

versel, du règlement et des pétitions [17 juille t 

1951] (F. n° 5), [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216).
—  E st désigné comme membre titulaire pour 
représenter  la France métropolitaine à l’Assem
blée consultative prévue p ar  le s ta tu t  du Conseil 

de l’Europe [2 août 1951] (F. n °  16).—  Est élu 
par  l ’Assemblée Nationale pour représen ter  la 
France au sein de la Com munauté européenne 

du  charbon et de l’acier [11 ju ille t  1952] 

(F. n° 164), [8 juillet 1954] (F. n° 407).

Dépôts :

Le 19 juille t  1951, une proposition de loi 
po r tan t  ouverture de crédits p ou r  les travaux 
prépara to ires et la participation du  Comité 
national français au congrès de l 'U nion latine à 

R io-de-Janeiro , en 1951, n °  232. —  Le 6 ju in

1952, une proposition de loi tendan t à créer le 

Conseil interprofessionnel des vins de la région

de Bergerac, n° 3589. — Le 20 janv ie r  1953, 
une proposition de loi tendant à la délivrance 

de la carte d 'identité  de journalis te  honoraire, 

n° 5311. —  Le 26 novem bre 1954, une p ropo 
sition de loi relative à l’exercice de la profession 
d'herboriste, n°  9589.

I n te r v e n t io n s  :

Est élu Membre titu la ire de l'Assemblée 
consultative européenne [2 août 1951] (p. 6169).
—  P rend  par t  à  la discussion : du rapport  sur 
les opérations électorales du départem ent 
d ’Eure-et-Loir  (invalidation de M. Rastel) : 

Son  amendement tendant à invalider M . Rastel 
[29 novembre 1951] (p. 8670); — du p ro je t de 
loi portant ratification du traité inst ituan t une 

Com m unauté européenne du charbon et de 

l'acier : Ses explications de vote sur la question 
de confiance posée contre la m otion d'ajourne- 
ment de M . Pierre André  [11 décembre 1951] 
(p. 9002 et suiv.) ; —-du  projet de loi portant, 
réformes, dégrèvements et dispositions fiscales ; 

A rt .  1er : Ses explications de vote sur la  question 
de confiance posée sur l'adoption de l'amende

m ent de M . M itterrand rela tif à la réforme de 
la S . N . C. F . [7 janvier  1952] (p. 182,183). — 
Prend part au débat sur l’investiture de M. le 

Présiden t du Conseil désigné : S a  m otion ten

dant à investir M . Edgar F aure  [17 janv ier  1952] 
(p. 276). —  P re n d  part à la discussion : d ’interpel
lations sur l 'armée européenne et le réarmement 

allemand : D iscussion générale (Avantages du  

p lan  Pleven, participation allemande, inefficacité 
du  statu quo, utilité des 43 div isions prévues pour  
l'armée européenne, nécessité de fa ire contri

buer les A llem ands à l'f f ort commun) [12 février 
1952] (p. 619 et suiv.); — du projet de loi 

relatif au développement des crédits de la 

défense nationale en 1952 : Ses explications de 

vote sur l'ensemble (Nécessité d 'une entente 
complète avec les U. S . A .)  [18 ju in  1952] 
(p. 3023). —  Est nommé M embre de l 'A ssem 

blée de la C om m unauté européenne du  charbon 
et de l'acier [11 ju ille t 1952] (p. 3911). —  

Dépose une demande d ’interpellation sur la 
poli tique européenne du G ouvernem ent [22 no

vembre 1952] (p. 5480). —  Est entendu sur les 
propositions de la Conférence des présidents : 

Ses explications de vote sur la question de 

confiance posée pour l'adoption de l'ordre du  

jour (Ouverture immédiate d 'un  débat économique 

et financier) [4 décembre 1952] (p. 5937, 5938). ,
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— P rend  par t  à la discussion du projet de Lo i 

d e  f i n a n c e s  pour 1953 : Ses explications de 
vote sur les questions de confiance, posées pour  
l 'adoption des articles 128, 129 , 130 relatifs  
aux allocations fam ilia les  (Ses observations sur  
la baisse des prix , les dangers d 'une crise m in is 

térielle) [22 décembre 1952] (p. 7019, 7020).
— P rend  part : au débat su r  l’investiture de 

M. le Président du Conseil désigné (M. René 
Mayer) : S a  m otion tendant à investir M . René  
M ayer  [ 6  janvier  1953] (p. 38); —  au débat sur 
l’investiture du Présiden t du  Conseil désigné 

(M. Mendès-France) : S a  m otion tendant à 
investir M . M endès-F rance  [4 ju in  1953] 
(p. 2974); —  au débat sur  l ’investiture du P ré 
sident du Conseil désigné (M. André Marie) : 

S a  m otion d 'investiture au profit de M . André  
M arie  [18 ju in  1953] (p. 3098); —  à la discus
sion des interpellations sur la politique euro 

péenne : Ses explications de vote sur la  question  

de confiance posée sur l'adoption de l'ordre du  

jour de M . Garet approuvant la politique du  

Gouvernement (M odération de l'ordre du  jour de 
M . Garet, nécessité de faire l'Europe) [27 no
vem bre 1953] (p. 5631, 5632). —  Est entendu 
sur la fixation de la date de discussion des 

interpellations sur la politique du Gouverne

m ent en Indochine [4 mai 1954] (p. 2099); 

Ses explications  de vote sur la question de 

confiance ; bataille de D ien -B ien -P hu , danger 
d 'une crise m inistérielle pour la Conférence de 

Genève, risque de dissolution , faiblesse et d iv i

sions internes du  Gouvernement [6 mai 1954] 
(p. 2146). —  Prend p ar t  : au débat sur l’inves
ti tu re  de M. Mendès-France, P résident du 

Conseil désigné : S a  motion tendant à  investir  

M . M endès-France  [17 juin 1954] (p. 3003); —  
à la discussion d ’une interpellation sur la poli

tique du  G ouvernem ent en Indochine : S o n  ordre 

du jour  (Hommage aux combattants, défense des 

F rança is  et des populations indochinoises dans le 

cadre de l 'U n io n  française et des accords conclus) 
[23 juille t 1954] (p. 3584, 3585); —  des projets 
de loi p o r tan t  ratification des Accords de Paris;  

R apport  n° 9703, Art .  2 e t  3 (Admission de la 

République fédérale à l’O . T . A . N . ) :  Ses exp li

cations de vote (A nalyse négative du  scrutin  de 
la veille, hostilités conjuguées au Gouvernement 
et aux Accords, réactions sévères des Anglo- 
Saxons, préférence (posthum e) pour la C. E .D . ,  

m a is  hommage a ux  efforts postérieurs d u  Prési

dent du  Conseil, appel aux partisans de 
l'Europe, impossibilité pour la France de se

déjuger une deuxième fois, nécessité d 'une majo

rité aussi large que possible, pressions sovié

tiques inadmissibles  (délégations au Palais-  
Bourbon, dénonciation du  Pacte franco-russe), 
nécessité d 'une ratification préalable des Accords 
« pour pouvoir négocier d'égal à égal » [27 dé
cembre 1954] (p. 6876,6877). — S’excuse de son 
absence [12 février 1954] (p. 264), [29 juin

1954] (p. 3119), [26 mai 1955] (p. 3068), 
[22 ju in  1955] (p. 3229). =  Obtient des congés 
[12 février 1954] (p. 264), [26 ju in  1954] 
(p. 3119), [26 mai 1955] (p. 3068), [22 ju in
1955] (p. 3229).

Elu Conseiller de la République, donne sa 
démission de député [8 juillet 1955] (p. 3749).

DELCOS (M. François), Député des Pyré- 
nées-Orientales (R . R .  S .) .

Secrétaire d 'E ta t au Commerce 

(Cabinet P l e v e n )  

du 11 août 1951 au 20 janvier 1952.

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5901) =  Est nommé membre : de la C om 

mission des boissons [17 juillet 1951] (F. n° 5), 
[5 février 1952] (F. n° 100), [20 janv ie r  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); de la Commission 
du suffrage universel,  du règlement et des péti

tions [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 juille t
1954] (F. n° 409), [18 janv ier  1955] (F. n° 482); 
de la Commission des finances [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216); de la Commission des immunités 

parlementaires [20 janv ier  1953] (F. n° 216).
—  Est nommé membre suppléant : de la Com

mission des finances [27 mai 1952] (F. n° 138), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier 1955] (F. n° 482); de 
la Commission des immunités parlementaires 

[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 

(F. n° 482). —  Est désigné par  la Commission 
des boissons pour représenter  l’Assemblée 
Nationale au sein de la Commission consul

ta tive de la viticulture [3 août 1951] (F. n° 21).

Dépôts :

Le 11 ju ille t  1951, une proposition de loi 
tendant à la ti tularisation  d ’une catégorie de 
fonctionnaires non visés par la loi du 3 avril

1950 autorisant la transformation d ’emplois et
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réform e de l’aux iliariat, n°  65. —  Le 11 juillet 
1951, une proposition de  loi tendan t à sup 
p rim er les droits de succession entre époux et 
en ligne directe pour tous les biens participant 

à la production agricole, n °  68 . — Le 11 juillet
1951, une proposition de loi tendant à l'établir 
le scrutin uninominal d ’arrondissem ent à deux 
tours, n °  93. —  Le 31 juille t  1951, une propo 
sition de loi tendan t à modifier l’Article 1651 

du Code général des impôts. n°  426. —  Le
9 août 1951, une proposition de loi tendant à 
modifier le dernier alinéa de l’article 4 de 
l’ordonnance du 25 août 1944 modifiée par 
l’article 43 de la loi du  8 août 1950 afin de 
porter  à six fois le m inimum vital les limites 
de cumul d 'un  t ra i tem en t et d ’une pension, 

n° 627. —  Le 27 février 1953, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à créer pour la « relance de l’économie », un 
grand Ministère du Commerce par  le reg rou 
pem ent,  sous une même au to r i té , de tous les 
services dispersés dans les différentes adminis

trations centrales, n° 5708.— Le 24 mars 1953, 
une proposition de loi tendant à accorder un 

délai de trois mois à com pter de la promulgation 
de la présente loi aux militaires retraités béné
ficiaires des dispositions du dernier paragraphe 

de l’article 33 de la loi du 14 avril 1924 pour 
faire valoir leur d ro it  à la révision de leur 

pension, n° 6001. —  Le 11 février 1954, une 
proposition de loi tendan t à reporter  au 15 mai
1954 l’échéance du versem ent du premier tiers 

provisionnel pour  les sinistrés des Pyrénées- 

Orientales, n° 7738. —  Le 17 juin 1954, une 
proposition  de loi tendan t à la création d 'un 
« Com ité interprofessionnel des ju s  de fruits et

de légumes », n° 8673. — Le 29 ju i l le t  1954, 
un rap p o r t  au nom de la Commission des 

boissons su r  la proposition de loi (n° 8673) de 

M. Delcos e t plusieurs de ses collègues ten d an t  
à la création d ’un « Comité interprofessionnel 
des ju s  de fruits et de légumes y, n °  9022. —  
Le 26 août 1954, une proposition de loi tendan t 
à  accorder aux fonctionnaires et agents de 

l ’E tat mis à la re tra i te  au ti tre  de l’article 21 

de la loi du 8  août 1947 une bonification de 
services égale à la prorogation d ’activité q u ’ils 
éta ien t en droit  d ’espérer en vertu  des dispo

sitions de l 'article 10 de la loi d a  15 février 
1946, n °  9222. —  Le 10 mars 1955, on  rapport 
supplém entaire  au nom de la Commission des 

boissons su r la proposition de loi (n° 8673) de 
M. Delcos e t  plusieurs de ses collègues tendant

à la création d ’un « Comité interprofessionnel 
des jus de fruits et de légumes », n °  10337. —  

Le 20 octobre 1955, un 2 e rappor t  supplé
mentaire au nom de la Commission des boissons 

sur  la proposition de loi ( n °  8673) de M. Delcos 
et plusieurs de ses collègues tendant à la créa
tion d ’un « Comité interprofessionnel des jus 
de fruits et de légumes », n °  11666.

I n te r v e n t io n s  :

Prend par t  au débat : sur l’investiture du 
Président du Conseil désigné (M. René Mayer) : 

S a  motion tendant à invertir M . Réné M ayer  
[24 ju ille t  1951] (p. 6051); —  sur l’investiture 

du Président du Conseil désigné (M. Petsche) : 

S a  demande de suspension de séance [2 août

1951] (p. 6168) ; M otion d'investiture de 
M . Tem ple (Ses observations sur le problème 
de l'enseignement libre, des salaires et des prix)  
(p. 6170, 6171); —  sur l ’investiture du Pré
sident du Conseil désigné (M. Pleven) : Ses 

observations sur le problème scolaire, la hausse 

des prix , la sécurité sociale [8 août 1951] 
(p. 6254, 6255). —■ Est nommé Secrétaire 
d 'E ta t au  Commerce (Cabinet Pleven) [11 août 

1951] ( J .O .  du 11 août 1951, p . 8747).

E n c e t t e  q u a l i t é  :
Prend par t  à la discussion du p ro je t de loi 

rela tif  au développement des crédits de fonc
tionnem ent des services civ ilsen  1952; I n d u s 

t r i e  e t  é n e r g i e ,  Chap 50-60 : A m endem ent 

de M . Charret tendant à supprim er le chapitre 

rela tif à  l'exposition du prestige français à L yon  
(Subvention insuffisante d e  l' E tat) [21 novembre
1951] (p. 8251). —  Donne sa démission de 

Secrétaire d 'E ta t au Commerce [17 janvier  1952] 
(p. 251). — Cesse d ’expédier les affaires cou

rantes [20 janv ie r  1952] (J . O. du 21 janvier

1952, p .  915).

E n q u a l i t é  de  D é p u t é  :

Dépose une demande d'interpellation sur la 

politique viticole du G ouvernem ent [27 ju in
1952] (p. 3296); e t  est entendu sur la fixation 
de la date de discussion de celle in terpella tion : 

Su ite  du  débat [4 juillet 1952] (p. 3573) ; la 
développe : Ses observations sur le blocage néces
saire de 10 m illions d'hectolitres, la fraude pra

tiquée par les petits  producteurs, les rapides 

fortunes faites dans le commerce [viticole 
(p. 5593 et suiv.) ; Ordre du jour de M . P a u l 

Coste-Floret demandant l'assainissem ent 4a  
marché viticole par des détaxes, la d istilla tion
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et l'accroissement des exportations (p. 3607). —  
Prend par t  à la discussion : du projet de loi 
tendant à faciliter l’acquisition de terrains 
nécessaires à la construction  d 'hab i tations ; 

A r t .  7 : Son  amendement tendant à rendre obli

gatoire le remembrement des parcelles [27 mars
1953] (p. 2506); —  du projet de loi n° 6433
p ortan t redressement économique et financier; 

Art. 1er : Son  amendement portant suppression  
de la majoration des droits sur l’alcool (M esure 
inopérante au  po in t de vue des finances s i la 
consommation baisse ou de l'hygiène, si elle ne 
baisse pas  ; prim es a ux  alcools clandestins) 
[7 juillet 1953] ( p .  3299, 3300) ; —  du projet 
de loi por tan t  aménagements fiscaux (Titres III, 

IV et V) ; Articles additionnels : Am endem ent 

de M . Charpentier portant régime de faveur  

pour la prorogation des sociétés coopératives 
(Nécessité d 'une attitude très large de l'Admi~  
nistra tion  en la matière) [9 ju i lle t  1953] 
( p .  3430); —  des interpellations sur  la politique 

agricole du Gouvernem ent : Problème du vin  

(Eloge du décret récent, retouches nécessaires)] 
Organisation générale des marchés (Libéralisme  

et dirigism e, réforme des H alles de Paris, 
création de nouveaux circuits) [22 octobre 1953] 
( p .  4480 e t  suiv.) ; —  du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  1954; Art .  24 : Son amendement 

tendant à supprim er l'article annulant le décret 

du 30 septembre 1953 fixant le régime des pres

tations viniques des producteurs de vin  [13 d é 
cembre 1953] ( p .  6739); —  d 'une proposition 
de loi relative à l’organisation municipale dans 

les territoires d 'o u t re -m e r ; A rt .  3 : Son  sous- 

am endem ent à l'amendem ent de M . A p ith y  
(Choix par l'Assemblée territoriale des localités 
à  promouvoir en comm unes de p le in  exercice) 

[7 août 1954] (p .  3993) ; A m endem ent de 
M . M ailhe (Erection des communes m ixtes en 
communes de p le in  exercice) (p. 3995, 3996) ; 

A rt .  3 : S o n  amendement (Délais requis pour 
l 'érection en com m une de p le in  exercice et avis  
de l'Assemblée territoriale', érection en communes 

m ixtes des chefs-lieux de territoires en A frique  

équatoriale française) (p. 4 1 1 0 ) ;—  en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif  aux dépenses du 
M i n i s t è r e  d e  l ’a g r i c u l t u r e  p our  1955, 

E ta t  B, Chap. 61-60 : E quipem ent des coopé

ratives viticoles [27 ja n v ie r  1955] ( p .  327). —  
Ses rapports  sur des p é t i t ions [9 mars 1955] 

( p .  1254), [23 avril 1955] ( p .  2421). —  Dépose 
une dem ande  d ’interpellation : sur  l’inobser- 

v a tion des conventions commerciales passées

avec l’é tranger [27 mai 1955] (p. 3098) ; est 
entendu sur  la fixation de la date de discussion : 

Prorogation des délais d 'im porta tion  [5 juille t
1955] (p. 3624, 3625, 3628); —  sur  la situation 
du  marché des vins [8 ju i lle t  1955] (p. 3719),
—  P rend  par t  à la discussion d ’une proposition 
de résolution relative à la modification du 
Règlement de l 'Assemblée N ationale ;  Art.  7 :  

Am endem ent de M . Lecourt (Vote personnel des 
députés lors des scrutins sur la présentation des 
Gouvernements, traités in terna tionaux , questions 
de confiance, motions de censure) [26 juille t
1955] (p. 4253). —  Son rappo r t  sur une péti
tion [23 novembre 1955] (p. 5960). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur les responsa
bilités du Gouvernem ent à l’égard des produc

teurs  de fruits et de légumes [29 novembre
1955] (p. 6038).

DELIAUNE (M. Henri), Député de la Gironde,
(2e circonscription). (R . S .)

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé Secrétaire de la C om 
mission des boissons [19 ju ille t  1951] (F. n° 7),
—  Est nommé membre : de la Commission de 

l’agricu lture [17 juillet 1951 ](F.n° 5), [20 janvier  

1953] (F. no 216), [19 mars 1954] (F. n° 367), 
[18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion des boissons [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 jany ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482).
— Est désigné par la Commission de l’agricul
ture pour représenter  l’Assemblée Nationale au 
sein de la Commission consultative des assu
rances sociales agricoles [22 août 1951]

(F. n° 26). 

Dépôts :

Le 28 août 1951, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à 

accorder un deuxième q u a r t  de vin aux soldats, 

n° 873. — Le 28 août 1951, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
p o r te r  le permis de chasse général à 3.000 f ra m s  
e t  ramener le permis de chusse départem ental à 

500 francs. n° 874. —  Le 15 janvier  1952, une 
proposilion de résolulion tendan t à inviter  le 
Gouvernem ent à augm enter  les allocations 

d ’assistance, n° 2406. —  Le 16 décembre 1952,

7 U
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ilne proposition de loi tendan t à faire bénéficier 

d ’une m ajoration de classe ou de grade les 

candidats aux services publics p rovenant des 
emplois réservés don t le rec ru tem ent a été 
suspendu p a r  le décret du  1er septembre 1939, 
n ° 5117. —  Le 20 février 1953, une proposilion 
de loi te n d an t  à l’intégration dans la fonction 

publique de certains agents de la mission diplo
matique française en Sarre, n°  5629. —  Le
16 juille t  1953, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernem ent à abroger 

les dispositions du  décret n° 53-400 du 11 mai
1953 relatives à l’interdiction d ’utiliser les 
crédits ouverts pour le relèvement des indices 
des receveurs buralistes fonctionnaires, n °  6517. 
—• Le 15 octobre 1953, un rappor t ,  au nom de 
la Commission de l’agriculture, sur la proposi

tion de résolution (n° 1821) de M. Sérafini 
ten d an t  à inviter  le Gouvernem ent à prévoir un 
plan de développement économique intéressant 

toutes les com munes du départem ent de la 
Corse et com portan t  le reboisement intensif, la 
soumission au régime forestier des forêts, 

maquis et friches indivis entre de nombreux 
eo-propriétaireS par  expropriation et indem ni
sation, et l’organisation de l’enseignement 
agricole e t  technique, n° 6873. —  Le 11 mai
1954, une proposition de loi tendan t à compléter 
l’article 2 de la  loi n° 53-286 du 4 avril 1953 
m odifiant la loi n° 48-1360 du  1er septembre
1948 p o r tan t  modification et codification de la 

législation relative aux rapports  des bailleurs 
e t locataires ou occupants de locaux d 'hab i ta 

tion ou à usage professionnel, n °  8428. —  Le 
18 novem bre 1954, une proposition de loi 

tendan t à supprim er la patente  exigée aux 

proprié ta ires  de voitures à usage professionnel 
pour les emplacements occupés par  celles-ci 
dans les garages publics, n °  9510. —  Le 21 ju in
1955, une proposition  de résolution tendant à 
inv iter  le G ouvernem ent à conslituer dans 
chaque dépar tem en t des éléments de cavalerie à 

cheval pour la défense en surface du territoire 

en m é t r o p o l e  et dans l’Union française, 

n °  10913. —  Le 26 ju ille t  1955, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter  le Gouvernem ent 
fa limiter l’extension des magasins à succursales 

m ultiples, n °  11321. —  Le 12 novembre 1955, 
une proposition de résolulion tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à p rendre  tou tes les m esures 
nécessaires pour pe rm e ttre  le re to u r  à la dépar

tementalisation des dépenses d ’aide sociale,
n» 11854.

Interventions :

P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  loi 

r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  de  f o n c 

t i o n n e m e n t  d es  s e r v i c e s  c iv i l s  en  1 9 5 2  ; A g r i 

c u l t u r e  ; C h a p ,  1 0 0 0  : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'admi
nistration centrale (Déficit des allocations sociales 
agricoles) [ 2 1  n o v e m b r e  1 9 5 1 ]  (p .  8 2 5 2 ) ;  — d u  

p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  

D E S  A N C I E N S  COMBA TT ANT S E T  V IC TI M E S D E  LA

G U E R R E  pour 1955 ; E ta t  A, Chap. 31-01 : Son  

amendement ind ica tif (Anciens combattants 
tunisiens) [9 mars 1955] (p. 1227, 1228) ; 
Chap. 34-23: Son amendement ind ica tif (Cime
tières) (p. 1247) ; Chap. 46-23 : Son amende

ment in d ica tif (Allégement des formalités rela

tives à l'a ttribution et A la liquidation des 
pensions) [10 mars 1955] (p. 1310) ; le retire 
(p. 1311); Chap. 46-27 : Son  amendement ind i

ca tif (Création de m aisons de repos) [11 mars
1955] (p. 1330) ; le  retire (p. 1331) ; Chap. 46-30 : 
Son  amendement ind ica tif (M ajoration des 
pensions de veuves de guerre ayant des en fants  
à charge) (p. 1339) ; Chap. 46-51 : Ses amende

ments ind ica tifs  (Office des anciens combattants) 
(p. 1348) ; — du projet de loi relatif aux 
pouvoirs spéciaux en matière économique, 

sociale et fiscale : D iscussion générale (Allége

ment fiscal, contrôles discrets et raisonnables) 
[28 mars 1955] (p. 2016) ; —  d ’une proposition 
de loi relative au s ta tu t  de l’enseignement pro 

fessionnel agricole : Son intervention au nom  

des organismes professionnels d'agriculture ; 
sta tu t de la form ation professionnelle agricole 

rattachée au  M inistère de l'Agriculture  [6 mai
1955] (p. 2594) ; —  du projet de loi relatif à la 

lut te  contre l'alcoolisme (Limitation des débits 

de boissons) ; Art.  8 : Am endem ent de M. Charret 
tendant à le supprim er (D ispositions tendant à 
la d isparition  des cafés situés dans la zone 
protégée) [9 novembre 1955] (p. 5574).

D E L M O T T E  (M . P a u l ) ,  Députe du Nord  
[2e circonscription] ( M .R .P .) .

Son élection est validée [2 août 1951] 

(p. 6169). =  E s t nommé Vice-Président de la 

Commission des im m unités parlementaires 

[19 ju ille t  1951] (F. n °  7), [22 janv ie r  1953] 
(F. n °  217), [9 février 1954] (F. n °  343), 
[20 janvier  1955] (F . n °  483). —  Est nomm é
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membre : de la Commission de la presse 

[17 ju ille t 1951] (F. n° 5) ; de la Commission 
des immunités parlementaires [17 juille t  1951] 
(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission du  suffrage 
universel, du règlement et des pétit ions [7 août

1951] (F. n° 18) ; de la Commission de 
l’in térieur  [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier 1954] (F. n° 341), [18 janvier

1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 4 ju i l le t  1951, une proposition de loi 

tendant à faciliter la construction de logements 
dans le cadre de l’accession à la propriété et 
concernant la garantie des collectivités locales 

pour  les prêts  consentis aux personnes qui 

poursuivent la réalisation de travaux  de cons
truction de logements, dans le cadre de l’acces

sion à la proprié té ,  n° 3995. —  Le 13 juillet
1955, une proposition de  loi ten d an t  à étendre 
aux dépar tem ents  du Nord et du Pas-de-Calais 
les dispositions du décret-loi du  8  août 1935 
relatif à la protection des eaux souterraines, 

n° 11184 (2e rectification).

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion du  projet de loi 

rela tif  au développement des crédits de fonc

t ionnem en t  des services civils en 1952 ; I n t é 

r i e u r , Chap. 5000 : Son amendement tendant 

à  réduire de 1.000 francs la subvention à la 
ville de P aris  (S ta tu t du personnel de la police) 

[28 novembre 1951] (p. 8609).

DEMUSOIS (M. Antoine), Député de Seine-

et-Oise [1re circonscription] (C.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com 

mission de l ' in térieur [17 ju ille t  1951] (F .n °  5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216); de la Commission 
du suffrage universel,  du règlement et des péti

tions [17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 janvier
1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482); de la Commis
sion des moyens de communication et du tou 

risme [19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 j a n 

vier 1955] (F. n° 482); de la Commission

chargée de proposer des mesures de grâce 

amnistiante en Algérie [18 décembre 1951] 
(F. n° 73).

Dépôts :

Le 17 juille t  1951, une proposilion de loi 
tendan t à supprim er les droits  d ’enregistrem ent 
frappant les marchés des travaux  et fournitures 
des communes e t  au tres  établissements publics, 
n° 157. —  Le 6 novembre 1951, une proposition 
de résolulion tendan t à inv i te r  le G ouvernem ent 
à inscrire au budget de l’in té r ieu r  les crédits 

nécessaires aux départem ents  e t  aux communes 
pour assurer à leurs personnels le relèvem eal 

des indemnités et salaires, n» 1361. —  Le
9 janvier  1952, un  rapport au nom de la  Com
mission de l’in tér ieur  sur la proposition de 

résolulion (n° 185) de M. P ierre  M euaie r  e t  
plusieurs de ses collègues tendan t à inviter le 

Gouvernem ent à prévoir  l ’in tégration  totale dès 
chefs de bureau et rédac teu rs  des  préfectures e t  
sous-préfectures, dans le cadre des attachés, 

n» 2396. ■— Le 9 ja n v ie r  1952, un  rappo r t  au  
nom de la Commission de l’in térieur su r  la 

proposition de résolution (n° 186) d e M .  R obert 
Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant 

à inv iter  le G ouvernem ent à prévoir  l’inlégra- 

tion totale des commis et commis principaux 
des préfectures e t sous-préfectures dans le cadre 
des secrétaires administratifs et à suspendue 

to u t  rec ru tem ent extérieur  dans ce dernier 

cadre, n° 2397. —  Le 30 octobre 1952, un 
rapport au nom de la Commission de l’in térieur 
sur la proposition de résolution (n° 2451) de 
M. Mignot tendan t à inv iter  le Gouvernem ent 
à prendre des mesures immédiates pour  faine 

assurer dans les délais les plus brefs la péréqua
tion des pensions des retraités des collectivités 

locales, n° 4548. —  Le 4 décembre 1952, un  
rapport au nom de la Commission de l’intérieiir 
sur la proposilion de résolulion (n° 1361) de 

M. Demusois et plusieurs de ses collègues 

tendan t à inviter  le G ouvernem ent à inscrire 

au budget de l ' in té r ieu r  les crédits nécessaires 

aux départem ents et aux communes pour assu
rer  à leurs personnels le relèvem ent des indem 

nités et salaires, n° 4948. —  Le 30 ju in  1958, 
une proposition de loi tendan t  à modifier l ’a r 

ticle 63 du Code des pensions civiles et m ili 

taires afin de faire cesser toute discrimination 
enlre les ayants cause des fonctionnaires dé&é- 

| dés, n° 6387. — Le 17 juille t 1953, u n ep ro p o -
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sition de loi lendan t à modifier le troisième 

alinéa de l’article 130 du Code des pensions 
civi'es el  militaires, n° 6539. -  1 e 17 juille t
1953, une proposition de loi tendant à suppri 
mer l’alinéa 4 de l 'article 26 du Code des 

pensions civiles et militaires, n° 6542.

Interventions :

Est en tendu  sur  : la nomination des Com
missions : S a  m otion tendant à ajourner la 

nom ination des comm issions ju squ 'à  la révision  
du règlement (Son  rappel au règlement) [11 ju il 
let 1951] (p. 5926); —  le procès-verbal de la 
séance précédente : Recevabilité d 'une m otion de 
M . M  aller et- Jo inville  [30 août 1951] (p. 6669).
—  Prend p ar t  à la discussion : du projet de loi 
p o r tan t  ouverture  de crédits  sur  l’exercice 1951 

( É d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Subventions à l’ensei
gnement libre) : Question préalable opposée par  
M . P ierrard  [31 août 1951] (p. 6703); Son  
rappel au règlement (Vote par scrutin  public à  
la tribune) (p. 6704); —  d ’une proposition de 
loi inst ituan t un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  

(allocations aux parents d ’élève?) : M otion de 

M . R .  S ch m itt relative à l'élection des membres 
du  comité constitutionnel [5 septem bre 1951] 
(p. 6902, 6903); Article additionnel : Demande 

de renvoi du  débat pour l'examen en comm ission  

des amendements, présentée par M . R eynaud  
[8 septembre 1951] (p. 7166, 7167); —  d ’une 
interpellation sur les salaires et les prix  et la 
suppression des abattements de zones : Son  

rappel au règlement (Ses observations sur la 
recevabilité de l'amendem ent de M . D aniel 

M ayer) [14 septembre 1951] (p. 7371) ; Son  
rappel au règlement (Vote de l'amendem ent de 
M . D aniel M ayer) (p. 7371, 7372). — Est 
e n te n d u  s u r  les m o t io n s  de censure au  suje t du 

relèvem ent des taxes sur  les produits  pétroliers : 

Son rappel au règlement (Suspension de la 
séance) [16 novem bre 1951] (p. 8148). — Prend 
par t  à la discussion : du projet de loi relatif  au 
développement des crédits de fonctionnement 

des services civils en 1952 ; I n t é r i e u r  : Son  

rappel au  règlement (Suppression  de la discus

s ion  générale) [28 novembre 1951] (p. 8582); 

C h a p .  10-00 : Son amendement tendant à 
réduire de 1 .000 francs les crédits pour 
P administration centrale (Police trop coûteuse) 
(p. 8582 , 8583) ; C hap. 10-10 : Son amende
ment tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour indemnités diverses (Primes de

rendement) (p. 8585); C h a p .  10-20 : A m ende

m ent de M . Dorey tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l'inspection générale de l'adm i

n istration (Hausse des dépenses) (p. 8586) ; le 
retire (ibid.) ; C h a p .  10-30 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'adm in istra tion  préfectorale (Inspecteurs 
généraux en m ission extraordinaire) (p. 8586) ; 
D em ande de rétablissement des crédits pour  
l'adm in istra tion  préfectorale, présentée par le 
Gouvernement (Préfets des territoires d'outre-mer 
e t s u p p r e s s i o n s  d 'e m p lo i s )  ( p .  8 5 8 7 )  ; 
C h a p .  10-50 : A m endem ent de M . Ballanger 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le service des préfectures (S ta tu t des agents 
des préfectures) (p. 8587, 8588) ; Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour le service des préfectures (Personnel 
des standards téléphoniques) (p. 8588); Am ende
ment de M . Ballanger tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le service des pré

fectures (Agents mécanographes) (p. 8588) ; 
Am endement de M . Eugène M ontel tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le service 
des préfectures ( S u p p r e s s i o n s  d 'em plois) 
(p. 8590) ; C h a p .  30-70 : Am endement de 
M m e Grappe tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour le m atériel de la protection civile 
(E tat du  stock de masques à gaz) (p. 8602) ; 

C h a p .  50-20 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour subven

tions a u x  collectivités locales (Subventions aux  
communes suburbaines de la Seine) (p. 8614) ; 
C h a p .  50-30 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour les subventions à 

certaines collectivités locales (Encombrement de 
v o i tu r e s  dans les communes suburbaines) 

(p. 8615); Son rappel au  Règlem ent (L im ita tion  
du  tem ps de parole) [29 novembre 1951] 
(p. 8634) ; C h a p .  50-50 : Am endem ent de 
M m e Sportisse tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour subventions à l'A lgérie et aux  
m usulm ans d 'A lgérie (M isère des travailleurs en 
Algérie) (p. 8635) ; P .  T .  T .  ; Chap. 10-30 : 

Am endem ent de M . D raveny tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les services 
com m uns spéciaux (Transform ation  d 'em plois  

d'ingénieurs) [23 décembre 1951] (p. 9666) ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s ,  am endé par  le Conseil 

de la République : Son  rappel au Règlement 
(Discussion du budget de l'intérieur en deuxième 
lecture) [26 décembre 1951] (p. 9860, 9861) ; 
I n t é r i e u r ,  amendé par  le Conseil de la R é p u 
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blique;  Chap. 10-50 : Son  amendement tendant 
à  reprendre le chiffre de l'Assemblée N ationale  
pour le service des préfectures (A u xilia ires  

départementaux) [26 décembre 1951] (p. 9861, 
9862) ; Chap. 50-00 : Son  amendement tendant 
à  reprendre le chiffre de l'Assemblée N ationale  

pour les subventions à la ville de P aris  (Contrôle 
du budget de la Préfecture de police) (p. 9863) ;
—  d ’une proposition de loi relative aux taxes 
in tér ieures  de consommation frappant les pro
duits pélroliers : M otion incidente de M '. Legendre 

demandant l 'abrogation du  décret du  20 octobre

1951 [14 décembre 1951] (p. 9200) ; —  d ’un 
pro je t  de loi rela tif  aux dépenses d 'équipement 

des services civils en 1952 ; A rt .  3, E ta t  C, 

Chap. 905 : Son  am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la distribution  

d'eau et l 'assainissem ent [27 décembre 1951] 
(p. 9939);  le retire (ibid.). —  Pose à M. le 
Secrétaire d 'E ta t  à la Présidence du Conseil 
une question relative au transport par  « A i r  

Algérie » des travailleurs algériens [25 janvier

1952] (p. 382). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
d ’une proposition de loi relative à l 'aménage
m ent des lotissements défectueux, amendée par  

le Conseil de la République, en qualité de 

R apporteur suppléant [13 mars 1952] (p. 1269) ; 

Art.  2 : Am endem ent de M . B arrier tendant à 
laisser à l'adm in istra tion  la possibilité de 

réduire les subventions su ivant le cas (p. 1269, 
1270) ; —  d ’une proposition de loi relative au 
pécule des déportés et internés politiques : 

Demande de renvoi à la Com m ission des finances, 
présentée par M . Tem ple  [14 mars 1952] 
(p. 1330, 1331); —  d 'une  proposition de résolu
tion relative à la modification du Règlement de 

l’Assemblée Nationale : S a  demande de renvoi à 

la Com m ission  (M auvaise volonté des députés  
de la majorité pour voter certaines lois essen

tielles, le traité de p a ix  avec P Allem agne, l'étran
glement des libertés parlementaires) [25 mars

1952] (p. 1466 et suiv.) ; Art.  2 : Am endem ent 

de M . M in jo z tendant à exiger des députés avant 
leur validation un  extrait d'acte de naissance et 
un  extrait de casier jud icia ire  [27 mars 1952] 
(p. 1501) ; Am endem ent de M . M in jo z  tendant 

à  prévoir des suppléants a ux  réunions des com

m issions  (p. 1504) ; Art. 3 : Son  amendement 

relatif à la prise en considération des oppositions  
aux adoptions sans débat (p. 1504) ; Art. 4 : 

Am endem ent de M . M in jo z  tendant à  fa ire  
statuer la com mission sur un dépôt de proposi

tion  dans u n  délai de qu inze  jours après son

dépôt (p. 1511) ; Art .  5 : Son amendement 
tendant à interdire en commission le vote des 
absents par procuration  (p. 1527); Son  amende- 
dement tendant à prévoir l'opposition de

50 députés au débat restreint (p. 1527) ; Son  
amendement re la tif au  tem ps de parole des 
orateurs dans les débats restreints (p. 1529, 
1531) ; Son  amendement tendant à autoriser les 
explications de vote (p. 1531) ; Son amendement 
tendant à accorder le droit de parole a ux  auteurs  
d'amendements et rapporteurs (p. 1532) ; A m en 

dement de M . M in jo z tendant à donner la 

parole en débat restreint aux auteurs d'amende

m ents repoussés en commission  (p. 1533) ; Son  
amendement tendant à interdire les débats 
restreints su r  les textes m odifiant le statut du  

personnel de l 'E ta t sur les sociétés nationales 

(p. 1535) ; Son  amendement tendant à interdire 
les débats restreints sur les textes concernant les 
lois électorales (p. 1536) ; Son amendement 

tendant à interdire les débats restreints sur les 
lois' d 'am nistie  (p. 1536) ; Son  amendement 

tendant à publier les procès-verbaux des séances 
des commissions quand il s'agit de textes votés 
en débat restreint (p. 1538 et su iv . ) ;  Art.  5 : 

Son amendement tendant à faire rédiger par 
écrit les amendements (p. 1545) ; S o n  amende

m ent tendant à supprim er le texte prévoyant 
l'organisation de tous les débats (p. 1564) ; Son  

amendement tendant à élargir les pouvoirs du  

président en matière de sanctions (p. 1567) ; 
Son amendement tendant à laisser les auteurs 
d'amendements lire l'exposé des m otifs  (p. 1568); 
Art. 6 : Son  amendement tendant à permettre à  
un  interrupteur de parler p lu s  de cinq m inutes  

(p. 1569, 1570) ; Son amendement tendant à  
supprim er la modification de la procédure du  
retrait de la parole (p. 1570. 1571) ; Son  am en

dement tendant à laisser la liberté d'appréciation  
au président (p. 1571); Son amendement tendant 
à donner au président la faculté de rappeler à 

l'ordre ou non  (p. 1571) ; Son amendement 
tendant à supprim er la nécessité d'optempérer 
aussitôt au président (p. 1571) ; Art.  7 : Son  

amendement tendant à autoriser les explications 
de vote (p. 1574) ; Son amendement tendant 

à prévoir le cas de vote par scrutin  public 
(p. 1574) ; —  du projet de loi po r tan t  

s ta tu t  général des agents com munaux, amendé 
p ar  le Conseil de la République ; Art. 1er : 

Am endem ent de M . Genton tendant à exclure les 
sapeurs-pompiers du  statut [28 mars 1952] 

(p. 1640) ; A r t .  14 : Son amendement tendant à
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permettre aux maires de se faire assister des 

chefs de services m u n ic ipaux  (p. 1642); Art.  16 : 
S o n  amendement tendant à donner aux comités 

paritaires le pouvoir d'arbitrage (p. 1643) ; 
A m endem ent de M . Cordonnier tendant à donner 
a u x  comités paritaires le pouvoir de donner 
des avis (p. 1643) ; Proposition de suspendre le 
débat, présentée par M . Cordonnier (p. 1644) ; 
A rt .  20 : A m endem ent de M . Genton tendant à 
dispenser des conditions de diplômes et stages 

Jes candidats déjà agents com m unaux pendant 
trois ans  (p. 1645, 1646) ; Art.  21 : Son am en
dement re la tif à la déterm ination des échelles de 
traitem ents et du classement des emplois 
[11 avril 1952] (p. 2229) ; Am endem ent de 
M . Genton tendant à prévoir la fixation des 

échelles de traitem ents par arrêté du  M inistre de 
l 'in té r ie u r  (p. 2231) ; Art.  2 8 :  Son amendement 
tendant à  permettre au maire de fixer le m in im u m  
d'ancienneté après avis  de la comm ission pari

taire locale (p. 2232) ; Art. 29 : Son amende

m ent tendant à octroyer a ux  rem plaçants le 
salaire du fonctionnaire qu 'ils remplacent 
(p. 2233) ; Art.  82 : Son  amendement tendant à 
laisser au  conseil m unicipa l le choix entre les 
divers régimes de sécurité sociale applicables 
.aux agents com m unaux  (p. 2236 e t  suiv.) ; 

A rt .  86 : Son  amendement rela tif au rôle et 

à  la composition du, comité paritaire national 
consulta tif des services m u n ic ip a u x  (p. 2240) ; —  
<lu projet de loi rela tif  à la représenta tion au 
Conseil de la République des Français de 

Tunisie : M otion de M . M in jo z tendant à 

ajourner le débat jusqu 'en  ju ille t [10 avril 1952] 

(p. 2085); D iscussion générale (Ses observations 
sur le m épris français de la souveraineté tu n i

sienne) (p. 2087 et suiv.); Article u n iq u e :  

Election de deux conseillers par les F rançais  
membres du  Grand Conseil et des conseils 
m u n ic ip a u x  (p. 2096). —  Ksi entendu .sur le 

R èglem ent de l’ordre du jour : Projet fixan t le 

mode d'élection des Conseillers de la République 
représentant la  T un isie  [ 10 avril 1952] 
{p. 2137, 2138). —  Prend part à la diccussion 

du  nouveau pro je t  de loi relatif à l’élection 
des Conseillers de la République de Tunisie; 

Art .  1er : Contre-projet de M . M in jo z  tendant à 
proroger les pouvoirs des deux conseillers actuel

lement en exercice [11 avril 1952] (p. 2204); 
Election des deux conseillers par l'Assemblée 
N ationale  (p. 2204). —  Est en tendu  : sur la 
fixation de la date de discussion d ’interpellations 

s u r  le transfert  des entreprises de presse :

A ttitude  de la presse d 'A lger pendant la guerre 
[11 avril 1952] (p. 2226); —  sur le procès- 

verbal de la séance précédente : Renvoi de 

l'in terpellation de M . P .-H . Teitgen  [12 avril
1952] (p. 2256). —  Prend par t  à la discussion : 
d 'une proposition de résolution modifiant le 
R èglem ent de l ’Assemblèe Nationale; Art. 1er : 
Am endem ent de M . M in joz tendant à lim iter à  

cinq m inu tes les explications de vote sur les 

ordres du  jour  [27 mai 1952] (p. 2444); A m e n 
dement de M . Ballanger tendant à ne pas 
modifier l'article 92 du  Règlement (p. 2445); 
Am endem ent de M . B illa t tendant à permettre 
de demander la clôture de l'in scrip tion  des 

orateurs pour des explications de vote (p. 2445); 
Art .  2 : S o n  amendement tendant à  ne pas 
modifier l'article 105 du Règlem ent re la tif à la  
censure (p . 2446, 2447); Am endem ent de 
M . A . M ercier rela tif aux cas de rappel à 
l'ordre (p. 2447, 2448); Son amendement 
tendant à  prévoir une décision du  bureau pour 

priver u n  parlementaire du  quart de son indem 

nité  (p. 2448, 2449) ; S o n  amendement tendant 
à n 'appliquer l'article qu 'aux voies de fa it 
graves (p. 2449, 2450); Son amendement ten 

dant à ne pas modifier l'article 109  bis du  
Règlement re la tif aux cas d'obstruction des 
débats (p. 2451 ,2452); Son  amendement tendant 

à  ne pas faire saisir le parquet au cas de voies 
de fa its  graves (p. 2452); —  d ’une proposition 
de loi portant majoration des retraites et des 
prestations de la sécurité sociale dans les 

mines : Son  rappel au Règlement (Ses observa

tions sur l 'application de l'article 1 er de la loi 

de finances) [27 ju in  1952] (p. 3293); —  du
projet de loi rela tif  à la composition cl à 

l’élection de l 'Assemblée de l ’Union française ': 

Discussion générale (Ses observations sur la  

nécessité de consulter l'Assemblée de l'U n io n  
française sur son sort fu tu r , les variations d u  

parti socialiste, les ambitions de certains partis  
politiques , les contradictions du rapport soum is  

au vote de l'Assemblée) [27 ju in  1952] (p. 3306 
e t  suiv.); Absence du Gouvernement (p. 3330); 

Art.  1er : Son  amendement tendant à appliquer 

la loi à l 'expiration du  m andat des membres  

actuels (p. 3331). —  Pose à M. le Ministre de 
l’in té r ieu r  une question  relative à la rém uné
ration  des inst itu teurs  chargés des cours du 

soir  [31 octobre 1952] (p. 4649). —  P rend 
part à la discussion du projet de loi portant 

s ta tu t  du  personnel navigant de l'aéronautique 

civile; Art.. 4 : Am endem ent de M . Gabarit



DEM —  591 — DEM

rela tif à la classification du personnel par  

catégorie [4 novem bre 1952] (p. 4674). —  
Pose à M. le Ministre de la Défense nationale 
u n e  q u e s t i o n  relative à l 'am énagement d ’un 

camp d'aviation militaire en Eure -e t-L o ir  [7 no- 
v e m b r e  1952] (p. 4831, 4832). —  Prend part à 
la discussion : du projet de loi relatif aux 
dépenses de fonctionnement des services civils 

e n  1953 ; I n t é r i e u r  : M otion préjudicielle de 
M . M onta la t tendant à surseoir au débat en 
attendant la m ise en vigueur du sta tu t du 

personnel de la police prévu par la loi du

28 septembre 1948  [8 novembre 1952] (p. 4925) ; 

M otion préjudicielle de M . M ontala t tendant à 
surseoir au débat (S ta tu t du personnel de la 

police) [13 décembre 1952] (p. 6315) ; E ta t A, 

Chap. 3101 : Crédits excessifs de la police et 

des C .R .S .  (p. 6319) ; Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'A d 

m in istra tion  centrale (Fonctionnaires des pré

fectures) (p. 6320) ; Chap. 3102 : Son amende

ment tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les indem nités de V Adm inistra tion  

centrale (P r i m e s  de rendement) (p. 6326) ; 

Chap. 3113 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le service des 
préfectures (S itua tion  du personnel des préfec

tures) (p. 6330); Chap. 3117 ; So n  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour [les salaires du 'personnel des centres tech

niques interdépartem entaux (S ta tu t du  personnel) 
(p. 6332) ; Chap. 3192 : Son amendement ten
dant à supprim er les crédits pour les incidences 

du nouveau sta tu t de la police (Suppression du 

droit de grève de la police) (p. 6339, 6340); Son  
rappel au Règlem ent (Son  droit à la parole) 

(p. 6340) ; Chap. 3651 : Son  amendement ten

dant à réduire [de [1.000 francs les subventions  
à la ville de P aris  (p. 6344) ; le retire ( i b i d . )  ; 

E t a t  B, C hap . 4152 : Son  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les subventions faculta 

tives a u x  collectivités locales (In su ffisance du 

recensement de 1946) (p. 6355); le retire (ibid.); 
Chap. 4691 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour secours d'urgence 

a ux  victimes des calamités publiques (Victim es  
de: la grêle) (p. 6363) ; le retire (ibid.) ; Ses  

explications de vote sur l'ensemble (S ta tu t de la 
police) (p. 6370);  —  du projet de Lo i d e  

f i n a n c e s  pour l’exercice 1953 ; Article addi

t i o n n e l  .- Am endem ent de M . Césaire re la tif au  

calcul de la  rémunération des fonctionnaires 

des départements d'outre-mer [21 décembre 1952]

(p. 6856, 6857). —  Son rapport  sur une péti

tion [20 janvier  1953] (p. 99). — Prend part à 
la discussion : du projet de loi relatif au déve

loppement des dépenses de fonctionnement et 
d 'équipement des services, militaires en 1953; 

D é f e n s e  n a t i o n a l e , Etat A, A i r , C h a p . 3132: 
Am endem ent de M m e D uvernois tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le per
sonnel ouvrier des constructions aéronautiques 
(Insuffisance des commandes à l'usine du H avre) 
[26 janvier  1953] (p. 406) ; —  du rapport 
po r tan t  révision dé la Constitution ; Art. 2 : 

Rétablissement du décret de clôture possible 

après une s e s s io n  de sept mois au m oins  

(Contrôle de l'exécutif impossible avec le décret 

de clôture) [17 ju i l le t  1953] (p. 3609, 3610); 
Son amendement tendant à supprim er l'article 

(p. 3610) ; Son amendement tendant à prévoir 
une session extraordinaire de deux mois le 
1er ju in  de chaque, année [21 juille t  1953] 
(p. 3667) ; Son amendement tendant à soumettre 
le décret de clôture à la ratification de l 'A ssem 

blée N a tiona le , à la m ajorité absolue (p. 3668) ; 

Son amendement tendant à soumettre le décret 
de clôture à la ratification de l'Assem blée, à la 

majorité sim ple  (p. 3668) ; Art,. 4 : Prévision  

de sessions extraordinaires et form alités rela

tives à la convocation de celles-ci (p. 3671,3672); 

Son amendement tendant à supprim er l'article 

(p. 3672) ; Son amendement re la tif au contrôle 
du Bureau de l'Assemblée sur le Gouvernement 

(p. 3672) ; Son amendement tendant à prévoir 
que la demande faite par le Président d 'un  

groupe vaudra pour tous les députés du groupe 

(p. 3673) ; Son amendement tendant à ce que 

l'Assemblée N ationale seule puisse clore une 
session extraordinaire (p. 3673); Art. 5 :  Son  
amendement tendant à réserver à l'Assemblée 

l'étude préalable des projets de lois électorales 
(p . 3678) ; Art. 6 :  Sous - amendement de 

M . Ballanger tendant à ne pas accorder de délai 

p lus grand au Conseil de la République en cas 

de procédure d’ urgence [22 juille t  1953] (p. 3778) ; 
Art.  8 : Son amendement tendant à prévoir un  
scrutin public à la tribune pour les investitures 

(p. 3785); Art.  9 : Am endem ent de M . Pronteau  
tendant à ce qu 'un  vote de confiance a it lieu  

dans un délai de un à  trois jours après le dépôt 

(p. 3789) ; Son amendement tendant à prévoir 

la possibilité d 'u n  scrutin  public à la tribune 

pour l e  vote sur la question de confiance ( p .3790); 
le retire (ibid.) ; Art. 10 : Am endem ent de 

M . Pronteau. tendant à fixer un délai de trois
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jours pour le vote sur une motion de censure 
réclamée par cinquante députés (p. 3790) ; — 
d u  projet de loi portant fixation des contingents 

annuels de décorations pour les personnels 
militaires; Art. 1e r ;  Am endem ent de M . Cher

rier tendant à enlever au  M inistre  de la 
D éfense nationale la libre attribution des déco
rations  [21 juille t  1953] (p. 3636); — du projet 
de loi établissant le plan quadriennal pour les 
anciens com battants et victimes de guerre ;  

T itre  II : D em ande de suspension de séance de 
M . M ichel Mercier [5 décembre 1953] (p. 6098);
—  du projet de loi relatif  aux dépenses des 

Ministères (exercice 1954); I n t é r i e u r  : S a  
motion préjudicielle tendant à suspendre le débat 

pour demander des crédits supplém entaires, 
[8  décembre 1953] (p. 6284, 6285); E ta t  A, 
Chap. 3192 : Demande de disjonction du  cha

pitre re la tif au personnel ouvrier de la protec

tion  civile , présentée par M m e Grappe (S u p 
pression de 31 commis de préfecture) (p. 6288); 

E ta t  B, Chap, 5740 : S o n  amendement tendant 
à réduire de 200 m illions les crédits pour le 
matériel de la  Sûreté nationale (Achat de cars 
pour les C .R .S .)  [9 décembre 1953] (p. 6344); 
E ta t  A : Ordre de la discussion  (D iscussion du  
titre 111) (p. 6345); Chap. 3101 : Son amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré

d its  pour l'adm in istra tion  centrale (Sanctions  
contre les agents com m unaux en grève pendant 
le m ois d ’août) (p. 6362, 6363, 6368); Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits de ce chapitre (Création d ’em plois de 

commis de préfecture) (p. 6363); Chap. 3102 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les indem nités de l 'adm inistra 

tion  centrale (Prim e de productivité et de 
services rendus) (p. 6369); Chap. 3103 : Son  

amendement tendant à réduire de 1 .000 francs 
les crédits pour l’inspection générale de l’adm i

n istra tion  (Suppression des superpréjets en 

m ission  e x t r a o r d i n a i r e )  (p. 6369, 6370); 
Chap. 3111 : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour V adm inistration  

préfectorale et les conseils de préfecture (Réforme 

des conseils de préfecture) (p. 6372); A m ende

m ent de M . Bricout tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour l'adm inistration  préfectorale et les 
conseils de préfecture (Reclassement des préfec- 
tures)[ 1 0  décembre 1953] (p. 6380); Chap. 3113 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les services des préfectures 
(Suppressions d ’emplois) (p. 6380); Chap. 3392:

Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour prestations facultatives (Services 

sociaux des départem ents d ’outre-mer) (p. 6387); 

Chap. 3761 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour fra is d ’élections 
(Remboursement des fra is  d ’élections m un ic i
pales) (p. 6388); le retire (ibid.) ; E ta t B, 
Chap 6350 : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la voirie dépar

tementale et communale (Voirie départementale) 
[11 décembre 1953] (p. 6487, 6488); le retire 

(ibid.); T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e , E ta t  A. Chap. 4544 : Son  amende

m ent tendant à réduire de 1.000 francs les cré

d its  pour la contribution de l’E ta t à diverses 
dépenses de la  S . N .  C. F . (Abrogation du  décret 

du 9 août 1953 m odifiant l ’âge de la retraite des 
cheminots) [12 décembre 1953] (p. 6598). —■ 
Son rapport  sur  une pétition [4 mai 1954] 
(p. 2107). —  Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi modifiant le décret organique du
2 février 1852 su r  les incapacités électorales et 

inéligibilités : S a  demande de renvoi du  projet 
à la C om m ission  [14 mai 1954] (p. 2450); 
A m endem ent de M . Ballanger tendant à né 
prononcer l’incapacité que pour une peine  
supérieure à s ix  m ois d ’e m p r i s o n n e m e n t  

(p. 2453); Art .  2 : Son  sous-amendement à 
l’amendement de M . M in jo z (Délits prévus à 
l’article 1er en traînant l’incapacité électorale) 
[10 juin 1954] (p. 2900); Art. 3 : Son amende

m ent (Condam nations n ’empêchant pas l’in s 

cription sur les listes électorales, condamnations 

ayant un  caractère politique) (p. 2901, 2902); 
A rt  7 : Son  amendement (Codification des 

textes législatifs concernant les incapacités élec

torales et les inéligibilités) (p. 2905); le retire 
(ibid ) ; —  d ’une proposition de résolution 

relative à la modification du règlem ent de 

l 'Assem blée; Art.  1er : S o n  amendement (Con

vocation d ’une commission à la demande de la  
majorité de ses membres) [21 mai 1954] (p. 2639); 

Son  amendement (Autorisation  de la Conférence 

des Présidents pour la réunion d ’une commis
sion) (p. 2639); le retire (ibid.); Art.  7 : Son 
amendement (Tenue d ’une séance supplém entaire  

à la demande de 50 députés) (p. 2640); Art. 2 : 

S o n  amendement ( F ixa tio n  du jour de la 
réunion de la  C o n fé r e n c e  des Présidents) 
(p. 2645, 2646). —  Son rapport  sur  une péti

tion [16 novem bre 1954] (p. 5111). —- Prend 
par t  à la discussion : en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif à la révision de la Const i 
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tu t ion ; A rt .  1er : S o n  amendement (Déclaration 

de l'état de siège par la  loi) [29 novembre 1954] 
(p. 5577, 5578); Art.  4 : Son  amendement 
(Ordre du  jour des sessions extraordinaires) 
(p. 5579, 5580); Art.  6 : Son  amendement ten

dant à considérer le dernier texte adopté par  
l'Assemblée N ationale comme d é fin itif  au cas 
où les délais sont expirés [30 novembre 1954] 
(p. 5608); —  du p ro je t de loi relatif aux 
dépenses du Ministère des T r a v a u x  p u b l i c s , 

d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u r i s m e  pour 1955, 

I .  T r a v a u x  p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u 

r i s m e  : Déroulement du  débat [4 décembre

1954] (p. 5818); D iscussion relative au fonds 

routier (p. 5831); E ta t  A, Chap. 32-91 : 

Demande de disjonction présentée par M . F araud  
tendant à  surseoir à F application du  décret du

14  septembre 1954 re la tif à la caisse autonome 
m utuelle des retraites [9 d é c e m b r e  1954] 
(p. 6012); Chap. 34-13 : Demande de disjonc

tion  de M . S ibué  (Remboursement des fra is  de 

déplacement des conducteurs de chantiers et 
agents de travaux) [11 décembre 1454] (p. 6124) ; 
Chap. 45-45 : S es amendements ind ica tifs  

(Déficit de la  R .A .T .P . , péréquation autom a

tique des retraites de ses employés) (p. 6152, 
6153); E ta t  D : R éparation  du matériel de la 

S .N .C .F .  [15 décembre 1954] (p. 6379, 6381);
—  des projets de loi po r tan t  ratification des 
Accords de P aris ;  nouveau p ro je t  n° 9806 
(Traité de Bruxelles et Protocoles rattachés) ; 

Article unique : Argument de procédure tou
chant le retrait de l'amendement de M . L . N oël, la  

question de confiance étant posée [29 décembre

1954] (p. 6916, 6917).

DENAIS (M. Joseph), Député de la Seine

(2e circonscription) (A p p . R .  I .).

Son élection est validée [20 ju i l le t  1951] 

(p. 5918). =  E st  nommé : V ice-Présiden t de la 
Commission des finances [19 ju i l le t  1951] 

(F. n° 7), [21 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[9 février 1954] (F. n° 343), [19 janv ier  1955] 

(F. n° 482); membre de la Commission des 
finances [17 juille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F. n° 216); m em bre ti tu la ire  de celte 

Commission [19 janv ie r  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482); mem bre de la 
Commission de surveillance de la Caisse des 

dépôts e t consignations [ 2 4  ju i l le t  1951] 

(F . n° 11). —  Est désigné : pour représenter

l ’Assemblée Nationale au sein d e là  Commission 
de contrôle de la circulation monétaire  [3 sep

tembre 1951] (F. n° 32); p a r  la Commission des 
finances pour faire partie de la sous-Commission 
chargée de suivre et d ’apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d ’éco

nomie mixte [21 septembre 1951] (F. n° 46), 
[ 3 0  janvier 1 9 5 3 ]  (F. n° 226), [19 mars 1954] 
(F. n° 366), [ 3 1  janv ier  1955] (F. n° 490).

Dépôts :

Le 20 ju ille t  1951, une proposition de loi 
Lendant à la suppression des droits de m utation  
en ligne directe et entre époux, n° 238. —  Le

20 ju ille t  1951, une proposition de loi tendant 

à l’institution du  bon s c o l a i r e  f a m i l i a l ,  
n° 239. —  Le 24 juille t  1951, une proposilion 
de loi po r tan t  modification de l’article 43 de la 
loi n° 46-607 du 5 avril 1946 po r tan t  fixation 
du budget général (dépenses militaires) de 

l’exercice 1946 relatif  au personnel des services 
des fabrications d ’arm em ent et des poudres 

n° 284. —  Le 28 août 1951, une proposition de 
résolution lendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 

allouer aux rentiers viagers et aux économique
m ent faibles une indemnité proportionnelle au 

relèvement des salaires, n° 888. —  Le 21 sep
tembre 1951, une proposilion de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à rappeler  à 

l’activité les officiers e t  sous-officiers dégagés 

des cadres qui en feraient la demande, n° 1186.
—  Le 6 novem bre 1951, une proposition de loi 
tendan t à  modifier l’article 3 de la loi du

13 septembre 1946 relatif au cumul d 'une pen 
sion avec l’allocation aux économiquement 
faibles, n° 1238. — Le 8 novembre 1951, une 

proposition de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à accorder aux aveugles civils 

l’exonération de la taxe téléphonique, n° 1433.
—  Le 14 novembre 1951, une proposition de 
résolution tendan t à  inv iter  le Gouvernem ent à 
suspendre l ’automatisme des pénalités pour 
re ta rd  dans le payement des impôts, n° 1540.
—  Le 4 janvier  1952, une proposition de réso
lulion tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

créer une carte d 'identité  pour les titulaires 

d ’une inscription au registre du commerce, 
n° 2356. —  Le 7 février 1952, une proposition 

de résolulion tendan t à inv iter  le Gouverne

m en t à reviser le régime de re tra i te  des fonc

tionnaires anciens com battants ,  n° 2562.
—  Le 11 février 1952, une proposition de réso
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lution tendant à inv i te r  le Gouvernem ent à 
reporte r  le d é l a i  im parti  aux déclarations 

fiscales. n° 2598. —  Le 13 février 1952, une 
proposition de loi tendan t à l 'abrogation dé 
l’article 3 de la loi du 16 novem bre 1940 rela

t ive aux sociétés anonymes, n° 2634.— Le 
18 m ars 1952, une proposition de loi tendan t à 

modifier l’article 211 du Code général des 
im pôts ,!»0 2954. —- Le 18 mars 1952, un avis 
au nom de la Commission des finances sur les 
propositions de loi : 1° de M. J e a n -P a u l  David 
(n° 139) tendan t à modifier les dispositions de 

la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 por tan t  révi
sion des renies viagères constituées entre 

particuliers; 2° de M Gaillard (n° 163) tendant 
à modifier l’article premier de la loi n° 49-420 
du 25 mars 1949 révisant certaines rentes 
viagères constituées entre  particuliers ; 3° de 

MM. Defos du Rau et Siefridt (n° 396) tendant 
à com pléter  les dispositions des lois n° 49-420 
du 25 mars 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951 
por tan t  révision et m ajoration  de certaines 
rentes viagères; 4° de MM. Defos du Rau, 
G are t  et S ielrid t (n° 411) Lendant à compléter 

l ’article 4  de la loi du 25 mars 1949 sur  la 
révision des rentes viagères entre  particuliers ; 
5° de M. Estradère et plusieurs de ses collègues 

(n“ 508) tendant à in troduire  le principe de 
l’échelle mobile en faveur des rentes viagères; 

6° de M. F rédéric-D upont e t  plusieurs de ses 
collègues (n° 623) tendan t à revaloriser les 

rentes viagères souscrites auprès des inst itu 

tions de prévoyance ou de sécurité sociale 
prévue par  l ’article 18 de l’ordonnance du

4 octobre 1945 ; 7° de M. F rédéric-D upont et 
plusieurs de ses collègues (n° 624) modifiant le 
taux  et les conditions de revalorisation des 

rentes viagères; 8° de M. Minjoz et plusieurs 

de ses collègues (n° 1217) tendan t à revaloriser 
les renies viagères visées par  les lois n* 48-777 

du 4 mai 1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, 

n° 49-1098 du 2 août 1949 et n° 51-695 du 
24 mai 1951; 9° de M. Minjoz et plusieurs de 

sëS collègues (n° 1497) tendant à revaloriser les 

rentes viagères versées par  lés personnes 
morales en tan t  que charge accessoire d’un 
legs; 10° de M. Médecin (n° 1551) tendan t à 

in te rp ré ter  la loi du 2 août 1949 en ce qui 
concerne les contrats dits « de capital différé 

à prime unique » (dispositions concernant les 
rentes viagères constituées en tre  particuliers), 

n° 2968. —- Le 27 mai 1952, une proposition 
de loi tendan t à fixer le champ d'application de

l ’impôt sur les spectacles et à en exonérer les 
foires et salons, rt° 3491. —  Le 6 ju in  1952, 
une proposition de loi tendan t à compléter 

l'article 46 de la loi de finances n° 52-401 du
14 avril 1952 re la tif  à l’amnistie fiscale, n° 3584.
—  Le 17 ju in  1952, une proposition de résolu
tion tendafit à inviter le G ouvernem ent à p ro 
voquer l’examen de la situation des catégories 

féminines des P .T .T . ,  n° 3686. —  Le 21 oc
tobre 1952, un rapport au nom de la Com
mission des finances sur le p ro je t  de loi (n° 4186) 
por tan t  relèvem ent des taux de m ajoration  de 
certaines ren tes  viagères et extension dans le 

tèmps du régime des majorations, n° 4426. — 
Le 26 novembre 1952, une proposition de loi 
tendan t à rétablir  le scrutin uninominal pour 
l’élection des conseillers municipaux de Paris, 

n» 4867. — Le 6 décembre 1952, une proposi
tion de loi tendan t à créer un Fonds national 

de l ’équipem ent rural,  n° 5001. — Le 13 dé
cembre 1952, une proposition de loi tendan t à 
réprim er la fraude en matière de vente d 'appa r 
tements, n° 5089. — Le 13 janvier  1953, une 
proposition de loi tendant à réprim er la vente 
spéculative des immeubles à usage d ’habitation,

n° 5273. — Le 6 février 1953, un  rapport  au 
nom de la Commission des finances sur le projet 

dé loi (n° 4186) portant relèvement des taux de 
majoration de certaines rentes viagères et 
extension dar s le temps du régine des majora

tions, n °  5527. — Le 17 février 1953. une pro

position de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à reporte r  les échéances fixées 

pour les déclarations fiscales, n° 5546. — Le
17 février 1953, une proposition de loi tendant 
à proroger la loi n° 48-444 du 17 mars 1948 sur 
la libération des actions, n° 5562. —  Le 18 fé
vrier  1953, une proposilion de loi tendan t à 

in terdire  le cumul d ’un m anda t  législatif avec 

le m andat de conseiller municipal de Paris, 

n° 5581. —  Le 18 février 1953, une proposition 
de loi tendan t à étendre le bénéfice de lam ajo -  
ra tion  des rentes viagères aux ren tiers  assu

je ttis  à la surtaxe progressive, n° 5582. —  Le 
26 février 1953, un rapport supplémentaire au 
nom de la Commission des finances sur : 1° le 

projet de  loi (n° 4186) por tan t  relèvem ent des 
taux de majoration de certaines rentes viagères 

et extension dan9 le temps du régime des m ajo 
rations; 2° la proposition de loi (n° 5582) de 

M. Joseph Denais ten d an t  à étendre le bénéfice 
delà m ajoration  des rentes viagères aux ren 

tiers assujettis à la surtaxe progressive, n° 5703s
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—  Le S mars 1953, une proposition de réso
lution  tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
étudier l’application de l’article 35 in  fine de la 
loi de finances du 7 février 1953 rela tif  aux 
indemnités de d é p o s s e g s i o n  des sinistrés,

do 5749. —  Le 25 mars 1953, une proposition 
de résolution tendan t à inviter  le Gouverne
m ent à p roroger ju squ 'au  15 avril le délai de 
déclaration accordé nux entreprises industrielles 
et commerciales ayant clôturé leu r  exercice

1952 le 31 décembre, n° 6005. —  Le 26 mars
1953, un  rappor t  au nom  de la Commission des 
finances sur  l ’avis (n® 5998) donné par  le 

Gongeil de la R épublique sur  le p ro je t de loi 

adopté par  l’Assemblée Nationale po r tan t  majo

ra tion  des taux  de majoration de certaines 

rentes viagères et extension du régime des 

m ajorations, n °  6039. —  Le 12 mai 1953, une 
proposition de loi tendan t à assurer une pension 
exceptionnelle a u x  m a r i n s  d u  commerce 

devenus fonctionnaires, n° 6110. —  Le 12 mai
1953, une proposition de loi tendan t à fixer le 

régime de la patente foraine, n °  6116. —  Le
12 mai 1953, une proposition de loi tendan t à 

com pléter les articles 19 et 20 de la loi du 

1®T septembre 1948 sur les loyers, n** 6124. —  

Le 18 mai 1953, une proposition de loi tendant 

à modifier l ’article 771 du Code général des 
impôts relatif  aux  droits  de m utation  à ti tre  

gratu it ,  n° 6168. —  Le 27 mai 1953, une pro 
position de résolution tendant à inviter  le 

Gouvernem ent à substituer  à la carte d ’électeur, 

le l ivre t électoral, n° 6250. —  Le 27 mai 19£>3, 
une proposition de loi ten d an t  à inst ituer  un 
régime électoral qui concilie le libre choix des 
élus avec la représen ta tion  proportionnelle, 

n» 6252. —  Le 3 ju in  1953, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent 

à é tendre aux spoliés des autres départem ents 

français, bénéficiaires de la loi dy 23 1949, 
les dispositions de l ’article 33 in  fine de la loi 

de finances du  7 février 1953 qui exonère de 
leurs bénéfices imposables, les indemnités de 
dépossession versées aux sinistrés mosellans, 

par  application de l’article 3 de la loi no 49-573 

du 23 avril 1949, n° 6264. —  Le 4 ju in  1953,
une proposition de loi tendan t à régler  la s itua

tion ' des Français proprié ta ires de valeurs 

étrangères, n° 6280, —  Le 3 novem bre 1953, 
une proposition de loi tendan t à remplacer la 

taxe à la production e t  la taxe pur les transac

tion?, n° 7052. —  Le 6 novem bre 1953, une 
proposition de résolution tendant à inviter  le

G ouvernem ent à p roroger les délais d ’applica
tion du  décret nO 53-395 por tan t  aménagements 
fiscaux en faveur de la construction  et de l’en
t re t ien  des immeubles à usage principal d ’habi
ta tion ,  n °  7109. —  Le 17 novembre 1953, une 
proposition de loi tendan t  à régler les pro 
blèmes soulevés par les lois régissant la p ro 
priété commerciale et les décrets de septembre

1953, n° 7185. — Le 18 novem bre 1953, 
une proposition de r é s o l u t i o n  tendan t à 
inviter  le G o u v e r n e m e n t  à p roroger les 

dispositions du décret du  30 ju in  1952 sur 

les actes de fusion de société, n° 7194. — Le
20 novem bre 1953, une proposition de loi t e n 

dan t à abroger l’article unique de la loi n° 53* 
632 du 25 ju ille t 1953 modifiant les disposi

tions de l’article de la loi de finances du
7 février 1953 au torisan t le G ouvernem ent à 
mettre  en application p a r  décrets le projet de 

loi po r tan t  aménagements fiscaux, n °  7246. —  
Le 30 décembre 1953, une proposition de loi 
tendan t à réglem enter  la mise en vente d ’appar

tements par  les sociétés immobilières, n° 7524.
— Le 19 janv ie r  1954, une proposition de réso

lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 

fixer la nouvelle implantation de la statue de 

La Fayette, n° 7637. — Le 11 février 1954, 
une proposition de loi te n d an t  à repo r te r  au
15 mars 1954 la date à laquelle sera appliquée 
la m ajoration de 10 0/0 aux contribuables qui 

ne se seront pas acquittés du p rem ier  tiers 
provisionnel à valoir su r  leurs impôts sur  le 

revenu p ou r  l’année 1954, n° 7748. —  Le

16 février 1954, une proposition  de loi tendan t 
repor te r  au 15 mars 1954 le délai im parti pour 

les déclarations à la surtaxe progressive, 

n» 7776. —  Le 16 février 1954, une proposi
t ion de loi tendan t à transform er certaines 

réquisitions d ^ a p p a r t e m e n t s  en occupation 

légale, n° 7778. —  Le 9 mars 1954, une pro 
position de loi tendant à instituer un  régime 

électoral qui concilie le libre choix des élus 

avec la représenta tion  proportionnelle, n° 7993.
—  Le 9 mars 1954, une proposition  de loi 
tendant à substituer  à la carte d ’électeur le 

livret électoral, n° 8002. —  Le 22 ju ille t  1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  
le G ouvernem ent à un nouvel examen des pro 

je ts  in téressan t la maison de la R^dio, n° 8932.
—  Le 23 juille t  1954, une proposition de réso
lution tendan t à inviter  le Gouvernem ent à 

appliquer le décret-loi du  29 ju ille t 1939 rela tif  
aux coopératives de consommation, n° 8964.
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—  Le 30  ju ille t  1954, une proposition de loi 
te n d an t  à l’institu tion  d ’un carne t  d 'identité ,  

n« 9029. —  Le 7 octobre 1954, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter  le Gouverne

m ent à suspendre ju squ ’au 31 décembre 1954 
l’application de l’article 28  de la loi de finances 

du  7 février  1953 relative à la circulation des 
eaux-de-vie naturelles,  n° 9313. —  Le 7 oc
tobre  1954, une proposition de résolution te n 
dan t  à inv i te r  le G ouvernem ent à renseigner 
les propriétaires des fonds de commerce sur  la 

situation fiscale des gérants libres, n° 9317. — 
Le 12 octobre 1954, une proposition de résolu 
tion  tendan t  à inv iter  le Gouvernem ent à 

modifier l’ordonnance du 2 février 1945 en 

faveur des bénéficiaires de la loi n° 49-1094 du
2 août 1949 ayant pou r  objet de ven ir  en aide 
à certaines catégories d ’aveugles et de grands 
infirmes dite « loi Cordonnier », n° 9333. —  
Le 9 novem bre 1954, une proposition de loi 
ten d an t  à préciser le régime fiscal du  report 

déficitaire, n° 9436. —  Le 12 novembre 1954, 
une proposition de loi ayant pour  objet d ’in 
demniser les courtiers ,  agents d ’organisme 

d’assurance et en général to u t  « negotiorum 
gestor » exerçant habituellement la gestion des 
risques « accidents de travail » d ’entreprises 
privées e t  ayant subi un préjudice à la suite de 

la prise en charge par  les Caisses de sécurité 

sociale de la  gestion de la branche « accidents de 

travail », n° 9456 (rectifié). —  Le 13 janvier
1955, une proposition de loi te n d an t  à autoriser 
un  recours contre les décisions de l’Adminis- 
tra t ion  de l’Enregistrem ent relatives à l’exer

cice du  droit  de préem ption, n° 9890. —  Le

3 février 1955, une proposition de loi modifiant 
certaines dispositions relatives à la représen ta 

tion  devan t la just ice de paix, n° 10089. —  Le 
l ir mars 1955, une proposition  de  résolution 
tendan t à inv i te r  le Gouvernem ent à p roroger  
les délais im partis  pour  les déclarations ficales, 

n° 10213. —  Le 22 m ars  1955, une proposition 
de résolution tendan t  à inv i te r  le G ouverne

m en t à relever le taux de l’allocation des écono

m iquem ent faibles, n° 10480. —  Le 23 mars
1955, une proposition de résolution ten d an t  à 
inv iter  le Gouvernem ent à repo rte r  au 15 avril 

le délai fixé au 31 mars pour les déclarations des 

bénéfices imposables n° 10484. —  Le 3 mai
1955, une proposition de loi tendan t  à m odi

fier le régime des pénalités encourues pour  
infraction aux règles fiscales, n° 10637. —  Le

5 juille t 1955, une proposition de loi ten d an t  &

modifier les règles d'imposition à la taxe de 

l’habitat, n° 11108. —  Le 13 juille t 1955, une 
proposition de résolution te n d an t  à inviter le 
Gouvernem ent à favoriser l’emploi des aveugles, 

n° 11187. —  Le 26 ju ille t  1955, une proposi
tion de loi tendan t à modifier le paragraphe 7 

de l’article 10 de la loi du 1er septembre 1948, 
relatif au maintien dans les lieux, n° 11313 
(rectifié). — Le 28 juille t  1955, une proposi
tion de loi tendant à inst ituer le vote par 
correspondance pour les malades et infirmes 

intransportables, n° 11353. —  Le 28 ju ille t
1955, un  rappo r t  au nom  de la Commission des 
finances sur  : I. les propositions de loi : 1° de 
M. F rédéric-D upont et plusieurs de ses col
lègues (n° 7952) tendan t à modifier les articles
4, 8  et 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953 
m ajoran t certaines rentes viagères en vue de 
perm ettre  la revalorisation effective des retraites 

versées par  les caisses de retraites et de pré 
voyance constituées par  des établissements 
privés ou de sociétés nationales ; 2° de M. F ré 
dér ic -D upont (n° 10645) ayant pour  obje t de 
modifier l’article 12 de la loi n° 53-300 du
9 avril 1953 por tan t  relèvement des taux  de 
majoration de certaines rentes viagères et 
extension du régime des majorations ; II.  la 
proposition de résolution (n° 8107) de M. Fré-  

dé r ic -D upon t tendant à inv iter  le G ouverne
m ent à modifier l’article 36 du décret du

15 septembre 1953 relatif  aux rentes viagères 
vérsées par  les caisses de retraite  ou de p ré 
voyance constituées par  des établissements 

privés ou des sociétés nationales au bénéfice de 

leurs salariés, n° 11365. — Le 25 octobre 1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  

le Gouvernem ent à m ajorer  le m on tan t  des 
rentes viagères, n ° 11714.

Interventions :

Dépose une dem ande d ’interpellation sur les 
scandaleux abandons des droits des Français 

porteurs de divers em prunts  brésiliens [11 août

1951] (p. 6340). —  P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi ins t i tuan t l’échelle 

mobile : D iscussion générale (Ses observations 
sur le p r ix  de la viande) [13 septembre 1951] 
(p. 7320). —  Dépose le rapport  de la Commis
sion de surveillance de la Caisse des dépôts et 

consignations [20 septembre 1951] (p. 7506).
—  P rend  p ar t  à la discussion : d ’u n e  proposi

tion d e  loi in st ituan t u n  C o m p t e  s p é c i a l  d u
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T r é s o r  (Allocations aux paren ts  d ’élèves), 
amendé p a r  le Conseil de la République ; Art. 2 : 

Am endem ent de M . Boisdé tendant à reprendre 
le texte du  Conseil de la République prévoyant

6 m illiards d'économies à  réaliser [21 septembre
1951] (p. 7580); Am endem ent de M . Cristofol 
tendant à  prévoir 6 m illiards d'économies sur  
les dépenses de guerre (p. 7581); —  du projet 
de loi po r tan t  m ajoration des allocations aux 
vieux travailleurs et des presta tions familiales : 

en qualité de Rapporteur suppléant pour avis 

[25 septembre 1951] (p. 7622); Art .  10 : 
Am endem ent de M . Lacoste re la tif a u x  avances 

du Trésor a u x  diverses caisses de prestations 
fam ilia les  (p. 7625). —  Est en tendu  su r  l’orga
nisation des débats budgétaires : Budget de la 

France d 'ou tre-m er  [ 8  novembre 1 9 5 1 ]  
(p. 7795). —  Prend par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif  aux dépenses de fonction

nem ent des services civils pour 1952; A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s  ( Commissariat de la Sarre ) : 

Demande de renvoi à la Com m ission présentée 

par M . D iethelm  [8 novembre 1951] (p. 7797, 
7798); —  des interpellations sur  la politique 

économique et financière du G ouvernem ent : 

D iscussion générale (Ses observations sur la 

hausse des p r ix  et des salaires depuis 1944, 
l'insu ffisance de la production devant la demande 

accrue, la d im inu tion  du  rendement du travail 
dans l'agriculture, les restrictions de crédit, la 

ru ine de l'épargne, la nécessité d 'une réforme, 
profonde de l 'E ta t et de la fiscalité) [9 novembre
1951] (p. 7886 e t  suiv.). —  Dépose une 
dem ande d 'interpellation : sur les motifs qui 

re ta rden t la ratification de l ’accord franco- 

canadien su r  la double imposition [5 février

1952] (p. 424); —  sur  la validité des ins truc 

tions quan t à l’obligation de déclarer les 

salaires des gens de maison [5 février  1952] 

(p. 424). ■—  Prend par t  à la discussion : d 'une 

proposition de loi relative à l’aide aux  aveugles 
et grands infirmes; A rt .  4 :  D emande de d is 

jonction, présentée par M . Courant, de l'article 
accordant des facilités de transport a u x  invalides 

[8 février 1952] (p. 559); —  du projet de loi 
p o r tan t  réformes, dégrèvements et dispositions 

fiscales : S a  demande d'ajournement du  débat 
(Augm entation abusive des impôts) [26 février

1952] (p. 984, 985); la retire (p. 985); Art.  70: 

Elévation à 40 0/0 du taux de l'im p ô t sur les 

sociétés (p. 1029, 1030); S o n  amendement ten

dant à  créer une taxe d'armement de 1 0 /0  

additionnelle à la taxe de transaction  (p. 1031,

1032) ; Am endem ent de M . Leenhardt tendant à  

instituer une taxe de compensation s ur les for

tunes supérieures à 5 m illions  (p. 1037, 1038) ;
—  du  p ro je t de loi relatif à la convention 
conclue entre  le Ministre des Finances et le 
G ouverneur de la Banque de F rance : en qua 

lité de R apporteur (Elévation de 25 milliard;? 

d u  plafond, des avances de la Banque de France) 
[29 février 1952] (p. 1161). —  Pose : à M. le 
P résiden t du Conseil, Ministre des Finances et 
des Affaires économiques une question relative 
à la ratification de la convention franco-cana

dienne tendan t à éviter la double taxation du

revenu [14 mars 1952] (p. 1 3 1 2 ) ;— à M. le 
Présiden t du  Conseil, Ministre des Finances et 
des Affaires économiques une question relative 
à la situation de la femme mariée au regard des 

significations faites à son mari [28 mars 1952] 
(p. 1622). —  Prend  part à  la discussion : du 

projet de L o i  d e  f i n a n c e s  pour  l ’exercice 
1952; Art .  23 A : P la n  de réorganisation de la

S . N .  C. F . par décret [3 avril 1952] (p. 1872); 

Art .  26 : Am endem ent de M . Boisdé tendant à 
codifier les droits des contrôleurs fiscaux et à 

d im inuer les pénalités pour retard de payem ent 

(p. 1876); A rt .  36 : N ouveau taux  de l'im pô t 
sur le revenu  [4 avril 1952] (p. 1906); Art.  37 : 

Evaluation  du  stock des entreprises (p. 1908); 
Art.  38  : Am endem ent de M . A lphonse D enis  
tendant à relever les pla fonds pour les forfa its  
des commerçants (p. 1918); Art .  51 : Demande 
de prise en considération du texte gouvernemen

tal re la tif à  l'enregistrement d'actes de cessions 
de parts dans les sociétés, présentée par le Gou

vernement (p. 1944, 1945); Dem ande de seconde 
délibération du  projet présentée par M . R a ffa r in  
(p. 1947); Art.  23 : Son  amendement tendant à  

reprendre les articles 23 A  à 23 E  re la tifs  à  la  
réorganisation de la S . N . C . F .  (p. 1949,1950); 
Art.  33 : Son  amendement tendant à reprendre 

l'article 33 relevant le taux de la taxe sur les 
cartes grises (p. 1950) ; Ses explications de vote 
sur les questions de confiance posées sur les 

articles 43 à 48 rela tifs à la répression des 

fraudes fiscales [8 avril 1952] (p. 1999, 1991);
—  du p ro je t de loi relatif  à l’émission d ’un 

em prun t à capital garanti  ; Article unique : 

Am endem ent de M . de T in g u y  tendant à assu

jettir les souscripteurs à la surtaxe progressive 

[20 mai 1952] (p. 2360, 2361). —  Pose : à 
M. le Président du Conseil, Ministre des 
Finances, une question relative à l’exonération 

de la patente de marchand forain [1 3  ju in  1952]
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(p. 2903); —  à M. le P résiden t du  Conseil , 
Ministre des Finances, une question relative 
au x  droits  et in térêts  des porteurs français des 
obligations néerlandaises « Carolus magnus » 

[10 octobre 1952] (p. 4208). —  Dépose le 
rapport  de la Commission de surveillance de la 

Caisse des dépôts et consignations [21 octobre 

1962] (p. 4264). —  Pose : à M. le Ministre du 
Budget,  une question relative aux créancier? 
français de la R épublique argentine [24 octobre
1952] (p. 4399); —  à  M. le Président du Conseil, 
Ministre des Finances et des Affaires écono 

miques, une question relative à la retrai te  des 

vieux travailleurs et la surtaxe progressive 

[31 octobre 1952] (p. 4651); —  à M. le Prési
den t du Conseil, Ministre des Finances, une 
question relative a la validation des actions 

Royal D u tch  [7 novembre 1952] (p. 4832, 
4 8 3 3 ) • —  à M. le Présiden t du Conseil, 

Ministre des Finances et des Affaires écono
miques, une question relative à la créance des 
Français dépouillés de leur  or p a r  les Alle

mands [5 décembre 1952] (p. 5999, 6000). — 
P rend  p ar t  à la discussion : du pro je t  de L o i  d e  
f i n a n c e s  (exercice 1953) : D iscussion géné

rale (Ses observations sur les m éfaits du  d iri
gisme et du  suréquipement, les difficultés  
d'accroître la productivité, les abus des contrôles 

fiscaux, la nécessité de la réforme fiscale, l 'asser

vissement des contribuables) [6 décembre 1952] 
(p. 6039 e t  suiv.); Art .  41 : Sa demande de 

disjonction de l'article re la tif aux sanctions aux  
in fractions concernant des inexactitudes dans les 
inscriptions comptables [11 décembre 1952] 

(p. 6169, 6170); A rt .  46 : Son  amendement 
tendant à supprim er l'article taxant la rémuné

ration des adm inistrateurs de sociétés (p. 6170, 
6171); Am endem ent de M . Liautey tendant à 
autoriser Us bouilleurs de cru à distiller à 
domicile [21 décembre 1952] (p. 6858). —  
du pro je t  de loi relatif aux dépenses d ’investis

sements en 1953; Art .  27 ter : Sa, demande de 

disjonction de l'article u tilisan t les dépôts de la 
Caisse d'épargne pour des prêts [20 décembre
1952] (p. 6767). —  Dépose une demande d ’in- 
te rpe lla tion : sur  les pratiques scandaleuses 
auxquelles donne lieu la vente des appartem ents 

[24 janvier  1953] (p. 270); —  sur l’application 
de l'accord franco-brésilien du 8 mars 1946 
[6 février 1953] (p. 1 0 1 8 ,1019). —  Pose : à M. le 
Ministre des Finances une question relative au 
régime fiscal de certaine» associations en parti
cipation [20 février 1953] (p. 1234) ; — à M. le

Ministre des Finances, une question relative à 
la situation de la S . I . C . O . V . A . M  . [27 février

1953] (p. 1452). —  P rend  p ar t  à la discussion 
du  p ro je t de loi po r tan t  majoration de certaines 
rentes viagères, en qualité de R apporteur : Cas 

de rentiers viagers de l'E ta t [3 mars 1953] 
(p. 1550 et suiv.); Contre-projet de M . A lphonse  

D enis tendant à rajuster les rentes viagères en 
fonction des variations du coût de la vie [5 mars
1953] (p. 1605); Article prem ier bis : Nouvelle 
rédaction de l'article (p. 1606) ; Art.  2 : A m en 

dement de M . M in joz  tendant à majorer le taux  
de rajustement des rentes viagères (p. 1606, 
1607) ; Article additionnel : Son  amendement 

tendant à permettre au Gouvernement de majorer 
de 10 0/0 le p r ix  des tabacs étrangers (p. 1610) ; 
Art.  10: Am endem ent de M . P . M eunier relatif 

à la  date d 'application  de la loi (p. 1611, 
1612) ; Article additionnel : Am endem ent de 
M . P . M eunier tendant à permettre la revalori

sation des rentes viagères de la Caisse autonome 
d'amortissement (p. 1613); de ce projet de loi 
amendé par  le Conseil de la République ; en 

qualité de R apporteur  [28 mars 1953] (p. 2555).
—  Est entendu sur une motion d ’ordre ; D is 

cussion en deuxième lecture du  texte majorant 
les rentes viagères [28 mars 1953] (p. 2552). —  
Prend par t  : à la discussion du p ro je t de loi 
relatif au redressem ent financier : D iscussion  

générale (Ses observations sur l'u tilité  de d is tin 

guer le budget ordinaire et le budget extraordi

naire) [19 mai 1953] (p. 2777); — au débat sur 
l'investiture du  Présiden t du  Conseil désigné 

(M. Georges Bidault) ; Ses observations sur les 
pouvoirs étendus réclamés, le déficit du  budget., 

les nouveaux im pôts prévus  [10  ju in  1953] 
(p. 3007 , 3008) ; au débat sur l 'investiture 
du Présiden t du  Conseil désigné (M. André 

Marie) : Ses observations sur l 'application envi

sagée de l'article 69 de la loi de finances du

7 février 1953  (Délai d 'approbation tacite par  

l'Assemblée) et sur les accords envisagés avec la 

Banque de France  (pour le doublement du  p la 
fond des avances) [18 ju in  1953] (p. 3077, 

3078); —  à la discussion d 'une proposition de 
loi différant l’application par décrets des amé,- 

nagements fiscaux : Discussion générale (Ses 
observations pour l'abrogation pure et sim ple de 
l'article 69 de la loi de finances de 1953, in s ti

tuant ladite procédure) [2 ju i l le t  1953] (p. 3212); 

Contre-projet de M. Leenhardt tendant à l’abro

gation de l'article 69 (Possibilité pour l'Assemblée 
Nationale de rejeter éventuellement à elle seule
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tout ou, partie du  projet de réforme fiscale avant 
les délais lim ites) (p. 3214) ; Article unique : 
Ses explications de vote (p. 3215). —  A l’occa
sion du dépôt du  rapport de la Cour des 
comptes, exprime à M. le prem ier président de 

la Cour les remerciements particuliers de la 
Commission [9 ju i lle t  1953] (p. 3406) .—  P rend  
par t  à la discussion : du projet de loi portant 
aménagements fiscaux (Titres III ,  IV et V) ; 

Art. 47 : Son  amendement tendant à exclure du  
champ d ’application les chambres de commerce 
[9 juille t  1953] (p. 3420) ; Art. 64 : Demande 

de reprise de l’article (Plan comptable) présentée 
par le Gouvernement (p. 3423) ; Article addi

t ionnel : Am endem ent de M . Leenhardt tendant 

à  insérer un article nouveau rendant obligatoire 
une comptabilité matière (p. 3424) ; A m ende

m ent de M . Leenhardt tendant à insérer plusieurs  

articles nouveaux re la tifs à la normalisation des 
déclarations et à l'application  progressive du  

plan  comptable (p. 3427) ; Son amendement 
tendant à  exonérer partiellement les investisse

ments effectués par les entreprises industrielles 

ou commerciales sous forme de construction 

d’immeubles pour logement du personnel (Re

prise des articles 45 et 46 du titre I I )  (p. 3430, 
3431) ; —  du projet de loi n° 6433, portant 
redressement économique et financier, amendé 
par  le Conseil de la R épublique : Ses expli

cations de vote (S'associe aux inquiétudes de 

M . Frédéric-D upont touchant le sort des ren

tiers viagers) [10 juille t  1953] (p. 3475). — Pose 
à M. le Secrétaire d 'E ta t  au Budget une question 
relative aux bénéfices imposables [17 juillet

1953] (p. 3581). —  Est entendu : sur le dépôt 
du rappo r t  de la Commission de surveillance de 

la Caisse des dépôts et consignations [21 juille t

1953] (p. 3665); —  sur la fixation de la date de 
discussion des interpellations concernant la 

fermeture des mines de soufre de Malvezy 
(Aude) et d 'antimoine de Massiac (Cantal)  : 

Historique de l’intervention de l 'E ta t dans les 

m ines de M alvezy due aux circonstances parti

culières de la guerre', production non rentable en 
temps de pa ix; charges indirectes pour l'économie 

nationale entraînant la d isparition  de certaines 

exportations de produits dérivés devenus trop 

chers [23 ju i l le t  1953] (p. 3830,3831). —  Prend  
par t  à la discussion : des interpellations sur  la 
politique européenne : Son ordre du jour  

approuvant les déclarations du  Président du  
Conseil [24 novembre 1953] (p. 5507); — du 

projet de Loi d e  f i n a n c e s  pour 1954; Article

additionnel : Son amendement tendant à pro

longer l'application  de la loi réduisant les droits 
de fusion de sociétés [13 décembre 1953] 
(p. 6744) ; le retire (ibid.) ; —  du p ro je t  de loi 
relatif  au renouvellement des baux com m er

ciaux ; A rt .  4 : Am endem ent de M . de Moro- 

G iafferri tendant à abroger l’article 14 du  décret 
du 30 septembre 1953 re la tif à l’exercice du  
droit de reprise par les propriétaires de fonds de 
commerce [15 décembre 1953] (p. 6846, 6847) ;
—  du projet de loi relatif aux dépenses des 

Ministères (Exercice 1954); T r a v a i l  e t  s é c u 

r i t é  s o c i a l e , amendé par le Conseil de la 
République, E ta t  A, Chap. 43-12 : Am endement 

de M . F uraud  tendant à reprendre le chiffre du  
Conseil de la République pour la form ation  
professionnelle des adultes (Insuffisance des 
crédits pour la form ation de 21.000 stagiaires) 

[30 décembre 1953] (p. 7037, 7038). —  Pose 
au Ministre des Finances et des Affaires 

économiques une question relative aux droits 
sur les im portations de p r o d u i t s  haïtiens 

[12 février 1954] (p. 264);  la relire (p. 265). 
— Dépose une demande d'interpellations 

sur les instructions données aux agents de 
l’assiette pour la détermination des bénéfices 
assignés aux contribuables placés sous le 

régime du forfait [17 mars 1954] (p. 937). —  
Prend  par t  à la discussion du p ro je t de loi 

relatif à la réform e fiscale : D iscussion générale 

(Critique de la fiscalité actuelle, taxe sur la  

valeur ajoutée, relèvement des fo rfa its , réforme 
de la surtaxe progressive, durée légale de la 
semaine de travail, taxe proportionnelle sur les 

payem ents libératoires, allégements fiscaux en  
Allemagne) [23 mars 1954] (p. 1193 et suiv.) ; 

Contre-projet de M . Gosnat (Incidence des allé

gements fiscaux proposés sur le Trésor public) 
[25 mars 1954] (p. 1264); Art.  6 : A m endem ent 
de M . N isse  (D isjonction du paragraphe 5 con

cernant la taxation des « marchés d ’études ») 

[26 mars 1954] (p. 1342); Art. 20 : Am endement 

de M . Cristofol (Aggravation des pénalités pour 

infraction à des form alités prescrites par le 
Code général des im pôts) (p. 1370) ; Art. 21 : 

Pénalités pour facture irrégulière (p. 1371) ; 

Art.  39 : Im p ô ts  sur les revenus, surtaxe pro

gressive (Répartition  des charges fiscales, « con

tribuables intégraux  », victimes du  système fiscal 
actuel) [29 mars 1954] (p. 1402,1403); Art .  42 : 
T a u x de l'im p ô t sur les sociétés (p. 1420,1421); 
Art. 45 : Précisions sur l'expression  « les libé

ralités d ’un tiers » (p. 1427) ; Art. 95 bis : Per 



DEN — 600 — DEN

ception mensuelle des cotisations de sécurité 
sociale (p. 1437). —  Dépose une dem ande d 'in 
terpella tion  : sur la portée et la régularité du 

décret n° 54-387 qui rend exécutoires en France 
les arrêts  de la cour de just ice e t  les décisions 
de la haute autori té  du  pool charbon-acier  com 
por tan t  des obligations pécuniaires [4 mai 1954] 
(p. 2089); —  sur le caractère inquisitorial des 
feuilles de recensement [4 mai 1954] (p. 2089).
—  P rend  p ar t  à la discussion : d ’une propo
sition de loi relative au  transfert  et à la d év o 
lution des biens d ’entreprises de presse; Art. 4 :  

Son  amendement (Gestion de la S . N .  E . P . ; 

attribution sous form e de rente sous condition  
suspensive) [7 mai 1954] (p. 2226, 2227) ; —  
du p ro je t de loi relatif à diverses dispositions 
d ’ordre financier; Art .  5 bis  : Son  amendement 

(Abrogation de l'article 160 du  Code général des 
im pôts (Achat et vente d'actions en bourse) 
[18 mai 1954] (p. 2480) ; Art. 9 : Am endem ent 
de M . H albout (Déclaration fiscale des chevaux 
de course) [21 mai 1954] (p. 2616) ; A p p ré 

ciation des revenus des contribuables d ’après les 
signes extérieurs, recensement (p. 2616) ; A m en 

dement de M . Cristofol (Déclaration des contri

buables pa ya n t un  loyer supérieur à 100.000 f r . ; 
cas des personnes habitant en meublés) (p. 2618) ; 

Art. 10 bis : Exonération des sociétés m utualistes  

d ’anciens combattants de l’im pô t su r  les sociétés 
[25 mai 1954] (p. 2667, 2668) ; Art .  14 : S a  
demande de disfonction de cet article re la tif aux  

pénalités applicables aux contribuables ayant 
fa i t  des déclarations inexactes pour l’établisse

m ent de leur fo rfa it (p. 2676, 2677); Art ,  10 bis : 

Am endem ent de M. H albout (Exonération de 
l ’im pô t sur les sociétés en faveur des organismes 

m utualistes et des sociétés m utuelles d 'anciens  
combattants) [1er ju in  1954] (p. 2720); Article  

additionnel de M . M injoz (Publication du mon
tant des im positions établies au titre de la 
surtaxe progressive ; publication des rém uné

rations de certains hauts fonctionnaires et d ir i 

geants des entreprises nationalisées) (p. 2721, 
2722); A rticle  additionnel de M . D again (Eva

luation et fixa tion  des forfaits) [24 ju in  1954] 

(p. 30541 ; A rticle additionnel de M . Valabrègue 
(Etablissem ent de la surtaxe progressive pour les 
revenus de valeurs mobilières étrangères échus 

entre le 1er ju in  1940 et le 31 décembre 1951; 
déblocage des titres étrangers) (p. 3055) ; Son 
article additionnel (Extension de la déduction 
de 10 0/0 prévue en faveur des salaires, aux  
rém unérations des gérants m ajoritaires des

sociétés à responsabilité lim itée et des gérants 

des sociéiés en commandite par actions) (p. 3055) ; 

le retire (ibid.); Article additionnel de M M . F ré

déric-D upont et Cristofol (Suppression des bri
gades polyvalentes) [29 ju in  1954] (p. 3126) ; 
Article additionnel de M . Dorey (Régime fiscal 
des transports internationaux) [6 juille t 1954] 

(p. 3208) ; Son  article additionnel (Détaxation  
des redevables qui travaillent sur des produits  

passibles de la taxe unique, vins, cidres, viandes) 
(p. 3218, 3219) ; Son article additionnel (Exo
nération de la taxe sur les transactions pour des 

affaires portant sur des marchandises situées à 

l ’étranger, les affaires fa ites par des entrepre

neurs de travaux immobiliers et les opérations 
d ’échange standard) [6 ju i lle t  1954] (p. 3234, 
3235) ; le retire (p. 3235). —  Pose au Ministre 
des Finances et des Affaires économiques une 
question sur  le service des em prunts  japonais 

en France [14 mai 1954] (p. 2436). —  P rend  
par t  à la discussion des conclusions d ’un rapport  

sur les opérations électorales de Seine-et-Oise, 
en qualité de Président du  9e B ureau  [20 mai
1954] (p. 2536). —  Pose au Ministre des 
Finances et des Affaires économiques, une ques
tion relative à l’indemnisation des porteurs  de 

fonds russes [25 ju in  1 9 5 4 ]  (p. 3090). —  P rend  
part à la d isc u ss io n  : d ’une proposition de loi 

concernant le relevé de forclusion relatif  aux 
locaux commerciaux, industriels ou artisanaux : 

Discussion générale (Contrats passés en fonction  
de l’application du décret de 1953) [20 juillet
1954] (p. 3422) ; —  d ’une proposition de loi 
relative à la réforme de la filiation ; A rt .  1er : 

Etablissem ent du  droit à alim ents  [27 ju ille t
1954] (p. 3643) .—- Est entendu sur le dépôt du 

rapport  fait par  la Commission de surveillance 

de la Caisse des dépôts et consignations sur  les 
opérations de l’année 1953 [29 juille t 1954] 

(p. 3710). —  Pose : au Secrétaire d ’E ta t  au 

Budget une question relative à l’imposition des 
représentants de commerce [13 août 1954] 
(p. 4184, 4185) ; —  au Ministre des Finances, 
des Affaires économiques et du Plan , une 

question relative au remboursement de créan 

ciers français de l ’Italie [10 décembre 1954] 

(p. 6063, 6064) ; —  au Secrétaire d ’E ta t  aux 
Finances et aux Affaires économiques une 

question relative au régime fiscal de certaines 

sociétés [ 2 8  ja n v ie r  1955] (p. 3 8 4 ) .  —  P rend  
part à la discussion : d ’in terpellations sur  la 

situation en Afrique du Nord : Veuves des 

m ilita ires tombés en Algérie [ 3  février 1955]
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(p. 688); —  du pro je t de loi po r tan t ouverture 

et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et 
ratification de décrets : Comptes bloqués pour 
non versement des acomptes provisionnels [3 mars
1955] (p. 1005, 1006) ; —  du pro je t de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour  1955 : Discussion générale 
(Mécontentement des commerçants et des artisans', 
Ses observations sur le système fiscal ; Contrôle 
des budgets des entreprises nationalisées) [19 mars
1955] (p. 1711 e t suiv.) ; de ce p ro je t de loi en 
deuxième lecture ; A rt.  11 bis : Publication du 
montant de la surtaxe progressive payée par 
chaque redevable [17 mai 1955] (p. 2836, 2837); 
A rt .  11 ter : Vente des eaux-de-vie en bouteilles 
conditionnées (p. 2838) ; de ce p ro je t de loi en 
troisième lec tu re ;  A rt.  11 bis : Publication du 
revenu brut déclaré à la surtaxe progressive par 
chaque redevable [18 mai 1955] (p. 2885). —  
Pose au M inistre de la Défense nationale et des 

F orces armées une question  relative aux récom

penses prévues pour  les défenseurs de Dien 

Bien P h u  [13 mai 1955] (p. 2754). —  Dépose : 
une dem ande d ’in terpellation sur le décret du

30 avril 1955 concernant les im pôts sur le 

revenu  [12 ju in  1955] (p. 3168) ; —  en qualité 
de Président de la Commission de surveillance 
de la Caisse des dépôts et consignations : son 
rap p o r t  sur les opérations de 1954 [21 ju ille t

1955] (p. 4000). —  Pose : à M. le Ministre des 
T ravaux publics, des Transports  e t  du Tourisme 

une question relative au re tra i t  d ’un tableau 

rep résen tan t le départ des mobilisés, en 1914, 

du grand hall de la gare de l’Est [29 ju ille t 1955] 

(p. 4495); —  à M. le M inistre de la France 
d’outre-m er une question  relative à la situation 

économique du Sénégal et du  Soudan [5 août

1955] (p. 4659). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur les économ iquem ent faibles et 

assimilables [6 octobre 1955] (p. 4802). —  
P rend  p a r t  à la discussion du p ro je t de loi 

rela tif  au renouvellement de l’Assemblée Na

tionale : Son contre-projet (Elections à un tour 
dans le cadre départemental) [31 octobre 1955] 

(p. 5418, 5419).

DENIS (M. Alphonse), Député de la Haute-

Vienne (C.).

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [ 6  ju i lle t  1951] 

(p. 5902). =  Est nomm é membre : de la Com
mission des affaires économiques [1 7  juillet

1951] (F. n° 5), [20 jan v ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F .n °  341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ;de  la C om m ission de la ju s t ic e  e t  de 
législation [28 août 1951] (F. n° 27), [20 j a n 
vier 1953] (F. n° 216), [1 9  janv ier  1954] 
(F. n° 341), (18 jan v ie r  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 13 septem bre 1951, une proposition de 
loi tendan t 1° : à simplifier les modalités 
d’application de la loi n° 49-1091 du 2 août

1949 po r tan t  inst itu tion  d ’une carte  sociale des 
économ iquem ent faib les; 2° à accorder certains 
avantages aux bénéficiaires de ladite carte, 

n °  1096 .—  Le 21 décembre 1954, une proposition 
de résolution tendant à inviter le G ouverne 

m en t à ne pas re ta rder  davantage l’am énage
m ent de chutes d ’eau dans le départem ent de la 

H aute-Vienne, n °  2162. —  Le 25 mars 1952, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 

le G ouvernem ent à prendre  les mesures néces
saires en vue de remédier à la crise de l ’indus 

trie française de la chaussure et d ’améliorer la 

situation des chômeurs de cette industrie , 

n °  3049. —  Le 10 ju ille t  1952, un rap p o r t  au 
nom de la Commission des affaires économiques 

sur la proposition de résolution (n° 3049) de 
M. Alphonse Denis e t plusieurs de ses collègues 

tendant à inv iter le G ouvernem ent à prendre  

les mesures nécessaires en vue de remédier à la 

crise de l’iudustrie  française de la chaussure et 
d ’améliorer la situation  des chôm eurs de cette 

industrie, n °  4082. —  Le 11 ju i l le t  1952, une 
proposition de loi tendant à réduire de moitié 

le taux des cotisations de l’allocation vieillesse 

artisanale par un  nouveau mode de financement, 

n °  4136. —  Le 11 ju ille t 1952, une proposition 
de loi tendan t à exonérer de tou te cotisation à 
la caisse des allocations familiales, les trava il
leurs indépendants, don t le m ontan t des reve

nus ne dépasse pas 400.000 francs par  an, 

n °  4177. —  Le 9 octobre 1952, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter  le  G ouverne

m en t à ouvrir  un créd it  de 300 millions de francs 

en vue de l’a ttr ibution  de secours d ’urgence 

aux victimes de la to rnade qui s’est abattue sur 

le départem en t des Deux-Sèvres dans la nu it  du

26 au  27 septem bre 1952, n °  4343. —  Le
4  décem bre 1952, une proposition de loi te n 
dan t à exonérer des cotisations aux caisses 
d ’allocations familiales les artisans ruraux  bé

néficiaires de l’allocation vieillesse instituée en

76
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application de la loi du 17 janvier  1948, n° 4977.
—  Le 19 décembre 1952, Une proposition dô 
résolution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent 
à suspendre les exporta tions de peaux brutes, 
h° 5196. —  Le 20 mars 1953, une proposition 
de loi tendant à l’abrogation de l’arrêté du

12 février 1953 fixant le m ontan t de la cotisa
tion d ’allocations familiales due par  les 
employeurs et les travailleurs indépendants, 

n° 5965. —  Le 24 juillet 1953, une proposition 
de résolution tendan t à inviter  le G ouverne
m en t à prendre les mesures nécessaires pour 

venir  en aide aux sinistrés de l’orage de grêle 

qui s’est aba ttu  le 16 ju ille t  1953 dans le dépar 

tem ent de la Haute-V ienne ,  n° 6694. —  Le 
26 octobre 1953, proposition de loi tendant à 
reporte r  au 15 février 1954 l’application de la 
majoration de 10 0 /0  aux travailleurs de la 
fonction publique, des industries nationalisées, 
ainsi q u ’aux salariés des entreprises privées et 
de l’agriculture assujettis au payement de la 
surtaxe progressive, n° 6987. —  Le 3 no
vem bre 1953, une proposition de loi tendant 
à abroger certaines dispositions du  décret 

n° 53-960 du  30 septembre 1953 réglant les 
rapports  entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellem ent des baux à loyer 

d ’immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, et à instituer une véri
table protection de la propriété commerciale, 

n° 7061 (rectifié). —- Le 19 novembre 1953, 
un  rap p o r t  au nom de la Commission des affaires 

économiques sur la proposition de loi (n° 6369) 

de M. Gaborit  tendan t à l’établissement d’un 
s ta tu t  des agents commerciaux, n° 7238. — 
L e  11 mars 1954, une proposition de loi t e n 

d a n t ,  à t i t r e  exceptionnel, à faire remise des 
p é n a l i t é s  de re ta rd  pour  non-payement, avant 

le 1er  j a n v i e r  1 9 5 4 ,  d e  l e u r s  c o t i s a t io n s  a u x  

a s s u j e t t i s  a u x  c a i s s e s  a r t i s a n a l e s  i n d u s t r i e l l e s ,  

commerciales d'allocation-vieillesse, n° 8017.
—  Le 23 mars 1954, une proposition de résolu
t i o n  tendant à inv iter  le Gouvernement à 

donner d ’urgence les instructions nécessaires 
afin que, pour l’année 1954, les m ontants des 

forfaits servant à l’établissement de l ’im pôt sur 
le revenu des personnes physiques (taxe pro 

portionnelle et surtaxe progressive) ne puissent 
en a u c u n  c a s  dépasser ceux de 1953, n° 8105 
(rectifié). —  Le 26 mars 1 9 5 4 ,  u n e  proposition 

d e  lo i  t e n d a n t  à  a c c o r d e r  a u x  v o y a g e u r s ,  r e p r é 

s e n t a n t s  et p l a c i e r s  d u  c o m m e r c e  e t  de l’indus

trie, une at tr ibution  mensuelle forfaitaire de

Carburant détaxé pour leurs besoins profession

nels, n° 8169.—  Le 29 mars 1954, une p ro p o 

silion de loi ten d an t  à modifier les arlicles 29 K,
29 L et 29 O du Livre Ier du  Code du travail 
concernant le s ta tu t  professionnel des voya 
geurs, représentants  et placiers du  commerce 

et de l’industrie,  n° 8179. —  Le 25 mai 1954,
une proposition de résolution tendant à inviter 

le Gouvernem ent à accorder d ’urgence un  p re 
mier c réd it  de 50 millions destiné à ven ir  en 
aide aux ouvriers mis en chômage et aux cu lti 
vateurs privés de leurs récoltes par  le grave 

accident survenu  à Saillat (H au te -V ienne)  le

24 mai 1954, n° 8537. —• Le 4 décembre 1954, 
une proposition de loi tendan t à l 'abrogation 

de l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 sep
tembre 1953 et à la fixation d ’un plafond pour 
le m ontan t des baux commerciaux, artisanaux 
et industriels, n° 9649. —  Le 9 mars 1955, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à donner d ’urgence les instruc 
tions nécessaires afin que, pour l’année 1955, 
les m ontants des forfaits servant à l’établisse
ment de l ' im pôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle et surtaxe pro 
gressive) ne puissent en aucun cas dépasser 

ceux de 1954, n° 10332. —  Le 27 juille t  1955, 
un  avis au nom de la Commission de la justice 

et de législation sur les propositions dé loi : 
1° de MM. Viatte et Bouxom (n° 5721) tendan t 
à modifier l’article 29 L du  Code du travail 

concernant le s ta tu t  des voyageurs représen

tants et  placiers du commerce et de l’industrie;  

2° de M. de Léotard et plusieurs de ses col
lègues (n° 7939) lendant à mieux préciser la 

représentation commerciale régie par  la loi du

18 juille t  1937; 3° de M. Alphonse Denis et 
plusieurs de ses collègues (n° 8179) tendant à 

m o d i f i e r  les  articles 29 K, 29 L et 29 O du 

Livre Ier du  Code du travail concernant le sta

tu t  professionnel des voyageurs, représentants et 
placiers du commerce et de l’industr ie ;  4° de 

M. Jean-Michel F landin  (n° 9833) por tan t  m o

dification du s ta tu t  professionnel de la repré 

sentation commerciale, n° 11350.

Interventions :

Est élu Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[11 juille t 1951] (p. 5924). —  Son rapport  sur 

les  é le c t io n s  d a n s  le  départem ent de la H a u te- 

V i e n n e  [11 juille t  1951] (p. 5936). —  Est en- 

tendu sur  la validation des élections du dépar 
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tem en t de l’Ardèche [ 1 9  juillet 1 9 5 1 ]  (p. 5 9 6 5 ) .

— Prend  p a r t  à la discussion : du pro je t  de loi 
por tan t  ouverture de crédits sur  l ’exercice 1 9 5 1 ,  

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e .  Subventions à  l’ensei
gnem ent libre ; A rt  3 :  Son amendement tendant 

à réduire de 2 0/0 les dépenses m ilita ires  [ 4  sep
tembre 1 9 5 1 ]  (p. 6 8 3 2 ,  6 8 3 3 ) ;  -— d 'une propo
sition de loi ins t i tuan t un  C o m p t e  s p é c i a l  d u  

T r é s o r  (Allocations aux parents d'élèves) .D is 

cussion générale (Ses observations sur le soutien  
des écoles libres par V ichy et de Gaulle) [ 5  sep
tembre 1 9 5 1 ]  (p. 6 9 5 0 ,  6 9 5 1 ,  6 9 6 0 ,  6 9 6 1 ) ;  

Politique de V ichy contre les institu teurs  
(p. 6 9 6 1 ) ;  —  d’une proposition de loi inst ituant 
l’échelle mobile des salaires : Son rappel au  

Règlement (Doute sur le vote à m a in  levée) 
[ 1 8  septembre 1 9 5 1 ]  (p. 7 4 0 8 ,  7 4 0 9 ) ;  —- du
projet de loi modifiant la loi sur la presse ; 

Art.  3 : S a  m otion incidente demandant la su p 

pression des zones de salaires [8 novembre 1951] 

(p. 7728); A rt .  4 : Son  amendement tendant à 
ne pas poursuivre les co-directeurs de publica

tions  (p. 7731) ; Son amendement re la tif aux cas 

où le co-directeur pourra ne pas être poursuivi 
(p. 7731); —  du projet de loi rela tif  au déve
loppem ent des crédits de fonctionnement des 

services civils en 1952; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  

s o c i a l e ,  Chap. 4020: Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour le 
F onds national de chômage (A ugm entation de 

l' allocation chômage) [13 novem bre 1951] 
(p. 7959, 7960); F i n a n c e s ,  Chap. 1100 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour la Direction générale des im pôts  
(Suppression, du contrôle polyvalent) [23 no

vem bre 1951] (p. 8466) ; I m p r i m e r i e  n a t i o 

n a l e ,  Chap. 3000 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le maté

riel (exagération des dépenses d'im pression ) 
(p. 8465) ; le retire (ibid.); Chap. 6000 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour travaux à  équipement (Construc

tion de bâtiments) (p. 8 4 6 5 ) ;  le retire (ibid.); 

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  : Demande de renvoi à 
la Com mission des affaires économiques, pré

sentée par M . Jarrosson  [29 novembre 1951] 
(p. 8659, 8660); Chap. 1040 : Son amendement 

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l’expansion économique à l'étranger (Ré

partition  internationale des matières premières) 
[5 décembre 1951] (p. 8830) ; Ses explications 

de vote sur l'ensemble [12 décembre 1951] 
(p. 9057) ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  Chap. 3420 :

Amendement de M. Florand tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les manufac
tures nationales (Tapisseries d'Aubusson) 
[19 décembre 1951] (p. 9434) ; Chap. 5130 : 
S a  demande de disjonction du chapitre relatif  
au personnel de l'orientation professionnelle (L i
cenciements de conseillers) (p. 9448); J u s t i c e ;  

Chap. 1020 : Amendement de Mme Rabaté ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les services judiciaires (Juges des loyers) [21 dé 
cembre 1951] (p. 9519, 9520) ; Chap. 3050 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour loyers (Dommages-intérêts exigés 

par les locataires expulsés qui ne partent pas) 

(p. 9525) ; F i n a n c e s ,  c h a r g e s  c o m m u n e s ,  

Chap. 4110 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les rentes via

gères de l'Etat (Insuffisance d e  la revalorisation) 
[23 décembre 1951] (p. 9706); le retire (ibid.);
—  d’un projet de loi relatif  aux investissements 

économiques et sociaux en 1952; Art .  2, E ta t  B, 

E n t r e p r i s e s  i n d u s t r i e l l e s  e t  c o m m e r 

c i a l e s  : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les prêts aux entreprises indus
trielles (Prêts aux petites entreprises)  [27 dé 
cembre 1951] (p. 9978, 9979) ; I n v e s t i s s e 

m e n t s  s o c i a u x  : Sa demande de renvoi à la. 
Commission des crédits pour prêts divers 
(p. 9999) ; Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour prêts divers 

(Prêts aux grosses sociétés) [28 décembre 1951] 
(p. 10026); S a  demande de renvoi à  la Commis
sion  (p. 10027); —  d ’un pro je t  de loi portant 
ouverture  de crédits provisoires pour  les ser

vices de la Défense nationale ; A r t .  1er : A i r ,  

Chap. 3025 : Son rappel au Règlement (Droit à 
la parole pour défendre un amendement) [29 dé
cembre 1951] (p. 10133) ; —  d ’un nouveau 
projet de loi relatif  aux investissements écono

miques et sociaux ; Art.  2, E ta t  B, E n t r e p r i s e s  

i n d u s t r i e l l e s  e t  c o m m e r c i a l e s  : Son amen
dement tendant à réduire de 3.900 millions les 
crédits pour la société Sollac [30 décembre 1951] 
(p. 10169, 10170). —  E s t  élu Secrétaire de 

l'Assemblée Nationale  [9 janv ier  1952] (p. 210).
— P rend  part à la discussion : du pro je t  de Lo i 

d e  f i n a n c e s  pour 1952; Art .  6 : Ses explica
tions de vote (Attitude de M . P in ay  en  l949-1951)  
[3 avril 1952] (p. 1810); Art.  38 : Son amende
ment tendant à relever les plafonds pour les for
faits des commerçants  [4 avril 1952] (p. 1917); 

Art. 43 : Motion de M. Jacques Duclos tendant 
à ne pas augmenter les forfaits en matière de
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taxe proportionnelle (p. 1919); Art. 28 : A m en 

dement de M m e Rabaté tendant à surseoir à 
toute augmentation de loyer (p. 1943); —  d’une 
proposition fie loi po r tan t  révision des rentes 
viagères constituées entre  particuliers : D iscus

sion générale (Ses observations sur l ' insuffisance 
de la loi qui exclut les rentiers de l 'E ta t) 
[10 avril 1952] (p. 2165 et su iv .) ;  Art.  1e r : 

S o n  amendement tendant à majorer de 900 0/0 

au lieu de 750 0/0 les rentes viagères constituées 
avant 1940  (p. 2168); Son  amendement tendant 
à revaloriser les rentes en cas de hausse de l 'in 
dice des p r ix  (p. 2169) ; de cette proposition 
de loi amendée par  le Conseil de la R épu 

blique ; Art. 3 : Son  amendement tendant à 

reprendre le texte du Conseil de la République  
étendant la loi aux ventes en viager de 
tous biens immeubles [11 juille t 1952] 

(p. 3924) ; Art. 10 : D épôt d ’un texte con

cernant les rentiers viagers de l'E ta t  (p. 3925);
—  du projet de loi p o r tan t  s ta tu t  général 
des agents com m unaux ,  am endé p a r  le 
Conseil de la R épub lique ; Art .  21 : A m en 

dement de M . D em usois re la tif à la détermi

nation des échelles de traitem ents et du clas

sement des emplois [11 avril 1952] (p. 2229, 
2230) ; A rt .  29 : A m endem ent de M . D em usois 
tendant à  octroyer aux rem plaçants le salaire du  
fonctionnaire qu’ils  remplacent (p. 2233) ; —  
du p ro je t de loi relatif aux prix imposés : D is 

cussion générale (Ses observations sur les hausses 

de p r ix  survenues récemment, l’hostilité du  Gou

vernement contre les trop nombreux intermé

diaires, les bénéfices des grosses sociétés favorisées 
par le Gouvernement) [20 juin 1952] (p. 3083 et 

suiv.) ; A rt .  1er : Recevabilité des amendements 

de Mme Estachy, M M . Sauer et Fourvel 
(p .  3 0 8 8 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  loi  r e l a t i f  a u  c o n t r ô l e  

d e s  e n t e n t e s  p r o f e s s io n n e l l e s  : Discussion géné

rale (Ses observations sur l’évolution de la légis
lation américaine an titru st depuis 1900, le ren

forcement de la répression antiouvrière, l’app li

cation de l'article 419 du Code pénal, l’activité 

des trusts en faveur de l'occupant) [24 ju in
1952] (p. 3146 et su iv .) ;  Article additionnel : 

Son  amendement tendant à interdire à une seule 

personne de siéger dans plusieurs conseils 
d’administration  [26 ju in  1952] (p .  3234) ; 

Art .  5  : Amendement de Mme Estachy re la tif à 
la composition du. Conseil supérieur des ententes 
(p .  3249); Art.  14: Amendement de M . Gautier 
tendant à inclure des représentants des organi

sations syndicales ouvrières [10 ju ille t  1952]

(p. 3784); Art.  17 : Am endem ent de M . Cherrier 

tendant à rendre les débats du  tribunal obliga

toirement publics (p. 3785); Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 3795). —  Est entendu 
sur le procès-verbal de la séance précédente : 
M odification de l'ordre du  jour  [10 juillet
1952] (p. 3782). —  P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi relative à la vente 

d ’immeubles par  appar tem ents ;  A rt .  1er : Son  

amendement tendant à abroger les articles 19 
et 20 de la loi du  1er septembre 1948 instituant 
le droit de reprise [9 octobre 1952] (p. 4172 et 
suiv.). — Est entendu sur  la décision sur le 

conflit de compétence entre  deux commissions 
pour l’examen du projet relatif à la protection 

de l’enfance [23 octobre 1952] (p. 4330). —  
Prend par t  à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif aux dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953 ; I n d u s t r i e  e t  c o m 

m e r c e ,  E ta t  A, Chap. 4401 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l 'encouragement à l’artisanat (Insuffisance  
des crédits) [23 octobre 1952] (p. 4361) ; le 
retire (p. 4362); J u s t i c e ,  E ta t  A ,  Chap. 3111 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les services judiciaires (Astreintes  
en matière d ’expulsion) [24 octobre 1952] 

(p. 4449, 4450) ; A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  

E ta t  A, Chap. 3101 : Crise financière de l’arti

sanat [ 1 4  novembre 1952] (p. 5153): Chap. 4413: 

Remboursement des charges fiscales aux exporta

teurs (A ide a ux  gantiers) (p. 5165); I n t é r i e u r ,  

E ta t  B, Chap. 4151 : Son amendement tendant 

à  réduire de 1.000 francs les subventions pour  
les collectivités locales (Subventions pour adduc
tions d ’eau) [13 décembre 1952] (p. 6348); —  
d ’une proposition de loi po r tan t  am nist ie ;  

Art .  2 :  Son amendement tendant à supprim er le 
mot m sciemment » [25 novembre 1952] (p. 5602 
et suiv ) ; Son amendement tendant à ne pas 
am nistier les membres des services de police du  
Gouvernement de V ichy  (p. 5605) ; —  du projet 

de Loi d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1953; 

Art.  51 : Déductions accordées pour fra is  pro
fessionnels à certaines catégories de contribuables 
[11 décembre 1952[ (p. 6190) ; — du projet de 
loi po r tan t  prorogation des baux commerciaux) 

Discussion générale (Ses observations sur la 
huitièm e prorogation des baux commerciaux) 
[ 1 9  décembre 1 9 5 2 ]  (p. 6604, 6605) ; Art .  2 : 

Son amendement tendant à ne forclore aucun  
droit pour les demandes en renouvellement et en 
reprise de bail (p. 6606) ; — du projet de loi



DEN — 605 — DEN

re la tif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r , 

Art. 5, E ta t  E : Son  amendement tendant à 

réduire les crédits pour la Caisse nationale des 
marchés de l 'E ta t  (Crédits aux artisans) [19 dé
cembre 1952] (p. 6616, 6617). —  E st  nommé 
Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [14 ja n 
vier 1953] (p. 82). —  Est entendu  : sur les 

propositions de la Conférence des Présidents : 

M ajoration de l'allocation aux vieux travailleurs, 
am nistie  des AIsaciens condamnés pour l'affaire 
d'Oradour [17 février 1953] (p. 1073, 1074); — 
sur l’ordre du jo u r  : Son rappel au Règlement 

(Im possibilité de tenir une séance spèciale) 
[20 février 1953] (p. 1221). —  Prend  p a r t  à la 

discussion d ’une proposition de loi po r tan t  

am nistie ; A rt .  25 : Son  amendement re la tif à 
la date d 'applica tion  des d ispositions de l'article 

[26 février 1953] (p. 1379) ; le retire (ibid.) ; 
Art.  28 : Son  amendement tendant à am nistier 

les condamnations par des tribunaux m ilita ires  

pour des fa its  antérieurs à 1940  [27 février 1953] 
(p. 1429) ; de cette proposition  de loi amendée 
p a r  le Conseil de la République ; Art. 19 : 

A m n is tie  des fa its  commis à l'occasion de grèves 

ou m anifesta tions ; Son  amendement tendant à 

étendre l'am nistie  à toutes les m anifesta tions  

effectuées entre le 16  janvier 1947 et le 1 er avril

1952 (V u  la mansuétude témoignée aux ex-colla- 

borateurs, nécessité d 'une même générosité envers 
tous les m anifestants, animés de sentiments 

pacifiques ou du  sim ple désir de justice, largeur 

de la loi d 'am nistie  de 1947 à cet égard) 

[24 juille t 1953] (p. 3934, 3935) ; S o n  amende

m ent tendant à reprendre le texte voté par  

l'Assemblée N ationale avec l 'adjonction des 
mots « et de m anifesta tions sur la voie publique » 
(M ême objet que le précédent) (p. 3935) ; Art. 23: 

Réexam en des arrêtés d 'expulsion visant des 
ouvriers étrangers pour fa its  de grève ou m a n i

festations y  relatives ; Son  amendement tendant 

à étendre le texte à toutes les m anifesta tions sur 
la voie publique  (p. 3937) ; —  du  p ro je t de loi 
po r tan t  majoration de certaines rentes viagères : 

D iscussion générale (Ses observations sur les 

propositions comm unistes non prises en considé

ration, la misère des rentiers et la guerre du  

V ie t N am )  [3 mars 1953] (p. 1554, 1555) ; Son  
contre-projet tendant à  rajuster les rentes via

gères en jonction des variations du  coût de la vie 
[5 mars 1953] (p. 1604, 1605) ; Art .  10 : Son  

am endement re la tif à la date d 'application de la 

loi (p. 1611). —  Dépose une dem ande d ’in ter 
pellation sur l’augmentation  des forfaits imposés

aux artisans, commerçants et petits  industriels

redevables de la taxe proportionnelle [18 mars
1953] (p. 2013). — P re n d  par t  à la discussion: 
du projet de loi tendan t à faciliter la construc
tion de logements économiques ; Article addi

tionnel : S o n  amendement tendant à  reloger les 
habitants d 'imm eubles détruits en cas de danger 

public ou d'insalubrité  [21 mars 1953] (p. 2190, 
2191); — du pro je t  de loi relatif  au contentieux 
adm inistra tif ;  Art.  5 : Am endem ent de M . M aton  
tendant à permettre d'attaquer les arrêtés de 
péril prononcés contre un  immeuble par les 
préfets [26 mars 1953] (p. 2372); —  d ’une pro
position de loi tendan t à p roroger les baux 

com merciaux ju squ 'au  31 décembre 1953 : 

D iscussion générale (T a u x  scandaleux atteints  

par les loyers commerciaux dans la Seine, 

dessous de table, insécurité totale des renouvelle

ments, responsabilités de l'Assemblée dans  

l 'ajournement répété d 'une révision d'ensemble, 

critique du rapport M ignot, d 'in sp ira tion  ultra- 

révolutionnaire, sacrifiant les intérêts des loca

taires au respect absolu de la propriété foncière, 
défense de la proposition de M . Estradère régle

m entant strictement le droit de reprise avec 

indemnités correspondantes et fixation du  p r ix  
du loyer par référence aux ta u x  de 1939, procé

dure en justice sim ple et peu coûteuse ; Dangers 

menaçant les petits comm erçants, en applica

tion des pleins pouvoirs accordés au Gouverne

ment pour l ' « assainissement et l'amélioration  

du  commercer)) [9 juille t  1953] (p. 3412, 3413); 

Réserves sur les promesses d 'une prochaine révi

sion d'ensemble, exprimée par M . le Président 

de la Com mission et M . le M in istre de la Justice  
(p. 3414); — du projet de loi por tan t  aména
gements fiscaux (Titres III ,  IV et V) ; Art .  63 : 

Demande de disjonction de l'article re la tif aux  

im pôts sur les forains, présentée par M . Tourtaud  
[9 juille t  1953] (p. 3422) ; — du projet de loi 
po r tan t  redressem ent économique et financier 

(n° 6433), amendé par  le Conseil de la R épu 

blique ; A rt .  7 : Pouvoirs spéciaux temporaires : 

R eprise proposée par la Comm ission du texte 

voté en première lecture (Sa demande de connaître 
le texte adopté par le Conseil de la République) 

[10 juille t 1953] (p. 3468) ; — du  rapport 
po r tan t  révision de la Constitution ; A rt .  2 : 

Son  amendement tendant à ne permettre le décret 

de clôture qu'après une session de h u it  m ois au  

m oins  [17 ju ille t 1953] (p. 3610, 3611) ; Son  
amendement tendant à prévoir l'avis  du  bureau 

de l'Assemblée N ationale pour le décret de clôture
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[21 j u i l l e t  1953] ( p .  3667) ; A r t .  3 : Son amen

dement tendant à attribuer les postes de questeurs 

aux trois p lus forts groupes de l'Assemblée 
( p .  3670) ; Son  amendement tendant à faire 
dépouiller les scrutins les p lus im portants par 
des députés tirés au sort ( p .  3671); —  d u  p r o j e t  

d e  l o i  p o r t a n t  f i x a t i o n  d u  t a r i f  d e s  d r o i t s  d e  

d o u a n e  d ’i m p o r t a t i o n  : Question préalable de 

M . Pierre A ndré (Intervention du Parlement 
dans le conflit judicia ire entre importateurs de 
biens d 'équipem ent et la douane, pouvoir du  
Gouvernement de modifier les ta rifs  par décrets) 

[21 j u i l l e t  1953] ( p .  3634, 3635) ; A r t .  4 : Son  
amendement tendant à réclamer l 'approbation  
du  Parlement pour les tarifs  des produits pétro

liers ( p .  3643, 3644). — E s t  e n t e n d u  s u r  u n  

r a p p e l  a u  R è g l e m e n t  d e  M .  L u s s y  : Demande 
de convocation formulée par 213 députés ; 

A ffa ire  des signatures contestées [6 o c t o b r e  1953] 
( p .  4012). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a 

t i o n  s u r  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  l ’a r r ê t é  d u  5 s e p 

t e m b r e  1953 p o u r  l e s  c o m m e r ç a n t s  d é t a i l l a n t s ,  

s u p p o r t a n t  s e u l s  l a  b a i s s e  d e  4 0 /0  [4 n o 

v e m b r e  1953] ( p .  4810), —  P r e n d  p a r t  à  l a  

d i s c u s s i o n :  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

d e s  M i n i s t è r e s  e n  1954 : J u s t i c e ,  E t a t  A ,  

C h a p .  3101 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'A d m in istra 

tion centrale (Renouvellement des baux commer

ciaux) [23 n o v e m b r e  1953] ( p .  5401); A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s .  E t a t  A ,  C h a p  3101 : A d m in is 

tration centrale (M ajoration des p r ix  français, 

aide à l'exportation , déficit français au sein de 

l 'U .E .P .  et avec les zones dollar et sterling) 
[ 2 6 n o v e m b r e  1953] ( p . 5580, 5581) ; C h a p .  3111 : 

Son amendement tendant à réduire d e l .000 francs 

les crédits pour le service d 'expansion économique 
à l'étranger (T itu larisa tion  des auxiliaires) 

( p .  5582) ; C h a p .  3131 : In s ti tu t  national de la 
statistique (Insuffisance du personnel) ( p .  5584); 

C o m m i s s a r i a t  g é n é r a l  a  l a  p r o d u c t i v i t é ,  

E t a t  A, Titre III : Am endem ent de M . R . M ayer 

tendant à  réduire de 100.554.000 francs les 
crédits pour les services (M éfa its  de la produc

tivité) [27 n o v e m b r e  1953] ( p .  5645, 5646) ; 

A m endem ent de M . Catroux tendant à réduire 

de 40 m illions les crédits pour les services 

(Suppression de certains emplois, mais maintien  
d u  Commissariat) (p. 5648) ; R e c o n s t r u c t i o n  

e t  L o g e m e n t ,  Art, 4 ,  E t a t  D : Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
autorisations de programme (Démolition des ilôts 
insalubres) [1er d é c e m b r e  1953] ( p .  5757). —

Est entendu sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : M ajoration de l'allocation 

aux vieux, m ajoration des retraites des m ineurs, 
am nistie pour fa its  de grèves, débat sur le décret 
du 30 septembre 1953 renouvelant les baux des 
locaux à usage commercial ou industriel [8 dé 
cembre 1953] (p. 6280, 6281). —  Prend part à 
la discussion du  pro je t  de loi relatif  au renou

vellement des baux commerciaux : S a  motion  
préjudicielle tendant à abroger le décret du

30 septembre 1953 sur les baux commerciaux et 
à proroger la législation existante [15 décembre

1953] (p. 6823 et su iv .) ;  Art .  6 : Am endem ent 

de M . H .-L . G rim aud tendant à appliquer la 
loi aux baux en cours (p. 6849) ; Ses explications 
de vote sur l'ensemble (Respect des droits des 
commerçants) (p. 6849, 6850) ; de ce p ro je t de 
loi amendé par  le Conseil de la République; 

Art. 4 : Son amendement tendant à reprendre le 
texte voté en première lecture abrogeant le droit 
de reprise du propriétaire de l'im meuble  [31 d é 
cembre 1953] (p. 7079); Ses explications de vote 
sur l'ensemble (Abandon du droit au m ain tien  
dans les lieu x) (p. 7115, 7116). —  E st  nommé 
Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [13 janvier
1954] (p. 58). — Dépose une demande d ' in te r 
pellation sur  la campagne calomnieuse menée 

contre la résistance limousine [23 février 1954] 
(p. 466); ; est entendu sur la fixation de la date 

de discussion de celte interpellation : Tentative  

de dissociation de la Résistance  [2 mars 1954] 
(p. 601, 602); Applica tion  du Règlement pour 

la proposition de loi relative a ux  abattements de 

zones de salaires [7 avril 1954] (p. 1859). —  
P rend  p ar t  à la discussion : d ’une proposition 

de loi concernant les expulsions et le re lo 

gement ; A rt .  1er : Son  amendement (Octroi de 

délais aux occupants de locaux à usages com

merciaux et artisanaux menacés d 'expulsion)  
[23 mars 1954] (p. 1159) ; Son article addi

tionnel (Suppression ju squ ’au  1er ju ille t 1954 

de la condamnation a ux  astreintes ou dommages- 

intérêts pour non-exécution de jugement en 

matière d ’expulsion) (p. 1160) ; A pplica tion  de 
la loi du 21 ju ille t 1949 sur les astreintes 
(p. 1161) ; Art .  2 : Son  amendement (A p p li 

cation de la loi à certains occupants de locaux 

à usage artisanal et commercial) (p. 1161) ; le 
retire ( ib id .);  —  du p ro je t  de loi rela tif  à la 

r é f o r m e  fiscale : Demande de disjonction du Titre  

premier présentée par M . M eunier  (S itua tion  des 
petites entreprises et des artisans) [25 mars 1954] 

(p. 1278) ; Art.  45 : Son amendement (Régime
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du forfa it) [29 mars 1954] (p. 1430) ; Article 

additionnel : F o rfa its  des artisans et commer

çants (p. 1439) ; —  dii projet de loi relatif aüx 
dépenses des Ministères* exercice 1954; E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e , Art. 11 : Transform ation  

en facultés m ixtes de médecine et de pharmacie 
des écoles de p le in  exercice de médecine et de 

pharmacie (Cas de l'école de médecine de plein  
exercice de Limoges) [1er avril 1954] (p. 1643);
—  en deuxième lecture, d 'un  p ro je t de toi relatif  
aux tarifs des droits de douane d ’im porta tion ; 

Art .  1er : A m endem ent de M . G rim aud (E xo 

nération des droits de douane sur les matériels 

d'équipement importés entre le 17 octobre 1948  

et le 31 décembre 1952) [6 avril 1954] (p. 1801);
—  en deuxième lecture, d ’u n projet de loi relatif 

à la répression des crimes et délits commis 

contre  les enfants ; Art. 5 : Am endem ent de 

M m e P oinso-C hapuis (Transfert de compétence, 

extension de la compétence du tribunal pour  
enfants) [6 avril 1954] (p. 1806); —  d ’une p ro 
position de loi relative aux abattements de 

zones de salaires : D iscussion générale (Salaires 
des ouvriers français et des ouvriers d 'Europe  

occidentale) [7 avril 1954] (p. 1856) ; —  des 
conclusions d ’un rap p o r t  sur les opérations 

électorales de Seine-et-Oise [20 mai 1954] 
(p. 2537) ; —  du p ro je t de loi rela tif  à diverses 

dispositions d ’ordre financier : Son  article addi

tionnel (F ixa tion  du fo rfa it 1954; délai pendant 

lequel les contribuables peuvent le dénoncer; 

déduction forfa ita ire envisagée au titre des frais  
professionnels) [1er ju in  1954] (p. 2713); Article  
additionnel de M m e Estachy (Im position  des 
artisans) ; observations sur la concentration des 

entreprises et la d isparition  des petites entre

prises dites m arginales  [8 ju in  1954] (p. 2814, 
2815). —  Est entendu sur  la question orale de 

M. Goudoux à M. le P résiden t du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères, relative à la 
dem ande d ’extradition  du  général Lammerding 

[6 août 1954] (p. 3909). —  P rend  part à la 

discussion du projet de loi relatif à la Commu

nauté  européenne de défense (C. E. D.) : D roit 

à la parole de M . R eynaud  [30 août 1954] 
(p. 4471). —  E st  entendu sur un incident : 

A pplica tion  du Règlement par le Président ; 

rôle du Secrétaire (Discours de M . Reynaud  
après la proclamation du vote sur la m otion de 
M . Aum eran) [31 août 1954] (p. 4476).—  Prend  
par t  à la discussion : du pro je t  de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  j u s t i c e  pour 

l’exercice 1955 ; E ta t  A, Chap. 37-11 : Son

amendement in d ica tif (Condamnation à astreinte 

ou dommages et intérêts des locataires expulsés) 
[10 n o v e m b r e  1954] (p .  4925) ; —  d u  p r o j e t  d e  

lo i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  

F i n a n c e s ,  d e s  A ffa ire s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  

(III. A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s )  p o u r  l ’e x e r c ic e  

1955 : Déroulement du débat [15 n o v e m b r e

1954] (p. 4999) ; Son rappel au Règlement 
(Am endem ents déposés par M m e Estachy)  
(p. 5000, 5001); E ta t  A, Chap. 44-13 : 
Son  amendement ind ica tif (Problème de notre 

commerce extérieur, entreprises compétitives, 
relèvement des salaires, élargissement du marché 

intérieur, politique de transferts, délivrance de 

licences d'exportation vers l’E s t  (p. 5008, 
5009) ; Ses explications de vote ; relèvement 

du pouvoir d'achat des masses (p. 5014) ; —  
du projet de loi relatif  aux dépenses du M i n i s 

t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  p our  1955, 
E ta t  A, Chap. 31-11 : S o n  amendement indica

t i f  (Traitem ents des personnels des écoles de 
médecine et de pharmacie) [14 décembre 1954] 
(p. 6313). —  Est nommé Secrétaire de l 'A ssem 

blée N ationale  [12 janvier 1955] (p. 42). —  P rend  
par t  à la discussion : du  projet de loi re la tif  

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r  pour  1955, 
E ta t  H ; Son  amendement (Prêts aux entreprises 

commerciales et artisanales) ; S a  demande de 
réserver la ligne 6 et de supprim er la ligne 10  
(Prêts pour l'accroissement de la productivité) 

[28 janv ier  1955] (p. 427, 428); Art.  24 quater : 
Son  rappel au Règlement (Résultat d 'u n  vote à  
m ains levées) (p. 4 4 5 ) ;—  d ’interpellations sur la 
situation en Afrique du Nord : Allocution du  

Président du  Conseil m is  en m inorité  [4 février

1955] (p. 763, 764). —  Est entendu : sur  la 
fixation dé la date de discussion des interpella 

tions sur la suppression du contrôle polyvalent : 

Vote de M . Boisdé sur l'amendement de M . Dorey 
[10 mars 1955] (p. 1275) ; —  sur  les proposi
tions de la Conférence des présidents : P ro

blème de la jeunesse, suppression des abattements 

de zones de salaires (U sine H eyraud de Limoges) 
[6 mai 1955] (p. 2577). —  P rend  par t  à la dis
cussion du p ro je t de loi relatif au deuxième 

plan de modernisation e t  d ’équipement : S itu a 

tion de l'industrie de la chaussure [12 mai 1955] 

(p. 2713 à 2715) ; L 'artisana t ; la commande 
passée à l'A llem agne par l'intendance m ilita ire  

(p. 2715) ; T em ps de parole [25 mai 1955] 
(p. 2994) .—  Pose à M. le Secrétaire d ’E ta t  aux 

Finances une question relative à la m ajoration 

de certains forfaits [13 mai 1955] (p. 2752;
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2753). —  P rend  p ar t  à la discussion : de pro 
positions de loi relatives à la révision triennale 

des baux commerciaux, artisanaux et industriels : 

D em ande de renvoi à la  commission formulée 
par le Gouvernement (Nécessité d 'u n  blocage) 
[13 mai 1955] (p. 2760) ; Article unique : Son  

contre-projet (Blocage au coefficient quinze) 

(p. 2762) ; S o n  amendement (Facteurs locaux de 
commercialité) (p. 2764) ; Ses explications de 
vote (p. 2766) ; —  du projet de loi relatif aux 
crédits provisionnels militaires pour  ju i lle t  1955 : 

Etablissem ents de l 'E ta t et commandes passées à 
l ’étranger [29 ju in  1955] (p. 3443) ; —  d ’une 
proposition de loi relative au s ta tu t  de l’ensei

gnem ent professionnel agricole, Art. 2 : Son  

sous-am endement à l'am endem ent de M . Camille 
L aurens (M ontant des allocations prévues pour 
les élèves des centres privés) [30 ju in  1955] 
(p. 3515) ; S o n  rappel au  Règlem ent (Tem ps de 
parole) (p. 3524, 3525); Art. 1 4  :  Ses sous-am en

dements à l'amendem ent de M . Camille L aurens  
(Représentants des collectivités locales aux comi

tés prévus) (p. 3533) ; le retire (ibid) ; Repré

sentation des centres a ux  comités, réservée aux  
seuls centres publics  (p. 3533). —  Est entendu 
sur  les propositions de la Conférence des P ré 
sidents : Débat sur la politique étrangère avant 
la Conférence de Genève [ 8  ju ille t 1955] 
(p. 3721). —  P rend  p a r t  à la discussion : du 

pro je t de loi p o r tan t  amnistie dans les te rr i 

toires d ’outre-m er, A rt .  11 : S o n  amendement 

(Droits des tiers) [13 ju ille t  1955] (p. 3855) ; le 
retire (ibid) ; Art. 12 : Son  amendement (Con

dam nés n 'ayan t pas payé les fra is de poursuites) 

(p. 3855) ; le retire (p. 3856) ; Son  amendement 
(Contrainte par corps à la requête des victimes 
de l'in frac tion)  (p. 3856) ; —  du p ro je t de loi 
r e l a t i f  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  

D É FE N S E  NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES

pour  1955 e t  1956, S e c t i o n  c o m m u n e  : Son

amendement in d ica tif (Licenciement des ouvriers 

de l 'E ta t , révocation de Jean M ille, leur secré

taire cégétiste) [23 ju ille t 1955] (p. 4135, 4136);

—  d ’une proposition de résolution relative à la 
modification du Règlem ent de l'Assemblée 

Nationale : Son  article additionnel (Demande 

de scru tin  personnel et public à la tribune signée 

de 50 députés présents en séance) [26 ju ille t 1955] 
(p. 4258); —  du p ro je t de loi p rorogeant l’état 

d ’urgence en Algérie : S o n  article additionnel 
(L im ita tion  d u  tem ps accordé aux m issions con

sulta tives pour statuer) [29 juille t 1955] (p .4532) ; 
le retire (ibid). —  P rend  p ar t  au débat sur

l ’investiture du P rés iden t du Conseil désigné 
(M. Pineau) : A frique  du nord, accords de P aris  

et C .E .D . ,  politique de confusion  [1 8  février
1955] (p. 823). —  E st  en tendu  sur  la fixation 
immédiate de la date de discussion d ’une in ter 

pellation sur  les abattements de zones : Texte 

gouvernemental sur le s ta tu t de l'enseignement 
professionnel agricole [22 ju in  1955] (p. 3228).
—  Est nom m é Secrétaire de l'Assemblée N a tio 

nale [4 octobre 1955] (p. 4756). —  Prend part 
à la discussion : d ’une proposition de loi rela
tive aux baux  com merciaux [20 octobre 1955] 
(p. 5171 et su iv .) ;  —  en deuxième lecture, 

d ’une proposition de loi relative à la révision 

triennale des baux  commerciaux, A rt .  2 : Son  
am endement (Coefficient 20 par rapport à 1939) 
[17 novem bre 1955] (p. 5796, 5797) ; Son  

amendement (Facteurs locaux de commercialité) 
(p. 5797, 5798) ; —  du p ro je t de loi relatif à 
l’amnistie pour  certaines infractions commises 

en Tunisie : Ses explications de vote [23 no

vembre 1955] (p. 5957).

DENIS (M. André), Député de la Dordogne 

( N . I . ) .

Son élection est validée [19 ju i l le t  1951] 
(p. 5967). =  Est nommé membre : de la Com

mission des affaires étrangères [17 ju ille t 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F . n° 216) ; de la 
Commission de la production  industrielle 

[17 ju ille t 1951] (F. n° 5) ; de la Commission 
des affaires économiques [13 novem bre 1951] 

(F. n° 53).

Dépôts :

Le 24 août 1951, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 

m ettre  en service dans le plus bref  délai des 
autorails et des loco-tracteurs sur les lignes de 

chemins de fer de : P ér ig u eu x à  Parcoul-M édil- 

lac par Ribérac , R ibérac à Angoulême, Brive à 
Angoulême par  Thiviers et Nontron, n° 848. —  

Le 28 mars 1953, une proposition de loi tendant 

à am énager les limites de cumul d ’un tra i tem ent 
avec une pension pour tenir compte des charges 

de famille, n° 6100. —  Le 11 août 1954, une 
proposition de loi ten d an t  à in te rp ré ter  l’a r 

ticle 10, paragraphe 1-5 de la loi n° 53-1314 du
31 décem bre 1953 relatif  à l’intégration de cer

tains fonctionnaires anciens résistants, n° 9130.

D E D
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—  Le 19 novembre 1954, une proposition de loi 
ayant pour objet l’institution d ’une semaine de 

congé culturel, n°  9515. —  Le 29 mars 1955, 
une proposition de loi tendant à conférer le 
d roit de vote et d ’éligibilité aux femmes n’exer
çant pas d ’activités professionnelles et mariées 
avec un conjoint assujetti à la sécurité sociale 
et aux allocations familiales, n° 10537. —  Le
30 o c to b r e  1955, une proposition de loi relative 
à l’élection des membres de l’Assemblée N atio 
nale, n° 11771. —  Le 2 novembre 1955, une 
proposition de loi tendant à établir le scrutin 

individuel avec représentation proportionnelle 
intégrale pour l ’élection des députés de la 
France métropolita ine à l’Assemblée Nationale, 

n° 11802.

Interventions :

Est désigné comme Secrétaire d'âge [5 juillet
1951] (p. 5863). —  P rend  part à la discussion : 
d ’une proposition de loi instituant l’échelle m o

bile des salaires : D iscussion générale (Ses obser

vations sur le danger de l'in fla tion , les avantages 

de l'échelle mobile des salaires quand existent les 

échelles mobiles des profits et amortissements, la 
nécessité du dirigisme) [14 septembre 1951] 
(p. 7387, 7388) ; —  du projet de loi .portant 
ratification du traité ins t i tuan t une com munauté 
européenne du charbon et de l’acier : Discussion  

générale (Ses observations sur l'absence de l 'A n 

gleterre, la situation  privilégiée de l'Allemagne, 
les conséquences sociales du  pool pour les travail

leurs frança is) [7 décembre 1951] (p. 8967 et 
suiv.); —  du projet de loi relatif à l’assistance 

économique à la Yougoslavie, en qualité de 
Rapporteur pour avis [8 février 1952] (p. 541, 

542, 547, 548). —  Dépose une demande d ’in- 
te rpe lla t ion sur  les événements du 26 mars 
en Tunisie, faisant suite aux inqualifiables opé
rations du  Cap Bon [1er avril 1952] (p. 1683) ; 

e t est entendu sur la fixation de la date de dis

cussion de celte interpellation : N ote du  15 dé

cembre 1950, atrocités commises par les troupes 
françaises) (p. 1691 ,1692);  la développe : Ses 
observations sur la politique de non-coopération 
des T un is iens, la promesse de l'autonomie 

interne , la mauvaise fo i française, les atrocités 
du Cap B on , la politique de répression voulue 

par les F ran ça is  de T u n is ie , la m édiation de 

l 'O . N . U., l'hospitalité du  Néo-Destour et du  
com m unism e , la nécessité de ne pas faire une 
prison de l'U n io n  française [19 ju in  1952]

(p. 3036 et suiv.). —  Prend p a r la  la discussion 

des interpellations su r  la situation sociale : 

Ordre du jour de M . L ussy  condamnant la poli
tique économique et sociale du Gouvernement 

(Politique dite de confiance, insuffisance des 
petits salaires) [9 octobre 1953] (p. 4194,4195).
—  Dépose une dem ande d ’interpellation : su r  la 
politique gouvernementale en Indochine (Echec 
de la tentat ive Bao Daï, négociations éventuelles 
avec l’adversaire, sécurité du  corps expédition

naire; et buts de guerre assignés à celui-ci, les 

deux fractions vie tnamiennes s’accordant dans 
le refus de l'Union française) [23 octobre 1953] 

(p. 4539); la développe: « Tragique malentendu»  
au sujet de l'U n io n  française (Imposée ou dési

rée) ; P as de recours (Illusoire) à l 'U .R .S .S .  ou  

à la C h in e; P a ix  dans l'honneur avec l'adver

saire (E xem ple am éricain en Corée) ; L iqu ida 

tion du « boulet d 'Indochine  » [27 octobre 1953] 
(p. 4579. 4580) ; sur les brutalités policières 
dont furent victimes les étudiants parisiens le

15 décembre 1953 [28 décembre 1953] (p. 6886).
—  sur l ’insuffisance des dispositions prises en 
matière de salaires (R elèvement du S . M . I . C . )  

[11 février 1954] (p. 178); la développe: Im p a 

tience de la classe ouvrière, absence d 'une poli
tique économique, amélioration de la production  

française qui doit profiter aux travailleurs, aug

m entations du  salaire, du  pouvoir d'achat, du  

coût de la vie, chômage partiel [12 février 1954] 
(p. 247 e t  suiv.) ; —  su r  la nature de l 'aide 
demandée au G ouvernem ent des Etats-Unis 
pour la guerre d 'Indochine e t  sur les prétentions 
d’ingérence de M. Foster Dulles dans les affaires 

de  l’Union française [9 avril 1954] (p. 1965); 

en modifie le libellé [4 mai 1554] (p. 2089); 
est entendu sur  la fixation de la date de discus

sion de cette interpellation : Conférence de 

Genève, responsabilités dans la bataille de D ien  
B ie n  P h u , intervention éventuelle des E tats- 

U nis, in ternationalisation du  conflit (p. 2094) ; 
Ses explications de vote sur la question de con

fiance : le « cessez-le-feu » immédiat, l'in terven

tion d'armées étrangères, le partage de l 'In d o 

chine, l'indépendance d u  Viet N a m  [ 6 mai
1954] (p. 2153, 2154). —  Est entendu su r  la 
fixation d e  la date de discussion des in terpella
tions sur  la politique étrangère du Gouverne 

m e n t  (Accords de Londres)  : Réponse à 

M . M utter, défendant la C .E .D .  (Argument 
ad hom inem) [31 août 1954] (p. 4482). —  Pose 
à M. le Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères, une question relative au

77
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personnel du Commissariat à l’énergie atomique 

[3 décembre 1954] (p. 5745). —  P rend  par t  à 

la discussion des projets de loi p o r tan t  ratifica

tion des Accords de Paris : D iscussion générale 

(Sursis nécessaire, unanim ité  'française contre 
tout réarmement de l'A llem agne, caractère p r i 

mordial de l 'un ité  pour les A llem ands, problème 
des frontières, fragilité des engagements unilaté
raux  souscrits, revendication officielle des fron 

tières de 1937 (Exposé des m otifs  sur la Sarre), 
illusion  des négociations parallèles avec l’E ta t 
(Substitu tion  de l’A llemagne à la F rance , pré

cédent de 1939), « maladresse » de la dernière 

déclaration soviétique (Chantage), an tim ilita 
risme de la jeunesse allemande, attitude des 

socialistes allemands (Ollenhauer), appel au  
Président du  Conseil (N e pas créer l’irréparable, 

suprême négociation à tenter, à terme fixe, pré

cédent Indochinois), défiance envers ses succes
seurs éventuels [22 décembre 1954 (p. 6766 à 
6770). —  Est désigné comme Secrétaire d ’âge 
[4oc tobre  1955] (p. 4753).— P r e n d p a r t à l a  dis
cussion : d ’interpellations sur le Maroc : Pres

sion exercée sur le S u lta n  B en  A ra  fa  par des 
éléments de « Présence française » armés [7 oc
tobre 1955] (p. 4875) ; Choix des réprésentants 
du peuple marocain au sein du Gouvernement 

représentatif ; Insubordination  de certains fonc

tionnaires , intervention du  général J u in  ; P o li

tique de force [8 octobre 1955] (p. 4952) ; —  en 
deuxième lecture du projet de loi relatif au 

renouvellement de l 'Assemblée N ationale :  Son  

contre-projet (Scrutin  individuel avec représen

tation proportionnelle intégrale) [9 novembre 

1955] (p. 5615, 5616). =  S'excuse de son 
absence [10 juin 1953] (p. 3010), [25 février
1954] (p. 506), [24 mars 1955] (p. 1894), [6 mai
1 9 5 5 ]  (p. 2 5 7 6 ) .  =  Obtient des congés [10 ju in  

1 9 5 3 ]  ( p .  3 0 1 0 ) ,  [ 2 5  février 1 9 5 4 ]  (p. 5 0 6 ) ,  

[ 2 4  m a r s  1 9 5 5 ]  ( p .  1 8 9 4 ) ,  [ 6  mai 1 9 5 5 ]  

(p. 2 5 7 6 ) .

DEPREUX (M . Edouard), Député de la
Seine  [4e Circonscription], (S.).

Son élection est. validée [20 juille t  1951] 
(p. 6003). =  Est nommé membre de la Com
mission d e l à  justice et de législation [ 1 7 juillet

1951] ( F .  n °  5),  [20 janv ie r  1953] (F .  n °  216), 
[19 janvier  1 9 5 4 ]  ( F .  n °  341) —  Est nommé 

juge ti tulaire à la  Haute Cour de just ice 

(art. 58 de la Constitution) [28 août 1951]

(F. no 28). —  Est élu Président de la Haute- 
Cour de justice (instituée par  l’ordonnance du

18 novembre 1944) [6 avril 1954] (F. n° 379).

Dépôts :

Le 18 décembre 1951, une proposition de loi 
tendant à modifier les articles 21, 22, 23, 24, 
26, 39, 41, 42 et 44 de la loi du 21 mars 1948 
concernant la régie autonome des transports  

parisiens, n<> 2070. —  Le 18 décembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à modifier 

l’article premier de la loi du 2 août 1950 insti
tuant une aide financière au profit de certains 
locataires ou occupants, en vue de leu rpe rm ettre  
de couvrir  certaines dépenses de déménagement 

et de réinstallation, n°2077. —  Le 4 ju i l le l  1952, 
une proposition de loi tendan t à considérer, du 
point de vue téléphonique, Paris et les communes 

du départem ent de la Seine comme une seule 
circonscription, n°3988. —  Le 26 février 1953, 
une proposition de loi tendant à compléter 
l’article 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII 
relatif  aux fonctions exercées par  le maire en 
ta n t  q u ’officier d ’état civil, n° 5670. —  Le

18 mai 1953, un  rappo r t  au nom de la Commis
sion de la justice et de législation sur la propo
sition de loi (n° 5670) de M. Depreux et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter 

l’article 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII 

relatif aux fonctions exercées par le maire en 
tant q u ’officier d ’é ta t civil, n° 6180. —  Le

9 ju i l le t  1953, un rapport au nom de la Com
mission de la just ice et de législation sur la 

proposition de loi (n° 43) de MM. Jacques 
Bardoux et Edouard H errio t  sur les donations 
et fondations des associations, sociétés et acadé

mies reconnues d'utili té publique, n° 6477. — 
Le 20 octobre 1953, un rapport  au nom de la 
Commission de la justice et de législation sur 

les propositions de lo i :  1° de M. Robert 

C oûtant et plusieurs de ses collègues (n° 6735) 
tendant à amnistier les faits commis au cours et 
à l’occasion des grèves du mois d 'août 1953 ; 
2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 

collègues (n° 6801) lendant : a) à l’annulation 
de toutes sanctions, procédures disciplinaires 
et poursuites prises ou engagées à l’enconlre 
des travailleurs ayan t exercé leur droit consti

tutionnel de grève ; b) à l’amnistie des tra 
vailleurs condamnés à des peines de prison ou 
d ’am enJe pour  avoir exercé leur droit constitu 

tionnel de grève, n° 6907.-  Le 11 décembre
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1953, un rapport  au 110m d e  l a  Commission de 
la justice et de législation sur l’avis (n° 7264) 
donné par le Conseil de la République sur la 
proposilion de loi (n° 5670) adoptée par l ’As- 
semblée Nationale, lendant à compléter l’a r 

ticle 13 de la loi du 28 pluviôse an VIII relatif 
aux fonctions exercées par le maire en tant 
qu ’officier d ’état civil, n° 7441. — Le 18 fé
vrier 1954, un rappo r t  au nom de la C om m is
sion de la justice et de législation sur l’avis 
(n°7374) donné par  le Conseil de la République 

sur la proposition de loi (n° 43), adoptée par 
l’Assemblèe Nationale, sur les donations, legs 
e t  fondations faits à l’E ta t , aux départements, 

communes, établissements publics et associa
tions reconnues d ’u L i l i t é  publique, n° 7826. —  

Le 18 mars 1952, une proposition de loi por tan t  

réforme de l’enseignement public, n° 10390.

Interventions :

Son rapport sur l^s élections dans le dépar

tem ent d 'Indre-e t-L o ire  (J . O. du 14 ju ille t

1951, p. 7679). —  Est entendu : sur  la vali
dation des élections dans le départem ent 

d ’Indre-et-Loire , en qualité de Rapporteur  

[19 ju i l le t  1951] (p. 5969); —  sur la validation 
des élections du départem ent de la Seine (4e cir 

conscription) (Cas de M . Thorez) [20 juillet

1951] (p. 6001). —  Prend  par t  : à la discussion 
du rapport sur les élections du départem ent de 

la Guadeloupe [27 juille t  1951] (p. 6108,6109);
—  au débat sur l’investiture du Président du 

Conseil désigné (M. Pleven) : Ses observations 

sur la sécurité sociale, les nationalisations, la 
laïcité de l 'école, la position  de M . R eynaud, la 

hausse des p r ix  et des salaires, l 'échelle mobile, 
le problème du  logement et de l 'équipement 

[8 août 1951] (p. 6256, 6257, 6258). —  Dépose 
une dem ande d’interpellation sur le s ta tu t  de 

la Régie autonome des transports  parisiens 

[22 août 1951] (p. 6388). —  Est élu juge ti tu 

laire de la H aute Cour de justice  [28 août 1951] 
(p. 6534). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi portant ouverture  de crédits sur 

l’exercice 1951 ( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Sub

ventions à  l ’enseignement libre) : Oppose la 

question préalable [28 août 1951] (p. 6539, 
6540, 6541, 6542); —  d ’une proposition de loi 
in st ituan t un  C O M P T E  S P É C I A L  d u  T r é s o r  

(Allocations aux parents d'élèves) : Question  

préalable opposée par M . Doutrellot [5 septembre

1951] (p. 6906) ; —  du projet de loi relatif au

développement des crédits de fonctionnement 

des services civils en 1952; S a n t é  p u b l i q u e  

e t  p o p u l a t i o n , Chap. 30-50 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour services extérieurs de la pharmacie (L im i
tation du nombre des pharmacies) [4 décembre
1951] (p. 8747) ; le retire ( ib id.); —  du projet 
de loi portant ouverture de crédits provisoires 
pour les services de la Défense nationale; 
A r t .  1er : A i r , Chap. 10-45 : A m endem ent de 

M . M alleret-Joinville tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les salaires des 
ouvriers de l 'air (Arsenal de Chatillon) [29 dé
cembre 1951] (p. 10131); —  du projet de loi 
p or tan t  réformes, dégrèvements et dispositions 

fiscales : Discussion générale (Nécessité de con

cilier la défense nationale et la lutte contre 

l ' in fla tion ) [30 décembre 1951] (p. '10267, 
10268). —  Dépose u ne demande d ’interpellation 
sur la pression scandaleuse exercée par  les 
représentants d ’un parti  politique sur les pen 
sionnaires des hospices de la région parisienne

[26 février 1952] (p. 1045). —  Pose à M. le 
Président du Conseil, Ministre des Finances et 
des Affaires économiques, une question relative 

à l ’argent de poche des pensionnaires des hos 

pices de la Seine [28 mars 1952] (p. 1623). — 
Prend  part à  la discussion du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour l ’exercice 1952 : Discussion  

générale (Ses observations sur le budget des 
collectivités locales) [2 avril 1952] (p. 1749). —  
Pose à M. le Ministre de la Santé publique et 

de la Population une question relative au 
diplôme d ’assistante sociale [7 novembre 1952] 

(p. 4834). —  Est entendu sur le re tra i t  de sa 

question orale [5 décembre 1952] (p. 5996). —  
Pose : à M. le Présiden t du Conseil une question 

relative aux indemnisations à la suite d ’explo

sions [23 janv ier  1953] (p. 200) ; —  à M. le 
Ministre des Affaires étrangères une question 

relative à l’indemnisation de victimes de sinistres 
survenus en Italie pendant la guerre [20 mars

1953] (p. 2094). —  Prend p ar t  au débat sur 
l’investiture du P résiden t du  Conseil désigné 

(M. Mendès-France) : Ses explications de vote 

sur la m otion d'investiture de M . Delbos (Ses 

observations sur le vote unanim e des socialistes, 
l'exemple de S ir  Stafford C ripps , la dure réalité 

des fa its  économiques, l 'Indochine, la T un is ie , 

la politique sociale) [4 ju in  1953] (p. 2975 et 
suiv.). —  Dépose une dem ande d ’interpellation : 

sur la fermeture de la Société Voisin et le sort 

dés ouvriers licenciés [7 ju i lle t  1953] (p. 3266);
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— sur l 'a t t i tude du G ouvernem ent en face des 

mouvements revendicatifs sociaux en cours 

[6 octobre 1953] (p. 4013) ; la développe : 
Convocation tardive de l'Assemblée après les 

grèves d'août ; vraies causes et caractère de 

celles-ci ; maladresses du  Gouvernement ; impos

sible restauration du capitalisme libéral ; pro

blème des intermédiaires et des circuits com
merciaux  ; « conversations villes-campagnes » en 

dehors du Gouvernement [ 6  octobre 1953] 
(p. 4018, 4019). —  Prend part à la discussion 
du p ro je t  de loi relatif  aux dépenses des Minis
tères (Exercice 1954) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,  

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ,  E tat A, Chap. 35-21 : 
Boutes et ponts (Autoroute sud de Paris)  [12 dé 
cembre 1953] (p. 6585). —  Pose : au Ministre 
des T ravaux publics, des Transports  et  du 
Tourisme une question relative à la réglemen
tation de la durée du  travail dans les transports 

routiers [13 août 1954] (p. 4185) ; —  au Secré
taire d ’E tat aux Finances et aux Affaires éco
nomiques, une question relative à l’application 

de la réforme de l 'auxiliariat [3 décembre 1954] 
(p. 5743, 5744). —  Prend  part : à la discussion 
du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’ é d u c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 
1955; E ta t  A, Chap. 31-01 : Son projet de 
réforme de l'enseignement [12 décembre 1954] 
(p. 6184); —  au débat sur l’investiture du Pré
sident du Conseil désigné (M. Pineau) : Ses  

explications de vote (Problème scolaire; A frique  
du N ord  ; hommage à M . A la in  Savary  ; 

l'exemple hollandais [18 février 1955] (p. 831, 
832); —  au débat sur  l’investiture du Président 
du Conseil désigné (M. Edgar Faure) : Les 

suffrages communistes lors de la chute de 
M . M endès-France, le choix de M . A ntier  

comme M inistre de la M arine marchande, 
l'insuffisance du programme économique et 

social, le rendez-vous d'avril, la recherche d’une 
politique cohérente de l'énergie et l 'u tilisa tion  

pacifique de l'énergie atomique [23 février 1955] 

(p. 871, 872) ; Ses explications de vote (p. 886).
—  Est entendu  sur la fixation de la date de 

discussion des interpellations sur la suppression 

du contrôle polyvalent [10 mars 1955] (p. 1276).
— Prend part à la discussion : en troisième 

lecture, du projet de loi relatif aux C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r  pour  1 9 5 5  : Sa  demande 
de. suspension de séance [23 m a r s  1 9 5 5 ]  (p. 1 8 7 3 ) ;

—  du projet de loi relatif à l’état d ’urgence : Ses  

explications de vote [31 mars 1955] (p. 2218, 
2219); —  d ’une proposition de résolution rela

tive à la révision de la Constitution : Stabilité  

ministérielle anglaise et suédoise [24 mai 1955] 
(p. 2940). —  Est entendu pour  rappel au R è 
glement: Inscrip tion  du général A um eran  pour 

répondre à une éventuelle communication du  
Gouvernement [21  juin 1955] (p .  3182). 
—■ Prend p a r t  à la discussion : d ’une 
proposition de loi relative au s ta tut de 
l 'enseignement professionnel agricole : Texte 

gouvernemental [ 2 9  ju in  1955] (p. 3397); — 
du projet de loi por tan t  ratification des conven
tions franco-tunisiennnes : A ttitude du groupe 

socialiste [8  juillet 1955] (p. 3731); — d’une 
proposition de résolution relative à la modifica
tion du Règlement de l ’Assemblée Nationale, 

Art. 7 : Son sous-amendement à l'amendement 

de M . Lecourt (Détermination des cas où le vote 
personnel devient obligatoire); ra tification  des 
traités in ternationaux  [26 juille t  1955] (p. 4255, 
4256); —• du projet de loi po r tan t  ouverture el 
annulation des crédits sur  l ’exercice 1955 et 
ratification de décrets, Etat A, I n t é r i e u r , 

Chap. 41-52 : Am endement ind ica tif de M . Guy 
Petit ( Ressources et charges des collectivités 
locales) [27 juille t  1955] (p. 4350). —  Est 
entendu sur un rappel au règlement de 
M. Barrachin : Déclarations du Président du  
Conseil sur les événements du Maroc, consé

quences des événements d'août 1953 au Maroc 
[29 juille t 1955] (p. 4515). —  Prend part à la 
discussion du projet de loi prorogeant l’état 

d 'urgence en Algérie : Ses explications de vote 

(A pp lica tion  du sta tu t)  [ 2 9  juillet 1955] 

(p. 4539, 4540). —• Est entendu sur  une ré
ponse du Président du Conseil faite à une ques

tion de M. Lecourt et définissant l 'orientation 

de l 'action gouvernementale : Son  rappel au 

Règlement (Déclaration du Gouvernement faite  
sous forme de réponse à une question orale, 
a fin  de ne pas donner la parole à un orateur de 

l'opposition) [5 août 1955] (p. 4662). —  D é
pose une demande d ' in te rpel lation : sur la poli

tique du Gouvernem ent en Afrique du Nord 
[6 octobre 1955] (p. 4801). —- Prend part à la 

discussion de cette interpellation el de celles 

jo in tes : Ordre du jour de M . Savary (Rejet de 

la politique d'intégration, dissolution de l'A ssem 

blée algérienne et élections libres, application du  
statut, refus de la confiance au Gouvernement); 
Opinion de Khrouchtchev sur le problème 

d 'A fr ique  du Nord, politique de détente et de 

négociations (p. 5104 à 5107); Am endem ent de 
M . Chaban-Delmas à l'ordre du jour de
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M . Gaborit (R e ju s  de la confiance au Gouverne

ment) (p. 5113) ; S a  demande de suspension de sé

ance (p. 5113) ; Ses explications de vote sur la  ques- 
tion de confiance [18 octobre 1955] (p. 5144, 
5145); —  sur la politique du G ouvernem ent en 

matière de salaires [6 octobre 1955] (p. 4801). 
—- P rend  p a r t  à la discussion d ’interpellations 

sur le Maroc : Son ordre du jour  (Accords 
d ’A ix ,  constitution du conseil du  trône , form a

tion d 'u n  Gouvernement marocain ; Toutes in i 

tiatives compromises par les faiblesses du  Gou

vernement) [8 octobre 1955] (p. 4956); le sou

tient (Carence de l 'exécutif en 1953, dégradation 
du  régime illustrée par l ’insubordination des 

fonctionnaires et des m ilitaires, opposition au 

sein du Gouvernement, manque d ’énergie du  
Président du  Conseil) (p. 4957 à 4959) ; Irres

ponsabilité du Gouvernement L an ie l dans la 
déposition du  su ltan  B en  Youssef (p. 4964) ; 

Retire le dernier paragraphe de son ordre du  
jour (Confusion du  vote intervenu) [8 octobre
1955] (p. 4971); —  de propositions de loi 
relatives aux bouilleurs de cru : Applicabilité  

de l’article premier de la loi de finances  [28 oc
tobre 1955] (p. 5351); —  en deuxième lecture, 
du p ro je t de loi rela tif  au renouvellement de 

l 'Assemblée Nationale : C ontre-proje t de 

M . Bergasse (Elections anticipées avec loi élec

torale du 9 m ai 1951) [9 novembre 1955] 

(p. 5616); Ses explications de vote sur la ques

tion de confiance : Elections anticipées avec la 
loi du  9 m a i 1951 sans les apparentements 
(Suppression des apparentements, prise en con

sidération de la loi de 1946) [12 novembre
1955] (p. 5645 et suiv.). —  Est entendu sur  la 
question de confiance posée contre les propo
sitions de la conférence des présidents : L a  

m ajorité; le Gouvernement et les élections; bilan  

de la législature et « note à payer » ; responsabi

lités de M . Edgar F aure d a m  la dégradation de 
la situa tion  parlementaire et du  régime [29 no

vembre 1955] (p. 6045 à 6048).

DESGRANGES (M. Pierre), Député de la

L oire (R . S .).

Son élection est validée [31 ju ille t  1951] 

(p. 6134). =  Est nomm é : secrétaire de la 
Commission de la production industrielle 

[22 janvier  1953] (F. n° 217), [9 février 1954] 

(F. n° 343), [19 janvier 1955] (F. n° 482) ; 
membre de la Commission de la production

industrielle [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 ja n 
vier 1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482); 
membre de la Commission du travail e t de la 

sécurité sociale [15 novembre 1954] (F. n° 442), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 24 août 1951, une proposition de résolu
tion tendant à inviter  le G ouvernem ent à faciliter 
l’im porta tion  des filés de coton par l’abolition 

des droits de douane sur ces produits,  n° 834.
—  Le 12 ju in  1954, une proposition de loi ten 
dan t à prévoir  ponr les anciens prisonniers de 

la guerre 1914-1918 et leurs ayants cause 
l ’octroi d ’un pécule calculé sur la base de 

400 francs par mois de captivité, n °  8651. —■ 
Le 10 novembre 1954, une proposition de loi 

tendan t à prévoir  l’at tr ibu tion  au Ministère de 
la Défense nationale d'un contingent spécial de 
Légions d ’honneur et de médailles militaires 
destinées à récompenser spécialement les ser
vices des déportés résistants,  n° 9444. —  Le

26 mai 1955, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à perm ettre  

sous certaines conditions aux com merçants et 
industriels assujettis aux impôts sur les B .I .C . 

de déduire de ces impôts le m ontant des prêts 
qu ’ils pourron t accorder à leurs employés pour  
construire un logement, n° 10853. —  Le 

17 novembre 1955, une proposition de 
loi tendant à accorder aux anciens com bat

tants  des deux guerres ayant acquis p a r  

deux fois le t i tre  de com battant volontaire, le 
droit, quel que soit leur âge, au maximum de 

la re tra i te  des anciens com battants ,  n° 11912.
—  Le 29 novembre 1955, une proposition de 
loi tendan t à accorder à tous les fusillés de la 
Résistance ayant échappé à la m or t  le s ta tu t  de 

déporté , n° 11994.

Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur la 

grave crise du  textile [20 ju in  1952] (p. 3081); 
e t  est en tendu  sur la fixation de la  date de dis 

cussion de cette  interpellation : Ses observations 

sur la crise dans la région de Sa in t-E tienne, 
l’insuffisance de la m odernisation des usines  
[1er ju i l le t  1952] (p. 3363, 3364). —  Est en 

tendu  : sur les propositions de la  Conférence 

des Présidents : Discussion du rapport re la tif à
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V indemnisation des tréfonciers de la Loire 
[17 mars 1953] (p. 1967) ; —  sur l’ordre du 

jo u r  : Discussion d 'une proposition relative aux  
tréfonciers de la Loire  [27 mars 1953] (p. 2464).
— P rend  p ar t  à la discussion : en deuxième 
lecture, d ’une proposition de loi relative à la 
nationalisation des mines de combustibles mi
néraux du bassin de la Loire : D iscussion générale 

(S itua tion  des tréfonciers de la Loire, règlement 
d é fin itif  desredevances) [10 ju in  1954] (p. 2910);
— d ’une proposition de loi relative à la dési
gnation des personnes contra in tes  au travail en 

pays ennemi : Ses explications de vote (Les  
déportés d'Eisenberg) [3 mars 1955] (p. 1052);
—  en deuxième lecture, d ’une proposition de loi 

relative aux travailleurs déportés : Discussion  

générale [25 octobre 1955] (p. 5236).

D E S H O R S  (M . Jean), Député de la Haute-

Loire  (P .C .D . ).

Son élection est validée [19 ju i l le t  1951] 
(p. 5969). =  Est nom m é mem bre : de la Com
mission de la p roduction  industrielle [17 juille t  

1951] (F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341) ; de la Commis
sion des boissons [18 janv ier  1955] (F. n°482); 
de la Commission de l’éducation nationale 

[ 1 8  janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 21 septembre 1951, une proposition de 
loi tendan t à abroger  les dispositions législa
tives (notam m ent les ordonnances des 21 avril 

1944, 6 avril 1945, 13 septem bre 1945 et les 
lois des 19 janv ier  1946, 26 avril 1946, 4 oc
tobre 1946 e t  8  o ; to b re  1946) qui on t  déclaré 
inéligibles des citoyens français à raison de 

leur vote ou de leur présence dans une assem
blée communale, départem enta le ou nationale, 

n° 1190. —  Le 15 ju ille t  1952, une proposition 
de loi tendan t à compléler l’article 64 du Code 
pénal relatif aux sanctions infligées à la suite 
d ’infractions à la législation sur la pharmacie, 

n° 2404. —  Le 26 février 1952, une proposition 
de  loi tendant à com pléter l’article 64 de la loi 
du 11 septembre 1941 relative à l’exercice de 
la pharm acie, validée et modifiée par  l’o rdon 

nance du 23 mai 1945, n° 2823. —  Le 29 jan 
vier 1953, une proposition de loi tendant à 
nom m er chevaliers de la Légion d ’honneur les

anciens combattants médaillés militaires et 
ti tulaires de six titres de guerre, n° 5411.—
— Le 3 février 1953, une proposition de réso 

lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
faire vo ter  d 'urgence la loi sur  la vaccination 
obligatoire des a n i m a u x  contre la fièvre 

aphteuse, n° 5450. — Le 11 mars 1954, une 
proposition de loi ten d an t  à l ’organisation du 

s ta tu t  de l’apprentissage professionnel et  mé
nager agricole, n° 8009. — Le 16 mars 1954, 
une proposition de loi tendant à l ’organisation 
du s ta tu t  de l’apprentissage professionnel et 

m énager agricole, n° 8080. —  Le 20 octobre 
1955, une proposition de loi tendanL à faire 
participer les présidents des chambres d ’agri

culture aux c o m m i s s i o n s  départementales 
chargées de l’examen des dossiers de bourses,

n° 11645.

Interventions :

P rend  part à la discussion : du projet de loi 

po r tan t  ouverture de crédits sur  l ’exercice 1951 
( E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à l’en
seignement l ibre): D iscussion générale (Ses 

observations sur la liberté de choix des parents) 
[1er septembre 1951] (p. 6763, 6764); —  d ’une 
proposition de loi inst ituan t un  C o m p t e  s p é c i a l  

d u  T r é s o r  (Allocations aux parents d ’élèves) : 

D iscussion générale (Ses observations sur les 

engagements du Président du  Conseil, le pro

blème confessionnel, l 'œuvre scolaire de l'église, 

les résultats brillants des élèves des écoles libres) 
[6 septembre 1951] (p. 6988, 6 9 8 9 ,  6 9 9 0 ,  6991);
—  du p ro je t  de loi relatif au développement 

des crédits de fonctionnem ent des services 
civils en 1952 ; A g r i c u l t u r e , Chap. 5100 : 

Am endem ent de M . L ucas tendant à réduire les 
crédits pour la vulgarisation (Im portations de 
produits laitiers) [21 novem bre 1951] (p. 8300); 
P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s , Art. 6 ter : 
Réévaluation du cadastre [22 décembre 1951] 

(p. 9628, 9629) ; —  du  projet de loi po r tan t  
réformes, dégrèvements et dispositions fiscales: 

S a  demande d 'in terruption  du débat (Révision  
de l'im pô t sur la propriété non bâtie) [26 fé
vrier  1952] (p. 980 et suiv.) ; la retire (p. 984);
—  du projet de loi po r tan t  fixation des P r e s t a 

t i o n s  f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s ;  Art. 10 : Son  

amendement tendant à créer une allocation de la 
mère au  foyer pour les mères de trois enfants et 

p lus  [29 janvier  1953] (p. 669); le retire ( p . 669);
—  d ’une proposition de loi relative à la suppres
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sion des abattements de zones en matière de 
salaires, d ’allocations familiales et d ’allocations 

aux vieux salariés : Vente directe au  consomma

teur [24 mars 1955] (p. 1923); —  d ’une propo 
sition de loi relative au s ta tu t  de l’enseignement 

professionnel agricole : Discussion générale 
(Rôle des chambres d ’agriculture, exemple du  
D anem ark, historique de l’enseignement agricole, 
introduction d ’un  programme agricole et m é

nager dans les programmes de l’enseignement 
prim aire) [6 mai 1955] (p. 2582 à 2585). =  
S’excuse de son absence [27 novembre 1953] 

(p. 5628), [12 janv ier  1954] (p. 42). =  Obtient 

des congés [27 novembre 1953] (p. 5628), 
[12 janvier  1954] (p. 42).

DESSON (M. Guy), D éputé des Ardennes

(S.).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nomm é : V ice-Président de la 
Commission de la presse [19 juille t 1951] 

(F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F. n° 217), [9 fé

v r ier  1954] (F. n° 343); Présiden t de cette 

Commission [20 janv ie r  1955] (F. n° 483); 
mem bre de la Commission des affaires écono

miques [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 janv ier  
1953] (F. n ° 216), [ 1 9  janvier  1954 ](F .n °341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); membre de la 

Commission de la presse [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[1 9  janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier 1955] 
(F. n° 482) ; par  la Commission des affaires 
économiques pour  faire partie de la sous-com

mission chargée de suivre et d 'apprécier  la mise 

en œuvre de la convention de coopération éco

nomique et du program m e de relèvem ent euro 

péen [21 septem bre 1951] (F. n° 46).

Dépôts :

Le 9 août 1951, une proposilion de résolution 
tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à appliquer 

au papier desliné aux livres classiques primaires 

le tarif p ratiqué p a r  la société professionnelle 
des papiers de presse pour les jo u rn a u x  et à 

exonérer provisoirement de la prime de conjonc

tu re  to u t  le papier  destiné à l’édilion des livres 

scolaires, n° 625. —  Le 13 septem bre 1951, 
une proposition de loi te n d an t  à inst ituer une 
enquête contradictoire facultative pour l’éva- 
lualion des dégâts que peuvent avoir causé des

réfugiés dans les logements de refuge réquisi
tionnés à leur  intention en application de la loi 
du 11 juille t  1938 po r tan t  organisation de l 'E ta t  
en temps de guerre. n° 1093. —  Le 6 décembre
1951, une proposition de résolution tendan t  à 
inviter le Gouvernem ent à ram ener le taux de 
la prime de conjoncture appliquée sur les ventes 
de papier Afnor 1/1 destiné à l’édition au taux 

de la prime de conjoncture appliqué au papier  
journal  vendu à la société professionnelle de 
papier de presse, n° 1869. — Le 18 décembre

1951, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à subordonner le main

tien de la prime dite de conjoncture p ou r  
l’industrie papetière à la fourniture par  celle-ci 
d ’une quantité  minim um  de papier  de qualité 
Afnor 1/1, n° 2075. — Le 9 janv ie r  1952, une 
proposition de loi tendan t à exonérer du tim bre  
piscicole les ti tulaires de la carte d ’économique

m ent faible, n° 2395. — Le 28 mars 1952, un 
avis au nom de la Commission de la presse sur 
le projet de loi (n° 1370) autorisant le Président 
de la République à ratifier le protocole relatif à 

la signalisation routiè re  signé à Genève le

19 septembre 1949, n° 3097. —  Le 3 avril 1952, 
une proposition de loi tendan t à com pléter  
l’article 72 de la loi du l e r septembre 1948 por 
tan t  modification et codification de la législation 
relative aux rapports  des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d ’habitat ion  ou à usage 
professionnel pour perm ettre  l’installation de 

postes de télévision, n° 3195. —  Le 10 avril
1952, une proposition de loi tendan t à créer un 

fonds de développement de l’industrie cinéma
tographique, n° 3285 (rectifié). —  Le 11 avril
1952, une proposition de loi tendant à fixer le& 

conditions d ’application à l’Algérie de la loi 

n<* 46-994 du 11 niai 1946, portant transfert  e t  
dévolution de biens et d ’éléments d ’ac tif  
d ’entreprises de p r e s s e  et d ’information, 

n° 3309. — Le 11 avril 1952, une proposition 
de loi tendant à compléter l’article 79 de l’o r 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sur la 
sécurité sociale, n° 3318. —  Le 20 mai 1952, 

une proposition de résolution tendant à inv i te r  
le Gouvernem ent à com pléter le dern ier  alinéa 

de l ’article 24 du décret n° 46-2880 du 10 dé

cembre 1946 afin de perm ettre  aux femmes 
divorcées, ayan t plusieurs enfants à charge, de 

continuer  de percevoir l’allocation de salaire 

unique, même si elles n ’exercent pas d’activité 

salariée, n °  3428. —  Le 11 ju ille t  1952, un  
rapport  au nom de la  Commission de la presse
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sur  la proposition de loi (n° 3285 rectifié) de 
M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant 
à créer un fonds de développement de l’indus

trie cinématographique, n° 4142. -— Le 7 oc
tobre 1952, une proposition de loi tendant à 
inst ituer  une enquête contradic toire  facultative 

pour l’évaluation des dégâts que peuvent avoir 
causés des réfugiés dans les logements de refuge 
réquisitionnés à leur  in tention en application 
de la loi du 11 juille t  1938 sur  l'organisation 
générale de la nation en temps de guerre, 
n° 4300. — Le 7 octobre 1952, un avis au nom 
de la Commission de la presse sur le projet de 
loi (n° 1371) portan t modification de la loi du
3 juillet 1934 sur la signalisation routière, 

n° 4331. —- Le 14 novembre 1952, uu avis au 
nom de la Commission de la presse sur le projet 

de loi (n° 4276) re la tif  au développement des 
crédits  affectés aux dépenses de fonctionnement 
des servicss civils pour l’exercice 1953, Radio
diffusion-Télévision française, n° 4771. — Le
25 novem bre 1952, une proposition de loi ten 

dan t à modifier la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur  les dommages de guerre, n° 4858. —  
Le 28 novembre 1952, une proposition de loi 
tendant à la suppression des droits de m utation 
perçus à l’occasion des échanges de terrains 

dans les communes non remembrables n° 4897.
— Le 4 décembre 1952, un rapport  supplémen

ta ire  au nom de la Commission de la presse 
su r  : 1° le projet de loi (n" 4281) relatif  au fonds 
spécial d ’aide à l 'industrie  cinématographique 
française ; 2° la proposition de loi (n° 3285 
rectifié) de M. Desson et plusieurs de ses col

lègues tendan t à créer un fonds de développe
m ent de l’industrie  c inématographique, n°4968.
—  Le 13 décembre 1952, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent 

à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
prom ouvoir  et développer la vente du livre 

français à l’étranger, n°  5092. —  Le 17 février

1953, une proposition de résolution tendant à 
inviter  le G ouvernem ent à étudier et à mettre 
en  application des mesures susceptibles de 

définir et d ’aider la petite exploitation cinéma
tographique, n° 5566. — Le 25 mars 1953, une 
proposition  de loi tendan t à réglementer l’affi

chage, n° 6018. —  Le 22 ju ille t  1953, une p ro 
position de loi tendant à modifier l’article 3 de 
la loi du 28 ju in  1938 p or tan t  s ta tu t  de la copro

priété des immeubles divisés en appartements, 

n° 6594. — Le 23 ju ille t  1953, un rapport au 
nom de la Commission de la presse sur  l'avis

(n° 6582) donné p a r le  Conseil do la République 
sur  le projet de loi (n° 4281) adopté par 
l’Assemblée Nationale tendant à créer un fonds 
de développement de l’industrie cinématogra

phique, n° 6614. — Le 23 juille t  1953, une pro 
position de résolution lendan t à inviter  le G ou
vernem ent à prendre les mesures nécessaires 
pour que la détermination des allocations de 
chômage soit effectuée d 'après la population 
actuelle des villes dans lesquels sont domiciliés 

les travailleurs sans emploi,  n° 6634. —  Le 
6 octobre 1953, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à prendre 

les mesures nécessaires pour lu t te r  contre les 
insectes nuisibles sur le domaine de l’Etat, 

n °  6787. —  Le 20 octobre .1953, un rappo r t  au 

nom de la Commission des affaires économiques 
sur  le projet de loi (n° 4497) autorisant le 
Président de la République à ratifier la 

Convention conclue entre la France et le 
Grand Duché de Luxembourg, signée ie
29 avril 1952 à Luxem bourg et relative aux 
contrôles de douane et de police effectués en 
cours de route sur les voies ferrées franco- 
luxembourgeoises, n° 6914. — Le 28 décembre
1953, une proposition de loi tendan t à complé
te r  l’article 271 du Code général des impôts, 

n° 7487. —  Le 25 mai 1954, une proposition 
de loi tendant à modifier Tartic le  29 de la loi 

n° 53-684 du 6 août 1953 por tan t  création 
d ’un fonds de développement de l ' industrie 

cinématographique, n° 8542. —  Le 6 août
1954, un rapport supplémentaire au ]nom  de la 

Commission de la presse sur la proposition de 
loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues 

(n° 8542) tendant à modifier l ’article 29 de la 

loi n° 53-684 du  6 août 1953 por tan t  création 
d ’un fonds de développement de l’industrie 

cinématographique, n °  9103. —  Le 6 août 1954, 
un avis au nom de la Commission de la 
presse sur le rapport (n° 9067) fait sur l’avis 

(n° 8768) donné par le Conseil de la R épu 

blique sur la proposition de loi adoptée par 

l’Assemblée Nationale (in-8° n° 1228) tendant 
à compléter l’article 39 de la loi du 29 juillet 

1881 sur la liberté de la presse en vue d ’in ter 
dire la photographie, la radiodiffusion et la 

télévision des débats judiciaires, n° 9104.
—  Le 11 août 1954, une proposilion de 
résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à abroger l’arrêté du 5 mars 1954 relatif 

à l’épandage des produits  antiparasitaircs 

et insecticides et à prendre les mesures
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nécessaires pour indemmiser les apicul
teurs  dont les essaims on t été détru its  à la 
suite des opérations de désinsectisation, 
n° 9137. —  Le 13 août 1954, un  rapport au 
nom de la Commission de la presse sur les 

propositions de résolution : 1° de M. Legaret 
et plusieurs de ses collègues (a0 8928) tendant 
à inv iter  le G ouvernem ent à sauvegarder les 
in térêts  de la popula tion scolaire e t  sportive de 

la région parisienne, à l’occasion du  programme 
d ’édification de la Maison de la Radiodiffusion- 

Télévision française ; 2° de M Joseph Denais 

(n° 8932) tendant à inviter  le Gouvernem ent à 

un  nouvel examen des projets intéressant la 

Maison de la Radio, n° 9180.—  Le 3 novembre
1954, une proposition de loi tendan t à modifier 

le décret du  22 septembre 1953 (modifié le

30 septembre 1953) relatif  à la location-gérance 
des fonds de commerce et notam m ent à exclure 

du champ d ’application de certaines de ses 

dispositions les entreprises de théâtre  de 

music-hall et de cinéma, n° 9370. —  Le 5 no 
vembre 1954, une proposition de loi tendan t à 

modifier l ’article 6 de la loi n° 53-1335 du

31 décembre 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de la R ad io 
d iffusion-Télévision française pour  l’exercice

1954, n° 9408. —  Le 31 décembre 1954, une 
proposition de loi tendan t à abroger le dernier 
alinéa de l ’article 34  de la loi n° 53-684 du 

6 août 1953 p o r tan t  création d ’un fonds de 

développement de l’industrie cinématogra

phique, n° 9858. —  Le 4  m ars  1955, un  avis 
au nom de la Commission de la presse sur la 

proposition de loi (n° 9408) de M. Desson et 

plusieurs de ses collègues tendan t à modifier 

l ’article 6 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 

1953 relative au développement des crédits 

affectés aux dépenses de la Radiodiffusion- 
Télévision française p ou r  l’exercice 1954, 

n° 10283. —  Le 24 mars 1955, une proposilion 
de résolution tendan t à inviter le Gouver

nem ent à préciser la portée de la loi n° 51-37 
du 6 ja n v ie r  1951 rég lem entan t la publicité 

des boissons autorisées en ce qui concerne les 
formes que peut revê tir  la publicité autorisée 

par  ce tte loi, n° 10505. — Lo 25 mars 1955, 
un  rap p o r t  au nom de la Commission de la 

presse sur  la proposition de loi (n° 9858) de 

M. Desson tendan t à abroger le dernier  alinéa 

de l’article 34 de la loi n° 53-684 du 6 août
1953 p o r tan t  création d ’un fonds de dévelop

pem ent de l’industrie cinématographique,

n° 10513. —  Le 6 mai 1955, une proposition 
de loi lendan t à étendre aux rédaeteurs- 

speakers, journalistes, t raduc teurs  et secrétaires 
speakers étrangers ou apatrides de la Radio

diffusion française le bénéfice de la loi n° 53-89 

du 7 février 1953 tendan t à la répara tion  des 
préjudices de carrière subis par  certains fonc
tionnaires, n° 10687.— Le 25 mai 1955, un  

rapport  au nom de la Commission de la presse 
sur  la proposilion de résolution (n° 10505) de 

M. Desson tendan t  à inv i te r  le Gouvernem ent 
à préciser la portée de la loi n° 51-37 du 6 j a n 

v ier  1951 rég lem entan t la publicité des bois
sons autorisées en ce qui concerne les formes 

que peut revê tir  la publicité autorisée par  cette 

loi, n° 10840. —  Le 26 juille t 1955, un  rappo r t  
supplémentaire au nom de la Commission de la 
presse sur la proposition de résolution 

(n° 10505) de M. Desson lendant à inv iter  le 

Gouvernem ent à préciser la portée de la loi 

n° 51-37 du  6 janvier  1951 réglem entant la 
publicité des boissons autorisées en ce qui 
concerne les formes que p eu t  revê tir  la publi

cité autorisée par  cette loi, n° 11325. —  Le
4 août 1955, une proposition de loi tendant à 

modifier l’article 2 de l’o rdonnance n° 45-2339 
du 13 octobre 1945 rela tive à la réglemen
ta tion  régissant les salles de spectacles,

n° 11410. 

Interventions :

Son rappo r t  sur les élections dans le départe 

m en t de la Mayenne [5 juille t  1951] (p. 5886).

—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur 
l’arrêté  du  8 août 1951 concernant l’application 
de l’aide temporaire à l’industrie  ciném atogra 

phique [24 août 1951] (p. 6505). —  Est en ten 
du sur  la demande de discussion d ’urgence de 

la proposition de résolution relative au pap ier  
pour  l’impression des livres scolaires [28 août

1951] (p. 6533). —  P rend  p a r t  à la discussion : 

d ’une interpellation su r les salaires et les prix 
et la suppression des abattements de zones : 

D iscussion générale (Ses observations sur la  

correction des anomalies des zones de salaires) 

[14 septembre 1951] (p. 7362); —  du p ro je t de  

loi p o r tan t  ratification du  tra i té  inst ituant une  

com munauté européenne du  charbon e t  de 

l’acier : Ses explications de vote sur la  question  
de confiance posée contré la m otion d 'a journe

m ent de M . P ierre A ndré  [11 décembre 1951] 
(p. 9008, 9009); Art. 2 : Son  amendement rela

78
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t i f  au m aintien  des avantages accordées aux tra

vailleurs frança is  (p. 9029); —  du projet de 
loi rela tif  au développem ent des crédits de 
fonctionnement des services civils en 1952; 

P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  Chap. 1000 : Son  
amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'adm in istra tion  centrale (cen

sure cinématographique) [13 décembre 1951] 

(p. 9165,9166); le retire (p. 9166); Chap. 5000: 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
la subvention à France-Presse  (In form ations de 

France-Presse) (p .  9 1 6 7 ) ;  T é l é v i s i o n  e t  

R a d i o d i f f u s i o n ;  Chap. 3060 : Accords avec les 

sociétés d'auteurs  [19 décembre 1951] (p. 9354); 

Art. 2 : Relèvement de la taxe radiophonique 

(p. 9360); P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l  en 2e déli
bération; Chap. 1000 -.Service technique et j u 

ridique de la presse [21  décembre 1951] 
(p. 9498); —  du p ro je t de loi relatif  aux dé
pensés de réparation  des dommages de guerre 

en 1952; Article additionnel : So n  amendement 
rela tif aux étrangers d'origine française  
[24 décembre 1951] (p. 8914); le retire (ibid ).
—  Dépose une demande d’interpellation : sur le 
fonctionnem ent de la Caisse de compensation 
des ouvriers frontaliers qui a abouti au lock-ou t 
de l’industrie  frontalière ardennaise [25 février 

1952] (p. 859); —  sur la fixation du prix  du 

papier journal  [1er avril 1952] (p. 1683); — 
sur l’a rrê t  du  Conseil d ’E ta t  du 4 avril 1952 

annu lan t  le décret qui rendait  applicable à 
l’Algérie la loi du  11 mai 1946 [8 avril 1952] 
(p. 1988); e t est entendu sur la fixation de la 
date de discussion de celte interpellation : Ses  

observations sur les biens de presse en Algérie , 

leur sort depuis l'annu la tion  du décret de trans

fert [11 avril 1952] (p. 2223, 2224) ; ses obser

vations sur l'application  de l'arrêt annu lan t le 

transfert des biens de presse en Algérie (p. 2227).
—  P rend  par t a la discussion du  p ro je t de loi 

re la tif  aux dépenses de fonctionnem ent des 

services civils en 1953 ; R a d i o d i f f u s i o n ,  

T é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e  ; en qualité de R a p 

porteur pour avis [15 novembre 1952] (p. 5206, 

5 2 0 7 ) ;  C h a p .  3060 : A m endem ent de  

M m e Degrond tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les droits d 'auteur  (Calcul du  
pourcentage des droits d 'auteur) (p. 5219); —  
du pro je t de loi c réan t le fonds de développe
m ent de l’industrie ciném atographique ; en 

qualité de Rapporteur [ 6  février 1953] 

(p. 1021 e t  suiv.); discussion générale (Ses  

observations sur la propagande communiste

contre le festival de Cannes) [19 février 1953] 
(p. 1172, 1173); Article premier : Am endem ent 

de M . Ju les-Ju lien  re la tif à la date d 'applica 

tion de la loi (p. 1174); Art. 2 : Am endem ent de 

M . M arc D u p u y  te n d a n t à financer la reconstitu

tion des fi lm s  détruits en temps de guerre 
(p. 1176); Art. 4 : Am endem ent de M . Jules- 
Ju lien  tendant à inclure la référence de 
l'article 1621 du Code général des im pôts  
(p . 1177, 1178); A m endem ent de M . M . D u p u y  
tendant à porter à  s ix  ans la durée de la taxe 
spéciale (p. 1179); A rt  5 : A m endem ent de 
M . M arc D u p u y  tendant à ne taxer que les 

f i lm s  étrangers doublés (p. 1180) ; Am endem ent 
de M . de Léotard tendant à  réduire le ta u x  de la 

taxe sur les f i lm s  étrangers en version originale 
(p. 1180, 1181) ; Am endem ent de M . Grenier 
rela tif à l'aide aux fi lm s  frança is  à l'étranger 
(p. 1182); Art.  8 : Am endem ent de M . L anet 

tendant à calculer le concours financier d'après 
les recettes métropolitaines du  f i lm  intéressé 
(p. 1186, 1187); Am endem ent de M . Jules- 
Ju lien  tendant à accorder les mêmes avantages 
financiers aux fi lm s  de court métrage qu 'à  ceux 
de long métrage [20 février 1953] (p. 1207) ; 
Am endem ent de M . L oustaunau-Lacau tendant 
à n'aider que les organismes de distribution  

distribuant des fi lm s  français (p. 1207) ; 
Am endem ent de M . Ju les-Ju lien  tendant à su p 

prim er le cas de dispense résultant d 'une déci

sion du  centre de la cinématographie (p. 1207) ; 
Am endem ent de M . Valabrègue rela tif au taux  
de l'aide pour l'exportation de fi lm s  (p. 1209) ; 
Art.  10 : Am endem ent de M . Lanet re la tif à la  

composition du ju ry  de sélection des fi lm s  de 

qualité (p. 1210); Am endem ent de M . Jules- 

Ju lien  tendant à ne pas utiliser les décisions du  
ju ry  pour la publicité  (p. 1210) ; Article addi

t ionnel : Am endem ent de M . L anet tendant à 

insérer un  article re la tif au rôle de contrôle de 

l 'expert-comptable prévu pour chaque f i lm  sub

ventionné (p. 1212, 1213); Art.  14 : A m ende

m ent de M . M . G rim aud rela tif au x  modalités 
d'em ploi de l'aide financière par les producteurs 

(p. 1215); A m endem ent de M . Lecanuet tendant 
à établir l'incessibilité de ces fonds et une hié

rarchisation des dépenses privilégiées à fa ire , 
grâce à  l'a ide financière de l'E ta t  (p. 1216) ; 

Art .  13 : Am endem ent de M . L anet tendant à 
faire établir un  certificat de nationalité du  film  

par l 'expert-comptable (p. 1218) ; Art. 15 : 

Am endem ent de M . L anet tendant à n'exiger 
du producteur que soit un apport personnel de



DES — 619 — DES

10 0 / 0  du  devis, soit une caution de 20 0/0 du  
devis (p. 1220); Am endem ent de M . M . D u puy  
tendant à exiger du  producteur les contrats 

d'engagement des techniciens (p. 1239); A m en 
dement de M . Berthet tendant à empêcher les 

distributeurs et exportateurs de prélever avant le 
paiement intégral des créanciers (p. 1240) ; 
Am endem ent de M . Grenier tendant à ne pas  
exiger des producteurs un apport personnel 
( p. 1240 ) ; A rt .  20 : Am endem ent de 
M . M . G rim aud re la tif au paiem ent par les 

producteurs des dépenses privilégiées (p. 1243) ; 

Art.  22 : Am endem ent de M . M . G rim aud rela

t i f  au cas des producteurs en fa illite  (p. 1245); 
suite du  débat (ibid.); Art.  23 : A id e  aux fi lm s  

documentaires et éducatifs [26 février 1953] 
(p. 1388); A m endem ent de M . Taillade tendant 

à réserver 10 0/0 des ressources du  fonds pour 
l'aide a ux  fi lm s  documentaires ( p .  1 3 8 8 ) ;  

Am endem ent de M . S  avale tendant à réserver 

un dixièm e de la dotation pour les film s éduca
ti fs  (p. 1388 et suiv ); Art.  24 : Amendement 

de M . Lanet tendant à supprim er les dérogations 

prévues (p. 1391); Am endem ent de M . Grenier 

tendant à aider p lu s  de 80 film s documentaires 
par an  (p. 1391); Am endem ent de M . Taillade 

tendant à ne pas exiger quatre m ois de projec

tion au  m in im u m  (p. 1392) ; Am endem ent de 

M . Taillade tendant à porter à 150 le nombre 

des p r ix  (p. 1392); Art. 25 : Am endem ent de 
M . M . D u p u y  tendant à  supprim er l'article 

rela tif a ux  conditions de remploi pesant sur les 
p r ix  accordés (p. 1393); Art.  26 : Amendement 
de M . L anet tendant à permettre aux petits 

exploitants de grouper leurs droits à une aide 

financière ( p .  1 3 9 4 ) ;  A m e n d e m e n t  de  
M . Blachette tendant à étendre l'article à 

l'A lgérie  (p. 1394); Am endem ent de M . Lecanuet 
tendant à permettre aux petits exploitants de 
louer les film s au forfa it et de renoncer à l'aide 

en gardant l'intégralité de leur recette (p. 1396); 

Art .  27 : A m endem ent de M . L anet tendant à 

favoriser les exploitants sinistrés par fa its  de 
guerre (p. 1399) ; Art. 30 : Am endem ent de 
M . L anet tendant à aider les film s dont 75 0/0 

des scènes d 'in térieurs ont été tournées en studio  
(p. 1401, 1402); Am endem ent de M . Bouxom  

tendant à obliger le conseil d 'adm inistra tion  du  

fonds à répartir les fonds  (p. 1402); A m ende

m ent de M . de Léotard tendant à avantager les 
film s dont 75 0/0 des scènes d 'intérieur ont été 
tournées en studios  [27 février 1953] (p. 1477, 

1478); Art.  31 : Am endem ent de M . Taillade

tendant à fixer à 4 0/00 le ta u x  dé la subvention  
pour la presse filmée (p. 1479, 1480) ; A m ende

m ent de Grenier tendant à favoriser les journaux  
filmés tournés par des équipes françaises  
(p. 1481) ; Son  amendement re la tif a u x  salles 
dont les exploitants ont renoncé au  bénéfice de 
la loi (p. 1482) ; Article additionnel : Am ende

ments de M . B ichet tendant à financer la pro

pagande à l'étranger en faveur du cinéma  
frança is  (p. 1483) ; A rt .  34 : A m endem ent de 

M . Corniglion-M olinier tendant à faire bénéfi
cier le fonds des intérêts des sommes disponibles 

dont il n 'a  pas la disposition  (p. 1484); A rt .  36: 
A m endem ent de M . M . G rim aud re la tif aux  

sanctions contre quiconque se sera soustrait ait 
payement de la taxe (p. 1486, 1487) ; Article 

additionnel : S a  demande de seconde délibération  
(p. 1489) ; A r t  8 : Nouveau texte de la Com mission  

(p. 1489) ; Am endem ent de M . Villeneuve tendant 
à appliquer la loi dans les départements d'outre

mer (p. 1490) ; Art .  12 bis : Demande de seconde 

délibération de l'article, présentée par M . Grenier 

(.Nouveau vote sur l'amendement de M . Lanet) 
(p. 1490); de ce projet de loi am endé par  le 
Conseil de la République, en qualité de R a p 

porteur : S e  rallie au texte amendé par le Conseil de 
la République  [24 ju ille t  1953] (p. 3890) ; Art .  4 : 

S ’oppose à  l'amendement de M . Ju les-Ju lien  
tendant à reprendre partiellement le texte du  

Conseil de la République précisant les m oda

lités d'assiette et de perception  (p. 3891) ; 
A rt .  31 : Subventions à la presse filmée (Pour la 

reprise du  texte de l'Assemblée) (p. 3898); —  
d ’une proposition de loi relative à la rep ré 

sentation des entreprises de presse ; Article 

unique : A m endem ent de M . Gosset tendant à 

prévoir par décret des critères. pour la valeur 
représentative des organisations professionnelles 
[20 février 1953] (p. 1237,1238). —  E st  entendu 
sur  l’ordre du  jo u r  : T enue d 'une séance supplé

mentaire pour le vote de la loi d 'aide au cinéma  

[24 février 1953] (p. 1287). —  Dépose une 
demande d 'interpella tion : sur l ’a t t i tude  qu 'en 
tend  adopter  le G ouvernem ent à l’égard de  la 
S . N . E . P .  et de son p résiden t d irecteur  géné

ral [12 mai 1953] (p. 2638); —  sur la partialité 
de la Radio pendant les mouvements sociaux 

d’août 1953 [6 octobre 1953] (p. 4013) ; —  sur 
le lock-out illégal des travailleurs des théâtres  

nationaux [23 octobre 1953] (p. 4530). —  P rend  
part à la discussion : du p ro je t  de loi relatif  aux 
dépenses des Ministères (Exe rc ice  1954), 

R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n  : S a  m otion pré
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ju d ic ie lle  tendant à  surseoir au  débat et à  récla

m er la  su ppression  de la  m ajora tion  de la rede

vance téléphonique (D éveloppem ent nécessaire 

de la  té lévision , insuffisance des ressources 

propres de la té lévision  à combler p a r  Vem prunt, 

inconvénients de la  publicité) [14 novembre

1953] (p. 5135 et suiv.) ; la  retire  (p. 5143) ; 
R a d i o d i f f u s i o n - t é l é v i s i o n , Etat A, Chap. 
40-20 : S on  am endem ent tendant à  réduire de 

1 .0 9 0  francs les crédits pour les services exté

rieurs (T ra item en ts des agents techniques) [8 dé
cembre 1953] (p. 6304) ; Chap. 10-50 : Son  

am endem ent tendant à  réduire de 1 .00 0  francs 

les crédits pou r les cachets des ém ission s a r tis 

tiqu es  (Program m es régionaux de L ille) (p. 6306, 

6307) ; Chap. 10-60 : S o n  am endem ent tendant 

à  réduire de  1 .000  francs les crédits pour les 

speakers (R eclassem ent des speakers) (p. 6308) ; 
Chap. 10-70: Son am endem ent tendant à réduire  

de 1 .0 0 0  francs les crédits p ou r les ém issions  

d 'in form ation  (S u ppress ion  des « p ig is tes  » per 

m an en ts de la  revue de presse) (p. 6308, 6309) ; 
le retire  (p. 6310) ; Chap. 30-20 : S on  am ende

m ent ten dan t à  réduire de 1 .00 0  francs les cré

d its  pou r le m atériel des ém issions d 'in fo rm a 

tio n  (Redevances pou r les reportages sportifs)  

(p. 6311) ; le retire  (ibid.) ; Art. 6 : S on  sous- 

am endem ent tendant à  réduire de 5 0  0 /0  le tau x  

de la  taxe radiophonique dans les départem ents 

d'outre-m er [9 décembre 1953] (p. 6339, 6340); 
en qualité de R ap po rteu r po u r a v is  [14 dé
cembre 1953] (p. 6782 et suiv.); Sa  demande de 
suspension de séance (p. 6784) ; D iscussion géné

rale (Organisation du débat) (p. 6784) ; A rt. 6 : 

Son sous - amendement tendant à  porter à

5.000 francs par an  la redevance sur les postes 

de télévision  (p .  6 7 8 7 ,  6 7 8 8 )  ; S a  demande de 
suspension de séance (p .  6 7 9 1 )  ; E t a t  A, C h a p

30-60 : Son amendement tendant à réduire de
1.000 francs les crédits pour les droits d'auteurs 
(Création d ’œuvres inédites) (p .  6 7 9 2 )  ; le retire 

( ib id )  ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
(Développement de l'in frastructure de la télévi

sion) (p .  6 7 9 5 ,  6 7 9 6 ) ;  R a d i o d i f f u s i o n - t é l é 

v i s i o n  f r a n ç a i s e ,  a m e n d é  p a r  le  C o n s e i l  d e  

la  R é p u b l i q u e  : Ses explications de vote sur  
l'ensemble (Financement de la télévision) [31 d é 

c e m b r e  1 9 5 3 ]  (p . 7 2 3 9 )  ; —  d ’u n e  p ro p o s i t io n  

d e  lo i  r e l a t iv e  a u  t r a n s f e r t  e t  à  la  d é v o lu t io n  

d e s  b i e n s  d ’e n t r e p r i s e s  d e  p r e s s e  : Motion pré
judicielle de Mme François (Communication de 

la liste des grâces accordées par le Président de 
la  République) [7  m a i  1 9 5 4 ]  (p .  2 2 0 2 )  ; A r t .  3  :

Réglementation du temps de parole (p. 2221) ; 
Art.  18 : A m endem ent de M . Isorn i (Présomp

tion de bonne foi en faveur des prisonniers, 
veuves de guerre et orphelins) [20 mai 1954] 

(p. 2543); S a  demande de seconde délibération 
en vertu de l'article 58 du. Règlement (p. 2557) ; 

Ses explications de vote (Habilité de M . de Mous- 
tier dans son rôle de Rapporteur) (p. 2558). —  
Intervient sur les propositions de la Conférence 

des Présidents  : Son amendement (Dévolution 

des biens de presse) [18 mai 1954] (p. 2491).—  
Dépose une demande d ’interpellation sur  la sai

sie d’un hebdomadaire politique [2 juin 1954] 
(p. 2777). —  P re n d  par t  à la discussion : du  
p ro je t de loi relatif à diverses dispositions 

d 'o rd re  financier : Son  article additionnel (Exo

nération de la patente pour les éditeurs de presse) 

[25 ju in  1954] (p. 3098) ; le retire (ibid) ; Son  
article additionnel (Exploita tion  des gisements 
d'hydrocarbures avant l'octroi de la concession) 
[6 juille t  1954] (p. 3208) ; —  du projet de loi 
relatif  à la signalisation routière, en qualité de 

Rapporteur pour avis : Observations de la Com

m ission de la presse [7 ju i lle t  1954] (p. 3277) ; 
A rt. 2 : Son  amendement (Publicité routière) 
(p. 3278, 3279); le retire (p. 3279) ; —  du  pro 
je t  de loi relatif aux dépenses du S e r v i c e

J U R I D I Q U E  E T  T E C H N I Q U E  D E  LA P R E S S E  pour

1955 : Agence France-Presse et transport des 

journaux et périodiques par le chemin de fer 
[24 novem bre 1954] (p. 5374); Ses explications 
de vote (P r ix  du  papier de presse, fiscalité de la 

publicité, non-im position des provisions consti

tuées en vue de l 'acquisition des matériels néces

saires à l 'exploitation d 'u n  journal) (p. 5379, 
5380); — du projet de loi relatif aux crédits 

provisoires applicables aux dépenses des ser

vices civils p ou r  mars 1955 : M . P fl im l in  et le 

douzième provisoire pour février [ 1er mars 1955] 
( p .  905) ; —  du projet de loi rela tif  aux 

dépenses du  budget annexe de la R a d i o d i f f u 

s i o n - t é l é v i s i o n  f r a n ç a i s e  pour  1955 : S a  
motion préjudicielle (S .O .F .I .R .A .D . et postes 
périphériques, équipement de la télévision, in su f
fisance des émissions dans le N ord-Est, publicité 

sur les ondes) [17 mars 1955] (p. 1580, 1584, 
1585); la retire (p. 1586); E ta t  A, Chap. 10-40: 

M usiciens, disparités en matière de salaires 

(p. 1617); Chap. 10-70: Journalistes  « pigistes» 

(p. 1623); Son amendement ind ica tif (Direction 

des émissions vers l'étranger) (p. 1623); le retire 
(ibid) ; Chap. 10-80: Son amendement ind ica tif 

(Journalistes étrangers ou apatrides victimes de
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Vichy) (p. 1624) ; le retire (ibid) ; Art.  8  : Son  
amendement tendant à sa suppression (E xem p

tions) (p. 1632) ; Son article additionnel (Rede

vance, exonérations et augmentation corrélative) 
(p. 1635 el suiv.); S o n  article additionnel m odi

fié (.4 partir du  1er janvier 19-56) (p. 1638). —  
Dépose une  demande d ’in t erpellat ion sur le 
bouleversement créé par M. le Ministre de 
l 'Agriculture dans les propositions établies par 
les commissions départementales de p roducti 

vité et  d ’équipement agricole [19 mars 1955] 
(p. 1709). —  P rend  p ar t  à la discussion du pro 

je t  de L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1955, Art .  11 : 
Son  amendement (Actes conclus en application  

de la loi sur les biens de presse, exonération du  

droit de transcription et de la taxe hypothécaire) 
[19 mars 1955] (p. 1759) ; Son  amendement 

(Exem ptions fiscales pour les entreprises a ttri

butaires des biens de presse) (p. 1759) ; Son  
amendement (Exonérations fiscales destinées à  

faciliter la constitution de stocks de papier de 
presse) (p. 1759). —  Est entendu sur  la fixation 
de la date de discussion d ’une interpellation 

relative au refus de visa de censure opposé au 

film « Bel Ami » : L e problème de la censure 

cinématographique [17 mai 1955] (p. 2828). —  
P rend  p a r t  à la discussion du p ro je t de loi 
relatif  à la lu t te  antialcoolique (limitation des 

débits de boissons) ; A rt .  35 : Son  amendement 

(Publicité) [9 novem bre 1955] (p. 5587). =  
S ’excuse de son absence [18 octobre 1955] 

(p. 5128). =  O btient un congé [18 octobre

1955] (p. 5128).

DETŒUF (M.)» Député de la Seine-Inférieure

(1re circonscription) (R .I . ) .

Son élection est validée [26 ju i l le t  1951] 

(p. 6078). =  E st  nommé mem bre : de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 

[28 août 1951] (F. n° 27); de la Commission 

des pensions [28 août 1951] (F. n° 27) ; de la 
Commission de l ’agriculture [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216); [19 janv ier  1954] (F. n° 341); 
[18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482) ; de la Com
mission de la production industrielle [19 ja n 

vier 1954] (F. n° 341) ; [18 janv ie r  1955] 

(F. n° 482).

Dépôts :

Le 18 mai 1953, une proposition de loi ten 
d a n t  à compléter l’article 28 du  s ta tu t  du

fermage, n °  6169. —  Le 24 ju in  1954, une p ro 
posilion de loi tendan t à p ro téger  l ’un ité  de 

l’exploitation agricole, n°  8696. —  Le 24 ju in
1954, une proposition de loi relative à la lutte  
contre l’hypodermose des bovidés, n °  8697. —  

Le 10 novembre 1954, un  rapport  au nom de la 
Commission de l ’agriculture sur la proposition 

de loi (n° 8697) de M. D etœ uf relative à la lutte 
contre l’hypodermose des bovidés, n°  9446. —  
Le 16 novem bre 1954, une proposition de loi 
tendant à aménager les droits successoraux en 
faveur de l’habitat rura l,  n° 9477. —  Le 30 ju in

1955, un  avis au nom de la Commission de la 
production industrielle et de l’énergie sur  la 

proposition de loi (n° 8697) de M. D etœ uf 

relative à la lu tte  contre l’hypodermose des 
bovidés, n° 11071.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : des interpellations 
sur la politique agricole du  Gouvernem ent : 

D iscussion générale (S es observations sur l'absence 
de véritable politique agricole, le statut du  

fermage, la motorisation agricole, l'insuffisance  

des méthodes agricoles actuelles) [8 ju i lle t  1952] 
(p. 3678 et suiv.) ; —  du pro je t  de loi rela tif  à 
la lu t te  contre  la fièvre aphteuse ; Art .  3 : Son  

amendement tendant à établir un p r ix  forfaitaire  
de vaccination par an im al à  la charge de l 'éle

veur [24 mars 1953] (p. 2288, 2289) ; —  des 
interpellations concernant la politique agricole : 

Caractère inopportun du débat, défense des réali

sations déjà obtenues par le présent Gouver

nement (Réform e de l 'O . N . I . C . ,  marchés de la  

betterave et de la viande) ; m alfaisance du P lan  
M onnet conçu à  l'in sp ira tion  américaine et 

ru ineux  pour les petites exploitations françaises  
( M otorisation , surproduction , endettement);  cri

tique du mode de scrutin  actuel ; appel à l'indé

pendance du  député en face de toutes les pressions  
[20 octobre 1953] (p. 4386,4387); —  du projet 
de loi relatif aux dépenses des Ministères (Exer

cice 1954) ; A g r i c u l t u r e ,  Eta t  A, Chap. 31-31 : 

Son amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les services agricoles (Organi

sation des services agricoles départementaux) 
[3 décembre 1953] (p. 5925); le retire (p. 5926).
—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur  les 

résultats  du  plan M onnet et les conséquences 

du plan H irsch su r  l’économie agricole française 

[31 mars 1954] (p. 1529). —  P rend  part à la 
discussion du projet de loi relatif à l ’équilibre
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financier, l ’expansion économique et le progrès 

social (Pouvoirs spéciaux) : D iscussion générale 

(Faillite du  p lan  M onnet en matière agricole, 
surproduction dans certains domaines [bette

raves], exploitations fam iliales)  [6  août 1954] 
(p. 3914 e t  suiv.). —  Dépose une demande 

d’in terpellation sur la politique agricole du 
G ouvernem ent e t  la production  b e t teravière 
[31 décembre 1954] (p. 7051). —  P rend  part : 
au débat sur l’investi tu re  du Présiden t du 
Conseil désigné (M. P ineau) : M . Mendès- 

France et l'Agriculture, la betterave, la baisse-, 
fonds de garantie mutuelle, politique de la 

qualité ; le W , engrais et matériel; l 'exploitation  
fam ilia le  [18 février 1955] (p. 807 et suiv.); —  
à la discussion du projet de loi rela tif  au 

deuxième plan de modernisation e t  d ’équ ipe 

m en t : Orientation de la production agricole 

[25 mai 1955] (p. 2999).

DEVEMY (M. Roger), Député de Saône-et-

Loire. —  (M .R .P .) .

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la famille, de la population et de la 

santé publique [17 ju i l le t  l951]  (F. n° 5) ; de 
la Commission des pensions [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n °  341), [18 janvier  1955] 

(F. n° 482); de la Commission de la défense 

nationale [19  janvier  1954] (F. n° 341); 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 6 novem bre 1951, une proposition de loi 
tendan t à  accorder le bénéfice des suppléments 

familiaux afférents aux pensions de la loi du
31 m ars  1919 aux veuves de guerre  ti tulaires 
d ’une pension au ti tre  de l’article 50 de la loi 

du  14 avril 1924, n° 1258. —  Le 6 novembre
1951, une proposition de loi te n d an t  à exoné
re r  tous les pupilles de la nation  des droits 

d ’inscriptioii et d ’examen, n° 1283. —  Le 

6 novembre 1951, une proposition de loi te n 
d an t à autoriser les veuves de guerre à cum u
ler l’allocation tem poraire  aux  économique
m ent faibles avec leur pension, n° 1284. —  

Le 8  novem bre 1951, un  rap p o r t  ( fa i t  au 
cours de la précédente législature) au nom  dè la 

Commission des pensions sur la proposition de

loi de M. D uveau et plusieurs de ses collègues 

tendan t à modifier l ’article 36, paragraphe C, 
de la loi du 14 avril 1924 relatif  aux bénéfices 
de campagne accordés aux militaires et aux 

marins en service dans les départem ents  et 
terr ito ires d ’outre-mer, n° 1428. —  Le 11 mars
1952, une proposition de loi tendan t à proroger 
dans certains cas exceptionnels le d ro it  à la 
protection de l 'E ta t  pour  les orphelins de 
guerre pupilles de la nation devenus majeurs, 

n° 2895. —  Le 21 mars 1952, un  rapport  au 
nom de la Commission des pensions sur  le 

projet de loi (n° 2668) rela tif  à l’Union f ran 
çaise des associations de com battants  e t  de 

victimes de guerre, n° 3005. —  Le 21 mars
1952, un rappo r t  au nom de la Commission des 
pensions sur le p ro je t de loi (n° 1574) tendant 
à modifier l ’article 103 de la loi de finances du

31 décembre 1938, n° 3006.—  Le 20 mai 1952, 
une proposition de résolution tendan t à invi
te r  le Gouvernem ent à transférer au Ministère 
des Anciens com battants et Victimes de la 

guerre les questions concernant les aveugles 
civils e t paraplégiques qui avaient a t te in t leur 
m ajorité  lors du décès de leur père « mort pour 

la France » entre 1939 et 1945, n° 3373. —  
Le 14 janvier 1953, une proposition de loi ten
dan t à réserver, à ti tre  conservatoire, les droits 

de certaines veuves de pensionnés à l'alloca
tion de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, en cas 

d ’existence d 'enfanls m ineurs  d ’un prem ier lit 
ju sq u ’à la majorité de ces derniers, n° 5292. — 
Le 14 janvier  1953, une proposition de loi 
tendant à rendre possible le mélange des avan 
tages familiaux auxquels peuven t p ré tendre  les 

divers enfants d 'une même famille, n° 5293. — 
Le 14 janv ier  1953, une proposition  de loi 

tendant à repor te r  sur la tê te  des orphelins 

mineurs d ’uu premier lit la réversion de la 
pension civile ou militaire de leur  père, toutes 

les fois où leur  mère remariée et redevenue 
veuve perçoit  elle-même, du fait de son second 
mari, une pension de re tra i te ,  n° 5294. —  Le 

14 janv ie r  1953, une proposition de loi tendant 
à revaloriser la rente allouée par la loi n° 50- 

928 du 8  août 1950 à certaines veuves de pen 

sionnés, n« 5295. — Le 14 janvier 1953, une 
proposition de loi tendan t  à ne faire en trer  

que partiellement la pension de veuve de guerre 

dans le calcul des ressources perm ettan t  de 

bénéficier des d i v e r s e s  l o i s  d ’assistance, 

n» 5296. — Le 14 janv ier  1953, une proposi
tion de loi tendant à accorder à la veuve de
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guerre do n t  la pension est partagée avec des 
enfants d ’un p rem ier  lit, la m ajoration  prévue 
à l’a r t ic le 20, paragraphe 3, d e là  loi du 31 mars 
1919, qu ’elle bénéficie ou non p a r  ailleurs 
d ’une pension rém unéran t les services du 

d isparu, n° 5297. —  Le 14 janv ie r  1953, une 
proposition de loi ten d an t  à donner aux veuves 
de salariés victimes de la guerre le libre choix 
de l ’organisme qui devra leur verser  les p res 
tations familiales, n° 5298. —  Le 14 janvier
1953, une proposition de loi tendan t à accorder 
une pension au taux  normal à tous les enfants 

d'invalides et de m utilés décédés des suites de 
leurs blessures, n° 5299. — Le 14 janvier

1953, une proposition de loi tendant à modifier 

les conditions d ’a ttr ibu tion  des avantages fami
liaux aux  orphelins de père et de mère, 

n° 5302. — Le 27 février 1953, une proposi
tion de loi tendan t  à abroger le deuxième 

paragraphe de l’article 3 e t  le dernier alinéa de 

l’article 4 de l’acte dit  loi du 3 ju ille t  1941, 
po r tan t  réforme du régime de retraites des 
employés et agents des départem ents,  com
munes, établissements publics, départem entaux 

et communaux, et  à modifier l’article 61 de la 
loi du 20 septembre 1948 por tan t  réforme du 

régime des pensions civiles et militaires et par 
voie de conséquence de l’article 63 du décret 

n° 49-1416 du 5 octobre 1949, n° 5717. —  Le

20 mars 1953, un rapport au nom de la Com
mission des pensions sur la proposition de loi 

(n° 5292) de M. Devemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à réserver, à ti tre conserva

toire , les droits  de certaines veuves de pen 

sionnés à l’allocation de la loi n° 50-928 du
8 août 1950, en cas d ’existence d ’enfants 
mineurs d ’un prem ier  lit ju sq u ’à la majorité de 

ces derniers ,  n° 5944. — Le 20 mars 1953, un 
rappor t  au nom de la Commission des pen 

sions sur la proposition de loi (n° 5293) de 

M. Devemy et plusieurs de ses collègues te n 

dan t à rendre possible le mélange des avantages 
familiaux auxquels peuvent p ré tendre  les divers 

enfants d ’une même famille, n° 5945. — Le
20 mars 1953, un rappo r t  au nom de la Com

mission des pensions sur la proposition de loi 
(n° 5294) de M. Devemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à repor te r  sur  la tête des 
orphelins mineurs d ’nn premier lit la réversion 
de la pension civile ou militaire de leur père, 

toutes les fois où leur mère remariée et rede

venue veuve perçoit  elle-même, du fait de son 
second mari,  une pension de retrai te ,  n° 5946.

—  Le 20 mars 1953, un  rappo r t  au nom de la 
Commission des pensions su r  la proposition de 
loi (n° 5295) de M. Devemy et plusieurs de ses 
collègues tendant à revaloriser la ren te  allouée 
par  la loi n° 50-928 du 8 août 1950 à certaines 
veuves de pensionnés, n° 5947. —  Le 20 mars
1953, un rapport  au nom de la Commission des 
pensions sur la proposition de loi (n° 5297) de 
M. Devemy et plusieurs de ses collègues tendan t 
à accorder à la veuve de guerre dont la pension 
est partagée avec des enfants d 'un prem ier lit, 
la majoration prévue à l’article 20, paragraphe 3, 
de la loi du 31 mars 1919, q u ’elle bénéficie ou 
non p a r  ailleurs d ’une pension rém unéran t les 

services du  disparu, n° 5948. — Le 5 no 
vem bre 1953, un  rappo r t  au nom de la Com
mission des pensions sur la proposition de loi 

(n° 3749) de MM. Dorey, Bouxom et Jean  
Cayeux tendan t à modifier les dispositions de 

l’article 31 du Code des pensions civiles e t  m i
litaires de retrai te  re la tif  aux majorations pour 
enfants accordées aux agents de l’E ta t  bénéfi
ciaires d ’une pension de retraite,  n° 7082. — 
Le 5 novem bre 1953, un rappo r t  supplémen
taire au nom de la Commission des pensions 
sur  la proposition de loi (n° 5292) de M. Devemy 

et plusieurs de ses collègues tendan t à réserver, 

à t i tre  conservatoire , les droits  de certaines 
veuves de pensionnés à l 'allocation de la loi 

n° 50-928 du 8  août 1950, en cas d’existence 
d’enfants mineurs d’un prem ier  lit ju squ ’à la 

majorité de ces derniers ,  n° 7083. — Le 5 no 

vembre 1953, un  avis présenté au nom de la 

Commission des pensions sur  la proposition de 
loi (n° 6194) de MM. Badie et Devemy tendant 
à accorder aux pensionnés d ’invalidité ressor
tissant du Ministère des Anciens com battants 
des réductions sur les tarifs de voyageurs dans 

les transports  en com m un, n° 7084. — Le

6 novembre 1953, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le Gouvernem ent à prendre 

en considération les grades des agents civils de 

la défense passive pour le calcul des pensions 

acquises, au ti tre  de victimes de guerre, par  

eux ou par leurs ayants droit,  n° 7134. —  Le

3 décembre 1953, un rap p o r t  au nom  de la 
Commission des pensions sur le p ro je t de loi 

(n° 7136) établissant un  plan quadriennal pour 
l’application de nouveaux taux d ’émoluments 
aux anciens com battants  et  victimes de la 
guerre et po r tan t  ouver tu re  de crédits  prévi

sionnels sur  l’exercice 1954, n° 7361. — Le

6 décembre 1953, un  rappor t  supplémentaire
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au nom  de la Commission des pensions sur le 

p ro je t  de loi (n° 7136) et la le ttre  rectificative 

(n° 7386) au p ro je t de loi établissant un plan 
quadriennal pour l’application de nouveaux 

taux  d ’émoluments aux anciens com battants et 
victimes de la guerre e t  po r tan t  ouverture  de 
crédits prévisionnels sur l ’exercice 1 9 5 4 ,  

n« 7387. —  Le 30 décembre 1953, au nom de 
la Commission des pensions sur l'avis (n° 7520) 
donné par  le Conseil de la République sur  le 
p ro je t  de loi (n° 7136) adopté par l’Assemblée 
Nationale pour l ’application de nouveaux taux  
d ’émoluments et la liquidation des indemnités 
dues aux anciens com battants  et victimes de la 

guerre, n° 7532. —  Le 25 février 1954, une 
proposition de loi tendan t à faire bénéficier les 
infirmières de la Croix-Rouge, mises à la dispo
sition du service de santé pendant la guerre de 
1914-1918, des avantages accordés aux anciens 
com battan ts  au point de vue de l'ancienneté et 

du  calcul de la pension de retraite  par  les lois 
des 14 avril 1924 et 20 septem bre 1948, 
n° 7875. —  Le 25 mars 1954, un  rapport au 
nom de la Commission de la défense nationale 

sur le projet de loi (n° 7713) relatif  à l’appli
cation dans les départem ents  d ’outre-mer de la 
loi du  11 juille t  1938 sur  l’organisation géné
rale de la nation pour le temps de guerre, 
n° 8135. —  Le 25 mars 1954, un rapport  au 
nom d e là  Commission des pensions sur la p ro 

position de résolution (n° 7690) de M. Dorey 
e t  plusieurs de ses collègues ten d an t  à inviter 

le G ouvernem ent à a t t r ibuer  aux petites caté

gories de retraités de l’E ta t  une indemnité 

dégressive de cherté  de vie et à m ettre  à 

l’étude un plan perm ettan t  d ’assurer par  étapes 
le respect intégral de la péréquation des pen
sions prévues par la loi du  20 septem bre 1948, 

n» 8138. — Le 20 mai 1954, une proposilion 
de loi tendan t à accorder aux veuves de guerre 
remariées, séparées de fait de leur second mari, 

le bénéfice des dispositions de l’article 21 de la 
loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, leur per 

m e ttan t  de recouvrer  dans certaines conditions, 

l ’intégralité de leur droit  à pension, n° 8491.
—  Le 27 janv ier  1955, une proposition de réso
lu tion  tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 

venir en aide aux victim es des inondations 

survenues en 1955 dans le dépar tem en t de 
Saône-et-Loire , n° 10003. —  Le 10 m ars 1955, 
une proposition de loi faisant bénéficier les 
com baitan ts des théâtres d ’opérations exté
rieurs de toutes les disposilions relatives aux

combattants ,  n° 10351. —  Le 12 mai 1955, un 
rapport au nom de la Commission des pensions 

sur la proposition de loi (n° 8649) de M. Dorey 
et plusieurs de ses collègues tendan t à p e r 
mettre  à certaines catégories de retrai tés pro 
portionnels, nommés t a r d i v e m e n t  dans un 
emploi de la catégorie B, de bénéficier d ’une 
pension d ’ancienneté, n° 10720. —  Le 12 mai 

1955, un rap p o r t  au nom de la Commission des 
pensions sur  la proposition de loi (n° 10007) de 
MM. Dorey et Moisan tendan t à sauvegarder 
les droits à pension des personnes qui ont 
exercé successivement plusieurs activités p ro 
fessionnelles au cours de leur  carrière et à leur 

accorder, au ti tre de chaque régime de retrai te  
public ou privé auquel elles ont été affiliées, 
une pension correspondant à la durée des ser* 

vices justiciables de ce régine, n° 10721. —  
Le 8 juille t  1955, un rappo r t  au nom de la 
Commission des pensions sur  le p ro je t de loi 
(n° 10945) relatif au transfert  à t i t re  gra tu i t  et 

à la resti tu tion  aux familles des corps de cer
taines victimes civiles de la guerre décédées 

en Indochine et ayant obtenu la m ention à 
ti tre  civil « M ort pour la France », n° 11160.
—  Le 19 ju i l le t  1955, une proposition de loi 
ten d an t  à étendre aux fonctionnaires atteints 
d ’afïections cardiaques le bénéfice des disposi
tions de l ’article 93 de la loi n° 46-2294 du

19 octobre donnant droit à un congé de longue 

durée, n° 11218.

Interventions :

Prend  par t  à la discussion d’une proposition 
de loi relative au pécule des déportés et internés 

politiques : D iscussion générale ( Applica tion  
du statut des déportés prévoyant un pécule pour 
les déportés en Allemagne) [18 mars 1952] 
(p. 1350, 1351, 1354). —  Dépose une demande 

d ’interpellation sur le re ta rd  anormal que la 
police a mis à t ransm ettre  les renseignem ents 
q u ’elle détenait  sur  Tacnet-Ducreux [20 mars 

1952] (p. 1372) ; e t est entendu sur la fixation 

de la date de discussion de cette interpellation : 

Ses observations sur la lenteur des recherches 

de la police et la constitution de dossiers sur les 

parlementaires  (p. 1373 et suiv.). — P rend  

par t  à la discussion: du projet de loi relatif  à 
l’allocation de vieillesse des personnes non 

salariées ; Article additionnel : Son  amendement 

tendant à accorder l'allocation aux invalides à 
partir de l'âge de 60 ans [6 juin 1952] (p. 2753);
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—  d 'une proposition de loi po r tan t  amnistie : 

D iscussion générale (Ses observations sur les 
déportés politiques1 [24 octobre 1952] (p. 4383 
et suiv.) ; —- du p ro je t de loi rela tif  au dévelop
pem ent des dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953 ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  V i c t i m e s  d e  g u e r r e  : M otion préjudicielle 
de M . Tourné tendant à surseoir au  débat en 
attendant l 'amélioration de la situation des 
veuves, orphelins de guerre, mutilés, anciens 
combattants, anciens réfractaires [31 octobre 
1952] (p. 4639) ; F i n a n c e s  e t  A f f a i r e s  é c o 

n o m i q u e s , C h a r g e s  c o m m u n e s , Etat D, 
Chap. 4691 : S a  demande de disjonction du  

chapitre re la tif aux pensions d 'inva lid ité  (Pen

sions des veuves de guerre p lu s  faibles que celles 
des veuves d ’accidentés du  travail) [27 no 
vembre 1952] (p. 5735, 5736) ; A n c i e n s

C O M B A T T A N T S  E T  V I C T I M E S  D E  G U E R R E  /

Oppose la question préalable [2 décembre 1952] 
(p. 5889 et suiv.) ; E ta t  A , Chap. 3101 : 

Rapatriement, des corps de soldats tués et entre
tien des cimetières m ilita ires  (p. 5905, 5906) ; 
Amendement, de M . G uislain tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'A dm in is tra 

tion centrale (Pensions des anciens combattants, 
des veuves de m utilés)  [20  décem bre 1952] 

(p. 6684) ; Am endem ent de M . Secrétain tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
l’A dm in istra tion  centrale (Augm entation des 

droits sur les alcools pour pouvoir augmenter 
les pensions) (p. 6690, 6691); T itre IV : Im por

tance du  budget des A nciens combattants et 
majoration nécessaire des pensions (Dépôt 
nécessaire d ’une lettre rectificative) (p. 6709 et 
suiv.) ; Demandes de la Com mission concernant 

la revalorisation des pensions  (p. 6725, 6726).
—  Pose à M. le Ministre de l ’in té r ieu r  une 
question relative à la levée de l ’im m unité  de 

certains parlementaires [31 octobre 1952]  

(p. 4649). —  P rend  par t  à la discussion : d’une 
proposition de résolution relative aux crédits 

de la R e c o n s t r u c t i o n  e t  d e s  d o m m a g e s  d e  

g u e r r e  : Discussion générale (Ses observations 

sur le déblocage des 33 m illiards de crédits restés 

bloqués sur l’exercice 1952) [21 novembre 1952] 
(p. 5400); —  du  projet de loi rela tif  aux 
dépenses de fonctionnem ent des services civils 

en 1953 ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  

d e  g u e r r e ,  Eta t  B, Chap. 4651 : Son  amende

ment tendant à  réduire de 1.000 francs les 

crédits pour l’Office national des anciens 
combattants (A ide de l ’Office a ux  pupilles de la

nation) [24 janv ie r  1953] (p. 289) ; le retire 
(ibid.) ; Art. 3 : Am endem ent de M . Badie  

tendant à majorer le taux des pensions de veuves 

et d ’ascendants de 5 0/0 et à accorder une allo
cation de 5.000 francs a ux  invalides à  50 0/0  
(p. 291. 292) ; Article additionnel : Son am en

dement tendant à faire déposer par le Gouverne

ment un texte codifiant les lois définissant les 
droits des anciens combattants et victimes de 
guerre (p. 295) ; Sous-amendement de M . Le  
Coutaller tendant à discuter avant le 31 m ars le 
rapport G uislain tendant à satisfaire en quatre 

ans les revendications des anciens combattants 
(p. 297); —  du projet de loi n° 6433, po r tan t  
redressement économique et f inancier; Art .  6 : 

Suspension possible jusqu’au  1er janvier 1955  
de l’effet de toute disposition législative entraî

nan t une dépense; Son  amendement tendant à 

exiger le contreseing des M in istres intéressés 
(m ieux informés) [7 ju ille t  1953] (p. 3317, 
3318); le retire (p. 3318) ; —  du p ro je t de loi 
établissant un  plan quadriennal pour les Anciens 
combattants et Victimes de guerre, en qualité 

de Rapporteur [4 décembre 1953] (p. 6038 et 
su iv .) ;  M otion préjudicielle de M . L e  Coutaller 

dem andant l’application de l’article 9 de la loi 
du 3 février 1953 (Droits des victimes de guerre 

1939-1945 réglés par décret-loi du  9 août 1953) 

(p. 6045) ; M otion préjudicielle de M . L e  Coutaller 
dem andant l’application de l’article 9 de la loi 

du 3 février 1953 (Les 60 m illiards accordés 
aux anciens combattants et veuves de guerre 

in su ffisan ts car irréels) [5 décembre 1953] 
(p. 6059, 6061) ; M otion préjudicielle de 
M . M outon dem andant le renvoi à la C om m is

sion pour protester contre l’insuffisance de la 
première tranche de crédits (p. 6062) ; D iscus

sion générale (Crédits du  budget des Anciens  

combattants non utilisés chaque année (p. 6078); 
A rt .  1er : Présomption d ’origine pour les béné

ficiaires du  Code des pensions  (p. 6079) ; 
Article additionnel : Am endem ent de M . H u lin  

rela tif à la définition des traitements bruts 

(p. 6081) ; A rt .  3 : M odification des taux  de 

pension d ’invalidité des victimes de guerre 
(p. 6082, 6083) ; A rt .  6 b is: M ajoration de 

l ’allocation des invalides (Application de l’ar

ticle premier de la loi de finances) (p. 6083); 

A rt .  7 : Allocation des grands invalides (A p p li

cation de l’article premier de la loi de finances) 

(p. 6084) ; A rt .  16 : S a  demande de réserver 

l’article re la tif aux pensions des en fan ts infirmes  
(p. 6088); Art.  18: Am endem ent de M . Lefèvre

70
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rela tif au calcul de la pension des ascendants 
(p. 6089) ; Art .  21 bis: D roit d 'option entre 

pensions pour les veuves de guerre (p. 6090) ; 
T itre II : Remboursement du pécule et des pertes 

de biens des déportés (p. 6092, 6093) ; Art ,  3 : 
Am endem ent de M. Cherrier tendant à reprendre 

le texte de la Commission pour le taux des 
petites pensions [6 décembre 1953] (p. 6103) ; 

A rt .  9 : Sa demande de suspension de séance 
(p. 6104) ; Allocation a ux  grands invalides 
(p. 6104) ; Art.  14 : T a u x  des pensions des 
veuves de guerre non remariées (p. 6105) ; 
A rt .  14 ter : Veuves de guerre remariées et 

redevenues veuves ou divorcées (p. 6107) ; 
Art,  15 : Am endem ent de M m e P éri tendant à 

accorder un supplém ent fam ilia l aux enfants  

des veuves (p. 6107) ; Art .  16 : Pensions des 
enfants infirm es de veuves de guerre (p. 6107); 
A rt .  18 : Pensions des ascendants (N ouveaux  
taux) (p. 6108) ; A r t .  22-5 : Son  amendement 
tendant à reprendre le texte de l'Assemblée 

re la tif au pécule des déportés (p . 6112) ; 
A rt .  22-10 : Pécule des anciens prisonniers de 
guerre (Règlem ent des petits pécules en une fois) 
(p. 6115) ; Art .  22-10 bis : Pécule des réfrac

taires du S .T .O .  (p. 6115, 6116) ; de ce projet 
de loi amendé par  le Conseil de la République, 
en qualité de R apporteur  [30 décembre 1953] 
(p. 7048); —  du projet de loi rela tif  aux dépenses 

des Ministères (exercice 1954) ; A n c i e n s

C O M B A T T A N T S  E T  V I C T I M E S  D E  G U E R R E ,

E ta t  A, Chap. 3402 : M atériel de l 'A d m in is 

tration centrale ( M achines de comptabilité 
mécanographique) [6 décembre 1953] (p. 6153); 

Chap. 3412: A m endem ent de M m e de L ipkow ski 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'In s t i tu t  national des invalides (Traite 

ment des paraplégiques) (p. 6154); Chap. 3651: 
Office national des anciens combattants (.Danger 
des réductions de crédits) (p. 6158); Chap. 4603: 
A m endem ent de M . Tourné tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits de remboursement à 

la S . N . C . F .  ( Réductions de ta r if pour les 
m utilés en avion) (p. 6159) ; Chap. 4636 : 

Pécule des réfractaires et déportés du  travail 

(Revendications des déportés du S .T .O .)  [7 dé
cembre 1953] (p. 6170, 6171) ; Chap. 4651 : 

Amendement de M m e P éri tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'Office national 
des anciens combattants ( T aux des pensions des 
veuves et orphelins de guerre) (p. 6172, 6173); 
Article additionnel : Amendement de M . Tourné 

tendant à dépenser tous les crédits prévus poul

ies anciens combattants et victimes de guerre 

(p. 6183); Ses explications de vote sur l 'ensemble 
(A pplica tion  du  p lan quadriennal de majoration  
des pensions) (p. 6183, 6184); —  du projet de 
loi relatif aux dépenses des Ministères pour 

l’exercice 1954 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

F o r c e s  a r m é e s :  S e c t i o n  c o m m u n e ,  E ta t  A, 
Chap. 31-01 : Son amendement (Réduction du  
traitem ent du  M in istre  correspondant à la 
retenue subie par les gradés à  solde mensuelle 
anciens prisonniers de guerre) [18 mars 1954] 
(p. 988); le retire (p. 989) ; de ce p ro je t de loi 
amendé par  le Conseil de la R épublique : 
A rt .  14 quater A  : Am endem ent de M . Triboulet 

(Pensions des ouvriers de la Défense nationale 
licenciés) [1er avril 1954] (p. 1607). —  Pose à 
M. le Ministre des Anciens com battants  et 
Victimes de la guerre une question relative 
aux avantages accordés aux prisonniers de 

guerre [19 mars 1954] (p. 1059, 1060). —  
P rend  p ar t  à la discussion d ’interpellations 
relatives à la politique du G ouvernem ent dans 
les départem ents d 'o u t re -m e r  : S o n  ordre du  

jour  (Position  des départements d'outre-mer 
dans la collectivité française, création d 'un  
organisme permanent interm inistériel de coordi

nation, p lan  de modernisation et d'équipement, 
échanges commerciaux avec la métropole) [9 avril 
1954] (p. 2029) ; le retire (p. 2030). — Pose à 

M. le Ministre de la Défense nationale et des 
Forces armées une question relative à l’applica

tion, aux com battan ts  d 'Indochine et de Corée, 
des dispositions relatives aux anciens com bat

tants  [25 ju in  1954] (p. 3089). — Prend  p ar t  à 

la discussion au fond des interpellations sur la 

situation en Afrique du Nord : Scission à éviter 

entre les anciens combattants « à peau blanche » 

et « à  peau brune » [10 décembre 1954] 
(p. 6 0 7 2 ) .  —  Pose à  M. le P résiden t du  Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères, une question 
relative à la reconversion économique et au 

reclassement de la m ain-d’œuvre [17 décembre

1954] (p. 6500, 6501). — P rend  par t  à la dis
cussion : du projet de loi relatif  aux dépenses 

du M i n i s t è r e  d e s  a n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  

v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  pour 1955, en qualité 

de Rapporteur pour a v is: A pp lica tion  du  « plan  

quadriennal », rapport constant [25 janv ier

1955] (p. 211 à 222) ; Absence de lettres rectifi

catives (p. 213) ; M esures nouvelles (p. 220) ; 
M in istre  et m inistère , indice 170, rapport cons

tant, grands invalides, pensions des veuves, 
retraites [9 mars 1955] (p. 1215 à 1218) ;
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E ta t  A, Chap. 31-01 : Son  amendement ind ica tif 
(Corps d'inspecteurs) (p. 1219, 1226) ; le retire 
(p. 1226) ; Vote sur l'amendement ind ica tif de 
M . Pradeau (Agents adm in istra tifs  et agents 
spéciaux) (p. 1230) ; Chap. 31-11 : Son  amen

dement ind ica tif (Neutralité des secrétaires 
départementaux, centre des paraplégiques, attri

bution de l'H ôtel des Invalides) (p. 1236, 1237, 
1239); Chap. 31-21 : Son  amendement ind ica tif 
(M oyens des services extérieurs, les retards) 
(p. 1 2 4 0 ,  1241); le retire (p. 1242); Chap. 31-22 : 

Transfert des corps (p. 1243) ; Chap. 34-12 : 

S o n  amendement ind ica tif (In stitu tion  nationale 

des Invalides)  (p. 1244); Chap. 34-21 : Camions 

ateliers pour les m utilés d 'A fr iq u e  (p. 1244, 

1245); Chap. 34-23: Son amendement ind ica tif 
(Cimetières et ossuaires) (p. 1247); Chap. 34-24: 

Son  amendement in d ica tif (Regroupement de 

tombes, transferts de corps) (p. 1250) ; Vote sur  
les amendements (p. 1250) ; R apatriem ent des 

corps des soldats d 'Indochine  (p. 1251) ; 
Chap. 41-91 : Fêtes commémoratives du dixième  
anniversaire de la libération et de l'anniversaire  

de la bataille de la  M arne  [10 mars 1955] 
(p. 1282, 1283); Chap. 46-03: Son  amendement 

ind ica tif (Remboursement à la S .  N .  C. F .,  
octroi de réductions aux anciens combattants des 

territoires d'outre-mer) (p. 1285, 1286); le retire 

(p. 1286); Chap. 46-22 : S o n  amendement in d i

ca tif (Valeur du  po in t indiciaire des pensions) 

(p. 1298, 1299) ; Chap. 46-23 : A pplica tion  du  
rapport constant entre l'augmentation des traite

m ents des fonctionnaires et celle des pensions  
d 'inva lid ité  (p. 1301, 1307) ; Chap. 46-25 : 

A m endem ent ind ica tif de M . G uisla in  (Alloca

tions spéciales aux impotents) [11 mars 1955] 

(p. 1328) ; Chap. 46-28 : Son  amendement 

(Appareillage des mutilés) (p. 1332) ; le retire 
(p. 1339) ; A r t .  10 : Son  amendement (Droit 

des veuves de guerre à l'allocation spéciale) 

(p. 1356) ; le retire (p. 1357) ; Son article addi

tionnel (Intégration des agents des cadres tempo

raires du M inistère et de l'Office national des 

anciens combattants) (p. 1358, 1359) ; le retire 
(p. 1360) ; Articles additionnels relatifs à 

l'application de la présomption d'origine aux  
hommes du  contingent (p. 1362) ; Son article 

additionnel (Allocation de grand m utilé afférente 

à la désarticulation de la hanche, aux amputés 

d 'u n  membre inférieur) (p. 1364, 1365) ; Son  
article additionnel (Prise en considération dans 

le calcul de l'ancienneté du temps passé en 

détention ou déportation) (p. 1367) ; Article

additionnel de M . Tourné (Payem ent du  reliquat 
du  solde dû, aux anciens prisonniers) (p. 1370) ; 
Ses explications de vote (p. 1378) ; —  du p ro je t 
de loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

F I N A N C E S ,  D E S  A F F A I R E S  É C O N O M I Q U E S  E T  DU

p l a n  pour  1955, I. C h a r g e s  c o m m u n e s  : 

M otion préjudicielle discutée lors du débat du  
budget des A nciens combattants [1er février 1955] 
(p. 565) ; —  d ’une proposition  de loi relative à 
la désignation des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi : Ses explications de 

vote (U nion de toutes les victimes de la guerre) 
[3 mars 1955] (p. 1052). —  Est entendu sur le 

procès-verbal de la séance précédente : A p p l i 

cation de l'article premier de la loi de finances 

aux propositions relatives à la création d 'adjoints  
techniques des eaux et forêts et au  régime de 
retraites dans les m ines  [ 11 octobre 1955] 

(p. 4999, 5000). —  P rend  par t  à la discussion 
d interpellations sur la politique générale du 

Gouvernem ent : Ses explications de vote sur la 
question de confiance [28 octobre 1955] 
(p. 5343). — Est entendu  sur les propositions 

de la Conférence des Présidents : Respect de la 

journée de la Toussaint [28 octobre 1955] 
(p. 5350).

DEVINAT (M. Paul), Député de Saône-et- 
Loire (R. R .  S .).

Secrétaire d 'E ta t a ux  T ravaux publics 
et à l 'A v ia tion  civile 

(Cabinet L a n i e l ) 

du 2 ju il let  1953 au 19 juin 1954.

Son élection est validée [ 6  ju i l le t  1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com

mission des territoires d ’outre-mer [17 juillet 

1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[29 ju in  1954] (F. n° 403), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission des affaires 
étrangères [20  janv ier  1953] (F . n° 216), 
[29 ju i l le t  1955] (F. n° 559). —  E st désigné 
par la Commission des te rr ito ires  d ’outre-m er 

pour  faire partie : de la Sous-Commission 
chargée de suivre et de contrôler de façon 

perm anente l ’emploi des fonds affectés à la 

défense nationale [21 septembre 1951] (F. 
n° 46), [3 février 1953] (F. n° 226); de la Com

mission de coordination pour l’étude des ques

tions relatives à la Commission européenne du
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charbon et de l ’acier [30 juille t  1954] (F. n° 416), 
[2 février 1955] (F. n° 492) ; en qualité de 
membre suppléant de la Commission de coor
dination p o u r  l’examen des problèmes in té 
ressant les E ta ts  associés d ’Indochine [1er fé
vrier  1955] (F. n° 491) ; en qualité  de membre 

ti tu la ire  [10 m ars 1955] (F. n° 505). — Est 
désigné par la Commission des territoires d ’ou
tre-m er pour faire partie de la Commission de 
coordination de l’énergie atomique et des 

recherches nucléaires [ 1 0  mars 1955] (F. n °  505).

Dépôts :

Le 20 novembre 1951, une proposition de 
résolution  tendan t à adresser à la nation 

italienne le témoignage de la sympathie de 
l’Assemblée Nationale, à l’occasion du récent 
désastre causé par  les inondations, n°  1634. —  
Le 22 janvier  1952, une proposition de loi 
tendan t  à perm ettre  aux Français résidant au 
Maroc et en Tunisie d 'avoir  un domicile élec
to ra l à Paris  et d ’y vo te r  par  correspondance, 
n° 2445. —  Le 13 mars 1952, une proposition 
de loi tendan t à fixer le mode d ’élection des 
membres du Conseil de la République rep ré 
sen tan t les citoyens français résidant en Tunisie, 

n° 2909. —  Le 20 décembre 1954, un  avis au 

nom de la Commission des terr ito ires d ’outre
m er sur  le p ro je t  de loi (n° 9432) tendant à 

autoriser  le P résiden t de la République à 
ra tif ie r :  1° le P rotocole modifiant et complétant 

le Traité de Bruxelles signé à Paris le 23 oc
tobre 1954 et les protocoles rattachés relatifs 
aux forces des puissances de l’Union de l’Europe 
occidentale, au contrôle des armements et à 
l’agence de contrôle des armements; 2° le P ro 

tocole d’accession de la R épub lique  fédérale 
d ’Allemagne au T ra ité  de l’A tlantique-Nord 

signé à Paris  le 23 octobre 1954; 3° le Protocole 
sur la cessation du régime d ’occupation dans la 
R épublique fédérale d’Allemagne signé à Paris 

le 23 octobre 1954 et ses cinq annexes, protocole 

m e tta n t  en v igueur, compte tenu de certains 

amendements,  la Convention sur les relations 

en tre  les trois puissances et la R épublique 
fédérale, les conventions rattachées et les lettres 
annexes signées à B onn le 26 mai 1952; 4° la 
Convention relative à la présence des troupes 

é trangères su r  le te rr ito ire  de la R épublique 
fédérale d’Allemagne signée à P aris  le 23 oc

tobre 1954, n° 9775.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du projet de loi 
relatif  au redressement financier de la Sécurité 

sociale ; A rt .  5 : Son amendement tendant à 
accorder la remise aux sociétés en liquidation ou 
en fa illite  [30 août 1951] (p. 6622). —  Est 
entendu sur  une communication du G ouver 

nem ent sur  sa politique extérieure : Ses obser

vations sur le traité de p a ix  japonais, le pro

blème indochinois  [30 août 1951] (p. 6662, 
6663). —  P rend  par t  à la discussion : du projet 
de loi por tan t  ouverture  de crédits sur l’exer
cice 1951; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions 

à l’enseignement libre; Art. 1er : S a  demande de 
suspension de séance [ 3  septembre 1951] 
(p. 6795); —  d ’une proposition de loi instituant 

un C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Allocations 
aux parents d ’élèves) ; Art.  1er : Demande de 

suspension de séance de M . A . M arie  [7 sep
tembre 1951] (p. 7039) ; —  d’une proposition 
de loi inst ituan t l’échelle mobile des salaires : 

Son amendement tendant à faire fixer un  budget 
type par la C om m ission supérieure des conven
tions collectives servant à la détermination du  
salaire m in im u n  vital [19  septembre 1951] 
(p. 7488, 7489) ; A rt .  1er : Son  amendement 

tendant à  faire chiffrer le budget-type par 
l 'In s titu t national de la statistique [20 sep

tembre 1951] (p. 7507); Son  amendement tendant 
à m ain ten ir la législation existante concernant la 

fixation du salaire m in im u m  garanti (p. 7509); 
Ses explications de vote sur l'ensemble (Dangers 

d ’infla tion  résultant de l’échelle mobile) (p. 7525);
—  du projet de loi relatif aux assemblées locales 

des territoires d ’ou tre-m er;  Art.  2 : Son  sous- 
amendement tendant à augmenter le nombre des 

représentants du  1er collège en Côte-d’Ivoire  
[23 novem bre 1951] (p. 8410); —  du p ro je t de 
loi relatif à la composition et à la formation du 

conseil général de la Nouvelle-Calédonie; Art.  2 : 

Son  amendement tendant à permettre le pana 

chage et le vote préférentiel [30  novembre 1951] 
(p. 8694) ; —  du p ro je t de loi po r tan t  ratifi
cation du tra i té  inst i tuan t une communauté 

européenne du charbon et de l’ac ie r ;  Art.  2 : 

Am endem ent de M . B ardoux tendant à obtenir 
des améliorations des clauses concernant la cour 
de justice, le comité consulta tif et la haute 
autorité  [11 décembre 1951] (p. 9026) ; Son  

amendement tendant à négocier des avenants aux  
dispositions transitoires (Sort des m ines du  
Centre) (p. 9028); le retire (ibid.); —  d ’un projet
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de loi relatif  aux dépenses de fonctionnement 
et d 'équipement des services militaires en 1952; 

Chap. 95-01 : Ses explications de vote sur  
l'ensemble [29 décembre 1951] (p. 10096, 
10097) ; —  du p ro je t de loi relatif aux assemblées 
locales dans les territoires d ’outre-m er,  amendé 

par le Conseil de la République ; Art.  2 : Son  

amendement tendant à supprim er le collège 
unique dans l'Assemblée du Togo [25 janvier  
1952] (p. 359, 362); Ses explications de vote sur  
l'ensemble (Collège unique au Togo) (p. 393, 
394) ; —  du projet de loi relatif aux variations 
du salaire m inimum interprofessionnel garanti : 

Ses explications de vote sur la question de 

confiance (Hostilité des radicaux à l'échelle 
mobile) [7 février 1952] (p. 514) ; —  d ’in ter 
pellations sur  l’armée européenne et le réa r 

m em ent allemand : D iscussion générale (Le 
réarmement allemand nécessité par la situation  

internationale, la contribution française à l'armée 
européenne) [12 février 1952] (p. 635 et suiv.).
— Est entendu sur  les propositions de la Confé

rence des présidents : D iscussion d u  projet 

financier avant celui re la tif à l'échelle mobile 
des salaires [12 février 1952] (p. 638). —  P rend  
par t  à la discussion : du  p ro je t de loi po r tan t  
ouverture  de crédits provisionnels pour  les 
services de la Défense nationale; Art.  12 : Son  

amendement tendant à rétablir l'article re la tif à 

l'a liénation des immeubles dom aniaux  [28 février 
1952] (p. 1110) ; —  du projet de loi relatif au 
contrôle des ententes professionnelles; A rt .  14 :  

Son  amendement tendant à  recruter les juges du  

tribunal des ententes parm i les Conseillers d 'E ta t  
[10 ju ille t  1952] (p. 3784) ; —  du projet de loi 
inst i tuan t un  Code du travail dans les te rr i 

toires d ’outre-m er,  am endé par  le Conseil de la 

République : Discussion générale [6 novembre 

1952] (p. 4800 et suiv.); Art.  38 : Am endem ent 

de M . Caillavet tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République re la tif a ux  modalités 

de résiliation d 'u n  contrat [22 novem bre 1952] 
(p. 5484); Art.  88 : A m endem ent de M . Caillavet 
tendant à  définir la fam ille du  travailleur en la 

lim ita n t à la fem m e et a ux  enfants  (p. 5496); 
Art.  90 : Son amendement re la tif à la prim e de 
dépaysement (p. 5497); Art.  144 : Am endem ent 

de M . S ilvandre tendant à reprendre le texte de 

l'Assemblée N ationale re la tif à l'organisation de 
l'inspection du  travail de la France d'outre-mer 

(p. 5527) ; Art .  148 bis  : Am endem ent de 
M . Silvandre tendant à supprim er l'article 

interdisant aux inspecteurs du  travail de posséder

des intérêts dans les entreprises sous leur 

contrôle (p. 5529); Art. 227 : A m endem ent de 
M . Caillavet tendant à supprim er l'article pré

voyant des arrêtés fixant le régime des prestations 
fam ilia les dans les territoires d 'o u tre -m er  
(p. 5546, 5547). —  Dépose une demande d in 
terpellation su r  le développement de la situation 
militaire et de la situation  politique en Indo 
chine [20 mars 1953] (p. 2090). —  Est nommé 

Secrétaire d 'E ta t a ux  T ravaux publics et à 
l 'A v ia tion  civile (Cabinet Laniel) [28 juin 1953] 
(J .O .  du 28 ju in  1953, p. 5770).

E n  c e t t e  q u a l i t é  :

P rend  p ar t  à la discussion du projet de loi 

relatif aux dépenses des Ministères (exercice 

1954] ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ,  

E ta t  A ,  Chap. 3101 : A dm in is tra tion  centrale 

(Commandes à l 'industrie aéronautique) [14 no
vem bre 1953] (p. 5147); Chap. 3452: Demande 
de disjonction de M . Bouret du  chapitre re la tif 
au matériel de la météorologie nationale (I n s u f f i 

sance des crédits pour la sécurité aérienne) 
(p. 5149) ; Chap. 3453 : Demande de disjonc

tion du chapitre re la tif au x  navires météorolo

giques, présentée par M . Bouret (Frégates de 
l 'A tlan tique N ord  à m aintenir) (p. 5150) ; 
Chap. 3472 : Am endem ent de M . C o u s to n  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'avia tion  légère et sportive (Entretien des 
avions des aéroclubs) (p. 5151) ; Chap. 4394 : 
Am endem ent de M . N o ë l  tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour subventions diverses 
(Personnel en service au  Fezzan) (p. 5151); 
Am endem ents de M M . B arthélém y , Couston et 

C hupin  tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour subventions diverses (Détaxation de 

l'essence des aéroclubs) (p. 5152); Chap. 4581 : 
Am endem ents de M M . M idol et Couston ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

subventions a u x  transports aériens (Résultats 

financiers d 'A ir-F rance , commandes d 'avions  
français)  (p. 5159) ; Chap. 5324 : Etudes de 

prototypes (M ise en application de la loi-pro- 

gramme de 1950) (p. 5160) ; Chap. 6320 : Sub
ventions pour achat d 'avions  (Fabrication des 
appareils Bréguet) (p. 5161, 5162); Chap. 6670: 

Am endem ent de M . Couston tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour subventions à 
l'aviation légère et sportive (Achat de matériel 

par les aéroclubs) (p. 5163); T r a v a u x  p u b l i c s ,  

T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e ,  amendé p a r  le 
Conseil de la R épublique ; E ta t A ,  Chap. 3101 : 

Am endem ent de M . Séra fin i tendant à reprendre
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le chiffre du  Conseil de la République (Création 

d ’un  poste de directeur de l’A dm inistra tion  

générale) [ 1 4  décembre 1953] (p. 6779) ; 
C hap 4391 : S a  demande de rétablissement des 
crédits pour subventions diverses (Subventions à 
la Fédération nationale aéronautique) (p. 6780); 

E ta t  B, Chap 5390 : E quipem ent des aéroports 
et routes aériennes (S ta tu t du, personnel d ’Orly) 
(p. 6781); Groupement des services de l’aviation  
civile (p. 678J). —  Donne sa démission de 

Secrétaire d ’E ta t aux Travaux publics et à 
l ’aviation civile (Cabinet Laniel) [12 ju in  1954] 

(séance du  17 juin 1954, p. 2992). —  Cesse 
d ’expédier les affaires courantes [19 ju in  1954] 

( J .O .  du 20 ju in  1954, p. 5843).

E n  q u a l i t é  de  D é p u t é  :

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s i o n  : d e s  i n t e r p e l l a 

t i o n s  s u r  la T u n i s i e  e t  l e  M a r o c  : Réformes 

nécessaires au M aroc (Sociales pour les masses, 
institutionnelles pour les élites nouvelles), inter

ventions étrangères inadmissibles, témoignages 
de l’am itié  franco-marocaine [27 a o û t  1954] 
( p .  4324); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  p u b l i c s , 

d e s  T r a n s p o r t s  e t  d u  T o u r i s m e  ( I I I .  —  

A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) p o u r  

l ’e x e r c i c e  1955 : A ttr ibu tion  de prim es de tech

nicité à une partie du personnel [17 n o v e m b r e

1954] (p. 5137); E t a t  A .  C h a p .  31-01 : Im p o r

tance de l’aviation civile dans les territoires 
d ’outre-mer, construction aéronautique, appren

tissage de pilotes des élèves de l’Ecole de la 

France d’ou trem er, problème d ’A ir-F ra n ce ,  
coordination entre l ’aviation et la m arine m ar

chande, accident du  m ont Cemet ( p .  5144 e t  

s u i v . )  ; Son amendement (M ain tien  du poste 
d ’attaché à  l'aviation civile) ( p .  5147) ; le retire 
(p. 5148); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  

dépenses du  M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r  pour 1955; E ta t  B, Chap. 68-20: 

Subvention au fonds comm un de la recherche 

scientifique et technique outre-mer (Centre tech

n ique forestier tropical) [16  d é c e m b r e  1954] 
( p .  6461) ; Déroulement du débat ( p .  6465); — 

du p r o j e t  de l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  

M i n i s t è r e  d e s  E t a t s  a s s o c i é s  p o u r  1955, 
en q u a l i t é  d e  Rapporteur pour a v is:  M ission  
culturelle et économique de la France  [17 d é 

cembre 1954] (p. 6507), [18 d é c e m b r e  1954] 

(p. 6548) ; Etat A, Chap. 37-94 : Son amende

m ent (Garanties a ux  entreprises françaises 

restant dans le N ord  V ie t N a m , évacuation et 

transfert des populations) (p. 6564) ; le retire

(p. 6565); —  des projets de loi po r tan t  ratifi
cation des Accords de Paris, en qualité de 

Rapporteur pour avis de la Commission des 
T . O. M . : Supériorité des Accords su r la 

C .E .D .  (Non-discrim ination entre la métro

pole et l'outre-mer, comme entre France et 

Grande-Bretagne, un ité  m aintenue de l’armée 
française) ; Conditions acceptables pour une 
association positive des T . O. M . à l’Europe  
future (P a s  de « colonialisme européen ») ; 
Inquiétudes touchant l’adm ission aux T . O. M . 
de travailleurs italiens et d ’investissements 

industriels allemands (Communiqué du 23 oc
tobre) ; A v is  favorable, quoique avec « majorité 
réduite » [21 décembre 1954] (p. 6682, 6683) ;
—  du projet de loi po r tan t  ratification des 

conventions franco-tunisiennes : Ses explica

tions de vole (Solution  libérale du problème 
tunisien) [8 ju ille t  1955] (p. 3760) ; —  en 
troisième lecture, du  pro je t  de loi relatif au 
renouvellement de l'Assemblée Nationale : Son  
contre-projet tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République (Scrutin  d ’arrondisse

ment à deux tours) [16  novembre 1955] 
(p. 5765). =  S’excuse de son absence [28 mars 
1952] (p. 1607), [6 juille t  1954] (p. 3204), 
[3 décembre 1954] (p. 5740). =  Obtient des 

congés [ 2 8  mars 1952] (p. 1607), [ 6  juillet 1954] 

(p. 3204), [3 décembre 1954] (p. 5740).

DEZARNAULDS (M. Pierre), Député du
Loiret (R . R .  S .).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé membre de la Com
mission de l’in tér ieur  [17 ju ille t  1951] ( F . n ° 5), 

[20 janvier 1953] ( F .  n°  216), [19 janvier  1954] 
(F .  n °  341), [18 janv ier  1955] (F .  n °  482).

Dépôts :

Le 3 septembre 1951, un  rappo r t  au nom de 
la Commission de l’in tér ieur  sur la proposition 

de résolution (n° 83) de M. Pierre Chevallier 

et plusieurs de ses collègues tendan t à inv iter  

le G ouvernem ent à prendre les mesures néces
saires à la non-reconduction  du décret du
11 septembre 1931 déclarant d ’utilité publique 
le projet d 'adduction des eaux du Val de Loire 

à la ville de Paris, n°  956. —  Le 25 mars 1952, 

une proposition de loi tendan t à modifier la loi 

du  10 août 1871 relative aux Conseils généraux.



n° 3036. —  L e  2 5  m a r s  1 9 5 2 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  

d e  lo i  t e n d a n t  à  a c c o r d e r  l ’a m n i s t i e  à  c e r t a i n e s  

p e r s o n n e s  v is é e s  p a r  le s  lo is  r a c i a l e s ,  a y a n t  fa i t  

l ’o b j e t  d e  d i f f é re n ts  p r o c è s - v e r b a u x  d r e s s é s  p a r  

l ’a d m i n i s t r a t i o n  a lg é r i e n n e ,  n° 3048. —  L e

10 j u i l l e t  1 9 5 2 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  r é s o l u t i o n  

t e n d a n t  à  i n v i t e r  le G o u v e r n e m e n t  : 1°  à  a c c o r 

d e r  u n  s e c o u r s  e x c e p t io n n e l  a u x  v i c t i m e s  d e  la  

t o r n a d e  e t  d e  la  g r ê le  q u i  se  s o n t  a b a t t u e s  le

4  j u i l l e t  1 9 5 2  s u r  u n  n o m b r e  i m p o r t a n t  de  

c o m m u n e s  d u  d é p a r t e m e n t  d u  L o i r e t ,  n o t a m 

m e n t  d a n s  la  b a n l i e u e  n o r d - e s t  d ’O r l é a n s  ; 

2 °  à  a c c o r d e r  a u x  s in i s t r é s  l ’e x o n é r a t i o n  d es  

i m p ô t s ;  3 °  à  m e t t r e  d e s  c r é d i t s  à  fa ib le  t a u x  

d ’i n t é r ê t  à  la  d i s p o s i t i o n  d e  c e u x  d e s  s in i s t r é s  

q u i  o n t  à  e f fe c tu e r  la  r é p a r a t i o n  i n d i s p e n s a b l e  

d e s  b i e n s  e n d o m m a g é s ,  n° 4058. —  L e  16 d é 

c e m b r e  1 9 5 2 ,  u n e  p r o p o s i t i o n  d e  r é s o l u t i o n  

t e n d a n t  à  i n v i t e r  Je G o u v e r n e m e n t  à  i n d e m 

n i s e r  d ’u r g e n c e  les  v i c t i m e s  d e  la  t o r n a d e  q u i  

s ’e s t  a b a t t u e  le 12  d é c e m b r e  1 9 5 2  s u r  l ’e n s e m b le  

d u  d é p a r t e m e n t  d u  L o i r e t ,  n° 5119.

Interventions :

P r e n d  p a r t  à  l a  d i s c u s s io n  d u  p r o j e t  d e  lo i  

r e l a t i f  à  la r é f o r m e  f isca le  ; A r t .  2 2 - 0  : Son 
amendement (Détaxation des gibiers et volailles) 
[ 2 9  m a r s  1 9 5 4 ]  (p .  1 3 9 7 )  ; le retire ( ib id . ) .

DICKO (M. Hamadoun), Député du Soudan
(S.).

S o n  é le c t io n  e s t  v a l id é e  [2 3  a o û t  1 9 5 1 ]  

(p .  6 4 1 2 ) .  =  E s t  n o m m é  s e c r é t a i r e  d e  la  C o m 

m is s io n  d e s  t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e - m e r  [1 9  j a n v i e r

1 9 5 5 ]  (F. n° 482). —  E s t  n o m m é  m e m b r e  : d e  

la  C o m m i s s i o n  d e s  p e n s i o n s  [1 7  j u i l l e t  19 5 1 ]  

(F. n° 5), [2 0  j a n v i e r  1 9 5 3 ]  (F. n° 216), 
[ 1 9  j a n v i e r  1 9 5 4 ]  (F. n° 341) ; d e  la  C o m m i s 

s io n  d e s  i m m u n i t é s  p a r l e m e n t a i r e s  [1 7  j u i l l e t

1 9 5 1 ]  (F. n° 5) ; d e  la  C o m m is s io n  d e s  t e r r i 

t o i r e s  d ’o u t r e - m e r  [1 9  j a n v i e r  1 9 5 4 ]  (F. n° 341).
—  E s t  n o m m é  s e c r é t a i r e  d e  la  C o m m is s io n  

d ’e n q u ê t e  c h a r g é e  d e  v é r i f i e r  le s  m o d a l i t é s  

d ’a p p l i c a t i o n  d u  C o d e  d u  t r a v a i l  d a n s  le s  t e r r i 

t o i r e s  d ’o u t r e - m e r  e t  les  t e r r i t o i r e s  a s so c iés

[ 1 8  f é v r i e r  1 9 5 4 ]  (F. n° 349).

Dépôt :

L e  4  f é v r i e r  1 9 5 5 ,  u n  r a p p o r t  s u p p l é m e n t a i r e  

a u  n o m  d e  la  C o m m is s io n  d e s  t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e 

m e r  s u r  la  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  (n °  1004)  d e  

M .  S e n g h o r  e t  p l u s i e u r s  d e  ses  c o l l è g u e s  t e n d a n t  

à la  c r é a t i o n  d ’a c a d é m ie s  d a n s  les  t e r r i t o i r e s  

d ’o u t r e - m e r ,  n° 10099.

Interventions :

E s t  d é s ig n é  c o m m e  Secrétaire d'âge [5  j u i l l e t  

1 9 5 1 ]  (p .  5 8 6 3 ) .  —  P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s io n  : d u  

r a p p o r t  s u r  le s  o p é r a t i o n s  é le c to r a le s  d u  S o u d a n  

(c o l lè g e  u n i q u e )  : Discussion générale [2 2  a o û t

1951] (p. 6391); — du p ro je t de loi inst ituant 
un  Code du travail dans les territoires d’outre- 

mer, amendé par  le Conseil de la R é p ub lique ;  

Art .  1er : S on amendement tendant à  substituer 

« travailleur » à  « salarié » [22 novem bre 1952] 

(p. 5466); Art. 2 : In terd ic tion  du  trava il forcé 

(p. 5470) ; Son am endem ent tendant à  reprendre  

la  défin ition  du trava il forcé votée en prem ière  

lecture (p. 5471) ; Art. 5 : Son amendement 

tendant à  donner au x  inspecteurs du  trava il le 

contrôle des lo is  sociales (p. 5472, 5473) ; le 

retire (p. 5473) ; Art. 6 : Son amendement ten
d an t à  ce que les d ir igean ts de syn d ica ts  p u issen t  

ne p a s  a pp arten ir  à  la  profession  (p. 5473) ; 
Art. 218 : S o n  amendement tendant à  rétablir  

l 'article p u n issa n t les em ployeurs a ya n t m a l

tra ité  des trava illeurs  (p. 5545); le retire  (ibid); 
Art. 226 : S on  am endem ent tendant à prévoir  

l'avis de l'Assem blée de l ' U nion française  

(p. 5546) ; —  du p ro je t  de loi relatif  aux 
dépenses d ’investissements en 1953 : D iscussion  

générale (Ses observations sur le p la n  de déve

loppem ent des territoires d'outre-mer, l ’im por

tance sociale du  p a ysa n  afr ica in )  [18 décembre
1 9 5 2 ]  (p .  6 5 8 6 ,  6 5 8 7 )  ; E t a t  A  : F r a n c e  

d ’ o u t r e - m e r  : C h a p .  6 8 -9 2  : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le F . I .D .E .S .  (Peuplement des plaines de 
Kourou-M ari au Soudan) [ 2 0  d é c e m b r e  1 9 5 2 ]  

(p .  6 7 9 6 ) .  —  E s t d é s ig n é  c o m m e  Secrétaire d'âge 

[1 3  j a n v i e r  1 9 5 3 ]  (p .  5 7 ) ,  [1 2  j a n v i e r  1 9 5 4 ]  

(p .  41 ) .  -— P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s io n  : d ’i n t e r p e l 

l a t i o n s  r e la t iv e s  à  la  p o l i t i q u e  d u  G o u v e r n e m e n t  

d a n s  les  d é p a r t e m e n t s  e t  les  t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e -  

m e r  : Discussion générale (Fonctionnaires afri
cains) [ 9  a v r i l  1 9 5 4 ]  (p .  1 9 7 8 ) ;  —  d ’u n e  p r o p o 

s i t io n  d e  lo i  r e l a t i v e  à l ’o r g a n i s a t i o n  m u n ic i p a l e  

d a n s  le s  t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e - m e r ,  A r t .  1er : Création 
des communes de plein  exercice, extension de la loi 
municipale aux territoires d'outre-mer, principe  

du collège unique , municipalités mineures par  

destination, évolution rapide de l'Afrique
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[8 juille t  1954] (p. 3357, 3358); Art.  3 : Son  

amendement (Erection de Segou en commune de 
plein  exercice) [7 août 1954] (p. 3997); Art. 5 : 
A m endem ent de M . M albrant (Établissement du  
sectionnement sur une base géographique) 
[12 août 1954] (p. 4112, 4113) ; Art.  7 : Son  
amendement (Extension aux communes de p lein  

exercice des textes législatifs applicables aux  
communes de la métropole) (p. 4115); Art. 26 : 
S o n  a m e n d e m e n t  (Contrôle des élections) 
(p. 4138); Son  amendement tendant à supprim er  
l'article 49 rela tif aux m issions d ’inspection  

mobile [12 août 1954] (p. 4148) ; -— d 'une p ro 
position de loi relative aux institutions te rr ito 
riales et régionales du Togo : Ses explications  

de vote (Engagements pris  à l 'O .N .U . ,  expé

riences de la N igéria  anglaise et de la Gold 
Coast) [3 novembre 1954] (p. 4712); —  du 
p ro je t de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  pour  1955, 
E ta t  A, Chap. 31-01 : Reclassement des fonc

tionnaires venant d ' Indochine, a fricanisation  
des fonctions de responsabilité et d ’autorité 
[16 décembre 1954] (p. 6423); Son  amendement 
ind ica tif (Attachés de la France d ’outre-mer) 
(p. 6442, 6443); Chap. 31-02 : Son amendement 
ind ica tif (Indem nités des inspecteurs du  travail) 
(p. 6443) ; le retire (ibid.); Chap. 31-41 : Son  
amendement ind ica tif (Affectation des fonction

naires venant d ’Indochine en A fr iq u e  noire) 
(p. 6446) ; le retire (ibid.) ; Chap. 34-02 : Son  

amendement ind ica tif (Application du  Code du  
travail dans le secteur m inier) (p. 6452) ; le 
retire (ibid.) ; Chap. 46-92 : Son  amendement 

ind ica tif (Logement des étudiants d ’outre-mer) 
(p. 6460); E ta t  A, Chap. 31-01 : Son  amende

m ent ind ica tif (Recrutement des attachés de la  

France d’outre-mer, cas des fonctionnaires 
africains) [17 décem bre 1954] (p. 6484, 6485); 
Amendement indicatif de M . Silvandre (Alloca
tions fam iliales) (p. 6491); —  des projets de loi 
po r tan t  ratification des Accords de Paris : 

D iscussion générale (Com muniqué franco-alle

m and du  23 octobre, touchant la coopération 

économique en Europe et outre-mer (Ses dangers 
pratiques), im m igration envisagée d’ouvriers 
spécialisés italiens (Problème des « petits 
blancs»), consultation nécessaire, le cas échéant, 
des Assemblées locales et de celle de V Union 
française) [23 décem bre 1954] (p. 6836). —  Est 

désigné comme Secrétaire d ’âge [11 ja n v ie r  1955] 
(p. 1). —  Prend  p ar i  : au débat sur l’investiture 
du Présiden t du Conseil désigné (M. Edgar

Faure) : Politique relative à l’U nion française  

et aux territoires d ’outre-mer, conférence de 

Brazzaville, pouvoirs des assemblées locales, 
m unicipalités de p le in  exercice [23 février 1955] 
(p. 875, 876) ; —  à la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l a  F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r  pour

1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : Attachés de la 
France d ’outre-mer, africanisation des cadres 
[3 mars 1955] (p. 988, 989); Code du travail 
(p. 9 9 3 ) .— E st désigné comme Secrétaire d ’âge 
[4 octobre 1955] (p. 4753). —■ P rend  par t  à la 
discussion : du p ro je t de loi relatif  au renouvel
lement de l ’Assemblée Nationale, en qualité de 

Rapporteur pour avis : m odification apportée au 
régime électoral [30 octobre 1955] (p. 5382) ;
—  du projet de loi concernant l'élection des 
membres de l’Assemblée Nationale (dispositions 
diverses) : en qualité de Rapporteur pour avis : 

collège unique, suffrage universel, augmentation  
du nombre des représentants des territoires 
d’outre-mer [15 novembre 1955] (p. 5682, 
5683) ; Art.  7 : A m endem ent de M . Konaté 
(N om ination, en cas de vacance d’un  siège) 
[18 novem bre 1955] (p. 5859, 5960) ; Art. 8 : 
Am endem ent de M . R ainaivo  (D ivision de 
Madagascar en cinq circonscriptions) (p. 5860); 
Am endem ent de M . A u jo u la t (Institu tion  d ’une 
circonscription unique au Cameroun  (p. 5862).

DIENESCH (M lle  M a r ie ) ,  Député des Côtes-

du-N ord  (M . R . P.).

Son élection est validée [6  ju i lle t  1951] 
(p. 5900). =  Est nommée : V ice-Présidente de la 
Commission de l’éducation nationale [19 juille t  

1951] (F. n ° 7), [23 janvier 1953] (F. n ° 218), 
[9 février 1954] (F. n° 343), [20 janv ier  1955] 
(F. n° 483); membre de la Commission de 

l ’éducation nationale [17 ju ille t  1951] (F. n° S), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482); 
membre de de la Commission de la presse 

[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [19 janv ie r  1954] 
(F. n° 341).

Dépôts :

Le 25 septembre 1951, un rapport au nom de 

la Commission de l’éducation nationale sur  la 

proposition de loi (n° 1120) de M. Doutrello t 

tendan t à accorder aux é tudiants une allocation
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d ’a t ten te à par t i r  du  1e r  octobre 1951, n° 1215.
—  Le 7 février 1952, un rappor t  (fait au cours de 
la précédente législature) au nom de la Commis
sion de l’éducation nationale sur la proposition 
de loi de Mme Lem pereur et plusieurs de ses 

collègues lendant à l’abrogation de l 'article 27 
de  la loi du 15 avril 1943 relative à l ’application 
des lois sur  la fréquentation  scolaire pour les 

pupilles de l’Assistance publique, n° 2554. — 
Le 21 mars 1952, une proposition de loi ayant 
pour objet d 'accorder à toute veuve un secours 
immédiat à la m ort de son mari, de lui donner 
une formation professionnelle et de l’exempter 

de certains arriérés d ’impôts, n° 3008. —  Le 
3  ju i l le t  1952, un rap p o r t  au nom de la Com

mission de l ’éducation nationale sur  la propo
sition de loi (n° 1283) de M. Devemy et 
Mme Poinso-Chapuis tendan t à exonérer tous 
les pupilles de la nation des droits d ’inscription 

e t  d 'examen, n° 3977. —  Le 4 ju i l le t  1952, 
une proposition de loi tendan t à inst ituer pour 
les apprentis  une deuxième session de certificat 

d ’aptitudes professionnelles, n° 3996. -—• Le
11 juillet 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le Gouvernem ent à faire res

pecter la loi du 29 juille t 1917 inst ituan t des 

pupilles de la nation, n° 4178. —  Le 11 juillet
1952, une proposition  de résolution tendan t à 
inv iter  le G ouvernem ent à dem ander les crédits 
correspondant aux besoins réels de la Direction 

générale de la jeunesse et des sports, n° 4181.
—  Le 17 mars 1953, une proposition de loi 
tendan t à la réversibilité de la pension de la 
femme fonctionnaire sur  son conjoint, n° 5896.
—  Le 9 ju i l le t  1953, un avis au nom de la 
Commission de l’éducation  nationale sur les 
propositions de loi : 1° de Mme Vermeersch et 

plusieurs de ses collègues (n° 3497) te n d an t  à 
inst i tuer  chaque année pour  les apprentis  une 
deuxième session du C. A .P .  ; 2° de M lie Dienesch 

et plusieurs de ses collègues (n° 3996) tendant 
à inst ituer  p ou r  les apprentis une deuxième 
session de certificat d ’aptitudes professionnelles, 

n° 6500. —  Le 22 ju i l le t  1953, un rappor t  au 
nom de la Commission de l’éducation nationale 

su r  : 1° le rappo r t  (n° 1919) fait au cours de la 
précédente législature et repris le 11 décembre 

1951, sur  la proposition  de loi de M. Cayol 
tendan t  à créer le Bureau universitaire de s ta 

tistique et de docum entation  scolaires et p ro 

fessionnelles; 2° le projet de loi (n°3160) relatif 
au  Bureau universitaire de statis tique et de 
docum enta tion  scolaires et professionnelles,

n °  6609. —  Le 24 novembre 1953, un avis au 
nom de la Commission de l’éducation  nationale 
sur  la proposition de loi (n° 854) de M. Fabre 
tendant à réorganiser l’enseignement agricole, 
n° 7271. —  Le 19 ju i l le t  1955, un rap p o r t’au 
nom de la Commission de l’éducation nationale 
su r  la proposition de loi (n° 7905) de M. Jean 
Cayeux lendan t à ré tab lir  l’indemnité de doc
to ra t  ès sciences et ès le ttres,  n° 11223. — Le

19 juille t 1955, un  rappo r t  au nom de la Com
mission de l’éducation nationale sur  le projet 
de loi (n° 8368) relatif  à la p rocédure de codifi
cation des textes législatifs concernant l’ensei

gnement technique, n° 11224. —  Le 11 octobre
1955, un  rapport au nom de la Commission de 
l’éducation  nationale sur  : I. la proposition de 
loi (n° 106) de M. Giovoni et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer le versement d ’une 

rém unéra tion  aux é tudiants et élèves de l’ensei
gnem ent supérieu r ;  II. le rappo r t  et le rappo r t  

supplémentaire , repris le 11 décembre 1951, 
(n° 1925), faits au cours de la précédente légis
la ture, sur les propositions de loi : 1° de 

M. Albert Masson et plusieurs de ses collègues 
(n° 5388) tendan t à assurer : a) la gratu ité  

complète de l’enseignement supérieur ; b) a t tr i 
buer, sous certaines réserves, une rém unération  

aux élèves et é tudiants de cet enseignement ; 
c) préparer  la réorganisation de la formation 
technique supérieure ; 2° de M. Cayol et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 6418) tendan t  à 
instaurer le versem ent d ’une rém unéra tion  aux 
élèves et étudiants de l’enseignement supérieur; 

3° de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues 
(n° 9356) tendant à assurer aux étudiants un 
niveau de vie décent; 4° de M. Garaudy et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 9453) tendant à 

assurer le versement d ’un salaire aux étudiants 
et élèves de l’enseignement supérieur, n° 11586.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du pro je t  de loi 
relatif au développement des crédits de fonc

tionnement des Services civils en 1952; A g r i 

c u l t u r e , Chap. 1150 : Son  amendement ten

dant à réduire les crédits pour les établissements 
d'enseignement agricole (Enseignement ménager, 
professeurs en nombre insu ffisan t)  [21 novembre

1951] (p. 8263, 8264; le retire (p. 8265); E d u 
c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 1050 : S o n  amende

ment tendant à réduire de 1.000 francs les cré~ 
dits pour les professeurs d 'université  (Absence

80
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de faculté de médecine dans l 'Ouest) [18 d é 
cembre 1951] (p. 9297); Chap 1070 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les écoles normales supérieures 
(Traitem ent des élèves des écoles normales supé

rieures) (p. 9302, 9303); le retire (p. 9303); 
C h a p . 1110 : So n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel des 

lycées et collèges (S itua tion  des agrégés) [19 d é 

cembre 1951] (p. 9365); le retire (p. 9368); 
Chap. 1150 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les écoles p ri

maires (Directeurs d ’écoles) (p. 9398); le retire 
(p. 9405) ; Am endem ent de M . B ouxom  tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les écoles prim aires (Application de la loi 
du 8 m ai 1951) (p. 9398); Chap. 1160 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les indem nités des professeurs 
des écoles prim aires (Formation professionnelle) 
(p. 9406); Chap. 1220 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
le personnel de renseignement technique (Sur

charge des classes) (p. 9410); le retire (p. 9413); 
Chap. 3220 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les collèges tech

niques  (Travail m anuel éducatif) (p. 9429); le 
retire (ibid.) ; Chap. 3330 : D em ande de d is 

jonction du  chapitre re la tif aux élèves profes

seurs de l’enseignement, présentée par M . M azier  
(Traitem ent des élèves instituteurs) (p. 9431, 
9432); Chap. 4030 : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les exo

nérations de droits pour les étudiants (Bourses 
aux étudiants) (p. 9442, 9443); Ses explications 
de vote sur l’ensemble (p. 9457). —  Prend par t  
à  l a  discussion : d ’une proposition de loi rela
t i v e  à l a  durée du service actif des sursitaires : 

D iscussion générale [13 m a r s  1952] ( p .  1267);
—  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  d é v e l o p p e m e n t  

des dépenses de f o n c t i o n n e m e n t  d e s  services 

c i v i l s  en 1953; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , E n s e i 

g n e m e n t  t e c h n i q u e , E ta t  A, Chap. 31-41 : 

Elèves reçus au C .A .P . ,  réorganisation de l’en

seignement technique [7 novem bre 1952] 

(p. 4836, 4837) ; Chap. 31-44 : Ecoles profes

sionnelles ( p .  4840); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , 

C h a p .  31-13 : Ecoles normales supérieures 
( p .  4873); C h a p .  31-21 : Lycées et collèges ( In 

demnité de doctorat) ( p .  4875); Chap. 31-34 : 

Ecoles prim aires élémentaires (Institu teurs des 
houillères) [8 novembre 1952] ( p .  4905); Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs

les crédits pour les écoles prim aires  (Grade de 
directeur d ’école) (p. 4908); le retire (p. 4916); 

Chap. 43-01 : Docum entation et orientation  

scolaire (p. 4973); Chap. 46-11 : Œ uvres so
ciales des étudiants (Restaurants universitaires) 
(p. 4975). —  Dépose une dem ande d ’in terpel
lation sur l’intention du G ouvernem ent de p ro 
céder à une réforme générale de l’enseignement 

[23 ju ille t 1953] (p. 3832); la développe : N é

cessité d ’un  examen parlementaire approfondi ; 
Incertitude fondam entale sur la notion même de 
culture ; Option m al évitée entre un cloisonne
ment vertical des divers types d ’enseignement, et 
l’extension à tous de l’esprit universaliste réservé 

au Secondaire ; Incompréhensions et hostilités à 

l’intérieur du corps enseignant; H antise des 
exam ens , à  remplacer par de sim ples attestations 
de scolarité (p. 3845, 3847). —■ P rend  part à la 
discussion : du projet de loi rela tif  aux 
dépenses des M i n i s t è r e s  ( e x e r c i c e  1954); 

A g r i c u l t u r e , Eta t  A, Chap. 31-01 : A d m in is 

tration centrale (Crise de l'Agriculture, in su f fi 
sance de l’enseignement agricole) [3 décembre
1953] (p. 5919 et suiv.) ; Article additionnel : 

Am endem ent de M . Gabelle tendant à prévoir 
des commissions pour statuer sur les demandes 
d ’exonération de la taxe d ’apprentissage agricole 
[4 décembre 1953] (p. 6010, 6011) ; E ta t  A, 

Chap. 31-37 : Etablissements d’enseignement 

agricole (Insu ffisance des crédits pour l’appren

tissage) (p. 6013) ; -— du p ro je t de loi co n c e r 
nant le bureau universitaire de statistique et de 
docum entation scolaires et professionnelles, en 

qualité de Rapporteur : S a  proposition de trans

former en établissement public le bureau univer

sitaire de statistique  [9 février 1954] (p. 117, 
118); Art. 1e r : Am endem ent de M m e Lempereur 

(Coordination entre le bureau universitaire de 

statistique et le M inistère du Travail et de la 
Sécurité sociale) [4 mars 1954] ( p .  651); A rt  2 : 
Am endem ent de M m e Lempereur (Le B .  U. S. 
n ’est pas un  organisme d ’orientation profession

nelle ou de placement) (p. 652); Art.  3 : A m en 

dement de M . S im onnet (Représentation par

lementaire au sein du  conseil d ’adm inistration  
du B .  U. S .)  (p. 653) ; A r t 7 : Am endem ent 

de M . S im onnet (Incidences financières de 
l’intégration du personnel du B . U. S . dans  
l’adm inistration publique) ( p .  653) ; —  du 
p r o j e t  d e  loi relatif  aux dépenses des Minis

t è r e s  (exercice 1954); E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : 

Demande de disjonction de M . Viatte relative 
aux chapitres concernant les traitements du  per
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sonnel [31 mars 1954] (p. 1540); E ta t  A, Chap. 
34-51 : S ta tu t du  personnel de l'orientation pro

fessionnelle [1er avril 1954] (p. 1674, 1675); 
Chap. 56-40 : S itua tion  des dames vérificatrices 

des thermomètres m édicaux (p. 1683); Chap. 
31-21 : M aîtresses prim aires du  second degré 
(p. 1709); Ses explications de vote (p. 1724);—  
du projet de loi relatif  aux œ uvres en faveur 

des étudiants.  Art.  6 : Son  sous-amendement à

V amendement de M . Doutrellot (Représentation  
des étudiants au Conseil d 'adm in istra tion  des 

centres régionaux , leur désignation par les asso

ciations corporatives les p lu s  représentatives) 
[10 ju in  1954] (p. 2897); —  d ’une proposition 
de loi relative à l’enseignement professionnel 
agricole, en qualité de Rapporteur pour avis 

[16 novembre 1954] (p. 5054) ; Question préa

lable de M . Tham ier  (p. 5058, 5059) ; —  du 
p ro je t  de loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  

d e  l ’a g r i c u l t u r e , pour  l’exercice 1955, 

E ta t  A, Chap. 31-31 : Services agricoles (Créa

tion  de postes d' ingénieurs et de conseillers agri

coles) [25 novembre 1954] (p. 5437); Chap. 
31-37 : Enseignem ent ménager agricole (p. 5442) ;
—  du p ro je t de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l ’ é d u c a t i o n  n a t i o n a l e , pour

1955, Etat A, Chap. 31-01 : R éform e de r e n 

seignement, Bourses , Regroupement [12 d é 

cembre 1954] (p. 6183, 6184); Chap. 31-21 : 

F u sio n  d'établissements en lycées mixtes, ex. 
lycée de Brest (p. 6205); Chap. 31-35 : A ss im i

lation des directeurs des écoles de perfectionne

ment aux directeurs de cours complémentaires 
(p. 6211); Orientation et formation profession

nelles, form ation artisanale, centres de formation  
relevant de l'industrie  privée, taxe d 'apprentis

sage [13 décembre 1954] (p. 6271, 6272); Chap. 

36-45 : S a  demande de réserver le chapitre 
(A u g m e n t a t i o n  des crédits accordés aux  
Chambres de Commerce fa isan t fonctionner des 

cours d'apprentissage) (p. 6280, 6281); Dérou

lement du débat (p. 6301); Chap. 31-31 : I n 

dem nité de doctorat [14 décembre 1954] 

(p. 6315); Chap 3 1 -4 4 :  Personnel des centres 
d'apprentissage  (p. 6324); —  des projets de loi 

po r tan t  ratification des Accords de P ar is :  N on-  

présentation de l'avis demandé à la Com mission  
de l'Education nationale (Rejet du  rapport 

Tham ier par 21 voix contre 7 et 1 abstention) 

[21 décembre 1954] (p. 6689); —  en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à la réorgani

sation des services des œuvres sociales en 

faveur des étudiants : S a  demande, au nom de

M . V ia tte , R apporteur , de renvoi de la discus
sion  [2 mars 1955] (p. 9 5 2 ) ;—  du projet, de loi 
relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  f i 

n a n c e s , D E S  A F F A I R E S  É C O N O M I Q U E S  ET DU

p l a n  pour 1955, I. C h a r g e s  c o m m u n e s , 

E ta t  A, Chap 31-93 : Personnels des écoles 

françaises de Rom e et d 'A thènes, de l ' in s t i tu t  
du Caire, de la recherche scientifique, des ar

chives, bibliothèques et musées [8 mars 1955] 
(p. 1176, 1177); — d’une proposition de loi 
relalive au s ta tu t  de l’enseignement, profes

sionnel agricole : M otion  préjudicielle de 

M . R incen t  (H istorique ; M inistères de tutelle ; 
Obligation  ; Structure du M inistère de l 'E duca
tion nationale) [5 mai 1955] (p. 2522 à 2525); 

Art .  2 : D iplôm es acquis par les membres de 
l'enseignement privé  [30 ju in  1955] (p. 3519, 
3520); Son rapport sur l'allocation d'études des 
étudiants (p. 3521). —  Pose à M. le Ministre 
de l 'Education nationale une question relative 

à la non-publication  du s ta tu t  du personnel de 
l'orientation professionnelle [6 mai 1955] 

(p. 2578). —  Est entendu sur la fixation de la 
date de discussion d ’in terpellations relatives à 

l’im porta tion  des pommes de terre  [5 juillet

1955] (p. 3629).

DIETHELM (M. Maurice), Député de Seine-
et-Oise [ 1re circonscription] (R . P . F .) .

Vice-Président de l'Assemblée N ationale.

Son élection est validée [6 juille t 1951] 

(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com

mission des finances [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janvier 1953] (F. n° 216), [7 ju ille t  1953] 

(F. n° 275) ; de la Commission du travail et de 

la sécurité sociale [20 janvier 1953] (F. n° 216).
—  Est désigné par la Commission des finances 

pour faire partie de la sous-commission chargée 

de suivre et de contrôler d ’une façon perm a
nente l ’emploi des crédits affectés à la Défense 

nationale [16 juille t 1953] (F. n° 277).

Dépôts :

Le 11 décembre 1952, un rapport au nom de 

la Commission des finances sur le p ro je t  de loi 

(n° 4879) rela tif  aux comptes spéciaux du 

Trésor pour l’année 1953, n° 5039. —  Le
27 mars 1953, une proposition de résolution 
tendant à inviter  le G ouvernem ent à opérer
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rapidem ent la transformation de 18.000 agents 
et agents p rincipaux d ’exploitation des P . T . T .  
en contrôleurs et contrôleurs principaux,

n° 6078.

Interventions :

E st élu Vice-Président de l'Assemblée N a tio 

nale [11 ju ille t 1951] (p. 5924).

En c e t t e  q u a l i té  :
Préside : la séance du 3 août 1951 (p. 6204) ; 

la séance du 10 août 1951 (p. 6308) ; la 
1re séance du 24 août 1951 (p. 6491) ; la 

2° séance du 29 août 1951 (p. 6588) ; la 

3e séance du  30 août 1951 (p. 6668) ; la 
1re séance du 3 septembre 1951 (p. 6776) ; la 

3e séance du 5 septembre 1951 (p. 6938) ; la 
2e séance du 6 septembre 1951 (p. 6972) ; la 

1re séance du 9 septembre 1951 (p. 7192) ; la 
2e séance du 14 septembre 1951 (p. 7377) ; la 
2e partie de la séance du 18 septembre 1951 
(p. 7423) ; la 2e séance du 14 novem bre 1951 
(p. 8012) ; la 3e séance du 15 novembre 1951 
(p. 8080) ; la 2 e partie  de la séance du 20 no 

vem bre 1951 (p. 8212) ; la 2e séance du 21 n o 
vembre 1951 (p. 8259) ; la 2e séance du 28 no
vem bre 1951 (p. 8599) ; la 1re séance du
5 décembre 1951 (p. 8806) ; la l Te séance du 

24 décembre 1951 (p. 9750) ; la 2e séance du

24 décembre 1951 (p. 9783) ; la 3 e séance du
26 décembre 1951 (p. 9869) ; la 4e partie de la 
3 e séance du 30 décembre 1951 (p. 10284) ; la 
1re séance du 1er janvier  1952 (p. 1). —  Est 
entendu sur  les propositions de la Conférence 

des Présidents : Son amendement tendant à 

siéger à partir du l é  août pendant trois semaines 
[11 août 1951] (p. 6344, 6345). —  Prend  part 
à la discussion d ’une proposition de loi insti

tu a n t  u n  Co m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (a l loca 

tions aux parents  d ’élèves); Art .  2  : N ouvelle 

rédaction créant une cotisation additionnelle à 

la taxe à la production  [9 septembre 1951] 
(p. 7224). — Est entendu sur le procès-verbal 
de la séance précédente : Rectification des 

chiffres d 'u n  scru tin  [9 septembre 1951] (p. 7222).
— P rend  par t  à la discussion : d ’une proposition 

de loi in s t i tuan t l ’échelle mobile des salaires ; 

A r t .  1er : Am endem ent de M . Jean-P au l  

P alew ski tendant à  supprim er le troisième alinéa  

re la tif  à la sous-com mission permanente chargée 
d’étudier le p r ix  de la vie [19 septembre 1951] 
(p. 7491) ; —  du p ro je t de loi relatif  a u x  

dépenses de fonctionnement des services civils

pour 1952 ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  (C om m is

sariat de la Sarre) : Sa demande de renvoi à la 

Com mission  [8 novembre 1951 ] (p. 7796,7797) ;
-— des interpellations sur la politique écono

mique et financière du G ouvernem ent : D iscus

sion  générale (Ses observations sur la hausse de 
l 'essence, l’abus de la fiscalité, l ’im précision des 
dépenses budgétaires, la fu ite  devant la m onnaie, 
le m anque de politique économique réaliste) 
[16 novembre 1951] (p. 8181 et ^uiv.) ; — du 
projet de loi por tan t  ratification du traité insti
tuan t  une com munauté européenne du charbon 
et de l’acier : M otion de M . Pierre A ndré  

d ’ajournement de la ratification du traité [7 dé
cembre 1951] (p. 8972, 8973) .— Donne lecture 
d’une demande de convocation du Parlem ent en 

session extraordinaire faite par le Présiden t du 

Conseil [30 décembre 1951] (p. 10295). — 
Déclare close la session 1951 et adresse ses vœux 
à l'Assemblée Nationale (p. 10296). —  Déclare 
ouverte la session extraordinaire de 1952 (p. 1).
— P rend  p ar t  à la discussion du projet de loi 
por tan t  réformes, dégrèvements et dispositions 

fiscales : D iscussion générale (L ’infla tion  et la 
politique de Gouvernement, la réforme fiscale, 
l ’accélération des dépenses, la guerre d ’Indo 

chine, les lois cadres, les em prunts indexés) 
[1er janv ier  1952] (p. 19 à 22). — Est élu Vice- 

Président de l’Assemblée N ationale  [9 janvier
1952] (p. 210).

En ce t te  q u a l i té  :
Préside : la 2e séance du 25 janvier 1952 

(p. 380) ; la 1re partie de la séance du 8 février 
1952 (p. 540) ; la 2e séance du 11 février 1952 

(p. 593) ; la 4e séance du 19 février 1952 

(p. 812) ; la 2e partie de la 2e séance du 26 fé
v rier  1952 (p. 980) ; la 2e séance du 21 mars 
1952 (p. 1424) ; la 1re séance du 1er avril 1952 

(p. 1663) ; la 3e séance du 3 avril 1952 (p. 1869); 
la 5e partie  de la séance du 4 avril 1952 

(p. 1948) ; la 3e séance du 9 avril 1952 (p. 2057) ; 
la 2e séance du 27 mai 1952 (p. 2471) ; la 

3e séance du  6 ju in  1952 (p. 2733) i la 2e séance 

du 10 juin 1952 (p. 2801) ; la 2e séance du
12 ju in  1952 (p. 2849); la séance du 18 juin
1952 (p. 3020) ; la 2e séance du 24 juin 1952 

(p. 3162) ; la séance du 2 ju ille t  1952 ( p .3416); 
la séance du 9 juillet 1952 (p. 3727). —  Prend 
par t  à la discussion : du  p ro je t de loi re la tif  à 

la variation du salaire minimum interprofes

sionnel garanti : Art. 3 : Am endem ent de 

M . R am arony tendant à lier les p r ix  agricoles 

à l’échelle mobile des salaires [25 février 1952]
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(p. 885) ; —  du projet de loi por tan t  réformes, 
dégrèvements et dispositions fiscales ; Art. 1e r : 

Interdiction  des accroissements de dépenses ou 
des d im inu tions de recettes en 1952  (Politique  
financière en 1945) [26 février 1952] (p. 1002); 

Ses explications de vote sur les questions de 
confiance posées par le Gouvernement (Scission  

du projet en deux, aide américaine en 1952, 
im pôts in flationnistes et hausse des p r ix  qui en 
résultera) [28 février 1952] (p. 1126, 1127, 
1128, 1129) ; Art.  3 : Ses explications de vote 

sur la question de confiance posée pour l’adop

tion de l'article (Arm ée française et armée 
européenne) [29 février 1952] (p. 1150) ; —  du 
p ro je t de loi po r tan t  ouverture de crédits pro
visionnels pour les services de la D É F E N S E  

n a t i o n a l e  ; Art. 5 : Am endem ent de M . de 

Villeneuve tendant à rétablir l'article autorisant 
la création d'em plois (Ecole d'artillerie de 

Châlons-sur-M arne)  [28 février 1952] (p. 1107); 
Ses exp lica tions de vote sur l'ensemble (p. 1110, 
1111). — Prend  part : au débat sur l’investiture 
du P rés iden t du Conseil désigné : Programme 

de Gouvernement de M . P in a y  (In u tili té  d 'u n  

Gouvernement de techniciens, oeuvre de Poincaré 
en 1926, déficit de la balance des comptes, lutte 

contre la fraude fiscale, réforme fiscale) [6 mars
1952] (p. 1190, 1191) ; — à la discussion : du 
p ro je t de loi p o r tan t  approbation de deux 

conventions avec la Banque de France ; Art. 1e r : 

Ses explica tions de vote (Ses observations sur  
l'abstention du R .  P . F .  en attendant le p lan  
fiscal de M . P inay )  [13 mars 1952] (p. 1283) ;
—  du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exer

cice 1952 : D iscussion  générale (Ses observations 
sur l 'am nistie  fiscale [2 avril 1952] (p. 1753) ; 

Art.  43 : Question de confiance posée par le 

Gouvernement contre tous les amendements à 
l'article 43  [4 avril 1952] (p. 1929) ; Ses ex p li 

cations de vote sur la question de confiance posée 

sur l'adoption de l'article 43 portant am nistie  
fiscale [8 avril 1952] (p. 1997, 1998). — Donne 
lecture d ’une communication : du Présiden t du 
Conseil de la République annonçant l'élection 

du Bureau de cette Assemblée [6 ju in  1952] 
(p. 2733); —  de M. le Garde des Sceaux annon
çant la mise en liberté de M. Jacques Duclos 

[2 juille t  1952] (p. 3417). — Donne sa démis

sion de Vice-Président de l'Assemblée N ationale  
[23 octobre 1952] (p. 4326). — Prend p ar t  à la 
discussion : du projet de loi relatif au dévelop
pem ent des dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953 ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,

Eta t  A, Chap. 3101 : Am endem ent de M . Dronne  
tendant à réduire de 131 m illions les crédits de 
l'adm inistra tion  centrale (Réorganisation des 
services de Paris)  [6 novembre 1952] (p. 4785); 
I n t é r i e u r ,  Article additionnel : Son amende

ment tendant à  faciliter la réintégration des 

membres temporaires du corps préfectoral [13 dé
cembre 1952] (p. 6368) ; —  d'une proposition 
de loi po r tan t  am nistie; Art.  9 : Sous-amende

m ent de M . Juglas tendant à tenir compte des 
mesures de grâce déjà intervenues [27 novem bre 

1952] (p. 5755) ; Art. 17 : Sous-amendement de 

M m e de L ip ko w sk i tendant à réputer légitimes 
les actes de la Résistance [28 novem bre 1952] 
(p. 5852). — Est entendu sur les propositions de 

la Conférence des Présidents : Ses explications de 
vote sur la question de confiance posée pour l'adop

tion de l'ordre du jour  (Importance du débat de 

politique étrangère sans cesse retardé, les insuc

cès du Gouvernement devant l'Assemblée) [4 dé 
cembre 1952] (p. 5938, 5939) ; Sa  demande de 
suspension de séance (p. 5942). — P rend  part à 
la discussion : du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  

(Exercice 1953) : Ses explications de vote sur la 
question de confiance posée pour le passage à la 
discussion des articles (Ses observations sur la 

situation financière de la France d'après le 
F inancial Times, les difficultés de trésorerie, la  
réforme fiscale) [9 décembre 1952] (p. 6070, 

6071) ; Art.  51 : Dem ande de disjonction du, 

deuxième alinéa rela tif à la déduction des allo

cations spéciales pour fra is de représentation et 
de déplacement, présentée par M . Ferri [11 dé
cembre 1952] (p. 6191) ; Article additionnel : 

Am endem ent de M . B ignon  tendant à accorder 
une retraite proportionnelle aux officiers rappelés 

dans l'armée en 1914-1918  [21 décembre 1952] 

(p. 6850) ; Am endem ent de M . B ignon  tendant 
à  proroger les délais de forclusion concernant les 
réquisitions  (p. 6857) ; — du projet de loi rela tif  

aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  pour  1953, 
en qualité de Rapporteur  [15 décembre 1952] 

(p. 6395) ; Art .  17 : Dem ande de disjonction de 

l'article accordant des avantages fiscaux aux  
capitaux investis pour la recherche du pétrole, 

présentée par M . Goudoux (p. 6398) ; Art.  20 : 
Am endem ent de M . Conombo tendant à su p 

prim er l'article prévoyant un  statut par décret de 

la Banque de l'A fr iq u e  occidentale (p. 6401) ; 
Art.  25 : A m endem ent de M . Charpentier ten

dant à porter à 0 ,85 0/0 le taux de la taxe 
d'encouragement à  l a  production textile (p. 6404) ; 

Art. 1er, E ta t  A : Réception et vente des m ar
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chandises de l'aide américaine (p .  6409) ; Art. 2, 
E ta t  B  : Demande de disjonction des crédits pour 
l ' infrastructure militaire des forces d u  N .A .T .O .  
en France, présentée par M . M . D u p u y  
(p .  6413) ; Art .  32 : Demande de disjonction de 
l'article portant la majoration de l'allocation- 

éducation à  1.300 francs par trimestre, présentée 
par le Gouvernement (p .  6434) ; Am endem ent de 
M . D eixonne tendant à affecter la majoration 

de l'allocation scolaire au salaire des maîtres 
[19  décembre 1952] (p .  6608) ; Amendement de 
M. Chassaing tendant à prélever sur le compte 
spécial les frais de gestion des caisses départe
mentales (p .  6610) ; Article additionnel : Son  
amendement tendant à fixer à 3,50 0/0 le taux 
de la taxe au profit du fonds forestier national 
(p .  6618) ; Art. 28 bis : Demande de disfonction 
de l'article présentée par M. Moisan, relatif au 
cumul de fonctions par les administrateurs des 
compagnies d'assurances nationalisées (p.  6619) ;

— du projet de loi relatif aux dépenses d ’inves

tissements en 1953 ; Art. 16 : Amendement de 
M. Marc Jacquet tendant à prévoir des avances 
de l'Etat aux entreprises n'ayant pu faire les 
emprunts prévus par l'article [20 décembre 1952] 
(p. 6761) ; Son rappel au règlement (application 
de l'article 48 du règlement) (p. 6761). — Prend 
part : à la discussion du projet de loi relatif au 

redressement financier : Ses explications de vote 
sur la question de confiance posée pour l'adop
tion de l'article 2 du projet (Ses observations sur 
le caractère inconstitutionnel des pouvoirs spé
ciaux demandés par le Gouvernement et la dis
proportion existant entre eux et le résultat à 
atteindre, les procédés classiques et les conceptions 
modernes d'assainissement financier, la reforme 
constitutionnelle, le problème de la majorité 
parlementaire) [21 mai 1953] (p. 2816, 2817) ;
—  au déba t sur l’investiture du  P résiden t du 

Conseil désigné (M. A ndré Marie) : S a  demande 
de suspension de séance [18 juin 1953] (p. 3075).

Son décès est annoncé à l’Assemblée Natio 
nale [14 janv ier  1954] (p. 67).

DIXMIER (M. Joseph), Député du Puy-de-
Dôme, (1. P.).

Son élection est validée [10 ju ille t  1951] 
(p. 5916). =  Est nommé : vice-président de la 
Commission des pensions [19 ju i l le t  1951] 

(F. n° 7), [22 janvier  1953] (F . n° 217), 
[9 février 1954] (F. n° 343); mem bre de la

Commission des pensions [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n°341), [18 janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ; membre de la Commission des 

moyens de communication et du tourisme 
[1er avril 1952] (F. n° 126).

Dépôts :

Le 26 février 1953, un rapport  au nom de la 
Commission des pensions sur le p ro je t  de loi 
(n° 4966) relatif  à la majoration des rentes 
constituées par les sociétés mutualistes au 
profit des com battants  des théâtres d ’opéra tions 
extérieurs et leurs ayants cause, n° 5686. —  
Le 25 février 1954, un rapport au nom de la 
Commission des pensions sur  l’avis (n° 7102) 
donné par  le Conseil de la République sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée Nationale 
(in-8° n° 935) relatif  à la majoration des rentes 
constituées par  les sociétés mutualistes au profit 
des com battants  des théâtres d 'opérations exté
rieurs et leurs ayants cause, n° 7893.

Interventions :

Prend part : au débat sur  l’investiture du 
P résident du Conseil désigné ( M .  André Marie) : 

Ses observations sur l'urgence d 'une solution à 

la crise, la réforme de la Constitution, l'urgence 
d 'une  « grande politique agricole », le p lan  

quadriennal prom is aux anciens combattants, le 
respect des « libertés fam ilia les  » [18 ju in  1953] 
(p. 3083, 3084); —  à la discussion du p ro je t de 
loi relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  V i c t i m e s  d e  l a  

g u e r r e  pour 1955, E ta t  A, Chap. 46-23 : 

Sévérité des experts des centres de réforme 
[10 mars 1955] (p. 1302, 1303). —  Est entendu 
sur  les propositions de la Conférence des P ré 

sidents : Les représentants des aspirations 
rurales [13 mai 1955] (p. 2751). —  P rend  part 
à la discussion d ’une proposition de loi relative 
aux bouilleurs de cru, Article 1er : Am ende

ment de M m e de L ip ko w sk i (Abrogation du  

privilège des bouilleurs de cru) [8novem bre  1955] 

(p. 5501).

DOMMERGUE (M. Alphonse), Député du

Cantal, (Groupe paysan).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 

(p. 5900). =  Est nommé membre : de la Com
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mission de l’in térieur  [17 juille t  1951] (F. n°5); 
de la Commission des moyens de com m u
nication et du tourisme [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216) (1).

Interventions :

Son rap p o r t  sur les élections partielles du 
départem ent d 'Eure-e t-Loir  [29 février 1952] 
(p. 1167). =  S ’excuse de son absence [16 oc
tobre 1953] (p. 4293), [31 décembre 1953] 

(p. 7070), [11 février 1954] (p. 178), [ 4 mai 1954] 
(p. 2091). =  Obtient des congés [16 octobre

1953] (p. 4293), [31 décembre 1953] (p. 7070), 
[11 février 1954] (p. 178), [ 4  mai 1954] (p. 2091).

Son décès est annoncé à l’Assemblée Natio 
nale [29 ju in  1954] (p. 3136).

DOREY (M. Henri), Député du territoire de
Belfort (M .R.P .).

Son élection est validée [23 août 1951] 

(p. 6433). =  Est nommé : membre de la Com
mission de l’in tér ieur  [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5) ; mem bre de la Commission des pen- 
sions [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5) : membre de 

la Commission des finances [21 octobre 1952] 

(F. n° 170), [20 janv ier  1953] (F. n° 216) ;
membre suppléant de la Commission des 

f inances  [27 mai 1952] (F. n° 138) et membre 
ti tulaire de cette Commission [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482). —
Est désigné par la Commission des finances 

pour faire partie : de la sous-Commission 

chargée de suivre et de contrô ler  d ’une façon 

permanente l ’emploi des crédits affectés à la 

défense nationale [30 janvier  1953] (F. n° 226), 
[19 mars 1954] (F. n° 366), [31 janvier  1955] 

(F. n° 490) ; de la Commission de coordination 
chargée des questions relatives à la commu

nauté  européenne du  charbon et de l’acier

[3 ju in  1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 

(F. n° 358), [2 février 1955] (F. n° 492) ; de
la sous-commission chargée d ’ém ettre  un avis 

sur  les taxes parafiscales et de péréquation qui 

figurent à l’état annexé à la loi de finances (en 

application de l’article 24 de la loi n° 53-1308 

du 31 décembre 1953) [11 février 1954] 

(F. n° 345), [31 janvier  1955] (F. n° 490) ; 
de la Commission de coordination pour  l’exa-

(1) Démissionnaire le 30 décembre 1953 (F. n° 334).

men des problèmes intéressant les E tats asso

ciés d 'Indochine [25 mai 1954] (F. n° 391), 
[1er février 1955] (F. n° 4SI) ; de la Commis
sion in terparlem entaire  chargée d ’é tudier la 
simplification des formalités de frontières pour 
les voyageurs, leurs bagages et leurs véhicules 

automobiles [7 février 1955] (F. n° 495).

Dépôts :

Le 23 uoùl 1951, une proposition de loi len
dan t à modifier le paragraphe II de l’article 61 

de la loi du 20 septembre 1948 por tan t  réform e 
du régime des pensions civiles et militaires, 
n° 814. — Le 22 août 1951, une proposition de 
loi tendant à modifier l’article 17 de la loi du

20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, n° 815. — 
Le 23 août 1951, une proposition de loi lendant 
à modifier l’Article 49 de la loi du 20 sep
tembre 1948 p o r tan t  réforme du régime des 

pensions civiles et militaires, n° 816. — Le 

23 août 1951, une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 16 de la loi du 20 septembre 
1948 por tan t  réforme du régime des pensions 

civiles et militaires, n° 817. -— Le 20 septembre 
1951, une proposition de loi tendan t à com
pléter l'article 64 du Code général des impôts^ 
n° 1161. —  Le 25 septembre 1951, une propo
sition de loi tendant à la suppression des droits  

de succession en ligne directe et entre époux, 

n° 1224. —  Le 9 novembre 1951, une proposi
tion de loi tendan t à rouv r ir  le délai p révu à 

l’article 1237 du Code général des impôts, p ou r  

l’enregistrem ent du certificat délivré par le 
maire en vue de l’exonération des droits  de 

m utation  par  décès, n° 1461. —  Le 21 no
vembre 1951, une proposition de loi tendant à 
compléter 1 article 10 de la loi du 29 octobre 
1921 accordant un permis de transport  gratuit 
aux parents des militaires m orts pour la patrie 

p ou r  se rendre de leur  lieu de résidence au lieu 

de l ’inhumation, n° 1664. —  Le 23 novem bre

1951, un avis au nom de la Commission de 
l’in tér ieur  sur le p ro je t de loi (n° 989) relatif  

au développement des crédits affectés aux 

dépenses de fonctionnement des services civils 

pour l’exercice 1952 (Intérieur), n° 1702. — Le
28 février 1952, une proposition de résolution 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à améliorer la 

situation des personnels de police, n° 2843. — 
Le 20 ju in  1952, une proposition de loi tendan t 

à modifier les dispositions de l’article 31 du
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Code des pensions civiles et militaires de 

retraite  relatif  aux majorations pour enfants 
accordées aux agents de l’E ta t  bénéficiaires 

d 'une  pension de retraite, n° 3749. —  Le
20 juin 1952, une proposilion de résolution 
ten d an t  à inviter le Gouvernem ent à provoquer 
la réunion d ’une commission com prenant des re
p résen tan ts  des régies financières et de l ’adminis
tration des P .T .T . chargée de régler les parités 
externes entre ces deux administrations. n» 3750.
—  Le 5 novembre 1952, un rapport  au nom de là  
Commission des finances sur le projet de loi 

{n® 4257) relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953, E tats asso

ciés, n° 4608. — Le 21 novem bre 1952, une 
proposition de résolution tendan t à inviter  le 
G ouvernem ent à améliorer la situation des 

personnels de police, n° 4818. —- Le 11 dé 
cembre 1952, un rapport au nom de la C om 
mission des finances sur  le projet de loi 

(n° 4852) relatif au développement des crédils 
affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1953, E tats asso

ciés. n° 5040. — Le 3 février 1953, un  rapport  
au nom de la Commission des finances sur 
l ’avis (n° 5402) donné par  le Conseil de la 

République sur le projet de loi (n°4852) adopté 
par  l’Assemblée Nationale relatif au développe
m ent des crédils  affectés aux dépenses de fonc
t ionnem ent des services civils pour l’exercice

1953 (Etats  associés), n° 5458. — Le 24 février
1953, une proposition de loi prévoyant cer 

taines dérogations aux dispositions de l’article 8 

du décret n° 50-1135 du 18 septembre 1950 
p o r tan t  am énagements fiscaux en faveur de la 

construction, n° 5656. —  Le 24 février 1953, 
une proposition de loi tendant à considérer 

comme ayant appartenu  à l’armée active au 

m om ent de leur décès les personnels des armées 

assujettis au Code des pensions civiles e t m ili
ta ires de re tra i te  qui, ayant appartenu aux 
F . F . I .  ou à la Résistance, on t continué à 
servir  dans les armées de la R épublique après 

la L ibération et sont décédés des suites des 
opérations de guerre auxquelles ils on t pa r t i 

cipé, et  à déterm iner  en conséquence les droits 
à pension de leurs ayants cause, n° 5657. — 
Le 24 février 1953, une proposition de loi 
tendan t à l’institu tion  d 'un  fonds d ’action 

sociale dans la fonction publique, n °  5658. —  

Le 24 février 1953, une proposition de loi 
ten d an t  à compléter l’article 64 du Code des

pensions civiles et militaires de retrai te  en 

faveur des ayants cause des officiers tués en opé

rations de guerre, n° 5659. —  Le 24 février
1953, une proposition de loi tendan t à per- 
m etl t re  la ti tu larisation , dans les conditions 
prévues par les articles 3 et 4 de la loi 

n° 50-400 du 3 avril 1950, de certaines catégo
ries d ’agenls an tér ieurem ent affectés dans des 
administrations temporaires , n° 5662. — Le
12 mars 1953, une proposition de loi tendant à 
exonérer de l ’im pôt sur les revenus des per 
sonnes physiques les rentes viagères d ’invalidité 
servies aux fonctionnaires et agents assimilés 
victimes d ’accidents ou de maladies contractés 

en service, n° 5823.— Le 26 mars 1953, un 
rapport  au nom de la Commission des finances 
sur  : 1° la proposilion de résolution (n° 6005) 
de M. Joseph Denais tendant à inviter  le 

Gouvernement, à proroger ju sq u ’au 15 avril le 
délai de déclaration accordé aux entreprises 
industrielles et commerciales ayant clôturé leur 

exercice 1952 le 31 décembre ; 2° la proposilion 
de résolution (n° 6006) de MM. Gabelle et Jean 
Cayeux tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
repor te r  au 20 avril la date limite du  dépôt des 
déclarations des bénéfices industriels et com m er
ciaux, n° 6024. —  Le 26 mars 1953, un rapport  

au nom de la Commission des finances su r  les 

propositions de loi : 1° de M. Loustaunau- 
l.acau et plusieurs de ses collègues (n° 5592) 
relative à la com mém oration du quatrième 
centenaire de la naissance d ’Henri IV par la 

ville de Pau en 1953 ; 2° de M. Gilles Gozard 
tendan t  à perm ettre  au Gouvernem ent de 

célébrer en 1953 avec éclat le centenaire de la 
naissance d 'A ndré  Messager à M onlluçon, sa 

ville natale ; 3° de M. Abelin et plusieurs de 
ses collègues (n° 6004) tendan t à assurer le 

f inancement de la commémoration du quatrième 

centenaire  de la m ort de Rabelais, n° 6041. — 
Le 18 ju in  1953, un  rappo r t  au nom de la 
Commission des finances sur la proposition de 

loi (n° 6236) de M. Boisdé et plusieurs de ses 
collègues ten d an t  à différer la date d ’entrée en 

v igueur  des dispositions de l’article 69 de la loi 

de finances pour l’exercice 1953 (n° 53-79 du
7 février 1953) autorisant le G ouvernem ent à 
m ettre  en application par décrets le projet de 

loi po r tan t  am énagements fiscaux, n° 6336. — 
Le 30 octobre 1953, un rapport au nom de la 

Commission des finances sur  le projet de loi 

(n° 6755) rela tif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la Présidence du Conseil
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(E tats  associés) pour l ’exercice 1954, n° 7038.
—  Le 9 décembre 1953, un  rappo r t  au nom delà  
Commission des finances sur  l’avis (a0 7381) 
donné par  le Conseil de la République sur le 
p ro je t de loi (n° 6755) adopté par  l’Assemblèe 

Nationale, re la tif  au  développem ent des crédits 
affectés aux dépenses de la Présidence du Con
seil (Etats asssociés) pour l’exercice 1954, 
n° 7417. —  Le 30 décembre 1953, une propo 
sition de loi tendant à modifier l’article 4 de la 
loi n° 48-1251du 6 août 1948 établissant le s ta tu t 
définitif des déportés eLinternésde la Résistance, 
n° 7527. —  Le 9 février 1954, une proposilion 
de résolution tendan t à inviter  le Gouverne

m en t à a t tr ibuer aux petites catégories de 

retraités de l’E tat une indem nité  dégressive de 
cherté de vie et à mettre  à l’étude un plan per

m ettan t  d’assurer p a r  étapes le respect intégral 
de la péréquation des pensions prévue p a r la  loi

du 20 septembre 1948, n° 7690. — Le 11 février

1954, une proposition de résolution tendanL à 
inv i te r  le Gouvernem ent à accorder aux mili

taires de la gendarmerie nationale, déplacés 
pour  le m aintien de l 'o rdre ,  des avantages 
identiques à ceux alloués aux personnels des 

compagnies républicaines de sécurité, n° 7720.
—  Le 9  mars 1954, un rapport  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t  de loi 

(n° 7352) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du Ministère de la Défense 
nationale et des Forces armées pour l’exercice

1954 (Sixième partie .  — Marine), n° 7989 
(6e partie). — Le 17 mars 1954, une propo 
sition de loi ten d an t  à étendre aux fonc

tionnaires atteints de sclérose en plaques, le 
bénéfice des dispositions de l’article 93 de la 

loi n° 46-2294 du  19 octobre 1946, donnant 
droit  à un  congé de longue durée, n° 8063. — 
Le 19 mars 1954, une proposition de réso 
lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 

donner, d ’urgence, aux services des contr ibu 
tions directes toutes instructions utiles afin que 

la révisions des forfaits servant de base au 

calcul de l ' impôt sur  les bénéfices industriels et 

commerciaux ne donne pas lieu à une augm en

ta tion  généralisée des chiffres fixés pour  1953, 

n° 8091. —  Le 31 mars 1954, une proposition 
de loi tendan t à augm enter d ’un  an le délai 
prévu par  l’article 1371 quater du  Code général 
des impôts pour  l’at tr ibution  du bénéfice de la 

réduction de moitié du d ro it  de mutation  et des 

taxes accordée aux acquéreurs de terrains à 
bâtir  en vue de la construction d ’immeubles

d ’habitation, n° 8200. — Le 9 avril 1954, une 
proposition de loi relative à la situation des 
auxiliaires recrutés depuis la mise en applica

t ion  de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, 
n° 8345. —  Le 11 ju in  1954, une proposition 
de loi tendan t à perm ettre  à certaines caté
gories de re tra i tés  proportionnels ,  nommés ta r 
d ivement dans un emploi de la catégorie B, de 

bénéficier d’une pension d ’ancienneté, n° 8649.
—  Le 5 août 1954, une proposition de loi ten 
dan t à modifier le t i t re  V du Code des pensions 
civiles et militaires de retrai te ,  n °  9082. —  Le
13 jauvier  1955, une proposition de résolution 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à prendre 
les mesures nécessaires afin d ’éviter une aug

m entation  générale des forfaits industriels et 

commerciaux, n° 9894. —  Le 25 janv ie r  1955, 
une proposition de loi tendan t à é tendre le 
bénéfice du décret n° 50-1475 du 28 novembre

1950 au personnel de surveillance de l’adminis
tration pénitentiaire , n° 9973. —  Le 27 janvier

1955, une proposition de loi tendan t à sauve
garder les droits à pension des personnes qui 

ont exercé successivement plusieurs activités 
professionnelles au cours de leur carrière et à 
leur accorder, au ti tre  de chaque régime de 

retraite  public ou privé auquel elles on t  été 
alfiliées, une pension correspondant à la durée 

des services justiciables de ce régime, n° 10007.
—  Le 18 février 1955, une proposition de 
résolution tendan t à inv i te r  le Gouvernem ent à 

accorder aux contribuables un délai supplémen
taire de quinze jours  suivant l’expiration du 

délai légal fixé pour  la productionde la déclaration 
des revenus de 1954, n° 10166.— L e 2 6 m a i l9 5 5 ,  
une proposition  de loi tendan t à accorder une 
p ar t  supplémentaire pour  le calcul de la surtaxe 

progressive aux contribuables ayant élevé au 
moins trois enfants et qui n ’ont plus aucun 

enfant à charge, n° 10857. —  Le 26 mai 1955, 
une proposition de loi tendant à l’application 

effective des dispositions du s ta tu t  des fonc
tionnaires, du  Code des pensions civiles et mili

taires de re tra i te  et  du Code des pensions 

militaires d ’invalidité relatives à la fixation des 

traitements, des pensions de retrai te  et des 
pensions accordées aux victimes de la guerre, 

n° 10858. — Le 6 juille t  1955, une proposition 
de loi tendant à modifier les coefficients de 
m ajoration  de certaines rentes viagères, 

n° 11129. —  Le 8  ju i l le t  1955, une proposi
tion de loi tendan t à perm ettre  l’a t tr ibu tion  de 

prêts  d ’installation aux jeunes agriculteurs qui
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assum ent effectivement ia direction d ’ung 

exploitation agricole dont leurs parents  sont 

proprié ta ires, n*5 11156. Le 19 ju ille t  1955, 
un rappor t  au nom de la Commission des 
finances sur le p ro je t de loi (nP 11050) relatif 
au développement des crédils  affectés aux 

dépenses du Ministère de la Défense nationale 
et des Forces armée6 pour les exercices 1955 et

1956, Sixième section. —- Marine, n° 11228 
(6® p a r t i e ) .  —  Le 28 ju ille t  1955, u ne proposi
tion de loi tendant à la remise en ordre défi
nitive de la situation adm inistrative des agents 
contractuels ou temporaires en service dans 
les adm inistra tions centrales ou assimilées ainsi 

que dans leurs services extérieurs, n° 11358.

Interventions :

P rend  p ar t  à la discussion : du  projet de loi 
relatif  au développement des crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1952; P .T .T . ,  

Chap. 1000 : So n  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  
centrale (S itua tion  du  personnel) [15 novembre

1951] (p. 8064); F i n a n c e s ,  Chap. 3060 : 
Son amendement tendant d  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le matériel (Insu ffisance des 

fra is  de matériel et de déplacement) [23 no 
vembre 1951] (p. 8470); le retire (p. 8471); 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  

Cha p. 702 : So n  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour allocations 
spéciales aux grands m utilés (Cas des veuves de 
victim es civiles) [27 novem bre 1951] (p. 8522); 

Chap. 1010 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indemnités  

diverses (Création de 250 postes de vacateurs) 

(p. 8532); le retire (ibid ); C hap . 4040 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'appareillage des m utilés  
(p. 8550); le retire (ibid.); M otion préjudicielle 
de M. Bégouin  tendant à surseoir à la discussion  

en attendant le dépôt d 'une lettre rectificative 

[29 novem bre 1951] (p. 8655, 8656); I n t é 

r i e u r  : en qualité de R apporteur pour avis 

[28 novembre 1951] (p. 8581); Chap. 1020 : 
S o n  amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l 'inspection générale de l'adm i

nistration  (H ausse des dépenses) (p. 8586); 

le retire (ibid.); Chap. 4010 : Son  amendement 

tendant à reprendre les crédits pour prestations 
facultatives (Sociétés de secours mutuels) 
(p. 8603); Chap. 5000 : Son  amendement, ten-

dant à réduire de 1.000 francs la subvention à 
la ville de P aris  (Contrôle du  budget de la  

Préfecture de police) (p. 8603); Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs la partici

pation de l 'E ta t aux dépenses des collectivités 
locales (Prêts d'équilibre aux collectivités locales) 
(p. 8611); le retire ( ib id ) ;  I n t é r i e u r ,  

Chap. 5050 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour subventions à 
l'Algérie et aux m usulm ans d'A lgérie  [29 no
vembre 1951] (p. 8635) ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  Chap. 701 : Son  

amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 
les crédits pour allocations provisoires d'attente 
(Orphelins de guerre) [13 décembre 1951] 
(p. 9141); I n t é r i e u r ,  amendé par le Conseil 
de la République : en qualité de Rapporteur  

pour avis  [26 décembre 1951] (p. 9861) ; 

Am endem ent de M . D em usois tendant à 
reprendre le chiffre de l’Assemblée N ationale  
pour les services des préfectures (A uxilia ires  
départementaux) (p. 9861, 9862); Chap. 5000 : 
Am endem ent de M . D em usois tendant à 
reprendre le chiffre de l’Assemblée N ationale  
pour les subventions à la ville de P a ris  (Contrôle 
du budget de la préfecture de police) (p. 9863);
—  du projet de Lo i D E  F I N A N C E S  pour l ’exe r 
cice 1952; Art.  43 : A m n is tie  fiscale [4 avril
1952] (p. 1924). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur les mesures à prendre 

pour apporter une solution à la crise du 

logement [9 octobre 1952] (p. 4154). —  Pose à 
M. le Ministre de la Reconstruction et de 

l 'Urbanisme une question relative aux ventes 
d’immeubles par les organismes d 'habitations à 

loyer modéré [10 octobre 1952] (p. 4210). 

P rend  par t  à la discussion : du pro je t de loi 

rela tif  aux dépenses de fonctionnem ent des 

services civils en 1953; E t a t s  a s s o c i é s ,  en 
qualité de Rapporteur  [19 novem bre 1952] 

(p. 5381, 5382); Question préalable opposée par  
M . Savary  (Nécessité de négocier avec le Viet 

M inh) (p. 5385) ; F i n a n c e s  e t  a f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  C h a r g e s  c o m m u n e s ;  Article 
additionnel : S o n  amendement tendant à in té

grer 30 fonctionnaires supérieurs de T un isie  
dans le Corps des adm inistrateurs civils [27 no 
vembre 1952] (p. 5751);—  du p r o je t  de lo i  rela- 
tif  aux dépenses de fonctionnement et d ’équipe

m ent des services militaires en 1953; E t a t s  

a s s o c i é s :  en qualité de R apporteurspéc ia l[19  dé- 
cembre 1952] (p. 6647); —  du projet de loi 
relatif aux dépenses d ’investissements en 1953:
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Art. 17 : S o n  amendement tendant à promouvoir 

l’accroissement de la productivité  [20 décembre
1952] (p. 6762); Ses amendements tendant à 
prévoir une aide du  fonds de modernisation et 

d ’équipement aux entreprises développant leur 
productivité (p. 6762, 6763); —  du projet de 
L o i  d é  f i n a n c é s  pour  l 'exercice 1953; 
Article additionnel : Son  amendement tendant à 

permettre d ’inclure l 'assurance-caution parm i  
les garanties exigées par certaines adm inistra 
tions comme cautions [21 décembre 1952] 

(p. 6854, 6855); Son  amendement tendant à 
éviter le morcellement des propriétés lors des 

successions (p. 6908) ; Son  amendement tendant 
à exonérer dé droits de Succession les transmis

sions fa ites à des adoptés (p. 6909); —  du 
p ro je t de loi re la tif  aux dépenses de fonction

nem ent des services civils pour 1953 ; E t a t s  

A s s o c i é s ,  Art. I er, E ta t  A, Chap. 3101 : 

A m endem ent de M . Dronne tendant à réduire 

de 10.000 francs les crédits pour l'administration  
centrale (Scandale du  trafic des piastres suré- 

valuées) [22 janvier  1953] (p. 152); Chap. 3131: 
Demandé de rétablissement des crédits pour les 

services techniques (Paierie générale), présentée 

par le Gouvernement (p. 154); Chap. 3141 : 
A m endem ent de M . Lacaze tendant à rétablir 

les crédits pour les jurid ictions françaises et 
m ixtes (Création de postes de procureurs géné

raux à Sa igon et Pnom -Penh)  (p. 155); 
Chap. 3412 : Demandé de rétablissement des 

crédits pour le matériel du  H a u t Commissariat 
(p. 157); de ce p ro je t de loi am endé par  le 
Conseil de la R épub lique ;  èn qualité de 

Rapporteur  [3 février 1953] (p. 816) ; I n t é r i e u r ,  

Chap 31-41 : S û re té  nationale (Création de 
nouvelles compagnies républicaines de sécurité) 

(p. 819), —  Est entendu sur  le Règlem ent de 
l’ordre du jo u r  ; S u ite  du  débat budgétaire le 

lendemain  [22 janv ier  1953] (p. 161). —  Prend 

p ar t  à là discussion : du projet de loi relatif 
aux dépenses de fonctionnement et d ’équi

pem ent des services militaires en 1953; 

D é f e n s e  n a t i o n a l e , e n qualité de Rapporteur  

(Section marine) : Ses observations sur le peu  

d’importance de la flotte française dans le 

monde, l’aéronavale et le m anque de porte- 
a vions [25 janvier  1953] (p. 339, 340); E ta t A, 

M a r i n e ,  Chap. 3111 : Am endem ent de 

M . Capdeville tendant à ré ta b li r  les crédits 
pour les soldés des officiers (Officiers des labo

ratoires d ’études) [26 janvier 1953] (p. 437); 

Chap. 5272 : Amendement de M . Capdeville

tendant à rétablir les crédits pour lé gros 
outillage et matériel roulant (Rénovation de 
l ’outillage) (p. 439); Chap 5373 : Am endem ent 

de M . Capdeville tendant à rétablir les crédits 
pour la défense côtière (p. 440); —  du projet 
dé loi collectif d 'ordonnancem ent (Exercice
1952); en qualité de Rapporteur  [3 février
1953]  (p.  857, 858); F i n a n c e s , C h a p .  5100 : 

Am endem ent de M . S im onnet tendant à réduire 
de 418 m illions les subventions à l’O .N .I .C , 
(Remise de cotisations aux meuniers) (p .  860); 
A r t .  19 : Prise en compte pour la retraite des 

fonctionnaires titulaires, des années d ’auxiliaria t 
(p.  873); d e  c e  p r o j e t  d e  lo i  a m e n d é  p a r l e  

C o n se i l  d e  là  R é p u b l i q u e ;  e n  q u a l i t é  de  

Rapporteur  [6 f é v r i e r  1953] (p .  1020) ; —  d u  

p r o j e t  d e  L oi d e  F i n a n c e s  p o u r  1953, a m e n d é  

p a r  le C o n se i l  d e  la R é p u b l i q u e ,  e n  q u a l i t é  He 

Rapporteur s u p p l é a n t  [6 f é v r i e r  1953] 

(p .  1032) ; A r t .  46 : A m e n d e m e n t  de 

M . P . M eunier tendant à obliger les commis
saires aux comptes de sociétés anonym es de 

produire Un rapport sur là rémunération des 
adm inistrateurs  (p . 1035,1036) ; A r t  118 H  bis : 
Am endem ent de M . Charpentier tendant à 

reprendre l’article re la tif à la surtaxe frappant 

les produits importés fabriqués avec de l’alcool 
industriel (p .  1040) — d u  p r o j e t  d e  lo i  p o r t a n t  

c r é a t i o n  d ' u n  b u r e a u  d e  r e c h e r c h e s  g é o lo - 

g i q u e s ,  g é o p h y s i q u e s  e t  m i n i è r e s ;  A r t .  3 : 

S o n  amendement tendant à interdire au bureau 

les travaux d'exploitation  [24 f é v r i e r  1953] 

(p; 1281) ; A r t .  5 : Son  amendement tendant à 
prévoir une dotation du  bureau des recherches 
dans le budget de l’in d u str ie  et du  Commercé 
(p . 1285); — d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  loi p o r t a n t  

a m n i s t i e ;  A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Am endem ent dé 

M . M in joz  tendant à m ain ten ir en activité 

ju squ’à 73 ans les fonctionnaires évincés par lé 
G o u v e r n e m e n t  de V ichy  [10 m a r s  1953] 

(p . 1741); A r t .  14 bis : Am endem ent de 

M . P . André rela tif à la date à laquelle pren

dront effet les pensions prévues (p.  1761); 

A r t .  32 : Am endem ent dé M . M in joz  tendant à 

assimiler les préjudices causés par des Résistants  
aux dommages de guerre (p.  1775). —  P o s e  à 

M .  le M i n i s t r e  d e s  F i n a n c e s ,  u n e  q u e s t i o n  

r e l a t i v e  à  l ’a m n i s t i e  fi scale  e t  a u x  C a p i t a u x  à 

l ’é t r a n g e r  [13 m a r s  1953] (p. 1890, 1891). —  

P r e n d  p a r t  à la d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  loi 

m o d i f i a n t  la l é g i s l a t i o n  s u r  les  h a b i t a t i o n s  à  

l o y e r  m o d é r é ;  A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Son am en

dem ent tendant à  autoriser, les compagnies
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d'assurances et les sociétés de capitalisation à 

consentir des prêts sur leurs réserves de première 
catégorie, a u x  organismes d 'H .L .M . et a u x  sociétés 
de crédit immobilier  [18 mars 1953] (p. 2029); —  
du p ro je t de loi approuvant une convention 
avec la Banque de France (ouverture d'un cré 

d i t  de 80 milliards) ; en qualité de Rapporteur  
[24 mars 1953] (p. 2244); —  du  p ro je t  de loi 
relatif  au redressem ent financier : Discussion  

générale (Ses observations sur l'orientation à 
donner à notre politique financière, les mesures 
propres à ranim er l'économie du pays, la réduc

tion des crédits m ilitaires, les moyens existant 
de réaliser des économies) [19 mai 1953] (p. 2771);
—  du projet de loi approuvan t une convention 

avec la Banque de F rance ;  en quaiilé de R a p 

porteur [16 ju in  1953] (p. 3034); de ce projet 
de loi amendé par  le Conseil de la R épub lique ;  

en qualité de Rapporteur  (p. 3037); —  du pro 
je t  de loi tendant à approuver une nouvelle 
convention avec la Banque de F ra n ce ;  en qua

li té de R apporteur  [23 ju in  1953] (p. 3118); — 
d’une proposition de loi différant l’application 
par  décrets des aménagements fiscaux, en qua

lité de Rapporteur  : bref historique, im possibi

lité pour un  Gouvernement intérimaire d'user de 
ladite procédure, report de la date d 'application  

au 20 août 1953 et non au 31 ju illet, comme 
proposé [2 juille t  1953] (p. 3210); —  du projet 
de loi po r tan t  aménagements fiscaux (Titres III,

IV et V), en qualité de Rapporteur : nécessité 

de voter rapidem ent les trois titres subsistant du  
projet in itia l  [9 ju i lle t  1953] (p. 3416); 

A rt  47 : A m endem ents de M M . Ju les-Ju lien  
et D enais tendant à  exclure du  cham p d 'applica 

tion les chambres d'agriculture et de commerce 

(p. 3420) ; A r t .  50 : Am endem ent de M . Secrétain  
tendant à  soustraire les artisans à la taxe para
fiscale (p. 3421); Articles additionnels : Amen
dement de M . Leenhardt tendant à  insérer un 
article nouveau rendant obligatoire une compta

b ilité matière (p. 3425) ; Am endem ent de 

M . Joseph Denais tendant d exonérer partielle

m ent les investissements effectués par les entre

prises industrielles ou commerciales sous fo rne  

de construction d'im m eubles pour logement du  
personnel (avis favorable de la Comm ission des 

finances, défavorable du Conseil économique) 
(p. 3431); amendement de M. Durbet tendant 
à exonérer partiellem ent la participation  du  
personnel a ux  bénéfices d 'exploitations (avis 
favorable de la Com mission, défavorable du  
Conseil économique) (p. 3432); —  du projet de

loi po r tan t  redressement économique et finan

cier (n° 6433), amendé par  le Conseil de la 

République ; en qualité de Rapporteur général 
supp léan t;  A r t .  7 : Pouvoirs spéciaux tem

poraire ; reprise proposée par la C om m ission, 
du texte voté en première lecture (donne lecture 

d 'u n  amendement in troduit par le Conseil de la 
République) [10 ju i l le t  1953] (p. 3468) ; 

A r t .  7 bis : Licence des bouilleurs de cru ;  

amendement de M . H énau lt tendant à la su p 

pression totale dudit article à la suite du  Conseil 

de la République  (reprise du  texte voté en pre
mière lecture, avec l'amendement in troduit par 
la Com mission, étendant la qualité de bouilleurs 
à tous ceux déjà adm is à ce titre au cours de 
l 'une des trois dernières campagnes) (p. 3469) ; 
A r t . 8 : Fonds de construction, d'équipement 
rural et d 'expansion économique (pour l'adop

tion d 'u n  amendement de forme introduit par le 
Conseil d e  la République) (p. 3471); A r t .  11: 
Plafonds divers de dépenses pour 1954 (assen

tim ent de la Com mission au  texte voté par le 

Conseil de la République étendant à la répara

tion des dommages de guerre, les possibilités de 
dépassements et de transfert pour les crédits 
d'investissements) (p. 3473); —  du projet de loi 
re la tif  aux dépenses des Ministères (exercice

1954) ; P .  T .  T .  : M otion préjudicielle de 
M . Barthélém y dem andant le renvoi du  budget 

pour obtenir une prim e de fin  d'année, le paye

ment des jours de grèves, l'augmentation des 
effectifs [7 décembre 1953] (p. 6198, 6199); 
E ta t  A, Chap. 1000 : A dm in istra tion  centrale 

(sanctions contre les grévistes d'août 1953) 

(p. 6205) ; Am endem ent de M . M . N o  ël tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'adm i

nistration centrale (réforme des catégories d'em
ployés) (p. 6207); C hap .  1020 : B ureaux  

m ixtes (accroissement de personnel dans les 
bureaux surchargés) (p. 6209); Chap . 1040 : 

Personnel des services postaux (création d 'em 

p lois de maîtrise) (p. 6222); A rt .  2 : A m en 

dement de M . de T in g u y  tendant à accorder au  
personnel intégré des garanties à l'issue du  stage 
(p. 6241); Article additionnel : Am endem ent de 

M . Coûtant re la tif à la répartition de la prime  

de productivité entre tous les fonctionnaires 
[8 décembre 1953] (p. 6261); E t a t s  a s s o c i é s ,  

amendé par  le Conseil de la République, en 

qualité de Rapporteur suppléant [11 décembre
1953] (p. 6498); E t a t  A, C hap .  3101 : 

demande de rétablissement des crédits votés en 
première lecture pour V adm inistration centrale,
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présentée par le Gouvernement (conséquences de 
la dévaluation de la piastre) (p. 6499); J u s t i c e , 

amendé par  le Conseil (te la République, en 

qualité de Rapporteur suppléant [11 décembre

1953] (p. 6500) ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , 

amendé par le Conseil de la République, en 

qualité d e Rapporteur suppléant (p. 6501,6502) ; 
F i n a n c e s , c h a r g e s  c o m m u n e s ; Article 9 bis : 
Son  amendement re la tif à l ' intégration de fonc

tionnaires dans le corps des administrateurs 
civils [11 décembre 1953] (p. 6523); —  du pro 
j e t  de loi relatif au renouvellement des baux 

commerciaux ; A r t .  5 : son amendement 

rela tif aux locataires de l 'E ta t , des collectivités 

locales et des établissements publics [15 décembre
1953] (p. 6848); —  d ’une proposition de loi 
por tan t  modification du 9tatut général des 
fonctionnaires (débat restre in t) ,  en qualité de 

R apporteur pour avis suppléant : A pplica tion  

de l'article premier de la loi de finances 
[12 février 1954] (p. 271); —  du  projet de loi 
relatif  aux dépenses des Ministères pour  1954; 

D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  F o r c e s  a r m é e s , en 
qualité de Rapporteur spécial: E vo lu tion  des effec

ti fs  budgétaires par rapport à l'augm entation du  
tonnage de la flotte et de V aéronautique navale , 

nécessité d 'u n  programme de renouvellement, 

incidences de la répartition des travaux sur le 

marché du  travail, p le in  emploi dans les arse

naux, réduction du programme des grands caré

nages [16 mars 1954] (p. 900, 901) ; S e c t i o n  

G u e r r e , Eta t  A, C hap .  35-61 : Am endem ent 
de M . Schaff (zones de servitude de la ligne 

M aginot) [19 mars 1954] (p. 1084) ; S e c t i o n  

M a r i n e , E ta t  A, C hap .  31-12 : U tilisation des 

hommes du contingent (p. 1101); C hap . 31-31 : 
individualisation  de l'effectif des ouvriers détachés 

près des cercles et lieux de réunion des équipages 

(p. 1101) ; Chap . 31-33 : A m endem ent de 

M . Dronne (Danger de la réduction d'activité  

des arsenaux de Diégo-Suarez et de Dakar) 

(p. 1103, 1104); C hap . 52-71 : Am endem ent de 

M . Capdeville (Problème du  logement des per
sonnels des établissements de M ers-el-Kebir et 

de Larligues) (p. 1105, 1106); C hap .  52-72 : 
Am endem ent de M . Capdeville (Etude critique 

de l'inventaire du matériel et de l'outillage, m ise  
en chantier des travaux de la caserne Sa in t-  

Pierre à Brest) (p. 1106); Chap . 54-51 : A m en 

dement de M . Capdeville ( T ravaux en Indochine, 

nouveaux aménagements aux installations de 

Pont-Réan, remise en état de la caserne Sa in t-  
Pierre à Brest) (p; 1107); Chap. 54-61 : A m en 

dement de M . Capdeville (Crédits de payem ent 
relatifs à l 'équipement et à la reconstruction des 
bases de l'aéronautique navale, en particulier en 
Indochine) (p. 1108); — du  projet de loi relatif 
à la réforme fiscale, Article 8 : S o n  sous-amen

dement (déduction de la taxe pour l'outillage 
acheté par les entreprises) [26 mars 1954] 
(p. 1346); de ce projet de lo i  amendé par  le 
Conseil de la R épublique ;  D iscussion générale, 

(fonctionnaires des contributions indirectes) 
[9 avril 1954] (p. 1987); —  du p ro je t de loi 

po r tan t  ouverture et annulation de crédits sur 

les exercices 1951-1952, en qualité de R appor

teur suppléant [8 avril 1954] (p. 1875); —  du  
projet de lo i  rela tif  à l’ouverture de crédits 

spéciaux d ’exercices clos e t  d ’exercices périmés, 
en qualité de Rapporteur suppléant [8 avril

1954] (p. 1900); —  d’une proposition de loi 
relative au transfert  e t  à la dévolution des biens 
d ’entreprises de presse, en qualité de R appor

teur pour avis [7 mai 1954] (p. 2200) ; 
A r t ,  2 : A ttr ibu tion  des biens de presse, 

motion incidente de M . P a tinaud , examen des 
conséquences financières de la proposition  
(p. 2204); A r t .  9 : Son amendement (Obliga

tions des adm inistrateurs provisoires et adm i

nistrateurs séquestres) (p. 2231); A r t .  10 ; 

Son  amendement (Fra is d'enregistrement de la 
sentence arbitrale) [11 mai 1954] (p. 2306); 

A r t .  11 : Son amendement (Décharge de res

ponsabilités pour l 'E ta t , la S .N .E .P .  et les 
adm inistrateurs provisoires au  moment de la  
remise des biens) [20 mai 1954] (p. 2539); 
A r t .  15 : S o n  amendement (A ffectation des 
biens transférés non confisqués ne constituant 
pas des biens de presse) (p. 2541); A r t .  21 : 

S o n  amendement (Entreprises de presse assu

jetties aux d ispositions de l'article à la suite  

d 'une dation en payement) (p. 2545); L e  retire 
(ibid.); A r t .  23 : Son  amendement (Remplacer 

les mots « pourront être aliénés » par ceux 

de useront aliénés») (p. 2547); Son amendement 

(Décharge de responsabilités pour l 'E ta t, la 
S .N .E .P .  et les adm inistrateurs provisoires au  
m oment de la dation en payem ent) (p. 2547); 
A r t .  27 : Son  amendement (E xem ption  

d 'im pô ts sur les indem nités de licenciement 
prévues en faveur du  personnel) (p. 2552) ; —■ 
d e  c e t t e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  a m e n d é e  p a r  le 

Conseil d e  la  R é p u b l i q u e ,  en  qualité do  R a p 

porteur pour avis;  A r t .  2 9 :  Am endem ent de 

M . Bernard M anceau tendant à supprim er le 
dernier alinéa re la tif au remboursement des fra is
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engagés par la Société nationale des entreprises 
de presse [20 ju ille t  1954] (p. 3457) ; —  
du p ro je t  de loi relatif  à diverses dispositions 

d 'o rdre  financier, en qualité de Rapporteur 

suppléant [14 mai 1954] (p. 2417, 2418); 
Art .  3 ter : Déduction des bénéfices imposables 
des subventions allouées aux œuvres du personnel 

(p. 2429) ; Am endem ent de M . Valabrègue 
(Exonération des revenus des coupons de valeurs 

étrangères échus avant le 1er janvier 1952) 
[21 mai 1954] (p. 2612) ; Art. 9 : Am endement 
de M . H albout (Déclaration fiscale des chevaux 
de course) (p. 2617) ; Am endem ent de M . Cristofol 

(Déclaration des contribuables payan t un  loyer 
supérieur à 100.000 francs) ( p .2618); Art. l 0 ter: 
A m endem ent de M . Tourtaud (M odification des 

taxes sur le chiffre d 'affaires pour les coopéra

tives de consommation  [25 mai 1954] (p. 2669); 
Art. 10 quater : Régim e fiscal des sociétés de 

caution mutuelle agricole; A pp lica tion  de l 'ar

ticle premier de la loi de finances (p. 2670,2671) ; 
A rt .  12 : A m endem ent de M . R a ffa r in  (Cotisa

tion  perçue au profit des chambres d ’agriculture 
et versement à un fonds de péréquation ; 
Demande de renvoi en Commission) (p. 2675); 
Art. 14: Pénalités applicables aux contribuables 
ayant fa i t des déclarations inexactes pour l'éta

blissement de leur fo rfa it (Demande de disjonc

tion  présentée par la Commission) (p. 2677); 
Article additionnel de M . L iau tey  (Im position  
des artisans) [1er ju in  1954] (p. 2723) ; Son  article 
additionnel (Régime fiscal des artisans ; O pposi

tion au contrôle fiscal) [8 ju in  1954] (p. 2816 et 
suiv.) ;  S o n  article additionnel (Régime fiscal 

des transports internationaux  [6 juille t 1954] 
(p. 3207,3208) ; Article additionnel de M . Gardey 
(Exonération fiscale sur la vente des journaux  
et sur les travaux d ’impression) (p. 3212) ; 

Envoi au Conseil de la Républiqne de l'ensemble 
des articles d éjà  adoptés [6  j u i l l e t  1954] 
(p. 3235); de ce p ro je t de loi amendé par  le 
Conseil de l a  République, en qualité de R a p 

porteur suppléant [13 août 1954] (p. 4194) ; 

Article 20  bis rela tif aux in fractions et peines 
en matière d ’im pôt (p. 4215) ; Art.  20 septiès: 

Am endem ent de M . M ondon tendant à reprendre 

l'article 20  noniès B  rela tif au taux des rede
vances communales et départementales des m ines  
sur le charbon (p .  4216); —  d ’u n e  p r o p o s i t io n  

d e  lo i  a c c o r d a n t  le s  p e r m is s io n s  e t  la  g r a tu i t é  

d e s  transports  aux jeunes gens sous les drapeaux, 

e n  qualité d e  R apporteur pour avis suppléant 

de la C om m ission des finances [ 1 4  m a i  1 9 5 4 ]

(p. 2437, 2438). —  Est entendu sur le re tra i t  

de l’ordre du jou r  de la suite de la discussion 
du projet de loi relatif aux dispositions diverses 

d ’ordre financier [11 ju in  1954] (p. 2947). —  
Prend  p a r t  à la discussion : en deuxième lecture, 
d ’un  p ro je t de loi relatif à l’équilibre financier, 
l’expansion économique et le progrès social, en 

qualité de R apporteur suppléant [13 août 1954] 

(p. 4190) ; Article unique : Am endem ent de 
M . Baylet (Création du  fonds d  allégement et 
de financement en matière d ’adductions d'eau) 
(p. 4193); Am endem ent de M . B urlo t (Contrôle 
de l 'autofinancement) (p. 4193) ; —  du pro je t  
de loi po r tan t  ouverture  et annulation  de 

crédits sur  l ’exercice 1953, en qualité de 
Rapporteur  [19 novem bre 1954] (p. 5210) ; 

E ta t  B, A n c i e n s  co m b a t t a n t s , Chap. 46-23 : 

Allocations spéciales supplém entaires aux grands 
invalides (p. 5213) ; Art .  12 : Délais complé

mentaires de la période d ’exécution des services 
pour l’exercice 1953 (p, 5219) ; du pro je t  de 
loi relatif  aux crédits provisoires applicables 
aux dépenses des services civils pour le mois 
de janvier  1954, Art. 2 : Am endem ent de 
M . M étayer (P lan  général de revalorisation de 
la fonction publique) [30  décembre 1954] 
(p. 7018, 7019). — Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur  la réforme fiscale [26 janv ier

1955] (p. 252). —-  Prend part à là discussion : 
du p ro je t  de loi relatif aux C o m p te s  s p é c i a u x  

d u  T r é s o r  , A rt .  13 : Son  amendement (Prêts 

du fonds d ’aménagement dû  territoire) [28 jan 
v i e r  1955] ( p .  421); le retire ( i b i d . )  ; — d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  

d e s  F i n a n c e s ,  d e s  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  

e t  d u  P l a n  p o u r  1955 ; I .  —  C h a r g e s  c o m 
m u n e s  : M otion préjudicielle de M . Cayeux  
(Rem ise en ordre de la fonction publique) 
[1er février 1955] (p. 569) ; Son article addi

tionnel : Reclassement et titu larisation  des 

agents des services des affairés allemandes et 
autrichiennes [4 m a r s  1955] ( p .  1117) ; le retire 

( p .  1118) ; Son  article additionnel (Intégrations 

complémentaires dans le corps des adm inistra

teurs civils) ( p .  1121); S o n  article additionnel 

(Sociétés nationales, leurs augmentations en 
capital) [8 m a r s  1955] ( p .  1155); Etat A, 
C h a p .  31-93 : P e ti ts  traitements, hiérarchisa

tio n  (p .  1177) ; Son  article additionnel (P lan de 
rem ise en ordre de la fonction publique) (p .  1182, 
1187, 1188); —  e n  s e c o n d e  d é l i b é r a t i o n ,  d u  

p r o j e t  de  loi  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  m i n i s t è r e  

d u  T r a v a i l  e t  d e  l a  s é c u r i t é  S o c i a l e
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pour  1955, en qualité de  Rapporteur spècial : 

Lettre rectificative [16 mars 1955] (p. 1527); 
E ta t  A, Chap. 31-12 : Demandes de disjonction  

de M M . V iatte et P a tinaud  (P rim e de rende
ment) (p. 1533) ; E ta t  A, Chap. 43-12 : Demandes 
de disjonction de M M . Viatte et P a tinaud  

(Centres de formation professionnelle des adultes) 
[17 mars 1955] (p. 1560). —  Pose à M. le 
Ministre de l’industrie  et du C om m erce une 
question relative à la crise dans l’industrie 
textile [18 mars 1955] (p. 1658). —  Prend  par t  

à la discussion : du  p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  

pour  1955 : M otion préjudicielle de M . Caillet 
(Abrogation de l'article 33 de la loi du  14 août

1954); Sens de son amendement devenu article 33 
(Dégrèvement en faveur des artisans, sanctions 

contre les commerçants s'opposant a ux  contrôles 
fiscaux) [18 mars 1955] (p. 1678); —  du projet 
de loi relatif aux crédits provisionnels militaires 

pour juille t  1955, en qualité de Rapporteur  

suppléant : Douzième classique [29  ju in  1955] 

(p. 3440) ; Construction d'établissements par le 

service des Poudres (p. 3445) ; Personnels des 
arsenaux et établissements de la M arine  (p. 3447) ;
—  du projet de loi rela tif  aux crédits prov i
sionnels civils pour ju i lle t  1955, en qualité de 

Rapporteur suppléant : Budget des Prestations 

fam iliales agricoles [29 ju in  1955] (p. 3452);

—  des B u d g e t s  m i l i t a i r e s  pour 1955 et 1956, 

S e c t i o n  M a r i n e ,  en qualité de Rapporteur  

spècia l: Reconstitution delà  flotte; aéronautique 
navale ; remplacement du  « J e a n n e -d ’Arc » 
[22 juillet 1955] (p. 4077, 4078) ; dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l a  D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

d e s  F o r c e s  a r m é e s ,  S e c t i o n  d e s  F o r c e s  

t e r r e s t r e s  d ’E x t r ê m e - O r i e n t ,  en qualité 

de Rapporteur su pp léan t: Résorption des o ffi

ciers et du  personnel civil des services extérieurs 

de la métropole [23 ju ille t  1955] (p. 4186,4187) ; 
Chap. 32-41 : Entretien  des approvisionnements 

(p. 4187); Chap. 34-53 : Carburants (p. 4188); 

Chap. 35-61 : T ravaux d'aménagement du cap 

Saint-Jacques  (p. 4189); S e c t i o n  M a r i n e ,  en 
qualité de R apporteur spécial : Demande 

de disjonction de la Section formulée par 
M . Com m entry (Nécessité d 'une tranche de

30.000 tonnes) (p. 4191); Chap. 52-72: M achines 

de l'arsenal de Sa igon  (p. 4202) ; Chap. 54-42 : 
Doubles em plois entre la construction navale et 

les ateliers m ilita ires de la flotte (p. 4203); 

Chap. 54-51 : Caserne Sa in t-P ierre  (p. 4203); 
Art.  37 : Affectation a ux  constructions aéronau

tiques d u m ontant des économies effectuées sur

les autres chapitres (p. 4213); —  du pro je t  de 
loi rela tif  à la lut te  antialcoolique (limitation 
des débits de boissons), A rt ,  30 : Am endem ent 

de M . P enoy (Financement du fonds spécial de 
lutte antialcoolique) [9 novembre 1955] (p. 5589).

D O U A L A  M A N G A  B E L L  (M .) ,  Député du  
Cameroun (2e circonscription , Collège ind i
gène) (I .O . M .).

Son élection est validée [24 août 1951] 

(p. 6493). =  E st  nommé membre : de la Com
mission des territoires d’outre-m er [17 juillet

1951] (F. n° 5), [8 mars 1955] (F. n° 504); de
la Commission de la justice et de législation 

[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 

(F. n ° 482); de la Commission de la presse 
[19 janvier  1954] (F. n° 341),

Dépôts :

Le 19 janvier  1953, une proposition de loi 
tendant à inst ituer  au Cameroun, territo ire  

sous tutelle  française, un collège électoral 

unique englobant les citoyens de l’Union fran 
çaise de tous les s ta tu ts  pour toutes les élec

tions : législatives, territoriales et municipales, 

n° 7625. —  Le 28 ju i l le t  1954, une proposition 

de résolution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent 

à reculer de deux ans, à t i t re  transitoire, pour 
une période de dix ans, au bénéfice des é tu 
diants originaires de la France d ’outre-mer, la 

limite d ’âge fixée pour  le concours d ’entrée 

dans les grandes écoles, n° 8992.

Interventions :

P rend  p a r t  à la discussion : du pro je t  de loi 

inst i tuan t un Code du travail dans les te rr i 
toires d ’outre-mer, amendé par  le Conseil de la 

République : D iscussion générale [6 novembre

1952] (p. 4802) ; Art.  32 : Son amendement 
tendant à supprim er l'a linéa rela tif au délai 

d'octroi du  visa nécessaire au travailleur qui 
change de territoire[ 22 novem bre 1952] (p. 5476);
—  du p ro je t de loi relatif  au développement 
des dépenses de fonctionnement des services 

c iv ils  en 1953; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , E ta t  A, 

Chap. 31-11 : Création d 'une faculté de droit à 

D akar  [7 novembre 1952] (p. 4870) ; F r a n c e  

d ’o u t r e - m e r , E ta t  A, Chap. 31-51 : Son am en- 

de ment tendant à réduire de 1.000 francs les



DOU —  648 — DOU

crédits pour les magistrats  (M agistrats à la 
charge de la métropole) [8 novem bre 1952] 
(p. 4930) ; —  du projet de loi relatif au déve
loppement des dépenses de fonctionnement et 
d ’équipement des services militaires en 1953; 

D é f e n s e  n a t i o n a l e  : D iscussion générale (Ses  
observations sur le réarmement de l'Allemagne) 

[26 ja n v ie r  1953] (p. 369) ; —  du p ro je t de loi 
rela tif  aux dépenses des Ministères (Exercice 

1954); A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  amendé par  le 
Conseil de la R épublique : D iscussion générale 

(A ide aux producteurs de textiles dans les terri

toires d'outre-mer) [30 décembre 1953] (p. 7044, 
7045); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e ,  amendé par le Conseil de la R épu 

blique : Ses explications de vote sur l'ensemble 
(Sort des anciens combattants des territoires 

d'outre-mer) (p. 7057, 7058) ; —  du projet de 
loi relatif  à la réforme fiscale ; A rt .  18 : A m e n 

dem ent de M . Charpentier (Fiscalité portant 
sur les engrais ; extension du  bénéfice de la 
réforme fiscale aux territoires d'outre-mer) 
[26 mars 1954] (p. 1368) ; —  d’une proposition 
de loi relative à l ’organisation municipale dans 
les terr ito ires d 'ou tre -m er;  Art.  1er : Son  sous- 

amendement (Création de communes de p le in  
exercice au  C am eroun ; collège unique) [8 ju i lle t  

1954] (p. 3361, 3362); Art. 3 : A m endem ent de 
M. A p ith y  (Localités à promouvoir en communes 
de p le in  exercice) [7 août 1954] (p. 3994) ; Son  

amendement (Erection de Douala, Yaoundé, 

N ' Kongsamba en communes de p lein exercice) 
(p. 3999); Art. 3 : S o n  amendement (Communes 

de p le in  exercice à créer au Cameroun) [12 a o û t  

1954] (p. 4110). =  S ’e x c u s e  d e  s o n  a b s e n c e  

[12 m a i  1953] (p. 2638). =  O b t i e n t  u n  c o n g é  

[12 m a i  1953] (p .  2638).

DOUTRELLOT (M. Pierre), Député de la
Som m e (S.).

Son élection est validée [6 ju i lle t 1951] 
(p. 5902). =  Est nommé membre de la Com

mission de l’éducation nationale [17 ju ille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482).

Dépôts :

Le 18 septembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à accorder aux étudiants une allocation

d’attente à pa r t i r  du 1er octobre 1951, n° 1120.
—  Le 19 février 1952, un rapport au nom de la 

Commission de l’éducation nationale sur  la pro 
position de résolution de M. Triboulet et 

plusieurs de ses collègues (n° 2461) tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à prendre  les mesures 
nécessaires pour que les é tudiants de l’Uni- 

versité de Paris et des grandes écoles puissent 
bénéficier, à parti r  du 1er mars 1952, d ’une 
réduction  de 50 0/0 sur  les transports  de la 
région parisienne, n° 2713. — Le 29 février

1952, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à créer, dans un délai 

maximum de cinq ans, 2.000 postes de pro 
fesseurs agrégés et de professeurs certifiés, 

n° 2855. —  Le 13 novem bre 1952, une p ropo 
sition de résolution ten d an t  à inviter  le Gou
vernem ent à accorder un  secours d ’urgence de 
50 millions aux victimes de l’incendie de l’usine 
de tissage de Moislains (Somme), n° 4732. —  
Le 30 ju ille t  1954, un  avis au nom de la Com
mission de l’éducation nationale sur : I. le 
projet de loi (n° 7430) modifiant l’article 23 de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recru tem ent 
de l’a rm ée ; II.  les propositions de loi : 1° de 
M. F rédéric-D upont (n° 7385) tendant à reculer 
l’âge limite fixé pour le sursis d ’incorporation 

en ce qui concerne les é tudiants des facultés et 
les élèves des grandes écoles; 2° de M. Biliat et 

plusieurs de ses collègues (n° 8354) tendant à 
étendre aux é tudiants des écoles nationales 

d ’ingénieurs et établissements assimilés, le 
bénéfice des dispositions relatives au sursis 

d ’appel sous les drapeaux, actuellement appli

cables aux étudiants en médecine, en pharmacie, 

en chirurgie dentaire et aux élèves vétérinaires, 
n° 9032. —  Le 27 août 1954, un avis supplé

m entaire au nom de la Commission de l ’édu 

cation nationale sur : I. le projet de loi (n° 7430] 
modifiant l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 
relative au rec ru tem ent de l’armée j I I.  les p ro 
positions de loi : 1° de M. Frédéric-D upont 

(n° 7385) tendant à reculer l’âge limite fixé 

pour le sursis d ’incorporation en ce qui concerne 

les étudiants des facultés et les élèves des 

grandes écoles ; 2° de M. Biliat e t plusieurs de 

ses collègues (n° 8354) tendan t à étendre aux 
é tudiants des écoles nationales d ’ingénieurs et 
établissements assimilés, le bénéfice des dispo

sitions relatives au sursis d ’appel sous les dra 

peaux, actuellement applicables aux étudiants 

en médecine, en pharmacie, en chirurgie den

taire et aux élèves vétérinaires, n° 9228. —  Le
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22 mars 1955, un  avis au nom de la Commission 
de l ’éducation nationale sur  la proposition de 

loi (n°2550) de MM. Frugier,  Couinaud et Puy 
tendan t à perm ettre  aux étudiants en médecine 
externes des hôpitaux et p réparan t l’in ternat 
des hôpitaux d 'une ville de faculté de bénéficier 
d ’un sursis d ’études ju sq u ’à l ’âge de 30 ans, 
n» 10477. —  Le 18 mai 1955, une proposition 
de loi tendant à accorder une permission excep
tionnelle d ’un mois aux militaires titulaires du 
diplôme de m oniteur  de colonies de vacances, 
n° 10773. —  Le 21 ju in  1955, une proposition 
de loi tendan t à fixer la rémunération  des 
chercheurs du Centre national de la recherche 

scientifique, n° 10939.

Interventions :

P rend  part à la discussion : du  p ro je t de loi 
po r tan t  ouverture  de crédits sur l’exercice 1951 

( É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Subventions à l’ensei
gnem ent libre); Art.  1er : S o n  amendement ten

dant à exiger des professeurs du  second degré 
une licence d ’enseignement [3 septembre 1951] 
(p. 6815,6816) ; —  d ’une proposition de loi insti

tuan t  un  C o m p t e  s p é c i a l  d u  T r é s o r  (Alloca
tions aux parents  d ’élèves) : Oppose la question 

préalable [5 septem bre 1951] (p. 6903 et suiv.).
—  Dépose une dem ande d ’interpellations sur 

les difficultés croissantes q u ’impose aux é tu 
diants la hausse des prix  [8 novembre 1951] 

(p. 7720). —  P rend  part à la discussion : du 
pro je t de loi relatif au  développement des 

crédits de fonctionnem ent des services civils en 

1952 ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 11-20 : 

Am endem ent de M . D eixonne tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour indem nités aux  

professeurs de l 'enseignement secondaire [indem

nité a ux  docteurs de l'E ta t) [19 décembre 1951] 

(p. 9369) ; Chap. 32-10 : S o n  amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  
le fonctionnement des centres d'apprentissage 
(Indigence des crédits) (p. 9427) ; le retire 

(p. 9429) ; Chap. 40-30 : S a  demande de d is 

jonction d u  chapitre re la tif aux exonérations de 

droits pour les étudiants  (Bourses aux étudiants) 

(p. 9441) ; Chap. 40-40 : S o n  amendement ten

dan t à  réduire de 1.000 francs les crédits pour  

les œuvres sociales en faveur des étudiants  

(U nion  nationale des étudiants) (p. 9443) ; le 
retire (p. 9444). —  d ’une proposition de réso

lution relative à une réduction sur  les t rans 

ports de la région parisienne en faveur des

étudiants : en qualité de R apporteur  [21 mars
1952] (p .  1401 e t  su iv . )  ; S o n  amendement 
re la tif aux étudiants en médecine et pharmacie 
(p .  1431); le retire ( i b id . ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  Loi 

d e  f i n a n c e s  p o u r  l ’e x e r c i c e  1952 : D iscussion  
générale (Ses observations sur les économies sur 
les investissements scolaires) [2 a v r i l  1952] 
(p .  1744,1745). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r 

p e l l a t i o n  s u r  les  d i f f icu l té s  q u ’i m p o s e  a u x  é t u 

d i a n t s  le  c o u r s  é le v é  d e s  p r i x  [9 o c t o b r e  1952] 
(p .  4154). —  P r e n d  p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  : d u  

p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  au  d é v e l o p p e m e n t  d e s  

d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  

e n  1953 ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  E n s e i g n e 

m e n t  t e c h n i q u e ,  E t a t  A ,  C h a p .  36-44 : 

S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr . 
les crédits pour les centres d ’apprentissage 
(Enseignement ménager) [7 n o v e m b r e  1952] 

( p .  4 8 4 8 ) ;  É d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  

C h a p .  31-21 : Son  rappel au règlement (Tem ps  
de parole restant) (p .  4877) ; C h a p .  43-91 : Son  

amendement tendant à  réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les bourses nationales (Bourses 
à l 'enseignement libre) [8 n o v e m b r e  1952] 
(p .  4975) ; A r t .  6 : S o n  amendement tendant à 
supprim er l'article octroyant des bourses aux  

élèves de l’enseignement privé  (Présalaire aux  
étudiants) (p .  4993) ; —  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  

a u x  C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r ;  A r t .  32 : 

Son  amendement tendant à affecter les crédits de 
l'allocation scolaire aux étudiants de l’enseigne
m ent public  [15 d é c e m b r e  1952] (p . 6441) ; 

A m endem ent de M . Chassaing tendant à  préle

ver sur le compte spécial les fra is  de gestion des 

caisses départementales [19 d é c e m b r e  1952] 
(p .  6 6 1 0 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  

e n  1953, a m e n d é  p a r  le  C o n s e i l  d e  la  R é p u 

b l i q u e  ; É d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Ses explica

tions de vote sur l’ensemble [30 j a n v i e r  1953] 
(p .  713, 714). —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r 

p e l l a t i o n  : s u r  l ’i n t e r d i c t i o n  d e  la  m a n i f e s t a t i o n  

l a ï q u e  o r g a n i s é e  à L y o n  le  22 m a r s  1953 

[27 m a r s  1953] (p .  2468); —  s u r  le  c o m p o r t e 

m e n t  d u  s e r v i c e  d ' o r d r e  m i s  e n  p l a c e  à l ’o c c a s i o n  

d u  r a s s e m b l e m e n t  u n i v e r s i t a i r e  d u  15 d é c e m b r e  

1953 [29 d é c e m b r e  1953] ( p .  6950); l a  d é v e 

l o p p e  : L a  brutale répression au  Carrefour 

Sa in t-M iche l de la m anifesta tion  estudiantine, 

les blessures de M . M ousseron , P résident de

l '  U nion des étudiants, la misère des étudiants et 

l’insuffisance de leurs bourses [30 décembre

1953] (p. 7014 et suiv., 7024);  Son  ordre du

8 2
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jour b lâm ant les procédés de la police (p. 7025); 
le retire (p. 7028). —  Prend par t  à la discussion : 

du  p ro je t  de loi relatif  aux dépenses des minis

tères pour l’exercice 1954, D é f e n s e  n a t i o n a l e  

e t  F o r c e s  a r m é e s , S e c t i o n  G u e r r e , E ta t  A, 
C hap . 32-92 : S o n  am endement (Am énagem ents  
à  prévoir à la préparation m ilita ire obligatoire), 
le retire [19 mars 1954] (p. 1080) ; É d u c a t i o n  

N a t i o n a l e  : Oppose la, question préalable 

(Angoisse inspirée par la rentrée d ’octobre pro
chain, crédits nouveaux pour les bourses, revalo

risation de la jonction enseignante) [30 mars
1954] (p. 1504, 1505) ; D iscussion générale : 
Circulaire relative au  nombre de postes d ’ensei

gnants dans les écoles maternelles (p. 1514) ; 
Dem ande de disjonction de M . V iatte relative 
a u x  chapitres concernant les traitem ents du  
p e r s o n n e l  [31  mars 1954] (p. 1541) ; 
Chap. 43-11 : S a  demande de disjonction  
(Bourses des étudiants, présalaire des étudiants) 
[1er avril 1954] (p. 1604, 1605) ; E ta t  A, 

Chap. 43-93 : Bourses de voyage (Sa demande 
de réserver le chapitré) (p. 1622) ; E ta t  B, 
Chap. 56-10 : I nsuffisance des constructions de 
l ’enseignement supérieur, équipement de la 
Faculté de médecine (p. 1634) ; Chap. 66-12, 
66-15 : Subventions au x  universités et établisse

m ents d ’enseignement supérieur ; Ses  demandes 
de disjonction  (p. 1637) ; les retire (ibid.) ; Ses  

explications de vote (R entrée d ’octobre, reclasse

m ent des enseignants) (p. 1723); —  d ’un projet 
de loi re la tif  aux œ uvres  en faveur des é tu 

diants : D iscussion générale : S ta tu t des œuvres, 

étudiants boursiers de la Faculté de L ille  
[6 avril 1954] (p. 1808, 1809) ; Art.  1er : Son  
am endement (Appella tion  du  « Centre national 

des œuvres scolaires et universitaires ») (p. 1810); 
Art. 2 : S o n  amendement (Appella tion  des 

centres régionaux) (p. 1810) ; Son amendement 

(Attributions du Centre national des œuvres 
universitaires et scolaires) (p. 1811) ; Son  
amendement (Nouveau classement des alinéas de 
l ’article) (p. 1811) ; A rt .  3 : Ses amendements 

(La direction du  C .N .O .U .S .)  (p. 1812, 1814) ; 

S o n  amendement (M aniem ent des fonds du  
C .N .O .U .S .)  (p. 1814) ; Art.  4 : Son  amende

ment (A ttributions d u  conseil d ’adm inistration) 
[25 mai 1954] (p. 2692) ; Art.  6 : S o n  amende

ment (Direction des services du centre régional) 
(p. 2693) ; S o n  amendement (Désignation des 
trois représentants d’étudiants par l’association 
corporative la plus représentative) (p. 2693) ; 

Ses amendements relatifs à la composition du

conseil d ’adm inistra tion  (p . 2693, 2694) ; 
A r t .  8  : Son  amendement (Conditions d,’applica

tion de la présente loi) (p .  2694) ; A r t .  3 : Son  
amendement (Composition du  centre national 
des œuvres universitaires) [10 j u i n  1954] 
(p.  2894, 2895) ; A r t .  6 : Ses amendements 
(Représentation des étudiants au conseil d ’adm i
n istration  des centres régionaux, leur désigna

tion par l 'association corporative la p lu s  repré

sentative) (p .  2896, 2897) ; Ses explications de, 
vote (p . 2898) ; —  d u  p r o j e t  d e  lo i r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  p o u r  1955, E t a t  A ,  C h a p .  31-21 : 

Lycées et collèges (Durée de la carrière des 
professeurs) [12 d é c e m b r e  1954] (p . 6203) ; 
C h a p .  36-11 : E ntre tien  et renouvellement du  
matériel des Universités et observatoires [13 d é 

c e m b r e  1954] (p .  6228) ; C h a p .  43-11 : E nse i

gnement supérieur, Bourses  [14 d é c e m b r e  1954] 
(p . 6319) ; —  d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  t r a v a u x  p u b l i c s ,  

d e s  t r a n s p o r t s  e t  d u  t o u r i s m e  p o u r  1955, 
E t a t  B. C h a p .  53-30 : S o n  amendement indicatif 
(Achèvement du  canal du  Nord) [14 d é c e m b r e

1954] (p .  6344). —  P r e n d  p a r t  : à la d i s c u s s i o n  

d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  C o m p t e s  s p é c i a u x  

d u  T r é s o r ,  A r t .  24 quater : S o n  amendement 
(Etablissements « scolaires » et garderies) [28 j a n 

v i e r  1955] (p .  437) ; Son  amendement (Les 
m oins de s ix  ans) (p .  437) ; S o n  amendement 
(Fréquentation régulière) (p . 438) ; —  au  d é b a t  

s u r  l ’i n v e s t i t u r e  d u  P r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  d é s i 

g n é  ( M .  P i n e a u )  : Ses explications de vote 

(Problème scolaire ; Composition de l’équipe 

ministérielle) [18 février 1955] (p. 831) ; —  
à la discussion, en deuxième lecture, du  projet 
de loi relatif aux œuvres sociales en faveur des 

é t u d i a n t s  [3 mars 1955] (p. 1036); Art. 3 : Son  

amendement (Centre national, le directeur) 
(p. 1036, 1037) ; A r t .  4 : Son  amendement 

(« politique  » des centres des œuvres universi

taires) (p. 1038); Son  amendement (A ttributions  
du  conseil d ’adm inistration  ; Reconnaissance du  

titre d ’étudiant) (p. 1039); Art.  6 : S o n  amende

m ent (Pouvoirs du recteur) (p. 1041); Son amen

dement (L ’association corporative la p lu s  repré

sentative) (p. 1042, 1043); le retire (p. 1043).—  
Dépose une dem ande d ’in terpellation  sur la 

politique du  Gouvernem ent en matière d’édu

c a t i o n  nationale [4 mars 1955] (p. 1078). —  

P rend  p a r t  à la discussion du p ro je t  de loi 
rela tif  au 2e plan de m o d e r n i s a t i o n  et d ’équipe

ment, Art. 1er : Am endem ent de M . Perrin
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(Achèvement du canal du  N ord ) [25 mai 1955] 

(p. 3035).

DRAVENY (M. Lucien), D éputé de la M arne

(S.).

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé : membre de la Com
mission des pensions [17 ju ille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482); 
membre de la Commission de comptabilité 

[17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 ja n v ie r  1955] (F. n° 482);
m em bre suppléant de la Commission des im m u

nités parlementaires [27 mai 1952] (F. n° 138).

Dépôts :

Le 4 décembre 1951, une proposilion de loi 
tendan t à compléter la loi du 26 ju ille t  1925 

sur  les chambres de métiers par  l ’établissement 
en faveur du  personnel de ces organismes d ’un 

s ta tu t  obligatoire, n° 1812. —  Le 4 décembre
1951, une proposition de loi tendan t à com 

pléter l’Article 184 du Code général des impôts 

relatif au régime fiscal des artisans, n° 1813. — 
Le 3 avril 1952, un  rapport au nom de la Com

mission des pensions sur les propositions de 
résolution : 1° de M. Darou et plusieurs de ses 

collègues (n° 2074) tendan t à inviter  le G ou
vernem ent à procéder en 1952 à un recense

m en t de toutes les catégories d 'anciens combat
tants  et victimes de la guerre ; 2° de M. Tourné 

el plusieurs de ses collègues (n° 2166) tendan t 
à inv iter  le G ouvernem ent à recenser, avec le 
concours des associations d ’anciens combat

tants,  le nombre exact des parties prenantes du 

budget des anciens combaLLanls e t  victimes de 

la guerre, e t  à réserver  les sommes de ce budget 
non utilisées en fin d ’année, à l’amélioration du 

so r t  de tous les anciens com battants  et victimes 

de guerre, n° 3241. —  Le 8 avril 1952, un 
rappo r t  au nom de la Commission des pensions 

sur la proposition de résolution (n° 2161) de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendan t 

à inv i te r  le Gouvernem ent à appliquer à l’en 

semble du  te rr i to ire  la loi du  12 juille t  1941 
relative au payem ent des pensions de l ’E ta t  par  
m andat-carte  postal ou par  virem ent de compte,

n° 3242. —  Le 5 février 1953, une proposition 

de résolution tendan t à inviter  le G ouverne

m en t à por te r  le m ontan t  du secours versé aux 

compagnes des militaires, m arins, civils f ran 
çais ou étrangers m orts  p ou r  la France, décédés 
en déportation ou des suites de leur captivité 
au même taux que celui de la pension allouée 
aux veuves de guerre, n° 5499. —  Le 3 mars
1953, une proposition de loi tendan t  à m ain 
ten ir  les dispositions actuelles du s ta tut 

« Champagne » relatives à l’assainissement qua 
litatif, n° 5736. —  Le 27 mars 1953, une p ro 
position de loi tendan t à modifier e t à com
p léter l’article 50 du Code du vin relatif au 
régime des sociétés, n° 6064. —  Le 18 ju in
1953, une proposition de loi tendan t à modifier 

l’article 183 du Code général des im pôts en  

faveur des artisans du taxi, n° 6334. —  Le
16 mars 1954, un rappor t  au nom de la Com
mission des pensions sur la proposition de réso

lution (n° 5499) de M. D raveny et plusieurs de 
ses collègues tendan t à inviter  le G ouverne

ment à por te r  le m ontan t du secours versé aux 
compagnes des militaires, marins, civils fran 

çais ou étrangers morts pour la France, décédés 
en déporta tion  ou des suites de leur  captivité 
au même taux que celui de la pension allouée 

aux veuves de guerre, n° 8051. —  Le 9 ju in
1954, un  r ap p o r t  supplémentaire au nom de la 

Commission des pensions su r  la proposilion de 

résolution (n° 5499) de M. D raveny et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le G ouverne

m en t à por te r  le m o n tan t  du secours versé aux 
compagnes des militaires, marins civils français 

ou étrangers morts pour la France, décédés en 
déporta tion  ou des suites de leur captivité au 

même taux que celui de la pension allouée aux 

veuves de guerre, n° 8609. —  Le 21 janvier
1955, un r a p p o r t  au nom de la Commission des 

pensions sur l’avis (n° 9631) donné par  le 

Conseil de la République sur  la proposition de 

loi (in-8° n° 1496) adoptée par l’Assemblèe N a
tionale tendan t  à allouer aux compagnes des 
militaires, marins ou civils m orts  p ou r  la 
France, un secours annuel égal à la pension de 

veuve de guerre, n° 9944. —  Le 8  ju ille t  1955, 
un  rappo r t  au nom de la Commission des p en 

sions sur  les propositions de loi : 1° de 

Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col

lègues (n° 10291) tendan t à modifier l’article 4 

de la loi n° 50-1027 du  22 août 1950 établissant 
le s ta tu t  du  réfractaire, afin de perm ettre  une 

application effective de ce s ta tu t ,  e t  à é tendre 

aux réfractaires susceptibles de bénéficier d ’une 

pension l ’application des textes  relatifs à la
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présomption d ’o r ig ine ;  2° de M . Billotte et 

plusieurs de ses collègues (n° 10706) tendant à 
modifier les dispositions de l’article 4 de la loi 

n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le s ta tut 
du réfractaire, et à accorder aux bénéficiaires 
de cette loi la « présomption d ’origine » ; 3° de 
M. Capdeville et  plusieurs de ses collègues 

(n° 10890) tendant à modifier l’article 4 de la 

loi n° 50-1027 du 22 août 1950 relative au 
s ta tu t  des réfractaires, n° 11162.-— Le 22 ju i l 
le t 1955, un  rapport  au nom de la Commission 
des pensions sur la proposition de loi (n° 10269) 
de M. D arou  e t  plusieurs de ses collègues ten 
dan t à accorder le droit au bénéfice d’une 
« retraite anticipée » aux anciens com battants 

et victimes de la guerre, n° 11286. — Le 18 oc

tobre 1955, un rappor t  au nom de la Commis
sion des pensions sur  la proposition de loi 
adoptée par l ’Assemblée Nationale, modifiée 
par  le Conseil de la République, adoptée avec 

modifications par  l’Assemblée Nationale dans 
sa 2e lecture, modifiée par  le Conseil de la R é 
publique dans sa 2e lecture, tendan t à allouer 
aux compagnes des militaires, marins ou civils 
morts pour la France, un  secours annuel égal à 

la pension de veuve de guerre, n° 11637. —  Le
25 novem bre 1955, un rappor t  au nom de la 
Commission des pensions sur la proposilion de 

loi (n° 11150 rectifié) de M. Guislain et p lu 
sieurs de ses collègues te n d an t  à t i tu la riser  le 

personnel adm inis tra tif  des foyers de pen 

sionnés de guerre  et anciens com battants  et  des 

cottages sanitaires de Saint-Gobain, n° 11984.
—  Le 25 novembre 1955, un  rappor t  supplé
mentaire au nom de la Commission des pensions 
sur les propositions de loi : 1° de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues (n° 10291) 

lendan t à modifier l’article 4 de la loi 
n° 50-1027 du 22 aoû t 1950 établissant le s ta tu t  

du  réfraclaire, afin de perm ettre  une applica
tion effective de ce s ta tu t ,  et à é lendre aux 

réfractaires susceptibles de bénéficier d ’une 
pension l’application des textes relatifs à la 

présomption d ’origine ; 2° de M. Billotte et  

plusieurs de ses collègues (n° 10706) tendan t à 
modifier les dispositions de l’article 4 de la loi 

n ” 50-1027 du 22 août 1950 établissant le s ta tu t  
du  réfractaire, et à accorder aux bénéficiaires 

de cette  loi la « présom ption d ’origine » ; 3° de 
M. Capdeville et plusieurs de ses collègues 

(n° 10890) tendan t à modifier l 'artic le 4 de la 

loi n° 50-1027 du 22 aoû t 1950 relative au 
s ta tu t  des réfractaires,  n° 11985.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : d ’un rapport 
relatif  aux crédits supplémentaires pour 

l’Assemblée Nationale et l’Assemblée de l’Union 
française, en qualité de Rapporteur suppléant 

[10 août 1951] (p. 6309, 6310); —  du projet 
de loi rela tif  au développem ent des crédits de 

fonctionnement des services civils en 1952 ; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  

Chap. 5000 : Son  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour l ’Office 
national des anciens combattants (Création 

d’une école de rééducation professionnelle) 
[27 novem bre 1951] (p. 8550, 8551); Sa  

demande de renvoi à la Com m ission  (p. 8555); 
P .T .T . ,  Chap. 1030 r Son  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
services com m uns spéciaux  (Transform ation  
d ’em plois d ’ingénieurs) [23 décembre 1951] 
(p. 9665, 9666); —  du projet de loi relatif a u \  
dépenses de fonctionnement des services civils 

en 1953; P o s t e s ,  t é l é g r a p h e s  e t  t é l é 

p h o n e s ,  E ta t  A ,  Chap. 1010 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le personnel des directions (Directeurs 
régionaux des télécommunications) [14 no

vembre 1952] (p .  5136, 5137);  A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  E ta t  A, 
Chap. 3111 : S o n  amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l ' institution  

nationale des invalides (Traitem ent des para

plégiques) [20 décem bre 1952] (p. 6694); 

Chap 3122 : Son amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
indem nités des services extérieurs (Vacations 
pour les médecins des centres d ’appareillage et 
de réforme) (p. 6694, 6695); Chap. 3412 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour l’institu tion  nationale des inva

lides (Réadaptation des paraplégiques) (p. 6702, 
6703); —  du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  p o ur 
l’exercice 1953 : Article additionnel : A m en 

dement de M . G uislain tendant à réserver les 

dispositions de l ’article 183 du  Code des 
im pôts  [21 décembre 1952] (p. 6862); Son  

amendement tendant à empêcher l’achat de 
biens agricoles par les sociétés commerciales 

(p. 6864); Ses amendements re la tifs  à  l ’impo

sition des artisans et assim ilés  (p. 6885); —  
du p ro je t de loi relatif  aux dépenses de fonc

t ionnem ent des services civils en 1953 ; A n c i e n s  

c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  g u e r r e ,  E ta t  B,
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Chap. 4628 : Son  amendement tendant à doter 
le chapitre pour l 'application du  sta tu t des 

réfractaires (Indem nités dues aux réfractaires) 
[24 janv ier  1953] (p. 277, 278); Chap. 4629 : 
A pp lica tion  du  sta tu t des déportés du  S .T .O .  
(p. 279); Chap. 4651 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l 'Office national des anciens combattants 
(Ouverture de nouveaux centres d'hébergement) 
(p. 287, 288); —  du pro je t  de loi établissant le 
plan quadriennal pour les Anciens combattants 
e t  victimes de la guerre, Art 14 : Son  am en

dement tendant à réserver aux concubines le 

même sort qu 'aux veuves non remariées [6 dé
cembre 1953] (p. 6106); —  du pro je t  de loi 
relatif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  a n 

c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e  

pour  1955, E ta t A, Chap. 31-01 : S o n  amen

dement ind ica tif (Suppressions d 'em plo is , 

titularisations) [9 mars 1955] (p. 1227); 
Chap. 31-21 : Son amendement ind ica tif 

(Agents de service) (p. 1241); Son amendement 
ind ica tif (Com mis des services extérieurs) 
(p. 1241, 1242); Chap 31-22: Son  amendement 
ind ica tif (Directeurs départementaux) (p. 1242); 

Chap. 36-51 : Son amendement ind ica tif  (T itu 

larisation des agents des foyers de pensionnés  
de guerre et des cottages sanitaires) [10 mars
1955] (p. 1281); Chap. 46-23: S  on amendement 

ind ica tif  (Généralisation du  payem ent des pen

sions par m andat postal) (p. 1311); le retire 
(p. 1312); —  en deuxième lecture, d ’une pro 
position de loi relative à l’allocation d ’un 
secours aux compagnes de militaires, marins 
ou civils morts pour la France, en qualité de 

Rapporteur  : Hiérarchisation du  secours versé 

aux compagnes de m ilita ires  [10 mai 1955] 

(p. 2618).

DRONNE (M . Raymond), Député de la

Sarthe (R . S .).

Son élection est validée [24 ju ille t  1951] 

(p. 6028). =  Est nommé mem bre : de la 
Commission des territoires d ’outre-m er  [ l 7  ju i l 

let 1951] (F . n° 5), [20 janv ier  1953] 
(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341); 
de la Commission du suffrage universel, du 

Règlement et des pétitions [7 août 1951] 

(F. n° 18), [20 janv ie r  1953] (F. n° 216), 
[19 ja n v ie r  1954] (F. n° 341), [2 avril 1955 ] 
(F. n° 522); de la Commission des affaires

étrangères [18 janvier 1955] (F. n° 482); de 
la Commission spéciale chargée de t i re r  les 
conclusions de l’enquête menée en 1950 en 
Côte d ’ivoire sur les événements survenus sur 

ce territo ire  [6 mars 1952] (F. n° 113). —  
Est désigné pour prendre  p a r t  aux travaux de 
la Sous-Commission chargée de suivre et de 
contrôler d ’une façon permanente l’emploi des 

crédits affectés à la Défense nationale [24 ju i l 

let 1953] (F. 283), [19 mars 1954] (F . n °  366).
—  Est nommé par la Commission des te rr i 
toires d ’outre-mer, membre de la Commission 

de coordination chargée de l’examen des pro 

blèmes intéressant les Etats associés d ’Indo 

chine [25 mai 1954] (F. n° 391), [23 mars 

1955] (F. n° 514).

Dépôts :

Le 5 février 1952, une proposition de loi 
au torisan t le Gouvernem ent à conférer, à ti tre  
posthume, la dignité de Maréchal de France au 

général d ’armée Philippe Leclerc de H au te -  

clocque, n° 2479 (rectifié). —  Le 10 octobre
1952, une proposition de résolution tendan t  à 

inviter le G ouvernem ent à accorder une aide 

effective aux cultivateurs et éleveurs éprouvés 
par  l ’épizootie de fièvre aphteuse et à prendre 
toutes mesures afin d ’éviter, à l’avenir ,  le 
re tour  d ’une pareille catastrophe, n° 4390. — 
Le 23 octobre 1952, une proposition de réso
lution tendan t à inviter  le Gouvernem ent, 

d ’une part, à accorder immédiatement un 

contingent supplémentaire d ’alcool d ’E ta t  en 
vue de favoriser l’écoulement de la récolte 
excédentaire de pommes à cidre de l’année en 

cours et, d ’au tre  part,  à prendre toutes mesures 

en vue d’assurer à l’avenir des débouchés 
norm aux et constants aux récoltes de pommes 

à cidre, n° 4456. —  Le 13 novembre 1952, 
une proposition de loi tendan t à perm ettre  aux 

Français rés idan t dans les E ta ts  Associés 
d ’Indochine d ’être représentés à l’Assemblée 

Nationale, n° 4742. —  Le 18 ju in  1953, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 

Gouvernem ent à m ettre  à l’étude et à déposer 
d ’urgence un  p ro je t de loi modifiant la loi 

n° 52-799 de 10 juille t  1952 assuran t la mise 
en œ uvre  du régime de l’allocation de vieillesse 

des personnes non salariées et lasubsti tu tion  de 
ce régime à celui de l’allocation temporaire , 

n° 6331. —  Le 7 ju i l le t  1953, une proposition 
de résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent
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à dégager sur  le Fonds d 'encouragement à la 
p roduction  textile, dans les délais les plus 
rapides, les ressources nécessaires à l ’octroi 
aux producteurs de matières textiles nationales 
de l ’indemnité compensatrice de prix et 

d ’absence de protection douanière ; à prendre 
les mesures nécessaires à assurer l ’équilibre 

enlre  les ressources de la Caisse d ’encoura
gement et ses besoins, conformém ent aux 
dispositions prévues à l’article 27-2 de la loi 
n° 53-75 du 6 février 1953; à assurer aux 
producteurs de matières textiles nationales la 

sécurité de débouchés et de prix  conformé
ment à l ’article 92-2 de la loi n° 50-928 du

8 aoûL 1950, n° 6461. —  Le 10 juille t  1953,
une proposition de résolution te n d a n tà  décider 
la révision du ti tre  V III de la Constitution 

(art. 60 à 82, de l’Union française), n° 6506.
—  Le 10 ju ille t  1953, une proposition de loi 
relative à l’élection des membres de l ’Assem-
blée Nationale, n° 6507. —  Le 21 juille t  1953,
une proposition de résolution tendant à décider 
la révision des articles 13,51 et 90 de la 
Constitut ion, n° 6573. —  Le 21 janv ier  1955, 
une proposition de résolution tendan t à inviLer 
le Gouvernem ent à organiser des distributions 
gratuites de lait aux ti tulaires de la carte sociale 

des économiquement faibles, n° 9955. —  Le
3 mai 1955, une proposition de loi tendant à 

in terdire l’usage, pour le net toyage à sec, de 
certains produits dangereux, n° 10640. —  

Le 26 ju ille t 1955, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter  le G ouvernem ent à 
accorder des secours d 'urgence et à prendre 
diverses mesures en vue de venir  en aide aux 

victimes des orages et de la grêle dans le 

départem ent de la Sarthe, n° 11314. —  Le
31 octobre 1955, une proposition de loi tendant 
à exonérer certaines livraisons de blé de 

l’application du « quan tum  », n° 11779.

Interventions :

Pose à M. le M inistre de l’in té r ieu r  : une 
question relative aux délégations des E tats  
associés d ’Indochine à la conférence de San 

Francisco [7 septem bre 1951] (p. 7032) ; —  une 
question relative à l’inscription obligatoire sur 
les l i s t e s  électorales [14 septem bre 1951] 

(p. 7378, 7379). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
du  pro jet de loi relatif aux dépenses de fonc

t ionnem ent des services civils pour l’exercice 

1952; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , C hap . 1000 : Son

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les c r é d i t s  pour l 'a d m in is tra tio n  centrale 

(Réforme de l'a d m in is tra tio n  outre-mer) [13 no
vembre 1951] (p. 7915) ; C h a p .  1110 : A m ende

m ent de M . D uveau tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les magistrats 
d'outre-mer (Justice à Madagascar) (p. 7934) ; 

T r a v a u x  p u b l i c s ,  T r a n s p o r t s  e t  T o u r i s m e ,  

C h a p .  5090 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour la subvention  
d'équilibre à la S . N .  C. F . (Déficit grandissant, 
nécessité d 'une réforme de la S .N .C .F . )  [15 no
vem bre 1951] (p. 8092,8093) ; le retire (p. 8093) ; 
A g r i c u l t u r e ,  C h a p .  1000 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'A dm in istra tion  centrale (Problème du  
carburant agricole) [21 novem bre 1951] (p. 8252) ; 

E t a t s  a s s o c i é s  : Ses explications de vote sur 
l'ensemble [13 décembre 1951] (p. 9130, 9131); 
E d u c a t i o n  n a t i o n a l e ,  C h a p .  1150 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les écoles prim aires (C o u rs  
complémentaires) [19 décembre 1951] (p. 9396); 
le retire (p. 9404) ; C h a p .  1160 : Son  amende

ment tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les indemnités aux membres de l'enseigne
m ent prim aire (Indem nités des institu teurs des 

cours complémentaires) [19 décembre 1951] 

(p. 9406) ; le retire (p . 9407) ; C h a p .  3050 : 

A m endem ent de M . F la n d in  tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour remboursements 

à diverses adm inistrations (Journaux scolaires) 
(p. 9425); C h a p .  4 0 2 0 :  Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour  

prestations facultatives (Bourses des élèves des 

cours complémentaires) (p. 9439) ; le retire 
(p. 9440); —  du p ro je t de loi relatif  aux 

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; E ta t B, 
Chap. 1er : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les versements a ux  producteurs 
de matières textiles (Culture du  chanvre) [22 d é 

cembre 1951] (p. 9600, 9601) ; Art .  2 : Son  

sous-amendement tendant à inclure le chanvre 

dans les cultures énumérées dans l ’amendement 
de M . N a z i B o n i  (p. 9607, 9608); —  du projet 
de loi rela tif  aux dépenses de fonctionnement 
et d ’équipement des services militaires e n  1952; 

Chap. 1500 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
m ilita ire de l 'a d m in is tra tio n  centrale (S ituation  

m ilita ire en Indochine) [29 décembre 1951] 
(p. 10077 et 10085); le retire (p. 10085). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation sur  la
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politique du Gouvernem ent à l’égard de la 

création du nouvel E ta t  de Libye [29 décembre

1951] (p. 10089). — P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi relative à la composi
tion et à la formation de l 'Assemblée représen
ta tive des établissements français de 1 Océanie ; 

A rt .  1er : Am endem ent de M . Laforest tendant 
à  m a in ten ir  à 21 le nombre des délégués et à ne 
pas modifier les circonscriptions [26 février 1952] 
(p. 944) ; Art.  2 : Son amendement tendant à 
autoriser le vote préférentiel et le panachage 
(p. 948); A rt .  5 : Am endem ent de M . Laforest 

re la tif a ux  conditions d ’éligibilité (p. 949). —  
Dépose une demande d ’in terpellation : sur la 
politique suivie par  le G ouvernem ent à l 'égard 

de la création du nouvel E ta t  de Libye 
[1er avril 1952] (p. 1682) ; la développe : Ses  

observations sur la création du  nouvel E ta t de 

L ib y e , la nécessité de sauvegarder les droits 
acquis au F ezzan , les vicissitudes du  nouvel 

E ta t libyen sous la  dom ination anglaise [5 ju in
1952] (p. 2659 e t  suiv.); —  sur le développe

m ent de la situation en Indochine [3 avril 1952] 
(p. 1826). —  P rend  p ar t  à la discussion : du 

p ro je t de loi po r tan t  ouverture et annulation 

de crédits su r  l’exercice 1951 : D iscussion géné

rale (Ses observations sur la  situa tion  m ilitaire  

au T o n k in  et au Cambodge, les méthodes finan 

cières du  gouvernement du  V ie t N a m )  [10 avril
1952] (p. 2093 et suiv.); —  du p ro je t de loi 
relatif à l’élection des conseillers de la R é p u 

blique de Tunisie ; A rt .  1er : Election des deux  

conseillers par l'Assemblée N ationale  [11 avril
1952] (p. 2204); —  d ’une proposition de loi 
relative à la formation de l’assemblée te r r i to 
riale des Comores, amendée par  le Conseil de 

la République : Ses explications de vote sur  

l'ensemble (Circonscription unique) [12 avril
1952] (p. 2276). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpe lla tion  sur la crise qui sévit actuellement 

dans l’industrie  textile [10 ju in  1952] (p. 2780); 
et est entendu  sur  la fixation de la date de 

discussion de cette  in terpellation : Ses observa

tions sur la crise de l'industrie  du  chanvre 
[1er ju i lle t  1952] (p. 3359, 3360). —  Pose à 

M. le Ministre des Affaires étrangères une 

question relative au centenaire de la naissance 

de P au l Bourde [20 ju in  1952] (p. 3082). —  

P rend  p ar t  à la  discussion du  p ro je t de loi 

élevant le général Leclerc à la dignité de 

Maréchal de F rance ; Article unique : Son  

amendement tendant à m ain ten ir le grade de 
général au: Maréchal Leclerc [26 ju in  1952]

(p. 3219). —  Dépose une demande d ’interpella
tion sur les brutalités de quelques éléments 
indésirables de la police contre un chansonnier 
connu [4 juillet 1952] (p. 3535). —  P rend  part 
à la discussion d 'une proposition de résolution 
déterm inant la procédure d ’élection de membres 
de l 'Assemblée de l’Union française : Ses exp li

cations de vote sur l'ensemble [4 juille t  1952] 
( p .3543).—  Pose à M. le Ministre de la France 
d 'ou tre-m er  une question relative à la n eu tra 
lité politique des gouverneurs des territoires 
d ’outre-mer [11 juillet 1952] (p. 3897). —  

Dépose une dem ande d ’interpellation sur la 
crise de la papeterie et de la cartonnerie [7 oc

tobre 1952] (p. 4067). —  P rend  par t  à  la 
discussion d ’une proposition  de loi relative à 

la v e n t e  d ’immeubles par  appartem ents  : 

N ouveau texte de la Commission  [9 octobre 1952] 

(p. 4162) ; A rt .  1e r : Ses explications de vote 
sur l'article (Danger des m odifications partielles  

de la loi) [10 octobre 1952] (p. 4216). —  
Retire  sa demande d ’interpellation déposée le
4 juille t (brutalités contre un chansonnier) 
[23 octobre 1952] (p. 4364) .—  E st entendu sur 

le procès-verbal de la séance précédente : I n s u f 

fisance du  contrôle parlementaire sur la politique  
indochinoise et les opérations m ilita ires  [24 oc
tobre 1952] (p. 4398, 4399). —  P rend  part à la 
discussion du projet de loi relatif aux dépenses 
de fonctionnement des services civils en 1953; 

T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s p o r t s ,  E ta t  A, 

Chap. 3101 : S o n  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l 'A d m in is tra 

tion centrale (Insu ffisance des retraites des 
cheminots) [24 octobre 1952] (p. 4407, 4409); 

Chap. 4544 : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la S . N . C . F .  
(Bonifications d'ancienneté aux c h e m in o t s  
anciens c o m b a t ta n ts )  (p. 4424) ; le retire 

(p. 4427) ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  P o p u l a t i o n ,  

E ta t  A, Chap. 3121 : Am endem ent de M . R ibère  

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le service de la population (Naturalisa tions  
d 'ita liens)  [30 octobre 1952] (p. 4602) ; E ta t  B. 

Chap 4391 : Am endem ent de M . R osan  Girard  

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les centres régionaux sanitaires  (H ô p ita u x  

antituberculeux des Antilles)  (p. 4605) ; F r a n c e  

d ’o u t r e -m e r  : S a  m otion préjudicielle tendant 

à  surseoir à l'examen du  budget en attendant la  
réorganisation de l 'A dm in is tra tion  centrale 

[6  novem bre 1952] (p. 4777, 4778); E ta t  A, 

Chap. 3101 : Son  amendement tendant à réduire
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de 131 m illions les crédits de, l'adm in is tra tio n  
centrale (Réorganisation des services de Paris) 
( p .  4781, 4784) ; C h a p .  3111 : Demande de 
suspension de séance présentée par le Gouverne

m ent (Nécessité d 'une seconde délibération du  

chapitre 3101) ( p .  4789) ; E d u c a t i o n  n a t i o 

n a l e ,  E t a t  A ,  C h a p .  3121 : A m endem ent de 

M . Gaumont tendant 'à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les lycées et collèges (M anque de 
professeurs a u x  A n tilles  et en Guyane) [7 n o 

v e m b r e  1952] (p. 4879) ; C h a p .  3134 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les écoles prim aires (M aîtres 
des cours complémentaires) [8 n o v e m b r e  1952] 
( p .  4908); le retire ( p .  4916); F r a n c e  d ’o u t r e 

m e r ,  E t a t  A ,  C h a p .  4191 : Demande de réta

blissement des crédits, présentée par le Gouver

nement, pour les subventions aux budgets locaux 
( S u b v e n t i o n  à Sa in t-P ierre-e t-M iquelon)  

(p. 4947); C h a p .  3101 : R efonte de l 'A d m in is 

tration centrale ( p .  4950 e t  s u i v . ) ;  A v i a t i o n -  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ,  E t a t  A ,  C h a p .  3422 : 

N avigation aérienne (Bim oteur  « Bretagne ») 
[15 n o v e m b r e  1952] (p. 5261) ; E t a t  B, 
C h a p .  4561 : Subventions d 'exploitation (B i

moteur « Bretagne ») (p. 5272, 5274) ; E t a t s  

a s s o c i é s  : Question préalable opposée par 
M . Savary (Nécessité de négocier avec le V ie t 

M inh)  [19 n o v e m b r e  1952] ( p .  5384, 5385) ; 

F i n a n c e s  e t  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s ,  

C h a r g e s  c o m m u n e s ,  E t a t  D, C h a p .  4493 : 

Dégrèvement des carburants agricoles (Création 
d 'u n  carburant spécial) [26 n o v e m b r e  1952] 

(p. 5715); A r t .  2 :  A m endem ent de M . Cristofol 

tendant à améliorer la carrière des secrétaires 
d'adm inistration  (p. 5740) ; A r t .  4 : Son am en

dement re la tif à la m ise en retraite de quatre 

gouverneurs de la France d ’outre-mer (p. 5741) ; 

I n t é r i e u r , E ta t  A , Chap. 3111 : Amendement 
de M . Q uinson tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l 'a d m in is tra tio n  préfectorale 

(Crise de l’avancement pour la carrière préfec

torale) (p. 6327, 6328); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  

e t  V i c t i m e s  d e  l a  g u e r r e ,  E t a t  A ,  

C h a p .  3101 : Son amendement te n d a n t à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l 'A dm in istra 

tion centrale (Applica tion  des lois sur les emplois 
réservés) [20 d é c e m b r e  1952] (p. 6687); E ta t  B, 

Chap. 4621 : Amendement de M . de Villeneuve 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour la retraite d u  c o m b a t t a n t  (A nciens  

combattants de la Réunion)  (p. 6734) ; —
—  Dépose une dem ande d ’interpellation sur  la

situation en I n d o c h i n e  [31 octobre 1952] 
(p. 4649). — Prend part à la discussion d ’une 
proposition  de loi relative à la réparation  des 
préjudices de carrière subis par certains fonc

tionnaires ; Art.  1er : Son  amendement tendant 

à don n er une possibilité de r e c o u r s  a u x  

fonctionnaires n 'a ya n t bénéficié d ’aucune répa
ration  [4 novembre 1952] (p. 4672). —  Pose à 
M. le Ministre des anciens com battants et 
victimes de guerre, une question relative au 
renouvellement des carnets de retraite du com 

b a t tan t  [21 novembre 1952] (p. 5412). —  Prend 
p ar t  à la discussion d une proposition de loi 

p o r tan t  amnistie ; Art.  8 : Son  amendement 

tendant à am nistier les condamnations pro

noncées par la H aute Cour de Justice dans les 
lim ites définies dans les autres articles [25 no 

vembre 1952] (p. 5670). — Pose à M. le 
Ministre de la Défense nationale, une question 
relative à l’incorporation d ’un exclu de l’armée 
[5 décembre 1952] (p. 5997). — Prend  p ar t  à 
la discussion du projet de Loi D E  F I N A N C E S  

pour l’exercice 1953 ; Article additionnel : Son  

amendement re la tif à la fu sion  des trois régies 
(Directes, indirectes et enregistrement) [12 dé
cembre 1952] (p. 6290) ; — du projet de loi 
relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; 
Art .  25 : Son  amendement tendant à porter à 

0,85 0/0 le taux  de la taxe d'encouragement à la 
p r o d u c t i o n  t e x t i l e  [15  d é c e m b r e  1 9 5 2 ]  
(p. 6402) ; —  du projet de loi po r tan t  proroga
tion des baux commerciaux ; Article addi

t i o n n e l  : Son  amendement tendant à exclure les 

locaux d 'habitation transformés à usage com

mercial [19 d é c e m b r e  1952] (p. 6607) ; —  d u  

projet d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n 

n e m e n t  e t  d ’é q u i p e m e n t  d e s  s e r v i c e s  m i l i t a i r e s  

e n  1953 ; E t a t s  a s s o c i é s  : D iscussion générale 

(Ses observations sur la situa tion  m ilita ire de 
l 'E ta t vietnam ien, la nécessité de négocier avec 

l ' U. R . S . S .)  [19 d é c e m b r e  1952] (p. 6655 e t  

s u i v . )  ; —  d u  projet d e  l o i  r e l a t i f  a u x  

d é p e n s e s  d ’i n v e s t i s s e m e n t s  e n  1953 ; A r t .  4 ; 

E t a t  D : Son amendement tendant à étendre les 
prêts aux entreprises gazières non nationalisées 

[20 d é c e m b r e  1952] (p. 6751) ; E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  : P lan  d'équipement scolaire d it  
«plan  L e  Gorgeu» (p. 6802); — du p ro je t de 
loi relatif  aux dépenses de fonctionnement des 

services civils pour 1953 ; E t a t s  a s s o c i é s ,  

Art. 1er, E ta t  A, Chap. 3101 : Son amendement 

tendant à réduire de 10.000 francs les crédits 

pour l'adm in istra tion  centrale (Scandale du
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trafic des piastres surévaluées) [22 janvier 1 9 5 3 ]  

(p. 152, 153) ; Chap. 3141 : Révision des 
conventions judiciaires avec le V i e t  N a m  
(p. 155, 156) ; E ta t  B, Chap. 4611 : Son  amen

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'action sociale (E xpéd ition  rapide 
des colis aux soldats) (p. 159) ; le retire (p. 160); 
Chap. 4701 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la Caisse de 
retraites de la France d'outre-mer [A ffilia tion  des 
fonctionnaires des services m un ic ipaux  à la 
Caisse) (p. 160) ; de ce projet de loi amendé par 

le Conseil de la République ; S a n t é  P U B L I Q U E  

e t  p o p u l a t i o n  ; Ses explications de vote sur 
l 'ensemble (Cas de M .  Boutem y) [30 janv ier  1953] 

(p. 743) ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  E ta t  A ,  

C h a p .  3121 : Demande de rétablissement des 

crédits votés par le Conseil de la République 
pour le laboratoire du  F . I . D . E . S . ,  présentée 
par le Gouvernement (p. 759) ; Ses explications 
de vote sur l 'ensemble ( p .  760) ; E t a t s  a s s o c i é s :  

Ses explications de vote sur l'ensemble [3 fé

v rier  1953] ( p .  817) ; I n t é r i e u r ,  A r t .  5 : Son  

amendement re la tif au  calcul des pension? des 

sapeurs-pompiers de P aris  ( p .  824) ; le retire 
(ibid ) ; —  du projet de loi r e l a t i f  a u x  C o m p t e s  

s p é c i a u x  d u  T r é s o r ,  amendé p a r  le Conseil 
d e  la République ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s 

p o r t s  ; A rt .  25 : A m endem ent de M . L a m p s  
rela tif à la modification éventuelle par le Gou

vernement d u  taux de la taxe d'encouragement à 
la production textile [30 janv ier  1953] (p. 785) ;—  
du projet de loi relatif  aux dépenses d'investis
sements en 1953, amendé par le Conseil de la 

République ; Art.  11 quater  : A m endem ent de 

M . M . D avid  tendant à reprendre le texte du  

Conseil de la République re la tif à l'u tilisa tion  

des fonds des Caisses départementales scolaires 
pour la réparation des écoles publiques  [5 fé
v r ier  1953] (p. 967). —  Pose à M. le Ministre 
de l’in tér ieur ,  une question relative aux b ru ta 

lités policières contre un chansonnier [6 fé

v rier  1953] (p. 1018). —  Prend par t  à la discus
sion d’une proposition de loi p o r tan t  amnistie 
des Français incorporés de force dans les forma

tions militaires ennemies : D iscussion générale 

(Ses observations sur le cas des A lsaciens incor

porés de force dans les S S  qu 'il a connus person

nellement) [18 février 1953] (p. 1118). —  Pose à 
M. le Secrétaire d ’E ta t  à la G uerre, une question 
relative aux périodes d ’exercice des réservistes

agriculteurs  [20 février 1953] (p. 1234 ,1235).—  
P rend  part à la discussion d ’une proposition de

loi por tan t  amnistie ; Article a d d i t i o n n e l  

Am endem ent de M . D . M ayer tendant à insérer 
un titre nouveau am nistian t certains crimes 
commis à M a d a g a s c a r  [26 f é v r i e r  1953] 
(p. 1362) ; Art .  24 : S o n  amendement tendant à 
am nistier les délits comm is pendant la guerre 
du fa it de la pénurie  (p. 1372, 1373) ; le retire 
(p. 1373). —  Dépose une demande d ’in terpel 
lation sur les conséquences de la neutra lisa

t ion  de Formose [5 mars 1953] (p. 1602). —  
P rend  par t  à la discussion : des interpellations 

sur a modification de la date des vacances 
scolaires : Ordre du jour de M m e Lempereur 

dem andant qu'exceptionnellement les vacances 
scolaires s'étendent du 1er ju ille t au 30 sep

tembre [12 mars 1953] (p. 1840) ; —  d ’une 
proposition de loi relative au régime général 
des élections municipales ; Article additionnel : 

Son  sous-amendement à l ' a m e n d e m e n t  de  

M . Barrachin re la tif aux listes ayant obtenu le 
quotient [20 mars 1953] (p. 2072 et suiv.) ; 
de cette proposition de loi amendée par le 

Conseil de la République ; Art .  1er : Demande 

de supprim er l'article et de ne prévoir le rem

boursement des fra is  de propagande qu'en 1953, 
présentée par le Gouvernement [27 mars 1953] 
(p. 2514) ; Art 5 : Son  amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République  
n'accordant pas d'élus aux listes ayant m oins  

de 5 0 /0  des voix (p. 2515, 2516) ; Art.  8 : Son  
amendement tendant à  rembourser les fra is de 

propagande en Algérie et dans les territoires 
d'outre-mer dans les villes de p lu s  de 9.000 ha

bitants [28 mars 1953] (p. 2547, 2548) ; Art. 9 : 
S o n  amendement tendant à supprim er l'article 

rela tif à l'application dans le s  t e r r i t o i r e s  
d'outre-mer (p. 2548). —- Pose à M. le Ministre 
des Finances, une question relative au taux 

d ’agio des banques d ’affaires [20 mars 1953] 

(p. 2095, 2096). -— P rend  par t  à  la discus
sion d ’une proposition de loi relative à la 
levée de l’im m unilé  parlem entaire ; Art.  1e r : 

Son  contre-projet tendant à lim iter aux fa its  
m entionnés la levée d 'im m u n ité  parlementaire 
[25 mars 1953] (p. 2333, 2334). —• Pose à 
M. le Ministre du B udget une question relative 
aux forfaits des bénéfices industriels, com m er

ciaux et ar tisanaux [27 mars 1953] (p. 2474, 

2476, 2477). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpellation : sur les négociations menées par 
le Gouvernem ent cambodgien [28 mars 1953] 

(p. 2568) ; —  sur les événements d’Indochine 
[12 m a i  1953] (p. 2638). —  P rend  part : à la

83
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discussion du p ro je t de loi relatif au redres 
sement financier : Ses explications de vote sur 

la question de confiance posée pour l 'adoption de 
l’article 2 du  projet ; (Ses observations sur la 
faiblesse actuelle du  pouvoir exécutif, le traité 
de communauté européenne de défense, la po li

tique étrangère du Gouvernement) [21 mai 1953] 
(p. 2818) ; —  Au déba t  sur l’investiture du 
Présiden t du Conseil désigné (M. Mendès- 
France) : Ses observations sur l 'Indochine, la 
r é fo r m e  c o n s t i t u t i o n n e l l e  [4 ju in  1953] 
(p. 2951) ; — Au débat sur l’investiture du 
P résiden t du Conseil désigné (M. Georges 

Bidault) : Ses observations sur la guerre d ’I n 

dochine, le développement de l ’U nion française  

[10 ju in  1953] (p. 3003, 3004) ; —  à la dis
cussion d ’une proposition de résolution ins

t i tuan t  une C o m m i s s i o n  d ’enquête sur le 
trafic des piastres indochinoises : Son  contre- 

projet tendant à confier une partie de l’enquête, 

sur place, à  la Cour des Comptes (Objections 
au déplacement d’une Commission parlementaire 
en Indochine, du  fa it  de l’indépendance des 
E ta ts  associés) [2 ju i l le t  1953] (p. 3228, et 
suiv.). —  Est entendu sur  une demande de 

suspension de séance : Propose de suspendre 
ju squ ’au lendemain m atin , pour assurer un  

rythm e normal de travail [10 ju i l le t  1953] 
(p. 3460). —  P rend  par t  à la discussion du 
projet de loi po r tan t  redressem ent économique 

et financier (n° 6433), am endé par  le Conseil 
de la R épublique ; Art.  7 : Pouvoirs spéciaux 

temporaires ; Reprise proposée par la C om m is

sion du  texte voté en première lecture (Demande 
à  connaître le texte adopté par le Conseil de la 
République) [10 ju ille t  1953] (p. 3468). —  D é 
pose une demande d ’interpellation  : Sur les 

sanglantes bagarres qui se sont déroulées à 
Paris le 14 ju ille t  e t  les m esures à p rendre  pour 

assurer la sécurité  de la rue sans effusion de 

sang [16 ju ille t  1953] (p. 3502) ; est entendu 
sur la fixation de la date de discussion de 

c e t t e  i n t e r p e l l a t i o n :  I n c i d e n t s  survenus  

au cours du  défilé de 4.500 n o r d -  a f r i c a i n s  
p la c e  de  la  N a t i o n  (p. 3505, 3515) ; —  
sur l ’application de la loi po r tan t  revalorisation 
des rentes viagères constituées sur les caisses 

publiques [17 juille t  1953] (p. 3577); —  sur les 

p rob lèm esiDdochinois[22 ju ille t  1953] ( p .3759); 
et  es t entendu sur  la fixation de la date de 
discussion de celte  interpellation : Volonté 

constante du  Gouvernement d ’échapper sur ce 
po in t au contrôle parlementaire-, nécessité d ’une

politique cohérente sur tous les terrains pour 
« en fin ir  dignement » avec la guerre-, conception 
fédérale de l'U n io n  française-, dangers de l’em

prise américaine, tant au po in t de vue intérieur, 
Cambodge, qu'extérieur, croisade contre le com
m unism e ; choix peu heureux du nouveau Com 

m issaire général [23 ju i l le t  1953] (p. 3863, 

3864); Engagem ent pris  d ’un débat pour octobre 

(p. 3865); la développe : Données actuelles de la 
situation (Am élioration m ilitaire, détérioration 
politique, fatigue du  V iet M inh)  ; les motions 
du Congrès de Sa ïg o n ; critique de l ’Union fran 

çaise actuelle (T itre V I I I  de la Constitution)-, 
« cadre in su ffisan t et périmé » ; chances d ’une 
véritable U nion fédérale-, pas de départ total de 
la France qui serait « un effroyable marché de 
dupes  » ; nécessité de ne pas fu ir  le contrôle 

parlementaire ; pas de négociations actuellement 
possibles avec le V iet M in h  [23 octobre 1953] 
(p. 4545 et suiv.). — P rend  p ar t  à la dis
cussion : du rapport  po r tan t  révision de la 

Constitution ; Art. 6 : Son amendement tendant 

à  prévoir des navettes j usqu’à l’adoption d ’un  
texte identique et, en cas de désaccord, la pro
m ulgation du texte de l'Assemblée au bout 
d ’un an  [22 ju ille t 1953] (p. 3767, 3768) ; le 
retire (p. 3768); A m endem ent de M . Pronteau  

tendant à dissoudre le Conseil de la République  

et à en réélire un  autre dans un délai d ’un  mois 

à la représentation proportionnelle (p. 3780); 
Art.  9 : Son  amendement tendant à ne faire 

refuser la confiance par l'Assemblée qu 'à  la 
majorité absolue (p. 3789); Art. 10 : Son  am en

dement tendant à supprim er l'alinéa rela tif aux  
conditions du  vote de la m otion de censure 
(p. 3790) ; —  du projet de loi relatif aux 
dépenses des Ministères (Exercice 1954) ; 

A f f a i r e s  é t r a n g è r e s , S e r v i c e s  d e  l a  

S a r r e , Chap. 31-01 : A dm in is tra tion  centrale 

(T itu larisa tion  des fonctionnaires de l'Ambassade  
de France à Saarbrücken) [29 octobre 1953] 
(p. 4648) ; E t a t s  a s s o c i é s , E ta t  A ,  Chap,

31-01 : A dm in is tra tion  centrale (Reclassement 
du personnel des cadres généraux d'Indochine) 
[12 novembre 1953] (p. 4994, 4995) ; Chap. 

36-01 : Son amendement tendant à réduire de

1.000 f r a n c s  les crédits pour la Caisse de 
retraites de la France d'outre-mer (Retraites du  
personnel français de Saïgon-Cholon) (p. 4996) ; 
J u s t i c e , Eta t  A, Chap. 31-21 : Services pén i

tentiaires (Fermeture de m aisons d'arrêt à  la 

Flèche et Bourg) [23 novembre 1953] (p. 5404); 

F r a n c e  d ’o u t r e - m e r , Etat A, Chap. 31-01 :
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A dm in istra tion  centrale (Paperasserie de la rue 
O udinot, réforme de l 'a d m in is tra tio n  des terri

toires d'outre-mer par la décentralisation, mé

thodes archaïques de travail) (p. 5424, 5425); 
Chap. 31-41 : Son amendement tendant à  réduire 
de 1.000 francs les crédits pour le personnel 
d'autorité en service (Sort des adm inistrateurs  
de la France d'outre-mer et recrutement de ces 
administrateurs) (p. 5448, 5449); Chap. 34-05 : 
Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour la radiodiffusion d'outre-mer 

{Poste émetteur de Sa in t-P ierre et Miquelon) 
(p. 5452) ; le retire (ibid.) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,  

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : S a  m otion préju 

dicielle tendant à surseoir au débat et à exiger 

l'augmentation des crédits pour le fonds d 'inves

tissement routier et la subvention à la S .N .C .F .  

[26 novembre 1953] (p. 5568); A f f a i r e s  é c o 

n o m i q u e s ,  Eta t  C, Chap. 84-01 : Son amen

dement tendant à  réserver le chapitre rela tif au 

versement aux producteurs de textiles (In s u f f i 

sance du  taux  de la taxe d'encouragement) 

(p. 5591, 5592) ; Art.  4 : Son  amendement ten

dant à supprim er l'article autorisant le Gouver

nement à engager des dépenses par anticipation  
sur 1955  (p. 5592) ; Article additionnel : Son  

amendement tendant à insérer un  article fixant 

à 1 0/0 le taux de la taxe d'encouragement à la 
production textile (p. 5594) ; I n t é r i e u r ,  Etat A, 
C hap .  31-01 : S o n  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'A d m i

n istration  centrale (Décret du 29 novembre re

form ant les lois d'assistance) [9 décembre 1953] 

(p. 6363) ; le retire (p. 6369) ; Chap. 31-11 : 

A dm in is tra tion  préfectorale et conseils de pré

fecture (M anœuvres contre les syndicats indé

pendants de la Se ine ) (p. 6370, 6371); E t a t s  

ASS OC IÉ S,  amendé par  l e  Conseil d e  l a  R é p u 

blique, E ta t  A, Chap. 31-01 : Dem ande de réta

blissement du crédit voté en première lecture 
pour l 'a d m in is tra tio n  centrale, présentée par le 

Gouvernement (Conséquences de la dévaluation  

de la piastre) [11 décembre 1953] (p. 6499) ; 

T r a v a u x  p u b l i c s ,  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ,  

Art. 10 : Péréquation de la retraite des che

m inots  [12 décembre 1953] (p. 6609) ; A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  amendé par le Conseil de la 

République : D iscussion générale (Répartition  

p lus équitable du  fonds d'encouragement à la 
production textile et aide aux producteurs de 

coton et sisal dans les territoires d'outre-mer) 

[30 décembre 1953] (p. 7041 et suiv.) ; A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  Art. 5 : Son amendement tendant

à fixer à 1 0/0 le taux  de la taxe d,'encourage

m ent à la production textile (Nécessité d'encou

rager les producteurs de textiles na tionaux et 
insuffisance du taux proposé) [31 décembre
1953] (p. 7097 et su iv .) ;  le retire (p. 7099); 

Art.  3, E ta t  C : Son  amendement tendant à 
majorer le m ontant des versements aux produc

teurs de textiles (Augm entation du fonds grâce à 
la m ajoration de la taxe d'encouragement à la 
production textile) (p. 7101) ; A g r i c u l t u r e , 

amendé par  le Conseil de la République, 

Art. 6 bis  : Am endem ent de M . Tem ple tendant 

à reprendre le texte du Conseil de la République  
rela tif aux adductions d'eau potable (F inan 

cement du fonds com mun pour les adductions 
d'eau, nécessité de hâter l 'électrification) [31 dé
cembre 1953] (p. 7232, 7233). ■—  Dépose une 
dem ande d ’interpellation suc les mesures arbi

traires du G ouvernem ent afin de ne pas recon
naître l’existence légale de la Confédération 
générale des syndicats indépendants [2 dé 

cembre 1953] (p. 5839); la développe : Scission  

des syndicats indépendants en deux tendances, 
tendance Dewez largement majoritaire, tendance 
Parsal ; comportement des autorités adm inis

tratives du  département de la Seine  [19 février
1954] (p. 434, 435). —  P rend  par t  à  la dis 

cussion du p ro je t de L o i  d e  f i n a n c e s  pour
1954 ; A r t .  23 : Son  amendement tendant à 

abroger complètement le droit de licence prélevé 
sur les bouilleurs de cru  [13 décembre 1953] 
(p. 6735); Son  amendement tendant à supprim er  

le deuxième alinéa supprim an t le droit de con

som m ation sur l'alcool au ta r if réduit (p. 6737).
— Dépose une dem ande d ’interpellation sur  le 
regrettable silence du G ouvernem ent à la suite 
de la déclaration du Secrétaire d ’E ta t  américain 
M. Poster Dulles le 14 décembre à Paris 

[28 décembre 1953] (p. 6886). —  Ses rapports  
sur des pétitions [6 janvier  1954] (p. 20). — 
Dépose une dem ande d ’interpellation sur  la 

cession à l ’Ethiopie d’une bande de territo ire  

de la Côte française des Somalis [23 février

1954] (p. 466). —  P re n d  part à la discussion : 

du pro je t  de loi po r tan t  ouver tu re  de crédits 

provisoires au ti tre des dépenses militaires 

pour  mars 1954 : Vote de la question préalable 
[25 février 1954] (p. 510) ; —  des in ter 
pellations sur  l ’appel en faveur du « cessez- 
le-feu » en Indochine : D iscussion générale 

(Position du  Gouvernement avant la Conférence 

de Genève; aide de la Chine de M ao Tsé Toung  
au V iet M in h  ; désir de mettre fin  à la guerre
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d'Indochine] nécessité d'engager des pourparlers 

avec la R u ssie  et la Chine ; interpénétration des 

problèmes d 'A s ie  et d 'Europe  ; édification d 'une  
véritable Union française ; menace de sépara

tisme) [9 m a r s  1954] ( p .  754 e t  s u i v . ) ;  —  d u  

p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e s  M i n i s t è r e s  

p o u r  l ’e x e r c i c e  1954; D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  

f o r c e s  a r m é e s , S e c t i o n  m a r i n e , E t a t  A, 
C h a p .  31-33 : Son  amendement (Danger de la 
réduction d'activité des arsenaux de Diego- 
Suarez et de D akar) [19 m a r s  1954] ( p .  1103);
—  d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d e s  

M i n i s t è r e s  p o u r  l ’e x e r c i c e  1954; M i n i s t è r e  d e  

l a  F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  ( D é p e n s e s  m i l i 

t a i r e s ) ,  E t a t  A, C h a p .  31-11 : Son  amendement 
(Insu ffisance des crédits affectés à  la défense 
des territoires d'outre-mer; instruction des recrues 
africaines envoyées en Indochine ; défense de 
l 'A fr iq u e  française) [19 m a r s  1954] ( p .  1134, 
1135, 1136) ; C h a p .  31-12 S o n  amendement 
(Suppression de la discrim ination entre m ili 

taires d ’origine métropolitaine et m ilitaires  
d'origine des T . O. M . et D . O. M .)  ( p .  1136); 
C h a p .  31-31 : Son  amendement (Réduction des 
crédits de la gendarmerie ; nom ination d ’un  
général de gendarmerie) ( p .  1137); C h a p .  54-71 : 
T ravaux et installations domaniales (Nécessité 
de réaliser u n  programme de constructions spé

cialement en A fr iq u e  noire) ( p .  1140) ; E d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e , C h a p .  31-01 : Déconcen

tration sur le p lan  a d m in istra tif et financier 
[ 1 e r  a v r i l  1954] ( p .  1701, 1702) ; C h a p .  31-34 : 

Son amendement (Cours complémentaires; cum ul 

des indem nités de cours complémentaires et de 
cours post-scolaires agricoles) (p. 1714); le retire 
(p. 1715); —  du p ro je t de lo i  r e l a t i f  à  l a  réforme 
fiscale : Demande de disjonction du titre 1er pré

sentée par M . L e  R o y  Ladurie (Forfaits des 
artisans et petits  commerçants) [25 m ars 1954] 
(p. 1281). —  Pose à M. le Secrétaire  d ’E ta t  à la 
Présidence du  Conseil une question relative au 
contrôle parlementaire sur les événements 

d ’Indochine [26 mars 1954] (p. 1328). —  
Dépose une demande d ’in terpellation sur les 
événements qui se déroulen t actuellement dans 

les Etablissements français de l’Inde [6 avril

1954] (p. 1774) ; est entendu sur la fixation de 
la date  de discussion de cette i n t e r p e l l a t i o n  : 

E quipée du député Goubert; attitude de l’ Union  

indienne  ; politique d'outre-mer [10 avril 1954] 

(p. 4032, 4033, 4037). —  Est en tendu  sur la 
fixation de la date de discussion d ’interpella
tions relatives à la situation des retrai tés des

chemins de fer secondaires et des tram ways 

[8 avril 1954] (p. 1906). —  Son rappor t  sur 
une pétition [4 mai 1954] (p. 2107). —  Dépose 
une demande d ’interpellation sur les lourdes 

responsabilités encourues vis-à-vis de la nation 
et de l’Union française dans la politique de 
défense nationale en Indochine [11 mai 1954] 
(p. 2333); est entendu sur  la fixation de la date 
de discussion de cette interpellation : Chute de 

D ien  B ie n  P h u  ; politique de défense nationale 
du Gouvernement ; Conférence de Genève ; po li
tique indochinoise (p. 2341, 2342). —  Prend 
par i  à la discussion : de la proposition de réso 
lution créant une commission de coordination 
pour  l’examen des problèmes d ’Indochine 

[14 mai 1954] (p. 2440) ; —  de la proposition 
de loi relative aux conseils généraux des dépar 
tements algériens ; A rt .  1er : Am endem ent de 

M . A um eran  (1er collège de citoyens frança is  
m usulm ans)  [20 mai 1954] (p. 2535). —  Dépose 
une demande d ’interpellation : sur la situation 
en Indochine et les mesures immédiates envi

sagées au Tonkin  [1er ju in  1954] (p. 2736); la 

développe : Erreurs m ilita ires de D ien  B ien  
P h u  ; responsabilités personnelles de M . Pleven  
(Controverse) ; nécessité immédiate de renforts 
au T onkin  ; dém ission nécessaire de M . Pleven  
(« Notre armée n 'a  p lu s  confiance en vous ») ; 

unité de commandement à instaurer en In d o 

chine (Maréchal J u in )  et au  Gouvernement 
(Remplacement de M . M arc Jacquet); responsa

bilités passées et récentes des U. S . A .  dans  
l'affaire d,'Indochine; lutte nécessaire en France  

contre le parti comm uniste ; dissolution éven

tuelle de l'Assemblée, m a is  réforme préalable 
de la loi électorale) [1er ju in  1954] (p. 2750); —
sur les événements qui se déroulent dans les 

Etablissements français de l’Inde et sur les 

mesures que le G ouvernem ent envisage de 
prendre  p ou r  faire face à la situation [29 ju in

1954] (p. 3137); la développe : «F in  pitoyable» 
des comptoirs français, déclarations initiales  

tolérantes (M ahatm a Gandhi), revirements et 
pressions croissantes de l 'Inde , attitude de l’ex- 

député Goubert. chute de Yanaon et M ahé, 

fidélités et défaillances individuelles (télé

grammes); faiblesses du Q uai d ’Orsay et de 

l ’ambassade de France envers M . N ehru , négo

ciations en cours, abandon «. moralement 

impossible » des 300.000 franco-indiens (m usul

m ans de K arika l), consentement nécessaire des 
intéressés (Constitution, Article 27), réactions 

françaises possibles (recours éventuel à l’O .N .U .)
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ou solution amiable (excluant le transfert p u r  et 
sim ple avec ratification à  posteriori), traités de 
1763 et 1814 (Dém ilitarisation des Comptoirs, 
m ais protection assurée en échange) [27 août
1954] (p. 4343 et su iv .)  : Son ordre du  
jour : P a s  de transfert sans référendum préa

lable, recherche d 'une solution négociée (dans le 
cadre de la République), ou à défaut recours à 

l 'O .N .U .  (p. 4355); Ses explications de vote:  
Volonté d 'appuyer le Gouvernement, par son 
ordre du  four, dans ses diffic iles négociations 
(p. 4355); —  Son rapport  sur une pétition 

[7 juillet 1954] (p. 3283). —  P rend  p ar t  à la 
discussion d ’une proposition de loi concernant 

le relevé de forclusion relatif  aux locaux com
merciaux, industriels ou artisanaux : Ses exp li

cations de vote [20 ju i l le t  1954] (p. 3426) ; —  
d ’une interpellation sur lu politique du G ouver

nement en Indochine : P rix  du cessez le feu  en 

Indochine, abandon de la baie d 'A long  gardée 

en 1945 par l'am iral Commentry, contrôle de 

l'évacuation des troupes du V ie t-M inh , un ité  
territoriale et danger de transférer tout le Viêt- 
N a m  au V ie t-M inh , Indochine et U nion fra n 

çaise, réforme agraire dans le sud V iê t-N am , 
crainte d 'u n  « M unich  asiatique » [23 juille t
1954] (p. 3575 et s u iv . ) ;  —  d ’une proposi
tion de loi relative au régime de l’allocation 

vieillesse agricole ; Article prem ier  : Son  amen

dement tendant à tenir compte des variations du  

revenu cadastral selon les départements, pour  
fixer le revenu cadastral m in im u m  en vue de l'as

sujettissem ent à la cotisation [28 juille t  1954] 
(p. 3681); —  des interpellations sur  la Tunisie 

et le Maroc : Son  ordre du  jour  (Cohésion de

l 'U nion française à m aintenir, sous forme 

fédérale —  direction ferme commune —  refus  
de toute ségrégation —  régime des capitulations, 

réserves touchant les « interlocuteurs valables ») 

[27 août 1954] (p. 4339); le soutient ( ib id .) ;  

le retire (p. 4340). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur  les singulières négociations 

menées à N ew -Delh i avec le G ouvernem ent de 

l ’Union indienne et sur  le transfert  de facto des 
Etablissements français de l ’Inde à l’Union 

indienne [12 octobre 1954] (p. 4663; 4664. —  
Est entendu sur  les propositions de la Confé

rence des Présidents : Cession des Etablisse

m ents frança is de l 'In d e  à V U nion  indienne  
[3 novem bre 1954] (p. 4690). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation : sur  l’affaire de divul

gation des secrets de la Défense nationale el en 
demande la jonc tion  à celles ayant le même

objet [9 novembre 1954] (p. 4816); Accepte le 
3 décembre pour date de discussion  [12 novembre
1954] (p. 4974) ; la développe : Retour néces

saire à l'aspect essentiel de l'affaire  (Trahison  
de hauts fonctionnaires au bénéfice du  parti 
communiste frança is  et du com munism e inter

national (Indochine); Pénétration communiste 
et com m unisante dans les rouages vitaux de 
l'adm inistra tion , su iv ie elle-même de la création 
de réseaux parallèles (Dides) ; M œ urs particu
lières de certains hauts policiers, écoute télépho

nique des parlementaires, Im m ix tio n s  étrangères 
(communistes et anti-communistes) et dégrada

tion de l'autorité de l 'E ta t;  A ttaques person

nelles contre M . le M in istre  de l'in té r ieu r , son 
passé « flu c tuan t», son opportunism e (F ran 

cisque et fleur de lys), erreur commise à  son pro

fit par le général de Gaulle en 1944 , désavœu  

des accusations de trahison à son endroit, m a is  len

teur de la répression  ( interventions apparentes dans  
l'action judicia ire e n  cours), « étalage n fa it au 

Conseil de la R épublique de ses démêlés avec le 
Commissaire Dides, défense partielle de celui-ci 
(«H abillage» des documents, à son insu , par  
Baranès  « pour se faire mousser ») [3 décembre
1954] (p. 5778, 5779); Sa  réponse à M . le Pré

sident du  Conseil (Désavœu de la «m achina

t io n » peut-être montée contre lu i , m a is  doutes 
éprouvés sur certains aspects de sa politique, 

notam ment su r  l ' U nion française) (p. 5779); 
Son  ordre du jour  : « exprim e sa défiance à 

M . le M in istre  de l 'in té r ie u r» (p. 5782); —  
sur les mesures singulières annoncées par  le 

G ouvernem ent en vue d ’inviter MM. les fella
gha à vouloir bien se disperser [23 novembre

1954] (p. 5292); la développe : « L'opération  
retour au foyer », réalisée au profit des fellagha-, 

E ffectifs  gonflés par le Destour-, Opération 

politique réalisée par lu i  à cette occasion-, Décla

rations de M . M asm oudé; Grave perte de pres

tige imposée à la F rance ; In terview  de 
Bourguiba au N e w -Y o rk  T im es (Autonomie, 

sim ple étape) ; Caractère totalitaire de l'organi

sation néo-destourienne; Prestige réservé aux  
fellagha et sort misérable des anciens combat

tant-, Coordination nécessaire de la politique  

française vis-à-vis des trois p a ys  du Fezzan et 
des N ord -A fr ica in s  de la métropole; Organisa

tion manquée du nouveau M in istre  des A ffa ires  
tun isiennes et marocainnes  ; Responsabilités  

personnelles du Président du Conseil dans la- 
faillite française en A fr iq u e  du N ord  
[10 décembre 1954] (p. 6048 à 6050); H aine
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particulière des fellagha à l'égard des anciens 

combattants (p. 6057); Variations inquiétantes 
de M . Fouchet (p. 6071). —  Prend par t  à la 
discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi rela tif  à la révision de la Constitution; 
Art. 8 : Am endem ent de M . M oisan  (Investi

ture du Président du  Conseil à la majorité abso

lue) [29 novembre 1954] (p. 5582). —  Pose à 
M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, une question relative au rôle de 
l 'ambassadeur de France à New-Delhi [17 dé
cembre 1954] (p. 6500). —  Prend p ar t  à la dis
cussion du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  T r a v a u x  p u b l i c s  d e s  t r a n s 

p o r t s  e t  d u  t o u r i s m e  pour 1955, I. T r a v a u x  

p u b l i c s  t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e ,  Etat A, 
Chap. 45-42 : S  on amendement ind ica tif (Bénéfice 
de la campagne double aux cheminots anciens com

battants et résistants) [18 décembre 1954] 
(p. 6570); le retire (ibid.). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur le F ezzan [21 janvier  1955] 
(p. 94) ; la développe : Libye et soulèvement 

N ord-A frica in  ; Le Fezzan, négociations, com

pensations  ; L a  politique arabe de l'Angleterre, 
De Gaulle et le précédent de 1942-1943; In d o 

chine, Inde] Politique du bluff et de la peau de 
chagrin  [2 février 1955] (p. 608 à 611); 

M . Soustelle en Algérie (p. 613); Négociations 
sur le F ezzan  [3 février 1955] (p. 687) .— Prend 
part à la discussion : du projet de loi relatif 

aux dépenses du budget annexe de la L é g i o n  

d ’ H o n n e u r  e t  d e  l ’O r d r e  d e  l a  L i b é r a t i o n  

pour 1955; D iscrim inations et médaillés m il i 

taires [25 janv ie r  1955] (p. 204); —  du projet 

de loi relatif  aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é 

s o r ,  Art. 38 : Carburants pour l'Agriculture 
[28 janv ier  1955] (p. 430); Art. 44 : Travaux  

routiers urbains et Parlement (p. 433); —  
du projet de loi rela tif  aux crédits provision
nels militaires p o u r  mars 1955 : Libération de la 

classe 1953  [1er mars 1955] (p. 908, 909); —  
en deuxième lecture, d ’une proposition de loi 

relative à la protection des appellations d ’origine 

des fromages : Appréciation  du texte [2 mars

1955] (p. 954); —  du projet de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d e s  F i n a n c e s ,  d e s  

A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  P l a n  pour 

1955, I .  C h a r g e s  c o m m u n e s , A r t .  3 4  : A m en 

dement de M . B ignon  (Aménagem ent d e  l a  légis- 
lation sur les cum uls, cas des retraités propor

tionnels titulaires d 'u n  em ploi public) [4 mars
1955] (p. 1111); Article additionnel de M . J  . -P . 

P alew ski (Reclassement et titularisation des

agents des services des affaires allemandes et 

autrichiennes) (p. 1117, 1118) ; Article addition 
nel de M . P a lew ski (Calcul du  temps passé à 
l'Ecole d 'A dm in is tra tion  pour l'avancement) 
(p. 1118); Article additionnel de M . P alew ski 
(Intégration de certains fonctionnaires dans le 
cadre des attachés d 'adm inistration)  (p. 1118, 

1119); Article additionnel de M . J  .-P. Palew ski 
(Détermination de la notion d 'en fan ts à charge 
pour le recul de la lim ite d'âge) (p. 1119). —  
Dépose une demande d 'interpella tion  sur  le 
sort des prisonniers du Vietm inh non encore 
libérés, sur les réfugiés du Nord-Vietnam et 

sur la politique générale du Gouvernem ent en 

Indochine [18 mars 1955] (p. 1654). —  Pose 
à M. le Ministre des Affaires marocaines et tuni
siennes, une question relative au sort des mili
taires français faits prisonniers par les fellaghas 

en Tunisie [1er avril 1955] (p. 2294). —  Dépose 
une demande d ’interpellation : sur les textiles 
nationaux [2 avril 1955] (p. 2382); —  sur une 
mise en liberté provisoire (Roger Stéphane) 
dans l'affaire des fuites [12 mai 1955] (p. 2695). 
—- Est entendu sur la fixation immédiate de la 
date de discussion de l ' in terpellation de 
M. Benbahmed sur les troubles du  Constanti- 

nois [21 ju in  1955] (p. 3173). —  P rend  par t  à 
la discussion : du projet de loi por tan t  ratifica
tion des conventions franco-tunisiennes : Sa  

motion préjudicielle (In stitu tion  de liens perm a

nents de caractère fédéral, garanties pour les 

F ran ça is  de T unisie)  [7 juillet 1955] (p. 3674 
à 3676); la retire (p. 3676); L e N éo-D estour  
(p. 3674); M ouvement de coopération franco- 

tunisienne  (p. 3707); S a  motion préjudicielle 
(L iens de caractère fédéral entre la T u n is ie  et la 
France, Constitution tunisienne) [8 juille t 1955] 

(p. 3758); —  du projet de loi relatif à l ' in tégra 
tion des fonctionnaires français des cadres tu n i 
siens dans les cadres métropolitains: Discussion  

générale (S itua tion  des cheminots et de l'en 

semble des Français de T unisie)  [8 ju ille t  1955] 

(p. 3764). —  Dépose une demande d ’in terpel
lation sur les anciens Etablissements français de 

l’Inde [11 juille t  1955] (p. 3784). —  Prend part 

à la discussion, en deuxième lecture, du  projet 
de loi relatif  à la création de Cours d ’appel et de 

postes de m agistrats  en Algérie; Art.  1er : 

A m endem ent de M . G rim aud (Création de Cours 
d'appel à  Oran et Constantine) [5 août 1955] 
(p. 4665). —  Dépose une dem ande d ’in terpe l 
lation : sur l'expulsion, de leur  siège, de cer 
taines fédérations d’industries et de l 'Union
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départem entale de la Seine rattachées à la Con
fédération générale des syndicats indépendants 

[5 août 1955] (p. 4683); —  sur le traité franco- 
libyen e t  l 'évacuation du Fezzan [6 octobre 
1955] (p. 4801); —  sur la politique du G ouver
nem ent au Maroc [6 octobre 1955] (p. 4803); 

la développe : Problèmes et moyens m is  en 
œuvre pour les résoudre [8 octobre 1955] 
(p. 4913 à 4916); Politique poursuivie à l'égard 
de l'ancien S u lta n  B en  Y oussef  (p. 4914); 
P artis  nationalistes  (p. 4914, 4915); D iscip line  
des fonctionnaires civils et m ilita ires  (p. 4915); 
Son  ordre du jour (Etablissement d 'une com

m unau té  franco-marocaine indissoluble , la 
France assurant la sécurité, la défense, la  repré- 

sentation exterieure; Incapacité du  Gouverne

m ent d 'appliquer une telle politique) [8 octobre 

1955] (p. 4957, 4959, 4960) ; Son amendement 
à l'ordre du  jour de M . D epreux (Incapacité du  

Gouvernement d 'appliquer la politique préconi

sée) (p. 4972); Son rappel au règlement (Droit à 
la parole) (p. 4972). —  Prend  par t  à la discus
sion du p ro je t de loi relatif au renouvellement 
de l'Assemblée Nationale : Son  contre-projet 

(Scrutin  m ajoritaire à deux tours dans un cadre 
p lus large que l 'arrondissement, un inom inal ou 

p lurinom inal selon les circonscriptions) [31 oc
tobre 1955] (p. 5417, 5418). — Son rappo r t  sur 

une pétition [23 novem bre 1955] (p. 5961). =  
S’excuse de son absence [9 novem bre 1954] 

(p. 4816), [15 décembre 1954] (p. 6364), 
[22 mars 1955] (p. 1806), [9 novem bre 1955] 

(p. 5568), [22 novem bre 1955] (p. 5880). =  
Obtient des congés [9 novem bre 1954] (p. 4816), 

[15 décembre 1954] (p. 6364), [22 mars 1955] 

(p. 1806), [9 novem bre 1955] (p. 5568), 

[22 novem bre 1955] (p. 5880).

DUBOIS (M. Emile), Député du  N ord  (2e cir

conscription) (S .).

Son élection est validée [2 août 1951] 

(p. 6169). =  Est nommé : Secrétaire de la 
Commission du travail e t  de la sécurité sociale 

[19 janv ier  1955] (F. n° 482); membre de la 
Commission du travail  e t de la sécurité sociale 

[17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); mem bre de la 
Commission de la famille, de la population  et 

de la santé publique [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 3 août 1951, une proposition de résolu
tion tendant à inv iter  le Gouvernem ent à 
accorder un secours d ’urgence aux cultivateurs 
et planteurs de tabac du Nord, victimes de la 
grêle, à donner les facilités de crédits indispen
sables aux sinistrés, à établir l’exonération lis- 
cale, e t  à obtenir  de l’administration des tabacs 
le rem boursem ent aux planteurs des pertes 
subies, en comparaison des récoltes précédentes, 

n °  511. —  Le 9 juille t  1952, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernem ent à 
déposer un projet de loi tendan t : 1° à réduire 
les écarts entre  les zones, en ce qui concerne 

les barèmes de ressources-plafond pour l 'a t t r i 

bution des allocations de chômage ; 2° fixer à 
75 0/0 du salaire minimum garanti, le taux des 

allocations de chômage complet ; 3° abroger 

l ’article 10 de la loi du 11 octobre 1940 pré 
voyant une participation des communes aux 
dépenses résu ltan t de l’aide aux travailleurs 

sans emploi, n° 4040. —  Le 15 octobre 1953, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernem ent à modifier l’article 20 du 

décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les 

conditions d ’attribution des allocations de chô

mage, n° 6868. —- Le 22 octobre 1953, un 
rappo r t  au nom de la Commission du travail et 
de la sécuriLé sociale sur la proposition de réso

lution (n° 6868) de M. Dubois et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter  le Gouvernem ent 

à modifier l’article 20 du décret n° 51-319 du 
12 mars 1951 fixant les conditions d ’a ttr ibu tion  

des allocations de chômage, n° 6961. —- Le 
16 février 1954, un rapport  au nom de la Com

mission du travail et de la sécurité sociale sur : 
I. Les propositions de loi : 1° de M. Jacques 

Bardoux (n° 45) sur les cotisations des petits 
employeurs, maîtres artisans et travailleurs 
indépendants aux allocations familiales ; 2° de 

M. Dufos du Rau et plusieurs de ses collègues 

(n° 397) tendan t à exonérer des cotisations dues 

au t i t re  des allocations familiales, les tra 
vailleurs indépendants  chefs de familles nom 
breuses ; 3° de M. F rédéric-D upont (n° 458) 
ayant pour objet de supprimer le prélèvement 
au ti tre  d ’allocations familiales des travailleurs 

indépendants âgés et ayant des ressources infé

r ieures au minimum vital ; 4° de M. Billiemaz 

(n° 699) tendan t à exonérer des cotisations aux 
caisses d ’allocations familiales certaines caté

gories de travailleurs indépendants ; 5° de
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M. Bernard  Lafay (n° 1117) modifiant la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations lamiliales en vue d ’exonérer de 
toutes cotisations les parents  de grands enfants 
infirmes ou incurab les; 6° de MM. Baylet et 
Laplace (n° 3348) concernant l 'exonération des 
cotisations personnelles d ’allocaLions familiales 

en faveur des com m erçants ou artisans em
ployeurs âgés et sans ressources sulfisantes, et 
de leurs veuves ; 7° de M. Alphonse Denis et 
plusieurs de ses collègues (n° 4177) tendant à 
exonérer de toute cotisation à la caisse des allo

cations familiales, les travailleurs indépendants 
dont le m ontan t  des revenus ne dépasse pas 

400.000 francs par  an ; 8° de M. Le lîoy 
La du rie (n° 5939) tendan t à compléter l’a r 
ticle 24 de la loi du 22 août 1946 relatif  aux 
cotisations d’allocations familiales des t r a 
vailleurs indépendants ; 9° de M. Alphonse 

Denis et plusieurs de ses collègues (n° 5965) 
tendan t à l’abrogation de l’arrêté du 12 février 
1953 fixant le m ontan t de la cotisation d'alloca
tions familiales due par les employeurs et les 
travailleurs indépendants ; II. Les propositions 

de résolution : 1° de M. Guérard (n° 3238) 
tendan t à inviter le G ouvernem ent à modifier 
les disposilions relatives à la fixation des coti
sations dues par  les travailleurs indépendants, 

au ti tre  des allocations familiales ; 2° de 

M. R aym ond Boisdé (n°5726) tendan t à inviter 
le Gouvernem ent à annuler  l’arrêté du 12 fé

vrier 1953 relatif  au m ontan t de la cotisation 
d ’allocations familiales due par  les employeurs 

et les travailleurs indépendants,  n° 7789. —  Le 
30 mars 1954, un rappo r t  au nom de la Com
mission du travail et de la sécurité sociale sur 

la proposition de loi (n°5716) d eM . Musmeaux 
et plusieurs de ses collègues tendan t à modifier 

le p r e m i e r  alinéa d e  l’article 44 de la loi 
n° 52-709 du 10 juille t 1952 et l’alinéa premier 
de l’article prem ier de la loi n® 49-1091 du 

2 août 1949 perm ettan t  d 'unifier les plafonds 
de ressources qui servent de base pour l obten- 

tion de l’allocation spéciale prévue par la loi 
du 10 ju i l le t  1952 et pour l’obtention  de la 

carte d ’économiquement faible instituée par  la 

loi du  26 septem bre 1951, n° 8190. —  Le
22 ju ille t  1954, uu avis au nom de la Commission 
de la famille, de la population  et de la santé 
publique sur  le projet de loi (n° 7710) tendant 
à modifier e t  compléter les dispositions de la 
loi validée du 2 février 1942 relative à l ’équar- 

rissage des animaux, n° 8952. —  Le 12 août

1954, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à com pléter l’arrêté 
interministériel du 23 janvier  1954 rela tif  au 
reclassement du  personnel communal, n° 9149.
— Le 1er décembre 1954, un avis supplémen
taire au nom de la Commission de la famille, de 
la population et de la santé publique sur le pro 

je t  de loi (n° 7710) tendant à modifier et com
pléter les dispositions de la loi validée du 2 fé
vrier 1942 relative à l’équarrissage des animaux, 
n° 9617. —  Le 18 février 1955, une proposi
tion de résolution lendan t à inviter le Gou
vernem ent à consentir  des bonifications d 'in 

térêts aux collectivités locales ayant contracté 
des em prunts pour le financement de leur équi

pement, n° 10165.

Interventions :

Prend par t  à la discussion du projet de loi 
relatif au redressement financier d e  la sécurité 

sociale ; Art. 3 : Son amendement tendant à 

substituer un  délai de s ix  m ois à celui d 'u n  an 
[30 août 1951] (p. 6618); Art.  5 : A m nistie  
partielle des cotisations arriérées (p. 6622). —  
Est entendu sur  le procès-verbal d e  la séance 
précédente : Débat sur la majoration des presta

tions fam ilia les  [21 novem bre 1952] (p. 5409, 
5410). —  Dépose une dem ande d 'interpella tion  
sur le décret n° 53-700 du 9 août 1953, relatif 
au régime des loyers, ses répercussions pour  les 

petits  salariés, vieillards et économiquement 
faibles, les incidences de la semi-liberté des 
prix institués, le financement et les modalités 

de l 'allocation logement [6 octobre 1953] 

(p. 4014). — Prend par t  à la discussion du 

projet de loi po r tan t  majoration  des allocations 
familiales : D iscussion générale [30 octobre
1953] (p. 4711). —  Dépose une dem ande d ’in 
terpellation sur  la nécessité de porter  remède à 

la misère que la vague de froid et l ’élan de soli

darité ont mise en évidence [9 février 1954] 

(p. 103). —  P rend  part à la discussion du 
projet de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  

D E  L A  S A N T É  P U B L I Q U E  E T  D E  L A  P O P U L A T I O N

pour 1955, E ta t  A, Chap. 31-01 : R épartition  

des dépenses d’aide sociale [1er décembre 1954] 
(p. 5650, 5651); Chap. 46-35 : F ra is  de fonc

tionnem ent des services départementaux d ’aide 
sociale, des commissions d 'aide sociale ; Son  

amendement ind ica tif tendant à supprim er ce 
chapitre [2 décembre 1954] (p. 5711, 5712); le 
retire (p. 5713). — Dépose une demande d ’in 
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terpellation sur les incidents de la manifestation 

paysanne de Lille [3 février 1955] (p. 660). —  
P rend  par t  : au débat sur  l’investiture du P ré 
sident du Conseil désigné (M. Pineau) : 

M . L an ie l et les paysans, la chute de 
M . M endès-France et l 'A fr iq u e  du  Nord, 
B a o -D a ï[  18 février 1955] ( p . 814, 815); — à la 
discussion d’une proposition de loi relative au 
s ta tu t  du personnel communal, Art. 3 : Son  

amendement (Création d 'une caisse d'assurances 
pour la longue m aladie et le capital décès) 

[24 novembre 1955] (p. 5987).

DUCHET (M. Roger), Sénateur.

Secrétaire d 'E ta t au x  Travaux publics  

(Cabinet P leven)

du 11 août 1951 au 4 octobre 1951;

M in istre  des P . T . T .

(Cabinet P l e v e n )  

du 4 octobre 1951 au 20 janvier  1952 ;

M inistre  des P . T . T .

(Cabinet Edgar F aure) 

du 20 janvier 1952 au  7 m ars 1952 ;

M inistre des P . T . T .

(Cabinet P i n a y )

du 8 mars 1952 au  7 janvier 1953 ;

M inistre des P . T . T .

(Cabinet René M ayer) 

du 8 janvier 1953 au 28 ju in  1953 ;

M inistre de la Reconstruction et du  Logement 

(2e Cabinet Edgar F aure)

depuis le 23 février 1955.

Dépôts :

Le 20 mai 1952, un projet de loi fixant le 
régime applicable à la correspondance postale, 
té légraphique et té léphonique dans les départe 

ments du  H au t-R h in ,  du  Bas-Rhin  et de la 

Moselle, n °  3397. —  Le 20 mai 1952, un projet 
de loi po r tan t  organisation des services postaux 
des valeurs à recouvrer  et  des envois contre  

rem boursem ent, n ° 3427. —  Le 7 octobre 1952, 

un projet de loi modifiant la loi d u 17 novembre 
1941 relative an service des Comptes courants

et chèques postaux et la loi n° 49-1093 du

2 août 1949 relative à la publicité des protêts:, 
n ° 4328.

Interventions :

Est nommé : Secrétaire d 'E ta t aux Travaux  
publics, a ux  Transports et au  Tourism e  (Cabi
net Pleven) [ 11 août 1951] ( J .O .  du 11 août 

1951, p. 8747); M in istre  des P . T . T . (Cabinet 
Pleven) [4 octobre 1951] (J .O. du 5 octobre 
1951, p. 10139).

En c e t te  q u a l i té  :

Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif au développement des crédits de fonc
tionnem ent des services civils en 1952 ; 

P .  T .  T .  : Demande de renvoi à la Commission  

présentée par M . Coûtant [15 novembre 1951] 
(p. 8062, 8063); Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . Dorey tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour l'adm inistration  centrale (S itua tion  
du personnel) (p. 8064) ; Chap. 1010 : Am ende

ment de M . Barthélém y tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le personnel (Créa

tion de postes nouveaux) (p. 8065); Chap. 3060: 

Am endem ent de M . C ayeux tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'aménagement 
des locaux (B ureau  de tri du  6e arrondissement 
à  Paris)  (p. 8066) ; Chap. 4010 : Am endem ent 

de M . Coûtant tendant à rétablir les subventions 
a ux  sociétés de secours m utuels  (p. 8067) ; 
Am endem ent de M . R o llin  tendant à réduire les 
crédits pour les prestations facultatives (Can

tines des P . T . T .) (p. 8067) ; Chap. 1000 : 

Am endem ent de M . Barthélém y tendant à  

réduire les crédits pour l'adm inistra tion  centrale 
{Octroi d 'une prim e de fin  d 'année au  personnel) 
(p. 8068, 8069) : D iscussion générale [23 dé- 

embre 1951] (p. 9663); Chap. 1000 : A m ende

m ent de M . Barthélém y tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  
centrale (Création d'emplois) (p. 9663) ; A m en 

dement de M . Barthélém y tendant à réduire de

1.000 francs les crédits de ce chapitre (P rinc i- 
p a la t  des facteurs) (p. 9663,9664); Am endem ent 
de M . Barthélém y tendant à réduire de

1.000 francs les crédits de ce chapitre (Intégra

tion des commis et surveillants) (p. 9665) ; 
Chap. 1030 : Am endem ent de M . Barthélém y 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les services com m uns spéciaux  (Reclasse

m ent des ouvrières) (p. 9665) ; Am endem ent de 

M . D raveny tendant à réduire de 1.000 francs

84
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les crédits de ce chapitre (Transform ation d 'em 

plois d'ingénieurs) (p. 9666) ; Chap. 1040 : 
Am endem ent de M . M idol tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services postaux 
spécialisés (Réform e des cadres ouvriers) 
(p. 9 6 6 7 )  ; Chap. 1 0 5 0  : Amendement de 
M . M ondon tendant à  réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les services des chèques postaux  
(Contrôleurs d ’installations) (p . 9 6 6 7 )  ; 
Chap. 1 0 6 0  : Am endem ent de M . M idol ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le service des télécommunications (Conducteurs 
d’auto et principalat des agents des lignes) 

(p. 9 6 6 8 ) ;  Am endem ent de M . D u four tendant 

à rétablir les crédits pour ce service (Suppres
sion d 'em plois d ’agents des lignes) (p. 9 6 6 9 )  ; 
Am endem ent de M . N oë l tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le service des télé

communications  (Réform e du service des lignes) 
(p. 9670); Am endem ent de M . S ignor tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits de ce chapitre 
(Cession du  câble Brest-D akar à une compagnie 
étrangère) (p. 9670); Chap. 1080 : Am endem ent 
de M . Barthélémy tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les services exté
rieurs ( Personnel auxilia ire)  (p. 9 6 7 1 )  ; 
Chap. 1 1 1 0  : Am endem ent de M . D ufour ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
indem nités spéciales (Indem nités de chaussures 

et bicyclette) (p. 9 6 7 2 )  ; Am endem ent de 
M . D ufour tendant à réduire de 1.000 francs le 
crédit de ce chapitre (Indem nité  de repas) 

(p. 9 6 7 3 )  ; Am endem ent de M . F u ra u d  tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits de ce cha

pitre (Recrutement des agents d ’exploitation) 
(p. 9 6 7 4 )  ; Chap. 1 1 4 0  : Am endement de 

M . M idol tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour les retraites du personnel (Anciens  
ouvriers des Compagnies de transports postaux) 

(p. 9676) ; Chap. 6090 : Am endem ent de 
M . Cayeux tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour travaux d'établissement (Expro

pria tion , rue de Rennes à Paris)  (p. 9 6 7 6 )  ; 

Am endement de M . M azier tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour travaux d'établis

sement (B ureaux  de postes de campagne) (p. 9676, 
9677) ; Ses explications de vote sur l’ensemble 
(Déficit du budget des P. T . T . et revendications 
des postiers) (p. 9677 et suivantes). —  Répond 
à une question de M. Barthélémy relative aux 
déplacements d ’office d ’agents des postes, télé

g raphes et téléphones [23 novembre 1951] 

(p. 8455) — Donne sa démission de M inistre

des P . T . T . [17 janv ier  1952] (p. 251. — Est 

n o m m é  M inistre  des Postes, Télégraphes et 
Téléphones (Cabinet Edgar Faure) [20 janvier

1952] ( J .O .  du 21 janv ie r  1952, p. 915). — 

Donne sa démission de M in istre  des Postes, 
Télégraphes et Téléphones [29 février 1952] 
(p. 1160). —  Est nommé M inistre  des Postes, 

Télégraphes et Téléphones (Cabinet Pinay) 
[8 mars 1952] (J .O. du 8 mars 1952, p. 2756). 

En ce tte  qualité :
P r e n d  pari à la discussion du projet de loi 

po r tan t  développement des dépenses de fonc
tionnement des services civils en 1953; P o s t e s ,  

T é l é g r a p h e s ,  T é l é p h o n e s :  D iscu ss ion  géné

rale  (O bservations sur les ta r ifs  des P .  T . T .,  

les rela tions avec le public , les améliorations  

techniques , les relations téléphoniques in terur

baines) [14 novembre 1952] (p. 5129, 5130); 
M otion  préjudicielle de M . B arthélém y dem an

d a n t l'intégration des agents d 'exp lo ita tion  dans  

le cadre des contrôleurs (p. 5130, 5131); E ta t A, 
Chap. 0010 : Service des bons et obligations  

(Développem ent des télécommunications, cession  

d'un  local à  l' A . F .  P .  place de la Bourse)  

(p. 5133) ; Chap. 0700 : A m endem ent de 

M . M id o l tendant à réduire de 1 .000 francs les 

crédits pour les pensions (A gents de la C om pa 

gnie des automobiles postales) (p. 5133) ; 
Chap. 1000 : A m endem ents de M M . C oûtant et 

Schaff tendant à  réduire de 1 .000  francs les 

crédits pour l'adm in is tra tion  centrale (P lan tons  

des P .  T . T . ,  indem nités de suppléance, hôtel 

des Postes de S a in t -N a za ir e , société R adio-  

F rance) (p. 5135) ; Chap. 1010 : Am endem ent  

de M . D raven y  tendant à  réduire de 1 .000  fr. 

les crédits pour le personnel des directions  

(Directeurs régionaux des télécommunications)  

(p. 5137) ; Chap. 1020 : A m endem ent de 

M . D u fou r tendant à réduire de 1 .000  francs 

les crédits pour les bureaux m ix tes  (P rinc ipa la t  

des facteurs) (p. 5138) ; A m endem ents de 

M M . B arthélém y, B eno ît , Coûtant, Gabelle, 

G odin  tendant à  réduire de 1 .000  francs les cré

d i t s  pour les bureaux m ix tes  (Surveillantes  

fém inines, p r in c ipa la t des facteurs, in tégration  

des agents d ’explo ita tion  dan s le corps des 

contrôleurs) (p. 5139) ; Chap. 1030 : A m ende

m ent de M . C oûtant tendant à renvoyer à la  

com m ission le chapitre re la tif  aux  services com

m u n s spéciaux (réforme des lignes et réseaux  

téléphoniques) (p. 5141) ; C h a p .  1050 : A m en 

dement de M . Gabelle tendant à  réduire de

1 .0 00  francs les crédits pour les services des
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Chèques Postaux (Em ployés fa isan t fonction  
d 'u n  grade supérieur) (p. 5142) ; Chap 1060 : 
Services des télécommunications (Candidats au 
téléphone) (p. 5142); Am endem ent de M . Godin 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour les services des télécommunications (R é 

forme du service des lignes) (p. 5143) ; 
Chap. 1080 : Am endement de M . F uraud  ten 

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
le personnel auxilia ire des services extérieurs 

(Receveurs des petits bureaux) (p. 5143) ; 
Chap. 1090 : Am endem ent de M . F u raud  ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

fra is  de remplacement (Recrutement d'employés 
par les receveurs directeurs de petits bureaux) 

(p. 5144) ; Chap. 1110 : Am endem ent de 

M . Barthélémy tendant à  réduire de 1.000 francs 

les crédits pour indem nités spéciales (Travail de 
n u it des postiers) [15 novembre 1952] (p. 5254); 
Chap. 1120 : Indem nités éventuelles (Reclasse

ment des inspecteurs du corps de contrôle) 
(p. 5254); Am endem ent de M . M . N o ë l tendant 

à  réduire de 1.000 francs les crédits pour indem 

nités éventuelles (Indem n ité  forfaitaire pour 
travoux dangereux) (p. 5255) ; Chap. 3130 : 

Demande de rétablissement des crédits pour le 
transport des correspondances (R étribution des 

transports par la S . N .  C. F .)  (p. 5256) ; A m en 

dements de M M . Penoy, Coûtant et L am ps  

tendant à rétablir les crédits pour les prestations  
facultatives (Œ uvres sociales) (p. 5257) ; 

Chap 6090 : Am endem ent de M m e Lefebvre 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le financement des travaux d'établissement 

(Logement des fonctionnaires des P . T . T . à 
Paris)  (p. 5258) ; Explications de vote sur  

l’ensemble (Excédent de recettes de 6 m illiards) 
(p. 5259). —  Donne sa démission de Ministre 
des Postes, Télégraphes et Téléphones (Cabinet 

Pinay) [22 décembre 1952] (p. 7030). —  Est 

nommé M inistre des Postes, Télégraphes et 
Téléphones (Cabinet René Mayer) [8 janvier

1953] ( J .O .  du 8 janvier  1953, p. 307).

En c e t te  q u a l i té  :
P rend  p a r t à la discussion du projet de loi 

relatif aux. dépenses d 'équipement des services 

civils en 1953; P . T . T . ;  C a i s s e  d ’ é p a r g n e : 

Discussion générale (Observations sur le déve

loppement du  réseau téléphonique et service de 

nouveaux abonnés) [23 janvier  1953] (p. 229 et 
suiv.); E ta t  A, Chap. 5300 : Am endem ent de 

M . Gazier tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les bâtiments (Construction

d'une nouvelle poste à Suresnes) (p. 231); 
Demande de rétablissement des crédits pour les 
bâtiments (Reconstruction du centre de tri de 
M âcon à Chalon) (p . 231) ;  Chap. 5320 : 
A m endem ent de M . Gazier tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour les bureaux télé

phoniques (Centraux de Charlebourg et M aillot) 
(p. 231); Article additionnel : Am endem ent de 

M . Bichet tendant à créer un  comité m ixte  
permanent pour le développement des commu
tations automatiques (p. 233); Art.  1er bis : 

Demande de disjonction de l'article bloquant 
1.400 m illions en vue de l'insta lla tion  de postes 
téléphoniques satellites d 'imm eubles (p. 233, 
234); de ce projet de loi amendé par  le Conseil 

de la République; Art. 1er A : Création d 'u n  

comité m ixte pour le développement des procédés 
de com mutations automatiques [3 février 1953] 
(p. 876); Art.  3, Chap. 5300 : Am endem ent de 

M . M azuez tendant, à reprendre le chiffre du  
Conseil de la République pour l 'équipement de 

bâtiments (Transfert du centre de tri de Maçon  
à Châlon-sur-Saône) (p. 877). —  Répond à 
une question : de M. Boutavant relative 

au tarif p r é f é r e n t i e l  des p é r i o d i q u e s  

[27 février 1953] (p. 1449, 1450); —  de 
M. A. Lenormand relative aux dommages 

mobiliers subis par certains réfugiés [27 février
1953] (p. 1451). —  Donne sa démission de 

M inistre des Postes, Télégraphes, Téléphones 
[27 mai 1953] (p. 2846). —  Cesse d ’expédier 
les aff aires courantes [28 ju in  1953] (J .O .  du
28 ju in  1953, p. 5770). —  Est nommé 

M inistre  de la Reconstruction et du  Logement 
(Cabinet Edgar Faure) [23 février 1955] 
( J .O .  du 24 février 1955, p. 2072).

En c e t t e  q u a l i té  :
Prend p ar t  à la discussion : en seconde 

lecture, du p ro je t de loi tendan t  à indemniser 

les commerçants, industriels et artisans sinis

trés de la perte  de leur droit au bail,  Art. 5 : 

Unité de jurid iction  [22 mars 1955] (p. 1824);
■— en seconde lecture, d ’une proposition de loi 
relative aux loyers des H .  L. M . ,  Art. 3 : 

Am endem ent de M . Ballanger (M ajorations  
autorisées) [22 mars 1955] (p. 1827). —  Est 
enten du sur  la dem ande de fixation immédiate 
de la date de discussion de l’interpellation de 
M . R. Schm itt  sur  la politique de construction 

du G ouvernem ent [23 mars 1955] (p. 1871, 

1872). —  P rend  p ar t  à la discussion : en 
seconde lecture, du p ro je t de loi relatif aux 

dépenses du M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e
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LA r e c o n s t r u c t i o n  p o u r  1955, Art.  3  : 

Réparation des dommages de guerre [25 mars 
1955] (p. 1953); E ta t  D, ligne 3 : Am endem ent 
de M . Coudray (Abattement pour usure 
normale) (p. 1953); Art.  4 : Loyers des cons

tructions provisoires, achat de dommages par 
les communes, décret concernant les avances 
(p. 1956); Art .  12 : Constructions d 'H .L .M .  
à P a ris  (p. 1958); A rt .  13 bis A : S a  demande 
de disjonction (Logements inoccupés construits 

avec l ’aide de l 'E ta t) (p. 1959); Art.  18 : 
A m endem ent de M . Coudray (Reclassement du  
personnel licencié) (p. 1962); Art. 18 bis : 
A chat de dommages de guerre (p. 1963); —  
d ’une proposition rie loi relative à la législation 
sur  les dommages de guerre, Art. 8 : Indem 

nisation pour les fondations exceptionnelles 

nécessitées par l'état du  sol ou les règles de 
l'urbanism e  [26 juillet 1955] (p. 4291); 
Art. 10 : M uta tion  d 'u n  bien sinistré et du  

droit à indemnité (p. 4298). —- Répond à une 
question orale : de M. G aret relative au 
Règlem ent des sinistrés mobiliers [18 no 

vembre 1955] (p .  5 8 5 6 ,  5 8 5 7 ) ;  —  de 
M. Bouxom relative au relogement des familles 
expulsées [18 novembre 1955] (p. 5857). —  
Reste en fonction après le refus de la confiance 
à la majorité constitutionnelle [29 novembre
1955], la dissolution de l’Assemblée Nationale 
ayant été prononcée, en vertu de l’ai ticle 51 
de la Constitution, par  décret du 1er décembre

1955 ( J .O .  du 2 décembre 1955, p. 11675).

D U C L O S  (M . Ja cq u e s) ,  Député de la Seins

[6e Circonscription], (C.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5 9 0 2 ) .  =  Est nommé membre : de la Com
mission des finances [ 1 7  juillet 1 9 5 1 ]  (F. n° 5),
[20 janvier  1953] (F . n° 216), [19 janv ier  1954] 
(F. n° 341) ; de la Commission du suffrage 
universel; du Règlement et des pétitions

[1 7  ju i lle t 1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[l8  janv ier  1955] (F. n° 482). —  Est nommé 
membre titulaire de la Commission des finances 
[ 1 8  j a n v ie r  1 9 5 5 ]  (F. n° 482).

Dépôts :

Le 11  ju i l le t  1 9 5 1 , une proposition de résolu 

tion t e n d a n t  à inviter le G ouvernem ent à prendre

des mesures d ’amnistie pour le 14 juillet, 

n° 97. — Le 11 juille t  1951, une proposition de 

loi tendant à porter la retrai te  des vieux tra 
vailleurs salariés au taux  unique de 72.000 francs 
par  an, n° 108. — Le 27 juille t  1951, une p ro 
position de loi lendant à garantir  et codifier la 
proprié té  foncière africaine en Afrique occi
dentale française, en Afrique équatoriale f ran 
çaise, au Togo et au Cameroun, n° 356. — Le
10 août 1951, une proposition de loi tendant : 
1° à instituer un abattement à la base égal au 

minimum vital pour l’établissement de l’impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) ; 2° à  

atténuer, pour les petits et moyens revenus, la 
progressivité de la surtaxe, n° 658. —  Le
11 août 1951, une proposition de loi tendan t à 
inst ituer  au Cameroun et au Togo des assem
blées territoriales conformes à la Constitution, 
n° 687. — Le 11 août 1951, une proposition de 
loi tendant à instituer en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française 
des assemblées territoriales conformes à la 

Constitution, n° 688. — Le 18 septembre 1951, 
une proposilion de loi lendant : 1° à accorder 
l’amnistie à tous les démocrates d ’outre-mer 
condamnés en raison de leur participation à la 
lutte anticolonialiste de leur peuple ; 2° à la 
cessation des poursuites envers tous les dém o

crates d ’outre-mer emprisonnés préventivement 
ou poursuivis pour les mêmes motifs, n° 1126.
—  Le 18 septembre 1951, une proposition de 

loi tendant à porter la retrai te  des vieux tra
vailleurs salariés au taux unique de 96.000 francs 

par  an, n° 1140. —  Le 13 novembre 1951, une 
proposition de résolution lendant à inv iter  le 

G ouvernem ent à reporte r  au 16 janvier  1952 
la date de payement des impôts directs exi

gibles le 16 novem bre 1951, n° 1516. -— Le
6 décembre 1951, une proposilion de résolulion 
tendant à inv iter  le Gouvernem ent à respecter 

la loi du 11 février 1950 sur les conventions 
collectives, e t  à perm ettre  la libre discussion 

des salaires entre employeurs et salariés dans 

la profession de la boulangerie, n° 1861. — Le 
11 décembre 1951, une proposition de loi ten

dan t à relever le plafond prévu à l’article 154 
du Code général des impôts pour la déduction 
du salaire du conjoint de l’exploitant pour  la 

détermination des bénéfices industriels et com

merciaux et des bénéfices des professions non 

commerciales, n°1957. — Le 14 décembre 1951, 
une proposition de loi tendan t à abroger le
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décret du 10 mai 1947 por tan t  dissolution du 
Mouvement démocratique de rénovation mal
gache, n° 2029. — Le 17 janv ie r  1952, une 
proposition de loi tendan t  à fixer à 12 millions 
et 3 millions de francs le m ontan t maximum du 
chiffre d’affaires perm ettan t  d’être admis au 
régime du forfait pour la fixation du bénéfice 
imposable à la taxe proportionnelle et à assouplir 
certaines dispositions du Code général des 
impôts relatives au régime du forfait, n° 2428.
—  Le 5 février 1952, une proposition de réso 
lution tendant à inviter le Gouvernem ent à 
prendre les mesures nécessaires pour  obtenir 
une baisse de prix sur tous les produits  ayant 

subi des hausses depuis le mois d 'octobre 1951, 

n° 2485. —  Le 1er avril 1952, une proposition 
de loi tendant à réviser les mesures appliquées 
en 1952 aux contribuables soumis au régime 

du forfait en matière de taxe proportionnelle, 

n° 3146. —  Le 16 décembre 1952, une propo
sition de résolulion tendant à la révision de 

l’article 90 de la Constitution fixant les formes 
dans lesquelles la révision constitutionnelle 

peu t  avoir lieu, n°5116. — Le 14 janvier  1953, 
une proposition de résolution tendant à reviser 

la Constitution en vue d’assurer le respecL des 
principes inscrits dans son p r é a m b u l e  et 

d ’accentuer son caractère dém ocra t ique ,n°5288.
—  Le 18 février 1953, une proposition de loi 
lendant à obtenir une baisse réelle des prix par 
la suppression des taxes sur les produits de 

consommation courante, n° 5594. —  Le 20 fé
v rier  1953, une proposition de résolulion te n 
dan t à désigner une commission parlementaire 
chargée d ’enquêter sur les incidents survenus à 

Casablanca les 7 el 8 décembre 1952, n° 5633.
—  Le 18 mars 1953, une proposition de loi 

tendan t à annuler  les instructions ministé

rielles qui ont entraîné, pour  1953, une majora 
tion sensible du m ontant des forfaits en matière 

de taxe proportionnelle sur les bénéfices in d u s 

triels et commerciaux, n° 5918. —- Le 21 mars
1953, une proposition de loi lendant à l ’abro 
gation de l’article 80 (§ 1er) du Code pénal, 

n° 5979. —  Le 12 mai 1953, une proposition 
de résolution tendant à la désignation par 
l ’Assemblèe Nationale, à la représenta tion pro 

portionnelle des groupes, d ’une Commission 
d ’enquête chargée d ’étudier  les conditions dans 

lesquelles a pu s’établir  pendant des années un 

trafic de piastres indochinoises, n° 6142. —  Le

23 ju in  1953, une proposition de loi tendan t à 

accorder l’amnistie aux parlementaires malgaches

et aux patriotes malgaches poursuivis à l 'occa
sion des événements de 1947, n° 6347. —• Le
6 octobre 1953 ,une proposilion de loi te n d an t :  
1° à porter 1 allocation des vieux travailleurs 
salariés au taux unique de 120.000 francs par  
an ; 2° à m ajorer dans les mêmes proportions 
les pensions servies par  la Sécurité sociale, 

n°6796. —  Le 6 oclobre 1953, une proposilion 
de loi tendant : 1° à l’annulation de toutes 
sanctions, procédures disciplinaires et pou r 
suites prises ou engagées à l’encontre des t r a 
vailleurs ayant exercé leur droit constitutionnel 
de grève ; 2° à l’amnistie des travailleurs 
condamnés à des peines de prison ou d ’amende 
pour avoir exercé leur droit constitutionnel de 

grève, n° 6801. — Le 6 octobre 1953, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 

Gouvernem ent à prendre les mesures néces
saires afin de réduire de 20 0 /0  les tariIs de 
l 'électricité, du gaz, de la S. N. C. F. (m archan
dises et voyageurs), de la Régie autonome des 

transports  parisiens, des Compagnies locales et 
départem entales de transports urbains, des 
P . T . T . ,  ainsi que les prix des charbons, de 

l’essence, du tabac et des allumettes, n° 6802.
—  Le 20 novembre 1953, une proposilion de 
loi tendan t à proroger ju sq u ’au 31 mars 1954 

le délai ouvert au Parlem ent pour la ratifica

tion des décrets provisoirem ent en vigueur pris 

en application de l'article 7 de la loi n° 53-611 
du 11 juille t  1953 por tan t  redressement écono
mique et financier, n° 7253. —  Le 10 d é 
cembre 1953, une proposition de loi tendant à 
la suppression des privilèges fiscaux des grandes 

sociétés capitalistes et à l’augm entation des 

charges fiscales des bénéficiaires de l’économie 

de guerre, n° 7433. —  Le 7 juille t  1954, une 
proposition de résolulion ten d an t  à inviler le 

Gouvernem ent, à l ’occasion de la fête natio 

nale du 14 juille t,  à surseoir aux exécutions 

capitales et à prendre de larges mesures de 
libération en faveur des emprisonnés, des 

« éloignés » et des exilés des départements,  
terr ito ires d ’o u t ie -m er ,  terr ito ires associés, 

Tunisie et Maroc, n°8825. — Le 10 août 1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à tenir  com pte de la baisse 

du prix du blé pour  le calcul du prix  du pain et 
à supprim er les taxes fiscales du  circuit  blé- 

farine-pain, n° 9120. — Le 7 octobre 1954, 
une proposition de résolution tendan t à inviter  

le G ouvernem ent à ouvrir  un prem ier crédit 

de 2 milliards de francs afin de venir  en aide
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aux victimes du séisme qui a ravagé une partie 

de l 'Algérie dans la nu it  du 8 au 9 septembre
1954, n° 9272. —- Le 18 février 1955, une 
proposition de loi tendan t à réaliser plus de 

just ice fiscale en faisant p a j e r  les riches, 
n° 10192. — Le 2 mars 1955, une proposition 
de résolution tendan l à inv iter  le G ouverne
m ent à at tr ibuer, à l i tre  gratu it ,  trois millions 
de qu in laux  de blé à la Tunisie, à l’Algérie et 
au Maroc, n° 10239. —  Le 29 ju in  1955, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à déposer d urgence les demandes 
de crédits nécessaires pour satisfaire les reven 
dications des fonctionnaires et des travailleurs 
des services publics, n° 11052.—  Le 5 ju ille t
1955, une proposition de loi tendant à assurer 

la sécurité du logement aux locataires des 
immeubles d’E ta t ,  n° 11109. — Le 6 octobre
1955, une proposition de loi lendant à porler 
à trois semaines la durée du congé annuel payé 
dans l’industrie,  le commerce, les professions 
libérales, les services domestiques el l’agri

culture ,  n° 11517. — Le 30 octobre 1955, une 
proposition de loi tendan l au rétablissement du 
scrutin  proportionnel pour l’élection des dépu tés, 

n° 11767. —  Le 2 novembre 1955, une propo
sition de loi tendant à modifier la loi n° 51-519 
du 9 mai 1951 relative à l 'élection des députés 
à  lAssemblée Nationale et à  supprim er les appa

rentements,  n ° 11797. — Le 18 novembre 1955, 
une proposilion de résolution tendan t à décider 

la révision des articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 14, 
20, 24, 90, 92, 98 ,101  et 102 de la Constitution 
afin de supprim er l’existence du Conseil de la 

République, n° 11928.

Interventions :

Est en tendu  su r la validation des élections 

du départem ent de la Seine (4e circonscription)

(Cas de M . Thorez) [20 ju ille t  1951] (p. 5999, 
6000, 6001). —- Dépose une demande d ’in ter 
pellation sur les suites que comporte le pro

gramme de politique extérieure exposé à Tarbes 

pur le Président de la République [6 no 

vembre 1951] (p. 7663). —  P rend  par t  à la 
discussion : des interpellations sur la politique 

économique et financière du G ouvernem ent : 

Son rappel au règlement (Tem ps de parole) 

[16 novembre 1951] (p. 8163) : D iscussion géné

rale (Ses observations sur l'importance des dé

penses m ilita ires, le coût de la guerre d 'In d o 

chine , les m éfaits du pacte A tlan tique, la guerre

de Corée, le p lan  d?agression américain, la 

reconstitution de la W ehrmacht, le caractère fas- 
cite du, Gouvernement) (p. 8189 et suiv.) ; Son  
ordre du four blâm ant le p lan  de fiscalité de 
M . René M ayer (p. 8196, 8197) ; —  du p ro je t 
de loi portant ratification du traité inst ituan t 

une com munauté européenne du charbon et de 
l ’acier ; Art. 2 : Loi programme d'investissements 

prévue pour le charbon et l’acier [11 dé
cembre 1951] (p. 9021 et suiv.) ; —  du projet 

de loi portant réformes, dégrèvements et dispo

s itions fiscales: Ses explications de vote sur la 
question de confiance pour la prise en considé

ration du projet gouvernemental (Budget de 
l’armée sans cesse accru, la politique d ’agression 
du bloc antisoviétique, le N . A .  T . O. et la subor

d ination de la France, le problème indochinois, 
l'attitude des partis R .  P . F . et S . F . I .  O.) 
[3 janv ie r  1951] (p. 68 et suiv ). —  Est entendu 
sur le procès-verbal : S a  citation des paroles du  
Chancelier Adenauer [19 février 1952] (p. 795, 
796). —  Prend p ar t  à la discussion du projet 
de L o i  d e  f i n a n c e s  pour l’exercice 1952 : 

D iscussion générale (Ses observations sur la 
crise économique en 1949, le boom de la guerre 
de Corée, l'agitation du patronat français et de 
la synarchie, le sauvetage du  franc et la baisse 

des prix , l’am nistie  fiscale, la duperie de la 
baisse des p r ix , le p r ix  des engrais, l’écart des 
p r ix  agricoles et industriels, la politique réac

tionnaire en France et en Grèce, le fardeau des 

dépenses m ilitaires trop lourdes, la p a ix  à signer 

avec l’Allemagne) [1er avril 1952] (p. 1672 et 
suiv.) ; Art. 7 : Sa  motion incidente tendant à 

abroger les décrets augmentant les prix  de l’élec

tricité, gaz, essence, tabac,postes etc. [3 avril 1952] 

(p. 1827) ; Art.  43 : S a  motion tendant à ne pas 
augmenter les forfa its  en matière de taxe pro
portionnelle [4 avril 1952] (p. 1919). —  Sa 
dem ande d ’interpellation declarée irrecevable 

du fait de son em prisonnement [17 ju in  1952] 

(p. 2957). —  Dépose une demande d ’in terpel 
lation : sur  l’arrestation du secrétaire général de 

la C G. T. Alain Le Léap [21 octobre 1952] 

(p. 4264) ; —  sur les conditions de l’arrestation 
de Guy Ducoloné, Paul Laurent,  Louis Baillot 

et Jean  Meunier, d irigeants de 1 Union de la 
jeunesse républicaine de  F r a n c e  [21 oc

tobre  1952] (p. 4264) ; —  sur les conditions 
dans lesquelles Alain Le Léap, Guy Ducoloné, 
Paul Laurent,  Louis Baillol et Jean Meunier 

sont traduits  devant la j u s t i c e  m i l i t a i r e  

[21 octobre 1952] (p. 4264) ; —  sur la poli
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tique extérieure du Gouvernem ent [25 no
vembre 1952] (p. 5623). —  Prend par t  : 
à  la discussion du projet de L o i  D E  F I 

N A N C E S  pour 1953 ; Article additionnel : Son  
amendement tendant à supprim er la péna

lité de 10 0/0 pour retard de payem ent des im 

pôts et à supprim er les acomptes provisionnels 
[21 décembre 1952] (p. 6916) ; —  au débat sur 
l ’investiture de M. le Présiden t du Conseil 
désigné (M. René Mayer) : Programme de 
M . M ayer (Ses observations sur la misère des 

salariés, les négociations entre M M . Vincent 
A urio l et Soustelle, la réforme de la Consti

tu tio n , les m éfa its du  p lan  M arshall et la po li

tique atlantique suivie depuis 1948, le général 

R idgw ay, les cas de M M . M a r ty , T illon  et 
S la n sk y , le procès de Guy Ducolonné, les inter

rogatoires de L o u is  Baillo t, Jean M eunier, 

A la in  Le Léap poursu ivis pour trahison, l’ar

restation d ’A l i  Yata  secrétaire du  parti commu

niste marocain, le réarmement de P Allemagne) 
[6 janv ier  1953] (p. 12 et suiv.). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpellation sur la politique mo
nétaire du Gouvernement, les projets  de déva

luation [24 janvier 1953] (p. 270). —  Prend 
par t  : au débat sur l' investiture du Président 

du Conseil désigné (M. Mendès France) : Ses 

observations sur la politique de m arshallisation  
su iv ie  depuis 1947 , le changement éventuel de 

politique étrangère et la preuve de son im possi

bilité, la p a ix  en Indochine et le programme du  
parti com muniste [4 ju in  1953] (p. 2971 et 
suiv.) ; —  à la discussion du projet de loi 
n° 6443 por tan t  redressement économique et 

financier : S o n  contre-projet portant taxation de 
la rémunération des dirigeants de sociétés à 

l ’im pô t de 3 4  0/0 et à  la taxe proportionnelle de
10 0 /0  [7 ju i l le t  1953] (p. 3297). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur la politique de 

liquidation de notre industrie aéronautique 
(Ferm eture  de la S . N . C . A . N . ,  du Havre, 
licenciements à la S . N . C . A . S . E . chez Morane, 

chez Bréguet,  et ailleurs) [6 octobre 1953] 
(p. 4015). —  Est entendu sur les propositions 

de la conférence des présidents : Son amen

dement tendant à l’examen du rapport Depreux 
sur l’am nistie  pour fa its  de grève [20 o c 
tobre 1953] (p. 4410). —  P rend  part à la dis
cussion des in terpellations sur la politique du 

Gouvernem ent en Indochine : Son ordre du jour  

condam nant la politique du Gouvernement en 

Indochine et dem andant un  traité de p a ix  et 
d ’am itié  avec H o Chi M in h  [27 octobre 1953]

(p. 4607). —  Pose à M. le Secrétaire d 'E tat au 
b u d g e t , une question relative aux contri 
buables soumis au régime de l'évaluation adm i
nistrative [13 n o v e m b r e  1953] (p. 5055T 
5056). —  Prend p ar t  à la discussion : des in te r 
pellations sur  la politique européenne : D iscus

sion  générale (l’Europe de M M . Schum an et L e  
B a il  voisine de celle du  Chancelier H itler, la 
création d ’une Europe réactionnaire, les reven

dications allemandes, la pla titude du Gouver
nement frança is devant les U. S. A .  et l’A l 
lemagne) [19 novembre 1953] (p. 5299 et suiv.) ; 

Son ordre du  jour condamnant la politique euro

péenne du Gouvernement [24 novembre 1953] 
(p. 5489) ; —  du projet de loi relatif aux 

dépenses des M i n i s t è r e s  (Exercice 1954) ; 

F i n a n c e s , C h a r g e s  c o m m u n e s  : Sa m o

tion p r é j u d i c i e l l e  t e n d a n t  au r e n v o i  en 
Commission pour demander la hausse du  

traitement de base des fonctionnaires et un  
acompte mensuel de 7.000 francs pour ceux-ci 
[11 décembre 1953] (p. 6506); —  du projet de 
L o i  d e  f i n a n c e s  pour 1954, Article ad d i 

tionnel : Son  amendement rela tif à l ' im position  

des stocks des sociétés [13 décembre 1953] 
(p. 6746) ; —  des interpellations sur  l 'appel en 

faveur du « cessez le leu » en Indochine : Son  

ordre du jour inv itan t le Gouvernement à entre

prendre immédiatement des pourparlers avec le 
Gouvernement de la République du V ie t N a m  

en vue de l’établissement du «.cessez le fe u » en 
Indochine avant la c o n fé r e n c e  de G e n è v e  
[9 mars 1954] (p. 762). —  Est entendu sur la 
fixation de la date de discussion des in terpel 
lations sur la politique du Gouvernem ent en 

Indochine [4 mai 1954] (p. 2100). —  Prend 
p a r t :  à la discussion au tond des interpellations 

sur la situation générale en Indochine : Son  

ordre du jour avec demande de priorité (Pour  

un cessez le feu im m édiat et général..., pour la 
prise en considération des propositions du V iet 
M in h ...,  contre l’envoi du contingent et la géné

ralisation de la guerre) [9 juin 1954] (p. 2873, 
2874) ; —  au débat : sur l’investiture de 
M. Mendès France, P résiden t du Conseil d é 

signé [17 ju in  1954] (p. 3003) ; S a  réplique au  
refus des voix communistes par M . Mendès- 
France : « C’est anti-constitutionnel » ( ib id . ) ;— à 
la  discussion d ’une interpellation s u r  la politique 

du Gouvernem ent en Indochine : Son  ordre du  

jour  (Respect des accords de Genève, solution  
pacifique du  problème allem and) [23 juille t  1954] 
(p. 3585) ; —  du projet de loi relatif à l’équi
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libre financier, l ’expansion économique et le 

progrès social (Pouvoirs  spéciaux) : Ses exp li

cations de vote sur la question de confiance 
( D é v e lo p p e m e n t  des ressources énergétiques, 

ajournement à octobre du problème des sa
laires, concentration capitaliste, détente in 

ternationale et ratification de la C. E . D.) 
[10 a o û t  1 9 5 4 ]  (p. 4 0 2 7  e t  s u iv . )  ; —
d’interpellation sur la politique étrangère du 
G ouvernem ent (Accords de Londres) : Son  

ordre du jour  (« O pposition renouvelée » à toute 
renaissance du  m ilitarism e; R eje t des Accords de 
Londres ; Recherche d ’un  accord à Quatre sur 
l’unité allemande; Poursuite des négociations à 
l’O .N .U . sur le désarmement) [8 octobre 1954] 
(p. 4645) ; —  des interpellations sur la 
situation en Afrique du Nord : Son  ordre du  

jour avec demande de priorité; A rrêt im m édiat 
de la répression et rappel des troupes; D iscus

sion nécessaire avec les « représentants qualifiés 
de l’ensemble de l’op in ion  publique algérienne « 
[10 décembre 1954] (p. 6106) ; —  des projets 
de loi por tan t  ratification des Accords de Paris : 

D iscussion générale (Echec de la C .E .D . ,  m ais  
rechute avec les Accords de P aris, déclarations 
passées contre le réarmement de l’A llemagne et 
s o n  a d m i s s i o n  à l ’O . T . A . N .  ( M a u r i c e  
Schum ann, Robert Schum an, P .-H . Teitgen, 
ordre du  jour du  19 février 1952); Renonciation  
de B o n n  à toute action offensive (Ambiguités), 

déclarations de révisionnistes allemands et du  

général Eisenhower, fatalité prétendue du réar
mem ent allemand (Position  russe alléguée —  

réponse), « guerre préventive » envisagée par le 
général B illo tte  et les U .S .A .  (Controverse), 
lim ita tions et contrôles illusoires (Déclarations 

du  M inistre Oberländer), u tilisa tion  éventuelle 
de l’arme atomique (Déclarations de M . Anderson, 
d u  m aréchal M ontgom ery  et de M .  Bevan) ; 
Possibilités ju r id iq ues  et p ratiques pour la  

France de s’opposer au réarmement allemand, 
responsabilités personnelles de M . Mendès- 

France, vanité des « négociations parallèles » 
envisagées par lu i  (Presse britannique), dénon

ciation annoncée des pactes f ranco et anglo- 

soviétiques, opposition des sociaux-démocrates et 
de la jeunesse allemande, propositions construc

tives soviétiques touchant le contrôle des forces 
de police, engagements m ilita ire s  britanniques et 

américains en E u ro p e ;  Conséquence économique 

des Accords, question de la  S arre , « A ll ia n c e  des 

marchands de canons franco-allemands » (Cas 
de la fam ille  Adenauer, de F . F lick , etc.);

Propositions soviétiques touchant l ’unité alle

mande et la sécurité européenne, question des 
élections libres (Exemples de Genève et du  Viet 
N a m ), position particulière du  parti socialiste 
français, appel lancé par les socialistes alle
mands, pétitions et délégations populaires au 

Palais-Bourbon, évocation de la volonté popu 
laire [21 décembre 1954] (p. 6707 à  6715). —■ 
Dépose une demande d ’interpellation : sur la 
ratification du pacte du Sud-ouest asiatique 

[31 janvier  1955] (p. 502); —  sur le faux, conte
nant menaces et fac-similé de sa signature, 
parvenu aux sénateurs au moment de la ratifi
cation des accords de Paris [11 mars 1955] 
(p. 1318). —  Est entendu sur les propositions 
de la conférence des présidents : Suppression  

des zones d ’abattement de salaires, fixation de 
la date de discussion de son interpellation sur  
des fa u x  envoyés au Conseil de la République  
[11 mars 1955] (p. 1319, 1320). —  Prend par t  
à  la discussion du projet de Lo i DE f i n a n c e s  

pour 1955 : S o n  contre-projet (Réforme de la 
fiscalité ; Im p ô t unique et progressif sur le 
revenu des personnes physiques) [19 mars 1955] 
(p. 1737). —- Est entendu sur  la demande de 
fixation immédiate de la date de discussion de 
l’in terpellation de Mme Galicier sur les salaires 

féminins : Absence du  M in istre  intéressé 

[24 mars 1955] (p. 1905). —  Prend  part à  la 
discussion du  p ro je t de loi relatif  aux pouvoirs 

spéciaux en matière économique, sociale et 

fiscale : So n  contre-projet tendant à réaliser 
p lu s  de justice fiscale en fa isan t payer les riches 
[29 mars 1955] (p. 2077). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur  l’interdiction du 

meeting sur l’Algérie [21 ju in  1955] (p. 3168).
—  Est entendu sur  les propositions de la confé

rence des Présidents : N o n -in sc r ip tio n  des 

textes fa isa n t droit a u x  revendications des 
travailleurs; L a  situa tion  en Algérie [21 ju in
1955] (p. 3169, 3170). —  Prend part à  la dis
cussion du projet de loi prorogeant l 'état 

d’urgence en Algérie : Création par décret d ’un  

tribunal m ilita ire  de cassation, situation au  

Maroc, sta tu t de l’Algérie, problème agraire, les 

attaches locales de M M . Borgeaud et B lockette, 
répression et envoi d ’un contingent en Algérie, 

camps de concentration, censure, rapport de 
M . C hristian P ineau  sur l’Algérie, condamna

tion du colonialisme, problème agraire, suppres

sion des communes m ixtes  [29 ju ille t  1955] 
(p. 4500 à  4506). —  Dépose une demande 
d ’interpellation : sur la dissolution du parti
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communiste algérien, les rappelés et le maintien 
à l’armée du contingent libérable [6 octobre
1955] (p. 4802) ; la développe : M ouvement 

national algérien , politique de M . Soustelle, 
gouvernement de « salut public  » envisagé par le 
R .P .F .,  interdiction  d 'Alger républicain, oppo

s itio n  des élus du 2e collège, situa tion  lam en

table des travailleurs algériens, répression collec

tive, réforme agraire, nécessité de négocier et 
d'abroger la loi sur l'état d'urgence, rappel des 
soldats envoyés en A frique  du N ord  [11 octobre
1955] (p. 5002 à 5010) ; Son  ordre du jour  

(Refus de la politique d ’intégration , cessation 

des opérations m ilitaires, abrogation de la loi 
sur l’état d ’urgence, droit du  peuple algérien à 

l ’indépendance) [13 octobre 1955] (p. 5101, 

5102) ; Ses explications de vote (Exactitude du  
reportage du  Monde, négation du fa it national 

algérien par le Gouvernement) (p. 5111, 5112); 
Ses explications de vote sur la question de 
confiance (Asp ira tions nationales de l’Algérie) 

[19 octobre 1955] (p. 5138, 5139) ; —  sur les 
mesures impopulaires envisagées par  le Gouver

nem ent comme devant être votées par  l ’Assem- 

blée nationale issue des élections brusquées 

[25 octobre 1955] (p. 5247); E st entendu sur la 

fixation immédiate de la date de discussion  
[25 octobre 1955] (p. 5247, 5248); la développe : 

Conséquences de la politique de cette législature, 

rem ilitarisation de l ’A llemagne de l’ouest, loi 
Barangé, guerre du  V iê t-N a m , politique en 

A fr iq u e  du  N ord, éventualité d ’im pôts nouveaux  

et du rappel de classes, droit du  peuple algérien 
à l’indépendance, expansion économique et pro

fits capitalistes, salaires, situation des ouvriers 
agricoles, atteintes aux libertés m unicipales  

[26 octobre 1955] (p. 5284 à 5288, 5292) ; E st  

rappelé à l’ordre avec inscription au procès- 
verbal (Referendum  sarrois) (p. 5300) ; Attitude  

d u  parti com muniste dans l’affaire sarroise 
(p. 5309, 5310) ; Son  ordre du jour tendant à 
refuser la confiance au Gouvernement (p. 5319);
—  Prend  part à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif  au renouvellement de l 'Assemblée 

Nationale : M otion  préjudicielle de M . Caillavet 
{Réform e électorale préalable) [30 octobre 1955] 

(p. 5387, 5388) ; Echec de Léon B lu m  aux  
élections de 1928  (p. 5397) ; Contre-projet de 

M . Caillavet (S cru tin  d ’arrondissement à deux  

tours, découpage automatique des circonscrip

tions) discours de M . A urio l du  2 août 1945 
sur le scrutin  d 'arrondissement, manœuvre de 

M . M endès-France [31 octobre 1955] (p. 5430

et suiv.); S es explications de vote sur la question 
de confiance posée pour l'adoption de l'article 
prévoyant des élections anticipées (Apparente

ments et campagne « arrondissementière » ; 
Conditions du  triomphe d 'une majorité de gauche) 
[2 novembre 1955] (p. 5475 à 5477). —  de ce 

projet de loi en deuxième lecture : contre-projet 

de M . Naegelen tendant à reprendre le texte du  
Conseil de la République (Scrutin  uninom inal 
à deux tours) [9 novem bre 1955] (p. 5611) ; 
Ses explications de vote sur la question de con

fiance (Elections anticipées avec la loi de 1951 

sans les apparentements) : Suppression des 
apparentements et élections anticipées, opération  

des arrondissementiers —  tr ium vira t Mendès- 
France, Borgeaud, de Montalembert [12 no
vembre 1955] (p. 5644, 5645) ; —  du projet de 
loi rela tif  aux dispositions concernant l’élection 

des membres de l 'Assemblée Nationale, Art. 6 : 

Son amendement (Elections en Algérie le même 

jour que dans la métropole, abrogation de la loi 
sur l'état d'urgence) [15 novem bre 1955] 
(p. 5693) ; —  Est entendu  sur  la question de 
confiance posée contre les propositions de la 

conférence des présidents : Politique de répres

sion en A fr iq u e  du N o r d ; Scru tin  d’arrondisse

m en t; A ttitu d e  des socialistes en cas de consul

tation électorale avec ce mode de représentation  
(Interrogation) [29 novem bre 1955] (p. 6048 à 
6050).

DUCOS (M. Hippolyte), Député de la Haute-

Garonne (R .R .S .)

Son élection est validée [10 juille t  1951] 

(p. 5916). =  Est nommé membre : de la Com
mission de la défense nationale [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 janv ie r  1953](F. n° 216), [1 9  jan- 
vier 1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482); de la Commission des pensions 

[17 juille t  1951] (F. n° 5); de la Commission 
de l’éducation nationale [28 août 1951] 

(F. n° 27), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [18 janv ier  1955] 
(F. n° 482). —  Est nommé par la Commission 
de la défense nationale : membre ti tu la ire  de la 
Commission de coordination pour l ’examen des 

problèmes intéressant les Etats associés d ’In d o 

chine [25 mai 1954] (F. n° 391), [1er février
1 9 5 5 ] (F. n° 491) et membre suppléant de celte 

Comission [3 mars 1955] (F. n° 501).
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Dépôts :

Le 24 juille t  1951, une proposition de réso
lution tendant à inviter le Gouvernem ent : 
1° à accorder un secours im médiat aux sinistrés 
des orages de grêle et des trombes d ’eau qui se 
sont abattus duran t les mois d ’avril , mai, ju in  
et juille t  1951 dans le dépar tem en t de la H aute-  
Garonne ; 2° à accorder aux sinistrés l’exonéra
tion des impôts de 1951 ; 3° à a t tr ibuer  une 
subvention au départem ent de la H aute-Garonne 
en vue de la création d ’une caisse pour la 

défense contre  les calamités agricoles, n° 270.
—  Le 29 août 1951, une proposition de résolu
tion tendan t à inviter le Gouvernem ent à assu

rer  la représenta tion de la France au IXe Con
grès international des industries agricoles, 
n<> 902. —  Le 7 février 1952, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernem ent 
à accorder un secours d ’urgence aux sinistrés 
de la Haute-Garonne, victimes des inondations 
et à prévoir  à cet effet un crédit de 100 millions, 
n° 2577. —  Le 19 ju in  1952, un avis au nom 
de la Commission de l’éducation  nationale sur 
le p ro je t de loi (n° 3264) p o r tan t  ouverture  de 
crédit  pour  la com mém oration  du  cinquième 
centenaire de la naissance de Léonard de Vinci, 

»<* 3732. —  Le 1er juille t 1952, une proposi
tion de résolution lendant à inviter le G ouver
nem ent à prendre  d ’urgence des mesures pour 

que les locaux du Musée Eugène Delacroix qui 
r isquent,  du fait d ’un p ro je t de vente en cours 
de réalisation, d ’être soustraits à leur destina
tion, soient acquis par  l’E ta t et remis en toute 

propriété à c la réunion des musées nationaux» 

n° 3886. —  Le 4 juille t 1952, un rapport  au 
nom de la Commission de l 'éducation nationale 

sur la proposition de résolution (ti° 3886) de 
M. Ducos lendant à inviter le Gouvernement à 

prendre d'urgence des mesures pour que les 
locaux du Musée Eugène-Delacroix qui risquent, 

du fail d 'un projet de vente en cours de réali

sation, d’être soustraits à leur destination, 
soient acquis par  l’E ta t et  remis en toute pro
priété à « la réunion des musées nationaux », 

n° 3998. —  Le 12 mars 1953, un avis au nom 

de la Commission de l’éducation nationale sur 
le projet de loi (n° 4305) autorisant la cession 

d ’un terrain domanial à la Société anonyme 

d ’habitations à loyer modéré de l’Universilé de 

Toulouse, n° 5828. — Le 20 mars 1953, une 
proposition de résolution tendan t à décider la 

révision de l’article 83 de la Constitution,

n°  5940. —  Le 9 décembre 1953, un rapport  au 
nom de la Commission de la défense nationale 

sur la proposition de résolution (n° 6969) de 
M. Edouard H errio t  et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le G ouvernem ent à apporter  
son concours à l ’érection d ’un m onum ent au 
Maréchal Lyautey, à Paris,  à l’occasion de la 
célébration de son centenaire, n° 7409. —  Le 
5 novembre 1954, une proposition de loi te n 
dan t à reculer la limite d ’âge des officiers de la 
gendarmerie nationale, n° 9404. —■ Le 25 j a n 
vier 1955, une proposition de loi tendant à 
modifier l’article L 258 du Code des pensions 

militaires d’invalidité et de victimes de la guerre 

et l 'article 36 de la loi n° 53-1340du 31 décembre 
1953 en vue de supprimer certaines anomalies 

relatives à la retrai te  du com battant,  n° 9978.
—  Le 19 ju ille t  1955, une proposition de loi 
tendan t à moditier la loi n° 46-668 du 12 avril 
1946 instituant une procédure exceptionnelle de 
vole par  procuration , n° 11234. —  Le 5 août
1955, une proposilion de résolulion tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à m ettre  à la disposi
tion du départem ent de la H aute-Garonne les 
crédits nécessaires pour indemniser les agricul
teurs et propriétaires victimes des récents orages 
de grêle, n° 11444.

Interventions :

Prend p a rt  à la discussion : du projet de loi 

relatif  au développement des crédits de fonc
t ionnem ent des services civils en 1952 : 

E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , Chap. 5000 : Son- 

amendement tendant à rétablir les crédits pour  

le Centre national de la recherche scientifique 
(P lan  Jean  Perrin)  [19 décembre 1951] 

(p. 9445, 9446); le retire (p. 9446); —  du 
p ro je t de loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  

t r é s o r ; Art. 4 : Son amendement tendant à 

rétablir les crédits pour le budget annexe des 

constructions aéronautiques (Construction des 

Ouragan) [22 décembre 1951] (p. 9616); — 
d ’une proposition de résolution relative à la 
durée du service actif des sursitaires : en 

qualité de Rapporteur pour avis [21 mars 1952] 
(p. 1379, 1380) ; Proposition de loi de 
M . Triboulet tendant à retarder au 15 octobre 

1952 l ' incorporation des étudiants sursita ires  

(p. 1408); Son  amendement tendant à prévoir 
l 'examen des cas individuels  (p. 1431); —  du 
projet de loi po rtan t ouverture et annulation 

de crédits sur l’exercice 1951; Art. 1er, E ta t  A ,
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A n c i e n s  c o m b a t t a n t s ,  Chap. 5020 : Son  
amendement tendant à rétablir les crédits pour  
le m onum ent des trois maréchaux à Sa in t-  
Gaudens [10 avril 1952] (p. 2110); —  du 
projet de loi relatif  au développement des 

crédits de la Défense nationale; E ta t  E, A i r ,  

Chap. 3317 : Son amendement tendant à réta

b lir  les crédits pour le matériel de transports 

civils (Avions Armagnac) [13 ju in  1952] 
(p. 9220); —  d ’une proposition de loi relative 
au  prix des baux à  ferme : Ses explications de 

vote sur l'ensemble [3 juille t  1952] (p. 3487).
—  Dépose une demande d’interpellation sur  la 
continuation de l’erreur p é d a g o g i q u e  des 

« classes nouvelles », l ’organisation défectueuse 
des « centres pédagogiques régionaux », la 

multiplication des spécialités dans un ensei
gnem ent du deuxième degré, la réforme par 

voie d ’autorité de l’orthographe [7 octobre 1952] 
(p. 4069). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi po r tan t  développement des crédits 
de fonctionnement des services civils en 1953; 

A g r i c u l t u r e ,  Chap. 4201 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour organismes in terna tionaux (Bureau inter

national de chimie analytique) [25 octobre

1952] (p. 4469, 4470); —  du p ro je t de loi 
rela tif  aux dépenses d ’investissements en 1953; 

E ta t  A, A g r i c u l t u r e , Chap. 6160 : Son  

am endement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'équipem ent du  génie rural 
(Electrification rurale) [21 décembre 1952] 

(p. 6954, 6955); le retire (ibid.); du projet de 
loi relatif au développement des dépenses de 

fonctionnement et d ’équipement des services 

milita ires en 1953 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e , 

E ta t  A, S e c t i o n  c o m m u n e , Chap. 3796 : 

Dem ande de disjonction du  chapitre re la tif à la 
mobilisation industrielle et à la protection 

civile, présentée par M . P ineau  [26 janvier

1953] (p. 388, 389); E ta t A, G u e r r e ,  

C hap. 3113 : S o n  amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs les crédits pour le 

personnel m ilita ire  des fabrications d'armement 
(Reclassement des ingénieurs de 2e classe) 
[26 janvier  1953] (p. 427); -— d ’une propo

sition de loi relative au prix des baux à ferme, 
amendée par le Conseil de la République; 

Article unique : Son  amendement tendant à 
reprendre le texte du  Conseil de la République  

rela tif à la libre révision des baux [10 mars

1953] (p. 1701); —  d ’une proposition de loi 
relative à  la conversion du métayage en fer

mage; Article unique : Son  amendement rela tif 

au délai de quinze m ois accordé au preneur 
avant l'exercice du droit de reprise [24 mars
1953] (p. 2280, 2281); de cette proposition de 
loi amendée par le Conseil de la R épublique; 
Article unique : Son amendement tendant d 

reprendre le texte du  Conseil de la République  
tendant à effectuer la reprise du fonds après un  
délai de d ix -h u it m ois en cas de jugement 
accordant la reprise [31 décembre 1953] 
(p. 7132). —  Dépose une dem ande d 'in terpel
lation sur la réforme en cours de l’ensei

gnem ent secondaire, don t la s tructure  et 
l ’esprit r isquent d ’être g ravem ent at tein ts  

[10 juillet 1953] (p. 3453); la développe : 
Défense et illustration de la culture abstraite et 

désintéressée —  études gréco-latines et « hum a

nités modernes » de style classique — ; nocivité 
des « méthodes actives »; « étrange idée » d'une  

agrégation des lettres modernes; « m arais inter

médiaire  » des nouvelles « sections techniques » 
et du  « cycle court », préjudiciables à la culture 

théorique comme au véritable enseignement 
technique; règne dangereux des orienteurs et 
psycho-techniciens; dangers de la pédagogie 

américaine [23 ju ille t  1953] (p. 3841, 3844).
—  P rend  p ar t  à la discussion des in terpella 

tions sur la politique agricole du G ouvernem ent : 

D iscussion générale : Importance pour l'agri

culture des industries de transform ation et de 
conservation (Régularisation de la  demande, 
stabilisation de la qualité, amélioration de la 

distribution), Organisme central à instituer 
[22 octobre 1953] (p. 4475, 4476). — Dépose 
une demande d ’interpellation sur les licen

ciements dans les usines d ’aviation [27 no

vembre 1953] (p. 5628). —  Prend  p ar t  à la 
discussion : du  projet de loi portan t ouverture 
de crédits provisoires pour les dépenses mili

taires (Exercice 1954), amendé par  le Conseil 

de la République : D iscussion générale (Dis

jonction de l'article 4 te r  interdisant les licen

ciements dans les arsenaux) [31 décembre 1953] 
(p. 7135) ; —  du projet de loi por tan t  ouverture 
de crédits provisoires au litre des dépenses 
militaires pour mars 1954, E ta t  annexe, 

S e c t i o n  g u e r r e , Chap. 53-71 : Am endem ent 

de M . Triboulet (Fabrications d'armement, 
licenciement du personnel) [25 février 1954] 
(p. 519); —  du  p ro je t  de loi relatif aux 
dépenses des Ministères p ou r  l 'exercice 1954, 

D é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  f o r c e s  a r m é e s  : 

S e c t i o n  g u e r r e , Eta t  A : Situation de nos
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fabriques d 'arm em ent, suppression des centres 

de production aéronautique du  Havre et de 
Sartrouville, la Société des constructions aéro

nautiques du  S u d -E s t, licenciements de per
sonnel [19 mars 1954] (p. 1070, 1071); —  
du  projet de loi re la tif  aux dépenses du 
Ministère des T ravaux publics, des Transports  

et du tourisme pour 1955, (I. —  T r a v a u x

PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME),  E ta t  A,
Chap. 31-13 : Revendications des conducteurs 
de chantiers et agents de travaux  [9 décembre
1954] (p. 5995, 5996, 5999); Am endem ent in d i

ca tif de M . Marcel N o ë l  (D ate d’application  

des indices des agents de travaux et conducteurs 
de chantiers) [18 décembre 1954] (p. 6577); 
Chap. 34-13 : Ponts et chaussées, conducteurs 
de chantiers et agents de travaux, sa demande de 
disjonction  (Classement dans le service actif) 
(p. 6578); —  du pro je t  de loi rela tif  aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’é d u c a t i o n  

n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t  B, Chap. 66-30 : 
Demande de disjonction de M . Schm ittlein  
(Subventions d'équipement pour des établisse

ments du premier degré) [13 décembre 1954] 
(p. 6254); E ta t  A, Chap. 3 6 -4 5 :  D em ande de 

réserver ce chapitre, présentée par M lle  Dienesch  
( A u g m e n t a t i o n  des crédits accordés aux  

chambres de [commerce fa isan t fonctionner des 
cours d'apprentissage) (p. 6281); Ses expli

cations de vote [13 décembre 1954] (p. 6338);
—  du projet de loi rela tif  aux crédits pro 
visionnels des services militaires pour juillet

1955 : Ses explications de vote (Licencie

m ents dans les établissements de l'Etat) 
[29 ju in  1955] (p. 3450); —  du projet de loi 
rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  

d é f e n s e  n a t i o n a l e  e t  d e s  f o r c e s  a r m é e s  

pour 1955 et 1956, S e c t i o n  c o m m u n e , 

Chap. 31-51 : Officiers de la gendarmerie 

nationale [23 juillet 1955] (p. 4136 et suiv.); 
S e c t i o n  g u e r r e , Chap. 53:71 : Licenciements 
dans les établissements de l'E ta t  (p. 4182, 
4183); de ce projet de loi en deuxième lecture, 

Art. 25 bis : Licenciements dans les cartou

cheries [4 août 1955] (p. 4609, 4 6 1 0 ) ;—  du 
pro je t  de loi relatif aux dispositions concernant 

l 'élection des membres de l 'Assemblée N atio 
nale, Art. 6 : Son amendement (M andat des 

députés d'Algérie) [15 novembre 1955] (p. 5694, 
5695). — S’excuse de son absence [8 janvier

1952] (p. 197). =  Obtient un congé [8 janvier

1952] (p. 197).

DUCREUX (M. Jacques), D éputé des Vosges
(R. R .  S .).

Son élection est validée [6 juillet 1951]  
(p. 5902). =  Est nommé membre : de la Com
mission des affaires économiques [17 juille t
1951] (F. n° 5 ); de la Commission de la 

reconstruction  et des dommages de guerre
[17 ju ille t  1951] (F. n° 5).

Dépôt :

Le 25 janv ie r  1952, une proposilion de réso
lution tendan t  à inviter le G ouvernem ent à 

procéder à la modification du régime de l’ad 

mission temporaire et, notam m ent, à prendre  
toutes dispositions excluant du régime actuel 
les fils, filés et  tissus de coton ou de fibrane 
destinés au b lanchim ent, à la teinture ou apprê t 
ou au finissage, lorsqu'ils doivent être exportés 
dans des territoires d ’outre-m er de l’Union 
française autres que le Maroc, l’Afrique équa
toriale française, le Cam eroun ou le Togo,
n° 2467. 

Interventions :

S’excuse de son absence [4 septem bre 1951] 

(p. 6859). =  Obtient un  congé [4 septembre
1951] (p. 6859).

Son décès est annoncé à l’Assemblée [5 fé
vrier 1952] (p. 424).

DUFOUR (M. André), D éputé de l ’Isère (C.).

Son élection est validée [6 ju i lle t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé membre : de la Com
mission des moyens de communication  et du 

tourisme [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F . n° 216), [19  janvier 1954] (F. 
n° 341), [18 janv ie r  1955] (F. n° 482); de la 
Commission des pensions [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [19 janvier  1954) (F. n° 341); de la 
Commission de comptabilité [17 juille t  1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216) [19 ja n 

vier 1954] (F. n° 341), [18 janvier  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission de la justice et 

de législation [18 janvier  1955] (F. n° 482). — 
E st désigné par  la Commission des moyens de 

communication e t  du tourisme pour faire partie 
de la Commission in terparlementaire  chargée 

d ’étudier  la simplification des formalités de
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frontières pour  les voyageurs, leurs bagages et 

leurs véhicules automobiles [7 février 1955] 
(F. n° 495). —  Est nommé Secrétaire de cette 
Commission interparlem entaire  [3 mars 1955]

(F. n° 501). 

Dépôts :

Le 19 ju ille t  1951, une proposilion de réso
lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
décerner la croix de la Légion d ’honneur  aux 
deux cheminots qui,  par  leur héroïque conduite, 

ont évité la catastrophe qu ’un accident méca
nique survenu à l’express Paris— Grenoble, le 

18 ju i l le t ,  aurait  entraînée, n° 204. — Le 

26 ju i l le t  1951, un rap p o r t  au nom de la Com
mission des moyens de communication et du 

tourism e sur la proposition de résolution (n° 204) 
de M. Dufour et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter le Gouvernem ent à décerner 

la croix de la Légion d ’honneur  aux deux che

minots qui,  par  leur héroïque conduite, ont 

évité la catastrophe q u ’un accident mécanique 

survenu à l’express Paris— Grenoble, le 18 juille t ,  

au ra it  entraînée, n° 307. — Le 19 septembre
1951, une proposition de résolution tendant à 

inv i te r  le Gouvernem ent à modifier l’article 26 

de l’arrêté ministériel du 23 février 1949 relatif 
à l’am énagement et au fonctionnement des 

dispensaires antituberculeux, n° 1151. —  Le 

14 novembre 1951, une proposition de réso
lution tendan t  à inviter  le Gouvernem ent à 

rem ettre  au Ministère des Anciens com battants  

e t V ictimes de la guerre, l ’Hôtel national des 

Invalides, n° 1536. —  Le 27 novembre 1951, 
une proposition de résolution tendant à inviter  
le Gouvernem ent à accorder aux victimes des 
inondations du départem ent de la Drôme une 

a t tr ibu tion  de 25 millions de secours d ’urgence, 

en a t tendan t l’évaluation exacte des dégâts 

subis, n° 1712. —  Le 14 décembre 1951, une 
proposilion de résolution tendan t à inv iter  le 
G ouvernem ent à ne pas re ta rde r  davantage 
l’am énagem ent de chutes d ’eau dans le dépar 

tem en t de l’Isère, n° 2023. —  Le 19 décembre

1951, une proposition dé résolution tendan t à 
inv i te r  Je G ouvernem ent à ne pas re ta rder  

davantage l’am énagem ent de chutes d ’eau dans 

le dépar tem en t des Hautes-Alpes, n° 2102. — 
Le 24 janv ie r  1952, une proposition de réso 
lution te n d a n t  à inv iter  le G ouvernem ent à 

secourir  efficacement les chôm eurs victimes, 

no tam m ent,  de la grave crise que traverse

l 'industrie textile dans l’Isère en ouvran t sans 
délai un  fonds de chômage dans toutes les 
localités où il est dem andé par le conseil m uni
cipal,  n° 2449. —  Le 16 février 1952, une 
proposition de loi tendant à accorder aux 
anciens combattants ,  pensionnés à t i t re  définitif 

pour maladie contractée à l’unité combattante, 
le droit  à la médaille militaire et à la Légion 

d ’honneur,  dans les mêmes conditions que pour  
les pensionnés pour  blessures de guerre, n° 2694.
— Le 9 avril 1952, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 

a t tr ibuer  un minimum de 30 postes d ’inst itu 
teurs  et institutrices au départem ent de l’Isère 
pour  l ’année 1952, n° 3273. — Le 12 avril 1952, 
une proposition  de résolution tendant à inviter 

le Gouvernem ent à m ain ten ir  le bénéfice de la 
réduction sur  les transports  aux familles nom

breuses p ou r  les enfants âgés de plus de 18 ans 
poursuivant leurs études, n° 3325. — Le
22 ju in  1952, un  rapport  au nom de la Com

mission des moyens de communication et du 
tourisme sur  la proposition de résolution 

(n° 3495) de M. Gabriel Paul et plusieurs de 
ses c o l iq u e s  tendant à inv iter  le Gouvernem ent 

à faire inst ituer par  la S. N. C. F . ,  au profit des 

jeunes âgés de moins de 21 ans, un billet 
collectif, d it  de fin de semaine, com portan t une 

réduction de tarif  de 50 0/0, n °  3862. —  Le
3 juille t  1952, une proposition de résolution 
tendant à inv iter  le G ouvernem ent : 1° à ouvrir  

un crédit  exceptionnel de 250 millions de francs 
destinés à indemniser les victimes des inon

dations, de la grêle et autres calamités à la suite 

du violent orage qui s’est aba ttu  dans certaines 

communes des Hautes-Alpes, no tam m ent à Gap, 
le vendredi 27 ju in  1952 ; 2° à accorder aux 
sinistrés l’exonération de leurs impôts ; 3° à 

mettre  des crédits à faible taux d ’in té rê t  à la 
disposition des sinistrés pour  les réparations et 

aménagements des dommages causés, n° 3948.
—  Le 6 février 1953, un  rapport au nom de la 
Commission des moyens de com munication et 
du  tourisme sur  la proposition de résolution 

(n° 3908) de M. Tourné et plusieurs de ses 

collègues tendan t à inv iter  le Gouvernem ent à 
prendre  en charge le financement du désencla

vem ent de M an te tdans  les Pyrénées-Orientales, 

n° 5515. — Le 6 février 1953, un  rappo r t  au 
nom de la Commission des moyens de com m u

nication et du tourisme su r  la proposition de 

loi (n° 3507) de M. Mora et plusieurs de ses 

collègues ten d an t  à faire bénéficier d ’une réduc-
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lion de 50 0/0 sur les tarifs de la S .N .C .F .  tous 
les malades hospitalisés dans les établissements 

de cure ou de soins, de quelque nature  que ce 
soit, y compris les malades originaires de 
l’Afrique du Nord et de la Corse, soignés dans 
la métropole, à l’occasion d ’une permission 
régulière ou, à défaut, à Caire bénéficier du 
m ême avantage un membre de leur  famille leur 

rendan t visite, n° 5516. —  Le 18 février 1953, 
une  proposition de loi tendan t à l’électrification 

de la ligne S .N .C .F .  Lyon— Grenoble, n° 5593.
—  Le 5 mars 1953, une proposition de réso
lu tion ten d an t  à inv iter  le Gouvernem ent à 
m ain ten ir  en activité l’atelier de fabrication de 

Saint-Priest (Isère), n° 5779. —  Le 27 mars
1953, un rapport  au nom de la Commission des 
moyens de communication et du tourisme sur 
la proposition de résolution (n° 5632) de 
M. Barthélémy et plusieurs de ses collègues 
tendan t à inviter  le Gouvernem ent à suspendre 
to u t  l icenciement de personnel auxiliaire ou 
intérimaire  des P. T. T. ju sq u ’à l’application 
intégrale à celui-ci de la loi du 3 avril 1950 et 
ta n t  que n ’au ron t pas été effectivement satis
faites les dem andes d 'abonnem ent au téléphone 
demeurées en instance faute de moyens d ’ins
tallation et d’exploitation suffisants, n° 6066.
— Le 9 ju i l le t  1953, un rapport au nom de la 
Commission des moyens de communication et 

du tourisme sur : 1° la proposition de loi 
(n° 5593) de M. Dufour et plusieurs de ses 
collègues tendan t à l’électrification de la ligne 

S. N. C. F .  Lyon— Grenoble ; 2° la proposition 

de loi (n° 5604) de M. B erthe t  el plusieurs de 
ses collègues tendan t à l ’éleclrification de la 
section de ligne S. N. C. F. Lyon—-Grenoble, 

n» 6495. —  Le 19 mars 1954, une proposition 
de résolulion tendan t  à inviter le G ouvernem ent 

à m aintenir  pour 1954 les tarifs ferrovaires 
accordés en 1953 par  la S . N. C. F. aux béné
ficiaires des congés payés, n° 8101. —  Le 
1 er avril 1954, un rappo r t  au nom de la Com

mission des moyens de communication et du 
tourisme sur la proposition de résolution 

(n° 8101) de M. D ufour et plusieurs de ses 

collègues tendant à inviter le G ouvernem ent à 
m ain ten ir  pou r  1954 les tarifs ferroviaires 
accordés en 1953 par  la S. N. C. F, aux bénéfi

ciaires des congés payés, n° 8244. — Le 20 mai
1954, une proposition de résolution tendan t à 

inviter le G ouvernem ent à prendre les dispo

sitions nécessaires afin de perm ettre  aux t ra 

vailleurs bénéficiaires de billets de congés payés 

l’accès à tous les trains quelle que soit la date 

de leur départ,  n°  8495. —  Le 17 ju in  1954, 
un rapport  au nom de la Commission des 
moyens de communication  et du tourisme sur 
la proposition de résolulion (n° 8495) de 
M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant 
à inv iter  le Gouvernem ent h p rendre  les dispo
sitions nécessaires afin de perm ettre  aux t r a 
vailleurs bénéficiaires de billets de congés payés 
l'accès à tous les trains quelle que soit la date 
de leur départ, n° 8674. —  Le 11 décembre

1954, une proposition de résolution tendant à 
inv iter  le Gouvernem ent à accorder un premier 

secours d’urgence de 500 millions de francs aux 
habitants el aux collectivités locales du dépar

lem ent de l'Isère ayant subi des dommages du 
fait de la tornade et des inondations des 7 et 

8  décembre 1954, n° 9700. —  Le 10 mars 1955, 
un rapport au nom de la Commission des 

moyens de communication et du tourisme sur 
la proposition de loi (n° 8571) de M. François 
Bénard ten tan t  à la remise gratuite du chemin 
d ’accès à la gare d 'Eyguians-Orpierre par la 
S .N .C .F .  à la commune d 'Eyguians, n° 10343.
—  Le 18 mai 1955, un avis au nom de la Com
mission des moyens de communication et du 

tourisme sur  la proposition de résolution 

(n° 7609) de M. André Mercier (Oise) et  plu
sieurs de ses collègues len d an t  à inviter le 
G ouvernem ent à faire appliquer la législation 

e t  la réglementation du travail dans les hôtels, 
cafés, restaurants ,  notam m ent les décrets du

16 ju in  1937 et du 31 décembre 1938 fixant la 
durée du travail dans les hôtels, cafés, restau
rants  et  la loi du 25 février 1946 autorisant les 

inspecteurs du travail à in terdire les heures 
supplémentaires en p é r i o d e  de chômage, 

n» 10779. —  Le 18 mai 1955, un avis au nom 
de la Commission des moyens de communication 

et du tourisme sur la proposition de loi (n° 7276) 
de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendan t à établir le m ontan t  du 

salaire devant servir de base au calcul des 

cotisations de sécurité sociale pour les employés 

des hôtels, cafés, restaurants,  n° 10781. —  Le 
7 ju ille t  1955, un rapport au nom de la Com
mission des moyens de communication et du 

tourisme sur la proposition de loi (n° 9506) de 

M. Billoux et plusieurs de ses collègues tendan t 

à accorder le bénéfice du billet collectif à 50 0/0 

aux membres des organisations de jeunesse et
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de plein air, n° 11143. —  Le 5 août 1955, une
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à m ettre  à la disposition du 
dépar tem en t de l’Isère un prem ier  crédit  
d ’urgence de 50 millions de francs destinés à 
venir  en aide aux victimes des orages de grêle 
qui se sont abattus sur  plusieurs communes de 
la vallée du Rhône, ainsi que sur les cantons de 

Vinay et de Saint-Marcellin, n° 11468.

Interventions :

Est en tendu  su r  une question de M. Billat à 

M. le Ministre de la Défense nationale au sujet 
de l’application du régime de sécurité sociale 
aux militaires titulaires d ’une pension de retraite 

[14 septembre 1951] (p. 7378). —  P rend  part 
à la discussion : du  projet de loi relatif au 
développement des crédits de fonctionnement 

des services civils en 1952 ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , C h a p . 1180 : Son  

amendement tendant à réduire les crédits pour  
pensions et retraites (personnel retraité des che

m ins  de fer secondaires) [15 novembre 1951] 
(p. 8086) ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  

d e  g u e r r e  : Son  rappel au Règlement (L im ita 

tion du. temps de parole) [27 novembre 1951] 
(p. 8507) ; Chap. 704 : Son  amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
tuberculeux pensionnés non hospitalisés  (p . 8522) ; 

le retire ( ib id .);  Chap. 4030 : Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour soins m édicaux gratuits (F ra is  de séjour 

dans une m aison de repos) (p. 8550) ; A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e , Chap. 1130 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  
les crédits pour la météorologie nationale (Ingé

nieurs de la météorologie) [12 décembre 1951] 
(p. 9069,9070) ; le retire (p. 9070) ; Chap. 1150: 
Am endem ent de M . M oynet tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l 'aviation légère 
et sportive (Détaxe de l'essence aviation) (p. 9071 
et suiv.); Chap. 4000: Son  amendement tendant 

à réduire de 14 m illions les crédits pour presta

tions obligatoires (Guerre d ' Indochine) (p. 9084) ; 
P .  T .  T .,  Chap. 1000 : Am endem ent de 
M . Barthélém y tendant à  réduire de 1.000 francs  
les crédits pour l'adm in istra tion  centrale (P rin 

cipalat des facteurs) [23 décembre 1951] (p. 9663) ; 
Chap. 1060 : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs le s  crédits pour le service des 
télécommunications (Principalat des agents des

lignes) (p. 9668) ; Son  amendement tendant à  
rétablir le crédit pour ce service (Suppressions  
d'em plois d'agents des lignes) (p. 9668, 9669) ; 
Chap. 1110 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indemnités spé
ciales (Indem nité de chaussures et bicyclettes) 
(p. 9672) ; Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs le crédit de ce chapitre (Indem 

nité de repas) (p. 9673) ; T r a v a u x  p u b l i c s  

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , amendé par le 
Conseil de la République, Chap. 1140 : A m en 

dement de M . L ita lien  tendant à reprendre le 
chiffre du  Conseil de la République pour la 
Direction générale du  tourisme (Inspecteur géné

ral) [23 décembre 1951] (p. 9714) ; P .  T .  T . ,  

amendé par le Conseil de la République, 

Chap. 1120 : Son amendement tendant à  
reprendre le chiffre du  Conseil de la République  

pour indemnités éventuelles (Heures supplém en

taires des receveurs et distributeurs) [30 dé
cembre 1951] (p. 10195) ; —  du rap p o r t  sur  les 
dépenses de l’Assemblée Nationale et de l’As- 

semblée de l’Union française en 1951 : D iscus

sion générale (Ses observations sur l’augmenta

tion de l’indemnité parlementaire) [13 décem bre
1951] (p. 9121, 9122). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur la restitution to lale  de ses 

biens au journal  L e P etit D auph ino is  [25 ja n 
vier 1952] (p. 380). —  P rend  par t  à la discus
sion : du projet de loi relatif au développement 

des dépenses de fonctionnem ent des services 

civils en 1953 ; A v i a t i o n  c i v i l e  e t  c o m m e r 

c i a l e , E ta t  A ,  Chap. 3122 : Am endem ent de 

M . Benoît tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour les indemnités du  personnel de 
navigation aérienne (Indem nités d ’insalubrité) 
[13 novembre 1952] (p. 5068) ; P o s t e s , t é l é 

g r a p h e s  e t  t é l é p h o n e s , E ta t  A ,  Chap. 1020 : 

Son  amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour les bureaux m ixtes (P rincipa la t 
des facteurs) [14 novembre 1952] (p. 5138) ; 

Chap. 1110 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indem nités spé

ciales (Achats de vélomoteurs) [15 novem bre

1952] (p. 5251, 5252, 5254) ; A m endem ent de 
M . Benoit tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour indemnités spéciales (p. 5252) ; S o n  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs  

les crédits pour indemnités spéciales (Indem nité  
de responsabilité p é c u n i a i r e )  (p .  5252) ; 
Chap. 1120: Son  am endement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour indemnités
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éventuelles (Agents comptables des recettes) 
(p. 5254) ; le retire (ibid.) ; A v i a t i o n  c i v i l e  

e t  c o m m e r c i a l e , Chap. 3472 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour l'av ia tion  légère et sportive (Détaxe de 
l'essence pour les aéroclubs) (p. 5262, 5263) ; 

A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c t i m e s  d e  

g u e r r e , E ta t  A ,  Chap. 3101 : A ttr ibu tion  de 

la carte de déporté au x  victimes du  11 novembre
1943 [ 2  décembre 1952] (p. 5901, 5902) ; 
A m endem ent de M . Casanova tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l'adm in istra tion  

centrale (M anque de personnel au M inistère) 
[20 décembre 1952] (p. 6685) ; D em andes de la 

Com m ission concernant la revalorisation des 

pensions  (p. 6725) ; Chap. 4603 : Son amende
m ent tendant à réduire de 1.000 francs les rem

boursements à  la S .  N .  C. F . (Réductions sur les 
lignes d'autocar) (p. 6731) ; — du p ro je t de 
résolution relatif  aux dépenses de l'Assemblée 
Nationale e t  de l'Assemblée de l’Union française : 

D iscussion générale (Ses observations sur les 

indem nités aux membres du  Conseil de l'Europe) 
[13 décembre 1952] (p. 6307). — Est entendu 
sur  la fixation de la date de discussion d ’une 
interpellation sur  la recherche des enfants 
F inaly : Ses observations sur l'émotion intense 

à Grenoble [3 mars 1953] (p. 1547). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation : sur  le re je t  de 
dossiers relatifs à des demandes de cartes de 
déportés ,in te rnés  delà  Résistance [ 1 2  mai 1953] 

(p. 2638) ; —  sur la remise au G ouvernem ent 
franquiste , par  le préfet de l’Isère, d ’un ouvrier 
espagnol, m arié à une Française, e t père de trois 

enfants [2 juille t  1953] (p. 3210); — sur le grave 
accident de chemin de fer de Serezin-du-Rhône 

e t  la sécurité des voyageurs [22 octobre 1953] 
(p. 4454). —  P rend  par t  à la discussion : d ’un 

rap p o r t  su r  les comptes de l 'Assemblée Natio
nale, de l'Assemblée de l 'Union française et du 
Conseil Economique p ou r  1951 : D iscussion  

générale [26 novem bre 1953] (p. 5543) ; —  du 
projet de loi relatif aux dépenses des Ministères 

(Exercice 1954) ; P . T . T . ,  E ta t  A, Chap. 1060 : 

S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour le personnel des télécommunica

tions (Fra is de transport des inspecteurs) 
[7 décembre 1953] (p. 6224) ; Chap. 1110 : 

S o n  amendement tendant à  réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour indem nités spéciales (Indem nités  

de chaussures, de bicyclette et de responsabilité) 
(p. 6230, 6233) ; Chap. 1120 : Son  amendement

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour indemnités éventuelles (T a u x  de l'indem 

nité de guichet) (p. 6234) ; T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : Son  rappel au  
règlement (Insuffisance du temps de parole). 
[12 décembre 1953] (p. 6558) ; E ta t  A, 
Chap. 3115 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les ouvriers des 

parcs et ateliers des P onts et Chaussées ( In s u f 

fisance de leurs salaires) (p. 6564, 6565) ; 
Chap. 3392 : Son  amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour prestations 
facultatives (Service médico-social, colonies de 

vacances) (p. 6568, 6569) ; Chap. 3461 : Direc

tion générale du  tourisme (Organisation de va

cances « Tourism e et Travail ») (p. 6580) ; 
Chap. 4461 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour subventions aux  
associations de tourisme (Subvention à « T ou 
rism e et Travail ») (p. 6588) ; —  du rappo r t  
sur  les dépenses de l 'Assemblée Nationale et d e 
l 'Assemblée de l’Union française pour  1954 ; 

Am endem ent de M . Bessac tendant à réduire de

188.100.000 francs les crédits de l'Assemblée 
N ationale (Suppression de la prim e de Secréta

r ia t de 25.000 francs par m ois accordée aux  
Députés) [10 décembre 1953] (p. 6444, 6445), 
[11 décembre 1953] (p. 6463) ; Art. 2 : Son  

amendement tendant à réduire de 107.100.000 fr. 
les crédits pour l'Assemblée de l ' Union française 
(Suppression  delà prim e de Secrétariat) (p. 6465);
— du  p ro je t de loi relatif aux dépenses des Minis

tères pour l’exercice 1954 ; D é f e n s e  n a t i o 

n a l e  e t  f o r c e s  a r m é e s  : S e c t i o n  g u e r r e , 

E ta t  A, Chap. 31-32 : Son amendement (Abro

gation du  décret-loi du  30 septembre 1953 en ce 

qu i vise la vente de l'établissement de S a in t- 
Priest) [19 mars 1954] (p. 1073) ; —  du projet 
de loi rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  

P .T .T . pour l’exercice 1955 ; Etat A, Chap. 1000 ; 
S o n  amendement ind ica tif (Réforme des catégo

ries) [9 novem bre 1954] (p. 4839) ; Chap. 1110: 
Son amendement ind ica tif (Gratuité du  logement 
pour les receveurs) (p. 4843); E ta t A, Chap. 1020 : 

Son  amendement ind ica tif (Surclassement des 

centres el recettes des P . T . T . )  [10 novembre

1954] (p. 4873) ; Son amendement ind ica tif 
(M odification du  statut des inspecteurs) (p. 4873) ; 

Son  amendement ind ica tif (Relèvement des 
indices des receveurs de 5e et 6e classes) (p. 4876) ; 

Son  amendement ind ica tif (Réforme des catégo

ries) (p. 4877) ; —  du p ro je t de loi relatif aux
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dépenses du M i n i s t è r e  d e s  t r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  ( I I I .  A v i a t i o n  

c i v i l e  e t  c o m m e r c i a l e ) , E ta t  A Chap. 43-91 : 

A id e  a u x  aéro-clubs, détaxation de l'essence 
[17 novem bre 1954] (p. 5156) ; — du projet de 
résolution et de la proposition de loi concernant 
l’ouverture  d ’un crédit supplémentaire pour les 
dépenses de l’Assemblée Nationale et de l’Assem
blée de l’Union française pour 1954 : Ses exp li

cations de vote [7 décembre 1954] (p. 5917) ; —  
du projet de résolution relatif  au règlement 
définitif des comptes de l’Assemblée Nationale, 

de l’Assemblée de l’Union française et du  

Conseil économique pour 1952, en qualité de 
R apporteur  [7 décem bre 1954] (p. 5919) ; —  
du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  t r a v a u x  p u b l i c s , d e s  t r a n s 

p o r t s  e t  d u  t o u r i s m e  pour 195 5 ,1 .T r a v a u x  

p u b l i c s , t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e  : S a  motion  

préjudicielle (Dotation du  fonds routier) [4 dé
cembre 1954] (p. 5838); Etat A, Chap. 31-01 : 

Tourism e  [9 décembre 1954] (p. 5982, 5983) ; 

Chap. 31-15 : P onts et chaussées, ouvriers per

m anents des parcs et ateliers (p. 6003) ; 
Chap 44-61 : Son  amendement ind ica tif  (I n s u f 

fisance des subventions accordées aux organismes 
de tourism e populaire) [11 décembre 1954] 
(p. 6144) ; E ta t  B, Chap. 53-30 : Réparation  

du pon t re liant Grenoble à F ontaine sur le  Drac 
[14 décembre 1954] (p .  6347) ; E ta t  A, 

Chap 45-44 : Son  amendement ind ica tif (B ille t 
collectif à 50 0/0) [18 décembre 1954] (p. 6572);
—  du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e s  a n c i e n s  c o m b a t t a n t s  e t  v i c 

t i m e s  D E  LA  G U E R R E  pour 1955, E ta t  A, 

Chap. 46-04 : Indem nité  « de perte de biens » 
aux combattants de la Résistance [10 mars 1955] 

(p. 1288); Chap. 46-27 : So ins m édicaux gra

tu its  [11 mars 1955] (p. 1329, 1330) ; Rem bour

sement des spécialités pharmaceutiques (p. 1331);
—  en seconde délibération, du projet de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e s  P .T .T . 
pour 1955, E ta t  A, Chap. 11-20 : Son amende

m ent ind ica tif (Indem nités pour heures de nuit) 
[15 mars 1955] (p. 1457) ; Son  amendement 

ind ica tif (Indem nités de chaussures, de bicyclette 
et d'entretien de bicyclette) (p. 1457) ; E ta t C, 
Chap. 53-22 : Son  amendement ind ica tif (Com

pressions de personnel et réseau téléphonique de 
Grenoble) (p. 1465) ; de ce projet de loi en 
deuxième lecture. E ta t  A. Chap. 1060 : Son  

amendement ind ica tif (Agent des tours hert

ziennes) [12 mai 1955] (p. 2730, 2731) ; le retire 
(p. 2731).

DUMAS (M . Joseph), Député de la Seine
(6e secteur) (M .R.P.). 

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [ 6  ju i lle t  1951] 
(p. 5902). =  Est élu Vice-Président de la Com
mission des terr ito ires d ’outre-m er [23 mars

1955] (F. n° 514). —  Est nommé membre : de 
la Commission du suffrage universel, du  règle

m en t et des pétitions [17 ju i lle t 1951] (F. n° 5); 
de la Commission des territoires d ’outre-mer 

[17 ju i lle t 1951] (F . n° 5), [2 0 jan v ie r  1953] 
(F . n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ie r  1955] (F. n° 482) ; ti tu laire du 
Conseil supérieur de la France d'outre-mer 
[17 février 1953](F. n° 231); de la Commission 
d ’enquête chargée de vérifier les modalités 
d ’application du Code du travail  dans les 
te rr ito ires  d ’ou tre-m er  et les territoires associés 

[12 février 1954] (F . n° 347); Président de 

cette Commission [18 février 1954] (F. n° 349).

Dépôts :

Le 21 septembre 1951, une proposition de 
loi sur la prévention et la réparation  des acci
dents du  trava il  et  des maladies professionnelles 
dans les terr ito ires et terr ito ires associés rele
v an t  du  Ministère de la F rance d ’outre-mer, 

n° 1200. —  Le 5 décem bre 1951, une propo 
sition de loi é tendant aux travailleurs maro
cains et tunisiens en F rance le bénéfice des 
allocations f a m i l i a l e s  pour leurs familles 

demeurées au Maroc e t  en Tunisie, n °  1845. —  

Le 6 décem bre 1951, une proposition de réso
lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
prendre  les mesures nécessaires pour apporte r  

une aide efficace aux agriculteurs de l’Est cons- 
tantinois do n t  les récoltes de céréales o n t  été 

to talem ent anéanties, n° 1866. —  Le 13 dé
décembre 1951, un  rap p o r t  au nom de la Com
mission des territoires d ’outre-m er  sur la réso

lu tion  (n° 1883) adoptée par  le Conseil de la 
R épublique dem andant à l ’Assemblée Nationale 

une prolongation du délai constitutionnel 
im parti  au Conseil de la République pour  for

86
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m uler  son avis su r  le p ro je t  de loi, adopté par  
l 'Assemblée Nationale inst ituan t un  Code du 

travail dans les territoires et territoires associés 
relevant du Ministère d e  la France d ’outre-mer, 

n° 2011. —  Le 18 décembre 1951, un rappo r t  
au nom de la Commission des territoires 
d ’outre-m er sur  la proposition de loi de 
M. Abbas Guèye e t  plusieurs de ses collègues 

(n° 1727) tendan t à fixer à 15 heures la reprise 
du travail de l ’après-midi de chaque vendredi 
pour  tous les travailleurs musulmans d ’Afrique 
occidentale française, n °  2045. —  Le 20 mars
1952, un rapport  au nom de la Commission des 
terr ito ires d ’outre-m er sur l’avis (n° 2851) 

donné par  le Conseil de la R épublique sur la 

proposition de loi (n° 1727) adoptée par  l’As- 
semblée Nationale relative à l ’heure  de la 
reprise du travail du vendredi après-midi pour 
les m usulmans des territoires d ’outre  mer, du 
C ameroun et du Togo, n° 2984. —  Le 7 oc
tobre 1952, un rappor t  au nom de la Commis
sion des terr ito ires d ’o u tre -m e r  sur  l’avis 

(n° 2557) donné par  le Conseil de la R épu 
blique sur le projet de loi, adopté par  l’Assem- 
blée Nationale, inst ituan t un Code du travail 
dans les territoires et territoires associés rele
van t du  Ministère de la F rance d ’outre-mer, 

n° 4301. —  Le 6 janv ie r  1953, une proposition 
de résolution tendant à inviter  le Gouverne
m ent à prendre avant le 1er février 1953 une 
décision concernant la date des vacances sco

laires, n° 5260. —  Le 18 mars 1953, un avis 
au nom de la Commission des territoires 
d’outre-m er sur la proposition de résolution 

(n° 4402) de M. Buron et plusieurs de ses co l 
lègues tendant à inviter  le G ouvernem ent à 
envisager pour 1953 et tous les deux ans à 
par t i r  de cette date la création de « Jeux  de 

l ’Union française » permettant d ’établir des 
compétitions sportives régulières entre les dif
férents E ta ts  et territoires de l’Union française, 

n° 5924. —  Le 26 mars 1953, une proposilion 
de résolulion tendant à inviter  le G ouvernem ent 
à revaloriser l’indemnité de gérance et de res

ponsabilité des receveurs et chefs de centre des 

P .T .T . au même taux que celle des comptables 

des régies financières, n° 6044. —  Le 18 mai

1953, une proposition de résolution ten d an t  à 
inviter le Gouvernem ent à organiser des 

échanges européens de travailleurs, n ° 6 1 7 8 . —  

Le 4 novembre 1953, une proposition de réso
lution tendan t à inviter le G ouvernem ent à

prendre  toutes mesures pour préparer,  à 
l ’échelle internationale, un  échange volontaire 

de travailleurs, n°  7072. —  Le 19 novembre
1953, un rappo r t  au nom de la Commission des 
terr ito ires d ’outre-m er sur le projel de loi 

(n° 1213) au torisan t  le P résiden t de la R épu 
blique à ratifier la Convention n° 84 concernant 
le droit d ’association e t  le règlement des conflits 
du travail dans les territoires non m étropoli
tains, n° 7227. —  Le 6 août 1954, un rapport  
au nom de la Commission des territoires 
d’ou tre-m er  sur la proposition de résolution 

(n° 8215) de M. Ranaivo lendant à inviter  le 
G ouvernem ent à prendre les dispositions utiles 

en vue d ’assurer aux retrai tés des cadres locaux 
de Madagascar soumis au régime de pension 

institué par  le décret n" 51-965 du 21 ju ille t
1951, 'e  payement, à com pter  du 1er janvier

1952, de l’indemnité temporaire  de 35 0/0 
prévue, à com pter  de la même date, par  le 

décret n° 52-1050 du 10 septem bre 1952, en 
faveur des personnels retrai tés du Code des 
pensions civiles et militaires et de la Caisse de 
retrai te  de la France d ’outre-m er en résidence 
dans les terr ito ires compris dans la zone du 

franc C .F  A., n °  9090. — Le 9 mars 1955, une 
proposition de loi tendan t à accorder un 
capital-décès aux ayants droit des fonction
naires décédés avant l'âge de 60 ans qui, au 

m om ent de leur décès, étaient bénéficiaires 

d ’une pension d ’invalidité, n° 10322. —  Le 
26 octobre 1955, un rappor t  au nom de la Com
mission des territoires d ’outre-mer sur la p ro 

position de loi (n° 11458) de MM. Ranaivo et 
Elain tendan t à déclarer pupilles des territoires 

dont ils sont ressortissants les orphelins 
mineurs de ceita ines personnes disparues lors 

des troubles survenus dans ces territoires,
n° 11737.

Interventions :

Son rapport  sur  les élections du Loir-et-Cher 

[5 ju i l le t 1951] (p. 5905). —  Est nommé Secré

taire de l'Assemblée N ationale  [11 juille t  1951] 
(p. 5924). —  E st  entendu sur  la validation des 

élections dans le départem ent du Loir-et-Cher : 

en qualité de R apporteur  [19 ju i l le t  1951] 
(p. 5971). — Prend  par t  à la discussion d ’une 

proposition de loi ins t i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  

d u  T r é s o r  (allocations aux parents  d ’élèves) :
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Question préalable opposée par M . Boutavant 
[4 septembre 1951] (p. 6886). —  Est entendu 
sur une demande de délai supplémentaire for
mulée par le Conseil de la République : D iscus

sion du Code du travail dans les Territoires 
d’outre-mer [18 décembre 1951] (p. 9262). —  
Est  nommé Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[9 janv ie r  1952] (p. 210). —  Prend  part à la 
discussion du projet de loi po r tan t  s ta tu t  
général des agents com m unaux, amendé par  le 
Conseil de la République ; A rt .  82 : Am ende

m ent de M . B ouxom  tendant à  laisser au  

Conseil m un ic ipa l le choix entre les divers 

régimes de sécurité sociale applicables a ux  
agents com m unaux  [11 avril 1952] (p. 2237).—  
Est entendu  sur les propositions de la Confé

rence des Présidents : D iscussion du  Code du  

travail dans les Territoires d ’outre-mer en 
deuxième lecture [28 octobre 1952] (p. 4519).
—  P rend  part à la discussion : du  projet de loi 
in st ituan t un Code du  travail dans les te r r i 
toires d 'outre-mer, amendé par  le Conseil de 
la République ; en qualité de Rapporteur  

[6 novem bre 1952] (p. 4794-4798) ; Art.  1er : 

Am endem ent de M . B eno ist tendant à substituer 
« travailleur  » à  « salarié « [22 novem bre 1952] 

(p. 5466) ; Art .  5 : Am endem ent de M . Coste- 
Floret tendant à donner aux inspecteurs du  

travail le contrôle des lois sociales (p. 5472) ; 

A rt  29 bis : Am endem ent de M . Godin tendant 

à reprendre le texte d u  Conseil de la République  
re la tif a u x  règles applicables a u x  contrats de 

travail (p. 5475) ; Art. 38 : Am endem ent de 
M . Caillavet tendant à  reprendre le texte du  

Conseil de la République re la tif aux modalités 
de résilia tion  de contrats (p. 5485); Art.  5 9 bis: 

A m endem ent de M m e Lefebvre tendant à su p 

prim er l ’article p u n issan t l’embauchage comme 

ouvriers de jeunes gens liés par u n  contrat 
d ’apprentissage (p. 5489) ; Art 72 : A m ende

m ent de M . M oisan  tendant à reprendre le 

texte de l’Assemblée N ationale re la tif à l’avis du  
chef du  territoire sur les conventions collectives 

(p. 5493); Art. 74 : Am endem ent de M . Cermo

lacce tendant à reprendre le texte du  Conseil de 
la République rela tif à la réglementation des 
conditions de travail par arrêté du chef du terri

toire (p. 5495) ; Art.  90 : Am endem ent de 
M . S ilvandre tendant à supprim er l’alinéa  

fa isan t fixer le ta u x  des indem nités de dépayse

m ent par les chefs de territoire (p. 5497) ; 
Art .  100 : Am endem ent de M . S ilvandre ten

dant à ne viser que les inscrits maritimes 
(p. 5499) ; Art.  46 bis : Indem nité de licencie
ment (p. 5521) ; Art.  148 bis : Amendement de 
M . Silvandre tendant à supprimer l’article 
interdisant aux inspecteurs du travail de pos
séder des intérêts dans les entreprises sous leur 
contrôle (p. 5529) ; A rt .  211 : Amendement de 
Mme Lefebvre tendant à ajouter la référence d  
l’article 34 (p. 5544) ; Art.  227 : Amendement 
de M . Caillavet tendant à supprimer l’article 
prévoyant des arrêtés fixant le régime des pres
tations familiales dans les Territoires d’outre
mer (p. 5548, 5549) ; Art .  227 : Nouveau texte 
de l’article (p. 5550, 5551) ; Ses explications de 
vote sur l'ensemble (p. 5555); — du projet de 
loi rela tif  à la composition du Conseil général 

de la Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 

Art .  4 : Son amendement tendant à supprimer 
la mention de l'article 5 de la loi du 6 février 
1952 [19 novembre 1952] (p. 5379) ; Art.  14 : 

Son amendement relatif à l'application de la 
législation sur les incompatibilités et les inéligi- 
bilités (p. 5380); —  du projet de loi rela tif  aux 

C o m p t e s  S p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; Art.  20 : 

Amendement de M . Conombo tendant à sup
primer l’article prévoyant un statut par décret 
de la Banque de l’A frique Occidentale [15 dé
cembre 1952] (p. 6401). —  Est nommé Secré
taire de l’Assemblée Nationale  [14 janvier 1953] 
(p. 82). —  P rend  p ar t  à la discussion d ’une 
proposition de loi portant amnistie des Français 

incorporés de force dans les formations mili

ta ires ennemies : D iscussion générale (Ses 

observations sur le cas des A lsaciens incorporés 
de force dans les S S )  [ 1 8  février 1953] 
(p. 1118). —  Son rappor t  sur  les élections par 
tielles du départem ent du Loir-e t-Cher [20 fé

v rier  1953] (p. 1206). —  P rend  par t  à la 
discussion d ’une proposition de loi po rtan t 
amnistie ; Art.  20 : Son  amendement tendant 

à am nistier les grévistes condamnés en A .  O. F .  
ou à  M adagascar [24 février . 1953] (p. 1301); 
Art. 32 : Son  amendement tendant à am nistier  

les délits de la législation du travail commis 
dans les Territoires d ’outre-mer [10 mars 1953] 
(p. 1775). —  Dépose une dem ande d’in terpel
lation sur les conséquences des grèves des agents 
de la R. A T. P . qui nuisent considérablement 

aux usagers [26 février  1953] (p. 1358). —  Est 
entendu sur les propositions de la Conférence 

des Présidents : Grèves tournantes de la 

R . A .  T . P .  [10 mars 1953] (p. 1728). —
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Dépose une demande d 'interpellation sur la 
non-application  du  Gode du  travail dans les 
te rritoires d’o u tre -m e r  [18 novem bre 1953] 

(p. 5241). —  P rend  part à la discussion du 
pro je t de loi re la tif  aux dépenses des Minis

tères  (exercice 1954) ; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  : 
M otion préjudicielle de M . S ilvandre tendant à  
surseoir au  débat en attendant les textes d 'a p p li

cation du Code du  travail dans les Territoires 
d'outre-mer [23 novem bre 1953] (p. 5421) ; 
E ta t  A, Chap. 3101 : A d m in istra tion  centrale 

(Grèves en A .O . F .  pour réclamer l'application  
du Code du, travail e t  l'augmentation des salaires 
horaires) (p. 5426 et suiv.) ; Chap. 3123 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 fr . les 

crédits pour form ation complémentaire de fonc
tionnaires (A pp lica tion  de l'article 112 du  Code 

du  travail dans les Territoires d'outre-mer) 
(p. 5447). —  Pose à M. le Ministre des Travaux 
publics, des Transports  et  du Tourisme, une 
question relative au relèvem ent des salaires 

anormalement b a s  à la S .N .C .F . e t  d a n s  le s  mines 

[4 décembre 1953] (p. 6005). —  Est nommé 
Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [13 janvier
1954] (p. 58). —  P rend  par t  à la discussion 
d ’une proposition de loi relative à l’organisa
tion municipale dans les terr ito ires d ’outre 

m er;  Art 3 : Am endem ent de M . M ailhe (Erec

tion des communes m ixtes en communes de 
p le in  exercice) [7 août 1954] (p. 3996) ; R envoi 

en commission de l'article 3  (p. 3999) ; Article  
additionnel de M . Raingeard  (M ode d'élection  
des conseillers m un icipaux)  (p. 4002). —  Pose 
à M. le Ministre des Finances e t  des Affaires 

économiques, une question relative aux inves 
tissements prévus par le décret du 9 août 1953 
en matière de construction  [27 août 1954] 
( p .  4312). —  Prend  p ar t  à la discussion du 
p r o j e t  de loi  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  du M i n i s t è r e  

d e s  P . T . T .  pou r  l ’e x e r c i c e  1 9 5 5 ,  E ta t  A ,  

Chap. 1060 : So n  amendement ind ica tif 

(Réforme des lignes) [10 novembre 1954] 
(p. 4883). —  Pose au Ministre de l’in térieur ,  
une question relative à la situation des sinistrés

d ’Orléansville [3 décembre 1954] (p. 5744, 
5745). —  P rend  p ar t  à la discussion du projet 

de lo i  rela tif  aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

l a  F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  pour 1955 ; E ta t  A, 

Chap. 3101 : A pp lica tion  du Code du  travail 
dans les territoires d'outre-mer, arsenaux de 

Diégo-Suarez et Dakar, sta tu t des inspecteurs du  
travail [16 décembre 1954] (p. 6420 et su iv .) ;

C h a p .  34-02 : S a  demande de disjonction  
(Application  du Code du  travail dans le secteur 
m inier) ( p .  6453,6454) ; Déroulement du débat 
( p .  6462); C h a p .  31-01 : Am endem ent ind ica tif 

de M . Charles B enoist (Code du  travail et pres

tations familiales) [17  d é c e m b r e  1954] 
( p .  6488); Son  amendement ind ica tif (S tatut des 
inspecteurs et des contrôleurs du  travail) 
( p .  6490); A m endem ent ind ica tif de M . Silvandre  

(Allocations fam iliales) ( p .  6491). —  E s t  

n o m m é  Secrétaire de l'Assemblée N ationale  
[12 j a n v i e r  1955] ( p .  42). —  P r e n d  p a r i  à  l a  

d i s c u s s i o n  : d e s  i n t e r p e l l a t i o n s  s u r  l a  s i t u a t i o n  

e n  A f r i q u e  d u  N o r d  : L es M inistres du Cabinet 

M endès-France et le Code du travail ; L es  
réformes dans les territoires d'outre-mer, le 
scrutin  d'arrondissement [4 f é v r i e r  1955] 
( p .  758); —  e n  d e u x i è m e  l e c t u r e ,  d u  p r o j e t  d e  

l o i  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e  l a  

F r a n c e  d ’o u t r e -m e r  p o u r  1955 ; E t a t  A ,  

C h a p .  34-02 : Am endem ents de M M . Benoist 
et Raingeard (Office de la m ain-d 'œ uvre) 
[3 m a r s  1955] ( p .  998,999); —  d u  p r o j e t  d e  l o i  

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  

F i n a n c e s , d e s  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  

P l a n  p o u r  1955 ; I .  C h a r g e s  c o m m u n e s  : 

Son  article additionnel (Payement d 'u n  capital 

décès aux ayants droit de tout fonctionnaire 
décédé bénéficiaire d 'une pension d'invalidité) 
[4 m a r s  1955] ( p .  1114) ; L e retire ( i b i d . )  ; —  
d u  p r o j e t  d e  l o i  r e l a t i f  a u  2 e p l a n  d e  m o d e r n i 

s a t i o n  e t  d ’é q u i p e m e n t ,  e n  q u a l i t é  d e  R appor

teur pour avis : Territoires d'outre-mer : A gri

culture et entreprises m inières, grands travaux 

et équipement social [10 m a i  1955] ( p .  2633, 
2634); —  du p r o j e t  de loi r e l a t i f  à  l 'o rgani
s a t i o n  générale de la d é f e n s e  nationale; Art.  6  : 

A m endem ent de M . M agendie (A ttribu tions  
du, M in istre  de la France d'outre-mer en ce qui 

concerne la gestion budgétaire des crédits affé

rents aux troupes m ises à sa d isposition) 
[24 ju in  1955] (p. 3327) ; Art. 17 : A m ende

m ent de M . M agendie (Organisation des troupes 
d'outre-mer fixée par la loi du  7 ju ille t 1900) 
(p. 3336). —  E t  nommé Secrétaire de l 'A ssem 

blée N ationale  [4 octobre 1955] (p. 4756). —  

P rend  p a r t  à  la d i s c u s s i o n ,  en troisième lecture, 
d ’une p r o p o s i t i o n  de loi r e l a t i v e  à  la réorganisa

tion municipale dans les territoires d ’outre-m er: 

Art.  3 : Son  amendement (Elections dans les 

communes de p le in  exercice dans l'année de pro

m ulgation de la loi) [25 octobre 1955]
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(p. 5229). =  S’excuse de son absence [18 février

1954] (p. 373). =  Obtient u n  congé [18 fé
vrier 1954] (p. 373).

DUPRAZ (M . Joannès), D éputé d'Indre-et-

Loire (M . R . P .). 

Secrétaire d 'E ta t à la Présidence d u  Conseil.

(Cabinet René  M a y e r )  

du 10 janvier  1953 au  28 ju in  1953.

Son élection est validée [19 ju i l le t  1951] 

(p. 5969). =  Est nomm é : m em bre de la Com
mission des finances [17 ju ille t  1951] (F. n° 5); 
m embre suppléant de la Commission des 

finances [15 mars 1955] (F . n° 508); m em bre de 
la Commission de la défense nationale [18 ja n 

v ie r  1955] (F. n° 482) ; —  E s t  désigné par  
la Commission des finances p ou r  faire partie de 
la Sous-Commission chargée de suivre et de 
contrô ler  d ’une façon perm anente  l’emploi des 

crédits  affectés à la défense nationale [21 sep

tembre 1951] (F. n° 46). — Est désigné par  la 
Commission des finances p ou r  représenter  

l’Assemblée Nationale au sein du Comité 
d ’examen des comptes de travaux  de la Marine 

[23 novem bre 1951] (F. n° 59). — E st nommé 
par  la Commission de la défense nationale 

membre suppléant de la Commission de coordi
nation pour  l’examen des problèmes intéressant 

les E tats associés d ’Indochine [3 mars 1955] 

(F. n° 501).

Dépôts

Le 5 ju in  1952, un rap p o r t  au nom de la 
Commission des finances sur  le p ro je t de loi 

(n" 3226) relatif  au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement et 

d’équipement des services militaires pour 

l’exercice 1952 (Défense nationale), sixième 
partie, dispositions concernant la section Marine 
et le budget annexe des Constructions et armes 

navales, n° 3556 (6e partie). —  Le 10 dé
cembre 1952, un rapport  au nom de la Com

mission des finances sur le projet de loi (n°4784) 

rela tif  au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnem ent et d ’équipe

m ent des services militaires pour  l ’exercice 1953 
(Défense nationale), sixième partie ,  Marine,

n° 5026.

Interventions :

P rend  p ar t  au déba t  sur l’investitu re  du 
Présiden t du  Conseil désigné ( M .  Petsche) : 

Ses observations sur le problème de renseigne

ment libre, la situa tion  économique [2 août 1951] 
(p. 6160,6161 ,6162).  —  P rend  part à la discus
sion : du pro je t  de loi rela tif  au développe
m en t des crédits de fonctionnement des services 

civils en 1952 ; R a d i o d i f f u s i o n  e t  T é l é 

v i s i o n ,  Art. 2 : Son amendement tendant à 

m ain ten ir à 375 francs la taxe radiophonique 

pour les économiquement faibles [19 décembre
1951] (p. 9361) ; —  du projet de loi po r tan t  
réformes, dégrèvem ents et dispositions fiscales: 

D iscussion générale (E m p ru n ts  indexés) [30 dé 

cembre 1951] (p. 10288) ; — du p ro je t  de loi 
po r tan t  approbation de deux conventions avec 

la Banque de France ; Art .  1er : Ses explica

tions de vote sur l 'ensemble (Crise de la Tréso
rerie) [13 mars 1952] (p. 1 2 8 3 ) ;—  du projet 
de loi re la tif  au développem ent des crédits de 

la D é f e n s e  n a t i o n a l e ; en qualité de R appor

teur spécial : Ses observations sur le fonctionne

m ent et l'équipem ent de la M arine  [ 10 ju in  1952] 

(p. 2808 et suiv.) ; E ta t  A, M a r i n e  : Ses obser

vations sur les divers abattements de crédits 
[17 ju in  1952] (p .  2968, 2969) ; A rt .  12 : 

A m endem ent de M . Triboulet re la tif au nombre 

et à la répartition des officiers généraux (p. 2995) ;
—  du p ro je t  de loi relatif  au développement 
des dépenses de fonctionnement des services 

civils en 1953; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  '.Demande 

de suspension de séance, présentée par le Gou

vernement (Nécessité d ’une seconde délibération 
du chapitre 3101) [6 novembre 1952] (p. 4788, 

4789). — E st  nommé Secrétaire d ’E ta t à  la 

Présidence du Conseil (Cabinet R ené Mayer) 
[10 janv ie r  1953] (J.O. du 11 janv ie r  1953, 

p. 402). — Donne sa démission de Secrétaire 

d’E ta t à la Présidence du  Conseil [27 mai 1953] 
(p. 2846). —  Cesse d ’expédier les affaires cou

rantes [28 ju in  1953] ( J .O .  du 28 ju in  1953, 
p. 5770).

E n  q u a l i t é  d e  D é p u t é  :

Prend  p a r t  à la discussion : du p ro je t  de loi 

relatif  à la réforme fiscale ; A rt .  17 bis  : R appel 

au Règlement ; A pp lica tion  de l'article 48 du  
Règlement [29 mars 1954] (p. 1401) ;— du p ro je t 
de loi rela tif  à l’équilibre financier, l’expansion 

économique et le progrès social (pouvoirs spé

ciaux) : Ses explications de vote [10 août 1954]
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(p. 4029); — du p ro je t de loi relatif  à l’organi
sation de la défense nationale : Pouvoirs des 

Secrétaires d 'E ta t aux Forces armées [23 ju in

1955] (p. 3274) ; Art .  2 : Son amendement 
(Secrétaires d 'E ta t à la Guerre, à la M arine et 
à  l’A ir) [24 ju in  1955] (p. 3322); le retire (ibid );
—  du projet de loi relatif  au renouvellement de 
l 'Assemblée Nationale : Oppose la question  
préalable (Conditions de discussion du  problème 

des élections anticipées) [ 3 0  octobre 1955] 

(p 5384, 5385) ; la retire et lu i substitue une 
m otion préjudicielle  (Réform e électorale préa

lable) (p. 5385); la retire (p. 5388). =  S ’excuse 
de son absence [10 juillet 1952] (p. 3752), 

[6 ju i lle t  1954] (p. 3204), [16  mars 1955] 
(p. 1 4 9 4 ) .=  Obtient des congés [10 juille t  1952] 

(p. 3752), [6 ju i l le t  1954] (p. 3204), [16 mars

1955] (p. 1494).

DUPUIS (M. M arc), Député de la Gironde

[1re circonscription] (C.).

Son élection es t validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nomm é membre : de la Com
mission de la marine m archande et des pêches 
[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 janv ier  1954] (F. n° 341), 
[18 janv ier  1955] (F. n° 482) ; de la Commis

sion de la presse [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] 
(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482). — 
Est nommé juge suppléant à la Haute-Cour de 

just ice (A r t. 58 de la Constitution) [28 août

1951] ( F .  n° 28).

Dépôts :

Le 17 ju i l le t  1951, une proposition de loi 
tendan t à g aran tir  aux métayers le bénéfice des

dispositions prévues au s ta tu t  du  fermage et 
du métayage en matière d ’im pôt foncier, 

n° 172. —  Le 26 juille t  1951, une proposition 
de résolution tendan t  à inviter le Gouverne
m en t à accorder un p rem ier  secours de 300 mil

lions de francs aux cultivateurs du Lot-et- 
Garonne, victimes de la grêle, a d o n n e r  les faci

lités de crédits indispensables aux sinistrés, à 
établir  l’exonération fiscale, à obtenir  de l ’ad 
m inistration des tabacs q u ’elle s’engage à rem 
bourser  aux planteurs les pertes qu ’ils auront 

subies en comparaison des récoltes précédentes, 

n° 288. —  Le 26 ju ille t  1951, une proposilion

de loi tendant à relever de ,10 à 25 francs la 
base d ’imposition des attractions foraines et à 

exonerer de la taxe sur  les speclacles certains 

divertissements forains, n° 317. —  Le 31 ju i l 
let 1951, une proposition de résolution tendant 
à inviter le G ouvernem ent à accorder un p re 
mier secours de 100 millions de francs aux cul
t ivateurs de la Gironde victimes de la grêle, h 
donner les facilités de crédits indispensables 

aux sinistrés, à établir l 'exonération fiscale, à 
obtenir  de l’adm inistra tion des tabacs q u ’elle 
s’engage à rem bourser aux planteurs les perles 
qu'ils auront subies en comparaison des récoltes 

précédentes, n °  382. —  Le 18 septem bre 1951, 
une proposition de loi étendant aux cheminots 

anciens com battants ,  déportés et in ternés de la 
Résistance, le bénéfice des dispositions légales 
appliquées aux fonctionnaires, aux agents des 
services publics, aux travailleurs des industries 
nationalisées, relatives aux campagnes de guerre 
double et simple, n° 1127. —  Le 30 novembre
1951, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter  le Gouvernem ent à respecter le prix  de 
revient et à tenir  compte des hausses survenues 
sur les autres produits ,  dans la fixation du prix 
moyen global du tabac à la production ,  
n °  1772. —  Le 18 décembre 1951, une proposi
tion de résolulion tendan t à inv iter  le G ouver 
nem ent à ne pas retarder  davantage l ’am énage
m ent de chutes d ’eau dans le départem ent de 

Lot et-G aronne , n °  2065. —  Le 30 décembre
1951, une proposition de résolution tendan t à 

inviter  le Gouvernem ent à accorder d ’extrême 

urgence un premier secours de 100 millions aux 

marins pêcheurs, aux ostréiculteurs, aux collec
tivités locales du bassin d ’Arcachon ainsi q u ’à 
toutes les victimes de la récente tempête des

29 et 30 décembre 1951, n° 2327. — Le 17 ja n 
v ier  1952, une proposition de loi tendan t à 

exem pter  du  payem ent des acomptes provision

nels prévus p a r  l’Article 1664 du Code général 
des impôts, les conlribuables qui, au ti tre de
I im pôt sur le revenu des personnes physiques 

et de la taxe d ’apprentissage, sont redevables 
de sommes inférieures à 50.000 francs, n° 2427.
—  Le 5 février 1952, une proposition de réso

lution tendan t à inv iter  le G ouvernem ent à 
ouvrir  un créd it  de trois cenls millions de francs 
destiné à apporter  des secours immédiats aux 

sinistrés du  départem ent de Lot-e t-G aronne, 
victimes des inondations, n° 2501. —  Le

I I  février 1952, une proposition de résolution 
tendant à inviter le G ouvernem ent à ouvr ir  un
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crédit de 100 millions de francs destiné à a p p o r 
te r  des secours immédiats aux sinistrés et aux 
collectivités locales du départem ent de la 
Gironde, victimes des inondations, n° 2594.
—  Le 27 mai 1952, une proposition de loi t e n 
dan t  à re lever  de 15 à 30 francs la base d ’impo
sition des attractions foraines et à exonérer de 
la taxe sur les spectacles certains divertisse
m ents forains, n° 3461. —  Le 27 ju in  1952, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le Gouvernem ent : 1° à a t tr ibuer  immédiate

m en t un  premier secours de 200 millions de 
francs aux sinistrés viticulteurs, victimes de la 

grêle qui s’est abattue le 17 Ju in  1952 dans le 
départem ent de la G ironde; 2° à prendre d ’u r 
gence des mesures propres à indemniser ces 

sinistrés ; 3° à accorder aux sinistrés l 'exonéra
tion de l’im pôt sur  les bénéfices agricoles, des 
cotisations d'allocations familiales pour 1952 et 

des im pôts directs pour  1952 et 1953, n° 3871.
—  Le 10 ju ille t  1952, un rappo r t  au nom de la 
Commission de la marine m archande et des 
pêches sur la proposition  de résolution (n° 2170) 
d e M .  Mora et plusieurs de ses collègues tendant 

à inviter le G ouvernem ent à refuser to u t  contin 
gen t nouveau  de caisses de sardines en provenance 

du Maroc pour l’année 1952, n° 4096. —  Le 6 no
vem bre 1952, un avis au nom de la Commission 

de la marine marchande et des pêches sur les 

propositions de loi : l ° d e  M. Signor e t  plusieurs 
de ses collègues (n° 424) tendant à accorder le 

bénéfice de l’allocation de chômage partiel aux 
ouvrières des usines de conserves ; 2° de 

Mme Roca et plusieurs de ses collègues (n° 1196) 
tendan t à étendre le bénéfice de l’article 2 du 

décret n° 51-319 du 12 mars 1951 fixant les 
conditions d ’a t t r ibu tion  des allocations de chô 
mage aux jeunes gens et jeunes filles sortan t 

des établissements d ’enseignement ; 3° de 

Mme François et plusieurs de ses collègues 

(n° 2324) tendan t à accorder le bénéfice de 
l ’allocation de chômage aux jeunes filles sans 

travail,  n° 4635. —  Le 8  novem bre 1952, une 
proposilion de résolution tendant à inviter  le 

Gouvernem ent à accorder des licences d’expor
tation pour tous les pays et notam m ent pour  le 

P ortugal ,  le Maroc, la Suisse et l ’Amérique du 
Sud, qui constituent ses marchés traditionnels 
et  ses débouchés essentiels , à la société Sidelor 

de Bordeaux-Floirac, n° 4713. —  Le 14 no 

vembre 1952, une proposition de résolution te n 
dan t  à inviter le G ouvernem ent à fixer le prix 

moyen global du tabac à la p roduction  en tenan t

compte du  prix de revient, n° 4775. —  Le

21 novembre 1952, un rappo r t  supplémentaire 
au nom de la Commission de la marine m ar
chande e t  des pêches sur la proposition de réso
lution (n° 2170) de M. Mora et plusieurs de 
ses collègues tendan t à inviter le G ouverne
m ent à refuser to u t  contingent nouveau de 
caisses de sardines en provenance du Maroc 
pour l ’année 1952, n° 4819. —  Le 21 novem bre
1952, un  rapport  au nom de la Commission de 
la marine m archande et des pêches sur la proposi

tion de résolution (n°4479) d e M .G ra v o iü e e tp lu -  
sieursde ses collègues tendan t à inv iter  le Gou
vernem ent à l ibérer au bout de douze mois les 
jeunes  officiers de la marine m archande des 

classes 1947, 1948 et 1949 incorporés dans la 

marine nationale, n° 4821. — Le 17 décembre
1952, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à ouvrir  d 'urgence un 
crédit de 500 millions de IVancs destinés à 
apporter  des secours immédiats aux sinistrés du 

dépar tem en t de la Gironde ainsi qu’à toutes les 

v ictimes des inondations qui ravagent à nou
veau la région du Sud-Ouest, n° 5131. —  Le
17 février 1953, une proposition de loi tendant 

à relever de 15 à 30 francs la base d ’imposiLion 
des attractions foraines et à exonérer de la taxe 

sur  les spectacles certains divertissements 

forains, n° 5553. —  Le 20 octobre 1953, une
proposilion de résolution tendan t à inviter le 
Gouvernem ent àfixer le prix moyen global du ta 
bac à la production en tenan t compte du prix de 

revient, n° 6923. — Le 14 novem bre 1953, une 
proposition de résolution tendan t à inv i te r  le 

Gouvernem ent à refuser toutes autorisations de 
licences d ’exportation pour l’Espagne du maté
riel (trains mécaniques, décapages, fours à 

recuire, trains à polir, etc.) de l’usine Sidelor 

de B ordeaux-Floirac,  n °  7171. —  Le 30 ju in

1954, une proposition de loi ten d an t  à com plé

ler  certaines dispositions du décret n° 48-1986 
du 9 décem bre 1948 por tan t  réforme fiscale, 
relatives à l’im position des produits  ostréicoles, 

n °  8776. —  Le 19 novem bre 1954, une p ropo 
sition de résolution tendan t à inv iter  le G ou
vernem ent ; 1° à a p p l iq u e r a s  dispositions de la 

loi n° 54-417 du 15 avril 1954 concernant le 
Crédit mutuel du bâ t im en t;  2° à rem bourser  au 

taux de 80 à 85 0/0 les versements des sous
c ripteurs selon les promesses qu’il a faites à 
l’Assemblée Nationale ; 3° a) à obtenir  que soit 

abaissé le taux  d’escompte exigé par  la Caisse 

des dépôts et consignations et le C rédit  foncier;
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b) à accorder les facilités de trésorerie néces
saires à un  règlement rapide des créances, 

n° 9519. — Le 28 ju i l le t  1955, un  rapport au 
nom de la Commission de la marine marchande 
et des pêches sur  la proposition de résolution 
(n° 9535) de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
reconstruire  à B a n y u ls - s u r -M e r  (Pyrénées- 
Orientales) le po r t  « vivier » du laboratoire de 

biologie m arine Arago, dépendant de l’Univer- 
sité de Paris, e t  à am énager à ce tte  occasion un 

.port de pêche-abri, n° 11354.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion du rap p o r t  sur  les 
opérations électorales du  terr ito ire  de M ada
gascar (Collège indigène, 1re circonscription) 

[3 août 1951] (p. 6213 et suiv.) : So n  am en

dement tendant à annuler les élections (p. 6216).—  
Est élu Juge suppléant de la, H au te  Cour de 
justice [28 août 1951] (p. 6534). —  Dépose 
une dem ande d ’interpellation sur  l 'installation 

dans un  des quartiers  les plus populeux de 
Bordeaux, Bacalan, d ’un dépôt de bombes in 

cendiaires [6 novem bre 1951] (p. 7662). —  
Prend par t  à la discussion : du projet de loi 
modifiant la loi su r  la presse ; Art.  3 : Son  

amendement re la tif à la publication des procès 
divorce ou en reconnaissance de paternité  [8 no
vembre 1951] (p. 7730) ; Art. 5 : S o n  am en

dement tendant à  ne pas inclure les co-directeurs 

de publications  (p. 7731) ; Son  amendement 
tendant à supprim er la deuxième phrase du  
deuxième alinéa re la tif a u x  i m p r i m e u r s  
(p. 7731) ; —  du pro je t  de loi re la tif  au déve
loppem ent des crédits  de fonctionnement des 

services civils en 1952 ; M a r i n e  m a r c h a n d e ,  

Chap. 6 0 1 0  : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour indemnités de 
réquisition de navires [ 1 5  novem bre 1 9 5 1 ]  

(p. 8059) ; T r a v a u x  p u b l i c s  t r a n s p o r t s  e t  

t o u r i s m e ,  Chap. 5090 : Son amendement tendant 

à réduire de 1.000 francs la subvention d 'é q u i

libre à  la S .  N . C. F .  (Péréquation des pensions  
des cheminots) [16 novem bre 1951] (p. 8119) ; 
A g r i c u l t u r e ,  Chap. 3470 : Son  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour l'entretien des forêts (Reconstitution de la  
forêt de Gascogne) [21 n o v e m b re  1951] (p. 8289) ; 

P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l ,  C h a p . 5000 : Son  

amendement tendant à  réduire de 1.000 francs  

la subvention à France-Presse (Fausses nou 

velles diffusées par l'agence France-Presse 
[13 décembre 1951] (p. 9168) ; R a d i o d i f 

f u s i o n  e t  T é l é v i s i o n , Chap. 1000 : Son amen
dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'administration centrale (Exoné
ration de la taxe radiophonique accordée aux 
vieux travailleurs) (p. 9330) ; Chap. 1070 : Son  
amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour les indemnités des services 
techniques (Primes de rendement) (p. 9332) ; le 
retire (ibid.) ; Chap. 3100 : Son amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 
pour frais de déplacement (p. 9355) ; Chap 6040 : 
Son amendement tendant à réduire d 'un m il
lion les crédits pour recouvrement de la taxe 
radiophonique (Violations de domicile) (p. 9356) ; 
le retire (ibid.) ; A rt  2 :  Son amendement tendant 
à fixer à 1.000 francs la taxe radiophonique 
(p. 9358) ; Relèvement de la taxe radiophonique 
(p. 9361) ; P r é s i d e n c e  d u  Co n s e i l  en deu 
xième délibération, Chap 1000 : Service tech
nique et juridique de la presse [21 décembre 1951] 
p. 9498) ; R a d i o d i f f u s i o n  am endé par  le 
Conseil de la République, A rt. 2 : Son amen
dement tendant à reprendre le texte de l'A s 
semblée Nationale exonérant de la redevance 
radiophonique les vieux assistés et les économi
quement faibles vivant en famille  [30 dé
cembre 1951] (p. 10196, 10197).—  Dépose une 
demande d ’interpellation sur  la politique du 
G ouvernem ent envers l’activité terroriste  des 

groupes fascistes [5 décembre 1951] (p. 8822).—  
P rend  p ar t  à la discussion : du  projet de loi 

relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r  ; 
Art. 1er, é ta t B : Am endem ent tendant à réduire 
de 1.000 francs le crédit pour le fonds forestier 

(Forêts des Landes) [22 d é c e m b r e  1951] 
(p. 9584) ; —  du projet de loi relatif  aux dé 
penses de répara tion  des dommages de guerre 

en 1 9 5 2  : D emandes d 'interpellation sur la 
fixation du  p r ix  du  tabac [24 décembre 1952] 
(p. 9784). —  Dépose une demande d 'in te rpe l 
lation : sur  les moyens dérisoires mis en œuvre 

pour  aider les victimes des inondations [12 f é 

v r ier  1952] (p. 624) ; —  sur la constitution 

d ’un dépôt de bombes incendiaires dans le 
quar t ie r  de Bacalan à B o r d e a u x  [25 fé

vrier 1952] (p. 859). —  Est en tendu  su r  les 

propositions de la Conférence des Présidents : 

Discussion d'une interpellation sur les atrocités 
commises par les troupes françaises en Tunisie  
et d'une interpellation sur les inondations du 
sud-ouest [26  février  1952] (p. 940, 941) ; —
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P r e n d  p a r t  à la d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  loi  m o 

d i f i a n t  la  lo i  s u r  la p r e s s e ,  a m e n d é  p a r  l e  I 

C o n s e i l  d e  l a  R é p u b l i q u e  : D iscussion générale 

[13 m a r s  1952] (p .  1274, 1275). —  D é p o s e  u n e  

d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  : s u r  les  r é c e n t e s  i n o n 

d a t i o n s ,  les i n t e n t i o n s  d u  G o u v e r n e m e n t  

c o n c e r n a n t  les  c r é d i t s  à a l l o u e r  a u x  s i n i s t r é s  e t  

ce  q u ’il c o m p t e  f a i r e  p o u r  é v i t e r  le r e t o u r  

p é r i o d i q u e  d e  n o u v e l l e s  c a t a s t r o p h e s  

[21 m a r s  1952] (p .  1424) ; —  s u r  l ’a r r ê t  d u  

C o n se i l  d ’E t a t  d u  4 a v r i l  1952 a n n u l a n t  le 

d é c r e t  p o r t a n t  a p p l i c a t i o n  à l ’A l g é r i e  d e  la  loi  

d u  11 m a i  1946 [9 a v r i l  1952] (p .  2046) ; e t  e s t  

e n t e n d u  s u r  la f i x a t i o n  d e  la d a t e  d e  d i s c u s s io n  

d e  c e l t e  i n t e r p e l l a t i o n  : B ien s de presse en  

Algérie, leur sort depuis l 'annulation , décret de 
transfert [11 a v r i l  1952] (p .  2224) ; —  s u r  l ’o c 

c u p a t i o n ,  le  v e n d r e d i  23 m a i  1952, p a r  d e s  

m i l i t a i r e s  a m é r i c a i n s  d e  la  r é g i o n  e t  d e  la p l ac e  

d u  V e r d o n  e t  d e  la  p o i n t e  d e  G r a v e  

[30 m a i  1952] (p.  2588). —  E s t  e n t e n d u  s u r  u n e  

q u e s t i o n  d e  M .  C a g n e  à M .  le  M i n i s t r e  d u  

B u d g e t ,  r e l a t i v e  a u x  a r t i c l e s  r e m i s  p a r  c e r 

t a i n e s  p e r s o n n a l i t é s  à  l ’a g e n c e  F r a n c e - P r e s s e  

[11 j u i l l e t  1952] (p .  3896). —  D é p o s e  u n e  d e 

m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l ’o c t r o i  à  l ’u n i o n  

c o o p é r a t i v e  d e s  r é s i n e u x  d ’u n  c r é d i t  s o u s  f o r m e  

de  p r i m e  à l ' e x p o r t a t i o n  e t  les  m e s u r e s  à p r e n d r e  

p o u r  d é v e l o p p e r  les  e x p o r t a t i o n s  ( e n  b r a i s  e t  

c o l o p h a n e s )  q u i ,  d e p u i s  m a i  1951, o n t  é té  

p r e s q u e  n u l l e s  [7 o c t o b r e  1952] (p .  4068).—  

P r e n d  p a r t  à  la  d i s c u s s io n  d u  p r o j e t  d e  loi  

p o r t a n t  d é v e l o p p e m e n t  d e s  c r é d i t s  d e  f o n c t i o n 

n e m e n t  d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  e n  1953 ; A g r i c u l 

t u r e ,  E t a t  A ,  C h a p .  3181 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les eaux et forêts (Crise de la résine dans  
le Sud-Ouest) [21 octobre  1952] (p .  4291) ; le 

retire (p.  4292) ; P r é s i d e n c e  d u  C o n s e i l , 

E t a t  B,  C h a p .  4101 : Son amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l'a 

gence France-Presse (Vote du statut de l 'A .F .P .)  
[31 o c t o b r e  1952] (p .  4655 e t  su iv . )  ; 

C h a p .  4103 : Son amendement tendant à  réduire 

de 1.000 francs les crédits pour la S . N .  C. F .  

(Participations de l'agence Havas) (p. 4659, 
4660) ; M a r i n e  m a r c h a n d e , E t a t  A,  

C h a p .  3601 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour l’Office scienti

fique des pêches m aritim es  (Charges pesant sur 

les ostréiculteurs) [14 n o v e m b r e  1952] (p .  5114, 

5115) ; C h a p .  3701 : Son  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour indem 

nités aux navires réquisitionnés ou affrétés 
(Remplacement des navires vieillis) (p. 5115, 
5116) ; A f f a i r e s  E c o n o m i q u e s , E t a t  A ,  

Chap. 4411 : Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les subventions pour l'expansion  
économique à  l’étranger [14 novem bre 1952] 
(p. 5163) ; R a d i o d i f f u s i o n , T é l é v i s i o n  

f r a n ç a i s e , Eta t A ,  Chap. 3030 : Son  amen

dement tendant à réduire de 10 m illions les cré

dits pour le matériel des ém issions d 'in form ation  
(Em issions de propagande pour l 'é t r a n g e r )  
[15 novem bre 1952] (p. 5218) ; Chap. 6040 : 

Son amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour le recouvrement de la  taxe radio- 

phonique (Enquêtes de police pour le recou

vrement) (p. 5220, 5221) ; Chap. 6080 : Son  
amendement tendant à réduire d ’un m illion  les 
crédits pour l 'équipement (Em etteur d’Issoudun) 

(p. 5221) ; Chap. 6090 : Son  amendement 

tendant à  réduire de 1.000 francs les crédits 
pour le fonds de réserve (p. 5221) ; M a r i n e  

m a r c h a n d e  ; Eta t B, Chap. 4201 : S o n  amen

dement tendant à réduire de 3 .700.000 francs la 
subvention à divers organismes internationaux  
(Contrôle des lieux de pêche dans l 'A tlantique) 
[15 novem bre 1952] (p. 5273). —  Dépose une 
dem ande d ’in terpellation  : sur le licenciement 

par la Société S . I . D .E . L . O .R . de B ordeaux- 
Floirac, de 220 ouvriers [31 octobre 1952] 
(p. 4648); — sur les conditions dans lesquelles 
les autorités américaines on t été autorisées à 

utiliser les carrières de Daignac (Gironde) pour 

y  s tocker des bombes e t l'immense danger de 
destruction  qui en découle pour les villes de 

Daignac, Espiet et Blésignac [22 novem bre 1952] 
(p. 5480). —  P rend  p a r t  à la discussion : du 

projet de loi relatif aux C om ptes s p é c ia u x  d u  

T r é s o r  ; Art. 31 : Am endem ent de M . Chassaing  

tendant à prévoir une loi pour fixer la réparti

tion des crédits du  fonds forestier national 
[15 décem bre 1952] (p. 6406, 6407) ; A rt. 2, 

E ta t B : Son amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits pour le reboisement des 
Landes de Gascogne (p. 6411) ; S a  demande de 

disjonction des crédits pour V infrastructure m i

litaire des forces du  N ato  en France  (p. 6412, 
6413) ; —  du projet de loi re la tif  aux dépenses 

d'investissem ents en 1953 ; A rt. 3, E ta t C : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour la S .  N .  C. F . (Reconstitution  

de la flotte marchande) [20 décem bre 1952] 

(p. 6738) ; T r a v a u x  p u b l i c s , T r a n s p o r t s  e t  

T o u r i s m e , Chap. 5334 : Son a m e n d e m e n t
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tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les ports de commerce (Licenciements dans  

les ports) [21 décembre 1952] (p. 6946). —  
Dépose une demande d ’interpellation : sur les 
conditions dans lesquelles les autorités mili
ta ires américaines ont été autorisées à utiliser 

les carrières de Daignac (Gironde) pour y  
s tocker des bombes et des munitions de guerre, 
et sur l’im mense danger de destruction qui en 
découle pour les villes de Daignac, Espier et 

Blésignac [20 janvier 1953] (p. 93); —  sur les 
inondations des départem ents  du Sud-Ouest et 

no tam m ent du départem ent de la Gironde et 

de la ville de Bordeaux [20 janvier 1953] 

(p. 93). — P rend  par t  à la discussion : du 
p ro je t  de loi créan t le fonds de développement 
de l 'industrie  ciném atographique; Art. 2 : 
Son  amendement tendant à financer la recons

titu tion  des film s détruits en temps de guerre 
[19 février 1953] (p. 1176); Art. 4 : Son am en

dement tendant à porter à s ix  ans la durée de la 
taxe spéciale (p. 1178); Art. 5 : Son amen
dement tendant à ne taxer que les film s étran

gers doublés (p. 1180); Art. 6 :  Son amendement 
rela tif à la r e p r é s e n t a t i o n  des syndicats 

(p. 1184); Art. 10 : Son amendement tendant à 
supprim er l'a linéa ne prévoyant aucune pub li

cité pour les décisions du ju ry  de sélection 

[20 février 1953] (p. 1210); Art.  1 5 :  Son  
amendement tendant à exiger du producteur 

les contrats d'engagement des techniciens 

(p. 1239); Art. 19 : Son  amendement tendant à 
supprim er l'article admettant q u 'u n  film  de 
référence puisse être réalisé avec des capitaux  
étrangers (p. 1242); Art.  25 : Son amendement 
tendant à supprim er l'article re la tif aux condi

tions de remploi pesant sur les p r ix  accordés 
[26 février 1953] (p. 1393); — d ’une p ropo 
sition de loi relative à la représenta tion  des 
entreprises de presse; Article unique : Son  

am endement tendant à prévoir une représen

tation de chaque tendance et de chaque catégorie 

[20 février 1953] (p. 1236); Am endement de 
M . Coudert tendant à représenter les deux  
ram eaux de la Fédération nationale de la presse 
(p. 1237); Sous-amendem ent de M . Coudert 
tendant à exclure les publications portant 
atteinte à la moralité publique (p. 1238). —  
Dépose une demande d ’in terpellation : sur la 

rém unéra tion  des gemmeurs de résine, et 

l’aggravation de la situation économique des 
travailleurs de la région des Landes [27 février

1953] (p. 1449); et est entendu sur la fixation

de la date de discussion de celle interpellation 

[17 mars 1953] (p. 1952 et suiv.) ; —  sur la rém u 

nération des gemmeurs (Application de l’Accord 
du 15 mai 1953) [7 juillet 1953] (p. 3266) ;— sur 
la fermeture annoncée de l’usine Sidelor de 
Bordeaux-Floirac et ses conséquences éven 
tuelles [24 ju ille t  1953] (p. 3887); —  sur la 
fermeture prévue de l’usine S . I . D . E . L . O . R . 
et le déplacement éventuel en Afrique du Nord 
de l 'atelier (A.I. A.) de Bordeaux [6 octobre

1953] (p. 4015). —  Prend par t  à la discussion : 
des interpellations sur la situation sociale 
après les grèves d 'août : Odieuse sévérité des 

sanctions et retenues de salaires prononcées 
contre les cheminots à l'occasion des grèves 
[8 octobre 1953] (p. 4126); —  des interpella
tions sur la politique agricole du G ouver

nement : Grève récente des gemmeurs de la forêt 
de Gascogne, leurs revendications, partiellement 
satisfaites  [20 octobre 1953] (p. 4406, 4407).
—  Dépose une demande d ’interpellation sur le 
krach du Crédit mutuel du Bâtiment, les 
responsabilités du G ouvernem ent et les mesures 

envisagées [22 octobre 1953] (p. 4454); et est 
en tendu  sur la fixation de la date de discussion : 

Lenteurs gouvernementales dans l 'application  
de la loi du 24 mars 1952, mesures d'urgence 
[3 novem bre 1953] (p. 4769 et suiv.); la 

développe : Scandale du krach depuis longtemps 
prévu par le M inistre des F inances  [2 décembre

1953] (p. 5823, 5824); D iscussion générale 

[La responsabilité du  Gouvernement, la sauve

garde des intérêts des victimes du krach, la- 

garantie des caisses d'allocations fam iliales)  
(p. 5844); Son  ordre du jour invitant le 

Gouvernement à ne pas mettre en liquidation le 
Crédit m utuel du  bâtiment et à aider les sous

cripteurs dans la gène (p. 5845. 5846); Nouvel 

ordre du jour de M . M in jo z  inv itan t le Gouver

nem ent à sauvegarder les intérêts des souscrip

teurs et à renforcer le contrôle des sociétés de 
crédit différé (p. 5847). —  Pose à M, le 
M inistre de l’in tér ieur ,  une question concer

nan t l 'attaque prétendue d ’un local du parti 
communiste français par  des soldats am é

ricains à Bordeaux [23 octobre 1953] (p. 4533) : 

S a  réplique à M . T hibault (Autres incidents  
graves du  même ordre) (p. 4534). —  Prend part 
à la discussion du projet de loi relatif  aux 

dépenses des Ministères (Exercice 1954); 

P r é s i d e n c e  d u  c o n s e i l , E ta t  A, C hap . 41-01 : 
Subventions à l 'A . F . P . ;  Son  amendement 

portant réduction de 1.000 francs à titre ind i
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catif [4 novembre 1953J (p. 4820); le retire 
(ibid.); Son  amendement tendant à réduire de

1.000 francs les crédits de ce chapitre (Gestion 
arbitraire de l 'A .F .P .,  absence de statut du  
personnel) [6 novem bre 1953] (p. 4952); 
M a r i n e  m a r c h a n d e , E ta t  A, Chap. 3412 : 

Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour l ' In scrip tion  m aritim e (Budget 
de l ' in s t i tu t  scientifique des pêches et remise en 
état du  Théodore-Tissier) [12 novembre 1953] 
(p. 5004); Chap. 4321 : Son amendement ten

dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 

l 'apprentissage m aritim e (Ecole de Bordeaux) 
[13 novembre 1953] (p. 5100); le retire (ibid.); 

Chap. 6300 : A id e  à la construction navale 
(Révision des barèmes et construction de cargos 
pour l ' U .R .S .S .)  [14 novembre 1953] (p. 5120); 
Art. 4 : Son amendement tendant à supprim er  

les articles 3, 4 et 5 qui accroissent le rendement 

de certaines taxes sur les petits bateaux de 
pêche (p. 5122); A g r i c u l t u r e , E ta t  B, 
Chap. 5172 : Son amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 
Landes de Gascogne (Lutte contre les incendies, 
revendications d es  gemmeurs) [4 décembre 1953] 

(p. 5986, 5987) ; R a d i o d i f f u s i o n -t é l é v i s i o n  

f r a n ç a i s e , Eta t  A, Chap. 1000 : Son amen

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'adm inistration  centrale (T itu la 

risation des contractuels) [8 décembre 1953] 

(p. 6302, 6303); Chap. 1020 : Son  amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les services extérieurs (Traitem ents des 
agents techniques) (p. 6304); Chap. 1050 : 
Son  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 

les crédits pour les cachets des émissions artis

tiques (Absence d 'u n  orchestre à la station de 
Bordeaux) (p. 6306, 6307); T r a v a u x  p u b l i c s , 

t r a n s p o r t s  e t  t o u r i s m e , amendé par  le 
Conseil de la R épublique : D iscussion générale 

(Bonifications d'ancienneté aux cheminots résis

tants) [31 décembre 1953] (p. 7136). —  
Dépose une dem ande d ’interpellation : sur la 

fixation du prix  moyen global du  tabac à la 

p roduction  [2 décembre 1953] (p. 5839); et est 
en tendu  sur  la fixation de la date de discussion 

de cette interpellation : P r ix  insu ffisan t de 

360 francs au k ilo , revendications des planteurs  
q u i réclament 450 francs  [15 décembre 1953] 

(p. 6839, 6841) ; la développe : M ajoration de 

360 à 450 francs le kilo  réclamée par les p lan 

teurs, misère des petites exploitations tabacoles 
[28 décembre 1953] (p. 6 8 9 5 ) ;— sur le prix

définitif à payer aux planteurs de tabac [9 fé
vrier 1954] (p. 102); —  sur les initiatives 
susceptibles de sauvegarder les in térêts  des 
victimes du Crédit mutuel du  bâtim ent [9 fé
vrier 1954] (p. 103). —  P rend  p ar t  à la discus
sion d ’un p ro je t  de loi concernant le Crédit  
mutuel du bâtim ent et certaines sociétés de 

crédit différé : D iscussion générale (L iqu idation  

proposée par le Gouvernement, mesures spéciales 
à prendre en faveur des souscripteurs, carence 
du  Gouvernement devant la crise du logement) 
[18 février 1954] (p. 382, 383); Son sous- 

a m e n d e m e n t  à l'article additionnel de 
M . S ie fr id t (M obilisation des crédits d 'a n ti

cipation) (p. 392); Ses explications de vote : 

Remboursement des souscripteurs, transfert des 
contrats (p. 395); de ce projet de loi amendé 
par le Conseil de la République, Art.  2 : 

Garantie de l 'E ta t en faveur des opérations 

réalisées par la nouvelle société d'épargne et de 
crédit [9 avril 1954] (p. 1971); Ses explications  

de vote (Transfert des contrats) (p. 1972). —
—  Dépose une demande d ’interpellation : sur 
les licenciements massifs des ouvriers de l’usine 

C .E .N .P .A .  de Bègles (Gironde) [23 février
1954] (p. 466) ; —  sur les irrégularités com
mises par  le maire de Bordeaux lors de la 
séance du conseil municipal du  5 janvier  1954 
et les mesures envisagées pour m ettre  fin aux 

abus de pouvoir de ce dernier [26 février 1954] 

(p. 573). —  P rend  p ar t  à la discussion d’une 
proposition de loi relative au transfert et à la 
dévolution des biens d ’entreprises de presse : 

D iscussion générale (N on-application et viola

tion de la loi du 11 m a i 1946, incidences de la 
nouvelle loi sur les finances publiques, gestion 

du secteur public d 'im pression par la S .N .E .P .)  

[7 mai 1954] (p. 2199, 2200); Art. 6 et art.  9 : 

Ses amendements (Différenciation entre les 
biens non confisqués et les biens n 'ayan t fa it  
l'objet d'aucune confiscation) (p. 2228, 2231); 

Son  rappel au Règlement (Protestation contre 
l'attitude de M . E m ile  Hugues) [ 11 mai 1954] 

(p. 2298); Art.  10 : Son  amendement (In d em 

n isation des biens n 'ayan t fa i t l'objet d 'aucune  

mesure de confiscation) (p. 2305); A rt  12 : Son  

amendement (D éfinition de la situa tion  faite  

aux bénéficiaires d 'une attribution en jouissance) 
(p. 2307, 2308); Reprend l'amendement de 
M . Boutbien (Existence d 'u n  secteur public  

d'im pression  rentable) (p. 2309); Art.  11 : S o n  
amendement (Entreprises dem andant à béné

ficier d 'u n  contrat de location) [20 mai 1954]
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(p. 2537, 2538); Son  amendement (R em pla 

cement des m ots  « biens non confisqués » par les 
mots  « biens n ’ayant fa it l'objet d 'aucune  
mesure de confiscation  » (p. 2539); Art. 1 4 :  
S o n  amendement (même objet que le précédent) 
(p. 2540); Art.  15 : Son  amendement (même 
objet que les précédents) (p. 2540); Art.  18 : Son  
amendement (Remplacer les mots « ou d 'adm i

n istration  » par ceux « d'adm inistration  ou 

rédaction») (p. 2543); Son amendement (Action
naires n 'a ya n t fa i t  l'objet d 'aucune sanction  
pour collaboration) (p. 2543); Son amendement 
(Suppression du  dernier alinéa de l'article) 

(p. 2543); Art. 19 : S o n  amendement (Suppres

sion  de l'article re la tif aux petits porteurs 

titu la ires d ’actions et parts sociales inférieures  
à 1 0/0 du  capital) (p. 2544); Art.  23 : Son  
amendement (Remplacer les mots « biens trans

férés et non confisqués » par ceux de « biens 
transférés n 'ayan t fa i t l'objet d ’aucune mesure 
de confiscation») (p. 2547); Art. 26 :  Son amen
dement (s u p p r e s s io n  de l'article) (p. 2550); 
Son  amendement (modification du premier 

alinéa) (p. 2551); Son  amendement (M odi

fication du second alinéa) (p . 2551). —  
In terv ien t  sur les propositions de la Conférence 
des Présidents : Son  amendement (Retraite des 

cheminots, anciens combattants) [18 mai 1954] 
(p. 2491). —  Dépose une demande d ’in terpel
lation sur l’in terdict ion  faite aux chalutiers et 
sardiniers d ’A rcachon  de pénétrer d an s  les zones 
de tir qui s’étendent du Verdon à Bayonne 

[6 juille t  1954] (p. 3226), et sur la suppression 
du phare d ’Hourtin  (ibid.). —  Prend part 
à la discussion : du projet de loi relatif aux 

dépenses du S e r v i c e  j u r i d i q u e  e t  t e c h n i q u e  

d e  l a  p r e s s e  en 1955, E ta t A, Chap. 41-01 : 

P artia lité  de l'agence France-Presse, son statut 
[24  novem bre 1954] ( p .  5375, 5376); — du 
p ro je t de loi re la tif  aux dépenses du  M i n i s t è r e  

d e  l ’a g r i c u l t u r e ,  pour  1955, E ta t  A, Chap. 

35-81 : Gemmeurs du  Sud-Ouest [26 novembre
1954] (p. 5484). — Pose au Ministre des Travaux 
publics, des Transports  et du Tourisme une 

question relative au lock-out du por t  de 
Bordeaux [3 décembre 1954] (p. 5745 ,5746).—  
P rend  part à la discussion du projet de loi 
relatif  aux dépenses du Ministère des T ravaux 

publics, des Transports  et du Tourisme pour

1955, (III.  M a r i n e  m a r c h a n d e ), Etat A, 

Chap. 34-12 : Fonctionnem ent du  navire océa

nographique « Théodore -T is s ie r  » [6 décembre

1954] (p. 5899); Son  amendement (Détachement

auprès du  conseiller commercial des E ta ts -U n is ,  

d 'u n  adm inistrateur de l'inscrip tion  m aritime) 

(p. 5900); Chap. 37-11 : U tilisa tion  des fonds 
destinés à  la propagande (p. 5901, 5902); 
Chap. 42-01 : Contribution de la France aux  
dépenses de divers organismes internationaux, sa 
demande de disjonction  (p. 5902); Chap. 45-01 : 
Chômage des m arins de commerce (p. 5908, 
5909); E ta t  B, Chap. 63-00 : A id e  à la cons

truction navale, son rappel au règlement (Dis
cussion de la demande de disjonction de ce cha

pitre) [7 décembre 1954] (p. 5932); Art.  3 : 
Relèvement des taxes à percevoir au titre des 

navires de pêche, sa demande de disjonction  
[8 décembre 1954] (p. 5959); A ugm entation du  
rôle de pêche en plaisance  (p. 5960); Art.  4 :  
F ix a tio n  par décret du  taux  de la redevance 
perçue au profit de l'établissement des invalides 

de la m arine pour chaque duplica tum  du  livret 
professionnel m aritim e, sa demande de disjonc
tion  (p. 5961); de ce projet de loi en deuxième 
lecture : Ses explications de vote [30 décembre
1954] (p. 6992). —  Est entendu sur les propo
sitions de la Conférence des Présidents : Ses  

explications de vote (A ide aux inondés) [28 ja n 
vier 1955] (p. 383, 384). —  Dépose une de
mande d ’interpellation sur  les victimes des 
inondations du sud-ouest [31 janvier  1955] 

(p. 502). —  P rend  par t  à la discussion : du 
projet de loi relatif aux crédits provisoires des 

services civils pour février 1955 : la radiodif- 

f usion-télévision française, Europe 1, la sous- 

com mission de contrôle des entreprises natio

nales [31 janvier  1955] (p. 5 0 6 à 5 0 8 ) ; — du 
projet de loi por tan t  ouver tu re  et annulation de 
crédits sur l’exercice 1954 et ratification de 

décrets, Art.  7 : Inondations  [3 mars 1955] 
(p. 1011) ; -— du projet de loi relatif  au collectif 
d ’ordonnancem ent por tan t  ouverture et annu 
lation de crédits  sur l’exercice 1954 et ratifica

tion de décrets. Art. 27 : Reboisement de la 

Gascogne, résineux , gemmeurs [3 mars 1955] 

(p. 1030); Art. 31 : Convention entre l 'E ta t et 
la Compagnie générale transatlantique (p . 1031).
—  Est entendu sur  la question orale de M. Fer- 
nand Grenier à M. le Ministre des Travaux 

publics, des T ransports  et du  Tourisme relative 
à la bonification de campagne en faveur des 

cheminots anciens com battants [4 mars 1955] 

(p. 1082). — P rend  p ar t  à la discussion : du 
projet de loi relatif  aux dépenses du budget 

annexe de la R a d i o d i f f u s i o n  - t é l é v i s i o n  

f r a n ç a i s e  pour 1955, E ta t  A, Chap. 00-10 :
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Son rappel au règlement (Quatrième douzième 

provisoire) [17 mars 1955] (p. 1603); Chap. 
10-00 : S a  demande de le réserver (T itu larisation  
des contractuels; Indem nité  différentielle de 
traitement) (p. 1608, 1610, 1611); Chap. 1020 : 
S a  demande de réserver le chapitre (Intégration  

des contremaîtres et agents techniques dans le 
corps des contrôleurs ; Agents logés) (p. 1612, 
1613); Chap. 10-30 : S a  demande de réserver le 
chapitre (Prim e pour le personnel technique) 
(p. 1615); la retire (p. 1616); Am endem ent 

ind ica tif de M . Gravoille (P rim es et indemnités  

de technicité) (p. 1616); Chap. 1040: Orchestres 

de la radio, situa tion  de Bordeaux  (p. 1616); 
Chap. 10-70 : S a  demande de disfonction  
(Em issions vers l'étranger) (p. 1622); Chap. 
30-30 : Subventions à l'agence France-Presse 
(p. 1624); A rt .  11 : S a  demande de disjonction  

(A justem ents de recettes et de dépenses) (p. 1634) ; 
de ce projet de loi en deuxième lecture, E ta t  A, 

Chap. 10-40 : S ta tu t du personnel artistique, 
orchestres r a d i o p h o n i q u e s  [12 mai 1955] 

(p. 2732) ; A rt .  8 : Son amendement tendant à 
sa suppression  (Exonération des postes récep

teurs de l'E ta t)  (p. 2733); Art.  10 : Son  amen

dement (Contrôle des dépenses engagées) 
(p. 2734); Son  amendement (Transfert de cré

d its)  (p. 2734); — du p ro je t de L o i  d e  f i 

n a n c e s  pour 1955, A rt  11 : Son  amendement 

(Taxe p r o p o r t i o n n e l l e  des ostréiculteurs) 

[19 mars 1955] (p. 1749); Son amendement 
(F ixa tion  du  droit de licence des débits de 
boissons proportionnellement à  leur chiffre d 'a f 

faires) (p. 1757); Son  amendement (Taxes de 

p éa g e  perçues par les Chambres de commerce 

sur la vente du  poisson) (p. 1760); Son amen

dement (Taxes sur les bateaux de plaisance) 

(p. 1760); — en troisième lecture, du projet de 

loi relatif aux C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  t r é s o r , 

Art. 24 quinquiès : Gemmeurs de la forêt de 
Gascogne [25 mars 1955] (p. 1966, 1967). — 
Dépose une dem ande d ’interpellation sur  le 

conflit entre la C. C. T. E. e t les tram inots de 

Bordeaux [6  ju ille t  1955] (p. 3656). —  Prend 
par t  à la discussion du pro je t  de loi relatif à la 
convention entre l ’E ta t  et  la Compagnie géné

rale transa tlan tique : Sa  m otion préjudicielle 

(B ilans d 'exploita tion  ligne par ligne des com

pagnies m aritim es subventionnées, revendica

tions des m arins et officiers du  commerce) ; Opé

ration du  paquebot « Gascogne» [26 juillet 1955] 
(p. 4421 et suiv.). —  Pose à M. le Minisire de 

la Marine m archande une question relative aux

importations d ’huîtres [2 9  ju ille t  1955] (p. 4494). 
— Dépose une demande d ’interpellation sur la 
saisie du journal  «  Les nouvelles de Bordeaux et 
du sud-ouest » [6 octobre 1955] (p. 4801). — 
Pose à M. le Ministre des T ravaux  publics, des 
Transports  et du Tourisme, une question rela
tive au refus de nomination d ’un candidat can
tonnier [28 octobre 1955] (p. 5347),

DUQUESNE (M . Jules), Député du  Nord
[2e Circonscription] ( M .R .P . ) .

Son élection est validée [2  août 1951] 
(p. 6169). =  Est nommé secrétaire de la Com
mission de comptabilité [1 9  juille t  1951] 

(F. n° 7), [22 janv ier  1953] (F. n° 217). — 
Est nommé membre : de la Commission du 
travail et de la sécurité sociale [17 ju i l le t  1951] 

(F. n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ier  1954] (F. n° 341), [ 1 8  janv ie r  1955] 
(F. n° 482) ; de la Commission de comptabilité 

[17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 janvier  1953] 

(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341) ; 
[18 janvier  1955] (F. n° 482); de la Com mis

sion du suffrage universel, des lois constitu 
tionnelles, du Règlement et des pétitions 

[20 janvier  1953] (F . n° 216), [19 janvier 1954] 

(F. n° 341).

Dépôts :

Le 8 août 1951, un rapport  au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 

sur la proposition de loi de M. Moisan (n° 191) 
prorogeant certaines dispositions relatives aux 

ja rd ins  ouvriers, n° 549. — Le 14 décembre

1951, une proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 19 octobre 1919 et à constater  la 
nullité des procédures engagées en vertu  de 
l’acte d it loi du 12ju ille t  1941 p o r tan t  déclasse

ment de l’enceinte fortifiée de Lille, n° 2042.
— Le 19 décembre 1951, une proposition de 

loi tendant à étendre la prime de t ransport  aux 

agglomérations dites de grosse i n d u s t r i e ,  

n° 2090. — Le 21 décembre 1951, une propo 
sition de loi tendant à l’in terdiction de l’emploi, 
entre 20 heures et 7 heures, des mineurs de 

18 ans et des femmes enceintes, n° 2126. — 
Le 21 décembre 1951, une proposition de loi 
p rorogeant le délai d ’application de l ’article 6 

de la loi n° 48-1307 du 23 août 1948 tendant à 
adapter  les législations de sécurité sociale à la
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situation des cadres, n° 2127. —  Le 28 no 
vembre 1951, un rapport  au nom de la Com
mission du trava il  e t  de la sécurité sociale sur 
le projet de loi (n° 973) autorisant le Président 
de la R épublique à ratifier la Convention entre 
la France et le Conseil de l’Europe sur  l’appli
cation de la législation française de sécurité 
sociale au personnel dudit  Conseil, n° 2277. —■ 
Le 28 décembre 1951, un rapport  au nom de 
la Commission du travail et de la sécurité 
sociale sur  le projet de loi (n° 1134) autorisant 
le Président de la République à ratifier l’accord 

concernant la sécurité sociale des bateliers 

rhénans, n° 2279. —  Le 28 décembre 1951, un  
rapport au nom de la Commission du travail et 

la sécurité sociale sur le p ro je t  de loi (n° 1275) 
autorisant le Président de la République à 
ratifier la Convention entre  la Belgique, la 
F rance et l’Italie tendant à étendre et à coor
donner l’application aux ressortissants des trois 
pays des législations belge et française sur la 

sécurité sociale et de la législation italienne sur 
les assurances sociales et les prestations fami

liales, n °  2280. — Le 28 décembre 1951, un 
rapport  au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur le projet de loi 
(n° 1278) au torisan t le P résiden t de la R épu 
blique à ratifier la Convention générale entre 

la France et le D anem ark sur la sécurité sociale 

in tervenue le 30 juin 1951, n° 2281. —  Le

7 février 1952, une proposition de loi créant 
un contingent de croix de la Légion d ’honneur 
pour récompenser certains anciens com battants  

de la guerre 1914-1918 qui ont été incorporés 
dans l ’armée belge en vertu  de l’arrangement 
franco-belge du 13 mars 1915, n° 2563. — Le 

20 ju in  1952, un  rapport  au nom de la C om 
mission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de loi (n° 1538) de M. Meck el 
plusieurs de ses collègues lendant à rendre 
possible, à t i t re  provisoire, l ’extension des 

accords de salaires, n° 3760. —  Le 5 février 
1953, un rapport  au nom de la Commission du 

travail et de la sécurité sociale sur le projet de 
loi (n" 1410) autorisant la ratification du trai té  
franco-néerlandais conclu à Paris le 2 ju in  1948, 

n° 5493. — Le 5 février 1953, un rapport  au 

nom de la Commission du travail et de la 
sécurité sociale sur  le projet de loi (n° 1341) 
autorisant le P ré s id en t de la République à 

ratifier la Convention internationale n° 89 

concernant le travail de nu it  des femmes, 

n° 5494. — Le 6 février 1953, une proposition

de résolution tendant à inviter  le G ouverne 
m en t à prendre d ’urgence toutes dispositions 
utiles pour  venir en aide aux populations du 
Nord et du Pas-de-Calais victimes de la tempête 
des 31 janvier ,  1er, 2 et 3 février 1953, et pour 
effectuer les travaux destinés à répare r  les 

dégâts causés et à renforcer les installations de 
protection côlière, n° 5514. —  Le 6 février 1953, 
un rapport au nom de la Commission du travail 
et de la sécurité sociale sur le p ro je t de loi 
(n° 1131) au torisan t le Présiden t de la R é p u 
b l iq u e^  ratifier la Convention n° 97 concernant 

les travailleurs migrants, n° 5521. —  Le 20 fé
vrier  1953, un rapport  au nom de la Com mis

sion du  travail et de la sécurité sociale sur le 
p rojet de loi (n° 4052) autorisant le Président 
de la République à ratifier Ja Convention entre 
la France et la P rincipauté de Monaco sur la 

sécurité sociale, n°5622.—  Le 26 février 1953, 
un rappo r t  au nom de la Commission du travail 
e t  de la sécurité sociale sur le projet de loi 
(n° 4303) autorisant le P résiden t de la R é p u 
blique à ratifier l’avenant à la Convention 
générale entre la France et la République fédé

rale d ’Allemagne du 10 juille t 1950 sur  la 
sécurité sociale, signé le 3 avril 1952, n° 5677.
—  Le 26 février 1953, un rapport  au nom de 
la Commission du travail et de la sécurité sociale 

sur le projet de loi (n° 4304) autorisant le P rési
dent de la République à ratifier l ’accord entre la 

France et l’Organisation du traité de l’Atlantique- 
Nord sur  l ’application de la législation fran

çaise de sécurité sociale au personnel employé 
par ladite organisation, n° 5678. —  Le 5 mars 

1953, une proposition de loi tendant à exonérer 

de la surtaxe progressive les salaires perçus 
pendant l’année de leur dépar t  et celle de leur 

re tou r  par les jeunes gens accomplissant leur 

service milita ire obligatoire, n° 5752. — Le
23 ju i l le t  1953, un  rappo r t  au nom de la Com 

mission du travail et de la sécurité sociale sur 

la proposition de loi (n° 251) de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendan t à 

assurer une formation professionnelle à tous 
les enfants, n° 6641. — Le 19 novem bre 1953, 

un rappo r t  au nom de la Commission du travail 
et de la sécurité sociale sur le p ro je t  de loi 

(n° 6234) autorisant le Président de la R é p u 

blique à ratifier la Convention entre  la France, 
la Sarre et l’Italie tendan t à étendre et coor

donner l’application aux ressortissants des trois 

pays de la législation française sur la sécurité 

sociale et des législations italienne et sarroise
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sur les assurances sociales et les prestations

familiales, n° 7220. —  Le 19 novem bre 1953,
un rapport au nom de la Commission du travail 
et de la sécurité sociale sur  le p ro je t  de loi 
(n° 6233) au torisan t le Président de la R épu 
blique à ratifier l’accord com plém entaire n° 2 à 

la Convention générale du 12 novem bre 1949 
entre la France et le Grand-D uché de Luxem 
bourg sur  la sécurité sociale relatif au régime 
de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers, signé le 19 février 1953, n° 7221.
— Le 19 novem bre 1953, un rappo r t  au nom 

de la Commission du travail et de la sécurité 
sociale sur le p ro je t de loi (n° 4721) autorisant 
le P résiden t de la République à ratifier l 'ave
nant à la Convention générale entre  la France 

et l’Italie sur la sécurité sociale, signé le 13 ju in

1952, n° 7222. —  Le 19 novembre 1953, un 
rapport au nom de la Commission du travail et 

de la sécurité sociale sur le p ro je t  de loi 
(n° 3767) autorisant le P rés iden t de la R épu 
blique à ratifier l ’avenan t à la Convention géné

rale entre la France et l’Italie sur  la sécurité 

sociale, signé le 28 décembre 1950, n° 7223.
—  Le 2 mars 1954, une proposilion de loi 
lendant à modifier les lois n° 48-101 du 17 j a n 

vier 1948 et n “ 52-799 du 10 ju i l le t  1952 et a
rétablir  les travailleurs dans les droits  corres

pondant aux cotisations qu ’ils o n t  versées au 

ti tre d ’un régime de retraites, n° 7940. — Le
24 mars 1954, un rappo r t  au nom de la Com

mission du travail et de la sécurité sociale sur 
le p ro je t de loi (nu 7618) autorisant le Prési

den t de la République à ratifier l’amendement 

de la Constitu tion  de l ’Organisalion in terna 

tionale du travail,  adoplé par  la 36e session 
de la Conférence in ternationale du travail, 

n° 8131 .—  Le 30 mars 1954, une proposition 
de loi tendan t à compléter le décret n° 53-701 
du 9 août 1953, inst ituan t une cotisation 

supplémentaire de 1 0/0 sur  les salaires au 
profit de la conslruction de logements, n° 8188.
—  Le 21 ju in  1955, une proposition de loi 
tendant à é tendre aux titulaires d ’une pension 
ou rente du régime général des assurances 
sociales l ’attribution  des prestations en nature

sans limitation de durée, n° 10930. —  Le 
5 juillel 1955, une proposition de loi tendant à 
autoriser les sociétés anonymes d ’habitaLions à 
loyer modéré à vendre à leurs locataires les 

logements occupés par eux, n° 11101. —  Le

25 octobre 1955, un rappo r t  au nom de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale

sur  le projet de loi (n° 10397) autorisant le 
Présiden t de la République à ratifier l’accord 
concernant les conditions de travail des bateliers
rhénans, n° 11692-----Le 25 octobre 1955, un
rapport  au nom de la Commission du travail et 
de la sécurité sociale sur le p ro je t de loi 
(n° 9908) tendan t à autoriser le P rés iden t de la 
République à ratifier Ja Convention générale 
relative à la sécurité sociale signée à Paris le
30 septembre 1954 entre la France et la Norvège, 
n° 11693. — Le 25 octobre 1955, un rapport 
au nom de la Commission du travail el de la 
sécurité sociale sur le projet de loi (il0 9546) 
tendant à autoriser le Président de la R épu 

blique à ratifier les Accords intérimaires euro
péens concernant la sécurité sociale, n° 11694.

Interventions :

Est entendu sur le procès-verbal de la séance 

précédente : Action de la C. F . T . C. dans le 

N ord et brimades infligées par la C. G. T . 
[ 5  septembre 1 9 5 1 ]  (p. 6 9 1 3 ,  6 9 1 4 ) .  —  Prend 
part à la discussion : du projet de loi relatif à 

la variation du salaire minimum interprofes
sionnel garanti : Discussion générale (D im i

nution  du  pouvoir d'achat des salariés, stabili

sation des salaires et des prix , l'encyclique du  
Pape P ie X I  du 31 décembre 1930 ) [ 1 9  février
1 9 5 2 ]  (p. 8 1 5 ,  8 1 6 )  ; —  du projet de Lo i d e  

f i n a n c e s  pour l’exercice 1 9 5 2  ; A rt  3 6  : Son  

amendement tendant à exonérer les jeunes gens 
effectuant leur service m ilitaire  [ 4  avril 1 9 5 2 ]  

(p. 1 9 1 3 ) .  —  Dépose une dem ande d’in te r 

pellation s u r  la crise du textile d u  ju te  [ 2 5  ju in
1 9 5 2 ]  (p. 3 1 9 6 )  ; et est entendu sur la fixation 

de la date de discussion de celle interpellation : 

Ses observations sur l ' insuffisance de la lutte 
contre le chômage [ 1 er  juille t  1 9 5 2 ]  (p. 3 3 6 5 ,  

3 3 6 6 ) .  —  Pose à M. le Ministre des Affaires 
économiques une question relative à la situation 

économique [ 2 0  mars 1 9 5 3 ]  (p. 2 0 9 0  et suiv.)
— Prend  part à  la discussion : des interpella 
tions sur  le krach du Crédit mutuel du 

bâtim ent : D iscussion générale (Insu ffisance de 

la politique du logement, sauvegarde des intérêts 

des victimes) [2 décembre 1 9 5 3 ]  (p. 5 8 3 1 ,  

5 8 3 2 )  ; —  des interpellations sur  la fixation du 
nouveau salaire minimum interprofessionnel 

garanti : Son ordre du jour  (Insu ffisance de la 

hausse du  S . M . I .  G. et octroi de la prime 
horaire aux salariés agricoles) [12 février 1954] 
(p. 261); —  d’une proposition de loi relative à
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la suppression des zones d ’abattem ents  en 
matière de prestations familiales : D iscussion  

générale (S itu a tio n  des ouvriers agricoles, révi

sion des abattements de zone, établissement des 

salaires dans le cadre des conventions collectives) 
[6 avril 1954] (p. 1784, 1785). —  Pose à M. le 
Ministre des Finances et des Affaires écono
miques une question orale sur l ’octroi de délais 
aux chômeurs pour le payement de leurs impôts 

[14 mai 1954] (p. 2436). —  P rend  part à la 
discussion : d ’une proposition de loi relative à 

la suppression des aba ttem ents  de zones en 
matière de salaires, d ’allocations familiales et 
d ’allocations aux vieux salariés : Illogisme et 

iniquité  ; concurrence des zones de bas salaires 
[24 mars 1955] (p. 1924, 1925); —  du projet 
de loi relatif  au budget annexe des P r e s t a 

t i o n s  FAMILIALES AGRICOLES pour 1955 et
1956 : D iscussion générale (Gestion financière 
de la sécurité sociale et des allocations fa m i

liales) [19 juillet 1955] (p. 3918).

DURBET (M. M arius), Député de la Nièvre

(R. S.).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 

(p. 5901). =  Est nommé V ice-Présiden t de la 
Commission du travail e t de la sécurité sociale 

[19 janv ier  1955] (F. n° 482). —  Est nommé 
membre : de la Commission du travail et de la 

sécurité sociale [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ier  1953](F. n° 216), [19 janvier 1954] 

(F. n° 341), [18 janvier  1955] (F. n° 482); de 
la Commission de la famille, de la population  
et de la santé publique [24 ju i l le t  1953] (F. 
n° 283); de la Commission des affaires écono

miques [12 novembre 1953] (F. n° 303), [18 j a n 
vier 1955] (F. n° 482). —  Est désigné : par  la 

Commission du travail e t de la sécurité sociale 
pour faire partie de la Commission de coordi
nation chargée des questions relatives à la 
Com munauté européenne du charbon et de 

l ’acier [3 ju in  1953] (F. n° 263), [5 mars 1954] 

(F. n° 358), [2 février 1955] (F. n° 492) ;
comme membre de la Commission chargée 

d ’enquêter  sur  le trafic des piastres indochinoises 

[16 juille t 1953] (F. n° 278).

Dépôts :

Le 8 novembre 1951, une proposilion de 
résolution tendan t à inviter  le Gouvernem ent à

compléter le décret n° 46-4880 du 11 décembre 
1946 po r tan t  r è g l e m e n t  d ’adm inistration 
publique en application de la loi n° 46-1835 du

22 août 1946 fixant le régime des prestations 
familiales, n° 1397. —  Le 28 octobre 1952, 
une proposition de loi tendan t  à modifier le 
décret du 26 décembre 1940 chargeant le 
service ordinaire  des ponts et chaussées d’assurer 
dans chaque départem ent, sous l’autorité res
pective du préfet et des maires, la gestion des 
chemins départem entaux et vicinaux, n° 4523.
—  Le 28 janv ie r  1953, une proposition de loi 
lendant à exonérer des droits de mutation ou 
d ’enregistrem ent les terrains acquis par une 

collectivité en vue de la redistribution gratuite 

à des constructeurs particuliers, n° 5399. — Le
29 janvier  1953, un rappo r t  au nom de la C om 
mission du travail et de la sécurité sociale sur 
les propositions de résolution : 1° de M. Linet 
et plusieurs de ses collègues (n° 4871) tendan t 
à inv i te r  le G ouvernem ent à abroger le décret 

n° 52-951 du 7 août 1952 instituant, la présen
tation d ’une vignette gommée pour le rem bour 
sement des spécialités pharmaceutiques, des 
produits sous cachet, des sérums, vaccins et 

produits assimilés ; 2° de M. Notebart et p lu 
sieurs de ses collègues (n° 5118) ten d an t  à 
inv iter  le G ouvernem ent à prendre toutes 

mesures utiles pour protéger  les bénéficiaires 
de l'assistance médicale gratu ite  (loi du 15 juillet 

1893 modifiée), les bénéficiaires de l ’article L-115 
du Code des pensions militaires d’invalidité et 
ceux relevant de la loi du 30 octobre 1946 sur 

les accidents du travail, n° 5420. — Le 6 oc
tobre 1953, une proposition de résolution ten 
dant à la renonciation volontaire par les 

membres de l ’Assemblée Nationale à l’allocation 
de 25.000 francs « pour frais de secrétariat j» 

récemment allouée, n° 6723. —  Le 3 novem bre

1953, une proposition de résolution tendan t à 
inviter le G ouvernem ent à abroger l ’article 14 

du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports  entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyer d 'immeubles ou de locaux à usage 

commercial, industriel ou artisanal, n° 7062.
—  Le 12 ju in  1954, une proposition de réso 

lution  tendan t  à inviter le G ouvernem ent à 

inclure dans la liste des maladies profession

nelles indemnisables, au t i tre  de la loi n ° 46-2426 
du 30 octobre 1946, la maladie de Kienboïk, 

no 8654. —  Le 3 février 1955, une proposition 

de résolution tendan t à inviter le Gouvernem ent
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à bloquer, pour  l’année en cours, les forfaits 
appliqués en 1954 en matière d'impositions 

directes, n° 10093. —  Le 8 mars 1955, une 
proposition de loi tendan t à instituer un nou
veau régime fiscal artisanal,  n° 10315.

Interventions :

P re n d  par t  à la discussion d 'un  projet de loi 
relatif aux dépenses d ’équipement des services 
civils en 1952 ; Art .  1er, E ta t  A, E d u c a t i o n  

n a t i o n a l e , Chap. 8000 : Am endem ent de 
M lle M arzin  tendant à réduire de 1.000 francs 

les crédits pour les établissements du  2e degré 
(Constructions scolaires) [26 décembre 1951] 
(p. 9882). —  Dépose une dem ande d 'in te rpe l
lation sur les mesures à prendre devant les 
difficultés que rencon tren t  lès municipalités 
dans l’établissement de leur budget [22 janvier

1952] (p. 288). —  P rend  par t  à la discussion : 
du projet de loi portant ouverture  et annulation 

de crédits sur  l’exercice 1951 ; Article addi

tionnel : Su ite  de l'ordre du  jour  [10 avril 1952] 
(p. 2134) ; —  des interpellations sur  le repos 
hebdom adaire  dans le commerce de détail non 

alimentaire : D iscussion générale (Ses observa

tions sur la suppression des deux jours de repos 
consécutifs) [10 ju ille t  1952] (p. 3765, 3766) ;
—  du projet de loi relatif au développement 

des services civils en 1953 ; T r a v a i l  e t  s é c u 

r i t é  s o c i a l e , E ta t  A, Art.  1er : Ses explica

tions de vote sur l'ensemble du  budget du  travail 
[23 octobre 1952] (p. 4345) ; —  du projet de loi 
relatif à la construction de logements écono

miques ; Art .  1er : Am endem ent de M . Triboulet 

tendant à reprendre l'article premier d isjo in t 
octroyant des avantages aux logements construits 
d'après les p lans types [21 mars 1953] (p. 2156 
et suiv.) ; Article additionnel : S o n  amendement 

tendant à permettre aux agents de l 'E ta t de 

contracter des em prunts construction auprès des 

Caisses d'allocations fam ilia les  (p. 2173) ; le 
retire (ibid.) ; Art.  6 : Son amendement tendant 

à rendre obligatoire la sim plification  des form a
lités (p. 2191) ; —  du p ro je t de loi tendant à 
faciliter l 'acquisition de terrains nécessaires à 
la construction d ’habitations ; Art.  2 : Son  

amendement tendant à accélérer la procédure en  
lim itan t le délai accordé à la Comm ission arbi

trale [27 mars 1953] (p. 2499) ; Art.  3 quater : 
Son amendement tendant à permettre aux collec

tivités de faire des cessions gratuites de lots de 
terrains (p. 2504) ; le retire (ibid.) ; —  du projet

de loi n° 6433 por tan t  redressement économique 
et f inancier; Art. 1e r : Son amendement portant 
détaxation de l'alcool pharmaceutique [7 juillet
1953] (p. 3301) ; —  du projet de loi po rtan t 
aménagements fiscaux (titres III, IV et V); 

Articles additionnels : Son  amendement tendant 
à  exonérer partiellement la participation du  
personnel aux bénéfices d'exploitation (Encou

ragement nécessaire tant au po in t de vue socia l 
que de la productivité) [9 ju i lle t  1953] ( p .3431) ; 
de ce p ro je t de loi amendé par  le Conseil de la 

République ; Art. 12 : Taxes parafiscales, fra is  
d'assiette et de perception ; A m endem ent de 

M . M eunier tendant à la reprise du  texte amendé 
par le Conseil de la République, permettant de 

m aintenir aux personnels des régies financières, 
les rémunérations accordées par la loi à cette 
occasion ( A p p r o b a t i o n ) [24 juillet 1953] 
(p. 3881) ; —du p ro je t  de loi relatif aux dépenses 
des Ministères (Exercice 1954) ; T r a v a i l  e t  

s é c u r i t é  s o c i a l e  : M otion préjudicielle de 
M . Coûtant tendant à ajourner le débat (Néces

sité d'attendre un exposé d'ensemble de la poli

tique financière du  Gouvernement) [29 octobre

1953] (p. 4652) ; Chap. 3101 : A dm in istra tion  
centrale (Service de liquidation des indemnités  
dues pour l'em ploi de prisonniers de guerre) 
(p. 4657, 4658) ; Chap. 4611 : Am endem ent de 

M . Besset tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour le fonds national de chômage 

(Conditions d 'a ttribution de l'allocation de chô

mage) (p. 4661) ; Chap. 4722 : Contribution au  

fonds de retraite de la Caisse de sécurité sociale 

dans les m ines (Déficit de la Caisse de sécurité 
sociale des mines) (p. 4670) ; —  du projet de 
loi relatif au renouvellement des baux commer

ciaux : Discussion générale (Opposition des 
commerçants locataires à l'exercice du droit de 

reprise et origine du  principe de l'indem nité  
d'éviction) [15 décem bre 1953] (p. 6826, 6827); 

Art.  1er : Son amendement re la tif au délai 

accordé pour faire valoir le droit au renouvel

lement du  bail (p. 6828) ; le retire (ibid.) : 

Art.  5 : Son  amendement tendant à étendre à 

l 'E ta t les obligations des collectivités (p. 6849) :
—  du projet de loi po r tan t  majoration de l ’allo

cation de vieillesse : Discussion générale (M ajo 

ration de 10 0/0 de l'allocation aux vieux  
travailleurs salariés, excédents de la Caisse 

 vieillesse, les vieillards échappant au  régime 
général) [31 décem bre 1953] (p. 7153) ; — des 
interpellations sur la fixation du nouveau salaire 

minimum interprofessionnel garanti : Discus

88
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sion générale (Revalorisation des bas salaires , 

plan  d ’expansion économique, dégrèvements fis

caux, association capital-travail)  [12 février

1954] (p. 255, 256) ; S o n  ordre du  jour jugeant 
insuffisantes les mesures prises par le Gouver
nem ent pour les salaires (p. 261) ; M odifie son  
ordre du  jour (A pp lica tion  du salaire m in im u m  
garanti dans les départements d ’outre-mer) 
[16 février  1954] (p. 297) ; —  des interpella
tions su r  la retrai te  des mineurs : D iscussion  

générale (Nécessité de coordonner les différents 
régimes de sécurité sociale) [11 mars 1954] 
(p . 806) ; —  d ’une proposition de loi relative 
aux abattem ents  de zones de salaires : D iscus

sion générale (Brim ade constituée par les zones 
de salaires, revalorisation des salaires) [7 avril
1954] (p. 1851) ; —  du projet de loi relatif au 
budget annexe des P r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  

a g r i c o l e s  pour  l’exercice 1954 : M otion p ré ju 

dicielle de M . P a tinaud  (Déficit d u  régime 
maladie) [29 ju i l le t  1954] (p. 3721) ; —  en 
deuxième lecture, du p ro je t de loi relatif  à 
l’extension du régime des assurances sociales 
aux  départem ents d ’outre-m er  : D iscussion  

générale (Délai de carence et salariés agricoles 
de la métropole) [3 août 1954] (p. 3814) ; 
Art .  14 : Financem ent du  déficit par des sub 

ventions de la Caisse de sécurité sociale et de la 
Caisse centrale de secours m utuels agricoles 
(p. 3820) ; —  du projet de loi relatif aux 
dépenses du  M i n i s t è r e  d e s  P . T .  T .  pour 
l’exercice 1955, E ta t  A, Chap. 1060 : Son  

amendement ind ica tif (Personnel des installa 

tions électro-mécaniques) [10 novembre 1954] 
(p. 4885) ; —  du projet de loi relatif  aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d u  t r a v a i l  e t  d e  l a  

s é c u r i t é  s o c i a l e  pour  l’exercice 1955 : Crédits 

en faveur de la m a in -d ’œuvre sans em ploi dans  
les départements d ’outre-mer, effort fa i t  en faveur 
de la m ain-d 'œ uvre nord-africaine  [16 novembre
1954] (p. 5075); E ta t  A, Chap. 46-11 : Demandes 
de disjonction de ce chapitre (Cas des travailleurs 

âgés de 65 ans et plus) (p. 5100) ; Chap. 4612 : 
Son  amendement ind ica tif (Création de centres 
d’accueil pour les travailleurs algériens en pro

vince) (p. 5104) ; le retire (p. 5105) ; de ce 
projet de loi en seconde délibération, en qualité 

de Rapporteur pour a v is ; E ta t  A, Chap. 46-11 : 

S a  demande de disjonction (Fonds de chômage) 

[17 mars 1955] (p. 1561) ; Ses explications de 
vote (Prim es de rendement) (p. 1566) ; —  d ’une 
proposition de loi relative à la suppression des 
abattements de zones en matière de salaires,

d ’allocations familiales et d ’allocations aux 

vieux salariés : Son  rappel au règlement (Pro

longation du  débat au-delà de m inu it)  [24 mars
1955] (p. 1930) ; —  du  p ro je t de loi rela tif  aux 
pouvoirs spéciaux en matière économique, 
sociale et fiscale : D iscussion générale (S im p li

fication et allégement de l’im p ô t;  secteurs com

merciaux privilégiés sur le p lan  fiscal —  fausses 
coopératives du  secteur public  —  égalité fiscale) 
[28 mars 1955] (p. 2017, 2018) ; —  d ’une pro 
posit ion de loi relative aux em prunts  des groupes 

mutualistes ; A rt .  1er : Son amendement (S u p 

pression des prêts et avances des caisses de 
sécurité sociale) [11 ju i l le t  1955] (p. 3799, 

3800) ; le retire (p. 3801) ; Pharmacies m u tu a 
listes (p. 3800, 3801) ; —  du  p ro je t  de loi 
po r tan t  ouverture et annulation de crédits sur 
l’exercice 1955 et ratification de décrets ; Art.  7 : 

Reconduction du  budget de 1955, taxe sur les 
spectacles et budgets com m unaux  [27 ju ille t  1955] 
(p. 4379) ; —  du  projet de loi in s t i tuan t  un 
fonds national de vieillesse : Discussion générale 

[16 novembre 1955] (p. 5743).

DURROUX (M. Jean), D éputé de l’Ariège (S.).

Secrétaire de l’Assemblée Nationale.

Son élection est validée [6 ju i l le t  1951] 

(p. 5900). —  Est nommé mem bre : de la 
Commission de la famille, de la population et 

de la santé publique [17 ju ille t 1951] (F. n° 5); 
de la Commission de l’in tér ieur  [25 octobre 
1952](F . n° 172), [20 janvier  1953] (F .n° 216), 
[19  janvier 1954] (F. n °  341), [ 1 8  janv ie r  1955] 
(F. n° 482).

Dépôts :

Le 8  août 1951, une proposition de résolution 

tendan t à inviter le G ouvernem ent à venir  en 

aide à la com m une de P aum azan  (Ariège) et 
aux cultivateurs de celte  commune où l’orage 
du 4 juillet 1951 a causé des dégâts im portants,  

n° 602. —  Le 18 décembre 1951, une p roposi 
lion de résolution tendant à inviter  le G ouver
nement à accorder aux jou rnaux  scolaires le 
bénéfice des avantages postaux dont profilent 

les jou rnaux  périodiques, n° 2076. —  Le 10 juin
1952, une proposition de résolulion tendan t à 

inv i te r  le G ouvernem ent à venir  en aide aux 
agriculteurs du  départem ent de l’Ariège, vie-
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limes des orages de grêle et,  notam m ent de la 
tornade du  6 ju in  1952 qui ont dévasté totale
m ent les cultures  et causé aux habitations des 
dommages don t l’im portance ne p eu t  encore 

ê tre  évaluée, B° 3613* —  Le 9 ju i l le t  1953, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter  le 
G ouvernem ent à indemniser les dégâts causés 
par  les orages de grêle à la population du 

d épar tem ent de l’Ariège, n °  6481. — Le 10 dé
cembre 1953, une proposition de résolution 
tendan t  à inviter le Gouvernem ent à mettre to u t  
en œuvre p ou r  préserver les in térêts  de la m ain -  

d ’œ uvre  employée par  la Société anonyme des 
Etablissements Ricalens à L a ro q u e -d ’Olmes 

(Ariège), n° 7420. —  Le 12 août 1954, une 
proposition de résolulion tendan t à inviter le 
Gouvernem ent à accorder aux détenteurs de la 
carie d ’économiquement faibles la possibilité 

d ’obtenir  deux paquets  de cigarettes ou un 

paquet de tabac par semaine au même li tre  et 

aux mêmes conditions que la troupe n° 9160.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : du pro je t  de loi 
por tan t  développement des crédits de fonction

nem ent des services civils en 1953; A g r i c u l 

t u r e , E ta t  A, Chap. 31-61 : Répression des 
fraudes (Droits sur les vins) [21 octobre 1952] 

(p. 4289) ; I n t é r i e u r , E ta t  A, Chap. 31-11 : 
Am endem ent de M . Q uinson tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour l'adm inistration  

préfectorale (Crise de l ’avancement dans la 
carrière, préfectorale) [13  décembre 1953] 
(p. 6327) ; Chap. 31-15 : Son  amendement ten

dan t à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
les centres techniques interdépartementaux (S u p 

pression de ces services) (p. 6331, 6332) ; 

Chap. 31-17 : S o n  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

salaires du  personnel des centres techniques 
interdépartem entaux  (Réforme de ces centres) 

(p. 6332) ; Chap. 31-31 : S o n  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour la protection civile (Responsabilité du  p lan  

de protection civile) (p. 6334) ; Chap. 31-41 : 
S o n  amendement tendant à réduire de 1.000 fr. 
les crédits pour la sûreté nationale (Carrière des 
inspecteurs de la sûreté nationale) (p. 6338) ; 

Chap. 31-42 : Son  amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour les 

indemnités de la sûreté nationale (Prim es de

risques et d'habillement) (p. 6338, 6339) ; —  
d ’une proposition de loi por tan t  amnistie ; 
Article additionnel : Son  amendement tendant 

à n 'appliquer la loi qu'après la fin  des enquêtes 
sur les crimes de collaboration [10 mars 1953] 
(p. 1777) ; le retire (ibid). —  Dépose une 
dem ande d ’interpellation : sur  la décision 
ra t tach an t  les brigades routières motocyclistes 

au C . R . S .  [27 mars 1953] (p. 2468) ; —  sur
l’in tégration de brigades routières motocyclistes 

aux C. R. S. (Circulaire n° 78 du 9 mars 1953) 
[2 juillet 1953] (p. 3210). —  P rend  par t  à la 
discussion du p ro je t  de loi relatif aux dépenses 

des Ministères (exercice 1954) ; I n t é r i e u r  : 

S a  motion préjudicielle tendant à surseoir au  
débat pour demander l'abrogation des décrets-lois 

de l'été 1953 rela tifs aux pouvoirs financiers des 
collectivités locales et la m ajoration des subven

tions à ces collectivités [6 décembre 1953] 
(p. 6133) ; E ta t  A : Ordre de la discussion  

(D iscussion du  titre I I I ) [9 décembre 1953] 
(p. 6347); Article additionnel : A m endem ent de 

M . M in jo z  tendant à faire déposer par le 
Gouvernement le 31 janvier 1954, les projets de 
lois organiques prévues par la Constitution  
[10 décembre 1953] (p. 6389) ; Am endem ent de 

M . Cristofol tendant à prévoir une subvention  

de l 'E ta t au  fonds national de péréquation des 

c o l l e c t i v i t é s  lo c a le s  (p. 6413) ; E ta t  A, 
Chap. 41-31 : Am endem ent de M . N enon  
tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les subventions obligatoires aux collecti

vités locales (Insu ffisance des subventions, 

protestation de l'association des maires de 
France) [11 décembre 1953] (p. 6471, 6472) ; 
E ta t  B, Chap. 63-50 : Subventions pour la  
voirie départementale et communale (Chemins 
de désenclavement) (p. 6487) ; Ses explications 

de vote sur l'ensemble (Subventions insuffisantes  
aux collectivités locales) (p. 6496). —  Est nommé 

Secrétaire de l'Assemblée N ationale  [13 janvier
1954] (p. 58). —  P rend  part à la discussion : 
du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d e  l a  j u s t i c e  pour  l’exercice 1955, 

E ta t A, Chap. 34-92 : Achat et entretien de 

matériel automobile [10  novembre 1954] 
(p. 4924) ; —  du  p ro je t  de loi relatif aux 
dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’I n t é r i e u r  pour 
l’exercice 1955. E ta t  A, Chap. 31-01 : Son  

amendement ind ica tif (Liberté et autonomie 
communales, constitution des comités départe

mentaux) [22 novembre 1954] (p. 5262, 

5263); Chap. 31-13 : Son  amendement ind ica tif
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(Cas des huissiers des préfectures et auxilia ires  

de service) [23 novem bre 1954] (p. 5278) ; 
Chap. 31-31 : Protection civile (p. 5282) ; 
Chap. 34-32 : Protection civile, demande de 

d i s j o n c t i o n  de M . C a y e u x  (p. 5294) ; 
Chap. 4 1 - 3 1  : S o n  amendement indicatif 

(Dépenses d'équipement des services d'incendie  
et de secours) (p. 5302) ; le retire (ibid.) ; 
Etat B, Chap. 57-30 : Son  amendement ind i

ca tif (Insu ffisance des crédits d ’équipement de 

la protection civile) (p. 5323) ; Chap. 63-50 : 
Subventions d ’équipement pour la voirie dépar

tementale et communale , sa demande de disjonc

tion  (p. 5326) ; Chap. 65-50 : Subventions  

d ’équipement aux collectivités pour les réseaux 
urbains (Adductions d 'eau et assainissement) 
(p. 5327) ; Chap. 65-52 : Subvention d'équipe

m ent aux collectivités pour l'habitat urbain  
(p. 5328) ; E ta t  C, Chap. 86-51 : Exécution du  
p lan  départemental d 'amélioration du réseau 

routier [24 novembre 1954] (p. 5362, 5363); —  
en seconde délibération, du projet de loi relatif  

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’ I n t é r i e u r  

pour 1955, E ta t  B, Chap. 57-30 : Son  amende

m ent ind ica tif (Protection civile) [16 mars 1955] 
(p. 1509); le retire (ibid.); Chap. 63-50 : Voirie 
départementale et communale (p. 1510) ; 
Chap. 65-50 : Subventions aux collectivités pour 
les réseaux urbains  (p. 1510) ; —  du projet de 
loi rela tif  à l’é ta t d ’urgence : Contre projet de 

M . Bendjelloul tendant à proclam,er l'état de 

siège dans l'A urès  [31 mars 1955] (p. 2170); 

Art. 5 : A m endem ent de M . Vais (Im possib ilité  
pour l'Assemblée N ationale nouvellement élue 
de rétablir l'état d'urgence avant la validation  

des opérations électorales) (p. 2191) ; A rt .  9 : 

Ses amendements (Détermination des lieux  
pouvant faire l'objet d 'interdiction ou de ferme

ture) (p. 2202) ; Exception pendant les périodes 
électorales (p. 2203). —  Dépose une demande 
d ’interpellation sur les conditions dans les

quelles une usine recevant des commandes de 
la défense nationale et bénéficiant de prêts de 

modernisation et d ’équipement procède à des 

licenciements périodiques [ 25 mai 1955 ] 
(p. 2993). —  Prend  par t  à la discussion : du 
p ro je t de loi prorogeant l 'état d ’urgence en 

Algérie, Art.  1er : Am endem ent de M . Séra fin i 

(Prolongation de l'état d'urgence pour une durée 
de s ix  mois) [29 ju i l le t  1955] (p. 4531) ; —  
du p ro je t  de loi relatif à la création du départe 

m en t de Bône : Ses explications de vote (Créa

tion  de 8 départements et transform ation des

communes m ixtes en communes de p le in  exercice) 
[29 juille t 1955] (p. 4546).

DUSSEAULX (M. Roger) Seine-Inférieure
(R .P .F .) .

Est nommé membre de la Commission des 
finances [17 ju ille t  1951 [ (F. n° 5).

Son élection est invalidée [26 juillet 1951] 
(p. 6078).

DUVEAU (M. Roger), Député de M adagascar 
[Collège frança is , 2e circonscription] (M .R .P .) .

Secrétaire d 'E ta t à la France d 'o u tre -m e r , 

(Cabinet Mendès-France). 

du 19 ju in  1954 au 23 février i 955.

Son élection est validée [3 août 1951] 

(p. 6216). =  Est nommé : Vice-Président de la 
Commission des Territoires d ’outre-m er  [19 ju i l 
let 1951] (F. n° 7); de la Commission de la 
justice et de législation [9 février 1954] 
(F. n° 343); membre de la Commission de la 
justice et de législation [17 juillet 1951] 

(F. n° 5), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janvier  1954] (F. n° 341), [27 mai 1955] 
(F. n° 536); membre de la Commission des te rr i 

toires d ’outre-mer [17 juille t  1951] (F. n° 5), 
[20 janv ie r  1953] (F. n° 216), [19 janv ier  1954] 

(F. n° 341) ; membre suppléant de la Com mis
sion des im munités parlementaires [27 mai 1952] 

(F. n° 138), [20 janvier  1953] (F. n° 216); 
membre titulaire de la Commission des im mu

nités parlementaires [28 mars 1953] (F. n° 255); 
membre suppléant de la Commission des finances 

[11 février 1954] (F. n° 346), [15 mars 1955] 
(F. n° 508); p a r  la Commission des finances 

membre de la Sous-Commission chargée de 
suivre et d’apprécier la gestion des entreprises 

nationalisées [17 mars 1955] (F. n° 510); 
membre de la Commission d ’instruction de la 
H au te -C our  de justice (Art. 58 de la Consti

tution) [28 août 1951] (F. n° 28).

Dépôts :

Le 8 août 1951, une proposition de loi ten
dan t à déterm iner  le mode de fixation de la 

parité du franc C . F . A .  (franc des colonies 

françaises d ’Afrique), n° 608. —  Le 10 août
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1951, un rappor t  (fait au cours de la p ré 
cédente législature) au nom de la Commission 
des territoires d ’ou tre-m er  sur le projet de loi 
tendan t à la modification des dispositions re la 
tives à l’organisation transito ire  de la just ice à 
Madagascar et dépendances et aux Comores, 

n° 676. — Le 11 août 1951, un rappor t  et  un 
rapport  supplémentaire (faits au cours de la p ré 
cédente législature) au nom de la Commission 
des territoires d 'ou tre-m er  sur  : L  Le projet de 
loi relatif à la répara tion  des dommages causés 
aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à M adagascar; 11. La propo 

sition de loi de M. Duveau et plusieurs de ses 
collègues tendant à réparer  les dommages cau
sés aux personnes e t  aux biens des victimes de 

la rebellion malgache, n° 686. — Le 13 sep
tem bre 1951, une proposition de loi tendant à 

com pléter l’article premier du décret du 17 ju i l 
le t  1931 relatif à la répression à Madagascar et 

dépendances des vols de certains produits du 
sol pendan t dans les plantations, n° 1076. — 
Le 14 septembre 1951, une proposition de loi 
tendan t à assurer la protection  dans le com
merce de la dénom ination « vanille » n° 1102.
—  Le 15 novembre 1951, un rap p o r t  au nom 
de la Commission des territoires d ’outre-m er 

sur la proposition de résolution (n° 783) de 
M. M albrant et plusieurs des ses collègues ten 
dan t à inv i te r  le G ouvernem ent à faire béné

ficier les fonctionnaires et les militaires re tra i
tés, ayant conservé leur résidence dans les te r 

ritoires de la zone C . F . A .  et soumis soit au 

régime général des pensions, soit au régime de 
la Caisse intercoloniale des retraites, d ’un 

indice de correction tenant compte de la valeur 
du franc C . F . A .  par rapport au franc m étro 

politain et du coût de la vie dans ces te rr i to ires ,

tx° 1552. —  Le 4 décembre 1951, un  rapport 
au nom de la Commission des territoires 

d ’outre-m er et modifiant le rapport  et le rap 

por t  supplémentaire faits au cours de la précé

dente législature sur : 1° le projet de loi relatif 

à la réparation des dommages causés aux biens 

et aux personnes à la suite des troubles surve
nus à Madagascar; 2° la proposition de loi de 
M. Duveau  et plusieurs de ses collègues te n 
d an t  à réparer  les dommages causés aux p e r 
sonnes et aux biens des victimes de la rebellion 

malgache, n°  1840. —  Le 6 décembre 1951, un 
r ap p o r t  au nom de la Commission des te rr i 
toires d ’outre-m er  sur : 1° le projet de loi 
(n° 1348) com plétant l’article premier du décret

du 17 ju i l le t  1931 relatif à la répression à 
Madagascar et dépendances des vols de certains 
produits du sol pendan t dans les p lan ta tions; 
2° la proposition de loi (n° 1076) de M. Duveau 
tendant à compléter l’article prem ier du décret 
du 17 ju ille t  1931 relatif à la répression à 
Madagascar et dépendances des vols de certains 
produits  du sol pendan t dans les plantations, 
n° 1875. —  Le 5 février 1952, une proposition 
de résolution tendan t à inv iter  le Gouverne
m ent à désigner des représentants de la produc

tion rizicole d ’outre-m er  pour faire partie de la 

Commission interministérielle instituée par 
la r r ê té  du 12 janvier  1952 relatif aux encoura

gements à la production métropolitaine du riz, 
n° 2492. —  Le 6 mars 1952, un rapport  au 
nom de la Commission des terr ito ires d ’outre 
mer sur  la proposilion de résolution (n° 2492) 

de M. Duveau tendant à inv i te r  le Gouverne
m ent à désigner des représentants de la pro 

duction rizicole d ’outre-m er pour faire partie de 
la Commission interministérielle instituée par  
l’arrêté du 12 janvier  1952 relatif aux encou

ragements à la production métropolita ine de 

riz, n° 2870. —  Le 13 mars 1952, une propo
sition de loi tendant à modifier l ’article 8 de la 
loi n° 50-772 du 30 ju in  1950 fixant les condi

tions d’atti 'ibulion des soldes et indemnités des 
fonctionnaires civils e t  militaires relevant du 
Ministère de la France d ’outre mer, e t  les con 

ditions de recrutem ent,  de mise en congé ou à 
la re tra i te  de ces mêmes fonctionnaires, 

n° 2913. —  Le 14 mars 1952, une proposition 
de loi relative à la composition et à la formation 
du Conseil général de la Nouvelle-Calédonie et 

dépendances, n° 2949. —  Le 3 avril 1952, un 
rapport au nom de la Commission des territoires 

d 'ou tre -m er  sur : I. le projet de loi (n° 2667) 

prorogeant le m andat des membres du Conseil 
général de la Nouvelle-Calédonie ; II. les p ro 
positions de loi : l ° d e  M. Maurice Lenormand 
(n° 2491) relative à la composition et à la for

mation du Conseil général de la Nouvelle-Calé

donie et dépendances ; 2° de M. Duveau 
(n° 2949) relative à la composition et à la for
mation du Conseil général de la Nouvelle- 

Calédonie et dépendances, n° 3190. —  Le 
5 ju in  1952, un rapport au nom de la Commis
sion de la justice et de législation sur les pro 

positions de loi : 1° de M. Louis Rollin et 
plusieurs de ses collègues (n° 165) ayant pour 

objet de modifier e t  de compléter la loi n° 51-18 

du 5 janv ier  1951, por tan t  amnistie ; 2° de
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MM. lsorni et de Saivre (n° 507), tendant à 
l 'amnistie des faits dits de collaboration et à la 
suppression de l’indignité nationale ; 3° de 
M. Pleytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 

rectifié), p o r tan t  : a) amnistie en faveur de 
certaines personnes poursuivies ou condamnées 

pour faits visés par les ordonnances des 18 no
vembre 1944, 28 novembre 1944 et 26 décembre 
1944; b) abrogation de l’article 18 de l 'o rdon 
nance du 21 avril 1944 prévoyant l’inéligibilité ;
c) révision de l’épuration adm inistrative ; 4° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 2448), t e n d a n tà  modifier la loi du 5 janvier 

1951 relative à l ’amnistie; 5° de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (n° 2631), tendant à 
accorder l’amnistie aux résistants ; 6° de 

M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, (n° 715) 
tendant à accorder le bénéfice de l’amnistie : 
a)  aux anciens com battants  et anciens résistants 

de la guerre 1939-1945; />) aux travailleurs 
condamnés pour faits de grève; c) à certaines 
catégories de délinquants primaires, n° 3573.
—  Le 8 novembre 1952, une proposition de loi 
tendant à com pléter les dispositions de l’a r 

ticle 61 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, n° 4715. —  Le 20 janvier
1953, une proposition de résolution tendant à 
inviter  le G ouvernem ent à a t t r ibuer  un secours 

d 'urgence aux victimes du cyclone qui vient de 
dévaster l’île Mayotte (Comores) et Majunga 

(Madagascar), n° 5317. —  Le 3 février 1953, 
un rapport au nom de la Commission des ter 
ritoires d ’outre-m er sur  la proposition de réso

lution (n° 3583) de M. Ninine et plusieurs de 

ses collègues tendan t à inviter  le Gouverne
m ent à abroger  ou à modifier le décret n° 48-1564 

du 28 septembre 1948 concernant l’octroi des 
ti tres de gouverneur honoraire e t  de gouver
neur général honoraire des colonies, n° 5446.
— Le 3 février 1953, un rappo r t  au nom de la 
Commission des territoires d ’outre-m er sur  le 

p ro je tde  loi (n° 3775) tendan tà  rendre applicable 
dans les territoires d outre-M er, au Cameroun 
et au Togo, la loi du 24 mai 1951 modifiant les 
articles 196 et 234 du Code d ’instruction crimi

nelle, n° 5447. —  Le 3 février 1953, un rappo r t  
au nom de la Commission des territoires 
d ’o u t r e - m e r  su r  le p ro je t de loi (n° 3423) 

tendant à accorder aux provinces de 
Madagascar la faculté de recourir  à l 'em prunt,  

n o 5449. —  Le 5 février 1953, un rappo r t  s u p 
plémentaire au  nom de la Commission de la

justice et de législation sur  les propositions de 
loi : 1° de M. Louis Rollin e t  plusieurs de ses 
collègues (n° 165), ayant pou r  objet de modifier 
et  de compléter la loi n°  51-18 du 5 janv ier

1951, por tan t  amnistie; 2° de MM. lsorni e t  de 
Saivre (n° 507), tendant à l’amnistie des faits 
dits de collaboration et à la suppression de 
l’indignité nationale; 3° de M. Peyle l e t ’ plu
sieurs de ses collègues (n° 554 rectifié), p o r tan t  :
a) amnistie en faveur de certaines personnes 
poursuivies ou condamnées pour  faits visés par 
les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 no
vembre 1944 et 26 décembre 1944; b) abroga
tion de l’article 18 de l’o rdonnance du  21 avril
1944 prévoyant l’inéligibilité ; c) révision do 
l’épuration administrative; 4° de M. Minjoz et 

plusieurs de ses collègues (n° 2448), tendan t 
à modifier la loi du  5 ja n v ie r  1951 relative à 
l’amnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues (n° 2631), tendan t à accorder l’am 
nistie aux résistants; 6° de M. Jacques Debû- 
Bridel,  sénateur,  (n° 715) tendan t à accorder 
le bénéfice de l’amnistie : a) aux anciens com
bat tan ts  et anciens résistants de la guerre 
1939-1945; b) aux travailleurs condamnés pour 
faits de grève; c) à certaines catégories de 
délinquants primaires, n° 5489. —  Le 6 février
1953, un rappo r t  au nom de la Commission des 
territoires d ’ou tre -m er  pur l’avis (n° 3913) 

donné par le Conseil de la République sur le 
p ro je t de loi, adopté par l'Assemblée Nationale 

(dans sa première législature) te n d a n tà  la modi
fication des dispositions relatives à l’organisa
tion transitoire de la justice à Madagascar e t  

dépendances et aux Comores, n° 5518. —  Le 

26 février 1953, un  2e rappo r t  supplémentaire 
au nom de la Commission de la just ice e t  do 
législation sur  les propositions de loi : 1° 
de M. Louis Rollin et plusieurs de ses collègues 

(n° 165), ayant pour  ob je t de modifier e t  de 
com pléter la loi n° 51-18 du 5 janv ier  1951, 

po r tan t  amnistie; 2° de MM. lsorni e t  de Saivre 
(n° 507), tendan t à l’amnistie des faits dits de 
collaboration et à la suppression de l’indignité 

nationale; 3° de M. Peylel et plusieurs de ses 
collègues (n° 554 rectifié), po rtan t : a) amnistie 

en faveur de certaines personnes poursuivies ou 

condamnées pour faits visés par  les ordonnances 

des 18 novem bre 1944, 28 novembre 1944 et
26 décembre 1944; b) abrogation de l’article 18 
de l’ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant 
l ’inéligibilité ; c) révision de l ’épuration  adm i

nistra tive; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses
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collègues (n°2448), te n d an t  à modifier la loi du 
5 janv ier  1951 relative à l’amnistie; 5° de 
M. Tourné  et plusieurs de ses collègues 
(n° 2631), tendan t à accorder l’amnislie aux 
résistants; 6° de M. Jacques Debû-Bridel, 
sénateur, (n° 715) tendan t à accorder le béné
fice de l’amnislie : a) aux anciens com battants  
et  anciens résis tants  de la guerre 1939-1945;
b) aux  travailleurs condamnés pour  faits de 
grève; c) à certaines catégories de délinquants 
primaires, n° 5673. —  Le 23 ju ille t  1953, un 
rap p o r t  au  nom de la Commission de la justice 

et de législation sur l’avis (n° 6504) donné p a r  
le Conseil de la R épublique sur  la proposition 
de loi adoptés par  l’Assemblèe Nationale por tan t  

am nistie,  n° 6613. — Le 9 octobre 1953, un 
rap p o r t  supplémentaire au nom de la Commis

sion de la just ice  et de législation sur la propo

sit ion  de loi (n° 6612) de M. Mondou e t  p lu 
sieurs de ses collègues tendan t à perm ettre  la 
com m unication  de certains docum ents à la Com
mission chargée d ’enquêter  su r  le trafic des 
piastres indochinoises, n° 6844. — Le 4 no 
vem bre 1953, un  rappor t  au nom de la Com
mission des im munités parlementaires sur la 

dem ande en autorisation  de poursuites (n° 4415) 
concernan t MM. JacquesD uc los ,  Etienne Fajon, 
Billoux, R aym ond Guyot et André Marty, 

n° 7074. — Le 29 m ars  1954, une proposition 

de loi relalive aux limites d ’âge des fonction

naires civils et m agistrats  révoqués ou démis

sionnaires (1940-1944), n° 8173. —  Le 17 mars
1955, un  rapport  au nom de la Commision des 
finances sur  les propositions de loi : 1° de 
M. T ham ier  e t  plusieurs de ses collègues 
(n° 9394 rectifié) tendan t à l’abrogation des 

dispositions de la loi n° 54-817 du 14 aoûl 1954 
prévoyant l’application de peines correction

nelles à quiconque aura empêché l’exercice 
d ’un contrôle fiscal ou aura incité le public à 
em pêcher le contrôle; 2° de M. Boscary- 

Monsservin et plusieurs de ses collègues 

(n° 9784 rectifié) tendan t à abroger l’article 33 

de la loi du  14 août 1954 relatif  au contrôle 

fiscal; 3° de M. Max Brusset et plusieurs de ses 
collègues (n° 9902) tendan t à la suppression du 
contrôle  polyvalent; 4° de M. R am arony  et 

plusieurs de ses collègues (n° 10336) tendant à 

supprim er tout contrôle polyvalent et  à abroger 
le paragraphe 2 de l’article 33 de la loi du 

14 août 1954 dit  am endem ent Dorey (disposi
tions tendan t  à abroger l’article 33 de la loi

b °  54-817 du 14 août 1954), n °  10442. —  Le

27 mai 1955, une proposition de loi ten d an t  à 
la refonte du régime des rém unéra tions o u tre 
mer, n °  10871. —  Le 19 ju ille t  1955, un rap 
por t  au nom de la Commission des finances sur 
le projet de loi (n° 11050) relatif ail développe
m ent des crédits affectés aux dépenses du 
Ministère de la Défense nationale e t  des Forces 
armées pour les exercices 1955-1956, septième 
partie, esences et poudres, n° 11228 (7e partie).

Interventions :

Est élu M embre de la Com mission d 'instruc

tion de la H au te  Cour de justice  [28 août 1951] 
(p. 6534). —  P rend  part à la discussion : du 
pro je t  de loi relatif au développement des cré 
dits de fonctionnement des services civils pour 

l’exercice 1952 ; F r a n c e  d ’ o u t r e - m e r , 

Chap. 1110: Son  amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les magistrats 
d'outre-mer (Justice à Madagascar) [13 n o 
vem bre 1951] (p. 7934, 7935); —  du projet de 
loi relatif aux assemblées locales des territoires 

d ’outre-m er : Discussion générale (Ses observa

tions sur le rôle des m ilita ires dans les élections) 
[22 novem bre 1951] (p. 8337, 8338) ; A r t. 3 : 

Son  amendement tendant à tenir compte des 
districts à M adagascar [23 novem bre 1951] 
(p. 8414). —  d ’une proposition de loi re la tive  
à l'Assemblée territoriale des Comores ; Article 

additionnel : S o n  amendement tendant à fixer  

les élections au  27 avril 1952  [26 février 1952] 
(p. 946) ; —  du p ro je t de loi relatif  à l’organi
sation de la Justice à Madagascar et aux 
C o m o r e s  : en  q u a l i t é  d e  R a p p o r t e u r  

[21 mars 1952] (p. 1439, 1440).—  Est entendu 
sur  le règlement de l’ordre du jo u r  : Projet 

rela tif au Conseil général de Nouvelle-Calédonie 
[10 avril 1952] (p. 2138). —  P rend  p ar t  à la 
discussion : d ’une proposition de loi por tan t  

révision des rentes viagères constituées entre 

particuliers ; Art.  7 : Son amendement tendant 

à étendre la loi aux rentiers viagers d'outre-mer 
[10 avril 1952] (p. 2170) ; — d’une proposition de 
loi relative au Conseil général de la Nouvelle- 

Calédonie ; e n  q u a l i t é  d e  R a p p o r t e u r  

[11 avril 1952] (p. 2197, 2198) ; Contre-projet 
de M . M oisan dem andant le dépôt d 'u n  projet 

par le Gouvernement avant le 15  ju in  1952  

(p. 2200, 2201) ; R éun ion  de la Commission  
(p. 2202) ; en qualité de Rapporteur  (p. 2205) ; — 
d ’une proposition de loi po r tan t  amnistie ; 

en qualité de Rapporteur  [11 ju ille t 1952]



DUV — 704 — DUV

(p. 3898 e t  su iv . )  ; A r t .  1er : Am endem ent de 

M . Gautier tendant à supprim er l'article pré

voyant am nistie des fa its  de collaboration 
n 'ayan t entraîné qu 'une peine inférieure ou 

égale à cinq ans de prison  [21 n o v e m b r e  1952] 
(p. 5420) ; Am endem ent de M . Gautier tendant 
à supprim er la m ention  « quelle que soit la 
n a tu re» des fa its  reprochés (p. 5420) ; A r t .  1e r : 
Am endem ent de M m e de L ip ko w sk i tendant à 
excepter de l 'am nistie les coupables de meurtre, 
de dénonciation ou ceux qui ont exposé des 

personnes à une arrestation  (p. 5422, 5423) ; 
A r t .  2 : Am endem ent de M . M in joz tendant à 
ne pas am nistier les écrivains [25 n o v e m b r e  1952] 

(p, 5601) ; Am endem ent de M m e de L ip ko w sk i  
tendant à ne pas accorder de grâces aux dénon

ciateurs (p. 5624) ; A r t .  3 : Am endem ent de 
M . M in joz tendant à ne pas rembourser les 
amendes versées par les am nistiés  (p. 5624) ; 
A r t .  4 : A m endem ent de M m e de L ip ko w sk i ten

dant à ne pas am nistier les m ineurs coupables de 
meurtres, crimes et dénonciations (p. 5628) ; 
A r t .  5 : A m endem ent de M m e de L ip ko w sk i  
tendant à introduire les restrictions formulées à 
l'article 2 (2e a l in éa )  (p. 5632) ; A r t .  6 : A m en 

dement de M m e de L ip ko w sk i tendant à ne pas  
am nistier les décorés de la Légion d'honneur 
ou de la médaille m ilita ire coupables de 

meurtres, crimes ou dénonciations  (p. 5662, 
5663) ; A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Am endem ent de 

M . Badie re la tif à la procédure pour trancher 
les contestations auxquelles donnera lieu la pré

sente loi (p. 5668) ; Art. 8 : Am endem ent de 
M . Colin tendant à am nistier les condamnés par 

la H au te  Cour de justice à l'expiration des 

peines encourues (p. 5671) ; Art. 9 : A m en 

dement de M . Genton tendant à prévoir la grâce 
am nistiante pour les condamnés à 15 ans de 

prison au m a x im u m  [27 n o v e m b r e  1952] 

(p. 5 7 5 3 ,  5 7 5 4 )  ; S o u s - a m e n d e m e n t  de  
M . M in joz tendant à supprim er le dernier 

alinéa re la tif à certains condamnés à 20 ans de 

prison  (p. 5756) ; Am endem ent de M . Cherrier 
tendant à  ne pas am nistier les personnes ayant 
appartenu aux services du Gouvernement de 

V ichy  (p. 5773) ; Art .  10 : Am endem ent de 
M . M ignot tendant à abroger l'article 15  de la 

loi du  5 janvier 1951 re la tif à la réintégration  
dans l'ordre de la Légion d'honneur  (p. 5778, 
5779) ; Am endem ent de M . M in joz re la tif au 

délai de réintégration dans la Légion d'honneur  
des amnistiés  (p. 5780) ; Art .  18 : Am endem ent 

de M . Frédéric-Dupont tendant à supprim er

l'article portant les contestations devant la 

Chambre des m ises en accusation (p. 5859) ; 
Am endem ent de M . Tourné tendant à soumettre 
les contestations aux Com m issions d 'am nistie  
composées de résistants (p. 5859) ; Am endem ent 
de M . Lacaze tendant à soumettre les contesta

tions a ux  jurid ictions saisies de la poursuite  
(p. 5860) ; Am endem ent de M . Tourné tendant 
à soumettre les contestations sur l'application  
de l'am nistie  a ux  jurid ictions saisies de la 
poursuite (p. 5860, 5861) , Titre V : A m en 

dement de M . C am phin  re la tif au titre du cha
pitre am nistiant les fa its  commis au cours des 
grèves (p. 5863) ; Art. 19 : A m endem ent de 
M . C am phin  tendant à am nistier les délits com
m is  à l'occasion de grèves jusqu 'à  la prom ul

gation de la loi (p. 5864) ; Am endem ent de 

M . Cristofol tendant à am nistier les fonction

naires révoqués pour leurs op in ions politiques 
ou des fautes professionnelles (p. 5865) ; Art. 20 : 
Am endem ent de M . C am phin  tendant à am nis
tier également les condamnés ayan t fa i t  usage 
d'armes [24 février 1953] (p. 1296) ; A m en 

dement de M . C am phin  tendant à am nistier les 
condamnés en vertu de l'article 309 du Code 
pénal (p. 1297) ; Suppression du  paragraphe B  
(Code des délits et des peines du  3 brumaire 

an I X )  (p. 1298) ; Am endem ent de M . D um as  

tendant à am nistier les grévistes condamnés en 
A . O. F .,  à Madagascar (p. 1301) ; Art. 22 : 
Am endem ent de M . M ignot tendant à ne pas  
annuler le droit de tiers à des dommages intérêts 
(p. 1302, 1303) ; Am endem ent de M . Laforest 

tendant à supprim er la phrase relative au cas 

de contrainte par corps [26 f é v r i e r  1953] 

(p. 1359) ; Article additionnel : Am endem ent 
de M . D . M ayer tendant à insérer un  titre 
nouveau a m n istian t certains crimes com m is à 
Madagascar (p. 1362. 1364) ; A rt .  23 r A m e n 

dement de M . C am phin  rela tif au délai de révi

sion  des arrêtés d 'expulsion  (p. 1369) ; Article 
additionnel : A m endem ent de M . D . M ayer  

tendant à  insérer des articles nouveaux am nis

tian t les objecteurs de conscience (p. 1370) ; 
Art .  24 : Am endem ents relatifs à la date d 'a p 

plication de la loi (p. 1372) ; Am endem ent de, 

M . Bendjelloul tendant à am nistier les peines, 
d'em prisonnement inférieures ou égales à  6 m ois  

et infligées à des anciens combattants (p. 1372) ; 
Am endem ent de M . Dronne tendant à amnistier  
les délits commis pendant la guerre du  fa it de la 
pénurie  (p. 1373) ; Am endem ent de M . B ignon  

tendant à am nistier toutes les in fractions de.
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droit com m un sanctionnées par des peines lé

gères (p. 1373) ; Article additionnel : A m e n 
dem ent de M . Gautier tendant à  am nistier les 

fa its  commis par des anciens combattants ou 
résistants décorés (p. 1374) ; Art .  24 bis : A m en 

dement de M . A . Coste-Floret tendant à n ’am 

nistier que les in fractions pun ies de peines  

correctionnelles (p. 1377) ; Am endem ent de 
M . Gautier tendant à am nistier les délinquants  
prim aires parents de soldats morts au  champ  
d ’honneur, d ’otages fusillés, d ’incorporés de 
force et de résistants (p. 1378) ; Am endem ent de 
M . B adie tendant à am nistier les déportés et 

internés français ou étrangers résidant en  

France depuis p lu s  de 30 ans  (p. 1379) ; 
A r t .  26 : A m endem ent de M . G uisla in  tendant 

à am nistier les infractions à la législation sur  

les loteries (p. 1380) ; Article additionnel : 

A m endem ent de M . M in joz tendant à am 

n istier les infractions à la lo i portant re

trait des billets de 5.000 francs  (p. 1380) ; 
Am endem ent de M . Deixonne tendant à am nis 

tier les exclusions des champs de course [27 fé
v r ier  1953] (p. 1423) ; Am endem ent de M . Cris

tofol tendant à am nistier les sanctions adm in is

tratives infligées à des fonctionnaires ayant 
participé a ux  grèves (p. 1424, 1425) ; Art. 27 : 

A m endem ent de M . M ignot tendant à am nistier  

les fa its  comm is ju squ 'au  1 er décembre 1952 

(p. 1426, 1427) ; Am endem ent de M . Gautier 
tendant à am nistier les sanctions adm inistra 

tives prononcées contre des f o n c t i o n n a i r e s  
(p. 1427) ; A m endem ent de M . Grousseaud 
tendant à ne pas am nistier les dirigeants de 

sociétés anonym es ayant publié de fa u x  bilans  
(p. 1428) ; Art.  28 : Am endem ent de M . Gautier 
tendant à suspendre les arrêtés préfectoraux re

tiran t le perm is de conduire (p. 1429) ; A m en 

dement de M . D again re la tif aux fonctionnaires 

am nistiés atteignant l ’â ge  d e  la  r e t r a i t e  

(p. 1429) ; Art.  27 : Am endem ent de M . Grous

seaud re la tif a u x  sanctions professionnelles in 

fligées a ux  architectes (p. 1430) ; Am endem ent 
de M . M in jo z  tendant à  supprim er  « contraire 

a ux  bonnes m œ urs et à l'honneur  » (p. 1430) ; 
A m endem ent de M . M azuez tendant à amnistier  

les fa its  donnant lieu à des sanctions profes

sionnelles (p. 1431) ; Art .  29 : Am endem ent de 
M . M in joz  tendant à interdire les recours en 
restitution  (p. 1431) ; A m endem ent de M . M ignot 

re la tif au x  traitements des m ilita ires amnistiés  

(p. 1431) ; Am endem ent de M . Iso rn i tendant 

à  n 'am nistier qu'après le payem ent des amendes

exigibles (p. 1432) ; Art.  31 : Am endem ent de 
M . M ignot tendant à supprim er l'article pré
voyant que l 'am nistie  ne comporte pas la réinté

gration dans l'ordre de la Légion d'honneur  
(p. 1432) ; A m endem ent de M . de Sesm aisons  
tendant à restituer leurs décorations aux anciens 
combattants am nistiés  (p. 1433); Am endem ent 

de M . Cherrier tendant à supprim er le deuxième 
alinéa prévoyant l'exam en de chaque cas par la 
Chancellerie (p .  1434) ; A m e n d e m e n t  de 

M . M injoz tendant à ne pas réintégrer dans 
l'ordre de la Légion d'honneur pendant un  
délai de deux ans  (p .  1434, 1435) ; Ordre 

de d i s c u s s i o n  des articles ( p .  1 4 5 3 )  ; 
Art.  27 : A m nistie  des fa its  ayant donné lieu à 

des sanctions professionnelles contre leurs au 

teurs (p. 1453) ; Am endem ent de M . M in joz  

tendant à  ne pas excepter les m anquements aux  
bonnes m œ urs et à l'honneur  (p. 1454); A m en 

dement de M . M aton tendant à am nistier les 

fa its  commis par des fonctionnaires à l’occasion 
de grèves ou de m anifesta tions politiques 
(p. 1455) ; Art. 27 bis : A m n is tie  des fonction

naires anciens combattants et résistants décorés 
(p. 1456); Art .  33 : A m endem ent de M . M ignot 

tendant à ne pas suspendre les procès engagés en  

ce qu i concerne les intérêts civils  (p. 1456) ; 
Am endem ent de M . Grousseaud tendant d ne 

pas appliquer l 'am nistie  au x  fra is de poursuite  

et d 'instance avancés par l 'E ta t  (p. 1456) ; 
Art.  34 : Am endem ent de M . Tourné tendant à 
ne donner au M inistère public qu 'un  mois pour  
refuser l 'am nistie , l’application de l'article 17 
aux résistants et à permettre à la Commission  

départementale F . F . I .  de trancher en cas de 
conflit (Ses observations sur les condamnations 

prononcées contre des Résistants et les 120 R é 

sistants encore en prison) (p. 1469) ; Am ende

ment de M . Tourné re la tif au mode d ’établisse

m ent de l’appartenance à  une organisation de 

résistance (p. 1462) ; Art,  34 : Am endem ent de 

M . Lacaze tendant à mettre en liberté provisoire 
les inculpés ayant prouvé être résistants 
(p. 1464); Art. 35 : Am endem ent de M . Tourné  

tendant à porter les contestations devant une 
jurid iction  du même ordre que celle qu i a pro

noncé la condamnation  [5 mars 1953] (p. 1622); 
Am endem ent de M . Tourné rela tif à  la m ise en 

l i b e r t é  p r o v i s o i r e  de Résistants inculpés 
(p. 1623) ; A m endem ent de M . Tourné tendant 

à ce que les débats aient lieu en audience p u 

blique (p. 1623, 1624) ; Article additionnel : 

Am endem ent de M . Tourné tendant à mettre en

89
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liberté provisoire les R ésistan ts auteurs d 'une  
demande d 'am nistie  (p. 1625); Art.  36 : In ter 

diction de m entionner les condam nations a m 
nistiées [10 mars 1953] (p. 1721); Article addi
tionnel : A m endem ent de M . Tourné tendant à 

accorder la retraite du  combattant à tous les ti tu 

laires de la carte (p. 1723); T itre II : E pura tion  
adm inistrative  (p. 1724); Article additionne) : 
Am endem ent de M . M in joz re la tif aux fonc

tionnaires victimes du  Gouvernement de V ichy  
q u i n 'on t pas obtenu réparation des préjudices 
subis  (p. 1741); Am endem ent de M . M in joz  
tendant à  m ain ten ir en activité jusqu 'à  73 ans 
les fonctionnaires évincés par le Gouvernement 
de V ichy  (p. 1741); Art. 14 : A m nistie  des 

sanctions prononcées au titre de l'épuration  

adm inistrative  (p. 1746) ; Am endem ent de 
M . Grousseaud tendant à réintégrer les épurés 
adm in istra tifs  qui n 'on t été l'objet d 'aucune  
condamnation (Cas des épurés pour m otifs  po li

tiques) (p. 1746); Am endem ent de M . M ignot 
tendant à  am nistier les fa its  visés par les ordon
nances concernant l'épuration adm inistrative  

(p. 1747, 1748); Am endem ent de M . Fonlupt-  
Esperaber re la tif à l'am nistie du  personnel 
épuré dans les entreprises privées (p. 1748); 
Am endem ent de M . M eck concernant les droits 
des anm istiés non indemnisés  (p. 1749); A m en 

dement de M . Viatte  re la tif aux am nistiés  

employés par le Centre national de la Recherche 
scientifique  (p. 1750) ; Article additionnel : 

Am endem ent de M . M in jo z  tendant à am nistier  

les fonctionnaires résistants blessés ou décorés 

(p. 1751); A m endem ent de M . M in jo z  re la tif à 
la réintégration des officiers de réserve épurés 
(p. 1751) ; Art. 14 bis : Am endem ent de 

M . M in jo z  tendant à supprim er l'article oc
troyant une retraite proportionnelle aux f onc

tionnaires épurés (p. 1752); Am endem ent de 
M . M injoz tendant à accorder un nouveau délai 
d 'u n  an a ux  fonctionnaires pour faire valider 

des services donnant droit à pension  (p. 1752); 
Article additionnel : Am endem ent de M . M édecin  
tendant à  étendre l'am nistie  aux fonctionnaires 

des territoires d'outre-mer épurés avant la pro

mulgation des ordonnances d 'épuration  (p. 1753) ; 
A rt. 15 : Am endem ent de M . M ontillo t tendant 
à réintégrer de droit les fonctionnaires révoqués 
sans avoir été condamnés (p. 1754); Sous-amen

dement de M . Delbez tendant à ne réintégrer les 

fonctionnaires révoqués qu'en cas de vacances 
dans leur emploi (p. 1755, 1756); Am endem ent 

de M. Mignot relatif au délai ouvert pour le

recours contentieux  (p. 1756, 1757); A m ende

m ent de M . Vaile tendant à am nistier les fa its  

visés par l'ordonnance du 7 janvier 1944 
(p. 1757); Am endem ent de M . M in jo z  tendant 
à prévoir l'avis du ju ry  d 'honneur pour l'am 

n istie des hauts fonctionnaires du Gouvernement 
de V ichy  (p. 1758); Art. 14 bis : Am endement 
de M . M eck tendant à étendre l'article aux  

agents et ouvriers des collectivités locales et éta
blissements publics  (p. 1759); Am endem ent de 
M . G rim aud tendant à inclure toutes les caté

gories de fonctionnaires et agents (p. 1759); 
Am endem ent de M . Gautier tendant à lim iter  
l'article aux fonctionnaires réunissant les condi

tions d'ancienneté, normales (p. 1760); Am ende

m ent de M . M eck concernant les agents m is  en 

disponibilité  (p. 1761); A m endem ent de M . Meck 
rela tif au cas des employés de la S .N .C .F  
(p. 1761); A m endem ent de M . G rim aud tendant 
à rendre la plénitude des droits syndicaux à 
ceux qui en ont été privés (p. 1765); Am ende

ment de M m e de L ip k o w sk i tendant à n 'a p 
pliquer les articles 14 et 15 qu'après liquidation  
des droits des déportés résistants (p. 1769, 
1770); Art.  32 : Am endem ent de M . Guérard 
tendant à ne prévoir aucune réintégration de 
plein droit (p. 1772); Am endem ent de M . M in joz  
rela tif à la réintégration des officiers de réserve 

épurés (p. 1773); Am endem ent de M . Meck 

tendant à supprim er les suites pécuniaires des 
sanctions am nistiées  (p. 1773); Am endem ent de 
M . M in joz  tendant à abroger la loi relative à 
l'épuration des officiers de réserve (p. 1773, 

1774); Am endem ent de M . D um as tendant à  
am nistier tes délits de la législation du travail 
commis dans les territoires d'outre-mer (p. 1775, 
1776); de cette proposition de loi amendée par 
le Conseil de la République ; en qualité de 

Rapporteur : Opportunité d 'une majorité m as

sive [24 juille t 1953] (p. 3908); Art. 2 : A m en 

dements de M M . Gautier et Fonlupt-Esperaber  

assim ilant expressément les écrits aux agisse

m ents pour l'application ou le re jus de l'am 

nistie  (Valeur non lim itative du  terme « d'agis- 

se m e n t  (p. 3909); Art.  4 : Am endem ents de 

M m e P éri et de M . M in joz tendant à écarter le 
texte introduit par le Conseil de la République  
étendant dans certains cas le bénéfice de l'am 

nistie aux m ineurs âgés de p lu s  de 18 ans m ais  
de m oins de 21 ans  (Crimes graves expressément 

exclus, autres intéressés très peu nombreux) 
(p. 3910); Art. 5 : Am endem ents de M M . Gau

tier et M injoz tendant à écarter le texte introduit
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par le Conseil de la République étendant le 

bénéfice de l'am nistie  « a ux  déportés des camps 
de concentration, anciens combattants cités et 
décorés des guerres 1914-1918 ou 1939-1945 »

(A  écarter, les cas visés étant très peu nombreux) 
(p. 3911); A r t .  8 :  Am endements de M M . Isorn i 
et M ignot tendant à supprim er cet article por

tant exclusion du  bénéfice de l'am nistie  pour les 
condamnés de la H au te  Cour (P our le m aintien) 
(p 3912); A r t .  9 : Am endem ents de M M . Gau

tier et Fonlupt-Esperaber assim ilan t expressé

m ent les écrits a ux  agissements pour l'applica

tion ou le re fus de l'am nistie  (Accord) (p. 3927); 
Art. 14 : Am endem ents de M M . Cristofol et 

M injoz tendant à écarter le texte voté par le 

Conseil de la République associant autom atique

m ent l'am nistie  adm inistrative et l'am nistie  pé

nale, et l'étendant à certains personnels om is en 
première lecture (Extension logique et nécessaire 

des d ispositions déjà votées par l'Assemblée) 
(p. 3927, 3928); A r t  14 bis : L iqu ida tion  des 
pensions de retraite en faveur des amnistiés  

adm in istra tifs  : Am endements de M M . Isorn i 
el M ignot tendant à revenir au texte voté par 

l'Assemblée N ationale prévoyant la liquidation  

sur la base de situa tions acquises au jour de la 
liquidation et non à  la date de la mesure d 'épu

ration (Faible différence entre les deux textes ; 
S 'e n  remet à l'avis  du Gouvernement) (p. 3929); 
A r t .  15 quater : A m n is tie  des officiers de ré

serve ; Am endem ent de M . M in joz tendant à 
supprim er cet article introduit par le Conseil de 
la République (Non-recevabilité d e  l'amendement 

au po in t de vue constitutionnel dans l'esprit, 

sinon dans la lettre ; le texte du Conseil repre

nant, p lu s  restrictivement, un  article 32  bis préa

lablement voté en première lecture) (p. 3933); 
Recevabilité de l'incidente  « ou relevant en fa it 
de l'épuration  », introduite par le Conseil de la 

République; Form ule déjà employée pour l 'épu

ration adm inistrative  (ibid).) ; A r t .  16: A m nistie  

des inéligibilités; Am endem ent de M . M aton  
tendant à rejeter le texte in troduit par le Conseil 

de la République, étendant à toutes les élections 
l'effet de l 'am nistie (Lacune involontaire du  

texte p r im it i f ,  visant surtout les élections m u n i

cipales et cantonales) (p. 3934); A r t .  17 : 
A m nistie  des fa its  de résistance ayant fa it 

l'objet de condamnations ; Am endem ent de 
M . M in joz tendant à supprim er l'incidente 

introduite par le Conseil de la République, 

excluant de l 'am nistie les effets civils desdites 

condamnations (Respect nécessaire de la chose

jugée en matière civile et de statut personnel 
notamment) (p. 3934); Art.  20 : Am nistie de 
certains délits de droit commun; Amendement de 
M . M in joz  tendant à rétablir la mention faite 
par l'Assemblée N ationale de l'article 25 de la 
loi du 21 ju ille t 1881 (L'article 25 concerne la 
provocation des m ilita ires à la désobéissance) 
(p. 3936); Art.  22 : Levée de la contrainte par  
corps accessoire à une condamnation levée par  
l 'am nistie; Am endem ent de M . Grim aud tendant 
à supprim er ce texte écarté par le Conseil de la 
République (R apport D om injon  écartant au 
m oins la contrainte par corps en cas de dom
mages causés A l'E ta t) (p. 3937) ; Art. 23 bis : 

A m n is tie  possible par décret pour les objecteurs 
de conscience; Am endem ent de M . Mignot ten
dant à supprim er cet article écarté par le Conseil 
de la République (Faveur de la Commission  
pour ce texte; Liberté d 'application laissée au 
Gouvernement, sanctions possibles en cas de 

récidive) (p. 3940); Art. 28 ter : Exclusion des 
infractions à la réglementation des changes et à 
la législation fiscale; Am endem ent de M. Gabelle 
tendant à y  ajouter, comme en première lecture, 
les in fractions à la législation économique et 
aux articles 419 et 420 du  Code pénal (A ppro 

bation du texte voté par le Conseil de la R ép u 

blique) (p. 3941); A rt .  32 : Possibilité de réin

tégration par décret pour les m ilita ires bénéfi
ciant de l 'am nistie; A m endem ent de M . Daniel 
M ayer tendant à supprim er ce texte, introduit 
par le Conseil de la R épublique (Nécessité de ce 
texte, déjà adopté par l'Assemblée Nationale 
« im plicitem ent », à l'article 29) (p. 3944). —  Pose 
à M. le Président du Conseil, Ministre des F i
nances e t  des Affaires économiques, une ques

tion relative aux transferts  de francs m étropo 

litains dans la zone C . F . A  [7 novem bre 1952] 

(p. 4833). —  Est entendu sur  l’octroi d ’un 

délai supplémentaire pour  l’examen d ’une de
mande en autorisation de poursuites ; en 
qualité de R a p p o r t e u r  [28 janvier  1953] 
(p. 590, 591). —  P rend  par t  à la discussion : 
du projet de loi relatif à la répression à 

M adagascar des vols de certains produits du 

sol ; en qualité de Rapporteur  [17 mars 1953] 
(p. 1941); de ce p ro je t  de loi amendé p a r l e  
Conseil de la République ; en qualité de 

Rapporteur  [28 mars 1953] (p. 2553). —  Est 
entendu : sur une dem ande en autorisation de 

poursuites (MM. Duclos, Fajon, Billoux, 

G uyot et M arty); en qualité de Rapporteur : 

Nécessité pratique de remettre le débat [22 ju i l 
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le t  1953] (p. 3763, 3764); —  sur la proposition 
de loi tendan t à la levée du secret profes
sionnel dans l ’affaire des piastres; en qualité 

de Rapporteur : Décision unanim e de la Com

m ission  des p iastres; D istinction  établie par  
les auteurs entre les « confidents nécessaires » —  

avocats, médecins, prêtres —  et certains fonc

tionnaires spécialisés ; Caractère exceptionnel et 
lim ité, dans le temps et dans l'objet, de la 
mesure dem andée; E xclusion  des magistrats —  
Séparation des pouvoirs et des secrets m ilita ires , 
art. 78 (Pénal); Sanction pour non déposition, 

art. 363 (Pénal); Nécessité absolue de faire la 
lumière, dans l ' intérêt même des innocents 
[13 octobre 1953] (p. 4230, 4231); — sur une
demande en autorisation de poursuites concer
nan t  MM. Jacques Duclos. Fajon, Billoux, 

R .  G uyot et A. Marty, en qualité de R a ppor

teur : Principes généraux, lenteurs prétendues 
de la C om m ission , textes invoqués (Décret-loi 
Serol inapplicable en temps de pa ix), fa its  
incrim inés (Exclusion  des notes personnelles de 
M . Duclos), télégramme à Ho C hi M inh, 
distinction entre grève (licite) et sabotage, pro

blème de la  culpabilité collective du parti 
communiste) [6 novem bre 1953] (p. 4900 el 
suiv.); Réponse à M . J .-M . F la n d in  (Docu

m entation insuffisante de la Commission) et 
R . M ayer (Im possib ilité de modifier la qualifi

cation des fa its)  (p. 4910, 4911); Nécessité 

d'une résolution positive de l'Assemblée pour  

autoriser les poursuites (Loi du 31 ju ille t 1953) 
en cas de rejet du  rapport (p. 4927). —  Dépose 
une demande d ’interpellation : sur  les condi

tions d ’emploi des crédits de la Défense natio 
nale en ce qui concerne les dépenses d ’inves

tissements (Ferm eture  de l’arsenal de Diégo- 
Suarez) [9 février 1954] (p. 102); —  sur l’a t t i 
tude du G ouvernem ent à l ’égard de l’em pereur 

Bao-D aï [4 mai 1954] (p. 2089). —  Est nommé 
Secrétaire d 'E ta t à la France d ’outre-mer 
(Cabinet Mendès-France) [19 ju in  1954] ( J .O .  

du 20 ju in  1954, p . 5843).

E n  co t te  q u a l i té  :
Prend par t  à la discussion d ’une proposition 

de loi relative à l’organisation municipale dans 
les te rr ito ires  d ’outre-m er  : Am endem ent de 

M . Co ffin tendant à  supprim er l’article 50 
rela tif au visa du  directeur du contrôle financier  

du Gouvernement [12 août 1954] (p. 4149, 
4150). —  Donne sa démission de Secrétaire 

d ’E ta t à la France d ’outre-m er  (Cabinet 
Mendès-France) [5 février 1955] (Séance du

7 février 1955, p. 785). —  Cesse d 'expédier les 
affaires courantes [23 février 1955] (J .O. du 
24 février 1955, p. 2072).

En q u a l i té  de  D épu té  :
P rend  par t  à la discussion : des B u d g e t s  

m i l i t a i r e s  pour 1955 et 1956, S e r v i c e  d e s

POUD RE S ET DES ESSENCES, en qualité de 

Rapporteur spécial : Caractéristiques de ces 
deux budgets, commandes off shore, licencie

m ents  [22 ju ille t  1955] (p. 4080 à 4082); —  
des dépenses du M i n i s t è r e  d e  l a  d é f e n s e  

NATIONALE ET DE S FORCES ARMÉES pour 1955 
et 1956, S e r v i c e  d e s  p o u d r e s , Chap. 97-10 ; 
Son amendement ind ica tif  (Concurrence faite  

au x  dynam itiers) [23 ju i l le t  1955] (p. 4196); 
le retire (ibid.) ; —  du p ro je t de loi relatif à  la 
lut te  contre l’alcoolisme (Limitation des débits 
de boissons); Art.  4 : Son  amendement (non 

application de cet article aux actionnaires) 
[8 novembre 1955] (p. 5527). =  S ’excuse de 
son absence [6 novembre 1952] (p. 4794), 
[19 novem bre 1953] (p. 5299), [9 février 1954] 
(p. 101), [25 mai 1954] (p. 2688), [21 ju in
1955] (p. 3168). =  Obtient des congés [19 no
vembre 1953] (p. 5299), [9 février 1954] 

(p. 101), [25 mai 1954] (p. 2688), [21 ju in
1955] (p. 3168).

DUVERNOIS (Mme Eugénie), Député de

Seine-et-Oise (2e circonscription) (C.).

Son élection est validée [10 juille t  1951] 
(p. 5916). =  Est nommée membre : de la Com
mission de la production industrielle [17 juillet 

1951] (F. n° 5 )  ; [20 ja n v ie r  1953] (F. n° 216) ; 
[19 janvier 1954] (F .n° 341); [18 janvier 1955] 
(F . n° 482).

Dépôts :

Le 18 septembre 1951, une proposition de 
résolution tendant à inviter  le G ouverne
ment : 1° à a t tr ibuer  dans l’immédiat, un 

secours de 800 millions de francs aux sinistrés 
par la tornade et la grêle qui se sont abattues 
dans le départem ent de l’Eure-et-Loir,  p a r t ic u 

lièrement dans les environs de Chartres, 
d ’A uneau, de Voves : 2° à p rendre  d ’urgence 

des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 
3° à accorder à ces sinistrés l’exonération des 

impôLs 1951, n° 1123. —  Le 7 octobre 1952, 
une proposition de résolution tendan t à inv iter
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le Gouvernem ent : 1° à a t t r ibuer  dans l ' imm é

d ia t  un  secours de un milliard de francs aux 
sinistrés de la to rnade e t  de la grêle qui se 
sont abattues dans le dépar tem en t d ’Eure -el-  
Loir, particulièrem ent dans la région de 
N ogent- le -R otrou , Illiers, Courville-sur-Eure, 
Chartres et Gallardon ; 2° à p rendre  d ’urgence 
des mesures propres à indemniser ces sinistrés; 
3° à accorder à ces sinislrés l’exonération des 

impôts 1952, n° 4241.—  Le 28 décembre 1953,
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à in terd ire  l ’im porta tion 

d ’œufs étrangers en vue de proLéger la p ro d u c 

tion française, n° 7485.

Interventions :

P rend  par t  à la discussion : d ’une propo

sition de loi inst i tuan t un C o m p t e  s p é c i a l  d u  

T r é s o r  (allocations aux parents d ’élèves) ; 

A rt .  1er : Son contre-projet tendant à accorder

1.000 francs par m ois et par en fan t a ux  parents  

ayant m oins de 50.000 francs de revenu im po

sable [7 septembre 1951] (p. 7016, 7017, 7018);
—  d’une proposition de résolution relative à 
l’interdiction d ’expulsion de certains locataires; 

Article unique : S o n  am endement tendant à 

surseoir à toute augmentation de loyer pour les 

économiquement faibles  [10 septembre 1951] 
(p. 7270, 7271). —  Est entendue sur  le report  
de sa question orale : M anque de courtoisie du  

M in istre  [12 décem bre 1952] (p. 6244). —  
Pose à M. le Ministre de la Justice, une ques

tion  relative aux inc idents  dans un groupe 

scolaire à Trappes [19  décembre 1952] 

(p. 6637, 6638). —  P rend  p a r t  à la discussion : 
du p ro je t  de loi re la t if  aux dépenses d ’inves

tissem ents en 1953 ; A rt .  4, E ta t  D : Son  

amendement tendant à  réduire de 1.000 francs  

les crédits pour les prêts au  Gaz de France  
(Débat sur l'industrie  du  gaz) [20 décembre
1952] (p. 6752); le retire (ibid) ; A rt .  5, E t a t  D: 

S o n  amendement tendant à transférer les crédits 

prévus p our le Gaz de l 'E s t  à la modernisation  

de l’industrie gazière (p. 6760); —• du projet de 

loi relatif  au  développement des dépenses de 
fonctionnement et d ’équipem ent des services 

militaires en 1953 ; D é f e n s e  n a t i o n a l e , 

E ta t  A, A i r , Chap. 3132 : S o n  amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour le personnel ouvrier des constructions 

aéronautiques (Insu ffisance des commandes à 
l 'usine du  Havre) [26 janv ier  1953] (p. 406) ;

—  d ’une proposition de loi modifiant la loi 
sur la répression des crimes de guerre : S a  

motion préjudicielle tendant à exiger des géné

raux  allemands du N .A .T .O .,  un  état de service 
[27 janv ie r  1953] (p. 534). —  Dépose une 
demande d ’interpellation sur  l’explosion qui 
s ’est produite  le mardi 24 février à l’usine 
Gévelot à Sèvres [27 février  1953] (p. 1449).—  
P rend  par t  à la discussion : du p ro je t de loi 
relatif aux dépenses des Ministères (exercice 
1954) ; I n d u s t r i e  e t  C o m m e r c e , Art. 1er, 
E ta t  A, Titre III. Chap. 31-21 : S o n  amende

m ent portant réduction de 1.000 francs à titre 

ind ica tif (P r ix  du  gaz et de l 'électricité) [3 no
vembre 1953] (p. 4744, 4745); Chap. 34-31 : 

(Redevances des compteurs et colonnes montantes 
de gaz et d'électricité) (p. 4746) ; Son amende
m ent portant réduction de 1.000 francs à titre 

ind ica tif (Explosion à l'usine Gévelot-Gaupillat 
en Seine-et-Oise) (p. 4746, 4747) ; E ta t D : 
Son amendement tendant à supprim er les 

crédits pour le « feeder » de gaz de l'E s t  à  

P aris  et à  majorer les crédits pour les cokeries 
[10 décembre 1953] (p. 6437 et su iv .)  ; I n d u s 

t r i e  e t  C o m m e r c e , amendé par le Conseil 

de la République : Ses explications de vote 

sur l'ensemble (Fermeture de m ines, construction 
du  feeder de l 'E s t)  [31 décembre 1953] 
(p. 7243) ; —  du pro je t  de loi établissant le 
plan pour les anciens com battants  et les 

victimes de guerre ; Art.  22-5 : Pécule des 

déportés politiques  [6 décembre 1953] (p. 6111, 
6112). —  In te rv ien t  dans la discussion du 
projet de loi modifiant le décret organique du

2 février 1852 sur  les incapacités électorales et 

inéligibilités ; Art.  1er : A m endem ent de 

M . B illa t (Prise en considération de la nature 

du délit) [14 mai 1954] (p. 2452). —  Prend 
par t  à la discussion : du  p ro je t  de loi relatif 

aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  L’I n d u s t r i e  

e t  d u  C o m m e r c e  pour  l’exercice 1955 : Sa  
demande de renvoi en commission  [15 novembre

1954] (p. 5022) ; E ta t  A, Chap. 31-01 : S a  

demande de disjonction des chapitres dont les 

crédits ont été réduits par la deuxième lettre 
rectificative ( Compression d e  personnel) 

(p. 5023) ; la retire (p. 5024) ; Chap. 31-21 : 
Son  amendement ind ica tif (Industrie  gazière, 

fermeture de l'u sine  de Nanterre) (p. 5025) ; 

Chap. 42-91 : S o n  amendement ind ica tif (Pro

priété des marques de fabrique aux grosses 

sociétés industrielles et financières d'outre-Rhin) 
(p. 5029); l e  retire (ibid), E ta t  C., Chap. 84-61:
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Son  amendement ind ica tif (Augm entation du  

p r ix  du fuel) (16 novembre 1954] (p. 5063, 
5064) ; —  du projet de loi relatif  aux dépenses 
du M i n i s t è r e  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l a  

R e c o n s t r u c t i o n  pour 1955, E ta t  A, 

Chap. 31-01 : Son  amendement ind ica tif 
(Aménagement des cités d ’urgence) [18 décembre
1954] (p, 6609 e t  suiv.). —  E s t  entendue sur  les 
propositions de la Conférence des Présidents : 

Secours aux inondés [21 janvier  1955] (p. 95).
—  Prend par t  à la discussion : du projet de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d u  L o g e 

m e n t  e t  d e  l a  R e c o n s t r u c t i o n  pour 1955, 
E ta t  A, Chap. 31-01 : Son amendement ind i

ca tif (Baraquements de la région de N o isy-le- 
Grand) [21 janvier  1955] (p. 101); —  du pro je t
de loi rela tif  à l' indemnisation des salariés

victimes des inondations : Ses explications de 
vote [28 janv ier  1955] (p. 392). —  Est en tendue 
sur la déclaration d ’incompétence d ’une com

mission : A id e  aux requis contre les inondations 
[2 mars 1955] (p. 951). —  P rend  par t  à la dis 
cussion : en seconde délibération, du  projet de 
loi relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  

L’I n t é r i e u r  pour 1955, E ta t  A, Chap. 46-91 : 
Victim es de l ’incendie du  cinéma de Rueil  
[16 mars 1955] (p. 1507) ; —  du pro je t  de loi 
relatif  au deuxième plan de modernisation et 

d ’équipement : Production du Gaz de France, 

situa tion  du personnel [25 mai 1955] (p. 2995).
—  Pose au Ministre des Finances et des 
Affaires économiques, une question relative au 
prix des légumes et des fruits [7 octobre 1955] 
(p. 4868).
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ELAIN (M. P ierre), Député de la M ayenne

( M .R .P . ) .

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé mem bre : de la 
Commission de la production industrielle 

[17 ju ille t  1951] (F. n° 5), [20 janv ier  1953] 

(F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482) ; de la Commis
sion de la reconstruction et des dommages de 

guerre [17 juillet 1951] (F. n° 5), [20 j a n 
vier 1953] (F . n° 216), [19 janvier 1954] 

(F. n° 341), [18 janv ier  1955] (F. n° 482).

Dépôts :

Le 25 février 1952, un rapport au nom de 
la Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre et modifiant le rapport de 

la précédente législature, repris le 2 août 1951 

(n° 498 rectifié), sur  le projet de loi tendant à 
modifier la législation sur le rem em brem ent, 

n° 2773. -  Le 20 mai 1952, une proposition 
de loi tendant à accorder aux contribuables, 

pour leur déclaration de revenus, un délai de 
trois mois à dater  de la promulgation au Journal 

officiel de la loi de finances fixant les conditions 
d ’imposition desdits revenus, n° 3371. — Le

12 ju in  1952, un rapport  au nom de la Com 
mission de la production industrielle sur : 
1° le rappo r t  (n° 671) fait au cours de la précé

dente législature, repris  le 10 août 1951, sur la 
proposition de loi de Mme Rose Guérin  et 
plusieurs de ses collègues tendan t à rétablir  

l’article 87 du décret du 8 ju ille t  1937 accordant 
une ristourne sur l’essence en faveur des

chauffeurs de taxis ; 2° la proposition de loi 

(n° 1124) de Mme Rose Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à rétablir  l’article 87 du 

décret du 8 juille t 1937 accordant une ristourne 
sur l’essence en faveur des chauffeurs de taxis,
n° 3624. 

Interventions :

Prend par t  à la discussion : du projet de loi 
relatif au développement des crédits de fonc

tionnem ent des s e r v i c e s  civils en 1952: 

R e c o n s t r u c t i o n  e t  U r b a n i s m e , Chap. 6060: 

A m endem ent de M . Gaubert tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour liquidation du  

Service des constructions provisoires (Construc- 
tions en bois) [14 novembre 1951] (p. 8019);
—  du projet de loi relatif  à la construction de 
logements économiques ; Art .  1e r : Am endem ent 

de M . Triboulet tendant à reprendre l'article 
premier d isjo in t octroyant des avantages aux  
logements construits d ’après des p lans types 
[21 mars 1953] (p. 2164) ; — du projet de loi 
relatif à la R é f o r m e  f i s c a l e  ; Art. 8 : Dérou

lement du  débat [26 mars 1954] (p. 1350). —  
Est entendu  sur la question orale de M . Devemy 

à M. le Ministre de la Défense nationale et des 
Forces armées au sujet de l 'application aux 

combattants d Indochine et de Corée des d isp o 
sitions relatives aux a n c i e n s  combattants 

[25 ju in  1954] (p. 3089). —  Prend part à la 
discussion d ’une proposition de loi relative au 

s ta tu t  du personnel communal ; Art. 1er : Son  

amendement (Reclassement des agents nommés 
et de ceux issus de concours) [24 novembre 1955] 

(p. 5981) ; Son amendement (Assurance contre
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les risques de longue maladie et capital décès) 

(p. 5982).

ERRECART (M. Jean), Député des Basses-

Pyrénées (M . R . P .) .

Son élection est validée [ 2 6  mai 1 9 5 5 ]  

(p .  3 0 5 8 ) .  E s t  nommé membre de la Com
mission de l’agr icu lture [ 2 4  ju in  1 9 5 5 ]  ( F ,  

n° 540).

Interventions :

Prend part à la discussion : d ’une proposition 
de loi relative an s ta tu t  de l’enseignement pro 
fessionnel agricole : Solution  de synthèse ré

clamée par la majorité des agriculteurs, collabo

ration entre l'enseignement public et privé dans  
l 'enseignement technique, loi F a lloux et loi 
d 'A stier , centre de l'abbé Granéreau[6  mai 1 9 5 5 ]  

(p. 2 5 9 2  e t su iv .) ;  —  d u projet de loi por tan t  
fixation du budget annexe des P r e s t a t i o n s  

f a m i l i a l e s  a g r i c o l e s  pour 1 9 5 5  et 1 9 5 6  ; 

Art. 3  : Son  amendement (A ttr ibu tion  de l'allo

cation de la mère au foyer aux artisans ruraux) 
[ 2 0  juille t  1 9 5 5 ]  (p. 3 9 6 6 ,  3 9 6 7 ) ;  seconde déli

bération, Art. 11 : Son  amendement (Abrogation  

du  d é c r e t  établissant la surcompensation) 

(p. 3 9 7 7 ,  3 9 7 8 ) .

E S T A C H Y  (M m e Yvonne), D éputé des

Bouches-du-Rhône  (1re circonscription) (C .). 

Secrétaire de l'Assemblée Nationale.

Son élection est validée [6 ju i lle t  1 9 5 1 ]  

( p .  5 9 0 0 ) .  =  Est nommée membre de la Com
mission des affaires économiques [17 juillet 

1 9 5 1 ]  ( F .  n° 5), [ 2 0  janv ier  1 9 5 3 ]  ( F .  n° 216), 
[ 1 9  janv ie r  1 9 5 4 ] ( F .  n° 341), [ 1 8  ja n v ie r  1 9 5 5 ]  

( F .  n° 482).

Dépôts :

Le 2 5  septembre 1 9 5 1 ,  une proposition de loi 

tendant à allouer à chaque écolier une prime de 
ren trée  de classe de 2.000 francs par l’in ter 
médiaire des caisses d ’allocations familiales, 

n° 1229. —  Le 2 7  novembre 1 9 5 1 ,  une propo
sition de résolution tendant à inviter le Gou

vernem ent à proroger d ’une année le decret 

n° 51-28 du 6 janvier  1951 portant fixation des 
modalités d’application de deux jours  de repos 
hebdomadaire dans le commerce de détail non 
alimentaire, n° 1705. —  Le 11 décembre 1951, 
une proposilion de résolulion tendant à inviter 

le Gouvernem ent à décréter  les modalités 
d ’applicalion de la loi du 21 ju in  1936 sur  la 
semaine de quarante heures au commerce de 
détail de marchandises autres que les denrées 
alimentaires, de manière à assurer aux employés 
deux jours de repos consécutifs et  collectifs, 

n° 1958. —  Le 3 avril 1952, une proposition da 
loi lendant à fixer les modalilés d ’application de 
U loi du 21 juin 1936 sur  la semaine de qua
ran te  heures dans les commerces de détail de 
marchandises autres que les denrées alimen

taires, n° 3183. —  Le 17 ju in  1952, une propo
silion de loi tendan t à accorder un crédit  de
100 millions pour  indemniser les agriculteurs de 
l’Ariège, victimes de violents orages qui ont 
ravagé entièrem ent l e s  récoltes, n° 3674. —  Le 
10 juille t  1952, une proposition de résolution 
L en d a n t  à inviter le Gouvernem ent à prendre 
d e s  mesures susceptibles d e  faire baisser le prix 
de l’huile comestible, n° 4067. —  Le 10 ju i l le t
1952, un rapport au nom de la Commission des 
affaires économiques sur  la proposition de réso

lution (n° 2379) de Mme Jeannette  Vermeersch 

et plusieurs de ses collègues tendan t à inviter le 

Gouvernem ent à rétablir  les licences d ’im por
tation et les droits  de douane pour les articles 
vestimentaires de provenance étrangère et à 
faire cesser tou te  im porta tion  de vêtements 

aussi longtemps que les entreprises françaises 
n ’auront pas retrouvé leur plein emploi, n° 4083.
—  Le 28 novem bre 1952, une proposition de
101 tendant à com pléter  l'article 37 de l’o rdon 

nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée 
par  la loi n° 49-1651 du 31 décembre 1949 
fixant le régime des assurances sociales aux 
assurés des professions non agricoles, n° 4906.
—  Le 11 décembre 1952, une proposition de 
loi tendant à rendre effective la parité entre  les 
prestations familiales des employeurs et t ra 
vailleurs indépendants et des salariés à com pter 

du l®1 ju i l le t  1952, n° 5062. —  Le 26 février
1953, une proposilion de loi tendan t à a t tr ibuer  
les allocations familiales au prem ier enfant, 

n° 5690. —  Le 10 juillet 1953, une proposition  
de résolution tendan t à inviter  le G ouvernem ent 

à : 1° accorder un crédit de 300 millions pour
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indemniser les sinistrés des orages qui se sont 
abattus sur  le départem ent de l’Ariège le 
1er juille t 1953 ; 2° accorder à ces sinistrés 
l’exonération des impôts et des cotisations 
d ’allocations familiales pour l’année 1953, 

n° 6509. —  Le 18 février 1954, une proposition 
de résolulion tendan t à inviter le Gouvernem ent 
à consentir  aux usines Ricalens à Laroque 
d'Olmès (Ariège) une avance de 150 millions 
pour en perm ettre  la réouverture  et à lui passer 
des commandes en vue d ’assurer le plein emploi 

des 800 ouvriers et ouvrières de cette entreprise, 

n° 7823. —  Le 23 mars 1954, une proposition 
de résolution tendanl à inviter  le Gouvernem ent 
à supprim er les deux heures « d ’équivalence » 

pour le personnel de commerce de détail non 

alimentaire, n° 8108. —  Le 23 mars 1954, une 
proposition de loi tendant à ce que les fêtes 
légales soient non seulement chômées et payées, 
mais non récupérables dans les commerces non 

alimentaires, n° 8115.

Interventions :

Est nommée Secrétaire de l' Assemblée N a tio 

nale [11 ju ille t  1951] (p. 5924). —  P rend  part 
à la discussion du p ro je t de loi relatif au déve
loppement des crédits  de fonctionnement des 

services civils en 1952 ; S a n t é  p u b l i q u e  e t  

P o p u l a t i o n , C h a p . 4090 : Son amendement 

tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour fam illes nécessiteuses dont le soutien est 
mobilisé (Insu ffisance des crédits) [4 décembre 

1951] (p. 8756, 8757); Chap. 4120 : Son am en

dem ent-tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour assistance aux malades m entaux  

( Traitem ent des aliénés) (p .  8779, 8780) ; 
A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s , Chap. 1000 : Son  

amendement tendant à réduire de 1.000 francs 
les crédits pour l'adm in is tra tio n  centrale (Cré

d its aux artisans) [5 décembre 1951] (p. 8826); 

Chap. 1020 : Son amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs les crédits pour les indemnités  

diverses (H eures supplémentaires) (p. 8829, 

8830) ; Chap. 1080 : Son amendement tendant à 

réduire de 1.000 francs les crédits pour l 'In s titu t  

national de la statistique (Recrutement du  per

sonnel pour les territoires d ’outre-mer) (p. 8833); 

Chap. 4010 : Son amendement tendant à réduire 

de 1.000 francs les crédits pour prestations 

facultatives (Œ uvres sociales du  M inistère) 
(p. 8836). —- Est nommée Secrétaire de l 'A s 

semblée N ationale  [ 9  j a n v i e r  1 9 5 2 ]  (p .  2 1 0 ) .  —  

D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  

l’a u t o r i s a t i o n  d e  l i c e n c i e m e n t  a c c o r d é e  à la 

S o c i é t é  C o m m e n t r y - F o u r c h a m b a u l t - D e c a z e v i l l e  

p a r  le  M i n i s t r e  d u  T r a v a i l  e t  s u r  les  m e s u r e s  

q u e  le  G o u v e r n e m e n t  c o m p t e  p r e n d r e  c o n t r e  

le M i n i s t r e  c o u p a b l e  d ’u n e  d é c i s i o n  a r b i t r a i r e  

i l l é g a le  [ 1 8  m a r s  1 9 5 2 ]  (p .  1 3 4 0 ) .  —  P r e n d  

p a r t  à l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  Loi DE 

f i n a n c e s  p o u r  l ’e x e r c i c e  1 9 5 2 ;  A r t .  1 4  : Son  

amendement tendant à supprim er l'article pré

voyant une vignette de "contrôle sur les médica

m ents  [ 3  a v r i l  1 9 5 2 ]  (p . 1 8 3 6 ) ;  A r t .  2 9 :  S a  
motion préjudicielle dem andant l 'abrogation des 
taxes sur la viande et le pa in  (p. 1 8 8 0 ) .  —  
D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r p e l l a t i o n  s u r  l ’a p p l i 

c a t i o n  d e  l a  lo i  d u  2 1  j u i n  1 9 3 6  s u r  la  s e m a in e  

d e  q u a r a n t e  h e u r e s  d a n s  les  c o m m e r c e s  d e  

d é t a i l  [ 2 7  m a i  1 9 5 2 ]  (p .  2 4 4 0 ) ;  es t  e n t e n d u e  

s u r  la f i x a t i o n  d e  l a  d a t e  d e  d i s c u s s i o n  d e  c e t t e  

i n t e r p e l l a t i o n  [ 1 7  j u i n  1 9 5 2 ]  (p .  2 9 5 8 ,  2 9 5 9 ) ;  

la d é v e l o p p e  : Ses observations sur le sort 

misérable des employés des grands magasins 
[ 1 0  j u i l l e t  1 9 5 2 ]  (p .  3 7 6 2 ) .  —  P r e n d  p a r t  à la 

d i s c u s s io n  : d u  p r o j e t  d e  lo i r e l a t i f  a u x  p r ix  

i m p o s é s  ; A r t .  1 er  : Son amendement tendant à 
abroger les taxes sur la viande et le p a in  
[ 2 0  j u i n  1 9 5 2 ]  (p .  3 0 8 8 )  ; —  d u  p r o j e t  d e  loi 

r e l a t i f  a u  c o n t r ô l e  d e s  e n t e n t e s  p r o f e s s i o n n e l l e s ;  

A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : A m endem ent de M . Gautier 

tendant à  rendre obligatoire la déclaration des 
ententes et leur publication au  J o u r n a l  officiel 

[ 2 6  j u i n  1 9 5 2 ]  (p .  3 2 3 3 ) ;  A r t .  5  : Son amende

m ent re la tif à la composition du Conseil supé

rieur des ententes (p .  3 2 4 8 ,  3 2 4 9 ) .  —  E s t  

e n t e n d u e  s u r  u n e  q u e s t i o n  de  M .  C r i s to f o l  à 
M. le M i n i s t r e  d u  B u d g e t ,  a u  s u j e t  d u  c r é d i t  

a u x  h u i l e r i e s  e t  s a v o n n e r i e s  m ars e i l l a i s e s  

[ U  j u i l l e t  1 9 5 2 ]  (p .  3 8 9 6 ,  3 8 9 7 ) .  —  P r e n d  p a r t  

à la  d i s c u s s i o n  : d u  p r o j e t  d e  lo i  r e l a t i f  au  

d é v e l o p p e m e n t  d e s  d é p e n s e s  d e  f o n c t i o n n e m e n t  

d e s  s e r v i c e s  c iv i l s  e n  1 9 5 3  ; S a n t é  p u b l i q u e  

e t  P o p u l a t i o n ,  E t a t  B ,  C h a p .  4 6 2 5  : Son  

amendement tendant à  réduire de 1.000 francs  

les crédits pour allocations aux fam illes nécessi

teuses dont les soutiens sont mobilisés [ 3 0  o c 

t o b r e  1 9 5 2 ]  (p.  4 6 0 8 ) ; le  retire ( ib id . )  ; A f f a i r e s  

é c o n o m i q u e s ,  E t a t  A ,  C h a p .  3 1 1 2  : Son am en

dement tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l’expansion économique à l’étranger 
(T itu larisa tion  d’auxilia ires)  [ 1 4  n o v e m b r e  

1 9 5 2 ]  (p. 5 1 5 5 ) ;  C h a p .  3121 : Son  amendement
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tendant à réduire de 1.000 francs les crédits 

pour les enquêtes économiques ( Contrôle des 
petits commerçants et expérience P in ay  des 

doubles étiquettes) (p .  5 1 5 7 ,  5 1 5 8 ) ;  C h a p .  3 3 9 2  : 

Son amendement tendant à  renvoyer le chapitre 
relatif aux prestations facultatives (Crèche du 
quai B ranly ) (p .  5 1 6 0 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  loi 

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d ' i n v e s t i s s e m e n t s  en  1 9 5 3 ;  

E t a t  A ,  S a n t é  p u b l i q u e : [Création d'un 
nouvel hôpital à Marseille  [ 2 0  d é c e m b r e  1 9 5 2 ]  

(p .  6 8 0 0 ,  6 8 0 1 ) ;  C h a p .  6 6 1 0  : Equipement des 
hospices et hôpitaux (H ôpita l Nord de M arseille) 

[2 1  d é c e m b r e  1 9 5 2 ]  (p .  6 9 3 6 ) .  —  E s t  n o m m é e  

Secrétaire de l'Assemblée Nationale  [ 1 4  j a n v i e r

1 9 5 3 ]  (p .  8 2 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  la d i s c u s s io n  : 

d u  p r o j e t  d e  loi  p o r t a n t  f ix a t io n  d u  t a r i f  d e s  

d r o i t s  d e  d o u a n e  d ’i m p o r t a t i o n  ; A r t .  1er : Son 

amendement tendant à supprimer l'article 
approuvant le tarif  m inim um  fixé le 16 dé
cembre 1947  [ 2 1  j u i l l e t  1 9 5 3 ]  (p .  3 6 3 9 ) ;  A r t .  4 :  

Son amendement tendant à faire fixer par une 

loi les tarifs douaniers (p .  3 6 4 2 ) ;  —  d u  r a p p o r t  

p o r t a n t  r é v i s io n  d e  la  C o n s t i t u t i o n  ; A r t .  2  : 

Son amendement tendant à faire dépouiller les 
scrutins les plus importants par des députés de 
tous les groupes [2 1  j u i l l e t  1 9 5 3 ]  (p .  3 6 7 1 ) .  —  

E s t  e n t e n d u e  s u r  les p r o p o s i t i o n s  d e  la  C o n f é 

r e n c e  d e s  P r é s i d e n t s  : Son amendement tendant 

à la discussion immédiate du rapport Bouxom  
sur les prestations familiales  [ 1 3  o c t o b r e  19 5 3 ]  

( p .  4 2 1 6 )  ; Son amendement prévoyant discus
sion des rapports nos 4657 et 6939 (Majoration  
des prestations familiales) [ 2 7  o c t o b r e  19 5 3 ]  

(p .  4 5 8 9 ) .  —  P r e n d  p a r t  à la  d i s c u s s i o n  du  

p r o j e t  d e  loi p o r t a n t  m a j o r a t i o n  d e s  a l lo c a t io n s  

f a m i l ia le s :  Discussion générale [ 3 0 o c t o b r e  19 5 3 ]  

(p .  4 7 0 8 ,  4 7 1 1 ) .  —- E s t  e n t e n d u e  s u r  un  r a p p e l  

a u  R è g l e m e n t  : Sa motion incidente invitant le 

Gouvernement à déposer un nouveau projet de 

majoration des prestations familiales  [ 3 0  o c 

t o b r e  1 9 5 3 ]  (p .  4 7 2 8 ) .  —  P r e n d  p a r t  à la 

d i s c u s s io n  : d u  p r o j e t  d e  loi  r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  

d e s  M i n i s t è r e s  ( e x e r c ic e  1954)  ; A f f a i r e s  é c o 

n o m i q u e s , E t a t  A ,  C h a p .  3 1 0 1  : Son amende
ment tendant à réduire de 1.000 francs les 

crédits pour l'Adm inistration centrale (Im pôts  

pesant sur les petits commerçants et les artisans) 
[ 2 6  n o v e m b r e  1 9 5 3 ]  (p .  5 5 8 1 ) ;  C h a p .  3 3 9 2  : 

Sa demande de disjonction du chapitre relatif 

aux prestations facultatives (Œuvres sociales) 
(p .  55 8 5 )  ; C h a p .  4 4 1 1  : Son amendement ten
dant à réduire de 1.000 francs les crédits pour 
l'expansion économique à l'étranger (Agents du

Centre n a tion a l du  commerce extérieur) (p. 5588)  ; 
A r t i c l e  a d d i t i o n n e l  : Am endem ent de M. Castera  

re la tif  à la ti tu larisa tion  des contractuels de 

l ' in s t i tu t  national de la  s ta tistique  (p. 5 5 9 4 )  ; 

—  d ’u n e  p r o p o s i t i o n  de  loi  p o r t a n t  m a j o r a t i o n  

d e  c e r t a i n e s  p r e s t a t i o n s  f a m i l i a l e s  : D iscuss ion  

générale (U ti l isa tio n  des excédents de la Caisse  

des allocations fam ilia les)  [ 1 5  d é c e m b r e  1953]  

(p .  6 8 5 8 ,  6 8 5 9 )  ; A r t i c l e  u n i q u e  : S on  amende

m ent tendant à  majorer également les alloca

tions fam ilia les  des trava illeurs indépendants  

(p .  68 6 5 )  ; le retire  ( ib id . ) .  — E s t  n o m m é e  

Secrétaire de l'Assem blée N ation a le  [ 1 3  j a n v i e r

1 9 5 4 ]  (p .  58) .  —  D é p o s e  u n e  d e m a n d e  d ’i n t e r 

p e l l a t io n  s u r  les r a i s o n s  p o u r  l e s q u e l l e s  a é té  

f e r m é e  la m in e  de  z in c  e t  d e  p l o m b  d e  S e n t ein 

(A r i è g e )  [ 9  f é v r ie r  1 9 5 4 ]  (p .  102) .  —  P r e n d  

p a r t  à la d i s c u s s io n  : du  p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  

a u x  d i v e r s e s  d i s p o s i t i o n s  d ’o r d r e  f in a n c i e r  : 

S on  article additionnel (Im p o s it io n  des artisans) 

[ 8  j u i n  1 9 5 4 ]  (p .  2 8 1 4 )  ; — du  p r o j e t  d e  loi 

r e l a t i f  a u x  d é p e n s e s  d u  M i n i s t è r e  d e s  f i 

n a n c e s ,  d e s  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s  e t  d u  

P l a n  ( I I I .  A f f a i r e s  é c o n o m i q u e s )  p o u r  

l ’e x e r c i c e  1 9 5 5 ,  E t a t  A ,  C h a p ,  31 -2 1  : Son  

am endement in d ica tif  ( T ran sform ation  d 'em 

p lo is  d 'a d jo in ts  a d m in is tra t if s  en em plois  

d'agents s p é c ia u x ;  e n q u ê t e s  économiques) 

[ 1 5  n o v e m b r e  1 9 5 4 ]  (p .  4 9 9 9 ,  50 0 0 )  ; Son  

amendement in d ica tif  (A c tio n  répressive des 

services économiques sur les p e t i ts  commerçants) 

(p .  5 0 0 3 ,  5004)  ; C h a p .  3 3 -9 2  : Son amende

m ent in d ica tif  (Réglementation des cantines et 

des colonies de vacances) (p .  5 0 0 6 ,  5 0 0 7 ) .  —  

E s t  n o m m é e  Secrétaire [de l'Assem blée N a tio 

nale  [ 1 2  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  (p .  42 ) .  —  P r e n d  p a r t  à  

la d i s c u s s io n  : d u  p r o j e t  d e  loi r e l a t i f  aux  

C o m p t e s  s p é c i a u x  d u  T r é s o r .  E t a t  B,  

A g r i c u l t u r e  : F on ds de garantie des graines  

oléagineuses [ 2 8  j a n v i e r  1 9 5 5 ]  (p .  4 0 2 )  ; — du 

p r o j e t  de  loi  r e l a t i f  au  d e u x i è m e  p l a n  de  

m o d e r n i s a t i o n  e t  d ’é q u i p e m e n t  : A id e  à accorder 

aux ar tisa n s  et aux p e t i ts  com m erçants  [ 2 5  m a i  

1 9 5 5 ]  (p .  2 9 9 5 ,  2 9 9 6 ) ;  —  e n  d e u x i è m e  l e c t u r e ,  

d ’u n e  p r o p o s i t i o n  d e  lo i  r e l a t i v e  à la l é g i t i m a 

t i o n  d e s  e n f a n t s  a d u l t é r i n s  : D iscuss ion  générale 

(Lettre de M. R ip e r t  au président de l'A ssoc ia 

tion  des enfan ts naturels) [ 1 9  j u i l l e t  19 5 5 ]  

(p .  3 8 8 3  à 3 8 8 5 ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  loi  r e l a t i f  à 

la  c o m p o s i t i o n  e t  a u  f o n c t i o n n e m e n t  d u  C o n se i l  

E c o n o m i q u e :  D iscuss ion  générale [ 2 6  ju i l l e t  

1955] (p. 4236). —  E s t  n o m m é e  Secrétaire de 
l'Assemblée N atio n a le  [4 o c t o b r e  1 9 5 5 ]  (p. 4756).
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E S T È B E  (M . P a u l ) ,  Député de la Gironde

[1re circonscription] (P .C .D . ).

Son élection est validée [6 juille t  1951] 
(p. 5901). =  Est nommé Vice-Présiden t de la 
Commission de la Côte d ’ivoire [12 mars 1952] 
(F. n° 115). — Est nommé membre : de la 
Commission de la marine marchande et des 
pêches [17 juille t 1951] (F. n° 5), [20 janvier

1953] (F. n° 216), [19 janvier  1954] (F. n° 341), 
[18 janvier  1955] (F. n° 482) ; d e la Commis
sion des territoires d ’ou tre -m er  [28 août 1951] 

(F. n° 27), [20 janvier  1953] (F. n° 216), 
[19 janv ie r  1954] (F. n° 341), [18 janvier

1955] (F. n° 482) ; de I a Commission spéciale 
chargée de tirer les conclusions de l’enquête 

menée en 1950 en Côte d 'ivoire  sur les événe
ments survenus sur ce territoire [6 mars 1952] 
(F. n° 113) ; de la Commission d ’enquête 
chargée de vérifier les modalités d ’application 
du Code du travail dans les territoires d’ou tre 

mer et les territoires associés [12 février 1954] 

(F. n° 347). —  Est nommé, par la Commission 
des territoires d ’outre-mer, membre de la Com
mission de coordination pour  l’examen des 
problèmes intéressant les états associés d Indo

chine [25 mai 1954] (F. n° 391), [1er février 

1955] (F. n° 491).

Dépôt :

Le 14 décembre 1951, une proposition de loi 
tendant à substituer  au cadre provisoire des 
agents supérieurs un cadre latéral d ’adm inistra

teurs civils, n° 2032.

Interventions :

Prend par t  à la discussion : du p ro je t  de loi 

relatif  à la variation du salaire minimum in te r 

professionnel garanti  : D iscussion générale 

(Dangers de l'échelle mobile, ru ine des épar

gnants français, caractère tragique de la situation  
financière, travaux de la Comm ission nationale 

des économies) [19 février 1952] (p. 812, 813,
814) ; —  d ’une proposition de loi portant 

amnistie : D iscussion générale (Ses observations 

sur la nécessité d ’une généreuse am nistie voulue 

par la tradition) [21 octobre 1952] (p. 4249 et 
suiv.)  ; Art. 1er : Am endem ent de M . B idau lt  

tendant à rendre hommage à la Résistance et à 

ne pas faire de l’am nistie une réhabilitation  

[28 octobre 1952] (p. 4498) ; Art .  2 : Son  
amendement tendant à  étendre l’am nistie aux

condamnés à m oins de cinq ans de prison à  
dater du 1er ju ille t 1952  [25 novembre 1952] 
(p. 5600) ; Art .  4 : Son amendement tendant à 
étendre l'article aux m ineurs de 20 ans  (p. 5661) ;
—  du projet de loi ins t i tuan t un Code du travail 
dans les te rr ito ires  d ’outre-mer, amendé par le 
Conseil de la République ; Art.  109 : A m ende

ment de M . Konaté tendant à fixer à 40 heures 
par semaine la durée légale du travail en pré

voyant des dérogations par arrêtés [22 novembre
1952] (p. 5504) ; —  du projet de loi relatif  aux 

dépenses de fonctionnement et d ’équipement 
des services militaires en 1953 ; E t a t s  a s s o 

c i é s  : D iscussion générale (Ses observations sur  
la situation m ilita ire en Indochine, l’évacuation 

impossible a insi que les négociations avec 
H o Chi M in h , l 'insuffisance de l’armée vietna
mienne) [19 décembre 1952] (p. 6652 et suiv. ) ;
—  du projet de loi po r tan t  sur les dispositions 
financières et réglementaires relatives au crédit 

mutuel du bâtim ent et certaines sociétés de 

crédit différé : D iscussion générale (Insuffisance  

de la législation en matière d ’accession à la pro

priété immobilière, cas de la Gironde) [18 fé 
vrier 1954] (p. 387) ; —  des interpellations 
concernant l’appel en faveur du « cessez-le-feu » 

en Indochine : D iscussion générale (Nécessité 

d’envisager une solution réaliste et honorable, 
exemple du réalisme anglo-saxon aux Indes, 
réalisation d ’une unité politique et m ilita ire au  
Viet N a m , négociations avec la Chine, protec

tion des populations indochinoises contre l’inva
sion du comm unism e, nécessité de conserver des 

bases stratégiques et d ’obtenir un régime préfé
rentiel) [5 mars 1954] (p. 721 et suiv.) ; —- des 
interpellations concernant la situation générale 

en Indochine : Responsabilités initiales encou

rues en Indochine à l’occasion de la Libération  

(Arrestation de l 'A m ira l D ecoux,...), participa 

tion du  pays entier a ux  erreurs successives 

commises depu is , responsabilités m ilita ires et 
civiles encourues à  D ien -B ien -P hu  ; confusion  
des pouvoirs, en Indochine et à P a ris  ; im possi

bilité désormais d’une issue victorieuse ; abandon 
possible du  T onkin , m a is  m ain tien  « en toute 

hypothèse » de la Cochinchine transformée en 

département frança is  [2 ju in  1954] (p. 2784) ;
— du projet de loi po r tan t  ratification des 
conventions franco-tunisiennes : Ses explica

tions de vote [8 ju i l le t  1955] (p. 3761) ; —  
d’interpellations sur le Maroc ; Ses explications 

de vote sur la priorité : Les erreurs de la poli-

tique définie à A ix -les-B a ins [8 octobre 1955]
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(p. 4962, 4963) ; — d ’interpellations sur l’Algé

rie : Son  ordre du  jour  (D éfin ition  de la politique  
d ’intégration, manque d'autorité du  Gouverne

m ent pour promouvoir une politique d'évolution) 

[ 1 3  octobre 1955] (p. 5107) ; —d ’interpellations 
sur la politique générale du G ouvernem ent : 

Ses explications de vote sur la question de 
confiance (Critique de la politique en A frique  

du  N ord , élections anticipées) [28 octobre 1955] 
(p. 5342). =  S ’excuse de son absence [9 juille t
1953] (p. 3406). =  Obtient un congé [9 juillet
1953] (p. 3406).

ESTRADÈRE (M. Pierre), Député de la

Seine  (1 re Circonscription) (C.).

Son élection est validée [17 juille t  1951] 

(p. 5945). =  Est nommé membre de la Com
mission des finances [17 ju i l le t  1951] (F. n° 5), 
[20 janvier  1953] (F. n° 216); de la Com m is
sion des territoires d ’outre-m er [17 ju i l le t  
1951] (F. n° 5) ; de la Commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 

[19 janvier  1954] (F. n° 341), [18 ja n v ie r  

1955] (F. n° 482).

Dépôts :

l e 24 juille t  1951, une proposilion de loi 
tendant à inst ituer  des commissions paritaires 

chargées d ’examiner la situation des con tr i 
buables menacés de saisie-exécution et à sur 

seoir provisoirem ent à tou te  saisie-exécution 
de contribuables de bonne foi en a t tendant la 

constitution desdites commissions, n° 279. — 
Le 24 juille t  1951, une proposilion de loi 
tendant : 1° à surseoir à l’augmentation  des 

tarifs du métro et des autobus, décidée par 

l’Office régional des transports  de la région 
parisienne le 24 juille t  1951; 2° à résorber le 
déficit des transports  parisiens sans augm en

ta tion des tarif,  n° 285. — Le 26 juille t  1951, 
une proposition de loi le n d an t  à établir un 
s ta tu t ju r id ique et fiscal en faveur de l 'a r t i 

sanat, n° 305. —  Le 31 ju ille t  1951, une p ro 
position de loi lendan t à modifier la loi du

30 juin 1926 sur la propriété commerciale, 

n° 425. —- Le 2 août 1951, une proposition de
loi tendan t à in troduire  le principe de l’échelle 
mobile en faveur des renies viagères, n° 508.
—  Le 6 novem bre 1951, une proposilion de loi 
tendan t à compléter l’article premier de la loi 

n° 46-744 du 18 avril 1946 sur  la propriété

commerciale en vue de mettre  fin aux opéra
tions spéculatives de certains propriétaires, 
n° 1362. — Le 6 novembre 1951, une propo
sition de loi tendan t à substituer pour  payement 

des taxes sur le chiffre d ’affaires « l’encaisse
m en t du prix « à « la livraison de la m archan 

dise » comme fait générateur  de l’impôt, 
n° 1363. —  Le 29 mai 1952, une proposilion 
de loi tendanl à la suppression de Ja contri 
bution des patentes, n° 3525. — Le 17 février
1953, une proposition de résolution tendan t à 
inviter  le Gouvernem ent à abroger l’a rrê té  du
18 sepLembre 1952 relatif à l’affichage des prix 
des fruits et  légumes y compris les pommes de 
terre , volailles et lapins, dans les départements 

de lu Seine et de la Seine-et-Oise, n° 5555. —  
Le 11 décembre 1953, une proposition de loi 
ten d an t  à modifier les taux de la surtaxe 
progressive afin d ’en alléger le poids pour les 
petits et moyens contribuables, n° 7449. — 
Le 5 novembre 1954, une proposition de loi 
tendan t à limiter, en 1954, le m ontan t  de la 
contribution des patentes des entreprises em
ployant au plus cinq salariés, au chiffre de

1953, n° 9395 (rectifié). —  Le 18 janvier 1955,
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à déposer avant le 15 février 

1955 un projet de loi po r tan t  suppression de la 
taxe sur les transactions et réforme des finances 

locales, n° 9927 (rectifié). —  Le 4 août 1955, 
une proposition de loi lendant à abroger les 

décrets n° 55-656, n° 55-657 et n° 55-658 du 
20 mai 1955 portant réforme du Code de 
l ’artisanat, n° 11428. —  Le 4 août 1955, une 
proposition de loi tendant à modifier, en ce qui 

concerne les exploitants forains, le calcul de la 
taxe sur les appareils automatiques visés à 

l’article 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955, 

n° 11429.

Interventions :

Dépose une demande d ’interpellation sur les 
a t ten ta ts  perpétrés contre les sièges d ’organisa
tions démocratiques et contre  des librairies 

françaises no tam m ent à Paris  [21 août 1951] 

(p. 6368). —  P rend  par t  à la discussion d ’une 
proposition de loi instituant un  C o m p t e  s p é c i a l  

d u  T r é s o r  (Allocations aux parents d ’élèves) : 

D iscussion générale (Ses observations sur les 

conséquences financières du  projet, l 'augmenta- 
tion de la taxe d'apprentissage) [5 septembre 

1951] (p. 6948, 6949, 6950); S o n  sous-amende
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m ent tendant à faire verser l'allocation par les 
caisses d'allocations fam ilia les  [7 septembre

1951] (p. 7043) ; Art.  2 : S a  demande de 
disjonction de l'article augm entant la taxe 
d ’apprentissage [9 septembre 1951] (p. 7194) ; 

Son amendement tendant à établir une taxe 
spéciale sur les entreprises payan t p lu s  de 

3 m illions de salaires (p. 7195). —  Dépose une 
d e m a n d e  d 'interpellation sur la politique 
monétaire du Gouvernem ent et le danger de 
dévaluation et en dem ande la discussion im m é

diale [11 septembre 1951] (p. 7288) ; la déve
loppe. : Ses observations sur les effets du  plan  
M arshall sur l’économie frança ise , le chômage 

en France, les difficultés du petit commerce, 

l’attitude 'du patronat [9 novembre 1951] 
(p. 7864 et suivante); R ap p e l au règlement 

de M . Tourtaud  (Recevabilité de sa motion) 
(p. 7886). —  Prend  p ar t  à la discussion : 
d ’une interpellation sur les salaires et les 
prix et la suppression des abattements de 

zones : D iscussion générale (Ses observations 

sur la misère des Algériens travaillant en 

France) [14 septembre 1951] (p. 7362, 7363) ;
—  d 'une proposition de loi ins t i tuan t l’échelle 

mobile des salaires : D iscussion générale (Ses 

observations sur la politique monétaire du  

Gouvernement am enant à la dévaluation, les 

difficultés économiques de l 'Angleterre) [18 sep

tem bre 1951] (p. 7415, 7416, 7417) ; —  du
projet de loi relatif au développement des 
crédits de fonctionnement des services civils 

pour l’exercice 1952 ; F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , 

C hap. 10-90 : Son amendement tendant à 

réduire d ’un m illion  les crédits pour le 
personnel d ’autorité (Condamnés à mort de 
Fianarantsoa à Madagascar) [13 novembre 

1951] (p. 7918, 7919) ; —  A f f a i r e s  é t r a n 

g è r e s , C hap . 10-00 : S o n  amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs les crédits pour l’adm i

nistration centrale (Venue du  Chancelier A d e 

nauer à Paris) [22 novembre 1951] (p. 8322) ; 
C o m m i s s a r i a t  g é n é r a l  a u  p l a n , Chap. 10-00 : 

Son  rappel au règlement (Son droit à la parole) 

(p. 8376) ; —  du projet de loi relatif  aux 
assemblées locales des territoires d 'o u t re -m e r ; 

A r t .  1 er : Son  contre projet prévoyant des 

assemblées territoriales souveraines [22 no 
vembre 1951] (p. 8343 , 8344) ; Art.  2 : Son  
amendement tendant à modifier la  répartition  

entre les deux collèges (p. 8353) ; Am endem ent 
de M . Jug las tendant à modifier la répartition  

des sièges entre les deux collèges (p. 8381);

Am endem ent de M . Benoist tendant à prévoir 
le scrutin  de liste avec représentation propor
tionnelle à la p lu s  forte moyenne [23 novembre 
1951 (p. 8420) ; —  du projet de loi rela tif  à la 
composition et à  la formation du Conseil 
général de Nouvelle-Calédonie ; Art.  1er : s on 

amendement re la tif a u x  formalités d ’inscription  
sur les listes électorales [30 novembre 1951] 
(p. 8693). —  Est entendu sur les propositions 
de la conférence des présidents : D iscussion de 

l ’interpellation de M . M a rty , sta tu t du personnel 
des collectivités locales [11 décembre 1951] 
(p. 9015, 9016). —  P rend  p ar t  à la discussion : 
d’une proposition do loi por tan t  révision des 

rentes viagères constituées entre  particuliers ; 
Article additionnel : Son amendement tendant à 

faire déposer un projet d ’ensemble sur les rentes 

viagères avant le 15  ju in  1952  [10 avril 1952] 
(p. 2173) ; —  du p ro je t de loi rela tif  au déve
loppement des dépenses de fonctionnement des 

services civils en 1953; F i n a n c e s ,  (Services 
financiers), E ta t  A, Chap. 31-01 : Son  amende

ment tendant à réduire de 1.000 francs les 
crédits pour l'adm in istra tion  centrale (Agents 
gardiens de bureau et huissiers) [4 novembre

1952] (p. 4704); Art. 38 : So?i amendement 

rela tif aux artisans des stations balnéaires et 
touristiques [11 décembre 1952] (p. 6166, 
6167). —  Dépose une dem ande d ’interpellation 
sur l’élimination du Centre national de la 
recherche scientifique de plusieurs chercheurs, 

en raison de leurs opinions poli tiques, et en 

violation de la Constitution [6 octobre 1953] 

(p. 4015) ; la développe : Cas de M . Lefebvre, 
maître de recherches au C . N . R . S . ,  atteintes au  

statut du C .N .R .S . , insuffisance de la recherche 
scientifique en France [13 novembre 1953] 
(p. 5067 et suivantes). —  Prend part à la dis

cussion : du projet de Lo i d e  f i n a n c e s  pour
1954, Article additionnel : Son amendement 

re la tif au taux de la surtaxe progressive (Quo

tient fam ilia l)  [13 décembre 1953] (p. 6745);
—  d ’une proposition de loi concernant les expul

sions et le relogement : Art. 1er : Son  amende

ment (Octroi de délais aux occupants de locaux 
à usages commerciaux et artisanaux menacés 
d'expulsion) [23 mars 1954] (p. 1159); —  du 
pro je t  de loi relatif  aux dépenses de la P rés i 

dence du Conseil, D i r e c t i o n  d e s  j o u r n a u x  

o f f i c i e l s , p our  l 'année 1955, E ta t A, 

Chap. 31-01 : S o n  amendement (Revendications 
des ouvriers travaillant au  Journal officiel) 

[5 novem bre 1954] (p. 4785). —  Dépose une
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demande d ’interpellation : I ° su r  l’emploi 
d ’ingénieurs et techniciens allemands à des 
postes de direction de la S .N .E .C .M .A . ; 2° sur 
les divulgations intéressant la défense nationale 
faites à Duisbourg; 3° sur la fondation au 
Maroc d ’une société d 'avia tion sous le nom de 

H .E .R .M .O .S .  [18 novembre 1954] (p. 5172).
—  P rend  part à la discussion : du projet de loi 

relatif aux dépenses du M i n i s t è r e  d e  l ’é d u 

c a t i o n  n a t i o n a l e  pour 1955, E ta t A, 
Chap. 3 1 - 1 6  : Son amendement ind ica tif 

[Statut des garçons de laboratoires des Facultés) 
[12 décembre 1954] (p. 6201); le retire (ibid) ; 

Son amendement ind ica tif (Rémunération du  
personnel technique) (p. 6201) ; Chap. 46-11 : 

Son amendement ind ica tif (Restaurants univer

sitaires) [14 décembre 1954] (p. 6321) ; 
E ta t B, Chap. 66-90 : S a  demande de disjonc

tion (Cité universitaire d ’A n tony)  (p. 6323) ; —  
du projet de loi relatif aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e  l a  r e c o n s 

t r u c t i o n  pour 1955, E ta t A, Chap. 31-01 : 
Compressions de personnel, problème des titu la 
risations  [18 décembre 1954] (p. 6602, 6604) ;
—  du projet de loi relatif  aux dépenses du 

M i n i s t è r e  d u  l o g e m e n t  e t  d e  l a  r e c o n s 

t r u c t i o n  pour 1955, Etat A, Chap. 31-21 : 

Licenciem ents d ’agents et embauchage de tech

niciens  [21 janv ier  1955] (p. 112) ; Art. 12 : 

Crise du  logement et construction d ’H . L . M .  à 
P a ris  [26 janvier  1955] (p. 254, 255) ; E ta t A, 

Chap. 31-11 : S a  demande de disjonction : 
R ém unération principale des services extérieurs 
[27 janvier  1955] (p. 354) ; d e ce projet de loi 
en deuxième lecture, E ta t A, Chap. 31-11 et 

Art.  18 : Licenciements [25 mars 1955] 

(p. 1949, 1950, 1962); Chap. 31-12 : P rim e de 
rendement (p. 1950) ; Art. 12 : Constructions 

d’H .L .M . à P a ris  (p. 1957, 1958); Art. 16 bis : 
T itu larisa tions  (p. 1961); de ce projet de loi en 
troisième lecture, Art. 13 bis A : Son  amende

m ent (D éla i pour l’occupation de locaux cons

tru its  avec l’aide de l 'E ta t) [1er avril 1955] 

(p. 2339) ; le retire (p. 2340) ; Ses explications 
de vote (p. 2340, 2341); —  du projet de L o i  d e  

f i n a n c e s  pour 1955, Art. 11 : Son  amendement 

(Droit proportionnel de patente sur la valeur 
locative des emplacements occupés par des véhi

cules de patentés) [19 mars 1955] (p. 1756) ; — 
en seconde lecture, d ’une proposition de loi 
relative aux loyers des H .L .M . ,  Art.  1er : Son  

amendement (Procédure en cas de contestation) 
[22 mars 1955] (p. 1826) ; Art. 3 : Rembourse

ment des fra is  de construction et possibilités 
financières des locataires (p. 1827) ; Am ende

m ent de M . Ballanger  (M ajorations autorisées) 
(p. 1827) ; Art.  3 ter : Son  amendement 

(Échanges de logements) (p. 1828) ; Art.  6 : 
Am endem ent de M . Ballanger (Hausse des 
loyers) (p. 1828) ; Ses explications de vote 
(p. 1829). —  Est entendu sur la réponse faite 

par  M. Médecin, Secrétaire d ’E ta t à la P rés i

dence du Conseil, à la question orale de 
Mme Rabaté  concernant le refus de la conces
sion de salles opposé aux amicales de déportes 

politiques [25 mars 1955] (p. 1948). —  Pose à 
M. le Ministre des Postes, Télégraphes et 
Téléphones, une question relative un reje t d ’une 

candida ture  à un concours des P. T. T. 
[22 juillet 1955] (p. 4048).

EVRARD (M. Just), Député du Pas-de-Calais
(2e circonscription) (S.).

Son élection est validée [6 juillet 1951] 
(p. 5901). =  Est nommé : Secrétaire de la 
Commission des affaires économiques [19 juillet 

1951] (F. n° 7 ) ; membre de la Commission 
des affaires économiques [17 ju ille t  1951] (F. 
n° 5), [20 janv ier  1953] (F. n° 216), [19 j a n 
vier 1954] (F. n° 341) [18 janvier  1955] (F. 
n° 482). —  Est désigné par  la Commission des 
affaires économiques pour  faire partie de la 

Commission de coordination pour l’étude des 

questions relatives à la com m unauté  européenne 

du charbon et de l’acier [3 novem bre 1953] 

(F. n° 299), [5 mars 1954] (F. n° 358), 
[2 février 1955] (F. n° 493).

Dépôt :

Le 23 décembre 1954, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernem ent 
à étendre le droit aux presta tions familiales 
pour les enfants à charge ayant term iné leur 

scolarité obligatoire qui n’ont pu trouver 
d ’emploi malgré leur inscription à un service 
de p lacement de la m ain -d ’œuvre ou qui n ’ont 

pu être admis à un centre d’apprentissage,

n° 9794. 

Interventions :

P rend  part à la discussion du p ro je t  de loi 

rela tif  au deuxième plan de modernisation et 

d ’équipem ent : Canal du  N ord , houillères du  
Pas-de-Calais [25 mai 1955] (p. 3031).


